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DU  CODE  CIVIL, 

DISCUSSION  DE  CE  CODE  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.\>\1 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DB  LA  PUBLICATION,  DBS  EFFETS  ET  DB  L'AP- 
PLICATION DBS  LOIS  EN  GENERAL. 

(Décrété  le  U  ventôse  an  XI,  promulgué  le  94  do  même  mois.  ) 


AAT1CL1  PRBOEB. 

Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français , 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  parle  Premier 
Consul. 

Eues  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la  repu- 
bique  du  moment  où  la  promulgation  pourra  être  connue. 

La  promulgation  foi  te  par  le  Premier  Consul  sera  réputée 
connue  dans  le  département  ou  siégera  le  gouvernement , 
on  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  et  dans  chacun  des 
autres  départements  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  Jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myria- 
mêtres  ( environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1**  Rédaction.  ( Séance  du  4  therm.  an  IX.) 

«  Les  lois  seront  exécutoires  dans  toute  la  répu- 
«  blique,  quinze  jours  après  la  promulgation  faite 
«  par  le  Premier  Consul. 

«  Ce  délai  pourra ,  selon  l'exigence  des  cas,  être 
«  modifié  par  la  loi  qui  sera  l'objet  de  la  publica- 
•  tion.  » 

Portails,  rapporteur,  dit  que,  dans  le  projet  de 
code  civil,  on  avait  distingué  les  lois  en  lois  admi- 
nistratives ,  judiciaires  et  mixtes.  Les  premières  de- 
vaient devenir  obligatoires  du  jour  où  elles  auraient 
été  publiées  par  les  autorités  administratives;  les 
secondes,  du  jour  où  elles  l'auraient  été  par  les  tri- 
bunaux d'appel  ;  les  troisièmes ,  c'est-à-dire ,  les  lots 
mixtes,  devaient  l'être,  en  ce  qui  pouvait  être  relatif 
à  la  compétence  de  chaque  autorité,  du  jour  de  la 
publication  par  l'autorité  compétente. 
Le  tribunal  de  cassation  et  le  tribunal  d'appel  de 

COtfrÉKBNCK    —  TOUS  II. 


Paris  adoptent  le  fond  de  ce  système,  et  ne  propo- 
sent que  des  changements  de  rédaction. 

La  majorité  des  autres  tribunaux  regarde  ce  mode 
de  publication  présenté  dans  le  projet  de  code, 
comme  insuffisant,  contraire  aux  vrais  principes, 
et  sujet  aux  plus  grands  abus. 

Les  uns  disent  qu'une  simple  lecture  de  la  loi  à 
l'audience  d'un  tribunal  d'appel  ne  saurait  auto- 
riser la  présomption  légale  que,  dans  l'instant  même 
de  cette  lecture,  la  loi  est  connue  des  tribunaux 
d'arrondissement,  situés  souvent  à  une  grande  dis- 
tance des  tribunaux  d'appel.  Ils  désireraient  que  la 
loi  fut  publiée  par  ces  tribunaux,  qui  sont  les  pre- 
miers à  l'appliquer  et  à  l'exécuter,  et  qu'elle  ne  fût 
même  exécutoire  qu'après  un  certain  délai ,  à  dater 
du  jour  de  cette  publication  ;  lequel  délai  serait  mis 
à  profit  pour  faire  afficher  la  loi ,  sinon  dans  toutes 
les  communes,  du  moins  dans  toutes  celles  où  il  y 
a  un  juge  de  paix.  Ils  observent  que  les  frais  d'im- 
pression et  d'affiche  seront  moins  onéreux  pour  le 
trésor  public  dans  un  ordre  de  choses  qui  garantit 
plus  de  stabilité  aux  lois;  et  que  d'ailleurs,  dans  une 
matière  aussi  importante,  l'intérêt  du  fisc  ne  saurait 
balancer  celui  des  citoyens  de  l'État. 

Les  autres  tribunaux ,  en  reconnaissant  la  néces- 
sité d'adresser  les  lois  à  toutes  les  autorités  char- 
gées de  leur  application  ou  de  leur  exécution,  et 
même  de  les  faire  connaître  à  tous  les  citoyens  par 
la  voie  de  l'affiche,  proposent  de  fixer  un  délai  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  par  le  Premier 
Consul,  après  lequel  la  loi  sera  au  même  instant 
exécutoire  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

Les  divers  systèmes  que  les  observations  des  tri- 
bunaux nous  présentent  n'avaient  point  échappé  à 
la  section;  elle  en  avait  discuté  d'avance  les  incon- 
vénients et  les  avantages. 

La  publication  des  lois  est  une  conséquence  du 
principe  que  les  lois  ne  peuvent  être  obligatoires 
avant  d'être  connues  :  mais  il  est  impossible  de  trou- 
ver un  mode  de  publication  nui  ait  l'effet  d'atteindi  o 
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personnellement  chaque  individu  ;  on  est  réduit  à  se 
contenter  de  la  certitude  moralequetous  les  citoyens 
orlt  pu  connaître  la  loi. 

Pour  peser  les  divers  degrés  de  cette  certitude 
morale ,  il  faut  distinguer  les  lieux  et  les  temps. 

Dans  l'ancien  régime,  la  loi  était  secrètement  ré- 
digée; on  l'adressait  ensuite  aux  cours  souveraines. 
Ces  coûts  pouvaient  en  refuser  ou  en  suspendre  l'en- 
registrement, et  délibérer  des  remontrances.  L'en- 
registrement étant  une  forme  préalable  à  l'exécution 
de  la  loi ,  cette  exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'a- 
près que  la  loi  avait  été  enregistrée. 

Nous  devons  même  faire  remarquer  que,  dans  la 
plupart  des  anciennes  provinces  de  France,  la  loi 
n'était  exécutoire  que  du  jour  de  la  publication  qui 
en  était  faite  par  les  tribunaux  inférieurs. 

Le  système  de  ceux  qui  voudraient  ne  rendre  la 
loi  exécutoire  que  du  jour  de  sa  publication  par  les 
tribunaux  d'appel  ou  par  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement ,  se  rapproche  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Mais  fcet  ordre  n'existe  plus.  Dans  notre  droit  ac- 
tuel ,  la  loi  a  toute  sa  force  et  tous  ses  caractères 
avant  d'être  adressée  aux  tribunaux  et  aux  diverses 
autorités  compétentes.  D'autre  part,  la  loi  a  déjà 
acquis  le  plus  haut  degré  de  publicité  par  les  discours 
des  orateurs  du  gouvernement,  par  la  discussion  du 
tribunat ,  et  par  celle  qui  est  faite  en  présence  du 
corps  législatif.  La  loi  ne  peut  être  promulguée  par 
le  Premier  Consul,  que  dix  jours  après  le  décret  du 
corps  législatif;  et  pendant  ce  délai ,  la  connaissance 
de  la  loi  continue  à  circuler  dans  toute  la  république. 

L'envoi  officiel  de  la  loi  aux  autorités  compétentes 
n'est  donc  plus,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
qu'un  moyen  régulier  de  rendre  la  loi  plus  intime- 
ment présente  aux  différentes  parties  de  l'État,  et 
d'en  assurer  le  dépôt  dans  tous  les  lieux  où  elle  doit 
être  obéie. 

Cet  envoi  pouvant  être  fait  partout  dans  un  temps 
déterminé ,  pourquoi  n'adopterait-on  pas  la  proposi- 
tion de  fixer  un  délai  suffisant  après  lequel  la  loi  se- 
rait, au  même  instant,  exécutoire  dans  toute  la 
France? 

Une  telle  idée ,  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  réa- 
liser tant  qu'il  existait  des  cours  qui  avaient  le  droit 
de  refuser  ou  de  suspendre  l'enregistrement  des  lois, 
ne  rencontre  aujourd'hui  aucun  obstacle. 

Elle  aurait,  dit-on,  l'inconvénient  de  retarder 
l'exécution  des  lois  dans  certains  départements,  et 
surtout  dans  ceux  où  il  importe  quelquefois  le  plus 
que  les  lois  soient  promptement  exécutées. 

En  retardant  l'exécution  des  lois,  lorsqu'elles  sont 
déjà  suffisamment  connues.,  elle  pourrait  donner 


l  lieu ,  dans  le  temps  intermédiaire ,  à  un  grand  nom- 
bre de  fraudes  contre  ces  lois. 

Mais  on  peut  répondre  que  dans  les  cas  rares  où 
il  serait  essentiel  qu'une  loi  nouvelle  fût  exécutée 
sans  délai  à  Paris  et  dans  les  départements  environ- 
nants, cette  loi  pourrait  le  déclarer.  Nous  y  avons 
pourvu  par  une  disposition  particulière. 

Quant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  devenir  l'oc- 
casion, on  ne  les  préviendra  dans  aucun  système; 
car  la  discussion  des  lois  étant  publique ,  ceux  qui 
veulent  consommer  des  arrangements  auxquels  la 
nouvelle  loi  s'opposerait,  auront  toujours  le  temps 
et  la  liberté  de  le  faire  avant  la  promulgation  de  cette 
loi. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'idée  d'établir  un 
délai  uniforme  après  lequel  la  loi  serait  exécutoire 
le  même  jour  dans  toute  la  république,  préviendrait 
cette  diversité  de  jugements  sur  les  mêmes  ques- 
tions et  entre  les  membres  de  la  même  cité ,  qui 
est  un  sujet  de  scandale;  et  ces  incertitudes  locales 
sur  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi ,  qui  sont  une 
grande  source  de  difficultés  et  de  procès. 

L'idée  d'un  délai  uniforme  aurait  encore  l'avan- 
tage de  rendre  l'exécution  de  la  loi  indépendante  de 
la  négligence  de  l'homme,  et  de  mieux  constater 
le  principe  que,  dans  notre  droit  public,  le  fait  des 
tribunaux  et  des  autres  autorités  ne  peut  plus  rien 
ajouter  à  la  force  et  au  caractère  de  la  loi. 

Le  rapporteur  observe  en  outre  que  l'idée  d'un  dé- 
lai uniforme  dispenserait  de  recourir  à  la  distinction 
des  lois  administratives,  des  lois  judiciaires  et  des 
lois  mixtes.  Par  là  on  préviendrait  tous  les  doutes , 
toutes  les  incertitudes  qui  pourraient  naître,  dans 
tout  autre  système ,  de  la  nécessité  de  faire  cette  dis- 
tinction. De  plus ,  l'unité  dans  le  mode  de  rendre 
les  lois  exécutoires  influerait,  plus  qu'on  ne  pense, 
sur  le  degré  de  confiance  et  de  respect  qu'on  doit  à 
toutes  les  lois. 

Le  Premier  Consul  dit  que  déjà  la  constitution 
suspend  de  dix  jours  la  promulgation  de  la  loi  :  ajou- 
ter encore  quinze  jours  à  ce  terme,  ce  serait  souvent 
manquer  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  sur- 
tout lorsqu'il  a  porté  des  lois  répressives ,  ou  d'au- 
tres lois  dont  l'exécution  ne  peut  être  différée. 

Le  consul  Cambacérés  applique  la  même  objec- 
tion aux  lois  civiles.  H  en  est  qu'on  pourrait  éluder 
pendant  le  délai  qui  s'écoulerait  entre  le  moment  où 
elles  seraient  décrétées  et  le  moment  où  elles  obli- 
geraient les  citoyens. 

Portails  répond  que,  quant  aux  lois  répressives, 
le  remède  est  dans  le  projet  de  loi ,  puisqu'il  accorde 
la  faculté  d'abréger  le  délai  général. 

Pour  ce  qui  concerne  la  publication  des  lois  ci- 
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viles,  l'ineonvénicntqu'on  a  relevé  subsisterait  dans 
tous  les  systèmes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  section  paraît  s'é- 
ecrter  de  ses  propres  principes,  lorsque,  contre  les 
dispositions  du  droit  romain  et  l'opinion  unanime 
des  jurisconsultes,  elle  admet  que  la  loi  ne  sera  pas 
obligatoire  aussitôt  qu'elle  sera  connue. 

Boulay  objecte  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  système 
de  la  législation  actuelle ,  puisque  la  loi  ne  devient 
erécutoire  que  du  jour  où  l'envoi  qui  en  est  fut  a 
été  mentionné  sur  le  registre  de  l'administration. 

Raederer  dit  que  c'est  dans  la  constitution  qu'on 
doit  chercher  la  solution  de  la  question. 

Elle  veut,  article  XLI ,  que  la  promulgation  soit 
frite  par  le  Premier  Consul.  Le  mot  promulgation 
yeatàirt  publication.  C'est  donc  le  Premier  Consul 
seul  qui  publie. 

L'enregistrement  n'est  donc  pas  nécessaire  à  la 
promulgation;  car  la  promulgation  appartenant  en 
entier  au  Premier  Consul,  il  ne  la  partage  pas  avec 
un  préfet.  L'enregistrement  du  préfet  est  un  simple 
acte  de  dépôt,  qui  n'a  pas  pour  oty'et  de  faire  con- 
naître la  loi.  Mais  cet  enregistrement  n'e6t  pas  connu 
le  même  jour  dans  toute  l'étendue  de  la  préfecture , 
non  plus  que  la  promulgation  du  Premier  Consul 
dans  tous  les  départements.  Que  faut-il  donc  ajou- 
ter à  la  promulgation  pour  s'assurer  que  la  loi  est 
connue?  un  délai  dans  lequel  la  notoriété' de  la  pro- 
mulgation puisse  probablement  parvenir  à  tous  les 
citoyens.  C'est  là  la  règle  suivie  en  Angleterre  et 
en  Amérique.  Cependant,  comme  il  serait  ridicule 
d'établir  un  tarif  des  distances,  on  pourrait  y  avoir 
égard  d'une  manière  générale,  et  dire  que  nul  ne 
pourra  prétendre  ignorance  de  la  loi,  le  jour  même 
de  sa  promulgation  dans  le  lieu  où  siège  le  gouver- 
nement ,  et  dans  les  autres  lieux  après  un  délai  de 
cinq  jours  par  distance  de  trente  lieues. 

Tronchet  dit  que,  dans  cette  matière,  il  fout 
distinguer  le  fait  de  la  théorie. 

La  théorie  est  que  les  lois  ne  sont  obligatoires 
que  lorsqu'elles  sont  connues  ;  mais ,  dans  le  fait ,  on 
ne  peut  trouver  de  formes  pour  donner  connais- 
sance de  la  loi  à  chaque  citoyen  individuellement  : 
la  difficulté  augmente  même  par  le  peu  d'empres- 
sement que  met  le  commun  des  hommes  à  s'ins- 
truire des  lois;  lorsqu'ils  ont  besoin  de  les  inter- 
roger, ils  s'adressent  aux  jurisconsultes.  On  doit 
donc  chercher  un  moyen  qui  fasse  connaître  les  lois 
à  ceux  qui  veulent  s'en  instruire.  On  ne  pouvait 
espérer  ce  résultat  des  formes  usitées  jusqu'à  pré- 
sent; elles  avaient  d'ailleurs  l'inconvénient  de  va- 
rier, suivant  les  lieux,  les  époques  où  les  lois  dé- 
tenaient obligatoires.  Dans  cet  état  de  choses,  le 


mode  proposé  par  la  section  paraît  le  seul  possible  : 
il  n'est  pas  sans  inconvénients;  quel  autre  mode  en 
est  exempt?  C'est  sans  doute  une  grande  difficulté 
que  le  retard  qu'éprouve  l'exécution  des  lois  qui 
commandent  et  qui  défendent;  mais  le  projet  y  re- 


médie. Quant  aux  lois  facultatives  et  à  celles  qui 
agissent  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme, 
comme  sont  les  lois  qui  règlent  les  successions ,  le 
retard  du  moment  où  elles  deviennent  obligatoires , 
ne  blesse  que  l'intérêt  particulier  :  mais  il  sert  l'in- 
térêt général ,  qui  veut  que  les  lois  deviennent  obli- 
gatoires partout  au  même  moment.  Au  surplus,  ce 
serait  se  jeter  dans  des  débats  interminables,  que 
de  vouloir  établir  la  distinction  des  lois  qui  com- 
mandent, de  celles  qui  permettent,  de  celles  qui 
défendent.  11  est  préférable  de  choisir,  pour  rendre 
la  loi  obligatoire,  l'époque  où  elle  peut  être  connue 
de  tous.  Ce  mode  cependant  ne  dispenserait  pas 
d'ordonner,  par  un  règlement,  que  le  ministre  de 
la  justice  sera  tenu  d'envoyer  la  loi  aux  tribunaux 
et  aux  autres  autorités  dans  un  temps  déterminé. 
Il  faudra  aussi  mettre  quelque  différence  entre  le 
continent  et  les  colonies ,  à  l'égard  du  délai  général 
après  lequel  la  loi  devra  être  exécutée. 

Boulay  propose  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  fixer  l'époque  où  la  loi  deviendra  obliga- 
toire dans  chaque  colonie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  la  déclarer 
exécutoire  du  jour  de  son  arrivée. 

H  demande  pourquoi,  en  général,  les  lois  ne  se- 
raient pas  réputées  exécutoires  du  jour  où  elles 
seraient  présentées  à  l'audience  des  tribunaux  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Rœderer  observe  que  ce  serait  faire  revivre  l'an- 
cienne forme  de  l'enregistrement. 

Le  Premier  Consul  persiste  à  penser  que  ce  serait 
offenser  la  majesté  de  la  volonté  nationale,  que  de 
ne  rendre  la  loi  obligatoire  que  vingt-cinq  jours 
après  qu'elle  est  connue. 

Boulay  dit  que  si  l'on  datait  l'empire  de  la  loi  du 
jour  où  elle  serait  présentée  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  on  laisserait  à  ce  magistrat  la  fa- 
culté d'en  différer  l'exécution. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  publication 
de  la  loi  n'est  complète  que  lorsque  la  loi  est  physi- 
quement présentée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  exé- 
cutée; ainsi  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'avoir  égard 
aux  distances.  Le  meilleur  moyen  à  prendre  pour 
règle  est  de  déclarer  la  loi  exécutoire  du  jour 
qu'elle  est  présentée  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement. 

Le  consul  Cambaoérés  dit  que  les  inconvénients 
qu'on  croit  devoir  résulter  du  mode  actuel  de  pu- 
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blicatien  des  lois  ne  sont  pas  jusqu'ici  justifiés  par 
466  exemples.  La  seule  question  que  ce  mode  ait  fait 
ujtftre  est  celle  de.  savoir  si  les  tribunaux  sont  obli- 
gés de  juger,  conformément  à  la  loi  avant  de  l'avoir 
reçue.  Le  changement  qu'on  propose  d'apporter  au 
mode  actuel  de  publication  est  donc  sans  motif  : 
pourquoi  priver  celui  qui  vit  dans  un  département 
où  la  loi  est  connue,  de  la  faculté  d'en  user? 

Régnier  pense  que  les  Français  étant  égaux  en 
droits,  ils  doivent  tous  être  soumis  au  même  mo- 
ment à  l'empire  de  la  loi ,  quelle  qu'elle  soit,  rigou- 
reuse ou  favorable. 

Le  Premier  Conra/ dit  que  le  principe  de  l'égalité 
des  droits  est  respecté,  lorsque  tous  les  Français 
sont  également  soumis  à  la  loi  au  moment  où  elle 
arrive  dans  le  lieu  qu'ils  habitent. 

Emery  dit  que  l'uniformité  du  délai  prévient  les 
effets  de  la  négligence  ou  de  la  malveillance  des  tri- 
bunaux qui  différeraient  de  publier  la  loi. 

11  ajoute  que  la  promulgation  de  la  loi  la  rend  obli- 
gatoire, mais  qu'elle  ne  devient  exécutoire  que  par 
la  publication;  qu'ainsi,  ne  pas  adopter  le  système 
d'un  délai  uniforme ,  c'est  s'exposer  à  faire  vivre  pen- 
dant un  temps  sous  des  règles  différentes ,  des  con- 
trées, même  peu  distantes  l'une  de  l'autre.. 

Berlier  croit  que  la  nature  des  choses  repousse 
invinciblement  un  délai  général  et  uniforme,  mais 
il  pense  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit,  d'après  une 
autre  donnée,  et  sur  un  autre  plan ,  prévenir  les  ef- 
fets, soit  de. la  négligence,  soit  de  la  malveillance, 
qui  tendraient  à  priver  quelques  portions  du  terri- 
toire français  du  bénéfice  d'une  prompte  publication 
de  la  loi.  U  n'y  a,  selon  l'idée  qu'en  a  fournie  le  ci- 
toyen Rœderer,  qu'à  régler  par  les  distances  le  jour  où 
la  loi  devi  endra  obligatoire  dans  chaque  département 
de  la  république,  sans  le  secours  d'une  publication 
matérielle  :  ce  qui  doit  tout  concilier. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  loi 
reçoive  son  exécution,  qu'elle  soit  connue  des  ci- 
toyens ;  qu'elledoit  encore  être  dans  la  main  du  magis- 
trat,  et  qu'on  ne  peut  s'en  assurer  qu'en  accordant 
un  délai  général. 

Berlier  réplique  que  ce  délai  général  et  uniforme 
ne  donnerait  pas  l'assurance  que  la  loi  fût  parvenue 
aux  tribunaux  les  plus  éloignés,  au  jour  où  elle  de- 
viendrait obligatoire  :  au  surplus,  ce  n'est  pas  au 
moment  précis  où  la  loi  acquerra  ce  caractère,  que 
les  citoyens  seront  dans  le  cas  d'en  demander  l'ap- 
plication au  magistrat,  du  moins  en  ce  qui  touche  à 
l'ordre  judiciaire;  et  la  loi  sera  dans  te  main  des 
juges,  longtempsavantquele  ministère  soitinvoqué. 

Le  Premier  Consul  soutient  que  le  système  de  la 
section  embarrasserait  l'exécution  de  la  loi.  II  fau- 


drait sans  cesse  mettre  en  délibération  l'époque  à  la- 
quelle la  loi  deviendrait  obligatoire  :  le  délai  général 
ne  serait  maintenu  que  pour  les  grandes  lois  civiles  ; 
il  serait  abrogé  pour  toutes  les  autres.  U  est  peu  de 
lois  dont  l'exécution  puisse  être  différée  pendant 
vingt-cinq  jours;  et  lorsqu'elle  est  très-urgente,  il 
faut  que  le  gouvernement  puisse  l'accélérer  en  en- 
voyant des  courriers  extraordinaires. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  déjà  les  tribu- 
naux ont  reconnu  le  principe  que  la  loi ,  dans  les  ma- 
tières civiles ,  peut  être  exécutoire  du  moment  qu'elle 
est  connue,  et  admettent  les  actes  dans  lesquels 
l'une  des  parties  déclare  qu'elle  stipule  d'après  une 
loi  promulguée  et  non  encore  envoyée  à  l'adminis- 
tration. La  promulgation ,  en  effet ,  est  la  vraie  pu- 
blication de  la  loi  ;  la  publication  locale  n'a  été  imagi- 
née que  pour  en  répandre  davantage  la  connaissance. 

Portails  dit  que  la  promulgation  complète  le  ca- 
ractère de  la  loi;  que  la  publication  est  la  consé- 
quence de  la  promulgation ,  et  a  pour  objet  de  faire 
connaître  la  loi. 

Il  ne  pense  pas,  au  surplus,  qu'il  soit  contraire  à 
la  majesté  de  la  loi  de  la  laisser  quelque  temps  sans 
exécution ,  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui  le  veut* 

Les  difficultés  qu'entraîne  le  retard  n'existent 
que  pour  les  lois  administratives ,  parce  qu'ordhu  i- 
rement  elles  sont  urgentes. 

Le  Premier  Consul  propose  de  regarder  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  comme  le  point  de  centre 
où  la  loi  doit  être  publiée,  et  dérégler  le  délai  à  rai- 
son d'un  jour  par  vingt  lieues,  à  partir  de  la  ville 
où  la  loi  est  promulguée.  Cependant ,  la  présomp- 
tion de  la  notoriété  reposant  sur  le  principe  que  la 
loi  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  connue,  le  gou- 
vernement, dans  des  circonstances  urgentes,  pour- 
rait abréger  le  délai ,  en  envoyant  la  loi  par  des 
courriers  extraordinaires. 

Bigot-Préameneu  pense  que  la  publication  maté- 
rielle peut  seule  donner  au  gouvernement  l'assurance 
qu'il  a  rempli  le  devoir  de  faire  connaître  la  loi. 
Comment,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  cassation  pour- 
rait-il annuler  des  jugements  où  la  loi  serait  bles- 
sée ,  s'il  n'a  la  certitude  qu'elle  a  été  connue  par  les 
juges? 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  lois  ne  seront  obligatoires  qu'après  un 
délai  général;  il  invite  les  citoyens  rédacteurs  du 
code  civil  à  voter  avec  les  conseillers  d'État. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  fixer  un  délai 
général  et  uniforme  à  l'exécution  des  lois. 

2*  Rédaction.  (Séance  du  U  therm.  an  XI.) 

«  I^es  lois  seront  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
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DE  LA  PUBLICATION  DES  LOIS,  (l.) 


«  continental  de  la  république,  à  compter  de  leur 
«  promulgation  par  le  Premier  Consul;  savoir  : 

«  Dans  le  ressort  du  tribunal  de... ,  après  le 
■  délai  de.... 

•  Dans  le  ressort  de...,  après  le  délai  de....  » 

Defermon  observe  qu'il  serait  plus  simple  de  ré- 
gkr  le  délai  sur  les  distanees  calculées  par  vingt- 
cinq  lieues. 

Le  Ministre  de  la  Justice  appuie  la  premièire  par- 
tie de  l'article;  mais  la  spécification  de  chaque  res- 
sort lui  paraît  trop  réglementaire,  et  ne  convenir 
pas  à  une  loi. 

Le  Premier  Consul  dit  quion  pourrait  déclarer 
la  loi  obligatoire  dans  le  lieu  où  siège  le  gouverne- 
ment ,  du  jour  de  la  promulgation  ;  et  dans  les  autres 
départements,  après  un  délai  qui  serait  calculé  à 
raison  d'une  heure  par  lieue,  en  prenant  le  chef- 
lieu  pour  point  de  distance  :  de  manière  que  quand 
la  loi  y  serait  connue,  elle  serait  réputée  l'être  dans 
tout  le  département.  Ce  mode  de  publication  aurait 
l'avantage  d'être  indépendant  de  toute  division  ter- 
ritoriale. Ainsi  Ton  ne  serait  pas  obligé  de  le  mo- 
difier, s'il  survenait  quelque  changement  dans  les 
divisons  actuellement  existantes. 

L'évaluation  des  distances  serait  fixée  par  un  rè- 
glement. Cette  mesure  laisserait  au  gouvernement 
la  facilité  de  modifier  la  détermination  desdistances, 
toutes  les  fois  que  des  obstacles  naturels,  comme 
un  débordement  de  rivière,  la  chute  d'un  pont,  ou 
d'autres  causes  semblables,  intercepteraient  Ses  com- 
munications ordinaires. 

Tronchet  objecte  qu'il  est  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement tellement  rapprochés  de  Paris,  que  la  loi 
y  deviendrait  obligatoire  deux  heures  après  la  pro- 
mulgation ,  c'est-à-dire  dans  un  délai  évidemment 
trop  court  pour  qu'elle  pdt  être  connue  dans  tout  le 
département.  Pour  échapper  à  cet  inconvénient, 
Tronchet  propose  de  fixer  d'abord  un  délai  uniforme 
et  invariable  de  dix  jours ,  et  d'y  ajouter  ensuite  un 
second  délai  calculé  d'après  les  distances. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  fixer  le  dé- 
lai à  vingt-quatre  heures. 

Maleville  trouve  la  rédaction  de  la  section  em- 
barrassée. Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  les  lois  auront  été  promulguées,  elles 
«  seront  exécutoires  dans  les  délais  ci-après.  » 

Lacuée  voudrait  que  l'article  s'expliquât  aussi  sur 
la  publication  des  lois  dans  les  départements  non 
continentaux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  objet  doit  être 
renvoyé  au  règlement  que  le  gouvernement  sera  au- 
torisé à  faire. 

L'article  de  la   section  est  rejeté.  Le  Premier 


Consul  la  charge  de  rédiger  un  nouvel  article,  d'a- 
près les  amendements  qui  ont  été  proposés. 

S*  Rédaction.  (Séance  du  4  fruct.  an  IX.  ) 

«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
«  français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
«  faite  par  le  Premier  Consul. 

«  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
«  république,  du  moment  où  la  promulgation  pourra 
«  y  être  connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
«  sera  réputée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tribu- 
«  nal  d'appel  de  Paris,  vingt-quatre  heures  après  sa 
«  date,  et  dans  tout  le  ressort  de  chacun  des  autres 
«  tribunaux,  après  l'expiration  du  même  délai,  aug- 
«  mente  d'autant  d'heures  qu'il  y  a  de  myriamètres 
«  entre  Paris  et  la  ville  où  chacun  de  ces  tribunaux 
«  a  son  siège.  » 

Fourcroy  observe  sur  cet  article  que  le  délai  d'une 
heure  par  myriamètre  est  évidemment  trop  court 
pour  le  continent,  et  qu'il  est  absolument  impossi- 
ble de  rappliquer  aux  colonies. 

Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angely)  propose  de 
porter  le  délai  à  deux  heures ,  attendu  que  le  myria- 
mètre est  le  double  de  la  lieue  ancienne. 

PortaHs  adopte  ce  changement. 

Il  répond  à  Fourcroy,  que  le  délai  calculé  par  heu- 
res est  précédé  d'un  délai  général  de  vingt-quatre 
heures  ;  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  ici  que  du  conti- 
nent :  le  délai  de  la  publication  des  lois  dans  les  co- 
lonies et  dans  les  fies  de  l'Europe  doit  être  déter- 
miné par  un  règlement.  Les  circonstances  et  les 
causes  naturelles  rendent  l'époque  de  l'arrivée  dans 
ces  contrées  trop  incertaine,  pour  que  le  délai  puisse 
être  fixé  invariablement  par  une  loi. 

Regnmud  dit  qu'alors  il  devient  nécessaire  d'ex- 
primer l'exception  dans  la  loi  même. 

PortaHs  réplique  que  l'exception  découle  natu- 
rellement de  l'article.  Il  pose  en  effet  trois  principes  : 
le  premier  est  que  la  loi  tire  sa  force  d'exécution , 
de  la  promulgation  qu'en  fait  le  Premier  Consul;  le 
second ,  qu'elle  est  exécutoire  dans  chaque  partie  du 
territoire  français  au  moment  où  elle  peut  y  être 
connue  ;  le  troisième ,  qu'elle  est  présumée  connue 
dans  chaque  département  après  un  délai  uniforme 
de  vingt-quatre  heures ,  augmenté  d'autant  d'heures 
qu'il  y  a  de  myriamètres  depuis  le  lieu  delà  promul- 
gation jusqu'à  la  ville  où  siège  le  tribunal  d'appel. 
Or,  il  est  évident  que  cette  présomption  n'est  admis- 
sible que  pour  le  continent,  et  non  pour  les  fies  et 
les  colonies ,  dont  le  chemin  peut  être  allongé  ou 
même  entièrement  intercepté  par  la  contrai  iété  des 
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rente  et  des  saisons.  11  faut  se  régler,  à  leur  égard , 
par  le  second  principe. 

Tronchet  dit  qu'il  laisse  de  côté  les  colonies ,  pour 
lesquelles  un  règlement  particulier  est  indispensa- 
ble, mais  que  sur  le  continent,  la  loi  ne  devient 
obligatoire  que  lorsqu'elle  est  présumée  connue,  et 
qu'elle  est  arrivée  dans  la  main  du  magistrat  chargé 
de  la  faire  exécuter.  Cette  dernière  condition  ne  sera 
pas  accomplie  si  le  délai  est  trop  court.  Cependant 
il  est  impossible  qu'en  deux  heures  la  loi  parvienne 
même  aux  magistrats  du  département  le  plus  rap- 
proché de  Paris.  Si  elle  est  publiée  par  la  voie  du 
Bulletin,  lequel  contient  toujours  plusieurs  lois, 
elle-,  ne  sera  imprimée  quelquefois  que  longtemps 
après  sa  promulgation  :  si  le  Ministre  de  la  justice 
l'envoie  en  expédition  manuscrite ,  ses  bureaux  suf- 
firont à  peine  à  l'expédier  dans  un  laps  de  temps 
considérable.  Les  anciennes  lois  fixaient  ordinaire- 
mentales  délais  à  un  jour  par  dix  lieues  ou  au-des- 
sous. Le  calcul  des  distances  par  heures  entraîne 
de  graves  inconvénients. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  le  conseil  a 
adopté  le  principe  de  calcul  par  heures. 

Tronchet  dit  que  pour  prévenir  les  questions  sur 
les  distances ,  on  se  propose  de  les  laisser  déterminer 
par  le  gouvernement;  et  que  cependant  on  ne  lui 
donne  plus  assez  de  latitude,  si  on  l'oblige  de  les 
régler  par  le  calcul  des  heures.. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  est  certainement  trop  court  pour  que 
la  loi  puisse  être  connue  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal d'appel  de  Paris, 

Tronchet  observe  qu'il  est  impossible  d'envoyer 
la  loi ,  dans  le  délai  proposé,  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements ,  aux  tribunaux  d'appel  et  aux  tribunaux 
de  première  instance. 

Defermon  dit  que,  puisque  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose est  d'éviter  toute  discussion  sur  le  moment  où 
la  loi  sera  devenue  obligatoire ,  la  fixation  d'un  délai 
déterminé  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important.  L'é- 
tendue du  délai  n'est  plus  qu'une  question  secon- 
daire. 11  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ne  la  pas  trop 
resserrer,  d'autant  plus  que  la  loi  est  connue  aussi- 
tôt qu'elle  est  décrétée.  Quant  aux  lois  d'urgence, 
il  est  beaucoup  de  moyens  d'en  hâter  la  publication. 
Portalis  dit  qu'il  s'agit  moins ,  en  effet ,  de  trou- 
ver des  moyens  de  faire  connaître  la  loi,  que  de  fixer 
une  époque  où  elle  sera  censée  connue. 

Le  consul  Cambacérès  fixe  l'état  de  la  délibéra- 
tion, et  met  d'abord  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  l'on  maintiendra  la  fixation  du  délai  adopté  dans 
la  dernière  séance. 
Le  Conseil  décide  qu'elle  ne  sera  pas  maintenue. 


(1.)  TITRE  PRÉLIMINAIRE 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  durée  du 
premier  délai.  Sera-t-il  de  vingt-quatre  heures  ou 
de  plusieurs  jours?  Telle  est  la  question  qu'il  pro- 
pose. 

Regnaud  propose  de  le  fixer  à  trois  jours,  attendu 
que  vingt-quatre  heures  ne  suffiraient  pas  pour  faire 
connaîtrelaloi  dans  tout  l'arrondissement  du  tribu- 
nal d'appel  de  Paris. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  qu'il  y  a  un  autre 
motif  de  le  prolonger  :  c'est,  dit-il ,  que  le  moment 
où  l'impression  de  la  loi  est  achevée  ne  peut  concor- 
der avec  le  départ  de  tous  les  courriers  qui  doivent 
la  porter  dans  les  départements. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  dans  cette  discus- 
sion ,  l'on  ne  doit  pas  se  borner  au  seul  intérêt  du 
magistrat;  qu'il  y  a  encore  à  considérer  l'intérêt  des 
particuliers,  qui,  s'appuyant  sur  le  principe  que  la 
toi  est  exécutoire  lorsqu'elle  est  connue,  contrac- 
tent d'après  la  loi ,  avant  qu'elle  soit  parvenue  aux 
magistrats. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  la  distinc- 
tion si  juste  que  vient  de  faire  le  consul,  ne  s'apr 
plique  qu'aux  matières  civiles ,  mais  que,  dans  le 
criminel,  on  doit  prévoirie  cas  où  un  délit  serait 
commis  entre  la  sanction  et  la  publication  de  la  loi 
qui  le  punit;  que  par  ce  motif,  il  faut  un  délai  uni- 
forme pour  toutes  les  lois. 

Portails  dit  que,  puisqu'on  adopte  le  principe 
que  la  loi  est  exécutoire  lorsqu'elle  est  connue,  il 
suffit,  pour  qu'elle  le  devienne,  que  le  délai  après 
lequel  il  est  possible  qu'elle  soit  connue  expire ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  magistrat  l'ait  reçue. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  fixer  le  pre- 
mier délai  à  quarante-huit  heures. 
Boulay  propose  trente-six  heures. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
Le  Conseil  arrête  ensuite  que  le  second  délai  sera 
de  deux  heures  par  myriamètre. 
L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amendements. 
Bigot-Préameneu  demande  qu'on  fixe  d'une  ma- 
nière précise  le  moment  où  écherront  les  trente-six 
heures  du  premier  délai. 

PortaHs  observe  que  le  mot  après  qu'il  a  em- 
ployé, ne  laisse  aucun  doute  sur  le  dles  termini; 
qu'il  n'y  aurait  de  doute  que  si  l'on  avait  dit  dans 
les  trente-six  heures. 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

I  (1).  «  Les  lois  seront  exécutoires  dans  tout  le 
«  territoire  français  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
«  en  est  faite  par  le  Premier  Consul, 

«  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
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•  république  du  moment  où  la  promulgation  pourra 
«  y  être  connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul, 
«  aéra  réputée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tribu- 
«  notd'appel'de  Paris,  trente-six  heures  après  sa 
«  date  ;  et  dans  tout  le  ressort  de  chacun  des  autres 

•  tribunaux  d'appel ,  après  l'expiration  du  même  dé- 
«  hi,  augmenté  d'autant  de  fois  deux  heures  qu'il 

•  y  a  de  myriamètres  entre  Paris  et  la  ville  où  cha- 
«  eun  de  ses  tribunaux  a  son  siège.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article  donne  lieu  à  la  discussion  des  différents 
modes  de  publication  des  lois,  pour  choisir  celui 
qui  doit  être  préféré. 

Ces  modes  sont  réduits  à  trois  :  1°  Le  mode  de 
publication  par  la  lecture  de  la  loi  aux  audiences 
des  tribunaux  et  par  sa  transcription  sur  les  re- 
gistres. 

î°  La  publication  opérée  uniformément,  dans 
toute  la  république  et  au  même  instant ,  par  le  laps 
d'un  délai  de  quinze  jours  ou  de  tout  autre  à  comp- 
ter de  la  promulgation  du  Premier  Consul. 

S0  Le  mode  progressif ,  calculé  sur  les  distances, 
proposé  par  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

La  section  se  prononce  contre  le  premier  mode; 
les  motifs  sont  :  1°  L'inconvénient  de  faire  dépendre 
le  caractère  exécutoire  de  la  loi,  du  zèle  ou  de  la 
négligence  de  l'homme. 

Y  Si  on  adoptât  ce  mode,  on  serait  peut-être 
forcé  de  distinguer  les  lois,  à  raison  des  matières 
qui  en  seraient  l'objet,  et  de  reconnaître  le  caractère 
exécutoire  des  lois  à  la  publication  faite  auprès  de 
certaines  autorités  particulières,  selon  Tordre  dans 
lequel  on  croirait  devoir  les  classer  :  ce  qui  présente 
une  foule  d'entraves  et  de  difficultés. 

3°  Que  ces  inconvénients  graves  ne  sont  rachetés 
par  aucun  avantage  particulier  qu'on  puisse  atta- 
cher à  ce  mode,  comparativement  aux  autres. 

4°  Que  dans  notre  constitution  actuelle,  l'auto- 
rité des  tribunaux  ne  devant  rien  ajouter  à  la  loi, 
rien  n'empêche  de  recourir  à  tout  autre  mode  qui 
sera  reconnu  plus  utile. 

La  discussion  se  porte  sur  les  deux  autres  modes 
de  publication.  La  section  se  prononce  pour  le  mode 
progressif  calculé  en  raison  des  distances. 

Ses  motifs  sont  :  Que  le  mode  progressif  est  l'i- 
mage de  la  vérité ,  il  est  fondé  sur  la  nature  :  il  faut 
rendre  la  loi  exécutoire  au  moment  où  on  la  connaît. 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  mode  qui  ferait 
exécuter  la  loi  partout  et  au  même  instant  :  que 
(Tailleurs,  pour  mettre  ce  mode  en  pratique,  il  ne 
faudrait  rendre  la  loi  exécutoire  qu'après  le  temps 


(a.)  t 

où  Ton  devrait  la  présumer  connue  à  l'extrémité  du 
rayon  qui  s'éloigne  le  plus  du  lieu  où  siège  le  gou- 
vernement, délai  qui  devrait  être  au  moins  de  quinze 
jours,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi;  ce 
qui  emporterait  vingt-cinq  jours,  en  y  comprenant 
les  jours  d'intervalle  entre  la  sanction  de  la  loi  et  sa 
promulgation  :  d'où  il  résulterait  un  trop  grand  re- 
tard dans  l'exécution  de  la  loi ,  pour  les  lieux  où  déjà 
elle  serait  connue. 

Qu'en  proposant  le  mode  uniforme,  on  a  été 
obligé  d'ajouter  :  «  Que  le  délai  pourra,  selon  Texi- 
«  gence  du  cas,  être  modifié  par  la  loi  qui  serait  Tob- 
«  jet  de  la  publication.  »  Restriction  qui  renverse 
le  système  de  l'uniformité,  et  dont  la  nécessité  ne 
se  fait  pas  sentir  dans  le  mode  progressif . 

Mais  ce  mode  progressif  n'est  adopté  que  sous 
les  modifications  suivantes  : 

1°  Que  le  délai  commence  et  court  par  jour  et 
non  par  heures ,  en  ajoutant,  pour  éviter  toute  dif- 
ficulté sur  la  fixation  du  commencement  et  de  l'é- 
chéance, que,  dans  le  délai,  ne  sera  point  compris 
le  jour  de  la  promulgation. 

2*  Qu'il  doit  être  dit  que  le  délai  courra  de  la 
promulgation  faite  au  lieu  où  siège  le  gouvernement, 
et  non  à  compter  de  la  promulgation  faite  à  Paris. 

3°  Que  les  points  de  station  où  la  connaissance  de 
la  loi  doit  opérer  pour  tout  un  arrondissement,  soient 
les  chefs-lieux  des  départements  pour  chacun  d'eux, 
et  non  les  cbefs-lieux  des  tribunaux  d'appel  pour  les 
arrondissements ,  qui  en  forment  les  ressorts. 

ARTICLE  2. 

La  loi  ne  dispose  que  pour  Tavenir  ;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


l"  Rédaction.  (Séance  du  4  thcnn.  a»  IX.) 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
«  point  d'effet  rétroactif. 

a  Néanmoins  la  loi  interprétative  d'une  loi  précé- 
«  dente,  aura  son  effet  du  jour  de  la  loi  qu'elle  ex- 
«  plique,  sans  préjudice  des  jugements  rendus  en 
«  dernier  ressort,  des  transactions,  décisions  arbi- 
«  traies  et  autres  passées  en  force  de  chose  jugée.  » 

H  expose  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  peut  être  contesté. 

Tous  les  tribunaux,  continue-t-il ,  approuvent  la 
première  partie  de  l'article  ;  mais  la  seconde  est 
l'objet  de  plusieurs  observations. 

Le  tribunal  d'Agen  prétend  que  les  lois,  même 
simplement  interprétatives  ou  explicatives,  ne  doi- 
vent point  avoir  d'effet  rétroactif. 

L'opinion  de  ce  tribunal  est  isolée. 
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Ceuc  de  Lyon  et  de  Toulouse  voudraient  que  Ton 
déterminât  les  bornes  dans  lesquelles  une  loi  pure- 
ment explicative  doit  se  renfermer. 

Le  tribunal  de  Douai  observe  que  les  jugements 
en  dernier  ressort  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  doive 
respecter  dans  l'application  d'une  loi  interprétative  ; 
que  les  jugements  de  première  instance  qui  ont  été 
acquiesces,  ou  dont  on  n'a  point  interjeté  appel  dans 
le  délai  de  droit,  méritent  la  même  faveur. 

L'observation  est  juste  :  on  pourrait  aisément 
remplir  les  vues  de  ceux  qui  la  font,  en  ajoutant  un 
mot  qui  pût  envelopper  toutes  les  décisions  passées 
en  farce  de  chose  jugée. 

Mais  il  serait  plus  difficile  de  déterminer  en  thèse 
ce  qu'on  doit  entendre  par  une  loi  purement  inter- 
prétative. 

II  serait  peut-être  sage  de  supprimer  la  seconde 
partie  de  l'article ,  en  laissant  les  choses  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

Defermon  dit  que  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité, quoique  incontestable,  ne  doit  pas  être  ré- 
duit en  disposition  législative,  parce  qu'il  n'établit 
qu'un  précepte  pour  les  législateurs. 

Boulay  répond  qu'il  établit  aussi  un  précepte  pour 
les  juges. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  demandent  que 
la  seconde  partie  de  l'article  soit  retranchée;  ils  la 
regardent  comme  inutile. 

Le  Conseil  adopte  la  première  partie  de  l'article , 
et  retranche  la  seconde. 

A&TK3JS  3. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tons  ceux  qui 
habitent  le  territoire. 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes , 
régissent  les  Français ,  même  résidant  en  pays  étranger. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I™  Rédaction.  (  Séance  da  4  therm.  an  IX.  ) 

III  (3).  «  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  ha- 
«  bitent  le  territoire.  L'étranger  y  est  soumis  pour 
«  les  biens  qu'il  y  possède ,  et  personnellement  en 
«  tout  ce  qui  intéresse  la  police  pendant  sa  résidence. 

IV  (8).  «  Le  Français  résidant  en  pays  étranger, 
«  continuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour 
«  ses  biens  situés  en  France ,  et  pour  tout  ce  qui  tou* 
«  che  à  son  état  et  à  la  capacité  de  sa  personne.  » 

Après  une  légère  discussion,  ces  articles  sont 
renvoyés  au  projet  de  loi  relatif  aux  personnes  qui 
jouissent  des  droits  civils  et  à  celles  qui  n'en  jouis- 
sent pas. 


TITRE  PRELIMINAIRE 

*  Rédaction.  (Séance  da  I4tbam.an  IX.) 


«  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent 
«  le  territoire.  » 

Tronchet  dit  que  cette  rédaction  est  trop  géné- 
rale. Elle  contredirait  l'article  VII  (S),  lequel  ne  sou- 
met l'étranger  qu'aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  On 
pourrait  le  rédiger  ainsi  : 

«  La  loi  régit  les  propriétés  foncières  situées  sur 
«  le  territoire  de  la  république,  les  biens-meubles 
«  et  la  personne  des  Français.  » 

Regnaud  observe  que  l'article  ne  s'entend  que  des 
lois  civiles,  en  tant  qu'elles  prononcent  sur  les  droits 
personnels  et  sur  la  propriété  des  étrangers. 

D'onchet  répond  que  l'étranger  n'est  pas  soumis 
aux  lois  civiles  qui  règlent  l'état  des  personnes. 

Régnier  pense  qu'on  peut  laisser  subsister  la  ré- 
daction générale,  parce  qu'ensuite  on  établira  les 
exceptions. 

Regnaud  répond  que  l'on  serait  forcé  d'aller  plus 
loin  si  l'on  voulait  énoncer  ici  toutes  les  exceptions  : 
elles  ne  concernent  pas  les  étrangers  seuls ,  mais  en- 
core les  femmes  françaises  mariées  à  des  étrangers, 
les  Françaises  veuves  d'étrangers,  et  plusieurs  autres 
personnes.  Il  suffit  donc  ici  de  poser  le  principe ,  les 
exceptions  se  trouveront  dans  les  autres  projets  de 
lois. 

Tronchet  propose,  de  retrancher  le  mot  indis- 
tinctement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

On  doit  observer  ici  que  dans  la  séance  du  4  ther- 
midor, il  fut  proposé  un  article  faisant  le  V  du  pre- 
mier projet,  ainsi  conçu  : 

«  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays 
«  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.  » 

Cet  article  fut  soumis  à  la  discussion  dans  la. 
séance  du  1 4  du  même  mois. 

Rœderer  dit  que  si  dans  cet  article  on  a  en  vue  les 
actes  passés  en  France ,  on  suppose  que  la  forme  des 
actes  ne  sera  pas  la  même  dans  tous  les  départe- 
ments ;  que  si  la  disposition  s'applique  aux  actes 
passés  en  pays  étranger,  le  législateur  sort  du  cercle 
où  il  doit  se  renfermer,  parce  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'étendre  son  pouvoir  au  delà  du  territoire  fran- 
çais. Il  conviendrait  donc  de  se  borner  à  dire  que  les 
actes  faits  par  les  Français  en  pays  étranger  sont 
valables,  lorsqu'ils  sont  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  passés. 

Régnier  observe  que  de  tels  actes  sont  valables  en 
France,  même  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  des  étran- 
gers ;  il  ajoute  qu'au  surplus ,  le  législateur  français 
ne  prononce  sur  le  mérite  de  ces  actes  qu  autant 
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qu'on  les  ferait  valoir  en  France,  et  que  les  tribunaux 
français  seraient  forcés  de  les  juger. 
L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

m  La  loi  oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 

•  français. 

«La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays 

•  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cette  disposition  est  trop  vague ,  et  peut  prêter  à 
des  raisonnements  faux  et  dangereux. 

Un  membre  propose  une  rédaction  dans  laquelle 
H  a  fondu  les  dispositions  des  articles  XVI  et  XVUI 
(3)  du  second  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  des 
droUscMis,  lesquelles  dispositions  doivent  avoir  leur 
place  au  titre  dont  il  s'agit. 

La  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
m  qui  habitent  le  territoire  français. 

«  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 

•  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  française. 

«  Les  lob  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
«  sonnes,  régissent  les  Français,  même  résidant  en 
«  pays  étrangers.  » 

ARTICLE  4. 

Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous  prétexte  du  silence, 
de  Fobseoritéy  ou  de  finsaffisance  de  la  loi,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

article  5. 

H  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 


1"  Rédaction.  (Séance  du  4  therm.  an  XI.) 

VI  (5).  «  fl  est  défendu  aux  juges  d'interpréter 

•  les  lois  par  voie  de  disposition  générale  et  régie- 

•  mentaire.  » 

Cet  article  est  adopté. 

VII  (4).  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous 
«  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité,  ou  de  l'in- 
«  suffisance  de  la  loi ,  se  rendra  coupable  de  déni  de 
■  justice.» 

PortaUs,  rapporteur,  observe  que  cet  article  a 
pour  objet  d'empêcher  les  juges  de  suspendre  ou  de 
différer  arbitrairement  leurs  décisions  par  des  réfé- 
rés au  législateur. 

L'article  est  adopté. 

S*  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 
Elle  est  conforme  à  la  première;  mais  seulement 

les  articles  sont  numérotés  V  et  VI ,  au  lieu  de  VI 

et  VIL 
Régnier  demande  que  l'article  VI  (4)  soit  placé 


avant  l'article  V  (5) ,  parce  que  l'ordre  naturel  des 
idées  veut  qu'on  indique  aux  juges  ce  qu'ils  devront 
faire,  avant  de  leur  dire  ce  qu'ils  ne  pourront  pas 
faire. 

Il  observe  que  le  mot  interpréter,  employé  dans 
l'article  V ,  pourrait  choquer  ceux  qui  ne  saisiraient 
pas  le  sensdans  lequel  on  l'emploie  ;  et  pour  prévenir 
cet  inconvénient ,  il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  juges  ne  prononceront  que  sur  les  causes 
«  qui  leur  seront  présentées.  Toute  disposition  gé» 
«  nérale  et  réglementaire  leur  est  interdite.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  sage  d'empê- 
cher les  juges  de  créer  des  difficultés  sur  le  sens  des 
lois,  afin  de  se  dispenser  de  prononcer;  mais  que 
l'article  VI  (4)  est  si  impératif ,  que  le  juge  pourra  sta- 
tuer, quoique  la  volonté  de  la  loi  soit  incertaine , 
ou  même  avec  la  conviction  qu'il  s'en  écarte.  Ainsi 
la  rédaction  proposée  peut  faciliter  les  usurpations 
des  tribunaux  sur  le  pouvoir  législatif. 

PortaUs  répond  qu'en  matière  criminelle,  le  juge 
ne  doit  prononcer  que  lorsque  la  loi  a  qualifié  de 
délit  le  fait  qui  est  déféré  à  la  justice ,  et  qu'elle  y  at- 
tache une  peine  ;',qu'en  matière  civile,  au  contraire,  le 
juge  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  indistinctement 
sur  toutes  les  causes  qui  lui  sont  présentées,  parce 
que,  s'il  ne  trouve  pas  dans  la  loi  de  règles  pour  dé- 
cider, il  doit  recourir  à  l'équité  naturelle.  Le  juge 
civil  est  le  ministre  de  la  loi ,  quand  la  loi  a  parlé;  il 
est  l'arbitre  des  différends ,  quand  elle  se  tait.  Il  s'é- 
lèvera toujours  beaucoup  de  contestations  qu'on  ne 
pourra  juger  par  la  loi  écrite.  Ce  serait  trop  multi- 
plier les  lois  que  de  les  faire  naître  des  doutes  des 
juges.  On  peut  donc  employer  le  mot  interpréter  : 
on  peutaussileretrancher  sans  inconvénient,  pourvu 
qu'où  conserve  le  principe. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu'il  y  a  deux  sortes 
d'interprétations,  celle  de  législation  et  celle  de  doc- 
trine; que  cette  dernière  appartient  essentiellement 
aux  tribunaux  ;  que  la  première  est  celle  qui  leur  est 
interdite  ;  que  lorsqu'il  est  défendu  aux  juges  d'in- 
terpréter, il  est  évident  que  c'est  de  l'interpréta- 
tion législative  qu'il  s'agit.  Il  ci  te  l'article  VII  du  titre 
Ier  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  aux  juges 
d'interpréter  les  ordonnances.  Il  en  conclut  que  le 
sens  de  ce  mot  étant  fixé,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  l'employer. 

Tronchet  dit  que  l'on  a  abusé,  pour  réduire  les 
juges  à  un  état  purement  passif,  de  la  défense  que 
leur  avait  faite  l'assemblée  constituante,  d'interpré- 
ter des  lois  et  de  réglementer.  Cette  défense  n'avait 
pour  objet  que  d'empêcher  les  tribunaux  d'exercer 
une  partie  du  pouvoir  législatif,  comme  l'avaient 
fait  les  anciennes  cours,  en  «fixant  le  sens  des  lois 
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par  des  interprétations  abstraites  et  générales,  ou 
en  les  suppléant  par  des  arrêts  de  règlement.  Biais , 
pour  éviter  l'abus  qu'on  en  a  fait,  il  faut  laisser  au 
juge  l'interprétation,  sans  laquelle  il  ne  peut  exercer 
son  ministère.  En  effet,  les  contestations  civiles 
portent  sur  le  sens  différent  que  chacune  des  par- 
ties prête  à  la  loi  :  ce  n'est  donc  pas  par  une  loi 
nouvelle,  mais  par  l'opinion  du  juge,  que  la  cause 
doit  être  décidée.  La  nécessité  d'établir  ce  principe 
rend  les  articles  Y  (5)  et  VI  (4)  indispensables. 

On  craint  que  les  juges  n'en  abusent  pour  juger 
contre  le  texte  de  la  loi  :  s'ils  se  le  permettaient ,  le 
tribunal  de  cassation  anéantirait  leurs  jugements. 

Au  reste,  pour  ne  pas  laisser  d'équivoque,  on 
pourrait  rédiger  ainsi  :  «  Il  est  défendu  aux  tribu- 
«  naux  de  prononcer,  par  voie  de  disposition  géné- 
«  raie  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  sont  por- 
«  tées  devant  eux.  » 

L'article  V  (6)  est  adopté,  et  placé  dans  l'ordre 
proposé  par  Régnier. 

Rœderer  dit  que  l'article  VI  (4)  donne  trop  de 
pouvoir  au  juge,  en  l'obligeant  de  prononcer  même 
dans  le  silence  de  la  loi.  Par  exemple,  si  le  code  civil 
ne  contenait  point  de  dispositions  sur  la  successibilité 
de  Tétranger,  et  qu'un  étranger  revendiquât  la  suc- 
cession d'un  Français  son  parent,  le  tribunal  devant 
lequel  la  cause  serait  portée,  serait  autorisé  par  la 
rédaction  de  l'article,  à  décider  en  législateur  une 
question  politique  de  la  plus  haute  importance.  U 
appartient  au  juge  d'appliquer  la  loi  ;  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  remplir  les  lacunes  de  la  législation, 
quand  la  loi  garde  un  silence  absolu. 

Qu'on  ne  craigne  pas  le  retour  de  l'abus  dont  a 
parlé  TroncheL  II  était  né  de  l'ignorance  des  juges 
d'alors ,  et  de  la  crainte  que  leur  inspiraient  les  par- 
tis qui  déchiraient  l'État.  La  circonspection  n'est 
pas  naturelle  aux  juges ,  surtout  lorsqu'ils  sont  éclai- 
rés et  qu'ils  ont  le  sentiment  de  leurs  lumières." 

Portalis  répond  que  le  cours  de  la  justice  serait 
interrompu ,  s'il  n'était  permis  aux  juges  de  pronon- 
cer que  lorsque  la  loi  a  parlé.  Peu  de  causes  sont 
susceptibles  d'être  décidées  d'après  une  loi ,  d'après 
un  texte  précis  :  c'est  par  les  principes  généraux, 
par  la  doctrine,  par  la  science  du  droit,  qu'on  a 
toujours  prononcé  sur  la  plupart  des  contestations. 
Le  code  civil  ne  dispense  pas  de  ces  connaissances  ; 
au  contraire  il  les  suppose. 

Tronchet  ajoute  que  quand ,  dans  le  cas  proposé 
par  Rœderer,  le  code  civil  serait  muet,  le  juge  pro- 
poncerait d'après  les  principes  généraux,  sur  l'état 
dePétranger,  lesquels  refusante  l'étranger  les  droits 
civils,  le  rendent  incapable  de  succéder. 
Boviay  dit  que  la  loi  ne  disposant  que  pour  l'a- 
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venir,  il  est  toujours  des  contestations  qu'elle  ne 
peut  servir  à  juger,  et  qu'il  faut  décider  par  les 
principes  généraux  :  ce  sont  celles  qui  sont  nées 
avant  la  loi. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  dangereux  de  per- 
mettre aux  tribunaux  d'attendre  une  loi  ;  qu'ils  n'en 
ont  pas  besoin ,  parce  qu'ils  trouvent  toujours  leur 
règle  ou  dans  la  loi  écrite,  ou  dans  les  principes  de 
l'équité  naturelle;  que,  par  cette  considération,  le 
tribunal  de  cassation  annule,  pour  cause  de  déni 
de  justice  et  d'excès  de  pouvoir,  tous  les  jugements 
de  référé. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  d'at- 
teindre le  but  indiqué  par  la  section ,  et  d'éviter  les 
inconvénients  qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion  : 
dans  ce  dessein,  il  propose  de  substituer  des  ex- 
pressions facultatives  aux  termes  impératifs  de  l'ar- 
ticle ;  en  sorte  qu'un  juge  qui  n'aura  pas  prononcé , 
ne  soit  pas  nécessairement  poursuivi.  Le  consul  lit 
la  rédaction  suivante  : 

«  Le  juge  qui  aura  refusé  de  juger  sous  prétexte 
«  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de 
«  la  loi ,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de 
«  déni  de  justice.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

A  la  suite  des  articles  précédemment  discutés,  it 
est  proposé  un  article  (faisant  le  Vin  du  premier 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  la 
«  loi  aura  déclaré  nuls  certains  actes ,  ses  disposi- 
«  tions  ne  pourront  être  éludées  sous  prétexte  que 
«  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  » 

Defermon  objecte  que  l'article  suppose  que  la  loi 
pourra  déclarer  nuls  des  actes  non  frauduleux. 

Portalis  répond  que  la  loi  ne  pouvant  entrer  dans 
l'examen  de  chaque  acte ,  est  obligée ,  dans  certains 
cas ,  de  statuer  d'après  une  présomption  générale  de 
fraude.  Il  cite  pour  exemple  la  déclaration  de  1712, 
qui  déclare  nuls  les  transports  faits  dans  les  douze 
jours  avant  la  faillite. 

L'article  est  adopté ,  avec  la  substitution  du  mot 
présomption  au  mot  crainte. 

¥  Rédaction.  (  Séance  du  u  therm.  an  IX.) 

«  Lorsque ,  par  la  présomption  de  quelque  fraude , 
«  la  loi  aura  déclaré  nuls  certains  actes ,  ses  disposi- 
«  tions  ne  pourront  être  éludées  sous  prétexte  que 
«  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  » 

Régnier  dit  que  l'intention  de  la  section  parait 
avoir  été  d'exclure  toute  preuve  contraire  à  la  pré- 
somption établie  par  la  loi. 

La  rédaction  ne  rend  pas  assez  clairement  cette 
idée. 
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Rœderer  attaque  la  rédaction  sous  un  antre  rap- 
port 0  dît  que  la  loi  ne  devant  contenir  que  des 
dispositions  générales ,  elle  ne  peut  déclarer  nuls  cer- 
tain* actes,  mais  certaines  espèces  d'actes.  Des  actes 
particuliers  ne  peuvent  être  suspects  que  parce 
que,  de  leur  nature ,  ils  sont  susceptibles  de  fraude. 
Real  dit  que  l'article  concerne  non  les  lois  qui 
proscrivent  tous  les  actes  d'une  même  espèce,  mais 
des  actes  de  toutes  les  espèces,  lorsqu'ils  sont  faits 
dans  certaines  circonstances.  Ainsi  une  obligation 
souscrite  par  un  individu  en  faillite,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite,  est  nulle,  non  parce 
qu'une  obligation  serait  un  acte  nul  de  sa  nature , 
mais  parce  qu'elle  a  été  souscrite  dans  des  circons- 
tances qui  la  flétrissent  d'une  présomption  de  fraude. 
Rœderer  observe  que  ce  n'est  pas  à  la  loi ,  mais 
aux  tribunaux ,  qu'il  appartient  de  déclarer  nuls  cer- 
tains actes  déterminés. 

Régnier  répond  que  la  nullité  doit  être  prononcée 
par  la  loi  et  appliquée  par  un  jugement. 

PortaUs  dit  que ,  dans  la  première  rédaction ,  on 
avait  employé  le  mot  crainte,  pour  indiquer  que  la 
loi  déclarait  des  actes  nuls  plutôt  pour  prévenir  la 
fraude  que  parce  qu'elle  suppose  qu'ils  sont  tous 
frauduleux  :  il  rappelle  que,  dans  la  séance  du 4  de 
ce  mois,  ce  mot  a  été  remplacé  par  celui  de  pré- 
somption. 
Régnier  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Lorsque  la  loi ,  à  raison  des  circonstances ,  aura 
«  réputé  certains  actes  frauduleux,  on  ne  sera  pas 
«  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits  sans  fraude.  » 
Le  Premier  Consul  trouve  cette  disposition  trop 
restreinte.  La  loi  peut  annuler  des  actes  pour  d'au- 
tres causes  que  pour  présomption  de  fraude  :  c'est 
ainsi  qu'elle  proscrit  l'obligation  surprise  par  séduc- 
tion à  un  fils  de  famille. 

PortaUs  dit  que  c'était  pour  rendre  la  disposition 
aussi  générale  qu'il  serait  possible ,  pour  y  compren- 
dre tous  les  actes  suspects  de  fraude,  qu'on  avait 
employé  l'expressionpor  la  crainte  de  quelque  abus. 
Régnier  observe  que  sa  rédaction  est  dans  les 
termes  de  la  généralité  qu'on  désire  ;  qu'au  surplus  le 
sort  des  actes  qu'elle  n'atteindrait  pas  se  trouve 
réglé  par  d'autres  lois;  que  l'essentiel  est  de  bien 
exprimer  que  Ton  n'admettra  en  aucun  cas  la  preuve 
contre  la  présomption  établie  par  la  loi. 

Emmery  dit  que  la  section  a  voulu  qu'on  ne  mît 
pas  la  vérité  de  la  chose  en  opposition  avec  la  pré- 
somption légale  :  cependant  l'expression  sous  pré- 
texte, dont  elle  se  sert,  peut  laisser  au  juge  l'opi- 
nion qu'il  lui  est  encore  permis  d'examiner. 

La  rédaction  de  Régnier  étant  plus  absolue ,  rem- 
plit mieux  les  vues  de  la  section. 
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Thibaudeaudilque,  dans  l'intention  de  la  section, 
l'article  ne  s'applique  qu'aux  actes  que  la  loi  annule 
comme  les  présumant  frauduleux ,  et  non  aux  actes 
nuls  pour  dol ,  incapacité  des  contractants  et  autres 
vices  ;  ce  qui  sera  traité  aux  contrats  et  obligations. 

Rœderer  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  la  loi  par  la  crainte  de  quelque  fraude, 
«  aura  prohibé  certains  actes  sous  peine  de  nullité, 
«  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits 
«de  bonne  foi.  » 

Tronchet  observe  que  la  prohibition  et  la  nullité 
dont  il  s'agit  ne  sont  établies  qu'en  faveur  des  tiers  ; 
qu'ainsi  on  ne  doit  parler  ici  que  des  actes  fraudu- 
leux, 

La  rédaction  de  Régnier  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

«  Lorsque  la  loi,  à  raison  des  circonstances ,  aura 
«  réputé  frauduleux  certains  actes ,  on  ne  sera  pas 
«  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits  sans  fraude.  » 

Observations  du  tribunat 

La  section  en  vote  le  retranchement.  Cet  article 
n'a  pas  présenté  un  principe  assez  général ,  et  d'une 
application  assez  certaine. 

Étant  ainsi  conçu ,  il  pourrait  présenter  une  ap- 
plication dangereuse ,  lorsqu'un  fait  de  banqueroute 
serait  porté  devant  les  tribunaux  criminels,  en  pa- 
raissant interdire  la  preuve  des  faits  tendant  à  se  dis- 
culper d'un  délit. 

Enfin  une  disposition  à  ce  sujet  a  paru  être  mieux 
placée ,  ou  dans  le  code  judiciaire ,  au  titre  des  preu- 
ves, ou  au  code  de  commerce,  au  titre  où  il  sera 
parlé  des  actes  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  la  faillite. 

ULTICUB  6. 

On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières, 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (  Séance  du  4  therm.  an  IX.) 

«  La  contravention  aux  lois  qui  intéressent  le  pu- 
«  blîc  ou  les  bonnes  mœurs ,  ne  pourra  être  couverte 
«  par  des  conventions  ni  par  des  fins  de  non-rece- 
«  voir.  » 

Boulay  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  H  ne  peut  être  dérogé  par  des  actes  particuliers, 
«  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnet 
«  mœurs.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
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LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

DB  LA.  JOUISSÀHCX  BT  DB  LA  PHIVÀTIOR 
DB8  DROITS  CIVILS. 


(Décrété  le  17  ventoie  an  XI,  promulgué  le  S7  du  mta 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

article  7. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  consenre 
que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Tronche*  dit  que  cet  article  est  nécessaire,  parce 
que  la  législation  ancienne  confondait  les  droits  ci- 
vils avec  les  droits  politiques ,  et  attachait  aux  mê- 
mes conditions  l'exercice  des  uns  et  des  autres. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

Nota.  Elle  est  la  même  que  celle  décrétée 
Observations  du  trilnmat. 

Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  que  Ton  ne 
confonde  l'idée  des  mots  droits  civils  avec  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  la  qualité  de  citoyen.  Il  ap- 
partient donc  à  la  définition  de  la  chose;  et  dès  lors 
il  doit  précéder  tout  ce  qui  concerne  son  applica- 
tion. 

D'après  ce  motif,  la  section  pense  que  l'article 
IV  (7)  doitétre  le  premier  du  projet  sur  \a  jouissance 
des  droits  civils. 

ARTICLE  8. 

Tout  Français  Jouira  des  droits  civils. 

ARTICLE  9. 

Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  pourra ,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la 
qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  rési- 
derait en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer 
son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  lasse  sa  soumission  de  fixer  en. France  son 
domicile,  et  qu'il  Fy  établisse  dans  Tannée,  à  compter  de 
l'acte  de  soumission. 

article  10. 

Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est  Fran- 
çais. 
Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 


aurait  perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  tm^cran  recou- 
vrer cette  quaMU,  en  remplissant  les  formalités 
par  l'article  9. 

Discussion  dujçonseiX  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  S  therm.  an  IX.) 

I  (S).  «  Toute  personne  née  d'un  Français  et  en 
«.France,  jouit  de  tous  les  droits  résultants  de  la 
«  loi  civile  française,  à  moins  qu'il, n'en  ait  perdu 
«  l'exercice  par  les  causes  ci-après  expliquées.  » 

II  (10).  «  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
«  Français,  est  Français. 

«  Celui  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
«  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours  recouvrer 
«  la  'qualité  de  Français,  en  faisant  la  déclaration 
«  qu'il  entend  faire  son  domicile  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre 
«  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  l'enfant  né 
d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu ,  jouira 
en  France  des  droits  civils? 

Tronchet  répond  que  lorsque  le  père  est  inconnu, 
l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère.  Cependant  il 
trouve  les  deux  articles  incomplets  :  ils  n'ont  pour 
objet  que  les  enfants  de  Français  nés  en  France  ou 
dans  le  pays  étranger  ;  il  faut  prononcer  encore  sur 
l'enfant  né  en  France  d'un  père  étranger.  La  faveur 
de  la  population  a  toujours  fait  regarder  ces  indivi- 
dus comme  Français,  pourvu  que  par  une  déclara- 
tion ils  exprimassent  la  volonté  de  l'être. 

Boulay  ajoute  qu'on  peut  d'autant  moins  refuser 
les  droits  civils  au  fils  de  l'étranger,  lorsqu'il  naît 
en  France,  que  la  constitution  lui  donne  les  droits 
politiques. 

Le  Premier  Consul  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  Tout  individu  né  en  France,  est  Français.  » 

Tronchet  observe  que  le  fait  delà  naissance  sur  le 
territoire  français  ne  donne  que  l'aptitude  d'acqué- 
rir la  jouissance  des  droits  civils  ;  mais  cette  jouis- 
sance ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui  déclare  la 
vouloir  accepter. 

BerUer,  pour  résoudre  la  difficulté  du  consul 
Cambacérès,  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Toute 
«  personne  née  en  France  d'un  père  ou  d  une  mère 
«.non  étrangers,  jouit,  etc.  » 

Tronchet  insiste  pour  qu'on  statue  sur  l'enfant 
né  en  France  d'un  père  étranger.  Il  observe  qu'un 
tel  individu  n'acquiert  les  droits  politiques  qu'à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans;  qu'on  ne  peut  laisser  son  état  en 
suspens  jusqu'à  cette  époque,  qu'il  est  même  possi- 
ble qu'il  ait  les  droits  eivils  sans  avoir  les  droits 
politiques. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  inconvénient  il 
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y  aurait  à  le  reconnaître  pour  Français  sous  le  rap- 
port du  droit  civil.  Il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avan- 
tage à  étendre  l'empire  des  lois  civiles  françaises  : 
ainsi,  au  lieu  d'établir  que  l'individu  né  en  France 
d'un  père  étranger  n'obtiendra  les  droits  civils  que 
lorsqu'il  aura  déclaré  vouloir  en  jouir,  on  pourrait 
décider  qu'il  n'en  est  privé  que  lorsqu'il  y  renonce 
formellement. 

Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
se  sont  conformés  aux  anciennes  maximes  sur  l'état 
civil  des  étrangers ,  pour  ne  rien  préjuger  en  faveur 
des  principes  de  l'assemblée  constituante,  qui  a 
admis  tous  les  étrangers  indistinctement  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  sans  aucune  condition  de 
réciprocité.  Autrefois  cette  dernière  condition, 
même  dans  ce  cas ,  ne  permettait  à  l'étranger  de 
recueillir  des  successions ,  qu'autant  qu'il  en  faisait 
emploi  dans  l'étendue  du  territoire  français. 

Rœderer  dit  qu'au  6  août  1789,  l'assemblée  cons- 
tituante trouva  le  droit  d'aubaine  aboli  à  l'égard 
<Tun  grand  nombre  de  puissances.  Cependant  le  fisc 
retenait  un  dixième  des  successions  que  recueillaient 
les  étrangers  ;  c'était  ce  qu'on  nommait  le  droit  de 
détraction,.  L'assemblée  a  aboli  le  droit  d'aubaine, 
et  même  le  droit  de  détraction ,  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  condition  de  réciprocité  :  alors  la 
France  s'est  trouvée  dans  une  position  singulière  à 
Pégard  de  plusieurs  nations. 

Par  exemple,  les  Anglais,  qui  ont  maintenu  le 
droit  d'aubaine,  venaient  recueillir  des  successions 
en  France,  et  ne  rendaient  pas  les  successions  qui 
s'ouvraient  chez  eux  au  profit  des  Français.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  encore  de  cette  question;  elle  se  lie  à 
l'article  IV  (11).  Ce  que  le  Premier  Consul  propose 
regarde  les  enfants  nés  en  France  d'un  père  étran- 
ger. La  loi  civile  ne  peut  leur  accorder  moins  que 
ne  leur  donne  la  loi  politique  pour  l'intérêt  de  la  po- 
pulation. 

Tronchet  soutient  qu'on  ne  peut  donner  au  fils 
d'un  étranger  la  qualité  de  Français  sans  qu'il  l'ac- 
cepte. Cette  condition  ne  regarde  pas  le  mineur, 
parce  qu'il  n'a  pas  de  volonté;  mais  elle  doit  être 
exigée  du  majeur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  les  individus  nés  en 
France  d'un  père  étranger  n'étaient  pas  considérés 
comme  étant  de  plein  droit  Français,  alors  on  ne 
pourrait  soumettre  à  la  conscription  et  aux  autres 
charges  publiques ,  les  fils  de  ces  étrangers  qui  se 
sont  établis  en  grand  nombre  en  France,  où  ils  sont 
remis  comme  prisonniers ,  ou  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre.  Le  Premier  Consul  pense  qu'on 
ne  doit  envisager  la  question  que  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  de  la  France.  Si  les  individus  nés  en  France 
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d'un  père  étranger  n'ont  pas  de  biens,  ils  ont  du 
moins  l'esprit  français ,  les  habitudes  françaises  ;  ils 
ont  l'attachement  que  chacun  a  naturellement  pour 
le  pays  qui  l'a  Vu  naître  ;  enfin  ils  portent  les  charges 
publiques.  S'ils  ont  des  biens ,  les  successions  qu'ils 
recueillent  dans  l'étranger  arrivent  en  France  ;  celles 
qu'ils  recueillent  en  France  sont  régies  par  les  lois 
françaises  :  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  y  a  de 
l'avantage  à  les  admettre  au  rang  des  Français. 

Tronchet  dit  qu'en  envisageant  la  question  sous 
le  rapport  de  l'utilité,  on  la  réduit  à  ses  vrais  termes  : 
mais,  ajoute-t-il,  il  n'y  a  d'utilité  réelle  qu'autant 
que  la  France  acquiert  réellement  l'étranger;  et  elle 
n'est  sûre  de  l'acquérir  que  lorsqu'il  a  exprimé  la 
volonté  d'être  Français  ;  s'il  s'y  refuse ,  les  bénéfices 
qu'il  fait  en  France,  les  successions  qu'il  y  recueille , 
tournent  en  entier  au  profit  de  la  patrie  de  son  père , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  de  réciprocité.  Au  reste , 
cet  intérêt  n'est  relatif  qu'aux  biens-meubles  et  aux 
produits  de  l'industrie;  car  la  succession  et  la  dis- 
position des  immeubles  sont  toujours  réglées  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

Régnier  ne  croit  pas  qu'une  déclaration  d'inten- 
tion soit,  pour  la  France ,  une  forte  garantie,  puis- 
que l'étranger  qui  l'a  faite  pourrait  néanmoins  aban- 
donner ensuite  la  France. 

Tronchet  répond  que  si  l'enfant  né  d'un  père 
étranger  jouit  des  droits  civils  sans  faire  de  déclara- 
tion et  sans  se  fixer  en  France ,  on  ne  pourra  lui  re- 
fuser la  succession  qu'il  ne  viendra  recueillir  que 
pour  remporter  dans  sa  véritable  patrie. 

Raderer  réduit  la  question  à  examiner  si  la  plupart 
de  ces  fils  d'étrangers  se  retireront  dans  la  patrie  de 
leur  père,  où  s'ils  resteront  en  France.  11  croit  que 
le  plus  grand  nombre  restera. 

Tronchet  pense  que  la  condition  de  la  résidence 
doit  être  formellement  exigée. 

Defermon  propose  de  renvoyer  à  l'article  X  (15)  la 
discussion  des  amendements,  et  de  déclarer  cepen- 
dant que  tout  individu  né  en  France  est  Français. 

Tronchet  répond  que  c'est  ici  le  lieu  de  fixer  tout 
ce  qui  concerne  l'état  de  la  personne. 

PortaUs  observe  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénients 
à  déclarer  Français  tout  enfant  né  en  France ,  ee 
principe  se  trouvant  nécessairement  modifié  par  les 
dispositions  légales  qui  règlent  la  manière  dont  un 
Français  conserve  ou  perd  la  faveur  de  son  origine. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  le  principe. 

Il  est  adopté. 

Boulay  présente  la  rédaction  suivante  :  «  Toute 
«  personne  née  en  France  jouit  des  droits  résultant 
«  de  la  loi  civile  française,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
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«  perdu  l'exercice  par  une  des  causes  déterminées 
«  ci-après.  » 

Régnier  dit  qu'il  suffit  de  dire  :  «  Tout  individu 
«  né  en  France  est  Français  ;  »  les  conséquences  sont 
suffisamment  connues. 

Regnaud  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Jouiront  en 
«  Francedes droits  civils,  1  °  tous  les  Français  ;  3°les 
«  étrangers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  On  éta- 
blirait ensuite,  1°  quels  sont  les  individus  qui  sont 
Français,  2°  en  quel  cas  l'étranger  jouira  du  droit 
civil. 

Le  Premier  Consul  renvoie  la  rédaction  à  la  sec- 
tion. 

La  discussion  de  l'article  H  (10)  est  ouverte. 

Regnaud  demande  si  l'individu  né,  en  pays  étran- 
ger, d'une  mère  non  mariée,  est  Français. 

Tronchet  répond  que  tout  enfant  né  hors  mariage 
suit  la  condition  de  sa  mère. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  difficulté  n'existe 
que  pour  l'enfant  d'un  père  français  non  marié  ;  elle 
tombe  sur  la  preuve  de  la  paternité.  Les  enfants  nés 
hors  mariage  n'étant  pas  aussi  favorisés  chez  les 
autres  nations  qu'en  France ,  on  ne  trouve  nulle  part 
de  règles  sur  la  manière  dont  Us  doivent  prouver 
leur  filiation;  et  il  est  impossible  au  père  de  rem- 
plir dans  le  pays  étranger  les  formalités  exigées  par 
les  lois  françaises. 

Tronchet  répond  qu'il  conviendra  d'obliger  le 
père  à  remplir  en  France  les  formalités  qu'il  ne  peut 
remplir  en  pays  étranger. 

Duchâtel  attaque  la  seconde  partie  de  l'article; 
il  s'oppose  à  ce  que  le  fils  d'un  Français  qui  a  ab- 
diqué sa  patrie,  soit  considéré  comme  Français;  il 
se  fonde  sur  ce  que  celui  qui  est  né  d'un  père  qui 
n'est  plus  Français,  ne  peut  être  qu'un  étranger, 
soumis  aux  conditions  imposées  aux  étrangers  pour 
acquérir  la  qualité  de  Français,  qu'on  ne  peut  tenir 
d'un  père  qui  l'a  perdue. 

Regnaud  appuie  cette  opinion;  il  dit  que  la.  vo- 
lonté du  père  décide  de  l'état  du  fils. 

Defermon  adopte  le  principe  de  la  section  :  il  lui 
paraît  favoriser  la  population. 

Boulay  observe  que  la  question  a  été  décidée  par 
l'assemblée  constituante,  à  l'occasion  des  religion- 
naires  fugitifs. 

Regnaud  répond  que  les  religionnaires  n'avaient 
pas  abdiqué  la  qualité  de  Français,  mais  qu'ilsavaient 
été  forcés  de  s'expatrier.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
continue-t-il ,  des  Français  qui  ont  librement  adop- 
té une  patrie  nouvelle,  qui,  peut-être,  n'ont  quitté 
la  France  qu'en  haine  de  son  régime ,  qui  ont  accep- 
té des  fonctions  chez  les  puissances  ennemies.  On 
ne  pourrait,  sans  inconvénient,  permettre  à  leurs 


fils  de  reprendre  le  caractère  de  Français ,  et  de  venir 
en  France  recueillir  des  successions. 

Tronchet  dit  que  quand  on  s'occupe  de  lois  civi- 
les, de  lois  qui  sont  pour  tous  les  temps,  il  faut  se 
placer  à  une  grande  distance  des  circonstances  où 
l'on  se  trouve.  La  faveur  de  l'origine  doit  l'emporter 
sur  toute  autre  considération.  Ce  principe  est  celui 
de  l'Europe  entière.  Au  surplus,  il  faut  ne  lui  don- 
ner ses  effets  en  France  qu'autant  que  l'individu 
par  lequel  elle  est  invoquée ,  est  fidèle  à  la  promesse 
d'établir  son  domicile  sur  le  territoire  français. 

Regnaud  dit  qu'un  père  devenu  étranger  com- 
munique cette  qualité  à  l'enfant  né  depuis  son  ex- 
patriation. Si  cet  enfant  attache  du  prix  à  la  qualité 
de  Français,  il  peut  l'acquérir  par  les  moyens  de 
naturalisation  que  la  constitution  établit. 

Rœderer  dit  que  lorsque  la  France  sera  parvenue 
au  degré  de  prospérité  qui  l'attend ,  beaucoup  d'é- 
trangers voudront  s'associer  à  ses  destinées ,  et  que 
ce  désir  s'emparera  surtout  des  individus  qui  en 
sont  originaires;  que  l'intérêt  de  la  population  fera 
accueillir  favorablement  ceux  qui  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  la  France;  qu'à  plus  forte  raison,  devra- 
t-on  faciliter  le  retour  des  enfants  des  Français  ex- 
patriés. Qu'on  ne  craigne  pas  la  rentrée  des  enfants 
d'émigrés;  elle  ramènera  les  biens  qu'avaient  em- 
portés leurs  pères. 

Cretet  dit  que  cette  discussion  serait  moins  em- 
barrassée ,  si  l'on  se  fixait  d'abord  sur  la  différence 
qui  existera  par  rapport  aux  droits  civils  entre  un 
Français  et  un  étranger  ;  car  dans  le  cas  où  l'on  ac- 
corderait aux  étrangers  la  même  faveur  que  leur 
avait  accordée  l'assemblée  constituante ,  en  les  ap- 
pelant à  succéder  comme  les  Français ,  la  question 
qu'on  agite  perdrait  tout  son  intérêt. 

S*  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

Les  articles  I  et  II  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

I  (8).  «  Tout  Français  jouit  des  droits  civils  résul- 
«  tants  de  la  loi  française.  » 

II  (9).  «  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 
L'article  III  (10)  est  soumis  à  la  discussion  :  il  est 

ainsi  conçu  : 

«  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger, 
«  est  Français. 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français 
«  qui  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours  recou- 
«  vrer  la  qualité  de  Français ,  en  faisant  la  déclara- 
«  tion  qu'il  entend  fixer  son  domicile  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre 
«  de  la  commune  où  il  vient  s'établir. 

Defermon  demande  la  suppression  de  la  troisième 
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disposition,  laquelle,  dit-il ,  est  purement  régle- 
mentaire. 

Berlier  attaque  la  seconde  :  il  observe  qu'on  ne 
tient  la  qualité  de  Français  que  .de  deux  circons- 
tances ,  ou  de  la  naissance  sur  le  sol  de  la  répu- 
blique, ou  de  la  naissance  d'un  père  français;  or, 
Tenfant  né  eu  pays  étranger,  d'un  père  qui  a  abdi- 
qué la  France,  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  avan- 
tages. Ce  que  l'assemblée  constituante  a  fait  en  fa- 
veur des  religionnaires  fugitifs  ne  peut  servir  ici 
d'exemple  ;  les  pères  ne  s'étaient  expatriés  que  for- 
cément. 

n  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  entièrement  de 
vue  les  circonstances  :  elles  obligent  quelquefois 
à  modifier  le  principe  général  pour  les  motifs  d'in- 
térêt public.  Peu  d'autres  que  les  enfants  d'émigrés 
profiteront  de  la  seconde  disposition  de  l'article. 
Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne  les  admettre 
à  devenir  Français  que  suivant  le  mode  établi  pour 
les  étrangers  :  ce  ne  serait  pas  les  soumettre  à  des 
conditions  onéreuses  et  difficiles;  et  l'on  donnerait 
an  gouvernement  la  facilité  de  repousser  ceux  d'en- 
tre eux  dont  la  présence  lui  paraîtrait  dangereuse. 
Boulay  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  est 
due  à  la  faveur  de  l'origine,  et  qu'elle  sera  d'un 
usage  plus  fréquent  qu'on  ne  le  suppose.  Elle  est 
juste;  car  le  fils  ne  doit  pas  porter  la  peine  d'une 
abdication  à  laquelle  il  n'a  pas  concouru. 

Cependant,  si  l'on  craint  que  les  enfants  des  émi- 
grés n'en  abusent,  on  pourrait  ne  leur  laisser  rem- 
plir les  formalités  prescrites  pour  devenir  Français, 
que  lorsqu'ils  y  auraient  été  admis  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  peut-être  la  pos- 
sibilité de  l'abdication  de  la  part  d'un  Français  ne 
devrait  pas  être  présumée  par  les  lois.  Celui  qui  ab- 
dique, et  sa  postérité,  ne  se  présentent  certainement 
pas  sous  un  aspect  bien  favorable.  Si  les  enfants  de 
celui  qui  a  abdiqué  veulent  s'associer  aux  destinées 
de  la  France,  qu'ils  remplissent  les  conditions  sous 
lesquelles  la  constitution  accorde  cette  faveur  aux 
étrangers. 
Voilà  pour  l'avenir. 

Pour  le  présent,  comment  repousser  les  enfants 
des  émigrés  s'ils  viennent  armés  de  l'article  qu'on 
propose?  Il  importe  de  ne  jamais  mettre  la  loi  ci- 
vile en  opposition  avec  les  considérations  politi- 
ques. 

TroncAct  dit  qu'il  faut  sortir  des  circonstances, 
et  se  reporter  à  ce  qui  doit  être  dans  tous  les  temps. 
L'expatriation  n'est  pas  en  soi  un  délit,  c'est  l'u- 
sage d'une  faculté  naturelle  qu'on  ne. peut  contes- 
ter à  l'homme.  On  quitte  souvent  sa  patrie  par  des 


motifs  innocents;  le  plus  souvent  on  s'y  détermine 
pour  Pintérét  de  sa  fortune.  Au  surplus,  l'abdica- 
tion ne  résulte  ni  du  mariage  qu'on  contracte  chez 
l'étranger,  ni  du  domicile  qu'on  y  établit ,  mais  seu- 
lement des  actes  qui  supposent  qu'on  s'est  incor- 
poré à  la  nation  chez  laquelle  on  s'est  retiré  :  mais 
jamais  l'abdication  n'a  effacé  la  faveur  de  l'origine. 
Toujours  les  enfants  de  l'abdiquant  ont  pu  venir 
reprendre  la  qualité  de  Français;  ils  étaient  même 
reçus  à  partager,  avec  les  enfants  que  l'abdiquant 
avait  laissés  en  France,  les  successions  qui  s'ou- 
vraient à  leur  profit.  Us  tenaient  ce  droit  de  la  fa- 
veur de  leur  origine,  et  ils  en  jouissaient  indépen- 
damment des  traités  faits  avec  la  nation  chez  laquelle 
ils  étaient  nés.  Cependant  on  ne  leur  en  permet- 
tait l'exercice  que  lorsqu'ils  se  soumettaient  à  de- 
meurer en  France,  et  qu'Os  satisfaisaient  à  cette 
soumission. 

Lacuée  pense  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  se  ren- 
dre aux  raisons  présentées  par  Bertter;  qu'on  par- 
viendrait peut-être  à  concilier  toutes  les  opinions, 
en  disant  que  le  fils  du  Français  qui  aura  abdiqué 
sa  patrie,  pourra  être  admis  par  le  gouvernement 
français  à  faire  sa  déclaration  qu'il  veut  se  fixer  en 
France. 

Defermon  demande  que  la  disposition  qu'on  dis- 
cute soit  renvoyée  au  titre  des  Étrangers. 

Boulay  observe  qu'au  contraire  il  s'agit  de  dis- 
tinguer de  l'étranger  l'enfant  né  depuis  l'abdication 
de  son  père. 

Berlier  dit  que  tout  se  réduit  à  ne  Fadmetttre 
qu'autant  que  le  gouvernement  jugera  convenable 
de  lui  donner,  en  quelque  sorte,  des  lettres  de  na- 
turalité.  Il  ajoute  que  Tronchet  s'est  plus  appuyé 
sur  l'histoire  que  sur  les  principes  ;  qu'il  n'a  pas  exa- 
miné si  l'intérêt  de  l'État  exige  qu'on  laisse  au  gou- 
vernement le  pouvoir  d'admettre  ou  de  repousser 
les  individus  dont  il  s'agit. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qu'est  aujour- 
d'hui le  fils  d'un  émigré  né  depuis  l'émigration,  et 
s'il  succède. 
Berlier  répond  qu'il  est  étranger. 
Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  fils  qui  a  suivi 
son  père  dans  son  émigration,  n'est  réputé  émigré 
que  lorsqu'il  ne  rentre  pas  avant  l'âge  de  puberté; 
que  le  fils  né  chez  l'étranger  depuis  l'émigration, 
n'est  point  Français,  parce  qu'il  sort  d'un  père 
frappé  de  mort  civile ,  et  qui  dès  lors  n'a  pu  lui  trans- 
mettre une  qualité  que  lui-même  n'avait  plus.  Il  est 
d'ailleurs  de  principe  que  le  fils  suit  la  condition  de 
son  père.  Cet  individu  ne  recueille  pas  du  chef  de 
son  père  la  succession  à  laquelle  celui-ci  eût  été  ap- 
pelé s'il  eût  conservé  la  vie  civile;  c'est  la  républi- 
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que  qui  succède,  comme  représentant  le  père  émi- 
gré. 

Cependant,  si  la  disposition  était  adoptée,  le  fils 
de  rémigré  reviendrait  de  son  chef  à  la  succession, 
en  faisant  valoir  le  principe  que  les  délais  ne  courent 
pas  contre  les  mineurs. 

Le  Premier  Consul  dit  que  pour  décider  la  ques- 
tion qu'on  agite ,  il  convient  de  se  fixer  d'abord  sur 
le  point  de  savoir  si  l'enfant  né  d'un  émigré  depuis 
son  émigration  doit  être  considéré  comme  le  fils 
d'un  Français  qui  a  abdiqué  sa  patrie,  ou  comme 
le  fils  d'un  individu  mort  civilement;  car,  dans  le 
dernier  cas,  la  disposition  qu'on  discute  ne  s'appli- 
querait pas  aux  enfants  des  émigrés. 

Tronchet  dit  que  le  code  civil  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  lois  de  circonstance  portées  contre 
les  émigrés ,  ce  sera  dans  ces  lois  et  non  dans  le  code 
civil  qu'on  cherchera  toujours  la  solution  des  ques- 
tions relatives  aux  enfants  des  émigrés. 

On  agite  la  question  de  savoir  si  les  émigrés  doi- 
vent être  considérés  comme  morts  civilement. 

Cette  question  est  décidée  pour  l'affirmative. 

Le  Premier  Consul  dit  que  d'après  ce  principe, 
l'article  III  (10)  ne  présente  plus  de  difficultés. 

Rœderer  dit  qu'il  reste  à  décider  si  le  fils  de  l'é- 
migré jouira  des  droits  de  successibilité  accordés 
aux  étrangers. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'émigré  étant  mort 
civilement,  la  loi  ne  peut  reconnaître  pour  ses  en- 
fants que  ceux  qui  existaient  au  moment  de  son 
émigration. 

Regnaud  demande  que  ce  principe  soit  énoncé 
dans  la  loi ,  parce  que ,  dans  l'usage,  on  tient  pour 
valable  le  mariage  contracté  par  l'émigré  depuis  son 
émigration,  et  les  enfants  qui  en  naissent  sont  re- 
gardés comme  légitimes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  usage  est  né  de  ce 
qu'il  n'existe  pas  encore  de  moyens  de  distinguer  les 
vrais  émigrés  de  ceux  qui  ont  été  mal  à  propos  ins- 
crits sur  les  listes.  L'inscription  sur  la  liste  actuelle 
n'étant  pas  définitive,  puisqu'elle  peut  être  effacée 
par  une  radiation,  on  ne  peut  empêcher  de  se  ma- 
rier ceux  qui  ne  sont  qu'inscrits  ;  et  il  en  sera  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  séparé  les  vrais  et  les  faux  émi- 
grés, en  ne  laissant  sur  la  liste  que  les  premiers. 

Tronchet  pense  que  la  rédaction  proposée  par  le 
consul  Cambacérés  ferait  cesser  toute  équivoque. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article,  dégagé  de 
l'équivoque  qui  l'aurait  fait  appliquer  aux  émigrés , 
est  indispensable.  La  nation  française,  nation  grande 
et  industrieuse,  est  répandue  partout;  elle  se  ré- 
pandra encore  davantage  par  la  suite.  Mais  les  Fran- 
çais ,  autres  que  les  émigrés ,  ne  vivent  chez  l'étran- 
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ger  que  pour  pousser  leur  fortune  :  les  actes  par 
lesquels  ils  paraissent  se  rattacher  à  un  autre  gou- 
vernement, ne  sont  faits  que  j>our  obtenir  une  pro- 
tection nécessaire  à  leurs  projets.  Il  est  dans  leur 
intention  de  rentrer  en  France  quand  leur  fortune 
sera  achevée  ;  faudra-t-il  les  repousser  ?  Se  fussent- 
ils  même  affiliés  à  des  ordres  de  chevalerie,  il  serait 
injuste  de  les  confondre  avec  les  émigrés  qui  ont  été 
prendre  les  armes  contre  leur  patrie. 

BerUer  dit  que  les  Français  que  des  raisons  de 
commerce  ou  de  fortune  conduisent  chez  l'étranger, 
n'abdiquent  pas  leur  patrie. 

Le  Premier  Consul  ajoute  à  ce  qu'il  vient  de  dire, 
que  s'il  arrivait  un  jour  qu'une  contrée  envahie  par 
l'ennemi  lui  fût  cédée  par  un  traité,  on  ne  pour- 
rait, avec  justice,  dire  à  ceux  de  ses  habitants  qui 
viendraient  s'établir  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que, qu'ils  ont  perdu  leur  qualité  de  Français ,  parce 
qu'Us  n'ont  pas  abandonné  leur  ancien  pays  au  mo- 
ment même  qu'il  a  été  cédé;  parce  que  même  ils 
ont  prêté  serment  au  nouveau  souverain.  La  néces- 
sité de  conserver  leur  fortune,  de  la  recueillir  et  de 
la  transporter  en  France,  les  a  obligés  de  différer 
leur  transmigration. 

Le  consul  Cambacérés  propose  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Tout  individu  né  en  pays  étranger,  d'un 
«  Français  qui  aurait  abdiqué  sa  patrie ,  pourra 
«  toujours  recouvrer  la  qualité  de  Français ,  en  fai- 
«  sant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
«  en  France.  » 

Il  ajoute  que  la  lot  ne  disposant  que  pour  l'ave- 
nir, le  sort  des  Français  non  émigrés  qui  sont  ac- 
tuellement chez  l'étranger,  se  trouvera  réglé  par  les 
anciens  principes;  que  même  le  code  civil  ne  pour- 
rait changer  leur  condition. 

Bigot-Préameneu  observe  qu'il  s'élève  une  multi- 
tude de  procès  dans  les  familles ,  sur  les  droits  des 
enfants,  soit  des  émigrés,  soit  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu leur  radiation  ;  que  la  législation  actuelle  étant 
insuffisante  pour  décider  ces  questions ,  il  sera  in- 
dispensable de  foire  une  loi  qui  réglera  la  conduite 
des  juges  ;  qu'on  pourrait  donc  reléguer  dans  cette 
loi  les  dispositions  sur  la  successibilité  des  enfants 
d'émigrés,  et  en  dégager  entièrement  le  code  civil. 

Le  Conseil  consulté  rejette  l'article  m  (10)  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  le  consul  Cambacérés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'enfant  né  en  pays 
étranger  depuis  l'abdication  de  son  père,  ne  reprend 
ses  droits  civils  que  du  jour  qu'il  a  fait  la  déclara- 
tion qu'il  veut  se  fixer  en  France,  ou  s'il  est  réputé 
ne  les  avoir  jamais  perdus. 
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TYonchet  répond  qu'il  recueille  les  successions 
ouvertes  avant  sa  déclaration,  lorsque  la  prescrip- 
tion n'est  pas  acquise  contre  lui.  Le  sort  de  l'indi- 
vidu originaire  français  est  différent,  en  ce  point, 
de  celui  de  l'étranger  qui  obtient  la  naturalisation. 

Régnier  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  à 
revenir  sur  des  successions  partagées;  car  les  famil- 
les ont  fait  leurs  arrangements ,  et  se  sont  liées  par 
des  mariages  dans  la  supposition  contraire. 

Defermon  demande  si  l'enfant  dont  parle  l'article 
ID  (10)  sera  autorisé  à  rentrer  de  plein  droit. 

Rcederer  répond  qu'il  ne- peut  pas  y  avoir  de  dif- 
ficulté à  cet  égard ,  puisque  la  faculté  de  rentrer  de 
plein  droit  est  accordée  même  au  père  qui  a  abdi- 
qué. (  Voye%  la  discussion  sur  ^article  17.  ) 

Le  Premier  Consultât  que  l'article  sera  incomplet 
s'il  ne  statue  pas  sur  le  passé. 

Boulay  et  Portails  observent  que  l'article  ne  fai- 
sant que  consacrer  le  droit  existant,  fixe  les  princi- 
pes pour  le  passé. 

L'article  est  adopté. 

S* Rédaction.  (Séance da  16  therm.  afl  IX.  ) 

La  troisième  rédaction  est  conforme  à  la  seconde. 

Defermon  demande  la  suppression  de  la  troisième 
disposition  de  l'article  III  (10) ,  laquelle  n'est  que  ré- 
glementaire; d'ailleurs,  peutétre  trouvera-t-on  plus 
convenable  d'ouvrir  dans  les  sous-préfectures  les  re- 
gistres pour  recevoir  les  déclarations  dont  il  s'agit.  Il 
importe  donc  de  ne  rien  préjuger. 

Bertier  observe  que  cettedisposition  n'a  été  ajou- 
tée que  pour  exprimer  que  la  déclaration  devra  étr  e 
faite  en  France. 

Tronchet  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Cette 
«  déclaration  devra  être  faite  en  France  dans  la  forme 
•  qui  sera  déterminée.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunat. 

I  (8).  *  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  ré- 
«  sultants  de  la  loi  française.  » 

Observations  du  tribunal. 

Ces  derniers  moUrésultants,  etc.  sont  évidemment 
inutiles ,  puisque  les  droits  civils  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  et  dont  la  jouissance  doit  appartenir  à  tous  les 
Français,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  résul- 
tent de  la  loi  de  leur  pays. 

On  propose  en  conséquence  de  supprimer  cette 
addition,  comme  superflue. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

n  (9).  «  Tout  individu  né  en  France ,  est  Français.  » 

GODE  :  COWFÉKBHCE.  —  TOME  II. 


Observations  du  tribunal. 


Cet  article,  considéré  seulement  par  rapport  à 
l'individu  né  en  France  de  parents  français,  offre 
une  règle  trop  évidente  pour  avoir  besofn  d'être  éta- 
blie; mais  la  disposition  est  générale.  Considérée 
dans  toute  la  latitude  qu'elle  comporte,  elle  appelle 
les  observations  suivantes  : 

On  cite  un  exemple. 

Un  enfant  naît  en  France  de  parents  étrangers  : 
ceux-ci  venaient  d'arriver.  Peu  de  jours  après,  ils  re- 
tournent dans  leur  pays  :  leur  enfant  les  suit.  Lui- 
même  n'y  reparaîtra  peut-être  de  sa  vie.  On  demande 
à  quel  titre  un  tel  individu  peut  être  Français.  Au- 
cun lien  ne  l'attache  à  la  France.  H  n'y  tient  ni  par 
la  féodalité,  puisqu'il  n'en  existe  pas  sur  le  terri- 
toire de  la  république;  ni  par  l'intention,  puisque 
cet  enfant  ne  peut  en  avoir  aucune;  ni  par  le  fait, 
puisqu'il  ne  reste  point  en  France ,  et  que  ses  pa- 
rents n'y  ont  eu  qu'une  résidence  éphémère.  Accor- 
dera-t-on  au  hasard  de  la  naissance  un  privilège  tel 
que  cet  individu  soit  admis  à  recueillir  les  avantages 
du  lieu  où  il  est  né,  sans  que  les  charges  puissent 
l'atteindre?  Cela  ne  serait  pas  juste. , 

Cependant  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article. 

Modifiera-t-on  cet  article?  Mais  quelle  sera  cette 
modification  ?  Exigera-t-on  de  l'individu  né  en  Fran- 
ce de  parents  étrangers,  une  résidence  réelle  sur 
quelque  point  du  territoire  français?  Mais  il  fau- 
drait déterminer  la  durée  de  cette  résidence  :  et 
d'ailleurs  l'enfant  en  bas  Âge  eut-il  jamais  une  autre 
résidence  que  celle  de  ses  père  et  mère?  se  conten- 
tera-t-on  d'une  simple  déclaration  de  ces  derniers? 
Comment  suffira-t-elle,  lorsque  leur  propre  fait  y 
serait  contraire;  et  qu'à  juger  par  les  probabilités, 
tout  est  contre ,  et  rien  pour? 

Laissera-t-on  l'individu  prendre,  jusqu'à  sa  majo- 
rité, la  qualité  de  Français ,  sauf  à  le  considérer  en- 
suite comme  ne  l'ayant  jamais  eue,  s'il  n'a  jamais 
rien  fait  qui  la  justifie? 

Ce  serait  consacrer  un  provisoire  qui  deviendrait 
irréparable  en  définitive. 

Après  avoir,  par  exemple,  recueilli  des  succes- 
sions en  France,  pendant  qu'il  était  mineur,  serait- 
il  possible  de  le  forcer  à  les  rapporter,  lorsqu'il  an- 
noncerait, soit  par  une  déclaration  formelle,  soit 
tacitement,  par  sa  seule  conduite,  qu'il  ne  recon- 
naît pour  son  pays  que  celui  où  il  n'a  cessé  d'habi- 
ter avec  sa  famille ,  qu'il  n'entend  supporter  aucune 
charge  du  pays  où  il  est  né,  comme  en  effet  il  n'en 
a  jamais  supporté  aucune? 

De  ces  observations  générales  on  a  conclu  : 
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1°  Que  i  article  ne  pouvait  être  admis  sans  mo- 
dification. 

2°  Qu'il  n'était  aucune  des  modifications  propo- 
sées qui  ne  présentât  des  inconvénients  graves. 

3°  Enfin ,  frie  le  retranchement  de  l'article  offrait 
moins  d'inconvénients  que  l'admission  des  modifi- 
cations. 

Les  modifications  ayant  été  successivement  mises 
aux  voix  et  rejetées ,  on  a  voté  pour  le  retranche- 
ment de  l'article. 

ÀRTlCfcB   11. 

L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  do  S  tnenn.  an  IX.) 

IV  (11).  «  L'étranger  jouit  en  France  des  mêmes 
«  droits  civils  que  ceux  accordés  aux  Français  par  la 
«  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  » 

Tronchet  propose  d'opter  entre  le  système  de 
rassemblée  constituante ,  qui  avait  appelé  les  étran- 
gers à  succéder  comme  les  Français,  et  le  système 
de  n'admettre  les  étrangers  à  succéder  que  sous  la- 
condition  de  la  réciprocité. 

Rœderer  demande  qu'on  adopte  l'article  IV  (11). 
du  projet  :  il  répare  l'erreur  dans  laquelle  est  tom- 
bée l'assemblée  constituante. 

Defermon  observe  que  les  principes  abolis  par 
l'assemblée  constituante  seraient  plus  rigoureux 
sous  une  constitution  qui  limite  les  pouvoirs  du 
gouvernement  que  sous  la  monarchie,  attendu  que 
le  roi  pouvait  modifier  à  son  gré  l'usage  du  droit 
d'aubaine,  et  que  quelquefois  même  il  en  faisait 
remise. 

Le  Premier  Consul  demande  quelle  était  la  situa- 
tion des  choses  avant  le  changement  introduit  par 
l'assemblée  constituante. 

Tronchetditqxie  l'assemblée  constituante  a  trouvé 
le  droit  d'aubaine  aboli ,  ou  plutôt  modifié ,  à  regard 
d'une  grande  partie  des  puissances  de  l'Europe  : 
ces  changements  étaient  tous  l'effet  de  traités  par- 
ticuliers, plus  ou  moins  étendus.  Néanmoins  ceux 
des  étrangers  qu'ils  favorisaient  ne  jouissaient  pas 
d'une  8uccessibilité  complète  :  ils  excluaient  seule- 
ment le  fisc,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  valoir  contre 
eux  le  droit  d'aubaine;  ils  n'excluaient  pas  leurs 
parents  français,  et  ne  concouraient  pas  même  avec 
eux,  s'ils  se  trouvaient  au  même  degré,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  la  capacité  active  de  succéder  :  c'est 
cette  capacité  que  rassemblée  constituante  leur  a 
donnée  à  tous,  sans  distinction,  et  indépendamment  _„ . .  „. _ 
des  traités.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  l'on    diger  ainsi  : 
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s'en  tiendra  au  droit  établi  par  rassemblée  consti- 
tuante, ou  si  l'on  rentrera  dans  les  traités  antérieurs 
à  son  décret;  traités  qui  établissent  la  réciprocité  en 
faveur  des  Français ,  et  qu'on  peut  réformer,  éten- 
dre ou  modifier  par  de  nouvelles  négociations.  Cet 
traités  portent  même,  presque  tous,  que  l'exemption 
du  droit  d'aubaine  cessera  à  l'égard  des  nations  chez 
lesquelles  cesserait  la  réciprocité  stipulée  pour  les 
Français.  L'article  en  discussion  ne  change  rien  aux 
rapports  établis,  par  le  droit  diplomatique,  entre 
les  Français  et  les  autres  peuples;  il  rend,  au  con- 
traire, un  libre  cours  aux  traités. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  rédiger 
ainsi  :  «  Les  droits  civils  dont  les  étrangers  jouissent 
«  en  France  sont  réglés  par  ledroit  diplomatique.  » 

7Vowctetf  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'étran- 
«  ger  jouit  en  France  des  droits  civils  qui  sont  sti- 
«  pulés  par  les  traités.  » 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'article.  Les  di- 
verses rédactions  proposées  sont  renvoyées  à  la  sec- 
tion de  législation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 


On  propose  d'y  substituer  la  rédaction  suivante  : 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  droits  civils  dé- 
«  terminés  par  les  traités  avec  la  nation  à  laquelle  il 
«  appartient ,  ou  par  les  lois  françaises.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  présentée  comme  plus 
satisfaisante,  vu,  d'une  part,  qu'elle  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  du  droit  d'aubaine,  et  de  l'au- 
tre, qu'elle  ne  fait  point  dépendre  la  législation 
française  à  l'égard  des  étrangers,  de  la  législation 
particulière  des  étrangers  à  l'égard  des  Français. 

akticlb  12. 

L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  con- 
dition de  son  mari. 

article  13. 

L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouvernement  à 
établir  son  domicile  en  France ,  y  jouira  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  6  therm.  an  IX.) 

VI  (13).  «  L'étranger  qui  aura  fait  la  déclara- 
«  tion  de  vouloir  se  fixer  en  France  pour  y  devenir 
«  citoyen,  etqui  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déda- 
«  ration,  y  jouira  de  la  plénitude  des  droits  civils.  » 

Le  Premier  Consul  dît  qu'il  conviendrait  de  le  ré- 
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DES  DROITS  CIVILS.  (14—15.) 

•  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  la  décla- 
>  ration  qu'il  veut  se  fixer,  etc.  » 

Il  demande  si  l'admission  donnera  aussitôt  à  l'é- 
tranger le  droit  de  succéder. 

Emm&ry  répond  que  c'est  dans  l'intention  d'em- 
pêcher cette  successibilité  prématurée  que  la  sec- 
tion propose  d'assujettie  l'étranger  à  une  année  de 
stage  politique.  Les  successions  ouvertes  après  ce 
stage  lui  appartiendraient  ;  il  ne  recueillerait  pas  cel- 
les qui  s'ouvriraient  avant  l'expiration  de  l'année. 

Tronchet  propose  d'ajouter  :  et  qui  continuera 
de  résider. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

1*  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

«  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  en  France 
«  la  déclaration  de  vouloir  devenir  citoyen,  et  qui 
«  y  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclaration ,  y 
•  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
«  d'y  résider.  »  Adopté. 

article  14. 


L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être 
cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Fran- 
çais ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I**  Rédaction.  ( Séance  du  «therm.  an  Et.) 

VIII  (14).  «  L'étranger,  même  non  résidant  en 
«  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
•  çais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
«  tractées  en  France  avec  un  Français;  et  s'il  est 
«  trouvé  en  France,  il  peut  être  traduit  devant  les 
«  tribunaux  de  France ,  même  pour  des  obligations 
«  contractées  par  lui  en  pays  étranger  envers  des 
«  Français.  » 

Cet  article  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
jouter à  cet  article  une  disposition  pour  les  étrangers 
qui,  ayant  procès  entre  eux,  consentent  à  plaider 
devant  un  tribunal  français  ;  que  si  l'on  veut  laisser 
subsister  la  cautionjudicatum  sofoi,  il  est  également 
nécessaire  de  s'en  expliquer  formellement. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  cette  cau- 
tion est  indispensable,  qu'elle  est  la  garantie  du  ci- 
toyen qui  plaide  contre  un  étranger. 

Tronchet  observe  que  la  disposition  sur  la  caution 
trouvera  sa  place  dans  le  Code  de  la  procédure  ci- 
vile; que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété,  la  matière 
sera  r^gie  par  les  lois  anciennes. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'un  article  placé  à  la 
fin  du  projet  de  Code  fait  cesser  l'effet  des  ancien- 
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neslois;qu'ilyauraitdoncdudàngerpour  les  Fran- 
çais de  remettre  à  un  temps  plus  éloigné  à  leur 
donner  les  sûretés  résultantes  de  la  caution  Judicor 
tum  sohi. 

Boulay  propose  de  rejeter  à  l'article  suivant  la 
disposition  sur  la  caution  que  devra  fournir  l'étran- 
ger, ou  d'en  faire  la  matière  d'un  nouvel  article. 

Portails  dit  que  cette  caution  n'était  pas  exigée 
dans  les  contestations  pour  fait  de  commerce. 

MalevUle  ajoute  qu'elle  n'était  pas  exigée  de  l'é- 
tranger qui  avait  des  immeubles  en  France. 

Regnaud  propose  de  dire  que  les  immeubles  d'un 
étranger  pourront  lui  servir  de  caution. 

De/ermon  rappelle  la  seconde  exception  proposée 
par  le  consul  Cambacérès,  pour  les  étrangers  qui , 
ayant  procès  l'un  contre  l'autre ,  consentent  à  plai- 
der devant  un  tribunal  français  :  il  considère  ce  con- 
sentement comme  établissant  un  arbitrage  qui  doit 
avoir  son  effet. 

II  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant 
un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a  con- 
tracté envers  lui  une  dette  payable  en  France. 

Tronchet  répond  que  le  principe  général  est  que 
le  demandeur  doit  porter  son  action  devant  le  juge 
du  défendeur;  que  cependant,  dans  l'hypothèse  pro- 
posée^ le  tribunal  aurait  le  droit  de  juger,  si  sa  ju- 
ridiction n'était  pas  déclinée. 

De/ermon  observe  que  ce  serait  éloigner  les  étran- 
gers <Jes  foires  françaises ,  que  de  leur  refuser  le  se- 
cours des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur 
les  marchandises  des  étrangers  avec  lesquels  ils  ont 
traité. 

Real  répond,  que  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de 
commerce  prononcent. 

Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations 
contractées  en  foire  ôte  à  l'étranger  défendeur  le 
droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais. Mais  l'article  en  discussion  ne  préjuge  rien  con- 
tre ce  principe  :  il  est  tout  positif;  on  ne  peut  donc 
en  tirer  une  conséquence  négative.  Il  ne  statue  que 
sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  un 
Français  et  un  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  pro- 
cès entre  étrangers. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

AHT1CLE  15. 

Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger ,  même  avec  un  étranger. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance du  6  therm.  an  IX.) 

X  (15).  «  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un 
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«  tribunal  de  France  pour  l'exécution  d'actes  con- 
«  sentis  en  pays  étranger.  » 

Rœderer  propose  d'ajouter  avec  des  étrangers. 

Defermon  craint  que  l'article  proposé  ne  favorise 
les  fraudes  de  ceux  qui ,  pour  échapper  aux  droits 
d'enregistrement,  passeraient  leurs  actes  chez  l'é- 
tranger. 

Emmery  répond  que  ces  sortes  de  fraudes  sont 
impossibles ,  parce  que  les  actes  passés  chez  l'étran- 
ger n'ont  en  France  que  le  caractère  d'actes  sous 
seing  privé,  et  lie  peuvent  y  devenir  authentiques 
que  par  l'enregistrement. 

Tronchet  ajoute  que  d'ailleurs  les  formes  établies 
au  titre  des  donations  et  des  testaments  préviennent 
de  semblables  fraudes;  qu'enfin  l'article  ne  se  rap- 
porte qu'au  droit  d'actionner,  et  non  au  mérite  des 
actes  qui  forment  la  base  des  actions  :  mais  pour 
le  rendre  plus  précis,  on  peut  substituer  le  mot  obli- 
gations au  mot  actes. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendements 
qui  suivent  :  1°  l'addition  de  ces  mots,  avec  des 
étrangers  ;  2°  la  substitution  du  mot  obligations  au 
mot  actes, 

A  la  suite  de  cet  article ,  Boulay  présente  la  sec- 
tion 2  du  chapitre  2,  intitulée  des  étrangers  revêtus 
d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

XI.  «  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  repré- 
«  sentatif  de  leur  nation,  en  qualité  d'ambassadeurs, 
«  de  ministres,  d'envoyés,  ou  sous  quelque  autre  dé- 
c  nomination  que  ce  soit ,  ne  seront  point  traduits , 
«  ni  en  matière  civile ,  ni  en  matière  criminelle ,  de- 
«  vant  les  tribunaux  de  France. 

«  Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  compose- 
«  ront  leur  famille ,  ou  qui  seront  de  leur  suite.  » 

Après  une  légère  discussion ,  l'article  est  retran- 
ché du  projet  comme  étranger  au  droit  civil ,  et  ap- 
partenant au  droit  des  gens. 

2*  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l'article  X  (15) 
ne  doit  pas  être  bornée  aux  obligations  contractées 
entre  Français;  qu'elle  doit  avoir  également  son  ef- 
fet à  l'égard  des  obligations  contractées  entre  un 
étranger  et  un  Français  :  il  propose  de  dire,  même 
avec  un  étranger. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ACT1CLE  16. 

En  tontes  matières ,  antres  qoe  celles  de  commerce,  l'é- 
tranger qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  caution 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages  et  intérêts  résul- 
tants du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paye- 
ment. 


(16-17.)  LIVRE  I,  TITRE  1. 


Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  S  therm.  an  IX.} 
Après  avoir  discuté  l'article  X  (15)  et  dernier  do 
projet ,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  nouvel  ar- 
ticle à  l'effet  d'assujettir  l'étranger  demandeur  à 
fournir  caution  de  payer  les  frais  et  les  dommages 
et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  à 
moins  qu'il  n'actionne  pour  obligations  de  com- 
merce, ou  qu'il  ne  possède  en  France  suffisamment 
de  biens  immeubles  pour  répondre  des  condamna- 
tions. 

2*  Rédaction.  (Séance  du  £4 therm.  an IX.  ) 

XII  (16).  «  Dans  tous  les  cas  autres  que  les  matiè- 
«  res  commerciales,  l'étranger  qui  sera  demandeur 
«  sera  tenu  de  donner  caution  suffisante  pour  lepaye- 
«  ment  des  frais  et  dommages  et  intérêts  résultants 
«  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
«  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
«  ce  payement.  » 

CHAPITRE  ïï. 

De  la  privation  des  droits  civils. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 

article  17. 

La  qualité  de  Français  se  perdra,  1°  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  ;  2°  par  l'acceptation,  non  auto* 
risée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étranger;  3°  par  l'affiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de 
naissance  ;  4°  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  S  therm.  an  IX.) 

XII  (17).  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par 
«  l'abdication  qui  en  sera  faite.  Cette  abdication  de- 
«  vra  être  prouvée  par  des  faits  qui  supposeront  que 
«  le  Français  se  sera  établi  en  pays  étranger,  sans 
«  esprit  de  retour  :  elle  résultera  nécessairement, 
«  1°  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
«  3°  de  l'acceptation ,  non  autorisée  par  le  gouver- 
«  nement  français ,  de  fonctions  publiques  conférées 
«  par  un  gouvernement  étranger;  3°  de  l'affiliation 
«  à  ttfute  corporation  étrangère  qui  supposera  des 
«  distinctions  de  naissance.  » 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter,  ou  de  ser- 
vice militaire,  à  ces  mots,  «  de  l'acceptation  non 
«  autorisée  par  le  gouvernement  français,  de  fbnc- 
«  tions  publiques.  » 
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Rœderer  voudrait  que ,  sans  énoncer  de  eas  par- 
ticuliers ,  on  se  bornât  à  dire  que  la  qualité  de  Fran- 
çais se  perdra  par  rétablissement  en  pays  étranger 
suis  esprit  de  retour. 

Moulay  dit  que  l'article  est  fondé  sur  le  principe 
général ,  que  les  trois  eas  qu'il  énonce  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  preuves  juris  et  de 
jwre,  lesquelles  deviennent  des  certitudes  ;  mais  qu'el- 
les n'excluent  pas  les  preuves  conjecturales  qu'on 
peut  tirer  d'autres  faits ,  s'ils  sont  tels  qu'ils  carac- 
térisent l'expatriation. 

BerUer  demande  si  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  pla- 
cer une  disposition  spéciale  relativement  à  l'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  ?  Si  cet  enfant ,  que 
la  loi  ne  peut  regarder  comme  Français  qu'autant 
qu'il  reste  en  France ,  l'a  quittée  pour  suivre  ou  re- 
joindre son  père,  pourra-t-il,  après  un  grand  laps 
de  temps,  invoquer  l'esprit  de  retour  comme  tout 
autre  Français,  pour  en  reprendre  l'état  et  les  droits  ; 
et  l'abdication,  par  rapport  à  lui,  ne  devrait-elle 
pas  résulter,  sans  restriction ,  du  fut  matériel  de 
sa  sortie? 

Thibaudeau  répond  que  cette  disposition  est  inu- 
tLe ,  parce  que  l'enfant  né  en  France  d'un  père  étran- 
ger, étant  devenu  Français,  ne  peut  plus  cesser  de 
l'être  que  comme  tout  autre  individu  à  qui  cette  qua- 
lité appartient. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  Premier  Consul. 

2e  Rédaction.  (Séance  du  14  tnerm.  an  XL) 

XIQ  (17).  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par 
*  l'abdication  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication 
«  résultera,  1°  de  la  naturalisation  acquise  en  pays 
«  étranger  ;  2°  de  l'acceptation,  non  autorisée  par  le 
«  gouvernement,  de  service  militaire  et  de  fonctions 
«  publiques  conférés  par  un  gouvernement  étranger; 
«  3°  de  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui 
«  supposera  des  distinctions  de  naissance;  4°  enfin , 
«  de  tout  établissement  en  pays  étranger,  sans  esprit 
«  de  retour.  » 

Rœderer  observe  que  cet  article  ferait  résulter 
l'abdication  du  serment  et  de  l'acceptation  de  fonc- 
tions par  un  Français  habitant  d'un  pays  cédé  par 
la  république  à  une  autre  puissance;  qu'il  la  fait 
également  résulter  de  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger. Cependant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  justes 
motifs  peuvent  obliger  le  Français  qui  habite  un 
pays  cédé  par  la  France,  à  différer  son  retour  sur 
le  territoire  de  la  république;  des  raisons  non  moins 
justes  peuvent  le  forcer  à  se  faire  naturaliser  chez 
l'étranger;  sans  cette  précaution,  il  ne  pourrait  re- 
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cueillir  les  successions  qui  s'ouvrent  à  son  profit 
en  Angleterre,  où  le  droit  d'aubaine  existe. 

Tronchet  répond  qu'on  ne  peut  supposer  dans  un 
Français  l'esprit  de  retour,  lorsque  des  faits  clairs 
annoncent  qu'il  a  abdiqué  sa  patrie.  Au  reste,  il 
peut  reprendre  quand  il  veut  la  qualité  de  Français, 
pourvu  qu'il  revienne  s'établir  en  France. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  un  Français  a  cette 
faculté ,  l'acceptation  qu'il  fait,  sans  la  permission 
du  gouvernement,  soit  de  fonctions  publiques,  soit 
de  service  militaire ,  chez  une  autre  puissance ,  n'est 
donc  pas  une  véritable  abdication. 

Tronchet  répond  que  l'abdication  est  réelle ,  mais 
qu'elle  n'exclut  pas  le  Français  de  la  faculté  de  re- 
prendre ses  droits.  Cette  faculté  est  si  certaine,  que 
beaucoup  de  tribunaux  ont  critiqué  l'article  qu'on 
discute,  parce  qu'elle  n'y  était  pas  exprimée. 

Berlier  observe  que  la  section  n'a  pas  supposé 
que  cette  faculté  existât,  puisque,  dans  l'article  XIV 
(19)  elle  l'accorde  spécialement  à  la  femme  française 
qui  a  épousé  un  étranger  e(  qui  est  devenue  veuve. 
Un  Français  qui  a  abdiqué  sa  patrie ,  ue  devrait  pou- 
voir reprendre  ses  droits  civils  que  de  la  même  ma- 
nière qu'un  étranger  est  admis  à  les  acquérir. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faculté  accordée  à 
l'abdiquant  est  dans  l'intérêt  de  la  république  ;  mais 
qu'il  conviendrait  de  n'en  pas  étendre  la  faveur  au 
Français  qui,  sans  la  permission  dugouvernement, 
a  pris  du  service  chez  l'étranger,  ou  s'y  est  affilié  à 
une  corporation  militaire  :  celui-là  doit  être  regardé 
comme  ayant  abdiqué  sans  retour  ;  le  droit  commun 
de  l'Europe  le  considère  comme  portant  les  armes 
contre  sa  patrie.  U  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu 
de  l'obéissance  à  laquelle  il  se  soumet,  on  le  dirige 
contre  la  France ,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  con- 
tre les  intérêts  de  la  France  en  le  faisant  combattre 
quelque  puissance  que  ce  soit  ;  car  il  ne  peut  con- 
naître le  système  politique  de  son  pays.  Le  condamner 
à  la  peine  de  mort ,  ce  serait  le  punir  avec  trop  de 
sévérité  ;  mais  qu'il  perde  sans  retour  les  droits  ci- 
vils, c'est  d'ailleurs  mieux  assurer  son  châtiment  : 
on  peut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  personnel  du  soin 
de  lui  faire  appliquer  cette  peine  purement  civile. 
Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  appeler  abdication 
l'affiliation,  sans  permission  du  gouvernement,  d'un 
Français  à  une  corporation  militaire  chez  l'étranger, 
ou  l'engagement  qu'il  y  prend  au  service  militaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Rœderer  réclame  de  nouveau  contre  la  disposition 
qui  fait  résulter  l'abdication  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger  :  il  observe  que  la  section  applique 
aux  droits  civils  les  conditions  que  la  constitution 
n'a  établies  que  pour  les  droits.politiques;  qu'autre- 
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fois  le  gouvernementtolérait  que  des  Français  se  fis- 
sent naturaliser  en  pays  étranger;  qu'il  retirait  de 
cette  tolérance  l'avantage  de  voir  apporter  en  France 
les  richesses  que  les  Français  avaient  été  recueillir 
sous  le  masque  de  la  naturalisation. 

Le  consul  Cainbacérès  demande  à  quelle  nation 
appartiendrait,  dans  le  système  de  Rœderer,  le  Fran- 
çais qui,  après  avoir  abandonné  son  pays,  ne  se  fixe- 
rait chez  aucune  autre  puissance. 

Thibaudeau  répond  qu'un  tel  individu,  n'ayant 
pas  fut  l'abdication  formelle  de  sa  patrie,  demeure- 
rait Français. 

LeconsulCamôoc^r^ditque  la  section  fait  dépen- 
dre l'expatriation  d'un  certain  nombre  de  faits  qu'elle 
spécifie,  et  n'exige  pas  une  abdication  préalable. 

Boulay  lit  la  première  rédaction  de  r article,  et 
observe  qu'elle  écartait  l'inconvénient  relevé  par  le 
Consul. 

Defermon  appuie  l'avis  de  Rœderer  ;  il  dit  que  la 
section,  après  avoir  distingué  la  qualité  de  citoyen, 
qui  donne  les  droits  politiques,  de  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  qui  ne  donne  que  les  droits  civils ,  les  confond 
ensuite  pour  les  faire  perdre  l'une  et  l'autre  de  la 
même  manière. 

Emmery  observe  que  la  section  a  conservé  cette 
distinction,  puisqu'elle  n'attache  pas  la  perte  des 
droits  civils  à  l'acceptation  d'une  pension  offerte 
par  un  gouvernement  étranger,  ni  à  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  chez  une  autre  puissance  lors- 
qu'elle est  autorisée  par  le  gouvernement  français. 

Rœderer  répond  qu'à  ces  différences  près ,  la  sec- 
tion adopte,  pour  causes  de  la  perte  des  droits  ci- 
vils, toutes  les  autres  causes  qui  font  perdre  les 
droits  politiques;  que  cependant  un  Français  per- 
dra les  successions  qui  s'ouvriront  à  son  profit  en 
Angleterre,  s'il  lui  est  défendu  de  s'y  faire  natura- 
liser. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  pourra  ensuite  repren- 
dre sa  qualité  de  Français  en  rentrant  en  France.  I) 
demande  si  son  retour  le  rendra  capable  de  prendre 
les  successions  qui  lui  seront  échues  dans  l'inter- 
valle. 

Tronchet  répond  que  le  retour  en  France  ne  lui 
rendrait  pas  ce  droit ,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet rétroactif. 

Le  Premier  Consuldemandesi  les  enfants  recueil- 
leraient les  successions  intermédiaires. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficulté  pour  les  enfants  qui  sont  restés 
en  France,  attendu  au'ilsont  conservé  leur  succes- 
sibilité;  mais  qu'on  ne  pourrait  accorder  le  même 
droit  aux  autres,  sans  s'exposer  à  voir  les  enfants 


des  émigrés  se  présenter  pour  recueillir  les  succes- 
sions qui  ne  seraient  pas  prescrites. 

Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  ôter  ce  droit  aux  en- 
fants mineurs. 

Berlier  pense  que  ce  droit  n'est  pas  inhérent  à  la 
personne  de  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un 
homme  qui  a  abdiqué  sa  patrie  ;  et  que ,  s'il  réclame 
ce  droit,  non  comme  républicole,  mais  comme  en- 
fant de  l'abdiquant,  il  faut  examiner  si  le  père  a  pu 
transmettre,  pendant  l'incapacité  légale  résultante 
de  son  expatriation ,  des  droits  qu'il  avait  person- 
nellement perdus. 

Tronchet  observe  qu'on  ne  représente  pas  un 
homme  vivant  ;  que  d'ailleurs  la  France  a  intérêt  de 
conserver  ses  membres;  que,  tout  au  plus,  on  pour- 
rait refuser  la  successibilité  aux  majeurs,  s'ils  ne 
rentraient  pas  dans  l'année  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Régnier  dit  que  la  tranquillité  des  familles  serait 
troublée,  si  l'on  admettait  les  enfants  à  reprendre 
les  successions  recueillies  et  partagées  pendant  l'ex- 
patriation de  leur  père;  qu'il  est  une  foule  de  cas 
où  la  conduite  du  père  cause  du  préjudice  aux  en- 
fants. 

Tronchet  dit  que  la  loi  naturelle  ne  permet  pas 
d'exclure  les  enfants  qui  sont  dans  l'étranger,  de 
partager,  avec  leurs  frères  demeurés  en  France,  la 
succession  de  leur  père,  ni  de  la  donner,  à  leur 
préjudice,  à  des  héritiers  collatéraux;  qu'on  doit 
seulement  exiger  qu'ils  rentrent  dans  l'année  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Régnier  dit  que ,  du  moins ,  on  ne  devrait  pas  les 
admettre  à  reprendre  les  biens  héréditaires  qui  au- 
raient été  aliénés,  afin  de  ne  pas  troubler  les  tiers 
acquéreurs,  et  de  ne  pas  causer  une  longue  suite 
de  procès  en  garantie. 

Tronchet  observe  que  si  cette  modification  était 
admise,  on  pourrait  éluder  les  droits  des  enfants 
par  des  aliénations  frauduleuses. 

BerHer  dit  que  l'on  raisonne  ici  dans  une  hypo- 
thèse infiniment  rare,  puisque  le  père  qui  abdique  sa 
patrie  emporte  ordinairement  sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  des  succes- 
sions les  questions  qui  viennent  d'être  agitées. 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement  de  Rœ- 
derer. 

Le  Premier  Consul  dit  que  oet  amendement  con- 
trarie l'intérêt  qu'a  l'État  de  conserver  ses  mem- 
bres. 

Defermon  observe  qu'en  temps  de  guerre,  les  né- 
gociants français  qui  ont  des  maisons  chez  une  puis- 
sance ennemie,  ou  qui  transportent  des  marcnan- 
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«m  p«r  mer,  sont  forcés,  par  l'intérêt  de  leur 
commerce,  de  faire  naturaliser  leurs  agents  en  pays 
étranger.  U  serait  dur  de  priver  ces  agents  des  suc- 
cessions qui  leur  échoient  en  France. 

Tronchet  répond  que  les  cas  de  guerre  sont  hors 
de  la  loi  commune,  parce  que  tout  ce  qui  se  fait 
alors  est  forcé. 

Boulay,  pour  rendre  cette  idée  dans  sa  rédaction , 
propose  de  dire  :  «  La  qualité  de  Français  se  perdra 
•  par  l'abdication  volontaire  qui  en  sera  faite.  » 

Thfbaudeau  dit  que ,  dans  l'espèce  dont  parle  De- 
jermon,  l'agent  naturalisé  chez  l'étranger  prend 
toujours  la  précaution  de  faire  en  France  la  décla- 
ration du  motif  de  sa  naturalisation  ;  que  cette  dé- 
claration lui  conserve  la  qualité  de  Français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'un  des  principaux 
inconvénients  du  système  proposé  par  Rœderer  est 
qu'il  détruit,  dans  les  habitants  des  pays  cédés  à 
une  autre  puissance,  l'intérêt  de  revenir  dans  leur 
patrie. 

U  faudrait  même  se  borner  à  suspendre  en  eux, 
pour  un  temps,  la  qualité  de  Français. 

BigotrPréameneu  dit  que  la  naturalisation  en  pays 
étranger  ne  doit  effacer  la  qualité  de  Français  que 
quand  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'esprit  de  re- 
tour. 

Lacuée,  pour  concilier  les  diverses  opinions,  pro- 
pose de  donner  à  la  naturalisation  en  pays  étranger 
deux  sortes  d'effets,  suivant  la  cause  qui  l'a  pro- 
duite. Dans  certains  cas,  elle  emporterait  la  perte 
de  la  qualité  de  Français;  dans  d'autres,  elle  n'en 
opérerait  que  la  suspension. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  suspension  ferait 
cependant  perdre  à  l'abdiquant  les  successions  qui 
lui  écherraient  pendant  que  ses  droits  seraient  sus- 
pendus. 

PortaUs  dit  que  la  naturalisation  eh  pays  étran- 
ger, hors  le  cas  où  elle  est  employée  comme  fraude 
de  guerre,  est  partout  un  indice  d'abdication.  L'in- 
térêt du  commerce  n'exige  jamais  qu'un  Français  se 
fesse  naturaliser  chez  une  autre  nation.  Beaucoup 
de  négociants  français  sont  depuis  longtemps  établis 
dans  l'étranger  sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  natu- 
ralité.  Ils  y  vivent  comme  Français;  Hs  succèdent 
en  France;  ils  sont  sous  la  protection  des  agents 
diplomatiques  du  gouvernement  français. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ne  caractérise  l'abdication  que  lors- 
qu'elle exclut  l'esprit  de  retour,  cette  maxime  ne 
serait  vraie  qu'autant  qu'on  voudrait  préférer  la 
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probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que  donne 
Févidence. 

L'article  Xm  (17)  est  adopté. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  législa- 
tion de  présenter,  au  titre  des  successions,  une 
disposition  sur  la  non-rétroactivité  des  droits  civils 
que  recouvre  l'abdiquant  en  reprenant  la  qualité  de 
Français. 

9*  Rédaction.  (Séance  da  4  tract,  an  IX.) 

Xm  (17).  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par 
«  l'abdication  qui  en  sera  faite.  Cette  abdication 
«  résultera  en  outre ,  1°  de  la  naturalisation  acquise 
«  en  pays  étranger  ;  2°  de  l'acceptation ,  non  autori- 
«  sée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3°  de 
«  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
«  posera  des  distinctions  de  naissance;  4°  enfin, 
«  de  tout  établissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour. 

«  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
«  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
«  esprit  de  retour.  » 

DucMtel  observe  que  l'article ,  en  se  servant  de 
l'expression  m  outre,  semble  supposer  qu'il  faudra 
toujours  d'abord ,  une  abdication  expresse  ;  il  pré- 
férerait qu'on  se  servit  du  mot  aussi. 

Boulay  adopte  l'amendement. 

Leconsul  Lebrun  attaque  le  n°  4  de  l'article.  Les 
faits  spécifiés  dans  l'article,  dit-il,  sont  les  seuls  qui 
prouvent  évidemment  qu'un  Français  a  perdu  l'es- 
prit de  retour.  On  ne  peut  aller  plus  loin,  ni  entrer 
dans  la  pensée  de  l'homme. 

Boulay  observe  que  la  preuve  retombera  en  entier 
sur  celui  qui  alléguera  la  perte  de  l'esprit  de  retour 
contre  un  Français ,  dans  une  contestation  pour  des 
intérêts  privés  :  ce  sera  au  demandeur  à  voir  par 
quels  moyens  il  arrivera  à  la  faire;  mais  elle  sera 
très-difficile. 

Le  consul  Lebrun  dit  qu'elle  sera  impossible,  et 
qu'ainsi  l'article  contient  une  disposition  illusoire. 

Tronchet  dit  que  cette  considération  avait  décidé 
les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  à  dire  que  l'ab- 
dication ne  se  présumait  pas. 

Cretet  dit  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que ,  dans 
les  contestations  sur  l'esprit  de  retour,  les  juges  de- 
viennent des  jurés ,  et  que  leurs  décisions  sont  arbi- 
traires ;  qu'il  faudrait  donc  que  la  loi  ne  fût  pas  tel- 
lement incomplète,  qu'elle  parût  avouer  elle-même 
qu'elle  ne  sait  comment  s'exprimer,  et  qu'elle  s'aban- 
donne aux  tribunaux. 
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Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  impossible  de 
faire  des  lois  assez  complètes  pour  qu'elles  embras- 
sent toutes  les  règles;  qu'ici  cet  inconvénient  est 
d'une  moindre  importance,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'intérêts  privés. 

Le  Conseil,  consulté,  maintient  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé,  avec  l'amendement  de  Duchdtel. 

ARTICLE  is. 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer, 
et  qu'A  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1  "  Rédaction.  (  Séance  du  4  fract.  an  IX.) 

XIV  (18).  «  Le  Français  qui  aurait  abdiqué  sa  qua- 
«  litéde  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en 
«  rentrant  en  France,  et  en  déclarant  qu'il  veut 
«  s'y  fixer.  » 

De/ermon  dit  que  puisqu'on  a  décidé  que  l'accep- 
tation de  fonctions  publiques  cbez  une  puissance 
étrangère  sans  l'autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais fait  perdre  les  droits  civils ,  on  ne  doit  pas  dé- 
cider que  cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire 
à  l'abdiquant  qui  voudra  rentrer  en  France. 

Rœderer  dit  qu'en  général  c'est  un  défaut  dans  la 
constitution,  de  ne  pas  autoriser  la  concession  de 
lettres  de  naturalité.  Il  en  résultera  que  des  hommes 
d'un  rare  mérite ,  tels  que  Franklin ,  par  exemple , 
ne  pourront  jamais  devenir  Français,  parce  qu'ils 
seront  dans  un  âge  trop  avancé  pour  espérer  d'ac- 
complir leur  stage  politique. 

Portails  dit  que  l'abdiquant  qui  rentre  reprend 
de  plein  droit  les  prérogatives  que  lui  assurait  la  fa- 
veur de  son  origine. 

Fourcroy  craint  que  la  disposition  que  l'on  dis- 
cute ne  paraisse  favoriser  ou  du  moins  ne  pas  dé- 
fendre assez  rigoureusement  le  retour  des  émigrés. 

Boulay  répond  qu'il  est  universellement  convenu 
que  les  lois  civiles  ne  peuvent  être  invoquées  par  les 
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Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  serait  également 
injuste  de  traiter  l'abdiquant,  qui  veut  rentrer,  plus 
mal  ou  mieux  que  l'étranger  qui  veut  devenir  Fran- 
çais. En  général,  un  homme  qui ,  après  avoir  ab- 
diqué sa  patrie  originaire ,  abdique  ensuite  sa  patrie 
adoptive ,  ne  peut  pas  inspirer  d'intérêt. 

D'ailleurs ,  quoiqu'il  soit  certain  qu'on  peut  être 
Français  sans  exercer  ses  droits  politiques,  il  serait 
peut-être  contre  l'intérêt  de  la  république  de  favo- 
riser l'établissement  en  France  d'une  masse  d'indi- 


vidus qui ,  n'ayant  point  les  qualités  requises  pour 
exercer  les  droits  de  cité,  seraient  indifférents  à 
cette  privation,  et  auraient  cependant  toutes  les 
prérogatives  des  Français.  Cette  réflexion ,  ajoute  le 
consul ,  doit  être  méditée  ;  et  ce  serait  une  erreur 
que  de  supposer  au  législateur  constituant,  une  vo- 
lonté dont  les  effets  pourraient  avoir  de  bien  gran- 
des conséquences. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  Defermon. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
«  çais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en 
«  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et 
«  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  convient  d'ajouter  après  les  mots ,  en  déclarant 
qu'il  veut  s'y  fixer,  la  condition  suivante  :  «  et  qu'il 
«  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  fran- 


Geci  résulte  du  précédent  article,  et  fera  disparaî- 
tre toute  espèce  d'incertitude  sur  la  juste  application 
de  celui-ci, 

ARTICLE  ld. 

Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
çaise pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'elle 
veut  s'y  fixer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (  Séance  du  6  therm.  an  IX.) 

Xm  (19).  a  Une  femme  française  qui  épousera 
«  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari. 

«  Lorsqu'elle  sera  devenue  veuve,  elle  recouvrera 
«  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en 
«  France,  ou  qu'elle  y  rentre  en  faisant  sa  déclara- 
«  tion  de  vouloir  s'y  fixer.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  devenue 
veuve  pourra ,  en  reprenant  la  qualité  de  Française , 
reprendre  aussi  les  successions  qu'elle  aurait  été  ap- 
pelée à  recueillir  pendant  son  mariage ,  dans  le  cas 
où  elle  n'aurait  pas  épousé  un  étranger. 

Tronchet  et  Boulay  répondent  que  l'article  lui  ôte 
irrévocablement  ces  successions;  qu'elle  ne  peut 
pas  s'en  plaindre ,  attendu  qu'elle  a  renoncé  spon- 
tanément à  ses  droits  civils  par  le  mariage  qu'elle  a 
contracté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  ce  point  de- 
vrait se  régler  par  ce  qui  se  pratique  chez  les  nations 
étrangères  à  l'égard  des  femmes  qui  se  marient  en 
France. 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  CIVILS.  (20— M.) 


25 


L'article  est  adopté. 

Portatis  demande  qu'il  soit  fiait  un  article  addition- 
nel pour  conserver  les  droits  civils  à  la  femme  fran- 
çaise qui  suit  en  pays  étranger  son  mari  français , 
lorsqu'il  s'expatrie. 

Tronchet  dit  qu'une  telle  exception  donnerait 
lieu  à  des  fraudes.  Le  mari  expatrié  et  ses  enfants 
profiteraient  des  biens  de  sa  femme.  Si  l'on  se  déci- 
dait à  admettre  la  présomption  de  Portails,  il  fau- 
drait du  moins  obliger  la  femme  à  donner  caution 
qu'elle  ne  disposera  de  ses  biens  qu'en  faveur  de 
Français,  et  qu'elle  rentrera  en  France  dans  le  cas 
où  elle  deviendrait  veuve. 

Begnaud  pense  que  la  question  se  trouve  décidée 
par  l'article  xm  (19) ,  qui  vient  d'être  adopté. 

Boulay  observe  que  PortaUs  propose  une  excep- 
tion à  cet  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger, 
et  une  Française  qui,  ayant  épousé  un  Français, 
suit  son  mari  lorsqu'il  s'expatrie  :  la  première,  par 
son  mariage,  a  renoncé  à  ses  droits  civils  ;  l'autre 
ne  2es  perdrait  que  pour  avoir  fait  son  devoir. 

La  proposition  est  ajournée. 

V  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

Duchâtel  demande  si  la  femme  française  qui  a 
épousé  un  étranger  conserve  la  successibilité  en 
France. 

L'article  est  ajourné. 

s*  Rédaction.  (Séance  do  4  fruet.  an  IX.) 

Boulay  propose  d'exiger  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Duchâtel  obserye  que ,  dans  cet  article ,  la  femme 
Française  qui  épouse  un  étranger  est  traitée  avec 
plus  de  rigueur  que  sous  l'ancienne  législation  : 
elle  a  été  admise  à  succéder  en  France  par  un  arrêt 
de  1630 ,  du  parlement  de  Paris ,  qui  en  a  rendu  plu- 
sieurs autres  dans  la  même  espèce. 

Boulay  répond  qu'on  ne  peut  donner  une  prime 
à  l'abdication,  en  laissant  à  la  femme  qui  se  l'est 
permise  par  son  mariage ,  ses  droits  civils  en  France 
et  dans  sa  nouvelle  patrie. 

Rœderer  propose  de  reconnaître  la  femme  pour 
Française,  dans  le  cas  où  elle  déciderait  son  mari  à 
venir  s'établir  en  France. 

Boulay  observe  qu'il  est  décidé  que  la  femme 
française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition 
de  son  mari. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
ya  Boulay. 


20. 


Les  individiis  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et  19,  ne  pour- 
ront s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour 
l'exercice  des  droit  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
époque. 

abticli  V. 

Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
prendrait  du  service  militaire  eues  l'étranger,  ou  s'affilie- 
rait à  une  corporation  militaire  étrangère ,  perdra  sa  qua- 
lité de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  da 
gouvernement,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de- 
venir dloy  en;  le  toot  sans  preju(yce  des  peines  proiKHK^ 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou 
porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXV  (21).  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation 
«  du  gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
«  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation 
«  militaire  étrangère ,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

«  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  per- 
«  mission  du  gouvernement,  et  recouvrer  la  qualité 
«  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  im~ 
«  posées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  :  le  tout 
«  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  cri- 
«  minelle  contre  les  Français  qui  porteraient  les  ar- 
•«  mes  contre  leur  patrie.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  paraît  trop  dur  (  2e  paragraphe  )  d'exiger  du 
Français ,  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  cet 
article,  une  condition  plus  rigoureuse  que  celle  exi- 
gée par  la  loi  de  l'étranger  qui  veut  acquérir  en  France 
l'exercice  des  droits  civils.  On  pense  qu'il  serait 
plus  juste  et  non  moins  rassurant  de  se  borner 
aux  conditions  relatives  tant  à  cet  étranger  qu'au 
Français  qui ,  dans  le  cas  général ,  a  perdu  la  qualité 
de  Français  et  veut  ensuite  la  recouvrer. 

On  propose  en  conséquence  de  substituer  aux 
mots  :  «  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées 
«  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen ,  »  la  rédaction 
suivante  :  «  En  remplissant  les  conditions  imposées 
«  par  les  articles  XV  et  XXII  (13  et  18).  » 

SECTION  n. 

De  la  Privation  des  droits  civils  par  suite  des 
condamnations  judiciaires. 

article  22. 

Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver 
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cdai  qui  est  coiMUmmé,  de  tovte  participation  aux  droits 
civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la  mort  civile. 

▲ancLB  23. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort 
dvfle. 

AHTICLE  24. 

Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporteront 
la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet 
effet 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I™  Rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX.) 

XV  (23, 24).  «  Les  condamnations  prononcées  par 
«  les  tribunaux  français  à  la  peine  de  mort ,  ou  aux 
«  peines  afflictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée 
«  de  la  vie,  seront  les  seules  qui  emporteront  la 
«  mort  civile.  » 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  l'amendement  déjà 
adopté,  et  qui  consiste  à  dire,  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  ou  par  la  loi. 

Tronchet  observe  que  la  loi  prononce  des  peines , 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  les  appliquer;  que  cette  ap- 
plication n'appartient  qu'aux  juges. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  nier  que , 
dans  la  législation  actuelle,  il  existe  des  lois  qui  frap- 
pent de  mort  civile  les  émigrés,  et  qu'on  était  con- 
venu de  rédiger  l'article  de  manière  qu'il  ne  parût 
pas  les  affaiblir. 

Tronchet  répond  que  la  mort  civile  prononcée 
par  la  loi  contre  les  émigrés  ne  leur  est  appliquée 
individuellement  que  par  un  jugement ,  quoique  ad- 
mini8trativement  rendu.  Cependant,  si  l'on  veut 
une  disposition  qui  prévienne  toute  équivoque  sur 
la  mort  civile  des  émigrés,  on  peut  ajouter  à  l'arti- 
cle XV  (23 ,  24) ,  «  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
«  prononcées  par  les  lois  pour  l'abdication  empor- 
«  tant  mort  civile.  » 

Régnier  demande  que  l'amendement  nouveau  soit 
la  matière  d'un  nouvel  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  ajouter  à 
l'article  XV  ( 23 ,  24) ,  «  sauf  les  cas  prévus  par  les 
«  lois  spéciales  et  extraordinaires.  »  Le  Consul  ne 
trouve  aucun  inconvénient  à  rappeler  les  lois  sur  les 
émigrés.  Dans  tous  les  siècles  et  tous  dans  les  États, 
les  circonstances  ont  appelé  des  lois  extraordinaires. 

Tronchet  propose  de  rayer  le  mot  seules  dans 
l'article  XV  (23,  J4). 

Le  consul  Cambacérès  présente  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Les  seules  peines  qui  emporteront  la  mort 
«  civile  sont  la  peine  de  mort,  les  peines  afflictives 
«  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie,  et  les 
«  autres  peines  auxquelles  la  loi  attache  spéciale- 
«  ment  la  mort  civile.  » 


Le  Conseil  adopte  en  principe  que  Ton  exprimera 
le  maintieu  de  la  mort  civile  encounfe  par  les  émi- 
grés. La  rédaction  est  renvoyée  à  la  section. 
2*  Rédaction.  (Séance  du  16  therm.  an  EL) 

XVm  (23,  24).  «  La  peine  de  mort,  ou  les  peines 
«  afflictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie , 
«  emporteront  la  mort  civile.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  peine  de  mort 
emporte  plus  que  la  mort  civile;  et  que  dès  lors, 
quand  la  mort  réelle  a  lieu ,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  mort  civile.  Il  ajoute  que,  dans  le  code 
pénal  actuel ,  il  n'y  a  pas  de  peines  afflictives  qui 
durent  toute  la  vie. 

Boulay  répond  qu'on  a  dû  parler  de  la  peine  de 
mort  sous  le  rapport  de  l'individu  condamné  con- 
tradictoirement  qui  parvient  à  s'évader. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  pour  s'exprimer  avec 
justesse,  il  faudrait  s'exprimer  ainsi  :  la  condamna- 
tion à  la  peine  de  mort,  etc. 

Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'énon- 
cer que  la  peine  de  mort  entraîne  la  mort  civile  y 
attendu  que  celui  qui  l'a  encourue  meurt  incapable 
de  divers  effets  civils,  tels,  par  exemple ,  que  la  fa- 
culté de  tester. 

Le  consul  Cambacérès  propose  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile, 
«  sont  la  condamnation  à  la  peine  de  mort,  quoique 
«  non  exécutée,  ou  à  des  peines  afflictives  qui  s'éten- 
«  dent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  » 

Portalis  observe  que  la  condamnation  à  la  peine 
de  mort  n'emporte  la  mort  civile  que  lorsqu'elle  est 
suivie  de  l'exécution,  au  moins  par  effigie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  principe  n'a  été 
adopté  autrefois  qu'à  cause  du  secret  dont  la  procé- 
dure et  le  jugement  étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  mort  naturelle 
du  condamné,  avant  l'exécution  du  jugement,  le 
soustrait  à  la  mort  civile. 

Tronchet  répond  que,  dans  le  temps  où  les  ju- 
gements criminels  étaient  sujets  à  l'appel,  le  con- 
damné qui  mourait  après  l'appel  interjeté,  et  avant 
ou  après  le  jugement  d'appel ,  mais  avant  l'exécution 
par  effigie,  mourait  avec  tous  ses  droits  civils,  et 
que  ses  biens  n'étaient  pas  confisqués;  mais  qu'au- 
jourd'hui, quoique  l'appel  ne  soit  plus  admis,  le 
principe  peut  être  encore  appliqué  au  cas  du  pour- 
voi en  cassation. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  à  cause  du  secret  de  la 
procédure  et  du  jugement  que  la  mort  civile  n'était 
encourue  que  du  jour  de  l'exécution  par  effigie; 
c'est  parce  qu'en  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile,  un  jugement  n'est  rien  tant  qu'on 
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n'en  fait  pas  usage  et  qu'il  demeure  enseveli  dans  le 
greffe  du  tribunal.  Lorsque  Jes  lettres  de  grâce 
étaient  en  usage ,  les  occasions  où  il  y  avait  quelque 
intérêt  à  suspendre  le  jugement  étaient  plus  fré- 
quentes :  elles  se  présentent  cependant  encore  quel- 
quefois, comme  lorsque  la  preuve  de  V alibi  survient 
après  la  condamnation. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi,  après  la 
mort  naturelle  du  condamné,  on  n'exécuterait  pas 
le  jugement  par  effigie. 

Tronchet  répond  que  c'est  parce  qu'alors  la  fiction 
ne  peut  plus  avoir  lieu. 

fl  ajoute  que  l'exécution  par  effigie  est  suspendue 
jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  cassation;  que  si 
le  condamné  meurt  avant  le  jugement  qui  maintient 
sa  condamnation ,  il  meurt  encore  integri  status. 
Autrefois  il  en  était  ainsi ,  même  quand  il  se  don- 
nait lui-même  la  mort  :  mais  alors  on  faisait  le  pro- 
cès à  sa  mémoire  pour  crime  de  suicide. 

Regnaud  observe  que  le  suicide  n'étant  plus  au 
nombre  des  actes  que  la  loi  punit ,  les  condamnés 
pourraient  échapper  à  la  mort  civile ,  en  se  donnant 
eux-mêmes  la  mort. 

Tnmchet  dit  que,  quand  on  s'occupe  d'une  loi 
générale,  il  ne  faut  pas  se  déterminer  par  quelques 
cas  qui  ne  sont  que  des  exceptions  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  que  les  condam- 
nés devraient  être  dans  l'impuissance  d'aliéner,  à 
dater  du  jour  du  jugement;  que  le  système  de  ne 
faire  courir  tous  les  effets  de  la  mort  civile  que  du 
jour  où  le  tribunal  de  cassation  a  prononcé,  peut 
entraîner  de  graves  inconvénients.  En  effet,  tous 
les  condamnés  ont  aujourd'hui  la  faculté  de  se  pour- 
voir :  il  s'écoule  un  mois  avant  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé.  Les  condamnés,  qui  la  plu- 
part se  pourvoient  avec  la  conviction  intime  qu'ils 
font  une  tentative  inutile,  peuvent  employer  ce 
temps  à  disposer  de  leurs  biens  par  des  actes  frau- 
duleux. 

Boulay  dit  qu'on  remédierait  à  ce  désordre,  en 
déclarant  frauduleux  les  actes  faits  dans  le  temps 
intermédiaire. 

Tronchet  dit  que  les  observations  du  ministre 
sont  justes;  qu'elles  avaient  également  toute  leur 
force  dans  le  temps  où  les  jugements  criminels  étaient 
sujets  à  l'appel ,  et  que  cependant  la  mort  civile  n'é- 
tait encourue  que  du  jour  de  l'exécution. 

Quant  aux  actes  frauduleux  que  le  condamné  pou- 
vait faire ,  ils  avaient  alors  pour  objet  de  soustraire 
•es  biens  à  la  confiscation ,  et  néanmoins  on  n'an- 
nulait que  des  dispositions  gratuites.  Maintenant 
la  mort  civile  n'a  d'autre  effet,  par  rapport  aux  biens 
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du  condamné,  que  d'ouvrir  sa  succession.  Il  peut 
se  faire  que  l'époque  où  commence  sa  mort  civile 
change  la  personne  de  son  héritier  ;  mais  c'est  là  une 
des  chances  inséparables  de  la  matière  des  hérédités. 

MaleviUe  dit  qae  l'intérêt  des  tiers  peut  aussi  exi- 
ger que  le  condamné  ne  divertisse  pas  sa  fortune.  Il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  où ,  indépendamment  de  la 
peine  imposée  pour 4a  vindicte  publique,  il  est  con- 
damné à  restituer  un  vol ,  ou  à  payer  des  domma- 
ges et  intérêts. 

Tnmchet  répond  qu'alors  les  dispositions  frau- 
duleuses qu'il  aurait  faites  seraient  annulées ,  parce 
que  tout  acte  qui  fraude  un  droit  acquis  est  essen- 
tiellement nul. 

L'article  est  adopté. 

r  Rédaction.  (  Séance  dnUUMnn.aaIX.) 

XVIII  (28, 24).  «  Les  peines  qui  emportent  la  mort 
«  civile  seront  celles  dont  l'effet  est  de  réputer  le 
«  coupable  retranché  à  jamais  du  corps  social ,  et 
«  de  le  priver,  par  une  conséquence  nécessaire, 
«  de  la  participation  aux  droits  que  la  loi  civile  ne 
«  communique  qu'aux  membres  de  la  république.  » 

Defermon  dit  qu'on  ne  peut  pour  toujours  répu- 
ter le  coupable  retranché  à  jamais  du  corps  social, 
puisque,  s'il  n'a  été  condamné  que  par  contumace, 
il  lui  est  possible  de  reprendre  sa  vie  civile. 

Tronchet  répond  que  lorsque  le  jugement  est 
révoqué,  il  est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé; 
qu'ainsi  le  condamné  n'a  jamais  été  frappé  de  mort 
civile. 

Defermon  dit  que ,  néanmoins ,  le  principe  de  l'ar- 
ticle entraînerait  trop  d'exceptions;  car  il  ne  peut 
être  appliqué  à  celui  qui,  condamné  contradictoi- 
rement ,  meurt  avant  l'exécution ,  ni  au  contumax 
absous  après  les  cinq  ans. 

Tronchet  répond  que,  dans  tous  ces  cas,  le  juge- 
ment est  anéanti  rétroactivement. 

Boulay  dit  qu'il  y  a  une  apparence  de  contradic- 
tion entre  cet  article  et  l'article  suivant  :  l'un  sup- 
pose que  la  mort  civile  sera  encourue  par  la  nature 
de  la  peine;  l'autre,  qu'elle  ne  le  sera  que  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi. 

Régnier  dit  que  l'article  est  surabondant,  attendu 
que  l'article  XXI  (25)  détaillant  les  effets  de  la  mort 
civile,  il  est  inutile  de  la  définir  en  général  dans  ce- 
lui-ci. 

Tronchet  observe  que  la  loi  doit  statuer  sur  trois 
choses  :  sur  les  cas  où  il  y  a  mort  civile ,  sur  les  ef- 
fets de  la  mort  civile,  sur  la  manière  de  l'encourir. 
C'est  ce  qui  oblige  à  faire  plusieurs  articles.  Celui-ci 
est  destiné  à  indiquer  les  peines  qui,  par  leur  nature, 
entraînent  la  mort  civile. 
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L'article  est  adopté. 

L'article  fclX  (23,  24)  est  soumis  à  la  discus- 
sion; ils  est  ainsi  conçu  : 

«  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  naturelle 
«  emportera  toujours  l'effet  de  la  mort  civile,  soit 
«  qu'elle  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou 
«  par  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu 
«  être  exécuté  que  par  effigie. 

«  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront  la 
«  mort  civile  qu'autant  que  la  loi ,  qui  les  établira, 
«  y  aura  attaché  cet  effet.  » 

Cet  article  est  adopté. 

4*  Rédaction.  (  Séance  du  4  tract  an  IX.) 

XY1II  (22).  «  Les  condamnations  qui  emporteront 

«  la  mort  civile  seront  celles  qui  prononceront  des 

«  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est 

<  «  condamné,  de  toute  participation  aux  droits  ci- 

£  «  vils  ci-après  exprimés.  » 

XIX  (23).  «  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
«  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle 
«  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par  con- 
«  tumace ,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu  être  exé- 
«  cuté  que  par  effigie.  » 

Tronchet  dit  que  l'article  XVIII  (22)  lui  a  paru 
nécessaire  pour  décider  positivement  que  la  mort 
civile  est  maintenue;  principe  qu'on  avait  mis  en 
*  question. 

Boulay  et  Defermon  croient  cet  article  inutile, 
parce  que  les  deux  suivants  peuvent  le  suppléer; 
l'un  décide  quand  la  mort  civile  est  encourue ,  l'au- 
tre en  détermine  les  effets  ;  tous  deux  consacrent 
le  principe  que  la  mort  civile  est  maintenue. 
Les  articles  XVIII  (22)  et  XIX  (23)  sont  adoptés. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXVII  (23,  24).  «  La  condamnation  à  la  mort 
«  naturelle  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit 
«  qu'elle  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou 
«  par  contumace ,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu 
«  être  exécuté  que  par  effigie.  » 

«  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront  la 
«  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché 
«  cet  effet.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  désirerait  seulement  que  le  2e  paragraphe  de 
cet  article  exprimâtl  intention  formelle  de  n'attacher 
jamais  les  effets  de  la  mort  civile  qu'à  des  peines 
perpétuelles. 

ARTICLE  25. 

Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de 
tons  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte 
m  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus, 
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de  la  môme  manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et 
sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni  trans- 
mettre à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  d&ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament  ;  ni  recevoir, 
à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

11  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions relatives  à  la  tutelle. 

H  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen- 
tique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en 
demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
est  portée. 

H  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  au- 
cun effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment,  est  dis- 
sous ,  quant  à  tous  ses  effets  civUs. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
donnerait  ouverture. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (  Séance  du  6  therm.  an  IX.) 

XIX  (25).  «  Les  effets  de  la  mort  civile  seront,  la 
«  dissolution  du  contrat  civil  du  mariage,  l'incapa- 
«  cité  d'en  contracter  un  nouveau ,  d'exercer  les 
«  droits  de  la  puissance  paternelle,  de  recueillir 
«  aucune  succession,  de  transmettre  à  ce  titre  les 
«  biens  existants  au  décès ,  de  faire  aucune  dispo- 
«  sition  à  cause  de  mort ,  de  recevoir  aucune  donation 
«  même  entre-vifs ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  restreinte 
«  à  des  aliments;  d'être  tuteur  ou  de  concourir  à 
«  une  tutelle,  de  rendre  témoignage  en  justice,  ni 
«  d'y  ester  autrement  que  sous  le  nom  et  à  la  dili- 
«  gence  d'un  curateur  nommé  par  le  mort  civile- 
«  ment,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  juge. 

XX  (25).  «  Les  héritiers  du  mort  civilement  se- 
«  ront  saisis  de  plein  droit  de  ses  biens  et  actions, 
«  à  compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

2*  Rédaction.  (Séance  du  14  thenn.  an  IX.) 
Maleville  réclame  contre  la  disposition  qui  exclut 
la  transmission  à  titre  de  succession,  des  biens  que 
le  condamné  peut  avoir  à  son  décès  :  s'il  ne  peut  ni 
les  transmettre ,  ni  en  disposer  (  et  ce  dernier  point 
est  bien  incontestable),  ces  biens  seront  donc  con- 
fisqués ?  Mais  la  confiscation  doit  être  bannie  de  nos 
mœurs  et  de  nos  lois. 

Un  tribunal  a  proposé  d'adjuger  les  biens  que  le 
condamné  pourrait  avoir  acquis  depuis  son  jugement, 
à  ceux  qui  étaient  ses  plus  proches  parents  à  l'épo- 
que de  sa  condamnation  :  mais  ce  serait  là  une  fic- 
tion choquante,  quoique  toujours  une  transmission  ; 
il  serait  bien  plus  naturel  et  plus  juste  d'accorder 
ces  biens  aux  enfants  que  le  condamné  aurait  eus, 
depuis  sa  condamnation,  d'un  mariage  existant  au* 
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parafant,  d'autant  mieux  que  ces  enfants  sont  légi- 
times. 

Tronchet  répond  que  l'article  ne  préjuge  pas  cette 
question ,  qu'il  se  borne  à  fixer  le  moment  où  la  mort 
drue  ouTre  la  succession  du  condamné. 

Emmery  atteste  que  cette  idée  est  celle  de  la  sec- 
tion. 

Rcgnaud  observe  que  si  la  mort  civile  n'ôte  pas 
an  condamné  le  droit  d'acquérir,  il  pourra  se  former 
un  patrimoine  nouveau;  et  qu'alors  il  est  indispen- 
sable de  statuer  sur  la  seconde  succession  qui  s'ou- 
vrira après  sa  mort. 

Botday  dit  qu'autrefois  il  y  avait  déshérence. 

Tronchet  dit  que  la  capacité  d'acquérir  dérivant 
du  droit  naturel ,  elle  ne  peut  être  refusée  au  mort 
civilement;  que  la  capacité  active  et  passive  de  suc- 
céder étant  établie  par  le  droit  civil ,  elle  cesse 
dans  celui  qui  ne  jouit  plus  de  ce  droit,  et  qu'alors 
ses  biens  retournent  à  la  nation. 

La  discussion  est  continuée  à  la  séance  du  16. 

a*  Rédaction.  (Séanceda  IStherm.  an  IX.)  , 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  mort  civile  de 
Tun  des  époux  ne  doit  ôter  au  mariage  que  ses  effets 
civils  et  pécuniaires  ;  qu'elle  ne  peut  détruire  le  con- 
trat naturel  sans  que  l'autre  époux  y  consente.  Com- 
ment la  loi  ne  verrait-elle  plus  qu'une  concubine 
dans  la  femme  qui,  par  principe  de  conscience,  croi- 
rait ne  devoir  pas  abandonner  son  mari  ?  Comment 
celle  qui  a  été  femme  légitime,  pourrait-elle  cesser 
de  l'être  pendant  que  son  mari  existe  et  ne  la  répudie 
pas?  Comment  déclarer  illégitimes  des  enfants  qui 
naissent  d'une  union  formée ,  dans  le  principe ,  sous 
les  auspices  de  la  loi?  La  mort  civile  de  l'un  des 
époux  ne  doit  être  qu'une  cause  de  divorce. 

Boulay  dit  qu'il  avait  d'abord  embrassé  cette  opi- 
nion :  mais  on  lui  a  répondu  que  la  loi  ne  s'occupe 
pas  du  contrat  naturel  du  mariage ,  qu'elle  ne  règle 
que  le  contrat  civil  ;  et  que,  quand  elle  Ta  rompu , 
die  ne  peut  plus  regarder  comme  légitimes  les  en- 
fants qui  naissent  ensuite. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  la  mort  ci- 
vile n'est  qu'une  fiction  ;  qu'une  fiction  ne  peut  aller 
au  delà  de  la  vérité;  qu'ainsi  la  loi  est  forcée  de  re- 
connaître poux  rivant  l'individu  frappé  de  mort  civile, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire ,  de  lui  accorder 
des  aliments,  de  punir  les  attentats  commis  sur  sa 
personne,  de  lui  permettre  de  poursuivre  les  injures 
qu'il  reçoit  :  la  loi  peut  donc  aussi  déclarer  ses  en- 
fants légitimes. 

Tronchet  dit  que  le  contrat  naturel  du  mariage 
n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  ci- 
vil,on  ne  connaît  que  le  contrat  civil ,  et  on  ne  con- 
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sidère  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets 
civils  qu'il  doit  produire.  11  en  est  du  mariage  de  l'in- 
dividu mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  été 
contracté  au  mépris  des  formes  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  d'après  ce  système, 
il  serait  donc  défendu  à  une  femme  profondément 
convaincue  de  l'innocence  de  son  mari ,  de  suivre 
dans  sa  déportation  l'homme  auquel  elle  est  le  plus 
étroitement  unie  ;  ou ,  si  elle  cédait  à  sa  conviction, 
à  son  devoir,  elle  ne  serait  plus  qu'une  concubine. 
Pourquoi  ôter  à  ces  infortunés  le  droit  de  vivre  l'un 
auprès  de  l'autre,  sous  le  titre  honorable  d'époux 
légitimes? 

Tronchet  répond  que  la  loi  ne  défend  pas ,  en  ce 
cas ,  à  la  femme  de  suivre  son  mari  ;  mais  elle  ne 
peut  plus  s'occuper  de  la  nature  de  son  union ,  tous 
les  effets  civils  étant  détruits.  La  succession  du  con- 
damné est  ouverte ,  ses  enfants  la  recueillent,  ceux 
qui  lui  surviennent  ensuite  n'y  peuvent  rien  préten- 
dre :  sous  le  rapport  du  droit  civil ,  ce  sont  des  bâ- 
tards dont  on  ne  reconnaît  que  la  mère. 

Le  Premier  Consul  objecte  que  si  la  loi  permet  à 
lafemme.de  suivre  son  mari  sans  lui  accorder  le  ti- 
tre d'épouse,  elle  permet  l'adultère. 

Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'adultère ,  parce  que 
les  époux  ne  vivent  plus  que  sous  l'empire  de  la  loi 
naturelle ,  et  sont  désormais  étrangers  à  la  loi  civile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  vivront  cependant 
sous  l'empire  des  lois  positives,  si  le  lieu  de  la  dé- 
portation est  situé  sur  le  territoire  français. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  regarde  pas  comme  mort 
civilement  celui  qui  n'est  pas  déporté  hors  du  terri- 
toire de  la  république. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  société  est  assee 
vengée  par  la  condamnation ,  lorsque  le  coupable 
est  privé  de  ses  biens ,  lorsqu'il  se  trouve  séparé  de 
ses  amis ,  de  ses  habitudes.  Faut-il  étendre  la  peine 
jusqu'à  la  femme ,  et  l'arracher  avec  violence  à  une 
union  qui  identifie  son  existence  avec  celle  de  son 
époux?  Elle  vous  dirait  :  «  Mieux  valait  lui  ôter  la 
«  vie  ;  du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mé- 
«  moire;  mais  vous  ordonnez  qu'il  vivra,  et  vous 
«  ne  voulez  pas  que  je  le  console!  »  Eh!  combien 
d'hommes  ne  sont  coupables  qu'à  cause  de  leur  fai- 
blesse pour  leurs  femmes!  Qu'il  soit  donc  permis 
à  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs ,  de  les  adou- 
cir en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  ce  de- 
voir, vous  estimerez  sa  vertu ,  et  cependant  vous 
ne  mettez  aucune  différence  entre  elle  et  l'être  in- 
fâme qui  se  prostitue. 

Tronchet  pense  qu'il  convient  d'ajourner  toutes 
les  questions  relatives  à  la  mort  civile,  jusqu'à  la 
confection  du  code  criminel ,  pour  éviter  les  con- 
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tradictions,  et  de  se  borner  à  dire  dans  le  code  ci- 
vil :  «  La  mort  civile  est  encourue  dans  les  cas  et 
«  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  critni- 
«  nelles.  » 

Régnier  dit  que  la  mort  civile  et  ses  effets  sont 
du  domaine  de  la  loi  positive ,  qui  peut  les  modifier, 
les  étendre  ou  les  resserrer  à  son  gré.  Rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  la  loi  admette  la  restriction  pro- 
posée par  le  Premier  Consul,  si  la  bienséance  et  la 
justice  le  commandent  :  Tune  et  l'autre  paraissent 
exiger  que  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  n'éta- 
blisse pour  l'autre  que  la  faculté  de  faire  rompre  le 
mariage. 

Maleville  dit  que  la  raison  et  la  législation  ro- 
maine le  veulent  ainsi.  Il  fait  lecture  de  la  loi  pre- 
mière au  code  de  Repudiis.  Cette  loi  porte  :  Matrir 
rnonium  qiddem  déportations ,  vel  aqum  etignis 
interdietione,  non  sohitur,  si  casus  in  quem  ma- 
ritus  incidit ,  non  mutet  uxoris  adfecUonem .  Ideo- 
que  dotis  exactio  ipso  Jure  non  competit;  sed  indo- 
tatam  esse,  cujus  lauaandumpropositum  est,  née 
ratio  mquitatis ,  nec  exempta  permittunt. 

Maleville  ajoute  qu'on  ne  peut  attribuer  cette  dé- 
cision à  l'idée  de  sacrement  que  le  christianisme 
attache  au  mariage,  puisque  l'empereur  Alexandre 
Sévère,  qui  Fa  donnée ,  et  Utpien  le  chef  de  son  con- 
seil ,  étaient  tous  deux  païens  :  au  reste ,  jamais  en 
France  la  mort  civile  n'a  rompu  le  mariage  du  con- 
damné, ni  rendu  bâtards  les  enfants  nés  depuis; 
ils  ne  succédaient  pas  directement  à  leurs  père  et 
mère,  mais  ils  étaient  légitimes. 

Régnier  dit  que  le  lien  du  mariage  subsistait, 
parce  qu'il  était  du  ressort  de  la  puissance  ecclésias- 
tique ;  mais  que  cependant  la  loi  civile  peut  restrein- 
dre les  effets  naturels  de  la  mort  civile. 

Boulay  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  regarder 
des  enfants  comme  légitimes,  et  de  leur  refuser 
néanmoins  le  droit  de  succéder. 

Rœderer  répond  que  c'est  la  position  où  se  trou- 
vent les  enfants  de  tous  les  individus  frappés  de 
confiscation  :iïs  naisssent  légitimes,  mais  ils  nais- 
sent déshérités. 

Les  difficultés  viennent  ici  de  ce  qu'on  oublie  que 
la  mort  civile  n'est  qu'une  fiction,  dont  la  loi  peut 
régler  les  suites  comme  elle  le  croît  convenable. 

Regnaud  dit  que  l'enfant  d'un  individu  frappé  de 
confiscation  ne  natt  pas  même  déshérité;  qu'il  naît 
d'un  père  qui  n'a  plus  de  patrimoine. 

Tronchetéit  que  la  difficulté  subsistera ,  du  moins 
pour  les  successions  collatérales. 

Maleville  répond  que  le  parlement  de  Paris,  sur 
les  conclusions  de  l'avocat  général  Bignon,  a  jugé  la 
question  en  faveur  des  enfants  du  condamné ,  et  qu'à 
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cette  occasion  a  été  établi  le  principe,  que  la  mort 


civile  du  père  ne  détruit  pas  la  consanguinité  qui 
unit  ces  enfants  à  leurs  parents  collatéraux  :  Jus  con- 
sanguinitatis  non  tollûur. 

Portails  dit  qu'il  y  a  eu  de  grandes  discussions 
sur  le  mariage  de  l'individu  mort  civilement.  On  a 
demandé  si  les  enfants  nés  depuis  sont  légitimes, 
s'ils  succèdent.  Lorsqu'on  France  la  loi  réunissait 
dans  le  mariage  le  contrat  et  le  sacrement,  le  prin- 
cipe religieux  de  l'indissolubilité  entraînait  la  conti- 
nuation du  mariage,  malgré  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ;  en  conséquence  les  enfants  étaient  répu- 
tés légitimes  :  mais  aujourd'hui  il  impliquerait  con- 
tradiction que  le  contrat  civil  pût  survivre  à  la  mort 
civile  de  l'un  des  époux. 

.11  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation  des 
enfants  que  l'on  supposerait  nés  d'un  condamné  qui 
se  cache,  serait  presque  toujours  incertaine;  la  pré- 
somption poferi*  est  étant  principalement  fondée 
sur  la  cohabitation  publique  des  époux. 

Cependant ,  dans  notre  législation  moderne ,  nous 
admettons  un  genre  de  peine  qui  peut  comporter 
des  règles  particulières.  La  déportation,  par  exem- 
ple, emporte  la  mort  civile  :  mais  si  Ton  voulait 
former,  des  déportés  pour  crime,  une  colonie, 
pourquoi  n'autoriserait-on  pas  les  mariages  de  ces 
déportés?  pourquoi  ne  garantirait-on  pas  l'état  civil 
des  enfants  qui  naîtraient  de  ces  mariages ,  au  moins 
relativement  à  tout  ce  que  les  auteurs  de  leurs  jours 
auraient  possédé  ou  acquis  dans  la  colonie  même  et 
depuis  leur  déportation? 

Maleville  dit  que  l'inconvénient  dont  parle 
Portails  ne  pourrait  avoir  lieu,  tout  au  plus,  qu'à 
l'égard  de  la  femme  du  condamné  contumax,  et 
jamais  dans  le  cas  de  celui  qui  subit  sa  peine ,  et  qui 
est  bien  nécessairement  sous  les  yeux  du  public.  Eh! 
pourquoi, d'ailleurs,  supposer  le  crime  de  la  part 
de  celle  dont  on  est  forcé  d'admirer  la  vertu? 

Maleville  ajoute  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1639  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages  con- 
tractés depuis  la  mort  civile,  et  aux  enfants  qui  en 
sont  les  fruits  ;  mais  qu'elles  ne  rompent  pas  le  ma- 
riage contracté  auparavant,  et  ne  privent  pas  de 
leur  état  les  enfants  qui  en  naissent  depuis  que  leur 
père  est  mort  civilement.  Cette  loi  était  d'ailleurs 
d'une  dureté  qui  l'a  empêché  de  recevoir  son  exé- 
cution ,  même  à  l'égard  des  mariages  qu'elle  avait  en 
vue  :  elle  déclarait  incapables  de  succéder,  non-seu- 
lement les  enfants  nésd'un  mariage  contracté  depuis 
la  mort  civile,  mais  encore  toute  leur  postérité. 

Boulay  dit  que  c'est  pour  corriger  la  dureté  du 
principe,  que  l'article  XXVn  (33)  du  projet  laisse  au 
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gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la  succes- 
sion du  condamné^  après  sa  mort  naturelle. 

Régnier  dit  que  cet  adoucissement  ne  rend  pas  aux 
calants  les  honneurs  de  la  légitimité. 

Boulay  répond  que  ce  point  est  du  domaine  de 
Topiaion ,  qui  certainement  ne  flétrira  pas  les  en- 
fints  (Fan  condamné;  mais  que,  si  l'on  admettait 
le  principe  de  la  légitimité  des  enfants  nés  depuis  la 
iBortciYile  de  leur  père,  la  mère  pourrait  introduire 
des  bâtards  dans  la  famille. 

ha  Premier  Consul  dit  que  la  mère  n'a  pas  d'in- 
térêt à  commettre  cette  fraude,  puisque  les  enfants 
qu'elle  supposerait  nés  de  son  mari  ne  recueille- 
raient pas  la  succession  de  leur  père. 

Boulay  dit  que  la  mère  agirait  par  l'intérêt  de  leur 
assurer  sa  propre  succession. 

Régnier  dit  qu'il  s'agit  surtout  de  sauver  l'hon- 
neur des  enfants ,  et  que  la  loi  en  a  le  pouvoir.  Il  ne 
reste  donc  qu'à  examiner  si  la  honte  d'une  condam- 
nation doit  réfléchir  sur  ceux  qui  tiennent  au  cou- 
damné.  L'humanité  et  la  justice  veulent  qu'on  en 
restreigne,  autant  qu'il  est  possible,  les  effets. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  conviendrait  d'a- 
dopter la  proposition  de  Tronchet  f  et  d'ajourner 
cette  discussion  jusqu'à  celle  du  code  criminel. 

Tronchet  persiste  d'autant  plus  dans  cette  opi- 
nion, qu'il  est  frappé  de  la  nécessité  dont  a  parlé 
PortaUs,  de  se  régler  sur  la  nature  et  la  durée  des 
peines  qui  seront  établies ,  et  de  la  distinction  qu'il 
a  faite.  On  conçoit ,  en  effet ,  que  si  les  déportés  doi- 
vent vivre  dans  une  contrée  française ,  sous  les  yeux 
du  public  et  des  magistrats,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  déclarer  légitimes  des  enfants  dont  la  filiation 
ne  sera  obscurcie  par  aucune  incertitude  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  du  condamné  vagabond ,  dont 
la  vie  entière  est  cachée  aux  yeux  de  la  société.  Tron- 
che* propose  la  rédaction  suivante  :  «  La  mort  civile 
•  est  encourue  par  la  condamnation  à  des  peines 
«  auxquelles  la  loi  criminelle  attache  cet  effet.  » 

Régnier  objecte  qu'il  s'agit  ici  des  effets  de  la 
mort  civile,  et  que  la  loi  civile  doit  seule  les  déter- 
miner, à  moins  qu'elle  ne  prononce  que  la  mort  civile 
sera  oie  privation  totale  et  absolue  de  toute  espèce 
de  droits. 

Cretet  observe  que  le  mariage  dn  mort  civilement 
peut  produire  deux  sections  dans  sa  postérité  :  l'une 
comprend  les  enfants  nés  avant  sa  condamnation; 
l'autre,  les  enfants  nés  depuis.  On  pourrait  les  re- 
garder toutes  deux  comme  légitimes.  La  première 
prendrait  à  titre  d'hérédité  les  biens  qu'aurait  le  con- 
damné au  jour  où  commencerait  sa  mort  civile;  la 
seconde  serait  appelée  à  succéder  exclusivement  aux 
Mens  qu'il  aurait  naquis  depuis.  Les  deux  sections 
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viendraient  concurremment  à  la  succession  de  la 
mère. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait,  dans  Par- 
tiels en  discussion ,  passer  sous  silence  les  effets  de 
la  mort  civile  par  rapport  au  mariage,  en  se  bornant 
à  exprimer  qu'elle  le  dissout  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  criminelle. 

Tronchet  propose  de  renvoyer  au  titre  du  Ma- 
riage et  au  titre  des  Successions,  les  effets  que  la 
mort  civile  opère  par  rapport  au  mariage  et  à  l'or- 
dre de  succéder. 

Le  Ministre  de  la  Justice  attaque  l'article  en  dis- 
cussion ,  dans  la  disposition  qui  déclare  le  mort  ci- 
vilement, incapable  de  contracter  mariage.  Les 
droits  naturels  de  l'homme ,  dit  le  ministre ,  demeu- 
rent au  condamné ,  et  de  ce  nombre  est  le  droit  de  se 
marier.  Cependant,  si  son  mariage  n'est  pas  avoué 
par  la  loi,  si  ce  n'est  qu'un  concubinage,  s'il  peut 
quitter  arbitrairement  son  épouse,  et  changer, 
comme  il  lui  plaît,  de  lien ,  les  moeurs  et  la  justice 
seront  également  blessées. 

Boulay  dit  que  ce  serait  anéantir  entièrement  la 
mort  civile  que  de  reconnaître  un  tel  mariage;  la 
loi  ne  pourrait  l'avouer  sans  admettre  la  stipulation 
de  communauté ,  les  conventions  matrimoniales  et 
une  grande  partie  des  droits  dont  la  mort  civile  prive 
le  condamné. 

Portails  dit  qu'autant  l'épouse  qui  n'abandonne 
pas  son  mari  condamné  mérite  de  faveur,  autant  en 
mérite  peu  la  femme  qui  ne  répugne  pas  à  épouser 
un  homme  flétri  par  la  justice. 

U  ajoute  que  toutes  les  difficultés  qui  embarras- 
sent la  discussion  viennent  de  ce  qu'on  emploie  le 
mot  équivoque  de  mort  civile,  au  lieu  de  spécifier  la 
privation  plus  ou  moins  étendue  des  effets  civils 
qu'on  veut  faire  résulter  de  la  condamnation  aux 
diverses  peines.  On  pourrait  donc  s'exprimer  ainsi  : 
«  Les  effets  civils  dont  sont  privés  les  condamnés  à 
«  telle  ou  telle  peine  sont,  etc.  » 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  cette  forme  Je  ré- 
daction pourrait  laisser  des  incertitudes ,  ou  donner 
lieu  à  des  omissions  qui  tourneraient  à  l'avantage 
du  condamné.  Le  mot  mort  civile  est  universelle- 
ment entendu  ;  il  a  passé  dans  le  langage  des  lois  et 
des  jurisconsultes. 

Au  surplus ,  les  questions  qui  ont  été  agitées  sont 
prématurées.  On  n'a  pas  encore  de  bases  pour  as- 
seoir une  décision,  puisqu'on  ignore  quelles  con- 
damnations emporteront  la  mort  civile.  Cette  dis- 
cussion doit  donc  être  rattachée  à  celle  du  code  cri- 
minel. 
Le  Premier  Consul  dit  que  cette  proposition  ne 
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peut  être  adoptée ,  si  Ton  ne  rapporte  l'article  XVIII 
(24). 

Le  rapport  de  l'article  XVIII  (24)  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Le  Conseil  y  substitue  l'article  suivant  : 

a  Le  code  criminel  détermine  les  peines  qui  em- 
«  portent  la  mort  civile.  » 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  XIX  (25). 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  serait  peut-être  ici 
le  lieu  de  régler  hypothétiquement  l'état  des  dépor- 
tés ,  en  supposant  qu'ils  seront  réunis  dans  une  vaste 
étendue  de  terrain  où  ils  formeront  une  colonie.  On 
pourrait  leur  ôter  la  vie  civile  hors  du  lieu  de  leur 
déportation ,  et  la  leur  rendre  dans  la  contrée  où  ils 
seraient  déportés.  On  pourrait  alors  admettre  la 
distinction  établie  par  Portails,  On  laisserait,  au 
surplus,  la  loi  criminelle  prononcer  sur  les  questions 
relatives  au  mariage  du  condamné;  et  Ton  dirait 
dans  le  code  civil,  que  la  mort  civile  rompt  le  ma- 
riage dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  criminelle. 

Lacuée  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  dans  les 
mots.  On  la  lèverait,  si ,  distinguant  celui  qui  mérite 
la  peine  de  mort  de  celui  qui  a  encouru  une  peine 
moins  grave,  on  variait  les  effets  de  la  mort  civile, 
suivant  que  le  condamné  se  trouverait  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  cas. 

Bigot-Préameneu  pense  qu'il  faudrait  distinguer 
les  effets  que  la  mort  civile  du  père  doit  opérer  par 
rapport  aux  intérêts  pécuniaires  des  enfants  nés  de- 
puis qu'elle  est  encourue,  de  ceux  qu'elle  opérera 
par  rapport  à  leur  légitimité.  Rien  ne  s'opposerait 
alors  à  ce  qu'on  les  reconnût  pour  légitimes  ;  et  cette 
disposition  serait  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

Cretet  dit  que  la  distinction  proposée  est  connue 
en  Angleterre. 

Tronchet  ait  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  déclarer 
les  déportés  morts  civilement,  partout  ailleurs  que 
dans  le  lieu  de  leur  déportation ,  si  ce  lieu  est  placé 
en  France.  Autrefois  le  bannissement  à  perpétuité 
hors  du  territoire  français  emportait  la  mort  civile , 
parce  qu'il  retranchait  effectivement  le  banni  de  la 
société  ;  le  bannissement  hors  d'une  province  n'ôtait 
pas  la  vie  civile ,  parce  qu'il  ne  pouvait  effacer  la 
qualité  de  Français.  Il  en  sera  de  même  de  la  dépor- 
tation :  elle  ne  sera  qu'un  exil,  si  elle  n'a  d'autre  ef- 
fet que  de  reléguer  le  condamné  dans  une  contrée 
déterminée  de  la  France. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  la  condamnation  à 
une  prison  perpétuelle  emporte  la  mort  civile,  la 
déportation  dans  un  lieu  déterminé  doit  donc  l'em- 
porter aussi ,  parce  qu'il  n'y  a  de  différence  entre  ces 
deux  peines  qu'en  ce  que  la  déportation  donne  au 
condamné  une  prison  plus  vaste  et  plus  commode. 
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Tronchet  demande  comment  succéderaient  les  en- 
fants que  le  déporté  aurait  eus  depuis  sa  mort  civile , 
s'il  laissait  également  des  biens  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation et  dans  d'autres  parties  de  la  république , 
et  que  la  loi  ne  leur  donnât  pas  la  même  successi- 
bilité  partout. 

Real  observe  que,  le  lieu  affecté  à  la  déportation 
appartenant  au  territoire  de  la  république,  il  est 
possible  que  des  Français  non  déportés  aillent  s'y 
établir;  il  est  également  possible  que  ces  deux  es- 
pèces d'habitants  contractent  entre  eux  des  allian- 
ces. Alors,  comment  régler  les  effets  du  mariage, 
si  un  individu  qui  a  des  biens  et  la  vie  civile  hors  du 
lieu  de  la  déportation  épouse  un  individu  qui  n'a  de 
droits  civils  que  dans  ce  lieu? 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  pourrait  faire 
un  code  particulier  pour  les  déportés.  Il  suffirait 
même  de  dire  que,  hors  du  lieu  de  la  déportation, 
les  enfants  n'auront  aucun  droit  du  chef  de  leur 
père  déporté. 

Tronchet  dit  qu'il  y  aura  toujours  de  grandes  dif- 
ficultés pour  les  successions  collatérales  qui  s'ou- 
vriraient au  profit  de  ces  enfants  hors  du  lieu  de  la 
déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  peut  les  prévenir. 
La  loi  décidera  positivement  s'ils  viennent  ou  s'ils 
ne  viennent  pas  à  ces  sortes  de  successions. 

Le  Premier  Consul  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  on  fera  une  nation  par- 
ticulière des  déportés. 

Real  observe  que  cette  décision  contredirait  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  XVIII  (24) ,  en  préju- 
geant que  la  peine  de  déportation  sera  admise  par 
la  loi  criminelle. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  impossible  qu'elle 
ne  soit  pas  admise,  puisqu'elle  est  tout  ensemble 
humaine  et  utile.  Les  lois  criminelles  et  les  lois  ci- 
viles ayant  entre  elles  des  rapports ,  il  est  indispen- 
sable de  les  combiner  les  unes  avec  les  autres;  on 
peut  donc  déterminer  ici  les  effets  qu'aura  la  dépor- 
tation hors  de  France. 

Tronchet  dit  que,  pour  rendre  la  délibération  plus 
claire,  il  convient  d'écarter  le  mot  équivoque  de 
mort  civile,  mot  inventé  par  les  jurisconsultes,  et 
de  se  servir  de  l'expression  proposée  par  PortaMs; 
on  pourrait  donc  rédiger  ainsi  : 

«  Il  y  a  des  peines  qui  emportent  la  privation  ab- 
«  solue  de  tous  les  droits  civils;  ces  peines  consti- 
«  tuent  la  mort  civile  proprement  dite.  II  y  a  des 
«  peines  qui  n'emportent  la  privation  que  d'une  par- 
«  tie  des  droits  civils  ;  ces  peines  constituent  la  mort 
«  civile  imparfaite.  »  On  mettrait  la  déportation 
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«i  rang  des  peines  de  la  seconde  classe,  et  on  en 
déterminerait  les  effets. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  de  con- 
server l'expression  mort  civile,  laquelle  est  généra- 
lement usitée,  et  porte  avec  elle  une  idée  dont  l'ef- 
fet est  utile  à  la  société. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  distinguer 
les  peines  qui  emportent  la  mort  civile,  de  celles 
qui  n'entraînent  que  la  privation  des  droits  civils. 
Cette  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
On  continue  la  discussion  de  l'article  XIX  (25). 
Le  consul  Cambacérès  attaque  la  disposition  qui 
autorise  le  mort  civilement  à  nommer  un  curateur 
pour  le  représenter  en  justice.  La  demande  d'ali- 
ments est  la  seule  qu'il  puisse  former  :  autrefois  elle 
était  présentée  par  le  ministère  public. 

Tronchet  dit  qu'on  pourrait  faire  toujours  nom- 
mer ce  curateur  par  le  juge,  sur  la  requête  que  le 
mort  civilement  lui  présenterait. 

Le  Ministre  de  la  Justice  attaque  la  disposition 
qui  déclare  le  mort  civilement,  absolument  incapa- 
ble de  rendre  témoignage.  Il  peut  se  trouver  des 
circonstances  où  il  devienne  témoin  nécessaire,  et 
alors  la  justice  doit  pouvoir  l'entendre,  sauf  à  n'a- 
voir en  sa  déposition  que  la  confiance  qu'elle  peut 
mériter  :  quelquefois  elle  interroge  même  les  choses 
muettes.  Il  faudrait  donc  restreindre  la  disposition 
au  cas  où  la  loi  exige  la  présence  de  témoins  pour  la 
validité  d'actes  civils. 

Boulay  dit  qu'il  répugne  qu'un  homme  flétri  par 
une  condamnation  soit  entendu  pour  en  faire  con- 
damner un  autre. 

Régnier  dit  que  le  mort  civilement  peut  être  en- 
tendu ,  mais  qu'il  est  reprochante. 

Real  répond  qu'on  ne  pourrait  admettre  en  té- 
moignage le  mort  civilement  que  parce  qu'on  le  con- 
sidérerait comme  témoin  nécessaire  :  mais  il  est 
déjà  des  cas  où  le  juge  est  obligé  de  refuser  d'enten- 
dre même  le  témoin  nécessaire;  par  exemple,  le 
fils  contre  le  père.  Ce  que  la  piété  filiale  défend  en 
ce  cas,  la  morale  publique  doit  le  défeudre  quand 
il  s'agit  du  mort  civilement  ;  et  le  témoignage,  même 
nécessaire,  d'un  homme  ainsi  flétri,  doit  être  écarté. 
Cretet  observe  que,  dans  le  fait,  le  mort  civile- 
ment ne  peut  jamais  être  entendu  :  s'il  est  déporté, 
y  est  absent;  s'il  est  évadé  ou  contumax,  il  ne  se 
présentera  pas. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu'il  peut  arri- 
ver qu'un  crime  commis  dans  une  prison  n'ait  eu 
pour  témoins  que  des  individus  morts  civilement. 
Régnier  dit  que  si  l'on  entend  les  morts  civile- 
ment dans  ce  cas ,  il  faut  décider  aussi  qu'ils  ne  pour- 
ront être  reprochés. 
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Rœderer  dit  que  jamais  la  récusation  n'atteint 


le  témoin  jugé  nécessaire. 

Regnaud  rappelle  qu'autrefois  on  recevait  la  dé- 
position d'un  individu  mort  civilement,  quand  elle 
était  jugée  nécessaire;  mais  qu'on  ne  l'assignait  pas 
en  confrontation  :  on  pourrait  aujourd'hui  imiter 
cet  ordre,  en  faisant  entendre  les  individus  morts 
civilement  par  le  magistrat  de  sûreté,  dont  le  mi- 
nistère consiste  à  recueillir  tous  les  renseignements, 
et  en  ne  les  faisant  pas  comparaître  devant  le  jury. 
Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  l'ancien  usage 
était  fondé  sur  ce  qu'alors  on  admettait  les  témoi- 
gnages écrits;  qu'aujourd'hui  on  n'admet  que  les 
preuves  orales  dans  le  débat. 

Real  observe  qu'on  écarte  même  la  déposition  du 
dénonciateur,  quoiqu'il  soit  déclaré  témoin  néces- 
saire, lorsqu'il  doit  profiter  de  la  condamnation. 

Rœderer  partage  l'opinion  du  ministre  de  la  jus- 
tice; il  voudrait  cependant  que  le  principe  de  l'ar- 
ticle fût  consacré,  afin  qu'on  n'admît  pas  indistinc-  ' 
tement  le  mort  civilement,  comme  témoin;  mais 
il  faut  une  exception  dans  la  loi ,  pour  le  cas  où  il 
devient  témoin  nécessaire.  La  place  naturelle  de 
cette  exception  est  dans  le  code  criminel. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  l'on  s'est 
servi ,  dans  l'article ,  de  cette  expression ,  le  contrat 
civil  du  mariage. 

Boulay  répond  qu'on  s'est  exprimé  ainsi,  parce 
que  la  loi  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat 
civil.  L'expression  qu'on  a  employée  a  paru  d'ail- 
leurs la  plus  propre  à  faire  taire  les  scrupules  des 
consciences. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'elle  semble  supposer 
qu'aux  yeux  de  la  loi  il  reste  encore  quelque  chose 
après  la  dissolution  du  contrat  civil ,  et  qu'elle  pa- 
rait préjuger  la  question  de  la  légitimité  des  en- 
fants. 

Rœderer  dit  qu'il  reste  le  contrat  naturel  et  le 
lien  religieux. 

Defermon  observe  qu'on  peut  ne  pas  s'expliquer 
sur  la  dissolution  du  mariage  ;  qu'il  suffit  d'énon- 
cer en  détail  les  effets  que  la  mort  civile  opère  à 
l'égard  de  cet  engagement. 

Rœderer  adopte  la  locution  employée  par  la  section. 
Elle  préviendra  les  méprises  des  consciences ,  puis- 
qu'il est  universellement  reconnu  que  le  juge  peut 
rompre  le  contrat  ci  vil  du  mariage;  elle  prouve  qu'on 
ne  veut  offenser  aucun  culte,  et  qu'on  les  respecte 
tous  également.  Chez  les  Romains,  le  mariage  n'était 
qu'un  contrat  civil  ;  et  néanmoins  la  loi  ne  contra- 
riait pas  l'opinion  qu'il  est  indissoluble. 

Real  ajoute  à  ces  observations,  que  la  loi  étant 
faite  pour  un  peuple  chez  lequel  existent  déjà  di- 
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?  erses  opinions  formées,  et  admettant  les  divers 
cultes,  il  faut  qu'elle  parle  de  manière  à  n'en  cho- 
quer aucun. 

L'article  est  adopté. 

7VoncA€£  propose  de  placer  ici  l'article  XXV(25), 
ainsi  conçu  : 

«  Les  héritiers  du  mort  civilement  seront  saisis  de 
«  plein  droit  et  irrévocablement  île  ses  biens  et  ac- 
«  tions,  à  compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura 
«  lieu.  » 

La  proposition  de  Tronchet  et  l'article  sont  adop- 
tés. 

4*  Rédaction,  (Séance  do  24  thenn.  an  IX.) 

XXI  (25).  «  Les  droits  dont  la  mort  civile  em- 
«  portera  la  privation ,  sont  ceux  ci-après  : 

«  La  succession  du  condamné  est  ouverte  au  pro- 
«  fit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
«  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
•  ment. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession , 
«  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  peut  ac- 
«  quérir  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause 
«  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  plus  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
«  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  Il  ne  peut  plus  être  témoin  dans  aucun  acte  so- 
«  lennel,  ni  être  reçu  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  défendant 
«  ni  en  demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
«  nistère  d'un  curateur  spécial  qu'il  se  choisit ,  ou 
«  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est 
«  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal 
«  et  qui  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  précédemment  contracté 
«  est  dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils.  Son 
«  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
«  ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  la  mort  na- 
«  turelle  donne  ouverture,  sauf  néanmoins  les  gains 
«  de  survie ,  que  l'autre  époux  ne  peut  exercer  qu'a- 
«  près  la  mort  naturelle  du  condamrçé,  lorsque  la 
«  peine  qu'il  a  encourue  n'est  point  celle  de  la  mort. 
«  L'autre  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau 
«  mariage.  » 

Tronchet  dit  que  cet  article  lui  paraît  déplacé. 
La  loi  projetée  ayant  pour  titre  général ,  des  Per- 
sonnes qui  jouissent  des  droits  civils ,  et  de  celles 
qui  n'en  jouissent  pas,  il  lui  semble  que  ce  serait 
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sous  le  chapitre  Ie'  qu'il  faudrait  placer  l'explication 
des  droits  civils. 

Cela  pourrait  s'exécuter  par  un  article  qui  suivrait 
l'article  IV  (7),  qu'on  rédigerait  ainsi  : 

«  L'exercice  des  droits  civils  attachés  à  la  qualité 
«  de  Français  est  indépendant  de  l'exercice  des  droits 
«  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen.  La  loi 
«  constitutionnelle  règle  ceux-ci  ;  la  loi  civile  règle 
«  ceux-là. 

V.  «  Les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Fran- 
«  çais  sont  ceux  qui  suivent  : 

«  La  faculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  de 
«  succession,  aux  parents  que  la  loi  y  appelle,  et 
«  celle  de  recueillir  leurs  biens  au  même  titre; 

«  La  faculté,  etc.  » 

Après  avoir  parlé  de  celle  de  contracter  mariage , 
on  se  contenterait  de  dire  que  ses  effets  civils  et  les 
effets  de  sa  dissolution  seront  expliqués  au  titre  du 
mariage. 

Et  il  suffirait  dès  lors  d'avoir  dit  dans  la  section 
II  de  ce  chapitre,  que  «  la  mort  civile  emporte  la 
«  privation  des  effets  civils  ci-dessus  expliqués  ar- 
«  ticle  V.  » 

Portalis  dit  qu'il  est  difficile  de  faire  une  énumé- 
ration  exacte  des  droits  dont  la  mort  civile  prive  le 
condamné ,  et  de  n'en  omettre  aucun  ;  qu'il  serait 
donc  préférable  de  dire  en  général  qu'il  est  privé  de 
l'état  civil. 

Tronchet  se  rend  d'autant  plus  volontiers  à  cet 
avis,  qu'il  dispense  de  discuter  des  questions  qu'on 
ne  peut  décider  que  par  des  principes  qui  sont  en- 
core controversés  :  par  exemple,  on  ne  peut  décider 
si  le  condamné  a  l'usage  de  la  prescription,  qu'autant 
qu'on  décidera  d'abord  si  la  prescription  est  établie 
par  ledroit  naturel  ou  par  le  droit  civil  ;  etquoiqu'elle 
paraisse  appartenir  à  ce  dernier,  on  n'en  convient  pas 
universellement. 

MalevUle  propose  de  dire  :  Les  effets  de  la  mort 
civile  sont,  l'ouverture  de  la  succession  du  con- 
damné, etc.  au  lieu  de  dire  :  Les  droits  dont  la  mort 
civile  emportera  la  privation,  sont  ceux  ci-après  : 
La  succession  du  condamné  est  ouverte ,  etc.  ;  parce 
que  l'ouverture  de  la  succession  est  un  effet  et  non 
un  droit. 

De/ermon  observe  que,  dans  la  dernière  séance,  on 
a  paru  généralement  d'avis  que  le  condamné  ne  pour- 
rait se  choisir  un  curateur  pour  le  représenter  en 
justice. 

Tronchet  consent  à  retrancher  cette  disposition. 
Boulay  dit  que  si  l'on  ne  déclare  le  mariage  dis- 
sous que  quant  à  ses  effets  civils  et  non  absolument , 
on  ne  peut  pas  déclarer  l'autre  époux  libre  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage. 
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Tronchet  répond  que  la  loi  né  voyant  dans  le  ma- 
riage qu'un  contrat  civil ,  elle  doit  dire  qu'il  est  dis- 
sous à  ses  yeux  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  ; 
et  que,  par  une  suite  nécessaire,  elle  doit  ajouter 
qu'elle  regarde  l'autre  époux  comme  libre  de  former 
un  nouveau  contrat,  en  abandonnant  à  sa  conscience 
le  soin  de  juger  s'il  se  croit  dégagé  sous  d'autres 
rapports. 

Le  Ministre  de  la  Justice  soutient  que  le  mariage 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  civile  de  l'une  des 
parties,  puisqu'il  a  été  contracté  dans  l'intention 
des  conjoints,  pour  durer  pendant  toute  la  vie  na- 
turelle. 

Régnier  observe  qu'on  a  tout  dit  quand  on  a  dé- 
claré le  mariage  dissous  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  d'a- 
jouter que  l'autre  époux  est  libre  :  cette  expression 
pourrait  faire  croire  aux  consciences  timorées ,  que 
la  loi  civile  entend  aussi  rompre  le  lien  religieux.  U 
faut  laisser  l'autre  époux  tirer  la  conséquence  du 
principe  général ,  suivant  ses  principes  et  ses  opi- 
nions. 

Tronchet  consent  à  retirer  cette  phrase  :  L'autre 
«  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau  ma- 
«  riage.  » 

Duchâtel  demande  pourquoi  la  mort  civile  ne 
donnerait  pas  ouverture  aux  gains  de  survie. 

Tronchet  répond  qu'elle  n'a  jamais  produit  cet 
effet ,  parce  qu'elle  n'accomplit  pas  la  condition  de 
laquelle  dépendent  les  gains  de  survie  :  ils  ne  sont 
dus  que  par  la  mort  naturelle.  La  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ne  peut  ajouter  aux  droits  que  l'autre  ne 
tient  que  d'une  convention. 

Berlier  dit  que  cette  doctrine  tend  à  favoriser  l'hé- 
ritier au  préjudice  du  conjoint. 

Tronchet  répond  qu'il  serait  immoral  de  suppo- 
ser qu'un  contrat  a  été  formé  dans  la  prévoyance  de 
la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

Berlier  réplique  que  les  effets  de  cet  événement 
sont  indépendants  de  toute  prévoyance;  que  l'on 
peut  appeler  la  femme  à  recueillir  ses  gains  de  sur- 
vie par  la  même  fiction  qui  appelle  les  héritiers  du 
condamné  à  recueillir  sa  succession. 

Tronchet  observe  qu'il  y  a  entre  lafemme  et  les  hé- 
ritiers cette  différence ,  que  ceux-ci  tiennent  leurs 
droits  de  la  loi ,  et  que  l'autre  ne  les  tient  que  d'une 
convention. 

De/ermon  dit  que  l'intérêt  du  fisc  a  seul  fait  re- 
culer l'ouverture  des  gains  de  survie  dans  le  temps 
où  la  confiscation  existait;  mais  qu'aujourd'hui  rien 
n'erapéche  de  traiter  la  femme  avec  plus  de  faveur. 

Lacuée  demande  si  l'on  est  tenu  de  servir  une 
rente  viagère  à  celui  qui  est  mort  civilement. 

Defermm  répond  que  non. 
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Lacuée  dit  qu'alors  les  gains  de  survie  doivent 
donc  être  ouverts. 

Tronchet  dit  que  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère due  à  un  mort  civilement,  courent  au  profit  des 
héritiers  jusqu'à  sa  mort  naturelle. 

Real  dit  que  la  loi  doit  faire  ce  qu'eût  fait  la  con- 
vention si  les  parties  eussent  pu  prévoir  la  mort  ci- 
vile du  mari  :  la  loi  en  use  ainsi  dans  une  multitude 
de  cas. 

Tronchet  dit  que  si  la  disposition  qu'on  attaque 
est  retranchée  de  l'article ,  il  est  nécessaire  d'expri- 
mer la  disposition  contraire.  Dans  le  silence  de  la 
loi ,  tous  les  tribunaux  prononceraient  que  les  gains 
de  survie  ne  sont  ouverts  que  par  la  mort  naturelle 
du  condamné. 

Régnier  dit  qu'on  ne  peut  confondre  avec  les  hé- 
ritiers ,  la  femme ,  qui  n'est  que  créancière.  La  loi 
ne  peut  changer  les  conventions;  et  les  héritiers 
peuvent  invoquer  contre  tout  créancier  les  condi- 
tions qui  modifient  sa  créance. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'en  admettant  que  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant  puisse  être  ouverte  par 
une  fiction  de  la  loi ,  il  est  conséquent  et  juste  d'en 
faire  profiter  la  femme.  Les  héritiers  ne  doivent  pas 
s'en  plaindre.  En  effet,  lorsque  cette  fiction  rompt 
sa  communauté  et  détruit  tous  les  effets  de  son  con- 
trat de  mariage,  comment  lui  refuser  le  droit  de  l'in- 
voquer pour  l'exercice  de  ses  reprises? 

Berlier  dit  que,  différer  à  la  mort  naturelle  d'un 
contumax  l'ouverture  des  gains  de  survie,  ce  serait 
souvent  en  priver  la  femme  par  l'impossibilité  où  on 
la  mettrait  de  prouver  l'accomplissement  de  la  con- 
dition :  elle  serait  obligée  d'attendre,  pour  jouir, 
que  l'époque  où  la  loi  présume  la  mort  naturelle  des 
individus  fût  arrivée. 

Regnaud  dit  que  les  gains  de  survie  sont  ouverts 
en  cas  de  divorce  ;  qu'il  y  a  donc ,  dans  la  législation , 
des  exemples  qu'ils  peuvent  l'être  avant  la  mort  na- 
turelle du  mari. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  les  gains 
de  survie  sont  une  consolation  donnée  à  la  femme 
pour  la  perte  de  son  mari  ;  qu'on  peut  donc  les  ac- 
corder à  la  femme  dont  l'époux  est  frappé  de  mort 
civile ,  puisqu'on  répute  le  mariage  dissous. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  mort  civile 
du  mari  donne  ouverture  aux  gains  de  survie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction,  avec  les  amen- 
dements que  le  Conseil  a  admis. 

XX.  «  La  déportation  emportera  contre  le  condam- 
«  né  la  privation  des  droits  civils  dans  toutes  les  par- 
«  ties  du  territoire  français  dont  l'habitation  se  trou- 
«  vera  interdite  au  condamné;  il  en  conservera 
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«  l'exercice  dans  le  lieu  seulement  qui  lui  sera  indi- 
«  que  pour  sa  résidence.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faudrait  faire  pres- 
sentir, par  la  rédaction,  que  le  lieu  de  la  déportation 
sera  hors  de  l'Europe. 

Rœderer  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  rien  préju- 
ger par  la  rédaction  contre  le  bannissement  ou  la 
déportation  hors  d'un  département.  Il  était  usité  au- 
trefois, et  il  était  dans  l'intérêt  des  mœurs  :  par  exem- 
ple, en  cas  de  rapt,  de  séduction  ou  d'adultère,  on 
éloignait  le  coupable  du  lieu  où  il  s'était  permis  des 
désordres,  où  sa  présence  perpétuait  le  scandale, 
où  elle  blessait  les  regards  d'un  père,  d'un  mari, 
indignement  offensés.  Les  Anglais  ont  aussi  une  dé- 
portation à  temps  :  peut-être  faudra-t-il  l'admet- 
tre parmi  nous. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  être  appliqué  à  la  déportation 
à  temps,  puisqu'elle  n'emporte  pas  la  mort  civile. 
D'ailleurs ,  la  déportation  même  à  temps  n'étant 
pas  la  même  peine  que  le  bannissement  hors  d'un 
département,  l'article  ne  préjuge  rien. 

Le  consul  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  déportation  emportera  contre  le  condamné 
«  la  privation  des  effets  civils  dans  toutes  les  par- 
«  ties  du  territoire  continental  et  dans  toutes  les 
«  colonies,  hors  celle  qui  aura  été  désignée  pour  lieu 
«  de  déportation.  » 

Portalis  dit  qu'il  conviendrait  de  rétablir  la  dé- 
portation à  temps,  pour  remplacer  le  bannissement 
à  temps,  qui  n'existe  plus. 

Le  consul  Cambacérès  est  aussi  d'avis  de  séparer 
pour  un  temps,  des  autres  membres  de  la  société, 
le  coupable  condamné  pour  certains  crimes  ;  mais 
afin  d'éviter  toute  équivoque,  il  voudrait  qu'on  nom- 
mât cette  peine  relégation. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'on  devrait  éviter  le 
mot  déportation,  pour  ne  rien  préjuger  sur  le  Code 
criminel,  et  dire  que  la  mort  civile  peut  avoir  lieu 
pour  le  continent  de  la  République  dans  les  cas  déter- 
minés par  le  code  criminel. 

Tronchet  dit  qu'il  s'est  servi  du  mot  déportation, 
parce  que  cette  peine  existe  actuellement  dans  la  loi 
criminelle. 

Real  attaque  dans  l'article  cette  expression  con- 
server ses  droits.  Il  dit  que  le  condamné  ne  conserve 
pas,  mais  recouvre  la  vie  civile  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

Tronchet  répond  que  le  condamné  ayant  la  vie  ci- 
vile dans  toute  l'étendue  de  la  France  au  moment 
de  sa  condamnation,  il  la  conserve  partout  où  elle 
ne  lui  est  pas  ôtée. 

Real  observe  qu'il  en  résulterait  que  le  condamné 


I  conserverait  les  biens  qu'il  avait  dans  le  lieu  de  sa 
I  déportation  avant  la  condamnation. 

Régnier  pense  qu'il  convient  de  substituer  le  mot 
reprendre  au  mot  conserver.  Le  jugement  fait  mou- 
rir civilement  le  condamné  dans  tous  les  lieux  où  il 
exerçait  ses  droits  civils.  La  vie  civile  ne  lui  est  ren- 
due que  dans  le  lieu  de  sa  déportation ,  et  seulement 
au  moment  où  il  arrive. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  supprimer 
cette  phrase  :  «  Il  en  conservera  l'exercice  dans  le 
«  lieu  seulement  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  rési- 
«  dence.  »  Il  dit  que  la  disposition  que  cette  phrase 
indique,  se  déduit  de  la  première,  forma  negandi. 

Tronchet  adopte  l'amendement  :  il  en  reprendra 
l'exercice  pour  l'avenir,  etc. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

XXII.  «  Les  paragraphes  7  et  8  de  l'article  XXI 
«  (25),  reçoivent  une  exception  à  l'égard  du  déporté, 
«  qui  peut  contracter  mariage,  et  dont  le  mariage 
«  antérieur  n'est  point  dissous;  mais  l'un  et  l'autre 
«  mariages  ne  produisent  d'effets  civils  que  dans  le 
«  lieu  de  sa  déportation,  et  quant  aux  biens  qu'il  peut 
«  y  posséder.  Les  enfants  nés  depuis  la  déportation , 
«  soit  du  mariage  antérieur,  soit  de  celui  postérieur, 
«  ainsi  que  tous  leurs  descendants,  ne  peuvent 
«  succéder  qu'aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la 
«  déportation. 

«  Le  paragraphe  8  reçoit  encore  une  exception  à 
«  l'égard  du  contumax,  qui  sera  expliquée  ci-après, 
«  article  XXIV  (28). 

Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article  re- 
lative aux  enfants  nés  depuis  le  mariage ,  est  une 
conséquence  du  principe;  mais  comme  il  serait  trop 
rigoureux  d'exclure  quelques-uns  des  enfants  d'un 
même  père,  il  paraît  juste  d'admettre  une  excep- 
tion dans  le  cas  du  concours  des  enfants  nés  depuis 
la  déportation ,  avec  ceux  nés  avant. 

Portalis  dit  que  l'article  pose  sur  le  principe  que 
tous  les  enfants  dont  il  parle  ont  un  même  père; 
cependant  la  rédaction  ferait  croire  qu'il  reconnaît 
à  la  fois  deux  mariages. 

Tronchet  répond  qu'il  résulte  de  l'article ,  que  le 
mariage  où  se  trouve  le  déporté  au  moment  de  sa 
mort  civile  continue  d'avoir  ses  effets  au  lieu  de  sa 
déportation ,  et  qu'aussi ,  si  le  déporté  n'est  pas 
marié ,  il  peut  contracter  un  mariage  civil  dans  le 
même  lieu,  mais  que  ce  mariage  n'a  pas  d'effets 
civils  ailleurs;  également  l'ancien  mariage  ne  peut 
communiquer  la  capacité  de  succéder  au  dehors  : 
cependant,  comme  il  serait  trop  dur  que  des  colla- 
téraux, que  des  enfants  nés  avant  la  mort  civile  du 
père,  pussent  exclure  des  parents ,  des  frères  et  des 
3œurs  nés  depuis,  il  faut  déroger  en  leur  faveur  au 
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frinripe  p»  une  exception  que  l'humanité  réclame. 

Bwlaydlt  qu'en  général  la  théorie  de  cet  arti- 
cle présente  quelque  embarras;  qu'il  en  résulterait 
qu'une  femme  serait  mariée  dans  un  lieu  et  ne  le 
icrait  pas  dans  un  autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  dissous,  puisqu'il  est  un  point 
du  territoire  français  où  il  subsiste. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'état 
de  la  femme  avec  les  effets  du  mariage.  Le  mari  est 
dépouillé,  la  femme  exerce  ses  reprises;  cependant 
elle  demeure  mariée ,  puisqu'il  est  un  lieu  où  son 
mariage  subsiste ,  mais  comme  il  n'a  pas  d'effets 
émis  en  France,  il  ne  peut  y  donner  aucun  droit  à 
ses  enfants. 

Thibaudeau  dit  que  la  rédaction  de  l'article  est 
telle,  qu'elle  semble  permettre  au  déporté  d'avoir 
deux  femmes ,  puisque  le  mariage  antérieur  subsis- 
terait, et  qu'il  pourrait  néanmoins  en  contracter  un 
nouveau  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Rctderer  observe  que  cette  hypothèse  est  fausse  : 
le  premier  mariage  subsistant ,  le  déporté  ne  pour- 
rait en  former  un  second. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  d'obli- 
ger la  femme  à  déclarer,  dans  un  délai  donné,  si  elle 
▼eut  que  le  mariage  subsiste  ou  soit  révoqué;  lors- 
qu'elle déclarerait  vouloir  maintenir  son  mariage , 
elle  serait  tenue  de  suivre  son  mari. 

Tronchel  dit  que  la  disposition  n'est  pas  restreinte 
à  la  femme;  qu'elle  concerne  encore  les  enfants.  Il 
faut,  par  un  principe  unique,  déterminer  le  sort  des 
uns  et  de  l'autre. 

La  femme  reste  mariée  si  elle  ne  demande  pas  le 
divorce  après  la  condamnation  de  son  mari  :  il  en 
est  ainsi,  soit  quelle  le  suive,  soit  qu'elle  ne  le  suive 
pas.  Mais  restera-t-elle  en  communauté?  aura-t-elle 
des  droits  sur  les  biens  qu'acquerra  le  déporté  ?  voilà 
ce  qu'il  faut  décider. 

Quant  aux  enfants  qui  naîtront  ensuite  du  ma- 
riage, comme  ils  n'auront  pas  d'état  civil  en  France, 
ils  ne  pourront  ni  y  succéder  aux  biens  du  déporté, 
ni  recueillir,  par  représentation  de  leur  père,  des 
successions  collatérales. 

Béai  croit  qu'il  faudrait  donner  une  autre  marche 
à  la  discussion,  et  s'occuper  d'abord  uniquement  des 
effets  que  la  mort  civile  produira  en  France. 

Le  code  général  devra  conduire  le  condamné  jus- 
qu'au lieu  de  sa  déportation  ou  relégation.  Arrivé 
dans  ce  lieu  d'exil  perpétuel ,  le  condamné  devra  y 
être  soumis  à  des  lois  d'exception ,  à  un  code  spécial , 
particulier,  établi  sur  d'autres  bases,  dicté  par 
d'autres  intérêts  que  le  code  civil  général.  C'est 
dans  ce  code  particulier  qu'on  placerait  les  excep- 


tions dont  il  ne  faut  pas  hérisser  le  code  civil.  La 
différence  du  climat,  des  moeurs,  des  habitudes,  a 
toujours  exigé ,  pour  les  colonies ,  des  exceptions 
aux  lois  générales  qui  régissent  la  métropole  :  à 
plus  forte  raison  un  code  particulier  est-il  néces- 
saire pour  régler  le  nouvel  état  civil  du  condamné. 

Revenant  à  la  question ,  Béai  dit  que  la  disposi- 
tion contenue  au  huitième  paragraphe  de  l'article 
qui  vient  d'être  adopté,  s'oppose  à  l'admission  du 
principe  qu'a  énoncé  Tronchet  :  car  si  le  mariage 
est  dissous ,  si  l'époux  non  déporté  peut  en  contrac- 
ter un  autre ,  il  est  impossible  d'accorder  que  la  fem-  ' 
me  qui  ne  demanderait  pas  le  divorce  après  la  con- 
damnation,  reste  mariée.  11  est  également  impossi- 
ble d'admettre  que  la  permanence  ou  la  dissolution 
du  mariage  antérieur  à  la  condamnation ,  dépende 
de  la  déclaration  ou  de  la  volonté  de  la  femme;  un 
lien  que  l'une  des  parties  peut  rompre ,  n'est  pas 
celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent  être  éga- 
les entre  les  deux  époux.  Le  principe  consacré  par 
le  paragraphe  8,  qui  déclare  les  deux  époux  libres, 
ne  leur  défend  pas  de  contracter,  dans  le  lieu  de  la 
déportation ,  un  nouveau  mariage ,  et  sauve  tous  les 
inconvénients. 

Boulay  rappelle  la  proposition  faite  dans  la  der- 
nière séance  par  Cretet,  de  distinguer  la  postérité 
du  déporté  en  deux  sections. 

U  pense,  au  surplus,  que  le  mariage  est  dissous 
si  la  femme  ne  consent  pas  à  suivre  son  mari  dé- 
porté. 

Berlier  dit  qu'il  serait  atroce  de  séparer  avec 
violence,  d'un  déporté,  l'épouse  qui  veut  le  suivre 
dans  sa  déportation.  Le  seul  but  qu'il  faille  attein- 
dre, c'est  d'assurer  l'effet  de  la  volonté  de  la  femme; 
la  rédaction  ne  remplit  pas  ces  vues. 

Tronchet  dit  qu'on  atteindrait  le  but  proposé,  en 
déclarant  le  mariage  antérieur  dissous.  Si  les  deux 
époux  veulent  maintenir  leur  union ,  ils  contracte- 
ront ensemble  un  nouveau  mariage,  lequel  n'aura 
d'effet  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  qui  se 
sera  ainsi  remariée ,  pourra  venir  en  France,  où  son 
mariage  n'a  point  d'effet,  contracter  un  autre  ma- 
riage. 

Tronchet  répond  que  l'état  de  la  personne  se  porte 
partout,  même  là  où  il  n'a  pas  tous  ses  effets;  com- 
me en  pays  étranger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  partage  cette  opi- 
nion. Mais  il  demande  où  la  femme  qui  sera  revenue 
en  France,  et  qui  voudra  divorcer,  poursuivra  son 
divorce. 

Tronchet  répond  que  ce  sera  au  lieu  de  la  dépor- 
tation du  mari ,  où  est  son  domicile.  La  femme 
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menue  en  France  n'y  est  qu'en  état  de  voyage. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  que  seront  les 
enfants  nés  en  France  depuis  la  déportation  de  leur 
père,  s'ils  n'y  succèdent  ni  en  ligne  directe,  ni  en 
ligne  collatérale. 

Tronchet  dit  qu'ils  y  suivront  la  condition  des 
bâtards.  Cependant  il  serait  trop  rigoureux  de  ne  les 
pas  faire  concourir  pour  la  succession  de  leur  mère, 
avec  les  enfants  nés  avant  la  déportation  du  père. 
On  admettait  autrefois  ce  concours  entre  les  enfants 
d'un  Français  expatrié. 

Régnier  pense  au  contraire  que  les  enfants  nés 
dans  le  lieu  de  la  déportation  seront  légitimes  en 
France.  Il  suffit  qu'ils  le  soient  quelque  part,  pour 
qu'ils  le  soient  partout,  parce  que  partout  on  porte 
son  état  avec  soi ,  et  que  la  légitimité  est  indivisible. 

Tronchet  dit  qu'il  est  disposé  à  adopter  cette  opi- 
nion comme  la  plus  favorable. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  doit  adopter  le  sys- 
tème qui  donnera  le  plus  intérêt  aux  enfants  de  res- 
ter dans  la  colonie. 

Tronchet  observe  que  sa  rédaction  est  faite  dans 
cet  esprit. 

Real  dit  qu'elle  place  la  femme  dans  la  position 
la  plus  difficile  -,  qu'une  femme  qui  épouse  un  étran- 
ger, accepte  pour  elle  et  pour  ses  enfants  l'état  de 
son  mari  ;  mais  qu'ici  elle  demeure  Française ,  et  que 
cependant  la  condition  de  tous  ses  enfants  n'est  pas 
la  même. 

Régnier  dit  qu'il  serait  contre  toute  raison  d'accor- 
der les  mêmes  avantages  à  tous  les  enfants ,  sans 
distinguer  s'ils  sont  nés  avant  ou  depuis  la  déporta- 
tion du  père;  qu'on  est  donc  forcé  de  les  partager 
en  deux  familles,  et  de  déclarer  que  les  enfants  nés 
postérieurement  à  la  déportation ,  ne  nuiront  pas 
aux  droits  de  ceux  nés  antérieurement. 

Real  observe  qu'on  traiterait  les  enfants  nés  après 
la  déportation,  plus  défavorablement  que  les  bâtards, 
qui  succèdent  du  moins  à  leur  mère. 

Régnier  répond  qu'il  n'est  pas  encore  certain  que 
le  code  civil  admettra  les  bâtards  à  concourir  avec 
les  enfants  légitimes,  même  pour  la  succession  de 
leur  mère. 

Tronchet  dit  que  l'idée  de  cette  distinction  est 
dans  la  rédaction  qu'il  propose. 

Real  insiste  sur  la  nécessité  d'une  législation  par- 
ticulière pour  les  déportés  et  leur  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  doit  pas  hésiter 
à  faire  des  lois  particulières  pour  peupler  un  nou- 
veau monde  en  purgeant  l'ancien. 

Tronchet  9  revenant  à  ce  qu'a  dit  précédemment 
Real,  observe  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  les 
enfants  nés  depuis  la  déportation  du  père  n'auront 
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aucun  droit  sur  la  succession  de  leur  mère.  Ils  n'au- 
ront pas  les  droits  que  donne  le  titre  d'héritier;  ils 
auront  cependant  les  droits  de  créanciers  pour  l'ali- 
ment, comme  les  ont  les  enfants  naturels. 

Defermon  dit  que  l'objet  principal  est  de  se  servir 
delà  déportation  pour  faire  une  colonie  :  on  n'y  par- 
viendra qu'en  donnant  aux  enfants  des  déportés  un 
grand  intérêt  à  y  acquérir,  et  à  n'acquérir  que  là. 
Cest  ce  qui  arrivera  infailliblement  :  la  mère  trans- 
portera sa  fortune  dans  la  colonie  pour  y  former 
l'établissement  de  ses  enfants. 

Tronchetéemanée  si  Defermon  entend  conserver 
à  ces  enfants  des  droits  sur  les  biens  que  leur  mère 
laisse  en  France. 

Defermon  déclare  que  c'est  son  opinion. 

Tronchet  dit  qu'alors  le  but  serait  manqué  :  que 
si  l'on  permet  à  ces  enfants  de  recueillir  des  suc- 
cessions en  France,  ils  y  repasseront ,  et  ne  forme- 
ront pas  d'établissements  dans  la  colonie. 

Defermon  répond  que  les  enfants  de  déportés  ne 
pourront  s'établir  dans  la  colonie,  qu'autant  que 
leur  mère  aura  porté  à  leur  père  des  moyens  d'y 
former  un  établissement  :  quand  ils  y  auront  trouvé 
cet  avantage ,  et  qu'ils  s'en  seront  servis  pour  s'enri- 
chir, ils  tiendront  à  la  colonie  par  leurs  habitudes. 

Regnaud  dit  qu'il  est  impossible  de  décider  les 
questions  qu'on  agite,  si  l'on  n'a  sous  les  yeux  un 
code  de  déportation.  On  ne  sait  encore  que  très- 
imparfaitement  comment  la  déportation  sera  réglée  : 
or  il  est  impossible  d'établir  des  rapports  entre  des 
idées  positives  et  de  simples  conjectures.  Il  serait 
donc  à  désirer  qu'on  commençât  par  rédiger  le  code 
de  déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  au  contraire  plus 
naturel  de  décider  d'abord  les  questions  qui  sont 
agitées.  On  a ,  sur  la  déportation ,  toutes  les  notions 
nécessaires  pour  résoudre  ces  questions  ;  et  les  solu- 
tions qu'elles  recevront  deviendront  les  bases  du 
code  de  la  déportation. 

Regnaud  demande  quels  rapports  existeront  entre 
le  déporté  et  sa  femme ,  s'il  épouse  une  personne  qui 
jouisse  des  droits  civils  en  France. 

Tronchet  répond  qu'il  n'y  a  pas  là  de  question  si 
le  déporté  épouse  une  Française ,  attendu  que  les  lois 
civiles  seront  les  mêmes  partout. 

Régnier  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  question  que 
par  rapport  aux  enfants.  Ils  auront,  de  plein  droit, 
les  mêmes  capacités  que  les  autres  Français,  si  la 
loi  ne  restreint  leur  successibilité. 

Blgot-Préameneu  pense  que  les  enfants  nés  de- 
puis la  déportation  du  père  sont  légitimes,  parce 
qu'ils  sont  les  fruits  d'un  mariage  valable;  on  ne 
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peut  donc  les  distinguer,  sons  ce  rapport,  de  leurs 
frères  nés  avant  la  déportation.  Il  est  vrai  que  le 
droit  de  successibilité  exercé  par  ceux-ci  au  moment 
de  la  mort  civile  du  père  commun,  a  absorbé  les  biens 
•lors  existants,  et  ne  laisse  plus  de  prise,  sur  l'an- 
cien patrimoine,  aux  enfants  postérieurement  nés. 
Mais  depuis  ce  moment,  tous  les  enfants  indistinc- 
tement, quelle  que  soit  l'époque  de  leur  naissance, 
sont  parfaitement  égaux,  en  supposant  que  leur 
mère  ait  maintenu  le  mariage.  Si,  au  contraire,  le 
déporté,  devenu  libre,  a  contracté  un  nouveau  ma- 
riage dans  les  colonies,  il  a  commencé  une  nouvelle 
famille. 

On  pourrait  donc  établir  que  tous  les  enfants  du 
déporté  nés  de  la  même  mère,  auront  partout  la 
même  successibilité  pour  l'avenir  ;ques'il  s'en  trouve 
qui  soient  nés  d'un  autre  mariage  et  d'une  autre 
mère,  ils  ne  l'auront  que  dans  la  colonie. 

Portails  dit  que  la  discussion  a  deux  branches. 
D'un  côté,  il  s'agit  de  la  femme  qui  suit  son  mari 
déporté;  ce  cas  sera  infiniment  rare  :  d'un  autre, 
il  s'agit  de  la  femme  qui  ne  le  suit  pas;  ce  cas  sera 
le  plus  ordinaire,  et  à  ce  titre  il  doit  devenir  la  base 
de  la  loi.  Dans  cette  dernière  hypothèse ,  les  enfants 
nés  depuis  la  déportation  ne  succéderont  pas  à  leur 
père;  Us  seront  légitimes  néanmoins,  car  la  légiti- 
mité peut  exister  sans  la  successibilité  :  cette  dis- 
tinction était  admise  par  rapport  au  droit  d'aubaine. 
Quant  à  la  femme  qui  suit  son  mari  déporté,  elle 
aura  le  mérite  de  son  action  aux  yeux  de  la  mo- 
rale; elle  ne  l'aura  pas  aux  yeux  de  la  loi ,  car  la  loi 
ne  se  règle  pas  d'après  ce  qui  est  le  plus  parfait.  Si 
les  enfants  sont  nés  avant  la  déportation ,  ils  ont 
la  plénitude  de  leurs  droits;  s'ils  sont  nés  depuis, 
ils  n'en  ont  aucun,  parce  qu'ils  naissent  d'un  homme 
mort  civilement. 

Cretet  dit  que  la  déportation  opère,  après  la 
peine  de  mort,  le  retranchement  le  plus  absolu  du 
condamné;  elle  le  place  dans  un  lieu  d'où  il  ne  doit 
jamais  revenir  :  il  devient  donc  un  étranger  si  com- 
plètement séparé  de  la  France,  que  ce  qui  vient  de 
loi,  que  ce  qui  lui  appartient  ne  peut  plus  y  con- 
courir à  rien.  Sa  femme  et  lui  recommencent  une 
nouvelle  vie;  ils  créent  une  famille  nouvelle,  qui 
n'a  pas  de  rapport  avec  leur  première  famille. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses  questions, 
et  les  met  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe, 

r  Que  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous  par 
la  déportation; 

2»  Que  les  enfants  nés  depuis  la  déportation  ne 
jouissent  en  France  d'aucune  successibilité  du  chef 
de  leur  père; 
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3°  Qu'ils  y  succèdent  du  chef  de  leur  mère. 
(Séance  du  26  therm.  an  IX.) 

Tronchet  présente  des  observations  sur  l'article 
XXII  (sup.)  adopté  dans  la  dernière  séance. 

U  dit  qu'ayant  réfléchi  sur  la  complication  dont  a 
parlé  Regnaud ,  il  a  remarqué  qu'en  effet  la  question 
du  mariage  des  déportés  se  divise  en  une  infinité  de 
branches  qu'il  importe  de  saisir  toutes.  Tronchet 
n'en  conclut  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de 
rédiger  un  code  de  déportation ,  avant  de  prononcer 
sur  toutes  ces  questions ,  mais  seulement  que  la  ré- 
daction qu'on  a  adoptée  n'est  pas  assez  claire,  et 
qu'il  faut  la  remplacer  par  plusieurs  articles.  Il  s'ex- 
plique sur  les  diverses  branches  de  la  question. 

L'individu  déporté  qui  contracte  mariage,  dit-il , 

Ou  n'était  point  marié; 

Ou  était  marié ,  et  épouse ,  de  nouveau ,  l'individu 
auquel  il  était  uni; 

Ou  était  marié  avant,  et  épouse  un  autre  indivi- 
du que  celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas, 

Ou  il  épouse  un  individu  déporté  comme  lui , 

Ou  il  épouse  un  individu  qui  jouit  de  la  plénitude 
des  droits  civils. 

Ici  question  préliminaire  :  Gela  sera-t-il  permis 
au  déporté? 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  s'agit  d'examiner 
quels  sont  les  effets  civils  que  produira  le  mariage 
légitime  (puisque  la  loi  l'autorise). 

Et  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  différents, 

1°  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux; 

2°  Relativement  aux  enfants;  et  ici  la  question  a 
encore  deux  branches  : 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  des  mariages 
contractés  depuis  la  déportation; 

2°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  an* 
térieur  qui  est  dissous. 

Tronchet  examine  la  première  question. 

Dire  que  le  mariage  en  question  produit  entre  les 
époux  des  effets  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation , 
et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés,  c'est  présenter 
une  idée  qui  n'est  pas  exacte. 

Dire  simplement  qu'il  produit  entre  eux  tous  les 
effets  civils  d'un  mariage  légitime,  c'est  s'expliquer 
très-exactement;  mais  il  faut  bien  entendre  tout  le 
sens  et  toute  l'étendue  de  ce  principe. 

La  première  proposition  ne  serait  point  exacte; 
en  voici  la  preuve. 

Le  mariage  produit  entre  les  deux  époux ,  1°  des 
droits,  des  devoirs  et  des  effets  personnels;  2°  des 
droits  réciproques  sur  leurs  biens. 
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Les  droits,  les  devoirs  et  les  effets  personnels  sont 
connus  de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes; 

Puissance  collatérale; 

Incapacité  de  la  femme  d'ester  en  jugement ,  de 
contracter  sans  l'autorisation  du  mari. 

Tous  ces  effets  civils  étant  personnels ,  étant  at- 
tachés à  l'état  général  de  la  personne,  sont  indivisi- 
bles, suivent  la  personne  partout. 

Il  y  a  une  similitude  parfaite  entre  l'état  du  dé- 
porté marié  avec  un  autre  individu  également  dépor- 
té, et  celui  de  deux  étrangers;  entre  l'état  d'un  dé- 
porté marié  avec  un  individu  non  déporté ,  et  celui 
d'un  étranger  qui  a  épousé  une  Française  :  avec  cette 
différence  seulement,  que,  dans  le  second  cas,  la 
Française  perd  ses  droits  civils  en  France,  tant  que 
le  mariage  subsiste;  au  lieu  que  l'individu  non  dépor- 
té les  conserve  en  France.  Mais  cette  différence  ne 
fait  rien  à  la  question.  La  femme  française  se  sou- 
mettant à  la  loi  civile  du  pays  où  elle  a  consenti  de 
contracter  mariage,  porte  cet  état  en  quelque  lieu 
qu'elle  se  transporte  :  de  même  la  femme  qui  a  épou- 
sé un  déporté,  demeure  soumise  à  la  loi  civile  fran- 
çaise qui  autorise  son  mariage;  le  mari  non  déporté 
qui  épouse  une  femme  déportée ,  acquiert  sur  elle 
tous  les  droits  civils  que  donne  le  mariage.  Cet  état 
personnel  est  indivisible  et  se  porte  partout.  La 
femme  est  obligée  de  demeurer  avec  son  mari;  le 
mari  est  obligé  de  lajecevoir  et  de  la  traiter  marita- 
lement; les  actes  faits  par  la  femme  sans  son  auto- 
risation sont  nuls. 

Donc,  1°  il  ne  serait  point  exact  de  dire  qu'un 
pareil  mariage  ne  produit  les  effets  civils  que  dans 
le  lieu  de  la  déportation  ; 

2°  U  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire,  quant  aux 
droits  respectifs  des  deux  époux,  qu'il  ne  produit 
des  effets  civils  que  sur  les  biens  situés  dans  le  lieu 
de  la  déportation. 

Les  droits  réciproques  des  deux  époux  sur  leurs 
biens  respectifs ,  sont  fixés ,  ou  par  la  convention 
qu'ils  ont  souscrite  dans  leur  contrat  de  mariage, 
ou,  à  défaut  de  convention,  par  la  loi. 

S'ils  sont  fixés  par  leur  contrat  de  mariage ,  l'effet 
en  est  universel  et  indivisible ,  il  s'étend  sur  tous  les 
biens  quelconques  que  les  époux  possèdent ,  parce 
que  l'effet  de  toute  convention  est  d'obliger  la  per- 
sonne partout  et  sur  tous  ses  biens ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés. 

Cest  ainsi,  pour  suivre  toujours  la  même  com- 
paraison, que  l'étrangère  qui  vient  épouser  un 
Français  pour  fixer  avec  lui  son  domicile  en  France, 
et  qui  lui  donne  un  droit  sur  ses  biens,  soit  de  co- 
propriété à  titre  de  communauté ,  soit  de  simple 


jouissance,  oblige,  par  cette  convention',  non-feu- 
lement les  biens  qu'elle  a  en  France ,  mais  encore 
ceux  qu'elle  a  en  pays  étranger. 

De  même ,  l'individu  qui  épousera  un  autre  in- 
dividu déporté ,  et  qui  lui  donnera  un  droit  de  com- 
munauté ou  un  droit  de  jouissance  sur  ses  biens ,  y 
affectera  les  biens  qu'il  aura  ou  qui  lui  écherront 
en  France. 

Il  en  sera  de  même  si  les  parties  n'ont  point  réglé 
leurs  droits  par  une  convention  et  par  un  contrat 
de  mariage.  Il  est  de  principe  alors  que  c'est  la  loi 
du  lieu  où  les  parties  fixent  leur  domicile  matrimo- 
nial ,  qui  règle  leurs  droits  respectifs  :  mais  il  est 
aussi  de  principe,  en  ce  cas,  que  ces  droits  sont 
universels  et  s'étendent  sur  tous  les  biens ,  quelque 
part  qu'ils  soient  situés.  La  raison  en  est  que  la  loi 
ne  fixe  les  droits  des  parties  que  par  l'effet  d'une 
convention  tacite  présumée.  Elles  sont  censées,  dès 
lors  qu'elles  ne  se  sont  point  donné  une  loi  particu- 
lière ,  avoir  adopté  les  règlements  établis  par  la  loi , 
et  avoir  voulu  que  les  effets  attachés  au  mariage  par 
la  loi  eussent  lieu  entre  elles  comme  s'ils  avaient 
été  stipulés  expressément  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage. De  là  ce  principe  établi  par  Dumoulin ,  et 
inutilement  contesté  par  sou  antagoniste  d'Argen- 
tré,  que  le  statut  de  la  communauté  est  un  statut 
personnel ,  ou ,  pour  s'expliquer  plus  exactement, 
qu'il  a  le  même  effet  qu'un  statut  conventionnel ,  et 
que  cet  effet  universel  s'applique  à  tous  les  biens , 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Il  ne  serait  donc  pas  plus  exact  de  dire,  que  le 
mariage  dont  il  s'agit  n'a  d'effets  civils  que  quant 
aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation ,  qu'il 
ne  l'était  de  dire ,  qu'il  n'aurait  d'effet  que  dans  ce 
lieu  à  l'égard  des  droits  et  devoirs  personnels  des 
deux  époux. 

Avoir  prouvé  que  la  première  expression  ne  se- 
rait pas  exacte  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  deux 
époux ,  c'est  avoir  prouvé  que  la  seconde  expression 
serait  la  seule  exacte  ;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  adop- 
ter, m  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux  époux, 
cette  rédaction  :  Ce  mariage  produit  tous  les  effets 
civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  indique  en  même  temps 
quelle  serait  l'étendue  de  ce  principe;  et  c'est  au 
conseil  à  décider  si ,  dans  les  vues  politiques  qui  ont 
conduit  à  établir  cet  état  mixte  et  extraordinaire  du 
déporté ,  il  entre  de  donner  à  son  mariage  un  effet 
aussi  étendu. 

Tronchet  ajoute,  en  finissant  le  premier  point  de 
sa  discussion ,  que  ce  même  effet  aurait  lieu,  quoi- 
que vec  moins  d'étendue,  à  l'égard  du  mariage  con- 
tracté entre  deux  individus  déportés   :  ceux-ci, 
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Ua  vérité,  ne  peuvent  plus  acquérir  en  France  à  i 
titre  de  succession ,  à  titre  de  donations  ni  de  legs, 
mais  ils  peuvent ,  comme  tous  les  morts  civilement , 
aequérir  par  les  actes  qui  ne  sont  que  de  droit  na- 
turel ,  tels  que  la  vente ,  l'échange ,  le  prêt ,  etc.  Il 
est  encore  vrai  qu'ils  ne  peuvent  transmettre  leurs 
biens  à  leurs  parents  à  titre  successif,  et  que  la  nation 
leur  succède  à  titre  de  déshérence  ;  mais  ce  titre  obli- 
geant la  nation  d'acquitter  les  créances  que  le  mort 
civilement  a  légitimement  contractées  en  vertu  du 
droit  naturel ,  elle  serait  obligée  d'exécuter,  à  bien 
plus  forte  raison ,  les  conventions  matrimoniales. 

L'opinant  passe  ensuite  à  la  seconde  question , 
c'est-à-dire,  à  Pefifet  du  mariage  du  déporté  relati- 
vement aux  enfants. 

Cette  question ,  comme  il  l'a  déjà  observé,  a  deux 
branches: 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  con- 
tracté depuis  la  déportation; 

T  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  an- 
térieur qui  a  été  dissous. 

Le  premier  point  de  vue  se  subdivise  encore  en 


La  question  doit  être  examinée , 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  entre  deux  déportés  ; 

2°  Relativement  aux  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  entre  un  déporté  et  un  individu  jouissant 
de  tous  les  droits  civils. 

Le  mariage  légitime  produit ,  à  l'égard  des  enfants 
qui  en  sont  nés ,  trois  effets  principaux  : 

Il  donne  à  leurs  auteurs  une  autorité  légale  jus- 
qu'à la  majorité; 

Il  donne  aux  enfants  la  légitimité; 

Enfin  il  leur  donne  le  droit  de  famille,  ce  lien  de 
parenté  d'où  résulte  la  successibilité  réciproque 
entre  eux  et  les  parents  de  la  même  famille. 

Les  deux  premiers  effets  ne  peuvent  souffrir  au- 
cune difficulté ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  con- 
tracté entre  deux  déportés,  ou  d'un  mariage  con- 
tracté entre  un  déporté  et  un  individu  jouissant  de 
tous  ses  droits  civils. 

L'autorité  du  père  ou  de  la  mère  aura  lieu  dès 
lors  que  le  mariage  est  légal  :  comme  elle  appartient 
à  Fêta  t  personnel  de  l'enfant,  elle  le  suivra  partout. 

L'enfant  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  est  né 
sous  le  voile  dn  mariage ,  et  il  porte  cette  légitimité 
partout.     * 

La  difficulté  ne  peut  porter  que  sur  le  droit  de  fa- 
mille, d'où  seul  peut  dériver  le  droit  de  successibilité. 

Point  de  difficulté  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tracté entre  deux  déportés  :  le  père  et  la  mère  sont 
rejetés  du  corps  social  en  général  ;  ils  sont  trans- 


41 

portés  dans  un  petit  coin  du  territoire  français;  et 
la  loi  qui  leur  y  donne  les  droits  civils ,  leur  donne 
véritablement  une  existence  nouvelle,  leur  confère 
une  nouvelle  vie  civile  dont  les  effets  sont  restreints 
au  lieu  de  leur  déportation  :  partout  ailleurs  ils  sont 
morts  civilement  ;  ils  n'ont  aucun  des  droits  qui  r  é- 
sultent  de  la  vie  civile  :  tous  les  liens  de  famille  sont 
rompus  à  leur  égard  dans  tout  le  reste  de  la  France. 

Ils  ne  peuvent,  ni  l'un  ni  l'autre,  transmettre  à 
leurs  enfants  plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont;  ils  ne 
peuvent  donc  former  qu'une  nouvelle  famille  étran- 
gère à  celle  dont  ils  sont  séparés;  leurs  enfants  ne 
peuvent  donc  avoir  d'autre  lien  de  famille  qu'avec 
les  membres  qui  sortiront  de  cette  souche  nouvelle, 
qui  tous  eux-mêmes  n'auront  de  droit  de  successi- 
bilité qu'entre  eux,  et  ne  pourront  posséder  eux- 
mêmes  civilement  que  des  biens  situés  dans  le  lieu 
où  ils  ont  l'existence  civile  :  car  la  possession  du 
mort  civilement  qui  acquiert,  par  un  acte  du  droit 
naturel ,  des  biens  qu'il  ne  peut  transmettre  à  ses 
parents,  n'est  qu'une  possession  de  fait  et  de  droit 
naturel. 

Il  pourra  donc  être  exact  de  dire ,  à  cet  égard  seu- 
lement, que  le  mariage  ne  leur  donne  les  effets 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation  de  leurs  au- 
teurs et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés;  mais  l'ex- 
pression généralement  prise  ne  serait  pas  exacte, 
puisque  le  mariage  produit  à  leur  égard  deux  ef- 
fets qu'ils  portent  partout. 

Voilà  pour  les  enfants  nés  de  deux  déportés; 
voyons  maintenant  quel  doit  être  l'état  de  l'enfant 
né  d'un  individu  déporté  et  d'un  individu  qui  jouit 
de  la  plénitude  des  droits  civils. 

L'opinant  dit  d'un  individu,  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  ce  soit  une  femme  qui  ait  été  déportée ,  et 
qui  épouse  un  homme  jouissant  des  droits  civils, 
soit  parce  qu'il  se  trouve  dans  le  voisinage,  soit 
pour  toute  autre  cause;  en  sorte  qu'il  faut  généra- 
liser la  question ,  qui ,  dans  la  dernière  séance ,  n'a- 
vait été  envisagée  que  sous  le  point  de  vue  d'une 
femme  qui  a  épousé  un  déporté. 

Généralisant  ainsi  la  question,  Tronchet observe 
que  si  le  Conseil  persiste  dans  la  décision  qu'il  n'avait 
portée  que  pour  la  mère,  il  faudrait  l'étendre,  par 
l'identité  de  raison,  au  père  non  déporté. 

En  adhérant  donc  à  cette  décision  par  une  suite 
du  respect  qu'il  doit  aux  arrêtés  du  Conseil ,  aux 
lumières  duquel  il  soumettra  toujours  ses  opinions 
personnelles,  l'opinant  dit  que  l'enfant  reçoit  de  l'in- 
dividu qui  jouit  des  droits  civils ,  le  droit  de  parenté 
qui  en  dérive  ;  qu'il  ne  peut  recevoir  ce  droit  de  l'in- 
dividu qui  Ta  perdu ,  et  que  la  décision  s'applique 
également  au  père  ou  à  la  mère. 
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A  regard  de*  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
par  un  individu  déporté ,  avant  la  déportation,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  sérieuse. 

Ces  enfants  ont  reçu  de  ce  mariage  la  plénitude 
des  droits  de  parenté,  soit  dans  la  ligne  de  l'indi- 
vidu qui  a  été  depuis  déporté,  soit  dans  la  ligne  de 
Pindividu  qui  n'a  point  subi  la  même  peine. 

Ce  mariage  étant  dissous  par  l'effet  de  la  peine, 
et  la  succession  du  déporté  étant  ouverte  à  cette 
époque ,  quant  aux  biens  qu'il  possédait  alors  dans 
tout  le  territoire  français, 

1°  Us  lui  succéderont  quant  aux  biens  dont  il  est 
dépouillé  par  cette  condamnation; 

2°  Us  lui  succéderont  pour  les  biens  que  le  dé- 
porté pourra  acquérir  dans  le  lieu  de  la  déportation  ; 
3°  Us  ne  lui  succéderont  point  quant  aux  biens 
qu'il  aura  pu  acquérir  dans  le  reste  du  territoire, 
attendu  que  le  déporté  n'a  plus  la  capacité  de  trans- 
mettre à  titre  de  succession  ; 

4°  Us  concourront  avec  les  enfants  nés  d'un  ma- 
riage postérieur,  quant  aux  biens  situés  dans  le  lieu 
de  la  déportation  ; 

5°  Us  recueilleront  toutes  les  successions  collaté- 
rales qui  pourront  s'ouvrir  dans  la  ligne  de  leur 
auteur  déporté; 

6°  Enfin,  ils  succéderont  à  l'autre  individu  non 
déporté ,  eux  seuls,  si  celui-ci  ne  s'est  point  rema- 
rié ;  ou  concurremment  avec  les  enfants  nés  d'un  se- 
cond mariage ,  soit  qu'il  ait  été  renouvelé  avec  le 
déporté  ou  avec  un  tiers  ;  et  ils  recueilleront  seuls 
les  successions  collatérales  qui  pourront  s'ouvrir  en 
France  dans  la  ligne  de  leur  auteur  déporté. 

La  seule  question  qui  pourrait  s'élever  serait 
celle  de  savoir  s'ils  succéderont  à  leur  auteur  dé- 
porté ,  pour  les  biens  qu'il  aurait  pu  par  hasard 
posséder  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  le  déporté  est  censé  avoir  conservé  une 
partie  de  ses  anciens  droits  civils,  ou  si ,  mort  civi- 
lement, il  ne  fait  que  reprendre  une  nouvelle  vie 
civile  limitée. 
Tronchet  pense  que  c'est  une  nouvelle  vie. 
U  se  résume  ainsi. 

Le  déporté  peut  contracter  mariage  dans  le  lieu 
de  sa  déportation. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissous,  mais  peut  être  renouvelé  avec  l'ancien 
époux,  pourvu  que  celui-ci  ait  suivi  dans  l'année 
son  époux  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  mariage  contracté  par  un  déporté,  soit  avec 
un  individu  également  déporté,  soit  avec  un  indi- 
vidu jouissant  de  tous  ses  droits  civils,  produit  à 
l'égard  des  deux  époux ,  soit  relativement  à  leurs 
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droits  réciproques ,  soit  relativement  à  leurs  droits 
sur  leurs  enfants  et  descendants,  les  mêmes  effets 
civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

A  l'égard  des  enfants  du  mariage  contracté  de- 
puis la  déportation,  il  leur  procure  l'avantage  de  la 
légitimité;  mais  il  ne  leur  procure  les  droits  de  fa- 
mille et  de  successibilité  qu'avec  les  modifications 
suivantes  : 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  deux  déportés , 
les  enfants  et  descendants  qui  en  sont  issus  forment 
une  nouvelle  famille  qui  ne  jouit  du  droit  de  suc- 
cessibilité que  quant  aux  membres  de  cette  famille , 
et  au  père  et  à  la  mère  qui  en  sont  la  source. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  un  individu 
déporté  et  un  individu  jouissant  de  l'intégrité  des 
droits  civils  en  France,  les  enfants  recueillent  indis- 
tinctement toutes  les  successions  directes  et  collaté- 
rales qui  leur  sont  éehues  dans  la  ligne  du  père  ou 
de  la  mère  non  déporté;  mais  ils  succèdent  à  leur 
père  ou  mère  déporté,  et  aux  collatéraux  issus  de 
lui  depuis  la  déportation,  que  quant  aux  biens  si- 
tués dans  le  lieu  de  la  déportation  seulement. 

La  déportation  du  père  ou  de  la  mère  n'altère  en 
rien  l'intégrité  des  droits  civils  des  enfants  nés 
avant  la  condamnation  :  ils  leur  succèdent,  ainsi 
qu'à  tous  leurs  parents,  de  la  même  manière  qu'ils 
feraient  si  la  déportation  n'avait  pas  eu  lieu ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ceux  desdits  parents  qui  for- 
ment la  nouvelle  famille  issue  du  mariage  postérieur 
à  la  déportation. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  l'on  statuera 
particulièrement  sur  chacun  des  cas  prévus  par 
Tronchet. 

Defermon  pense  qu'il  faut  d'abord  une  disposi- 
tion générale  sur  les  déportés;  qu'elle  sera  expli- 
quée ensuite  par  les  articles  que  Tronchet  propose 
de  faire. 
Tronchet  et  Porlalis  partagent  cet  avis. 
Boulay  pense  aussi  qu'il  faut  présenter  d'abord 
une  idée  générale  :  mais ,  dit-il ,  la  difficulté  est  de  la 
trouver.  Cependant  on  y  parviendra  peut-être,  si 
l'on  considère  que ,  dans  les  vues  du  Premier  Co*~ 
sut,  la  déportation  doit  .opérer  un  effet  politique; 
et  qu'ainsi  il  convient  de  l'envisager  sous  ce  point 
de  vue ,  bien  plus  que  sous  ses  rapports  avec  le  droit 
criminel.  U  est  ici  deux  idées  qu'il  importe  de  saisir  : 
1°  on  veut  délivrer  à  jamais  la  France  des  individus 
condamnés  à  la  déportation;  ils  doivent  donc  être 
déchus,  sur  le  continent,  de  tous  les  droits  qui 
supposeraient  la  possibilité  de  leur  présence  :  3°  on 
veut,  par  la  déporta  Aon,  créer  dans  le  nouveau 
monde  une  colonie  utile;  les  déportés  ne  doivent 
donc  pas  être  gênés  dans  le  développement  des 
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moyens  qui  leur  sont  nécessaires  pour  se  former  un 
établissement. 

Tronchet  observe  qu'on  ne  peut  dire  que  les  dé- 
portés ne  jouiront  en  France  d'aucun  droit  civil  : 
dès  qu'il  leur  est  permis  de  se  marier  dans  le  Heu 
de  leur  déportation ,  ce  mariage ,  reconnu  par  la  loi , 
doit  avoir  partout  ses  effets  ;  par  exemple ,  un  mi- 
neur, né  de  ce  mariage,  ne  pourra  se  marier  en 
France  sans  le  consentement  de  son  père. 

On  dégagerait  la  discussion  de  l'embarras  qui 
Fentrave ,  si ,  après  avoir  décidé  ici  que  le  déporté 
peut  se  marier  légalement  au  lieu  de  sa  déportation, 
on  se  réservait  de  déterminer  au  titre  du  Mariage  et 
au  titre  des  Successions,  les  effets  qu'aura  son  ma- 
riage sur  le  continent;  si,  en  général,  après  avoir 
imprimé  les  articles  qui  viennent  d'être  présentés, 
on  les  renvoyait  respectivement  au  titre  du  code  au- 
quel ils-  se  rattachent  naturellement. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  l'embarras  même 
de  cette  discussion  prouve  que  la  déportation  forme 
dans  les  lois  une  matière  essentiellement  particu- 
lière. 11  ne  s'agit  ici  que  de  régler  ce  qui  concerne  la 
perte  des  droits  civils  :  il  suffirait  donc  d'expliquer 
les  cas  où  elle  a  lieu ,  et  ses  effets  généraux  ;  on  pla- 
cerait la  déportation  parmi  ces  cas,  et  l'on  renver- 
rait l'explication  des  effets  particuliers  qu'elle  doit 
produire,  à  un  titre  spécial  qui  présenterait  les  règles 
propres  à  la  matière,  et  contiendrait  la  législation 
politique  sur  les  déportés. 

PortaUs  dit  que  toutes  les  questions  qu'on  agite 
ne  viennent  que  de  ce  qu'on  veut  regarder  comme 
dissous  le  mariage  antérieur  à  la  déportation  :  on  les 
éviterait,  si  l'on  se  bornait  à  faire  de  la  déportation 
une  simple  cause  de  divorce. 

BerHer  observe  que  cette  décision  ne  terminerait 
pas  les  questions  relatives  aux  enfants. 

Tronchet  ajoute  qu'elle  ne  lèverait  pas  toutes  les 
difficultés  :  si  un  déporté  contractait  mariage  avec 
un  non-déporté ,  alors  toutes  les  questions  qu'on 
veut  éviter  se  représenteraient] 

PortaUs  répond  qu'on  en  renverra  la  solution  à 
une  loi  spéciale. 

Bcgnaud  pense  que  le  code  civil  doit  se  borner  à 
déclarer  que  la  déportation  est  une  cause  de  divorce; 
que ,  aller  plus  loin ,  ce  serait  s'exposer  à  contredire 
le  code  criminel  ;  qu'au  reste,  la  matière  de  la  dé- 
portation exige  une  législation  particulière,  et  qu'il 
persiste  dans  l'idée  qu'il  serait  utile  de  la  régler  dès 
à  présent  par  une  loi. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  cette  loi  ne  devienne  un  titre  du  code  civil. 

La  question  principale,  continue  le  consul,  est 
de  savoir  si  le  mariage  est  dissous  quant  à  ses  effets 
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civils,  lorsque  l'un  des  conjoints  est  mort  civile- 
ment. 11  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  lien  qu'il  peut 
former  d'ailleurs  suivant  les  diverses  opinions  reli- 
gieuses. 

Si  l'on  veut  ensuite  statuer  en  particulier  sur  le 
mariage  du  déporté ,  il  suffit  de  dire ,  pour  sortir  de 
toutes  les  questions,  que,  soit  l'ancien  mariage  lors- 
qu'il a  continué ,  soit  le  mariage  que  le  déporté  con- 
tracte après  sa  condamnation ,  n'auront  d'effets  ci- 
vils que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Boulay  est  aussi  d'avis  qu'on  ferait  cesser  les  dif- 
ficultés, en  déclarant  la  déportation,  simple  cause 
de  divorce. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  ce  serait  décider 
que  le  mariage  antérieur  subsiste  quant  à  ses  effets 
civils ,  et  que  c'est  précisément  là  ce  qui  est  en  ques- 
tion :  il  faut  décider  positivement  si  ce  mariage  con- 
serve ses  effets  civils  ;  autrement  la  loi  serait  incom- 
plète. 

Tronchet  dit  que  la  question  a  été  décidée  négati- 
vement. Si  l'on  revient  sur  cette  décision,  sera-ce 
pour  tous  les  individus  frappés  de  mort  civile,  ou 
seulement  pour  les  déportés  ? 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  ne  s'agit  que  des 
déportés  :  si  on  ne  les  met  pas  dans  la  classe  des 
morts  civilement,  on  aplanira  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

Boulay  pense  qu'on  ne  doit  pas  placer  le  déporté 
au  rang  des  individus  qui  ont  encouru  la  mort  civile 
absolue  :  on  peut  observer  qu'en  adoptant  le  système 
contraire ,  on  sera  obligé  de  modifier  le  principe  par 
une  foule  d'exceptions,  comme  le  propose  Tronchet, 

Tronchet  répond  qu'il  a  eu  en  vue  la  privation  des 
droits  civils,  et  non  la  mort  civile  :  mais  on  ne  peut 
plus  avoir  d'incertitude  sur  le  plus  ou  le  moins  d'é- 
tendue qu'on  lui  donnera,  puisqu'on  a  décidé  que  le 
déporté  jouira  de  tous  les  droits  civils  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

Defermonâlt  qu'il  serait  dangereux  de  déclarer 
le  déporté  mort  civilement,  s'il  peut  y  avoir  une  autre 
déportation  que  la  déportation  judiciaire. 

Real  dit  qu'il  ne  s'agit  évidemment  que  de  celle-là. 

Le  consul  Cambacérés  ajoute  que  c'est  un  point 
convenu ,  et  que  d'ailleurs  la  rubrique  du  titre  réduit 
toutes  les  dispositions  qu'il  renferme,  à  la  déporta- 
tion prononcée  par  un  jugement. 

Real  ajoute  qu'il  en  est  de  la  déportation  dont  on 
parle ,  comme  autrefois  du  bannissement  perpétuel , 
lequel  n'avait  lieu  que  par  une  condamnation  judi- 
ciaire. 
I  Régnier  dit  que  la  déportation  étant  un  retranche- 
ment absolu  du  corps  social ,  elle  opère  inévitable* 
i  ment  la  mort  civile  :  ainsi,  quand  on  ne  prononcerait 
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pas  le  mot,  il  faut  ou  attacher  à  la  déportation  les 
effets  de  la  mort  civile ,  ou  changer  les  effets  natu- 
rels de  la  condamnation. 

Tronchet  observe  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on 
a  dit  que  le  déporté  reprendra  les  droits  civils  au 
lieu  de  sa  déportation ,  et  qu'on  a  évité  de  dire  qu'il 
les  conservera. 

Régnier  reprend,  et  ajoute  que  le  bannissement 
ne  corrige  pas  le  condamné ,  et  que ,  sous  ce  rapport , 
la  déportation  lui  est  préférable  :  mais  elle  est  de  la 
même  nature,  parce  qu'elle  sera  probablement  la 
peine  des  crimes  qui  autrefois  étaient  punis  par  le 
bannissement;  il  faut  donc  qu'elle  opère  aussi  le  re- 
tranchement irrévocable  du  condamné,  de  la  société 
qu'il  a  troublée  par  des  offenses  très-graves. 

Rœderer  dit  que  le  principe  sur  lequel  est  fondé 
l'article  XXII  (sup.) ,  mérite  d'être  soumis  à  un  nou- 
vel examen.  La  résolution  de  rendre  la  vie  civile  à  tous 
les  déportés  indistinctement  dans  le  lieu  de  leur  dé- 
portation ,  ne  pourrait  produire  des  effets  générale- 
ment utiles  que  dans  le  cas  où  la  déportation  serait 
réservée  pour  les  individus  coupables  de  délits  poli- 
tiques :  il  n'en  sera  pas  de  même  si  on  l'attache  aux 
actions  qui,  partout  et  en  tous  les  temps,  ont  été 
réputées  crimes ,  et  ont  mérité  la  peine  capitale.  Les 
déportés  ne  doivent  pas  reprendre  indistinctement 
la  vie  civile;  mais  il  convient  de  donner  au  gouver- 
nement le  droit  de  la  leur  rendre ,  quand  il  le  juge  à 
propos.  Il  en  est  ainsi  chez  tous  les  peuples  policés , 
et  particulièrement  en  Angleterre  ;  tous  les  déportés 
y  encourent  la  mort  civile,  même  dans  le  lieu  de  la 
déportation  :  le  gouvernement  a  cependant  le  droit 
de  les  en  affranchir  ;  mais  il  use  de  ce  droit  avec  une 
telle  circonspection,  que  jusqu'ici  on  n'en  a  qu'un 
seul  exemple,  c'est  celui  de  Barington,  voleur  fa- 
meux qui ,  dans  la  traversée ,  défendit  le  vaisseau 
contre  les  autres  déportés ,  et  les  fit  rentrer  dans  le 
devoir.  Il  serait  très-dangereux  de  donner  indistinc- 
tement aux  déportés  le  droit  d'acquérir,  c'est-à-dire, 
les  moyens  de  s'évader,  d'exciter  des  séditions  et  des 
troubles.  Dans  aucune  prison  on  ne  laisse  de  sem- 
blables moyens  aux  détenus  ;  encore  moins  le  doit-on 
souffrir  dans  une  prison  non  fermée.  Cependant  il 
est  juste  et  politique  de  rendre  la  vie  civile  et  de 
donner  l'état  de  colon  au  déporté  qui  mérite  cette 
faveur  par  une  conduite  sage  et  laborieuse;  ce  sera 
l'encourager  à  devenir  meilleur.  Le  travail  en  géné- 
ral améliore  les  hommes ,  et  sera  d'un  grand  secours 
pour  policer  la  colonie.  Mais  le  travail ,  produit  par 
la  seule  crainte  du  châtiment,  n'opère  pas  cet  heu- 
reux effet  :  il  faut  donner  un  autre  intérêt  au  dé- 
porté; il  faut  qu'il  puisse,  pas  son  travail,  mériter 
sa  liberté,  et  se  former  un  pécule  qui  le  rende  dans 
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la  suite  propriétaire.  On  userait  ce  ressort  si  on 
l'employait  indistinctement  pour  tous. 

Ainsi  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  base  de  l'arti- 
cle XXII  (sup.)  sans  un  nouvel  examen.  Qu'oaadopte 
en  principe  que  la  déportation  sera  au  nombre  des 
peines  que  prononceront  les  tribunaux ,  et  qu'on  dé- 
cide de  quels  crimes  elle  sera  le  châtiment;  qu'on 
réserve  enfin  au  gouvernement  le  droit  d'éloigner, 
dans  des  circonstances  extraordinaires ,  et  par  voie 
de  haute  police ,  des  individus  dangereux. 

Real  dit  que  les  observations  de  Rœderer  font  naî- 
tre une  question  nouvelle.  Celle  dont  s'occupe  le  Con- 
seil consiste  seulement  à  savoir  si  la  déportation  en- 
traîne la  mort  civile.  Il  y  a  lieu  de  le  croire ,  puisque 
la  déportation  prend  la  place  du  bannissement  à  vie, 
et  qu'en  opérant  le  retranchement  perpétuel  du  con- 
damné, elle  le  prive  de  ses  droits  civils.  Cest  l'ancien 
bannissement  rendu  utile  à  la  société;  c'est  la  peine 
qui  suit  immédiatement  la  peine  de  mort,  et  qui  rend 
plus  rare  l'application  de  cette  dernière  :  ce  ne  se- 
rait plus  qu'un  exil ,  si  elle  ne  rompait  pas  les  liens 
qui  unissent  le  coupable  avec  la  société.  La  dépor- 
tation doit  opérer,  dans  Tordre  civil ,  les  mêmes  ef- 
fets qu'y  produit  la  mort  naturelle. 

Quant  à  la  distinction  que  Rœderer  voudrait  met- 
tre entre  les  déportés ,  par  rapport  à  la  vie  civile , 
elle  est  évidemment  inadmissible ,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  la  déportation  judiciaire,  et  que  le  gouver- 
nement n'aurait  le  droit  de  modifier  les  jugements 
criminels,  qu'autant  qu'on  lui  accorderait  le  droit 
de  faire  grâce.  Quand  on  admettrait  l'usage  de  la  re- 
légation ,  elle  n'emporterait  pas  la  mort  civile  ;  cette 
question  est  donc  étrangère  à  la  discussion  qui  oc- 
cupe le  Conseil. 

Maleville  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'accor- 
der aux  déportés  les  droits  civils  dans  le  lieu  de  leur 
déportation.  Sans  cela,  que  serait  la  colonie?  une 
troupe  d'esclaves  sous  un  commandeur  qui  leur  dis- 
tribuerait les  fruits  du  travail  commun.  Réduire  la 
colonie  à  cet  état ,  ce  ne  serait  pas  l'utiliser.  On  ne 
parviendra  à  constituer  une  vraie  colonie,  qu'en 
donnant  aux  déportés,  dans  le  lieu  où  on  veut  l'é- 
tablir, tous  les  avantages  et  tous  les  moyens  que 
l'homme  trouve  dans  l'état  de  civilisation. 

Rœderer  dit  qu'il  voudrait  que  la  vie  civile  ne  fût 
rendue  aux  déportés  que  par  voie  de  police  coloniale. 

Regnaud  dit  que  le  système  de  Roêderer  est  que  le 
déporté  encoure  partout  la  mort  civile  absolue,  mais 
que  le  gouvernement  puisse  l'en  relever  dans  le  lieu 
de  la  déportation  seulement.  La  décision  qui  serait 
prise  à  cet  égard  ne  ferait  pas  cesser  les  difficultés 
relevées  par  Tronchet  Rœderer  présente  donc  une 
question  nouvelle,  qui  conduit  à  examiner  d'abord 
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si  le  déporté  sera  frappé  de  mort  civile  partout,  même 
dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Bertier  dit  qu'il  y  a  plusieurs  questions.  Si  la  mort 
enfle  ne  doit  pas  devenir  la  suite  de  la  déportation , 
les  difficultés  dont  on  s'occupe  s'évanouissent.  Mais 
Boulay  lui-même  pense  que  le  déporté  doit  être  privé 
d'une  grande  partie  de  ses  droits  civils.  Jusqu'à  quel 
point  cette  privation  inftuera-t-elle  sur  le  mariage 
actuellement  formé?  sera-t-il  dissous,  ou  subsiste- 
ra-t-il  en  devenant  cependant  résoluble  par  le  di- 
vorce? Voilà  le  point  en  discussion. 

L'opinion  deBer&er  est  que  la  condamnation  à  la 
peine  de  mort  doit  produire  la  mort  civile  la  plus 
complète;  mais  que  le  déporté  peut  être  mis  dans 
une  autre  classe,  et  n'être  privé  que  d'une  partie  de 
ses  droits  civils.  Il  convient  donc  de  régler  positi- 
vement son  état,  d'indiquer  les  droits  dont  il  est 
privé,  d'indiquer  également  ceux  qui  lui  restent. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  effets  de  son 
mariage ,  on  a  décidé  que ,  puisque  le  déporté  est  re- 
tranché de  la  société  générale,  il  ne  peut  plus  demeu- 
rer dans  la  société  individuelle  qui  unit  deux  époux  ; 
qu'en  conséquence  son  mariage  est  rompu  ;  que  ce- 
pendant il  peut  reprendre  son  épouse ,  en  s'unissant 
de  nouveau  avec  elle  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 
Il  y  a  peut-être  de  l'inconvénient  à  revenir  sur  des 
principes  adoptés ,  et  à  remettre  en  question  ce  que 
le  Conseil  a  décidé  après  le  plus  mûr  examen. 

Quant  à  la  successibilité  des  enfants,  il  serait  peut- 
être  inconvenant  de  parler  des  déportés  au  titre  du 
Mariageet  au  titre  des  Successions,  immédiatement 
après  avoir  réglé  la  condition  des  citoyens.  Les  dis- 
positions relatives  à  la  famille  des  déportes  seront 
mieux  placées  dans  un  titre  particulier. 

A  l'égard  de  l'opinion  ouverte  par  Rcederer,  on 
peut  la  réduire  à  des  termes  très-simples.  En  effet, 
il  ne  s'agit  que  de  la  déportation  judiciaire,  et  non 
de  mesures  extraordinaires  qui ,  en  aucun  cas ,  no- 
tent la  vie  civile.  Il  ne  reste  donc  qu'un  point  à  exa- 
miner ;  c'est  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
de  priver  de  tous  les  droits  civils  l'individu  que ,  par 
précaution ,  on  a  séparé  de  la  masse  des  Français  : 
mais  on  est  déjà  convenu  que  la  privation  qu'il  faut 
imposer  à  cet  individu ,  peut  être  restreinte  à  certai- 
nes limites. 

Régnier  observe  qu'il  est  assez  indifférent  de  dé- 
clarer que  la  mort  civile  ne  sera  encourue  que  par 
une  condamnation  à  la  mort  naturelle,  pourvu  que 
le  déporté  ne  conserve  pas  ses  droits  civils  :  il  doit 
en  être  privé  en  France ,  puisqu'il  est  banni  à  jamais. 

Le  consul  Cambacérès  ramène  la  discussion  à  des 
termes  simples. 
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On  est  convenu,  dit  le  consul ,  que  la  mort  civile 
doit  continuer  à  être  en  usage,  et  qu'elle  doit  être 
la  suite  de  toute  peine  perpétuelle.  Ci  l'on  établissait 
une  déportation  à  temps,  elle  ne  ferait  pas  perdre 
au  condamné  sa  vie  civile  ;  il  est  donc  indifférent 
de  dire  que  le  déporté  sera  mort  civilement,  ou  de 
dire  qu'il  sera  privé  des  droits  civils. 

En  second  lieu,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  le 
mariage  du  déporté.  Afin  de  la  résoudre,  il  est  né- 
cessaire de  décider  d'abord ,  par  une  disposition  gé- 
nérale, si  les  déportés  recouvreront  indéfiniment  la 
vie  civile  dans  le  lieu  de  leur  déportation,  ou  s'ils  y 
seront  morts  civilement,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment ne  leur  rende  l'état  civil. 

Enfin ,  soit  qu'ils  recouvrent  la  vie  civile  de  plein 
droit,  ou  qu'ils  l'obtiennent  de  la  bienveillance  du 
gouvernement,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne  doivent 
point  en  jouir  hors  du  lieu  de  leur  déportation. 

Ces  points  une  fois  établis ,  les  conséquences  dé- 
couleront naturellement  de  la  règle  qui  aura  été  adop- 
tée ,  et  dont  l'application  se  fera  au  mariage,  à  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle,  et  aux  autres  matières 
sur  lesquelles  cette  règle  pourra  agir.  Tronchet  voit 
une  longue  série  de  questions  à  décider,  et  d'autres 
craignent  que,  si  cet  avis  est  suivi,  il  n'en  résulte 
des  longueurs. 

D'abord ,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  multiplier 
les  dispositions  lorsqu'elles  sont  nécessaires  :  mais, 
dans  la  matière  qui  occupe  le  Conseil ,  cette  néces- 
sité n'existe  pas;  et  il  est  possible  de  résoudre  tou- 
tes les  difficultés  par  quelques  décisions  fort  sim- 
ples. Par  exemple,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aura  pas 
de  communauté  entre  le  déporté  et  sa  femme,  ou 
qu'elle  n'aura  d'effet  que  dans  le  lieu  de  la  déporta- 
tion. On  peut  dire  que  l'enfant  mineur  d'un  déporté 
se  mariera  en  France  sans  le  consentement  de  son 
père,  parce  que  là  il  est  le  fils  d'un  homme  mort, 
et  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'a  de  père  que  dans  la 
colonie;  que  le  consentement  de  sa  mère  est  cepen- 
dant nécessaire,  si  elle  a  conservé  la  vie  civile. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  qu'il  n'a  cité  ces 
exemples  que  pour  faire  sentir  qu'en  embrassant 
l'opinion  de  Tronchet,  il  ne  s'ensuivrait  pas  autant 
d'articles  qu'on  le  fait  entrevoir;  qu'au  surplus,  il 
estime  que  tout  doit  se  réduire  à  poser  un  principe 
dont  l'application  se  ferait  naturellement  à  tous  les 
cas;  ce  principe  pourrait  être  ainsi  présenté  :  «  Le 
«  déporté  ne  recouvre  la  vie  civile  et  n'en  jouit  que 
a  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  » 

A  l'égard  de  la  relégation  et  de  l'exil ,  ce  n'est  pas 
dans  le  code  civil  qu'il  convient  d'en  parler.  Peut- 
être  même  y  aurait-il  de  l'inconvénient  à  organiser 
des  mesures  dont  l'usage  sera  toujours  rare,  et  qui 


Digitized  by 


Google 


4*  (25.)  LIVRE 

n'auront  lieu  que  dans  des  circonstances  très^ex- 
traordinaires. 

Boulay  propose ,  pour  remplir  l'idée  du  consul , 
de  supprimer  l'article  XXII  (sup.) ,  et  de  s'en  tenir 
à  l'article  XX  (sup.). 

Le  consul  Cambacérès  trouve  l'article  XX  (sup.) 
très-clair. 

Berlier  voudrait  qu'on  y  ajoutât  ces  mots:  «et 
«  pour  les  biens  qu'il  y  possédera.  » 

Tronchet  ditquela  rédaction  de  l'article XX(sup.) 
est  régulière ,  si  l'on  se  borne  à  la  disposition  qu'elle 
exprime;  mais  qu'en  restreignant  ainsi  la  loi,  on 
laisse  en  suspens  une  infinité  de  contestations  qui 
sont  inévitables.  On  ne  décide  pas ,  par  exemple,  si 
le  mariage  du  déporté  est  dissous,  s'il  peut  se  ma- 
rier. 

Boulay  répond  que  le  mariage  continue  de  sub- 
sister, non  plus  en  France ,  où  le  déporté  n'a  plus 
la  vie  civile,  mais  au  lieu  de  sa  déportation,  où  il 
en  jouit. 

Tronchet  observe  que  l'article  XXI  (25)  attache 
à  la  mort  civile  en  général ,  l'effet  de  rompre  le  ma- 
riage. 

Defermon  répond  que  cet  effet  est  restreint  à  la 
France. 

Tronchet  en  convient  ;  mais  il  dit  que  si  un  dé- 
porté se  marie  au  lieu  de  sa  déportation  avec  une 
personne  qui  jouisse  partout  des  droits  civils,  il 
restera  des  difficultés  sur  l'effet  que  produira  son 
mariage  par  rapport  aux  époux  et  aux  enfants ,  et 
surtout  par  rapport  aux  droits  de  parenté  de  ces 
derniers  hors  de  la  colonie. 

Defermon  dit  qu'on  réglera  ces  difficultés  par  une 
loi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  faut  pas ,  en 
effet ,  laisser  la  loi  incomplète  ;  et  qu'on  ne  tombera 
pas  dans  cet  inconvénient,  si  l'on  énumère  avec 
exactitude  les  droits  civils  dont  la  déportation  prive 
le  condamné,  et  qu'on  dise  ensuite  qu'il  les  con- 
serve néanmoins  dans  le  lieu  de  sa  déportation  :  l'ex- 
ception sera  claire. 

Quant  aux  droits  de  famille  des  enfants,  on 
pourra  dire  qu'en  conséquence  de  la  disposition  pré- 
cédente, ils  sont  restreints  au  lieu  de  la  déporta- 
tion; de  manière  qu'à  ce  titre  les  enfants  n'aient 
aucune  prétention  en  France. 

Tronchet  dit  que  la  difficulté  naît  de  ce  que  les 
dispositions  relatives  au  déporté  vont  plus  loin  que 
sa  personne,  et  qu'elles  feront  naître  des  questions 
dans  toute  sa  descendance.  On  simplifierait  le  tra- 
vail ,  si ,  ne  parlant  ici  que  des  effets  de  la  mort  ci- 
vile en.  général,  on  rejetait,  comme  Ta  proposé  ' 
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Berlier,  les  effets  de  la  déportation  dans  un  titre 
particulier. 

Le  consul  Cambacérès  y  consent ,  pourvu  qu'on 
s'occupe  sans  délai  de  ce  titre.  Il  croit  cependant  que 
l'article  XX  (sup.)  satisfait  à  tout.  Quand  on  aura 
dit  que  le  déporté ,  sa  femme  et  ses  enfants  ne  pour- 
ront exercer  et  réclamer  leurs  droits  civils  que  dans 
le  lieu  de  la  déportation ,  les  tribunaux  du  continent 
repousseront  les  prétentions  que  ces  individus  por- 
teraient devant  eux.  On  ne  voit  ici  de  l'embarras  que 
parce  qu'on  revient  toujours  à  des  idées  particuliè- 
res, au  Heu  de  s'attacher  uniquement  au  principe 
général ,  d'après  lequel  la  déportation  crée  une  nou- 
velle famille. 

Tronchet  se  rend  à  cette  opinion,  si  on  ôte  tous 
les  droits  civils ,  hors  de  la  colonie,  aux  enfants  nés 
depuis  la  déportation;  autrement  il  deviendrait  in- 
dispensable de  régler  leurs  droits  sur  le  continent 
par  une  loi  particulière. 

Portalis  dit  qu'il  est  d'autant  plus  de  l'avis  du 
consul ,  que  jamais  les  lois  qui  ont  privé  de  la  vie  ci- 
vile les  bannis  à  perpétuité,  n'ont  donné  la  nomen- 
clature des  divers  cas  auxquels  ce  principe  pou- 
vait être  appliqué  :  tout  doit  être  décidé  par  un  prin- 
cipe simple.  La  femme  qui  a  suivi  son  mari  dans  sa 
déportation,  a  partagé  sa  condition,  et  les  enfants 
qu'elle  procrée  ensuite  ne  sont  rien  sur  le  continent. 
Il  faut  s'en  tenir  à  cette  maxime;  les  détails  ne  font 
qu'appeler  les  détails. 
•  Les  diverses  propositions  sont  mises  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'article  XX 
(sup.),  rejette  la  proposition  de  faire  un  titre  parti* 
culier  de  la  déportation,  et  retranche  l'article 
XXII  (sup.). 

ABT1CLS  26. 

Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort 
civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit  réelle , 
soit  par  effigie. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1™  Rédaction,  (Séance  du  6  therm.  an  IX.) 

XV  (26).  «  La  mort  civile  n'aura  lieu  que  du  jour 
«  de  l'exécution  réelle  ou  par  effigie  du  jugement.  » 
2*  Rédaction  (Séance  du  16  therm.  an  IX.) 

XX  (26).  «  La  mort  civile  n'aura  lieu  que  du  jour 
«  de  l'exécution  du  jugement  contradictoire. 
3*  Rédaction,  (Séance  du  26  therm.  an  IX.) 

XXUI  (26).  «  Toute  condamnation ,  soit  contra- 
it dictoire,  soit  par  contumace,  n'emporte  la  mort 
«  civile  qu'à  compter  du  jour  de  son  exécution, 
«  soit  réelle,  soit  par  effigie.  » 

«  L'accusé  qui  meurt  dans  l'intervalle  entre  la 
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i  prononciation  et  fexécation  du  jugement ,  meurt 
«  dans  l'intégrité  de  ses  droits ,  si  ce  n'est  qu'il  se 
«  soit  donné  la  mort  à  lui-même.  »   < 

PortaGs  demande  la  suppression  de  ces  mots,  si 
ce  %'est  qu'il  se  soit  dorme  la  mort  à  lui-même  :  il 
se  fonde  sur  ce  que  les  lois  actuelles  gardent  le  si- 
lence sur  le  suicide.  Le  suicide  peut  être  un  crime 
dans  certaines  occasions  :  mais  celui  du  condamné 
a'a  rien  de  dangereux;  il  débarrasse  la  société;  il 
ne  profite  qu'aux  héritiers;  et  il  a  pour  cause  ou  la 
conservation  de  l'honneur,  ou  l'intérêt  des  enfants. 

Tronchet  dit  que  le  suicide  d'un  condamné  peut 
porter  préjudice  à  ses  héritiers  en  validant  son  tes- 
tament. 

Defermon  observe  que  l'article  XXVIII  (sup.) 
parait  pourvoir  à  ces  fraudes ,  quoiqu'il  ne  parle  pas 
formellement  du  testament. 

Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l'article 
XXVIII  (sup.)  n'embrasse  pas  toujours  les  testa- 
ments, parce  qu'ils  peuvent  avoir  été  faits  longtemps 
avant  la  condamnation. 

Defermon  dit  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  raison  de  les  infirmer. 

Tronchet  répond  qu'un  testament  ne  peut  être 
que  l'expression  de  la  volonté  dans  laquelle  le  tes- 
tateur est  mort  ;  il  faut  donc ,  pour  qu'un  testament 
soit  valable,  que  le  testateur,  au  moment  de  sa 
mort,  ait  encore  eu  la  capacité  de  disposer  par  l'ef- 
fet de  sa  volonté. 

Tronchet  consent ,  au  surplus ,  au  retranchement 
demandé  par  Portails. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

Bouiay  observe  que ,  d'après  cette  décision ,  tout 
le  paragraphe  2  devient  inutile. 

Le  Conseil  adopte  la  suppression. 

abticlb  27. 

Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécu- 
tion du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  leçon- 
damné  peut  se  représenter. 

article  28. 

Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant  les  cinq 
ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'As  se  représentent,  ou  qu'As  soient 
arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exercice  des  droits 
rirfls. 

Leurs  biens  seront  administrés,  et  leurs  droits  exercés 
deméme  que  ceux  des  absents. 

abticlb  29. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  vo- 
totairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de 
rexécation,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prison- 
nier dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit; 
raecosé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il  sera 
jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est 
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condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  peine  différente  em- 
portant également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

article  30. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera  re- 
présenté ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après 
les  cinq  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou 
n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas 
la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils ,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
en  justice;  mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le 
passé ,  les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'in- 
tervalle écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq 
ans  juqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 

article  31. 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté ,  ou  sans  avoir 
été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de 
ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  Faction  de  la  partie 
civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers 
du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1M  Rédaction.  (Séance  du  S  therm.  au  IX.) 

XVI  (27).  <  En  cas  de  contumace,  la  mort  civile 
«  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé 
«  pour  purger  la  contumace. 

«  Ce  délai  ne  sera  que  de  cinq  ans.  » 

Les  autres  articles  n'ont  été  insérés  que  dans  les 
rédactions  suivantes. 

Tronchet  dit  que  l'article  XVI  (27)  suppose  un 
contumax  condamné  et  exécuté  par  effigie ,  et  lui 
accorde  un  terme  de  cinq  ans ,  pendant  lesquels  il 
peut  faire  tomber  son  jugement  en  se  présentant  aux 
tribunaux.  Dans  l'ancienne  législation ,  un  tel  dé- 
lai n'était  pas  exclusif:  seulement,  pendant  sa  durée, 
le  contumax  ne  jouissait  pas  des  droits  civils  ;  mais 
à  quelque  époque  qu'il  se  représentât,  on  recommen- 
çait la  procédure;  et  si  le  condammé était  absous, 
le  jugement  avait  un  effet  rétroactif  :  cependant  on 
ne  restituait  pas  les  biens  qui  étaient  échus  pendant 
la  contumace.  La  section  propose  de  substituer  à 
ce  système  une  suspension  de  la  mort  civile  et  des 
effets  qu'elle  a  pu  produire  pendant  cinq  ans.  Elle 
n'a  pas  considéré  que  la  mort  civile  n'est  pas  une 
peine  directe ,  mais  seulement  un  effet  et  une  consé- 
quence de  la  peine  capitale.  Aux  yeux  de  la*  loi  ci- 
vile, le  mort  civilement  n'existe  pas  plus  que  celui 
qui  a  été  privé  de  la  vie  naturelle  :  ainsi ,  vouloir 
qu'un  homme  contre  lequel  a  été  exécutée  par  effigie 
une  peine  qui  entraînait  la  mort  civile  ne  soit  pas 
réputé  mort  par  rapport  aux  droits  civils,  c'est  vou- 
loir qu'un  mort  soit  regardé  comme  vivant.  Ce  n'est 
que  par  humanité  qu'on  admet  le  contumax  à  se  re- 
présenter et  à  solliciter  un  jugement  qui  efface  sa 
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première  condamnation.  Maislareprésentation  n'est 
qu'une  condition  résolutoire  :  elle  n'a  ses  effets  que 
lorsqu'elle  s'accomplit;  elle  ne  change  rien  à  ce  qui 
a  précédé  ce  moment  :  dès  lors  il  est  impossible  de 
supposer  que  la  mort  civile  n'a  pas  existé. 

D'un  autre  côté,  la  mort  civile  faisant  cesser  les 
droits  civils ,  on  ne  peut  laisser  au  condamné  la  por- 
tion de  vie  qui  lui  est  nécessaire  pour  devenir  suc- 
cessible,  et  pour  le  devenir  au  préjudice  de  parents 
honnêtes;  ce  serait  donner  à  celui  contre  lequel  s'é- 
lève la  présomption  d'une  condamnation,  la  pré- 
férence sur  celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  la  vie 
civile. 

Boulay  répond  que  la  section  a  dû  prendre  pour 
guide  la  loi  criminelle  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  : 
cette  loi  ne  frappe  pas  d'abord  le  condamné  d'une 
mort  civile  absolue,  et  telle  qu'elle  lui  enlève  tous 
ses  droits;  mais  d'une  quasi-mort  civile,  qui  ne  lui 
imprime  que  quelques  incapacités.  Ce  système  a  été 
introduit  en  faveur  de  l'innocence  :  en  effet,  l'homme 
le  moins  coupable  peut  avoir  de  justes  motifs  de 
craindre  les  préventions  ;  il  peut  vouloir  se  mettre 
à  l'écart  pour  apprendre ,  par  la  procédure,  s'il  doit 
se  confier  à  l'impartialité  de  ses  juges ,  ou  redouter 
les  manœuvres  de  ses  ennemis. 

La  question,  au  surplus ,  n'a  d'intérêt  que  pour 
les  héritiers  appelés ,  à  défaut  du  condamné,  à  re- 
cueillir les  successions  qui  peuvent  s'ouvrir  pendant 
le  délai  de  cinq  ans.  Cest  en  leur  faveur  que  la  sec- 
tion propose  de  suspendre  pendant  un  temps  les 
effets  de  la  mort  civile,  afin  que  leur  sort  ne  dépende 
pas  de  l'hypothèse  de  la  révocation  du  jugement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  section ,  dans 
son  projet,  suppose  toujours  que  l'accusé  est  inno- 
cent et  doit  se  représenter.  Ce  raisonnement  repose 
sur  une  base  souvent  fausse  :  la  présomption  s'élève 
en  faveur  de  la  justice:  il  faut  croire  que  l'accusé 
fugitif  a  eu  de  puissants  motifs  de  prendre  ce  parti. 

Un  délai  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  des  en- 
fants du  condamné,  puisqu'ils  prennent  directement 
les  successions  que  leur  père  aurait  recueillies  s'il 
eût  conservé  ses  droits  civils. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu'un  juge- 
ment, même  par  défaut,  doit  toujours  s'exécuter, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition;  que  le  jugement 
par  contumace  n'est  qu'un  jugement  par  défaut ,  qui 
doit  avoir  tout  son  effet  (et  qui  l'a  réellement  par 
l'effigie  )  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  ;  que  suspendre 
cet  effet  pendant  cinq  ans  indépendamment  de  toute 
opposition,  ce  serait  s'écarter  des  principes  reçus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  loi  serait  un 
scandale,  qui,  en  frappant  un  homme  de  mort  ci- 
vile ,  lui  laisserait  cependant  la  faculté  de  vendre,  de 
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donner,  de  disposer,  dans  l'espérance  que  des  con- 
jonctures favorables  lui  permettront,  dans  la  suite, 
de  se  faire  absoudre  et  de  valider  ainsi  ce  qu'il  aurait 
fait  d'une  manière  illégale. 

Emmery  observe  que,  dans  le  système  de  Tron- 
chet,  la  propriété  demeure  incertaine  :  il  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  de  repousser  un  contumax 
qui  se  représente ,  même  longtemps  après  le  délai 
accordé  pour  purger  la  contumace. 

Si  donc  il  ne  se  représente  que  dix  ans  après  sa 
condamnation,  et  qu'il  soit  absous,  il  reprend  ses 
biens,  et  toutes  les  dispositions  faites  dans  l'inter- 
valle se  trouvent  rétroactivement  annulées. 

Maleville  dit  qu'il  ne  croit  pas  que  d'après  les 
anciennes  lois,  ni  d'après  les  nouvelles,  il  fût  libre 
à  un  condamné  de  se  représenter  après  les  délais 
pour  purger  sa  contumace  et  faire  tomber  son  juge- 
ment; que,  d'après  l'ordonnance  de  1670,  le  con- 
damné n'avait  régulièrement  que  cinq  ans ,  et  que 
ce  n'était  que  par  une  faveur  particulière  que  le  roi 
accordait  quelquefois  des  lettres  pour  purger  la  con- 
tumace ou  la  mémoire  après  les  cinq  ans  ;  que  le 
nouveau  code  pénal  a  mal  à  propos  étendu  ce  délai 
à  vingt  ans;  mais  qu'il  est  bien  clair  au  moins  qu'il 
est  de  rigueur;  qu'un  contumax  ne  peut  pas  plus 
aujourd'hui  qu'autrefois ,  prétendre  aux  successions 
échues  depuis ,  ni  troubler  ceux  auxquels  sa  con- 
damnation avait  acquis  des  droits. 

Rœderer  observe  que  l'absolution  n'a  cet  effet  que 
pendant  le  laps  de  cinq  ans. 

Emmery  répond  que  dans  notre  législation  ac- 
tuelle, à  quelque  époque  que  se  représente  le  con- 
tumax ,  il  rentre  immédiatement  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits,  et  récupère  tous  ses  biens,  à  l'ex- 
ception des  fruits.  Le  système  de  la  section  tend  à 
faire  cesser  les  inconvénients  d'une  trop  longue  sus- 
pension, en  fixant  un  délai  de  cinq  ans,  pendant 
lequel  le  contumax,  n'étant  pas  irrévocablement 
condamné ,  ne  serait  frappé  que  d'une  sorte  d'inter- 
diction légale,  mais  après  lequel  la  condamnation, 
devenue  irrévocable,  produirait  la  mort  civile.  On 
est  d'accord  que  si  le  contumax  se  représente  ou  est 
arrêté  dans  ce  délai ,  il  doit  recouvrer  à  l'instant  la 
plénitude  de  ses  droits.  On  convient  que  s'il  meurt 
naturellement  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  il  doit 
mourir  integri  status;  et  cependant ,  on  veut  le  dé- 
clarer mort  civilement  du  jour  où  le  jugement  par 
contumace  aura  été  exécuté  en  effigie.  Il  y  a  dans  ce 
système  une  contradiction  qui  serait  sauvée  dans  le 
systèmede  la  section.  L'intérêt  des  enfants  du  contu- 
max serait  aussi  plus  respecté;  et  il  doit  l'être, 
puisqu'ils  sont  innocents.  Ils  ne  pourront  pas  tou- 
jours prendre  de  leur  chef  les  successions  que  leur 
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père  aurait  recueillies.  Si  la  représentation  à  l'infini 
est  restreinte,  comme  il  y  a  toute  apparence,  il  ar- 
rivera souvent  que  les  enfants  n'auront  pas  le  degré 
qui  leur  donnerait  la  capacité  de  succéder  par  eux- 


Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'article  XVI  (27  ) , 
en  suspendant  la  mort  civile  pendant  cinq  ans ,  con- 
tredirait l'article  précédent  (26),  qui  la  déclare  en- 
courue du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  quoique 
peut-être  ces  sortes  d'exécutions,  instituées  pour 
faire  connaître  le  jugement ,  ne  devraient  plus  avoir 
lieu  depuis  que  la  procédure  est  publique,  et  qu'il 
serait  convenable  de  donner  au  jugement  tous  ses 
effets,  aussitôt  qu'il  a  été  prononcé. 

Au  reste,  la  loi  ne  peut  accorder  une  protection 
spéciale  à  un  individu,  précisément  parce  qu'il  est 
condamné.  Elle  ne  peut  tolérer  qu'jl  dispose  au  mé- 
pris de  sa  condamnation,  ni  prendre  sous  sa  sauve- 
garde les  actes  qu'il  fait,  en  lui  ménageant  la  faculté 
de  se  présenter  pour  se  faire  absoudre  lorsqu'il  sait 
que  les  preuves  de  son  crime  ont  péri.  L'intérêt  des 
enfants  doit  toucher,  sans  doute  ;  mais  l'ordre  pu- 
blic a  aussi  ses  droits  :  et  d'ailleurs,  l'intérêt  des 
enfants  est  bien  plus  respecté  dans  le  système  de 
Tronchet,  où  ils  succèdent, que  dans  le  système  delà 
section,  où  ils  perdent  les  fruits  pendant  cinq  ans. 

Régnier  dit  que  toute  condamnation  par  contu- 
mace est  essentiellement  conditionnelle. 

Tronchet  répond  qu'elle  n'est  modifiée  que  par 
une  condition  résolutoire,  qui  dépend  ou  de  l'abso- 
lution du  contumax ,  ou  de  sa  mort  pendant  le  délai 
de  cinq  ans. 

Boulay  dit  que  si  la  section  propose  une  suspen- 
sion ,  ce  n'est  qu'afin  de  ne  pas  mettre  sur  la  même 
ligne  l'individu  eondamné  sans  retour,  et  l'individu 
qui  peut  revivre  à  la  société. 

Il  ajoute  qu'au  surplus,  le  système  de  Tronchet 
serait  aussi  suspensif  à  l'égard  de  divers  effets  civils  : 
par  exemple ,  il  n'entraînerait  pas  la  dissolution  du 
mariage  pendant  les  cinq  années  de  délai. 

Tronchet  dit  que  le  contrat  de  mariage  a  des  rè- 
gles toutes  particulières  ;  qu'il  nedemeureen suspens 
que  parce  qu'au  moment  de  la  condamnation  il  avait 
toute  sa  perfection,  et  qu'un  pareil  contrat  ne  peut 
pas  être  anéanti  conditionnellement. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  jugement  par 
contumace  a  les  mêmes  effets  qu'un  contrat  modifié 
par  une  clause  résolutoire.  Un  tel  contrat  s'exécute 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  :  il  en  doit  être  de  même 
d'un  jugement  qui  opère  l'expropriation. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à  la  section  les  articles 
discutés,  et  la  charge  de  présenter  le  tableau  des 
conséquences  de  son  système, 
coi*.  —  tome  n. 
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s*  Rédaction,  (Séance  du  16  therm.  an  DE.) 

XXI.  «  En  cas  de  jugement  par  contumace,  le 
«  condamné  sera  frappé  d'interdiction.  » 

XXII.  «  Les  effets  de  l'interdiction  seront,  l'inca- 
«  pacité  de  contracter  mariage ,  d'exercer  les  droits 
«  de  la  puissance  paternelle,  de  pouvoir  aliéner  ses 
«  biens,  d'en  avoir  l'administration  ni  la  jouissance; 
«  d'être  tuteur,  ou  de  concourir  à  une  tutelle,  de  ren- 
«  dre  témoignage  en  justice,  ni  d'y  ester  autrement 
«  que  sous  le  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur;  le 
«  tout  sans  préjudicier  aux  autres  dispositions  por- 
«  tées  par  la  loi  criminelle  contre  les  contumax.  » 

XXIII.  «  L'interdiction  aura  lieu  dès  le  moment 
«  de  l'exécution  du  jugement.  » 

XXIV.  «  A  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
«  purger  la  contumace,  le  condamné  sera  mort  ci- 
«  vilement.  » 

Tronchet  demande  qu'avant  de  discuter  les  arti- 
cles XXI,  XXII,  XXIII  et  XXIV,  on  traite  la 
question  générale  de  savoir  si  la  mort  civile  est  sus- 
pendue jusqu'après  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  purger  la  contumace,  ou  si  elle  est  encourue 
provisoirement,  sauf  la  résolution  avec  effet  ré- 
troactif lorsque  le  condamné  se  représente  dans  le 
délai  prescrit. 

Il  observe  que  tous  les  tribunaux  adoptent  cette 
dernière  opinion. 

Boulay  dit  que  la  section ,  d'après  la  théorie  adop- 
tée par  le  Conseil  sur  la  mort  civile,  se  borne  à  pro- 
poser l'interdiction  du  contumax. 

L'opinion  qui  le  fait  mourir  civilement  avant  le 
délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  représenter,  est 
injuste,  parce  que,  dans  une  procédure  par  contu- 
mace, l'accusé  ne  peut  ni  se  défendre,  ni  être  dé- 
fendu ;  qu'on  entend  à  peine  quelques  témoins  ;  qu'on 
ne  leur  permet  pas  de  se  corriger  ;  que  tous  les  dou- 
tes sont  interprétés  contre  le  contumax  ;  qu'enfin , 
une  procédure ,  traitée  avec  tant  de  légèreté,  n'est 
que  de  forme ,  et  ne  doit  pas,  dès  lors ,  avoir  des 
effets  aussi  graves  qu'une  procédure  solennelle.  Il 
est  même  possible  qu'un  absent ,  qui  ignore  qu'il  est 
accusé,  se  trouve  cependant  condamné  par  contu- 
mace; il  se  peut  aussi  qu'ayant  des  ennemis  puissants 
ou  des  préventions  à  craindre,  il  fuie  une  instruc- 
tion où  il  ne  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la 
justice  de  sa  cause. 

D'un  autre  côté,  il  est  contre  les  principes  d'ap- 
pliquer à  ce  qui  concerne  la  vie ,  l'usage  des  clauses 
résolutoires  que  l'essence  des  choses  ne  permet  d'em- 
ployer que  dans  les  contrats.  U  est  contre  toute 
vraisemblance  de  ressusciter  civilement  celui  qui 
meurt  naturellement  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Enfin,  le  système  de  Tronchet  porterait  le  trou- 
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Me  dans  les  familles.  En  effet,  les  héritiers  d'un  con- 


damné sont  saisis  de  ses  biens,  do  moment  où  il 
encourt  la  mort  civile;  il  faudra  donc  anéantir, 
peut-être ,  une  longue  suite  de  transmissions,  si, 
en  se  faisant  absoudre,  il  reprend  rétroactivement 
ses  droits  civils.  Dans  le  système  de  la  section ,  au 
contraire,  la  propriété  ne  repose  irrévocablement  sur 
la  tête  de  ses  héritiers ,  qu'au  moment  où  il  en  est 
dépouillé  sans  retour  :  ce  système ,  au  surplus,  ne  lui 
oonserve  ses  droits  que  passivement;  il  suspend  la 
mort  civile  pendant  un  délai  suffisant  pour  que  le 
condamné  fasse  valoir  son  innocence ,  mais  pas  as- 
sez long  pour  prolonger  trop  l'incertitude  de  sa  pro- 
priété. 

Tronchet  répond  que ,  pour  bien  faire  entendre  la 
question ,  il  se  voit  forcé  de  tracer  d'abord  l'histoire 
des  progrès  de  la  législation ,  et  surtout  de  comparer 
l'ordonnance  de  1670  avec  le  code  pénal  du  S  bru- 
maire de  l'an  IV. 

Il  observe  que  c'est  à  la  mort  civile  parfaite  que 
la  section  ne  veut  pas  donner  les  mêmes  effets  lors- 
qu'elle est  encourue  par  un  contumax,  que  lors- 
qu'elle Test  par  un  individu  condamné  contradictoi- 
rement 

On  a  douté  autrefois ,  continue  Tronchet,  si  la 
peine  capitale,  et  surtout  la  peine  de  mort,  devait 
être  prononcée  contre  le  contumax.  Les  Romains 
ne  le  condamnaient  pas  à  mort;  mais  aussi  sur- 
soyaient-ils à  toute  condamnation.  Il  leur  paraissait 
absurde  d'infliger  à  un  coupable,  parce  qu'il  a  fui , 
une  peine  plus  douce  qu'à  un  coupable  mis  en  pré- 
sence de  la  justice.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
prouvent  que  ce  système  a  été  suivi  en  France. 

Depui8,onen  a  senti  les  inconvénients;  et  les  Éta- 
blissements de  Louis  IX  ont  autorisé  la  condamna- 
tion d'un  accusé  absent.  Ce  changement  était  fondé 
sur  les  raisons  les  plus  solides.  La  punition  d'un  cou- 
pable a  pour  objet  l'intérêt  public  et  l'intérêt  de  la 
partie  ci  vile  :  la  justice  due  à  la  partie  civile  nepermet 
pas  d'éloigner  la  réparation  qui  lui  appartient ,  parce 
que  celui  qui  l'a  offensée  s'est  dérobé  à  la  vengeance 
des  lois  :  l'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du  châti- 
ment infligé  au  coupable  retienne  les  pervers  qui 
pourraient  se  porter  à  le  suivre  dans  la  carrière  du 
crime.  Cest  pour  cette  fin ,  et  pour  cette  fin  seule- 
ment ,  que  les  peines  sont  établies.  Certes ,  s'il  exis- 
tait d'autres  moyens  de  retrancher,  sans  retour,  de 
la  société,  l'homme  corrompu  qui  l'a  troublée,  et 
de  la  garantir  de  ses  attentats ,  il  faudrait  abolir  la 
peine  de  mort  et  les  peines  perpétuelles. 

Mais  l'exemple  ne  produit  pas  le  même  effet,  si 
la  punition  ne  vient  que  longtemps  après  le  crime. 


Voilà  pourquoi  l'on  ne  diffère  plus  ni  le  jugement , 
ni  l'exécution  des  coupables. 

Cependant  il  serait  contre  la  justice  et  contre 
l'humanité ,  de  donner  la  même  force  au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  absent ,  qu'au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  qui  a  pu  se  défendre.  A  cet 
égard,  on  a  distingué  entre  la  peine  capitale,  d'où 
résulte  la  mort  civile ,  et  les  peines  purement  pécu- 
niaires. La  faveur  de  l'innocence  a  fait  admettre  le 
condamné  à  se  représenter  en  tout  temps  pour  se 
faire  absoudre  de  la  peine  capitale.  Il  pouvait  pro- 
voquer un  jugement  nouveau,  même  après  avoir 
prescrit  la  peine.  Cependant  cette  faveur  n'était 
que  pour  le  condamné  qui  se  présentait  volontaire- 
ment. Le  contumax  saisi  était  exécuté  sans  nou- 
velle procédure  :  la  formule  du  jugement  l'énonçait. 
On  était  plus  sévère  par  rapport  aux  peines  pécu- 
niaires, qui  consistaient  surtout  dans  la  privation 
des  biens  au  profit  du  fisc ,  presque  dans  toutes  les 
provinces ,  et  au  profit  des  héritiers ,  seulement  dans 
quatre  où  la  confiscation  n'avait  pas  lieu.  L'ordon- 
nance de  Moulins  de  1563 ,  en  substituant  un  dé- 
lai de  cinq  ans  au  délai  d'un  an ,  qui  jusque-là  avait 
été  accordé  au  condamné  pour  se  représenter,  main- 
tint néanmoins  le  droit  alors  existant  ;  elle  ne  rendit , 
en  cas  d'absolution,  ni  les  biens  qu'avaient  recueil- 
lis, soit  le  fisc ,  soit  les  héritiers  ;  ni  les  restitutions 
ou  dommages  et  intérêts  que  la  partie  civile  avait 
touchés.  L'ordonnance  de  1670  a  conservé  le  délai 
de  cinq  ans ,  et  admis  le  contumax  à  se  représenter 
même  après  ce  délai  :  elle  a  décidé  que  le  contumax , 
saisi  mêmeaprès  les  cinq  ans,  ne  pourrait  être  aussi- 
têt  exécuté,  mais  que  la  procédure  serait  recom- 
mencée. Mais  l'ordonnance  de  1670  ne  rendait  au 
contumax  absous  tout  ce  que  sa  condamnation  lui 
avait  fait  perdre,  que  lorsqu'il  s'était  représenté  dans 
les  cinq  ans.  L'intérêt  des  tiers,  de  la  partie  civile, 
des  héritiers,  avait  dicté  cette  disposition.  Le  juge- 
ment par  contumace  était  comme  est  en  matière 
civile  un  jugement  par  défaut,  qu'on  exécute  pro- 
visoirement, et  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué.  Les  hé- 
ritiers nesuccédaient  aux  droits  du  condamné  qu'en 
donnant  caution  :  ainsi ,  ils  ne  pouvaient  abuser  de 
leur  possession;  et  comme  ils  ne  possédaient  que 
par  provision,,  il  était  impossible  qu'on  acquît  d'eux 
de  bonne  foi.  Si  le  condamné  ne  se  représentait  pas 
pendant  les  cinq  ans,  il  perdait  définitivement  tout 
les  biens  dont  il  avait  été  dépouillé;  mais  il  repre- 
nait tous  ses  biens  pour  l'avenir.  U  n'y  avait  là  rien 
de  choquant.  La  mort  civile  est  une  fiction  :  la  loi 
peut  donc  faire  mourir  et  faire  revivre  un  condamné 
par  rapport  à  ses  droits  civils,  et  l'en  priver  pour 
un  temps. 
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:  soit  exécuté  par  effigie  dans  les  vingt-quatre 
du  jugeaient  :  le  code  du  3  brumaire  con- 
tient la  même  disposition.  L'exécution  emporte  de 
plein  droit  la  mort  civile;  et  cependant  la  section 
propose  d'eu  détacher  cet  effet  nécessaire.  Elle  vou- 
drait que  le  contumax  subît  l'exécution  par  effigie, 
etque  néanmoins  il  conservât  la  vie  civile.  Elle  ob- 
jecte que,  dans  le  système  de  l'ordonnance  de  1670, 
lecontumax  peut  anéantir  la  mort  civile  :  qu'ainsi, 
autant  vaut-il  la  suspendre  jusqu'à  l'époque  où  ses 
effets  passés  ne  peuvent  plus  être  détruits.  Mais, 
puisque  la  mort  civile  est  certainement  encourue  par 
Texécution ,  elle  doit  à  l'instant  produire  tous  ses 
effets ,  donner  aux  tiers  les  mêmes  droits  que  si  elle 
ne  devait  plus  cesser,  et  ne  pouvoir  plus  être  anéan- 
tie que  iésolutoirement. 

Mais  pour  quel  intérêt  la  section  propose-t-elle 
de  s'écarter  des  principes  !  Est-ce  pour  l'intérêt  du 
condamné?  non,  puisqu'il  n'a  pas  la  possession  de 
ses  biens.  Cest  pour  donner  au  fisc  les  fruits  échus 
pendant  la  eontumace.  Il  est  difficile  de  se  rendre  à 
un  pareil  motif.  Cest  ainsi  que  le  code  du  3  bru- 
maire rétablit  aussi  une  sorte  de  confiscation ,  en 
donnant  au  fisc  les  fruits  pendant  vingt  ans,  et 
même  pendant  cinquante,  si  les  héritiers  ne  justi- 
fient auparavant  de  la  mort  naturelle  du  contumax. 

Maintenant,  à  quels  héritiers,  dans  le  système 
de  la  section,  la  succession  du  condamné  sera-t-elle 
dévolue,  s'il  encourt  la  mort  civile  faute  de  s'être 
représenté  dans  les  cinq  ans?  Est-ce  à  ceux  qui 
se  trouvaient  appelés  lors  de  la  condamnation  ?  mais 
à  ee  moment  la  succession  n'est  pas  ouverte ,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  encore  de  mort  civile.  Est-ce  à  ceux 
qui  se  trouveront  eu  ordre  de  succéder  après  l'ex- 
piration des  cinq  ans?  alors  on  prive  d'abord  des 
fruits  les  parents  qui  devaient  les  recueillir  par  pro- 
vision, et  on  expose  en  outre  leurs  héritiers  à  se 
voir  enlever  la  succession,  si  ses  parents  viennent 
à  mourir  pendant  les  cinq  ans. 

Tronchet  propose,  en  finissant,  d'accorder  la 
provision  aux  héritiers  du  condamné,  à  la  charge 
par  eux  de  donner  caution;  et  de  décider  que  si  le 
contumax  ne  se  représente  pas  dans  les  cinq  ans, 
les  effets  pécuniaires  qu'aura  produits  sa  condam- 
nation seront  irrévocables. 

Rœderer  dit  qu'en  effet  les  biens  du  contumax 
seront  mieux  conservés  par  sa  famille  que  par  le 
fisc;  et  que  d'ailleurs,  en  accordant  la  provision  à 
■es  parents,  on  les  met  en  état  de  lui  faire  passer 
des  secours. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  du  con- 
tomax  pourra  se  remarier  dans  les  cinq  ans. 
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Tronchet  répond  que  le  mariage  du  condamné 
n'est  pas  dissous  pendant  le  délai  de  cinq  ans ,  parce 
que  l'importance  de  ce  contrat  exclut  toute  provi- 
sion ,  et  que  le  nouveau  mariage  de  la  femme  ne  peut 
être  conditionnel  :  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception 
commandée  par  la  nature  des  choses. 

Defermonobserveque,  puisqu'il  y  a  des  exceptions 
nécessaires,  les  principes  sur  la  mort  eivfle  sont 
donc  susceptibles  de  modification  ;  que  la  peine  sera 
modifiée,  si  le  condamné  se  représente  dans  les 
cinq  ans;  qu'ainsi ,  toute  la  question  est  de  savoir 
si  l'on  appellera  mort  civile  l'effet  d'une  peine  qui 
peut  être  modifiée. 

Thibaudeau  dit  que  l'idée  de  faire  remonter  les  ef- 
fets de  la  mort  civile  au  jour  de  l'exécution  était  une 
combinaison  de  fiscalité  dans  l'ordonnance  de  1670. 
Aujourd'hui  que  le  fisc  est  sans  intérêt,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  décider  si  les  successions  qui ,  pendant 
les  cinq  ans,  s'ouvriront  au  profit  du  condamné, 
appartiendront  à  ses  enfants  ou  à  des  collatéraux. 

Tronchet  dit  que  les  enfants  nés  avant  la  mort 
civile  de  leur  père,  les  recueilleront  de  leur  chef; 
queceuxnésdepuis  n'y  peuvent  rien  prétendre,  puis- 
que la  loi  ne  les  reconnaît  pas. 

Régnier  observe  qu'il  est  cependant  nu  cas  où  la 
mort  civile  du  père  nuit  aux  enfants  s'ils  ne  vien- 
nent plus  par  représentation  ;  c'est  lorsque  l'héritier 
collatéral  appelé  se  trouve  au  même  degré  que  le 
condamné.  Il  est  évident  qu'il  emportera  la  succes- 
sion seul ,  et  sans  le  concours  des  enfants ,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  plus ,  par  représentation ,  se  pla- 
cer dans  le  même  degré  que  lui. 

Boutay  dit  que  tout  se  réduit  à  décider  à  qui  il 
convient  d'accorder  la  jouissance  provisoire  pen- 
dant les  cinq  ans.  Si  on  la  donne  à  des  héritiers, 
quelquefois  éloignés ,  qui  craindraient  de  se  voir  dé- 
pouillés par  l'absolution  du  contumax,  on  lui  sus- 
cite des  adversaires  dans  sa  propre  famille ,  d'autant 
que  l'ancien  préjugé  ne  balancera  pas  l'intérêt  des 
héritiers.  On  échappe  à  cet  inconvénient  en  laissant 
la  jouissance  provisoire  au  fisc. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  pour  décider  en- 
tre les  deux  systèmes ,  il  faut  d'abord  les  comparer. 

On  convient  des  deux  côtés ,  1°  que  la  mort  civile 
encourue  par  un  contumax  est  conditionnelle  pen- 
dant les  cinq  ans  que  la  loi  lui  donne  pour  purger  la 
contumace;  Y  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il 
doit ,  à  la  vérité ,  être  encore  admis  à  se  constituer 
en  jugement;  mais  que  l'absolution  qu'il  obtient  ne 
fait  plus  cesser  rétroactivement  les  effets  que  sa 
condamnation  a  opérés  par  rapport  à  ses  biens. 

On  se  divise  en  ce  que  la  section  ne  regarde  le 
contumax  que  comme  frappé  d'interdiction  pendant 
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le  délai  de  cioq  ans ,  et  ne  fait  commencer  sa  mort 
civile  qu'après  ce  délai ,  tandis  que  Tronchet,  sans 
s'occuper  de  l'avenir,  et  de  l'absolution  possible  du 
condamné,  veut  que  le  jugement  produise  d'abord 
tous  ses  effets  par  rapport  aux  biens,  sauf  la  con- 
dition résolutoire.  Et  en  effet,  il  est  reconnu  en 
droit  que  la  condamnation  à  la  peine  forme  l'es- 
sence du  jugement;  que  les  condamnations  pécu- 
niaires ne  sont  que  des  accessoires  :  aussi  n'a-t-on 
jamais  anéanti  ces  accessoires ,  tant  que  le  principal 
a  existé. 

Le  système  de  Tronchet  est  le  plus  naturel  ;  car 
tout  jugement  doit  recevoir  son  exécution,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  différée  par  des  obstacles  de  droit. 

On  objecte  que  le  jugement  pouvant  être  anéanti 
pendant  les  cinq  ans  par  la  représentation  du  con- 
damné, il  parait  naturel  de  ne  lui  donner  tous  ses 
effets  qu'après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
ils  demeurent  incertains. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  la  supposition  que 
le  contumax  se  représentera,  et  prouvera  son  in- 
nocence; mais  la  présomption  est  pour  le  jugement, 
et  l'intérêt  de  la  société  réclame  un  prompt  exemple. 
Il  faudrait  même,  pour  être  conséquent,  surseoir  à 
toute  condamnation,  rassembler  les  preuves,  et 
attendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel le  contumax  peut  se  représenter,  afin  de  ne 
pas  rendre  un  jugement  dont  le  sort  soit  incertain  : 
ce  système  serait  préjudiciable  à  la  société.  Le  cou- 
pable doit  donc  être  jugé  par  contumace;  et  s'il 
est  jugé ,  le  jugement  doit  être  exécuté  aussitôt. 

Le  système  de  Tronchet  ne  rend  pas,  comme 
on  l'a  dit ,  la  propriété  incertaine.  Les  biens  du  con- 
damné passent  à  l'instant  même  à  ses  héritiers  :  ses 
enfants  les  prennent  de  leur  chef;  ils  prennent  par 
représentation  les  successions  collatérales  qui  s'ou- 
vrent au  profit  de  leur  père;  et  l'on  ne  sait  encore 
si  la  représentation  sera  restreinte  de  manière  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  s'arrêter  au  condamné.  S'il  se 
représente  et  se  justifie ,  il  reprend  son  patrimoine , 
et  ne  le  trouve  pas  détérioré  par  un  séquestre ,  qui 
est,  de  toutes  les  possessions  précaires,  celle  qui 
dégrade  le  plus  les  biens.  Mais  du  moins  l'exemple 
de  son  exécution  par  effigie  aura  produit  son  effet 
moral  :  on  doit  donc  exécuter  le  jugement,  sans  s'em- 
barrasser si  le  condamné  se  représentera  ;  et  cepen- 
dant le  jugement  ne  serait  pas  exécuté  dans  son 
entier  s'il  ne  l'était  sur  les  biens.  La  personne  est 
absente;  le  jugement  ne  peut  l'atteindre,  il  la  frappe 
par  effigie  :  les  biens  sont  là  ;  on  peut  les  saisir;  il 
faut  donc  en  dépouiller  le  condamné. 

PortaUs  observe  qu'autrefois,  quoiqu'un  juge- 
ment par  contumace  eût  été  exécuté  par  effigie,  le 
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fisc  néanmoins  ne  pouvait  se  mettre  en  possession 
des  biens  avant  les  cinq  ans. 

L'inconséquence  qu'on  reproche  à  la  section, 
ajoute-t-il,  se  rencontre  dans  tous  les  systèmes;  il 
n'en  est  aucun  où  le  jugement  par  contumace  ait 
exactement  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  con- 
tradictoire. Indépendamment  de  la  différence  qu'on 
vient  d'indiquer  par  rapport  à  la  confiscation,  il  y 
en  a  encore  par  rapport  au  mariage  :  si  le  condamné 
se  marie  pendant  les  cinq  ans,  qu'il  se  représente  dans 
ce  délai  et  soit  absous ,  son  mariage  est  valable.  Il  y 
en  a  par  rapport  à  la  réhabilitation  :  si  le  condamné 
meurt  dans  les  cinq  ans,  il  meurt  integri  status.  L'exé- 
cution par  effigie  n'a  donc  pas  des  effets  nécessai- 
res sur  les  biens.  Elle  est  établie  pour  donner  un  exem- 
ple à  la  société  ;  mais  la  société  n'a  pas  d'intérêt  à  la 
manière  dont  la  loi  dispose  du  patrimoine  du  con- 
damné; peu  lui  importe  qu'on  intervertisse  Tordre 
de  succéder,  ou  qu'on  lui  laisse  son  cours  pendant 
cinq  ans  ;  il  n'y  a  là  qu'un  intérêt  de  famille.  Or  la  con- 
damnation du  coupable  ne  doit  pas  réfléchir  sur  ses 
parents.  Puisqu'on  est  forcé  de  s'écarter  en  tant  de 
choses  de  l'exécution  complète  du  jugement  par 
contumace,  pourquoi  l'établirait-on  dans  le  seul 
point  où  la  société  est  sans  intérêt?  pourquoi  plus 
favoriser  l'âpreté  des  héritiers  qu'on  ne  favoriserait 
celle  du  fisc  ?  11  y  aurait  encore  moins  de  pudeur  de 
leur  part  à  s'emparer  avec  précipitation  des  dépouil- 
les de  leur  parent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  on  laissera  subsis- 
ter, pendant  cinq  ans,  l'ordre  naturel  des  succes- 
sions. 

On  doute  si  le  condamné  se  représentera  :  la  pré- 
somption est  en  sa  faveur.  C'est  par  la  faveur  de 
cette  présomption  que  l'ordonnance  de  Moulins  a 
porté  à  cinq  ans  le  délai  qui,  avant,  n'était  que 
d'une  année. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  les  deux  systè- 
mes. 

Le  Conseil  adopte  celui  de  Tronchet. 
S*  Rédaction.  (Séance  du  26  therm.  an  IX.) 

«  Lorsque  la  condamnation  emportant  mort  ci- 
«  vile  n'aura  été  rendue  que  par  contumace ,  la  par- 
ti tie  civile  et  les  héritiers  du  condamné  ne  pourront 
«  se  mettre  en  possession  de  ses  biens  pendant  les 
«  cinq  années  qui  suivront  l'exécution,  qu'en  don- 
ci  nant  caution.     . 

«  L'exécution  provisoire  a  lieu,  même  quant  à  ce 
«  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  disso- 
«  lution  du  mariage ,  entre  l'époux  du  condamné  et 
«  ses  héritiers  ;  sauf  que  répoux  ne  peut  contracter 
«  un  nouveau  mariage  qu'aprèsl'expiration  des  cinq 
«  ans.  » 
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Tnmchet  dit  que  la  provision  que  cet  article  ac- 
corde aux  héritiers,  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe adopté  par  le  Conseil  ;  que  les  actions  de  l'autre 
époux  sont  ouvertes ,  parce  qu'il  ne  peut  demeurer 
en  communauté  avec  des  héritiers  avec  lesquels  il 
n'a  pas  contracté  ;  que  la  dissolution  du  mariage  est 
suspendue,  parce  que  l'importance  de  ce  contrat 
exclut  toute  idée  de  provision.  Ce  serait  d'ailleurs 
favoriser  une  supposition  immorale  que  d'admettre 
celle  que  ferait  la  femme,  que  son  mari  demeurera 
sous  le  poids  de  sa  condamnation;  ce  serait  expo- 
ser les  enfants  qu'elle  aurait  d'un*  nouveau  mariage 
à  devenir  bâtards,  si  le  premier  mari  de  leur  mère 
venait  à  recouvrer  ses  droits  civils. 

Bigot-Préameneu  demande  qu'on  prévoie  le  cas 
où  les  héritiers  du  condamné  ne  pourraient  donner 
caution,  et  qu'alors  on  substitue  le  séquestre  à  la 
possession  provisoire  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle. 

Tronchet  dit  que  ce  n'est  pas  ici  la  place  des  rè- 
gles qui  décident  pour  ce  cas;  on  les  trouvera  ail- 
leurs. Au  surplus  ces  règles  sont  connues";  on  sait 
qu'à  défaut  de  caution,  les  fonds  deviennent  ina- 
liénables ,  et  qu'il  doit  être  fait  emploi  des  meubles. 

Boulay  dit  que,  dans  le  système  de  l'article,  le 
mariage  est  regardé  comme  dissous ,  et  que  néan- 
moins il  ne  l'est  pas  parfaitement,  puisque  la  femme 
ne  peut  en  contracter  un  nouveau.  Mais  les  enfants 
qui  en  naîtraient  pendant  les  cinq  ans  de  la  contu- 
mace, ne  seront  pas  légitimes,  si  leur  père  se  fait 
absoudre  après  ce  délai  :  ils  seraient  donc  bâtards, 
quoique  leur  père  fût  reconnu  innocent?  On  pré- 
viendrait cette  contradiction  en  ne  déclarant  le  ma- 
riage dissous  qu'après  les  cinq  ans,  c'est-à-dire 
lorsque  le  jugement  par  contumace  aurait  acquis  la 
même  force  qu'un  jugement  contradictoire. 

Tronchet  dit  qu'il  a  été  décidé  qu'un  jugement 
par  contumace  doit  être  exécuté  provisoirement; 
mais  que  la  nature  du  contrat  de  mariage  n'admet 
pas  de  provision. 

Boulay  convient  que  la  femme  ne  peut  pas  se  re- 
marier dans  les  cinq  ans;  mais  la  difficulté  porte 
sur  l'état  des  enfants  qu'elle  a  eus  de  son  mari  pen- 
dant ce  délai. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  certi- 
tude légale  que  ces  enfants  appartiennent  au  père. 
Le  mariage  étant  dissous ,  ils  ne  peuvent  plus  invo- 
quer la  règle,  Pater  is  est  quem  juste  nuptiœ  de» 
monstranl. 

Boulay  observe  que  la  règle  reprend  sa  force, 
lorsque  le  père  revient  dans  les  cinq  ans  et  est  ab- 
sous. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  se  placer 
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aussi  dans  l'hypothèse  où  le  père  ne  se  fait  absoudre 
qu'après  les  cinq  ans;  et  qu'alors  les  enfants  nés 
entre  la  condamnation  et  l'absolution  ne  seraient 
certainement  pas  légitimes;  qu'au  reste,  l'inconvé- 
nient dont  parle  Boulay  parait  exister  dans  le  sys- 
tème qu'avait  proposé  la  section. 

Tronchet  ajoute  que  quand  la  loi  a  frappé  le  mari 
de  mort  civile,  et  déclaré  son  mariage  dissous,  elle 
ne  peut  plus  voir,  dans  la  fréquentation  entre  les 
époux,  qu'un  concubinage  qui  l'offense. 

De/ermon  dit  que ,  dans  le  système  de  Tronchet 9 
la  femme  demeure,  pendant  les  cinq  ans,  dans  les 
devoirs  que  le  mariage  lui  impose  envers  son  mari  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  refuser  de  le  fréquenter,  s'il 
l'exige,  et  qu'il  est  naturel  de  prévoir  que,  de  ce 
commerce,  pourront  naître  des  enfants.  La  loi  se 
contredirait  si  elle  flétrissait  ensuite  des  enfants  nés 
en  quelque  sorte  sous  ses  auspices  ;  et  cependant  elle 
les  déclarerait  bâtards,  si  elle  décidait  que,  même 
à  l'égard  de  son  mariage,  le  contumax  qui*  se  fait 
absoudre  après  les  cinq  ans,  ne  reprend  ses  droits 
civils  que  pour  l'avenir. 

Tronchetdilque l'exception  demandée  par  Defer- 
mon  pourra  être  discutée  avec  l'article  XXVI  (30). 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  comme  la  filia- 
tion ne  serait  pas  certaine,  il  combattra  cette  ex- 
ception. 

De/ermon  déclare  qu'il  se  réduit  à  demander  l'ex- 
ception pour  les  enfants  que  le  père  reconnaîtra. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  admet  l'exception 
ainsi  restreinte. 

Boulay  fait  une  autre  observation  :  il  dit  qu'en 
donnant  aux  héritiers  la  possession  provisoire  des 
biens  du  contumax  qui  a  encouru  la  mort  civile, 
on  leur  donne  aussi  les  fruits  ;  que  cependant  la  loi 
criminelle  prononce  le  séquestre  de  ces  biens  au  pro- 
fit de  la  nation,  même  lorsque  le  contumax  n'a  pas 
été  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  civile  ; 
qu'elle  a  fait  de  ce  séquestre  la  peine  générale  de 
tout  contumax.  Il  résulterait  de  la  dérogation  qu'on 
ferait  en  faveur  du  contumax  mort  civilement ,  qu'il 
serait  mieux  traité  que  celui  qui  a  mérité  une  peine 
moins  grave.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  de  géné- 
raliser la  disposition,  et  de  faire  cesser  le  séques- 
tre à  l'égard  de  toute  espèce  de  contumax. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  disposition 
est  étrangère  au  code  civil  ;  qu'elle  appartient  au 
code  criminel ,  dont  on  ne  s'occupe  pas  encore. 

Boulay  observe  que  la  contradiction  subsistera 
cependant  jusqu'à  la  réforraation  du  code  criminel. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  de  la 
faire  cesser  par  une  loi  particulière;  mais  que f  sous 
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aueun  rapport,  on  ne  peut  insérer  de  disposition 
sur  ce  sujet  dans  le  code  civil. 

De/ermon  dit  qu'il  importe  encore  d'examiner  si 
la  partie  civile  doit  donner  caution  pour  toucher 
ses  dommages  et  intérêts. 

Tronchet  tient  pour  l'affirmative ,  parce  que  si  le 
contumax  se  représente  dans  les  cinq  ans,  il  est  dé- 
chargé, même  des  condamnations  pécuniaires,  et 
que  le  jugement  est  mis  au  néant.  Ce  n'est  qu'après 
l'expiration  des  cinq  ans  que  la  partie  civile  n'est 
plus  exposée  à  rendre  des  dommmages  et  intérêts. 

Régnier  dit  qu'exiger  dans  tous  les  cas  une  cau- 
tion de  la  partie  civile,  ce  serait  la  priver  quelque- 
fois de  ses  dommages  et  intérêts.  11  en  serait  ainsi , 
par  exemple,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  adjugés 
à  des  enfante  pauvres  et  en  bas  âgevcomme  répara- 
tion de  l'assassinat  de  leur  père.  On  devrait  donc 
laisser  à  la  prudence  du  juge  d'exiger  ou  de  ne  pas 
exiger  une  caution  de  la  partie  civile. 

Tronchet  adopte  cet  amendement. 

Le  Conseil,  consulté,  retranche  de  Partiele  la  dis- 
position relative  à  la  partie  civile. 

Boulay  déclare  qu'il  retire  son  amendement,  si 
l'on  se  propose  de  le  placer  dans  une  loi  particulière. 

L'article  est  adopté. 

L'article  XXV  (29)  est  soumis  à  la  discussion ,  et 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  repré- 
«  sentera  volontairement,  dans  les  cinq  années,  ou 
«  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
«  le  même  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
«  droit;  l'accusé  sera  jugé  de  nouveau  en  la  forme 
«  prescrite  par  la  loi  criminelle;  et  s'il  est  absous, 
«  ou  s'il  n'est  point  condamné  soit  à  la  même  peine, 
«  soit  à  une  autre  emportant  mort  civile,  tous  les 
«  effets  de  la  première  condamnation  seront  anéan- 

•  tis  avec  effet  rétroactif.  » 

L'article  XXVI  (80)  est  soumis  à  la  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se 
«  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prison- 
«  nier  qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nou- 
«  veau  jugement  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
«  peine  qui  n'emportera  point  la  mort  civile ,  il  ren- 
«  trera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour 
«  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
<  en  justice;  mais  le  premier  jugement  conservera 

•  tous  ses  effets  pour  le  passé.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  que  les 
enfants  nés  entre  la  condamnation  et  l'absolution 
tfm  mort  civilement,  seront  légitimes,  s'ils  sont 
reconnus  par  leur  père. 
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L'article  XX VD  (31  )  est  soumis  à  la  discussion; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  condamné  par  contumace  qui  meurt  dans  le 
«  délai  de  grâce  des  cinq  ans ,  est  réputé  mort  dans 
«  l'intégrité  de  ses  droits  civils  ;  le  jugement  de  con- 
«  tumace  est,  en  ce  cas,  anéanti  de  plein  droit.  » 

Boulay  observe  que  cet  article  est  fondé  sur  la 
présomption  que  le  contumax  se  serait  représenté 
et  aurait  prouvé  son  innocence  :  il  résulte  de  ce  prin- 
cipe, que  les  actes  qu'il  a  faits  pendant  sa  contu- 
mace ,  deviennent  valables  par  sa  mort  ;  or,  une  telle 
conséquence  ne  peut  se  concilier  avec  la  saisie  ac- 
cordée aux  héritiers  depuis  le  moment  de  la  condam- 
nation; car  il  implique  contradiction  que  les  héri- 
tiers aient  été  saisis,  et  que  le  condamné  ait  pu 
disposer. 

Tronchet  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion. En  général,  le  contumax  qui  se  fait  absoudre 
dans  les  cinq  ans ,  reprend  rétroactivement  la  vie 
civile.  S'il  meurt  pendant  le  délai ,  il  meurt  absous , 
parce  qu'on  suppose  qu'il  se  serait  représenté,  et 
que  s'il  n'a  pas  jusque-là  usé  de  cette  faculté,  c'est 
que  des  obstacles  insurmontables  l'en  ont  empêché. 
Au  reste ,  il  n'était  pas  en  faute ,  puisque  le  délai 
n'était  pas  expiré.  Son  absolution  ayant  un  effet 
rétroactif,  ses  héritiers  doivent  lui  rendre  sa  suc- 
cession, et  sont  réputés  n'en  avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété; il  a  donc  pu  disposer  valablement. 

De/ermon  observe  que  l'article  prive  la  partie  ci- 
vile des  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  jugement, 
et  qu'il  n'est  pas  juste  que  les  frais  qu'elle  a  faits 
pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts  soient  perdus, 
et  son  action  périmée. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  les  condamnations 
pécuniaires  n'étant  que  des  accessoires  des  condam- 
nations pénales ,  elles  tombent  nécessairement  avee 
elles.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1673 ,  rap- 
porté dans  le  supplément  du  Journal  du  Palais,  a 
fait  l'application  de  ce  principe. 

Defermon  demande  comment  la  partie  civile  ob- 
tiendra ses  dommages  et  intérêts. 

Portails  répond  que  la  mort  naturelle  du  contu- 
max pendant  les  cinq  ans ,  en  désarmant  la  ven- 
geance publique ,  n'éteint  pas  néanmoins  l'action 
en  dommages  et  intérêts.  La  réparation  civile  peut 
encore  être  poursuivie  par  la  partie  contre  les  héri- 
tiers de  celui  qui  a  fait  le  dommage  :  on  poursuit 
alors  par  la  voie  civile,  et  la  preuve  se  fait  par  en- 
quête. 

Tronchet,  pour  prévenir  toute  équivoque ,  pro- 
pose d'ajouter  à  l'article,  «  le  tout  sans  préjudice 
«  de  l'action  civile  de  la  partie  intéressée.  » 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  inutile  d'exprimer 
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celte  maxime ,  attendu  que,  dans  l'usage  actuel ,  la 
réparation  civile  est  poursuivie  par  la  voie  civile. 

Béai  observe  qu'avant  la  procédure  sur  laquelle 
le  jugement  est  intervenu ,  les  parties  intéressées 
ont  eu  le  droit  de  se  pourvoir  à  leur  choix,  au  cri- 
minel ou  au  civil  ;  qu'on  peut  donc  les  renvoyer  à 
poursuivre  au  civil  après  que  la  condamnation  est 
anéantie. 

Defermon  dit  que  cependant  cette  doctrine  leur 
porterait  préjudice ,  si  les  preuves  avaient  péri. 

ht  Ministre  de  la  Justice  répond  qu'au  civil  on  fait 
valoir  les  preuves  écrites;  qu'ainsi  la  partie  intéres- 
sée pourra  se  servir  de  celles  que  lui  offriront  les 
procès-verbaux  de  la  police  judiciaire. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  Troncket. 

Berlier  propose  d'examiner  si  ce  ne  serait  pas  le 
cas  d'arrêter  par  un  article  additionnel ,  que  si  le 
eontumax  repris  est  condamné  de  nouveau  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile,  cette  mort  civile 
datera  de  l'expédition  du  premier  jugement.  Cette 
disposition,  qui  s'écarte,  il  est  vrai,  des  idées  reçues, 
ne  blesserait  point  la  justice,  et  simplifierait  peut- 
être  beaucoup  le  système ,  par  rapport  aux  actes 
intermédiaires. 

Tronchet  dit  que  tous  les  tribunaux  se  sont  élevés 
contre  cette  disposition. 

H  est  de  principe  que  le  premier  jugement  est 
anéanti  dans  toutes  ses  parties ,  lorsque  le  eontumax 
se  représente  :  sa  condamnation  ne  résulte  donc  plus 
que  du  second  jugement;  ainsi  c'est  de  l'exécution 
de  ce  dernier  jugement  que  doit  dater  la  mort  civile. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  XX Vin  ;  il  est 
ainsi  conçu: 

«  Tous  les  actes  d'aliénation  qui  sont  faits  par  Fac- 
•  casé  d'un  délit,  auquel  la  loi  attache  une  peine 
«  emportant  mort  civile ,  sont  réputés  frauduleux , 
«  dans  le  cas  où  il  est  condamné  à  cette  peine.  » 

Tronchet  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  Il  en 
«  est  de  même  des  actes  faits  par  le  eontumax ,  dans 
«  le  cas  de  l'article  précédent.  » 

PortaUs  dit  que  les  actes  dont  il  s'agit,  sont  an- 
nulés, non  parce  qu'on  regarde  leur  auteur  comme 
.incapable ,  mais  parce  qu'on  les  suspecte  de  fraude. 
Ces  actes  jusqu'ici  n'ont  pas  été  proscrits  indistinc- 
tement et  par  une  présomption  générale  de  fraude  ; 
on  les  a  toujours  anéantis  individuellement ,  et  seu- 
lement lorsque  les  circonstances  les  accusaient  de 
fraude  et  qu'ils  blessaient  les  droits  de  tiers.  Une 
déposition  générale  contre  ces  actes  ferait  peser  sur 
l'accusé  une  incapacité  qui  ne  doit  pas  lui  être  im- 
primée ,  et  le  priverait ,  lui  et  sa  famille ,  des  moyens 
d'arranger  leurs  affaires. 
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Tronchet  dit  que  l'objet  de  F  article  est  de  préve- 
nir, par  une  disposition  générale,  les  procès  multi- 
pliés que  produirait  la  faculté  d'attaquer  chaque  acte 
en  particulier.  Cette  disposition ,  au  surplus ,  ne  bles- 
serait aucun  intérêt  :  les  créanciers  de  l'accusé ,  de- 
meurant dans  leurs  droits,  s'ils  peuvent  prouver 
qu'ils  le  sont  devenus  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure par  une  cause  juste  et  nécessaire,  les  acquéreurs 
ne  peuvent  se  prétendre  de  bonne  foi,  puisque  la  loi 
les  avertissait  que  la  vente  qu'on  leur  ferait  serait 
nulle. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  disposition  est 
néanmoins  trop  sévère  ;  qu'elle  paralyserait  souvent 
des  transactions  légitimes  et  indispensables. 

PortaUs  ajoute  qu'il  serait  étonnant  qu'on  laissât 
à  l'accusé  la  puissance  paternelle,  les  droits  du  ma- 
riage, tous  ses  droits  enfin,  à  l'exception  de  celui  que 
réclame  le  plus  fortement  l'intérêt  de  sa  famille. 

Il  faut  sans  doute  que  la  loi  s'applique  à  prévenir 
les  procès ,  et  à  uniformiser  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux ,  mais  c'est  par  rapport  au  droit ,  qui  con- 
cerne toujours  l'intérêt  général ,  et  non  par  rapport 
aux  faits ,  qui  ne  concernent  jamais  que  les  intérêts 
individuels.  S'agit-il  du  droit ,  l'individu  n'est  rien , 
la  société  est  tout  :  s'agit-il  de  faits,  chaque  indi- 
vidu est  la  société  tout  entière. 

L'article  est  supprimé. 

Boulay  propose  de  déclarer  par  un  article  nou- 
veau ,  que  les  actes  faits  par  un  mort  civilement ,  en- 
tre sa  condamnation  et  sa  mort  naturelle,  sont  nuls. 

TMbaudeau  dit  que  ce  serait  violer  le  principe  qui 
absout  le  eontumax  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans; 
que ,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  peut  donner  aucun 
effet  à  une  condamnation  entièrement  anéantie. 

Lacuée  dit  que  cette  doctrine  est  trop  indulgente; 
qu'elle  donnerait  au  condamné  la  facilité  de  vendre 
ses  biens  et  de  se  retirer  de  France. 

Le  Premier  Consul  à\t  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  question,  puisque  le  mort  civilement  n'a  pas  la  ca- 
pacité de  faire  des  actes  civils. 

Béai  répond  qu'il  n'en  est  empêché ,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation ,  que  par  le  séquestre  apposé 
sur  ses  biens,  mais  qu'il  le  pourra  d'après  le  système 
que  le  Conseil  a  adopté. 

11  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  personne  ne 
traitera  avec  lui  à  cause  de  sa  condamnation  :  un 
eontumax  peut  aller  contracter  dans  les  lieux  où 
l'on  ignore  qu'il  est  condamné. 

Tronchet  dit  qu'il  est  impossible ,  dans  le  système 
adopté  par  le  Conseil ,  qu'un  condamné  soustraie  ses 
biens  à  ses  héritiers  par  des  aliénations  frauduleu- 
ses ,  à  moins  qu'il  ne  les  vende  immédiatement  après 
sa  condamnation  ;  car  les  héritiers  étant  saisis  aus- 
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sitôt,  et  se'faisant  inscrire,  on  ne  peut  plus  leur 
enlever  leur  propriété.  Une  loi  est  donc  inutile ,  puis- 
qu'il y  a  une  impossibilité  de  fait. 

Au  surplus ,  la  question  ne  peut  s'élever  que  par 
rapport  au  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq  ans. 
Pourquoi  déroger  au  principe  qu'il  meurt  integri  sta- 
tus, en  faveur  d'héritiers  éventuels ,  et  qui  ne  seront 
peut-être  pas  les  mêmes  à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année  qu'au  moment  de  la  condamnation? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  si  l'on  veut  adop- 
ter la  proposition  de  Boulay,  il  faut  supprimer  le 
délai  de  grâce  pour  le  contumax  qui  meurt  dans  les 
cinq  ans,  et  prononcer  qu'il  meurt  sous  le  poids  de 
sa  condamnation. 

Boulay  dit  que  le  principe  qu'il  meurt  integri  sta- 
tus n'a  été  introduit  qu'en  haine  du  fisc,  et  que  ce 
motif  n'existe  plus. 

Real  dit  que,  puisque  l'individu  condamné  con- 
tradictoirement  meurt  integri  status  lorsqu'il 
meurt  avant  l'exécution  de  son  jugement,  la  justice 
ne  permet  pas  de  refuser  le  même  avantage  au  con- 
tumax qui  meurt  avant  l'expiration  du  délai  que 
lui  donnait  la  loi  pour  se  justifier. 

La  proposition  de  Bovlay  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

Séance  du  4  fruct.  an  IX. 

Shée  observe  sur  l'article  XXIII  (29),  que,  s'il  est 
de  la  souveraine  justice  que  le  condamné  par  con- 
tumace rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits ,  après 
un  jugement  contradictoire  où  il  a  été  reconnu  in- 
nocent, il  paraît  inconséquent,  dans  le  cas  contraire, 
de  ne  donner  d'effet  à  sa  condamnation  qu'à  dater 
du  second  jugement  :  car  le  coupable  en  fuite ,  et  qui 
ne  se  proposait  pas  de  réclamer  contre  une  condam- 
nation justement  méritée,  aurait  pendant  cinq  ans 
la  chance  de  venir  recueillir  une  succession ,  de  la 
dénaturer,  et  de  l'emporter  ensuite  dans  le  lieu  de 
déportation,  où  le  jugement  contradictoire  le  relé- 
guerait. 

ABTICLE  32. 

m  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction,  (Séance  da  26  tberm.  an  IX.) 

«  XXIX  (32).  Dans  aucun  cas ,  la  prescription  de 
•  la  peine  ne  réintégrera  point  le  condamné  dans  ses 
«  droits  civils,  même  pour  l'avenir.  » 

MakviUe  dit  que  cet  article  est  pris  de  Richer, 
lequel  appuie  son  opinion  d'un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  en  1738  :  mais  un  arrêt  isolé  ne 
fait  pas  une  jurisprudence  ;  et  Richer  lui-même  en 
cite  deux  de  Toulouse  qui  consacrent  l'opinion  con- 


I,  TITRE  I. 

traire  à  la  sienne.  Lapeyrêre  en  rapporte  d'autres 
du  parlement  de  Bordeaux  conformes  à  ceux  de 
Toulouse  :  et  Serres  y  dans  ses  Institutions  au  droit 
français,  dit  que  l'opinion  commune  est  que  le  con- 
damné qui  a  prescrit  la  peine,  recouvre  pour  l'ave- 
nir la  capacité  de  succéder. 

Mais  la  raison  proscrit  aussi  l'opinion  de  Richer. 
On  ne  condamne  pas  un  homme  à  la  mort  civile  ; 
seulement  la  mort  civile  est  la  suite  de  la  peine  : 
mais  comment  maintenir  l'effet ,  quand  l'abolition 
de  la  peine  fait  cesser  la  cause?  L'intérêt  politique 
veut  aussi  qu'on  diminue,  autant  qu'il  est  possible, 
le  nombre  des  vagabonds  :  or,  ce  serait  l'augmen- 
ter que  de  livrer  à  un  vagabondage  perpétuel  les 
condamnés  qui  ont  prescrit  leur  peine.  La  misère 
est  la  cause  la  plus  générale  des  crimes. 

Richer  objecte  qu'on  ne  prescrit  contre  un  juge- 
ment que  dans  la  partie  qui  n'a  pas  encore  reçu  son 
exécution.  Mais  la  mort  civile  n'étant  qu'un  acces- 
soire de  la  peine,  elle  ne  peut  pas  plus  subsister 
après  que  la  peine  est  anéantie  par  la  prescription, 
que  des  intérêts  ne  peuvent  être  dus  lorsque  la  dette 
principale  est  prescrite. 

Enfin,  quand  les  deux  opinions  seraient  problé- 
matiques, pourquoi,  entre  deux  jurisprudences  con- 
traires, préférer  précisément  la  plus  rigoureuse? Il 
ne  faut  pas  apporter  dans  les  lois  cette  inflexibilité 
de  caractère,  cette  dureté  qui  contraste  si  fort  avec 
la  douceur  des  mœurs  nationales.  Il  faut,  sans  doute, 
que  les  coupables  soient  punis  ;  mais  vingt  ans  pas- 
sés dans  les  privations,  dans  les  transes,  dans  l'a- 
gonie de  la  crainte,  ne  suffisent-ils  pas  pour  l'ex- 
piation des  plus  grands  crimes  ?  Nous  avons  éprouvé, 
dans  la  révolution,  que  la  trop  grande  sévérité  des 
peines  ne  fait  que  révolter  les  esprits  et  dépraver 
les  cœurs  ;  essayons  ce  que  produira  la  clémence. 

Berlier  dit  qu'il  ne  faut  point  accorder  prime  sur 
prime  à  la  contumace,  et  qu'il  n'y  a  pas  ici  entre  les 
deux  effets  qu'on  rapporte ,  considérés  relativement 
à  leur  cause,  une  connexion  telle ,  que  le  législateur 
ne  puisse  conserver  l'un  en  effaçant  l'autre;  que  s! 
l'ordre  social  veut  bien ,  en  adoptant  la  prescription 
de  la  peine,  ne' pas  tenir  le  glaive  perpétuellement 
suspendu  sur  la  tête  du  condamné ,  cette  disposition 
libérale  dégénérerait  beaucoup  en  restituant  au  con- 
tumax tous  les  droits  de  la  vie  civile ,  dans  les  cas 
où  il  a  encouru  la  mort  civile  ;  et  qu'il  serait  vraiment 
bizarre  que,  par  le  seul  fait  de  sa  contumace,  un 
homme  condamné  judiciairement  à  la  déportation, 
par  exemple,  pût  rendre  purement  temporaire  une 
privation  de  droits  civils  qui  lui  était  infligée  à  per- 
pétuité. 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  CIVILS.  (33.) 


Deferwum  demande  si  l'article XXVI  (30)  em- 
pêcherait les  tribunaux  d'admettre  à  se  justifier,  le 
condamné  qui  se  présenterait  après  avoir  prescrit  la 
peine. 

Tronchet  dit  que  toutes  lès  lois,  et  même  celle  du 
3  brumaire ,  décident  qu'on  ne  peut  refuser  deVen- 
tendre.  Ce  serait  une  injustice  que  de  repousser  un 
homme  qui  veut  se  justifier,  ne  fût-ce  que  pour  sau- 
ter son  honneur  ;  et  s'il  parvient  à  prouver  son  in- 
nocence, il  serait  atroce  de  ne  pas  lui  rendre  ses 
droits  civils.  Mais  cette  faveur  n'est  pas  due  au  con- 
damné qui  se  cache  pendant  vingt  ans.  La  prescrip- 
tion lui  mérite  sa  grâce;  mais  elle  ne  la  justifie  pas 
par  la  force  d'un  droit  acquis.  L'intérêt  de  la  société 
ne  permet  pas  d'adopter  une  doctrine  qui  n'impose- 
rait aux  grands  coupables,  d'autre  peine  que  l'em- 
barras de  se  tenir  cachés. 

Séanee  da  4  fraot  an  IX. 

Defèrmon  demande  qu'on  établisse  le  principe 
que  le  condamné  qui  aura  prescrit  la  peine,  pourra 
se  représenter  pour  subir  un  nouveau  jugement. 

Boulay  et  Régnier  observent  qu'on  ne  peut  auto- 
riser à  se  mettre  en  jugement,  celui  qui  ne  peut  plus 
toe  condamné. 

Tronchet  dit  que ,  dans  une  des  précédentes  séan- 
ces ,  il  avait  été  d'une  opinion  contraire ,  parce  qu'il 
loi  paraissait  dur  de  repousser  un  individu  qui  de- 
mande à  se  justifier  ;  mais  qu'il  se  rend  aux  raisons 
de  Boulay  et  Régnier;  que,  tout  considéré,  c'est 
assez  de  donner  vingt  ans  à  un  condamné  pour  venir 
faire  reconnaître  son  innocence  :  aucune  présomp- 
tion ne  favorise  celui  qui  n'a  pas  profité  d'un  si  long 
délai,  et  qui  ne  se  présente  que  lorsqu'il  ne  peut  plus 
qu'être  absous. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  33. 

Les  biens  acquis  parle  condamné,  depuis  la  mort  civile 
encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  an  jour  de 
sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents  du  condamné,  telles 
disnosîtions  que  Fhumanité  lui  suggérera. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
Ie"  Rédaction.  (Séance  du  1S  therm.  an  IX.) 
XXVII  (33).  «  Les  oiens  que  le  mort  civilement 
•  pourrait  délaisser  à  sa  mort  naturelle,  tomberont 
«  en  déshérence. 

<  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  en  faire 
«  telle  disposition  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 
Séance  du  Vfruct  an  IX. 
Duchdtel  demande  qu'on  retranche  de  l'article  le 
mot  déshérence,  qui  semble  annoncer  une  confisca- 
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tien ,  ou  plutôt  qui  est  la  confiscation  prononcée 
sous  le  simple  mot  de  déshérence. 

Tronchet  observe  qu'on  pourrait,  au  contraire , 
croire  qu'il  y  a  confiscation  si  le  mot  déshérence 
était  retranché.  Ce  mot ,  en  effet ,  indique  la  cause 
pour  laquelle  les  biens  sont  dévolus  à  la  nation  ;  c'est 
parce  que  l'État  succède  à  tout  homme  qui  n'a  pas 
d'héritier,  et  que  le  mort  civilement  ne  peut  en  avoir . 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXVÏII  (25).  «  Les  droits  dont  est  privé  celui 
«  qui  a  été  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
«  civile,  sont  ceux  ci-après  : 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
«  qu'il  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
«  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
«  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
«  ment. 

«  U  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession, 
«  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis 
«  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou 
«  en  partie,  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  testa- 
«  ment,  ni  recevoir  à  ce  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause 
•  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
«  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  U  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
«  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
«  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant 
«  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
«  nistère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé 
«  par  le  tribunal  où  Faction  est  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal 
«  et  qui  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 
«  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

«  Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
«  pectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 
«  mort  naturelle  donnerait  ouverture,,  le  tout  sauf 
a  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

XXIX  (26-27).  «  Toute  condamnation,  soit  contra- 
«  dictoire ,  soit  par  contumace ,  n'emporte  la  mort 
«  civile  qu'à  compter  du  jour  de  son  exécution ,  soit 
«  réelle,  soit  par  effigie.  » 

XXX  (28).  «  Lorsque  la  condamnation  empor- 
«  tant  la  mort  civile  aura  été  prononcée  par  contu- 
«  mace,  les  héritiers  et  la  veuve  du  condamné  ne 
«  pourront  se  mettre  en  possession  de  ses  biens 
«  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution, 
«  qu'en  donnant  caution. 
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«  Cette  exécution  provisoire  aura  lieu  même  en 
ce  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dis- 
solution du  mariage  entre  l'époux  du  condamné 
et  ses  héritiers  :  sauf  que  répoux  ne  pourra  con- 
tracter un  nouveau  mariage  qu'après  l'expiration 
des  cinq  ans.  » 

XXXI  (39).  •  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace se  représentera  volontairement  dans  les  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  lors- 
qu'il aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ; 
l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il 
sera  jugé  de  nouveau ,  et  si ,  par  ce  nouveau  juge- 
ment ,  il  est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une 
peine  différente  emportant  également  la  mort  ci- 
vile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jourde  l'exé- 
cution du  second  jugement.  » 

XXXII  (80).  «  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été 
condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier  juge- 
ment conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé. 
«  Néanmoins  les  enfants  nés  du  mariage  dans  l'in- 
tervalle des  cinq  ans,  de  son  époux,  seront  légi- 
times, s'ils  sont  reconnus  par  lui.  » 

XXXIII  (31).  «  Si  le  condamné  par  contumace 
meurt  dans  le  délai  de  grâce  de  cinq  années ,  sans 
s'être  représenté  ou  sans  avoir  été  saisi  et  arrêté , 
il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits. 
Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre 
les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  » 

XXXIV  (33).  «  En  aucun  cas,  la  prescription  de 
la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits 
civils ,  pour  l'avenir.  » 

XXXV  (33).  «  Les  biens  que  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  pourra  avoir  acquis 
depuis  l'exécution  du  jugement ,  et  dont  il  se  trou- 
vera en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle, 
appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 
«  Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire , 
au  profit  de  la  veuve,  des  enfants,  ou  parents  du 
condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
suggérera.  » 

Observations  du  tribunal. 

Tous  ces  articles  ont  été  la  matière  de  plusieurs 
observations  importantes  dont  voici  l'analyse. 


I,  TITRE  I. 

Le  système  de  la  mort  civile  est  susceptible  de 
toute  espèce  de  modifications.  U  a  toujours  été  plus 
ou  moins  modifié ,  selon  le  caractère  et  les  mœurs 
du  peuple  chez  lequel  il  était  admis.  Quelquefois  on 
a  confondu  ce  qui  appartenait  au  droit  naturel  ou 
au  droit  des  gens,  avec  ce  qui  n'appartenait  qu'au 
droit  civil  :  dans  d'autres  temps,  on  a  fixé  des  lignes 
de  démarcation  arbitraires ,  et  dépendantes  unique- 
ment du  degré  de  rigueur  qu'on  voulait  donner  aux 
effets  de  la  mort  civile.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'en- 
trer dans  le  détail  de  lois  si  variées. 

Les  rédacteurs  du  projet  que  l'on  examine  dans 
ce  moment,  ont  eux-mêmes  senti  la  nécessité  de  mo- 
difier le  principe  de  la  mort  civile ,  et  l'on  aura  dans 
la  suite  occasion  de  le  prouver  par  des  exemples. 

On  pense  que,  si  les  dispositions  de  ce  projet, 
surtout  celles  relatives  à  la  contumace,  étaient 
adoptées,  il  en  résulterait  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

La  plupart  de  ces  inconvénients  pourraient  être 
facilement  évités. 

Il  suffirait  de  reculer  l'époque  où  la  mort  civile 
est  encourue,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  le  jugement  de  contumace  peut  être  anéanti. 

Le  projet  établit  trois  cas  où  le  jugement  de  con- 
tumace est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé. 

1°  Si  le  condamné  se  représente  dans  les  cinq  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

2°  Si,  dans  cet  intervalle,  il  est  arrêté. 

3°  Si ,  dans  le  même  intervalle ,  il  vient  à  mourir. 

D'un  autre  côté,  le  projet  veut  que  la  mort  civile 
soit  encourue  au  moment  de  l'exécution  par  effigie , 
et  qu'elle  produise  tous  ses  effets ,  tant  que  l'un  des 
trois  cas  n'est  point  arrivé. 

Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  cette  mort 
civile  opérée  par  un  jugement  révocable ,  est  que  la 
succession  du  condamné  se  trouve  ouverte ,  aussitôt 
que  l'exécution  par  effigie  a  eu  lieu.  Voilà  donc  les 
héritiers  qui  se  présentent  pour  la  recueillir  :  ils  la 
recueillent  en  effet  et  la  partagent. 

Mais  si  un  des  trois  cas  arrive ,  fût-ce  au  dernier 
jour  des  cinq  années,  il  faut  que  le  tout  soit  rendu  an 
condamné. 

Supposons  que  son  jugement  soit  anéanti  par  l'ef- 
fet de  son  arrestation  ou  de  sa  représentation  volon- 
taire, il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si  le  second  ju- 
gement prononce  une  condamnation  emportant 
mort  civile,  sa  succession  sera  ouverte  une  seconde 
fois.  Peut-être  ceux  qui  avaient  recueilli  cette  suc- 
cession ne  seront  plus  alors  les  héritiers  du  con- 
damné, parce  qu'il  lui  sera  survenu  des  enfants  dans 
l'intervalle  du  jugement  de  contumace  au  jugement 
contradictoire.  Alors  une  seconde  classe  d'héritiers 
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demandera  compte  à  la  première;  de  là  des  contes- 
tations sans  fin  et  des  frais  incalculables. 

Ce  n'est  pas  tout  :  avant  que  le  jugement  de  con- 
tumace soit  anéanti,  une  succession  collatérale  vient 
à  s'ouvrir.  Si  le  condamné  n'était  pas  mort  civile- 
ment, il  avait  droit  de  venir  par  représentation.  Il 
a  des  enfants,  à  la  vérité;  mais  ces  enfants  étant 
tfun  degré  plus  éloigné,  le  droit  de  représentation 
ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  eux,  à  cause  de  la  po- 
sition respective  des  branches  collatérales.  La  suc- 
cession passe  donc  à  d'autres  collatéraux ,  à  l'exclu- 
sion du  père  et  des  enfants.  Avant  que  les  cinq  an- 
nées soient  expirées,  le  père  est  pris ,  ou  se  repré- 
sente, ou  meurt.  Le  jugement  de  contumace  dispa- 
raît, et,  avec  lui,  les  clauses  d'exclusion.  U  faut  re- 
venir contre  tout  ce  qui  a  été  fait  :  il  faut  qu'il  y  ait 
un  nouveau  partage  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  nouvelle 
liquidation. 

Ce  n'est  pas  tout  encore-:  la  veuve  du  condamné, 
que  le  projet  qualifie  en  effet  de  veuve,  et  qui , 
comme  telle ,  avait  exercé  ses  droits  et  reprises  sur 
la  succession  de  son  mari,  cesse  d'être  veuve, 
aussitôt  que  la  cause  de  son  veuvage  a  cessé.  Elle 
doit  rendre  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  en  a  reçu; 
et  eue  ne  redevient  veuve ,  qu'à  compter  du  jour  de 
la  mort  naturelle  de  son  mari,  ou  de  la  nouvelle 
condamnation.  Si ,  dans  l'intervalle  du  premier  veu- 
vage au  second,  l'époux  a  fait  des  dettes,  la  femme 
est  ruinée;  dans  tous  les  cas,  il  aura  fallu  deux 
comptes,  deux  liquidations. 

A  tant  de  difficultés  on  a  répondu  que ,  dès  qu'on 
admettait  le  principe  de  la  mort  civile,  on  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'en  admettre  les  conséquences. 

Mais  le  principe  n'est  point  contesté;  l'on  ne  dif- 
fere  que  sur  l'époque  à  laquelle  son  effet  doit  avoir 
lien  :  et  c'est  précisément  à  cause  de  tous  les  incon- 
vénients qu'entraîne  le  principe  durant  le  délai  de 
cinq  ans,  qu'on  désire  que  l'effet  en  soit  reculé  jus- 
qu'après Pexpiration  de  ce  délai. 

Le  projet  ne  reconnaît-il  pas  lui-même  que  f  pen- 
dant les  cinq  ans,  le  principe  ne  peut  être  exécuté 
dans  toute  sa  rigueur? 

Voici  trois  exemples  des  modifications  consacrées 
parle  projet  : 

l°On  interdit  à  la  veuve  la  faculté  de  se  rema- 
rier dans  les  cinq  ans. 

Cependant ,  dès  que  l'époux  mort  civilement  est 
considéré  comme  s'il  était  mort  naturellement, 
pourquoi  cette  veuve  ne  peut-elle  pas  passer  à  de 
secondes  noces  ? 

r  On  oblige  les  héritiers  et  la  veuve  de  donner 
caution,  avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens 
du  condamné. 
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La  mort  civile  ne  produit  donc  pas  le  même  effet 
que  la  mort  naturelle?  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pour- 
rait jamais  y  avoir  lieu  à  donner  caution. 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  acquérir. 
Ce  point  est  reconnu  par  le  projet. 

La  mort  civile  n'est  donc  pas  une  image  parfaite 
de  la  mort  naturelle. 

On  remarquera  ici  en  passant  que  la  caution  exi- 
gée pour  la  succession  du  condamné  par  contumace, 
ne  Test  point  pour  les  Successions  intermédiaires 
que  le  condamné  aurait  recueillies  s'il  n'était  pas 
mort  civilement;  il  y  a  néanmoins  parité  de  rai- 
son à  l'égard  de  celles-ci,  puisque  l'individu  dont 
le  jugement  de  contumace  est  anéanti  dans  les  cinq 
années,  adroit  de  réclamer  ces  successions  inter- 
médiaires comme  sa  propre  succession.  Sans  la  cau- 
tion, le  condamné,  rentré  dans  ses  droits,  courrait  le 
risque  de  ne  plus  rien  retrouver. 

D'un  autre  côté,  si  la  veuve,  si  les  héritiers  ne 
peuvent  donner  cette  caution,  que  deviendront  les 
biens? 

Et  les  enfants  nés  depuis  l'exécution  du  jugement 
par  effigie ,  quelle  sera  leur  situation  durant  les  cinq 
ans?  Incertains  sur  leur  état  futur,  ils  ne  peuvent 
espérer  leur  légitimité  que  si ,  avant  l'expiration  du 
délai ,  leur  père  vient  à  mourir,  ou  s'il  se  représente , 
ou  est  arrêté ,  peut-être  avec  l'assurance  qu'il  périra 
sur  l'échafaud  :  de  sorte  que  l'intérêt  de  leur  état 
se  trouve  en  opposition  avec  les  sentiments  de  la 
nature. 

Depuis  dix  ans ,  les  individus  condamnés  par  con- 
tumace à  des  peines  perpétuelles,  ne  sont  frappés 
que  d'une  interdiction  légale.  Telle  était  la  disposi- 
tion du  code  criminel  de  1791  ;  la  loi  de  brumaire 
an  IV  n'a  rien  changé  sur  ce  point.  Aucun  tribunal 
a-t-il  réclamé  contre  cet  ordre  de  choses  ?  Si  dix  ans 
d'expérience  n'ont  produit  aucune  plainte,  pour- 
quoi ne  pas  adopter  ce  mode,  au  moins  pour  le 
délai  pendant  lequel  on  peut  purger  la  contumace? 
Seulement  les  biens  des  condamnés,  au  lieu  d'être 
séquestrés  et  régis  par  le  fisc,  seraient,  pendant  ce 
délai,  administrés  comme  les  biens  des  absents.  Rien 
en  cela  ne  blesserait  la  constitution. 

Le  projet,  au  contraire,  est  diamétralement  op- 
posé à  sa  lettre  et  à  son  esprit. 

Les  rédacteurs  de  l'acte  constitutionnel,  après 
avoir  dit,  article  IV  :  «  La  qualité  de  citoyen  se  perd 
«  par  une  condamnation  afflictive  ou  infamante,  » 
semblent  avoir  craint  que  l'on  ne  confondit  un  jour 
la  condamnation  par  contumace  avec  la  condamna- 
tion contradictoire.  Parmi  les  causes  qui,  suivant 
l'article  V,  opèrent  seulement  la  suspension  des 
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droite  de  citoyen ,  cet  article  énonce  la  contumace. 
Le  texte  est  clair,  et  la  disposition  précise. 

Comment  donc  la  condamnation  par  contumace 
pourrait-elle  emporter  une  espèce  de  mort  d'où  ré- 
sulterait tout  à  la  fois  la  perte  des  droits  politiques 
et  des  droits  civils,  tandis  que,  d'après  la  consti- 
tution ,  le  contumax  ne  perd  point  ses  droits  politi- 
ques, et  qu'à  son  égard  ces  mêmes  droits  restent 
seulement  suspendus? 

Tel  est  le  résumé  de  la  première  partie  de  la 
discussion.  La  seconde  est  relative  à  la  disposition 
du  projet,  qui  veut  que  le  mariage  contracté  par 
le  condamné  antérieurement  à  l'exécution  de  son 
jugement,  soit  dissous  quant  à  tous  ses  effets  ci- 
vils. Le  projet  ne  distingue  point  entre  l'exécution 
par  effigie,  et  l'exécution  réelle.  Ce  qu'on  va  dire 
s'applique  aux  deux  cas. 

L'ordonnance  criminelle  de  1671  était  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  nos  nouvelles  lois  criminelles. 
Elle  avait  admis  la  mort  civile ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  avait  condamnation  à  une  peine  perpétuelle  :  elle 
l'avait  admise  même  contre  les  condamnés  par  con- 
tumace. Mais  quant  au  mariage,  soit  que  le  juge- 
ment fût  contradictoire,  soit  qu'il  ne  le  fût  pas,  la 
dissolution  n'en  était  jamai*opérée.  On  répond  qu'a- 
lors le  mariage  était  tout  à  la  fois  un  contrat  reli- 
gieux et  un  contrat  civil ,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
dissous  comme  contrat  civil ,  à  cause  de  son  indisso- 
lubilité comme  contrat  religieux. 

Cette  réponse  suffit  sans  doute  pour  expliquer 
la  prohibition  du  divorce.  Mais  le  divorce  n'a  jamais 
lieu  que  sur  la  demande  d'un  des  époux  ;  et  aujour- 
d'hui que  nos  lois  admettent  le  divorce,  il  est  in- 
contestable que  la  dissolution  du  mariage  doit  être 
prononcée  si  l'époux  du  condamné  le  demande.  La 
question  serait  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  l'an- 
cienne loi  n'aurait  pas  considéré  le  mariage  comme 
un  contrat  religieux ,  le  législateur  n'eût  pas  mieux 
aimé  modifier  sur  ce  point  les  effets  de  la  mort  ci- 
vile, que  de  rompre,  en  aucun  cas,  contre  la  vo- 
lonté des  époux ,  un  lien  que  leur  volonté  seule  avait 
formé.  Les  procès-verbaux  des  anciennes  ordon- 
nances ne  donnent  aucunes  lumières  à  cet  égard. 

Au  surplus,  en  raisonnant  d'après  ce  qui  s'est 
passé ,  plutôt  que  d'après  ce  qu'on  aurait  pu  faire , 
toujours  est-il  certain  que  le  mariage  du  condamné 
aune  peine  emportant  mort  civile,  n'était  point 
dissous;  qu'ainsi  sa  femme  ne  cessait  pas  d'être 
épouse  légitime,  et  que  les  enfants,  survenus  de- 
puis la  condamnation ,  n'étaient  pas  moins  légitimes 
que  ceux  nés  auparavant. 

Cette  modification  des  effets  de  la  mort  civile  a-t- 
elle  donc  occasionné  des  inconvénients  si  graves  et 
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si  multipliés,  qu'il  soit  besoin  de  devenir  inflexible 
sur  l'application  d'un  priucipe  excessivement  rigou- 
reux? 

Faudra-t-il ,  pour  l'honneur  d'un  principe  qui  ne 
peut  jamais  être  appliqué  dans  toute  sa  latitude , 
faire  retomber  sur  l'un  des  conjoints  la  peine  du 
crime  que  l'autre  a  commis,  et  auquel  le  premier 
n'aura  jamais  eu  aucune  part  :  faudra-t-il  flétrir 
ainsi  un  mariage  dont  la  formation  n'était  entachée 
d'aucun  vice ,  et  qui  a  été  contracté  sous  la  garantie 
de  la  loi  :  faudra-t-il  regarder  comme  nul  un  acte 
synallagmatique ,  que  les  parties  avaient  passé  dans 
les  formes  les  plus  solennelles ,  et  à  la  résiliation  du- 
quel aucune  des  ces  parties  ne  veut  consentir? 

En  vain  des  témoins  dignes  de  foi  attesteront  qu'ils 
ont  connaissance  que  ces  époux  n'ont  pas  cessé 
d'habiter  ensemble  dans  les  lieux  qu'ils  ont  choisis 
pour  retraite,  la  loi  repoussera  comme  concubine, 
celle  que  sa  conscience  et  peut-être  sa  religion  auront 
retenue  près  de  son  époux.  Elle  lui  dira  que  l'enfant 
qu'elle  dit  être  de  son  mari ,  ne  l'est  pas  réellement , 
et  que,  fût-il  bien  constant  qu'il  fût  né  de  celui 
qu'elle  désigne  comme  le  père ,  ce  n'est  qu'un  enfant 
naturel  provenu  d'un  commerce  illégitime ,  et  inha- 
bile à  succéder  à  aucun  de  ses  parents. 

On  pense  que,  sur  les  articles  du  projet  concer- 
nant le  mariage ,  il  vaut  mieux  encore  modifier  les 
effets  de  la  mort  civile,  que  de  les  laisser  produire 
de  si  funestes  conséquences. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  la  discussion 
concerne  l'article  qui  attribue  au  fisc,  à  titre  de  dés- 
hérence ,  la  succession  des  biens  que  le  condamné 
peut  avoir  acquis  depuis  qu'il  a  encouru  la  mort  ci- 
vile. Ces  biens  doivent ,  dit-on ,  appartenir  au  fisc  ; 
car,  le  condamné  n'ayant  plus  de  parents ,  il  ne  peut 
y  avoir  d'héritiers.  —  Voici  la  réponse  : 

S'il  était  exact  de  dire  que ,  la  mort  civile  une  fois 
encourue ,  et  la  succession  existante  à  cette  époque 
une  fois  partagée,  les  parents  du  condamné  ces- 
sent de  l'être,  il  en  résulterait  que ,  dans  tous  les  cas 
où  le  condamné  serait  de  nouveau  traduit  en  justice, 
ceux  qui  jadis  étaient  ses  parents  pourraient  être 
entendus  en  témoignage,  quoiqu'aux  degrés  prohibés 
par  les  lois.  Cependant,  quel  tribunal  oserait  se  per- 
mettre de  recevoir  leurs  dépositions?  et  le, refus 
que  la  justice  ferait  à  cet  égard  ne  serait-il  pas  une 
reconnaissance  formelle  que  ceux  qui  composaient 
la  famille  du  condamné  avant  l'exécution  du  juge- 
ment, continuent  d'en  faire  partie  après  cette  exé- 
cution? 

Non-seulement  ils  ne  cessent  point  d'être  parents, 
mais  ceux  qui  étaient  légitimes  ne  cessent  pas  de 
l'être;  un  enfant  naturel  peut  devenir  légitime  par 
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mariage  subséquent ,  lorsque  le  mariage  est  légal  et 
l'enfant  reconnu  :  un  enfant  légitime  ne  peut ,  ni 
par  le  fait  de  l'homme,  ni  par  la  disposition  de  la  loi, 
perdre  sa  qualité  de  légitime,  pour  être  réduit  à 
celle  d'enfant  naturel. 

Quand  on  admettrait  que  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  civile,  et  qu'ainsi  les  enfants,  depuis 
l'exécution  du  jugement,  ne  sont  que  des  enfants 
naturels,  cela  ne  pourrait  s'appliquer  à  ceux  dont 
la  naissance  est  antérieure  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. Ces  derniers  sont  incontestablement  légiti- 
mes. Pourquoi  dès  lors  ne  succéderaient-ils  pas? 

Si  le  condamné  ne  laisse  pas  d'enfants ,  et  qu'il 
soit  né  lui-même  d'un  mariage  légitime,  les  père  et 
mère  du  condamné  n'ont  pas  cessé  d'être  légitimes 
par  la  condamnation  de  leur  fils  ;  pourquoi  seraient- 
ils  exclus  de  la  succession  ?  Ne  doit-on  pas  dire  la 
même  chose  des  collatéraux  du  condamné  ? 

Cela  posé ,  loin  d'admettre  le  motif  sur  lequel 
on  fonde  (  article  83  )  le  droit  de  déshérence  en  fa- 
veur du  fisc,  on  fera  le  raisonnement  inverse ,  et 
l'on  dira  qu'il  doit  y  avoir  des  héritiers ,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  des  parents  légitimes;  que  les  en  pri- 
ver, n'est  point  déshérence,  mais  confiscation. 

If  e  serait-ce  pas  d'ailleurs  encourager  le  condamné 
au  travail ,  que  de  lui  offrir  la  perspective  de  trans- 
mettre à  ses  parents  légitimes  le  fruit  de  ses  sueurs  ? 
Plus  l'homme  travaille,  moins  il  est  dangereux.  Cette 
considération  politique  et  morale  n'échappera  pas 
à  la  sagesse  du  gouvernement.  Pour  concilier,  au- 
tant qu'il  serait  possible,  les  justes  droits  de  la  pa- 
renté, et  le  véritable  intérêt  de  l'État,  avec  les  effets 
de  la  mort  civile ,  il  suffirait  de  regarder  la  seconde 
succession  comme  un  complément  de  la  première , 
et  d'y  appeler  les  mêmes  héritiers  ou  leurs  représen- 
tants. 

D'après  toutes  ces  observations ,  les  articles  re- 
latifs à  la  mort  civile  ont  paru  devoir  être  amendés. 
XX VIO  (  25  ).  1°  Supprimer  le  premier  para- 
graphe. 
Sa  rédaction  n'est  pas  exacte.  Il  semble  que  les 

paragraphes  se  bornent  à  spécifier  les  droits  que  la 

mort  civile  fait  perdre,  tandis  qu'ils  établissent  de 

plus  les  conséquences  qui  résultent  de  la  perte  de 

ees  droits.  D'ailleurs  ce  premier  paragraphe  devient 

inutile,  en  commençant  le  deuxième,  ainsi  qu'on 

va  l'indiquer. 
T  Commencer  le  2*  paragraphe  de  la  manière 

«rivante  : 
«  Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd ,  etc.  » 
Terminer  le  même  paragraphe  par  les  mots  : 

•  Et  ab  intestat.  » 

On  a  regardé  comme  indispensable  l'addition  du 
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mot  intestat,  vu  que  le  paragraphe  qui  suit  ne 
parle  que  du  testament  fait  depuis  que  la  mort  ci- 
vile est  encourue ,  et  non  du  testament  existant  à 
l'époque  de  l'exécution  du  jugement. 

3°  Substituer  au  3e  paragraphe  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession , 
«  ni  disposer  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  testa- 
«  ment,  des  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite;  ni  re- 
«  cevoir  aux  mêmes  titres ,  si  ce  n'est  pour  cause 
«  d'aliments.  » 

4°  Au  8e  paragraphe,  supprimer  le  mot  légal 
comme  superflu. 

6°  Au  lieu  du  9e  paragraphe,  dire  :  «  11  perd  tous 
«  les  droits  civils  du  mariage  qu'il  avait  contracté 
«  avant  sa  condamnation;  le  mariage  sera  dissous 
«  si  l'époux  du  condamné  le  demande.  » 

6°  Commencer  le  10e  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  tous  les  cas ,  l'époux  du  condamné  et  ses 
«  héritiers,  etc.  » 

Et  supprimer  ces  mots  : 

«  Le  tout,  sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci* 
«  après.  » 

Le  surplus  de  l'article  est  adopté. 

On  propose  de  substituer  aux  dispositions  des 
articles  XXIX  et  XXX  les  articles  suivants  : 

XXIX  (  26 ,  27  ).  «  Toute  condamnation  con- 
«  tradictoire  emportera  la  mort  civile ,  à  compter 
«  du  jour  de  l'exécution  du  jugement:  lacondamna- 
«  tion  par  contumace  n'emportera  la  mort  civile 
«  qu'après  les  einq  années  qui  suivront  l'exécution 
«  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le 
«  condamné  peut  se  représenter.  » 

XXX  (  28  ).  «  Le  condamné  par  contumace  sera 
•  privé  des  droits  civils  pendant  les  cinq  ans ,  ou 
«  jusqu'à  ce  qu'il  se  représente,  pendant  ce  délai; 
«  mais  leur  exercice  ne  sera  que  suspendu,  et  il  ne 
«  sera  considéré  comme  les  ayant  perdus  définiti- 
«  vement  qu'après  l'expiration  des  cinq  années. 

«  Tous  les  biens  qui  appartiendront  au  condamné 
«  par  contumace ,  et  qui  lui  écherront  pendant  les 
«  cinq  ans,  seront,  jusqu'à  l'expiration  du  délai, 
«  administrés  comme  les  biens  des  absents.  » 

XXXI  (29).  Adopté. 

XXXII  (30  ).  Adopté,  quant  au  premier  paragra- 
phe; à  l'égard  du  second ,  il  ne  peut  plus  subsister, 
d'après  les  dispositions  antérieures . 

Sur  les  articles  XXXIII  (  31  )  et  XXXIV  (32  ), 
il  ne  s'élève  aucune  difficulté. 

XXXV  (  33  ).  Aux  deux  paragraphes  de  cet  arti- 
cle, on  propose  de  substituer  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Les  biens  que  le  condamné  pourra  avoir  acquis 
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«  depuis  la  mort  civile  encourue ,  et  dont  il  se  trott- 

•  vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle, 
«  appartiendront  à  ceux  qui  auront  recueilli  sa  suc- 
«  cession ,  ou  à  leurs  représentants ,  sauf,  à  l'égard 

•  des  enfants  survenus  dans  {Intervalle  de  la  mort 
«  civile  à  la  mort  naturelle,  à  prendre  tous  ses  biens 
«  à  titre  d'aliments.  » 

Rédaction  définitive. 
Séance  du  8  brumaire  an  IX. 

Bigol-Préameneu  rend  compte  des  objections  par 
lesquelles  la  section  de  législation  du  tribunat  a  com- 
battu le  système  que  le  conseil  d'État  a  adopté. 

La  section  du  tribunat  pense  que  les  fictions  ne 
doivent  pas  être,  multipliée».  La  condamnation  par 
contumace,  a-t-elle  dit ,  n'opère  pas  réellement  la 
mort  civile  au  moment  même ,  puisque  le  condamné 
peut  s'y  soustraire  en  se  représentant  dans  les  cinq 
ans.  Il  n'est  donc  ni  juste  ni  naturel  que  son  ma- 
riage soit  d'abord  dissous ,  qu'il  cesse  d'être  succes- 
sible ,  que  ses  biens  passent  à  ses  héritiers.  Le  con- 
tumax  n'est  qu'un  absent  auquel  on  ne  doit  dès  lors 
appliquer  que  les  lois  relatives  à  l'absence. 

Bigot-Préameneu  lit  les  articles  proposés  par  la 
section  du  tribunat  dans  ce  système. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

(36 ,  37).  «  Toute  condamnation  contradictoire 
«  emportera  la  mort  civile,  à  compter  du  jour  de 
«  l'exécution  du  jugement.  La  condamnation  par 
«  contumace  n'emportera  la  mort  civile  qu'après  les 
«  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
«  par  effigie ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut 
«  se  représenter. 

(  38) .  «  Le  condamné  par  contumace  sera  privé 
«  des  droits  civils  pendant  les  cinq  ans ,  ou  jusqu'à 
«  ce  qu'il  se  représente ,  pendant  ce  délai;  mais 
«  leur  exercice  ne  sera  que  suspendu ,  et  il  ne  sera 
«  considéré  comme  les  ayant  perdus  définitivement 
«  qu'après  l'expiration  des  cinq  années. 

«  Tous  les  biens  qui  appartiendront  aux  condam- 
«  nés  par  contumace  seront ,  jusqu'à  l'expiration 
«  du  délai ,  administrés  comme  les  biens  des  ab- 

•  sents.  » 

Le  consul  Cambacérés  ouvre  la  discussion.  L'ob- 
jet de  cette  délibération,  dit-il ,  est  de  savoir  si  le 
Conseil  persiste  dans  l'opinion  que  la  majorité  avait 
précédemment  adoptée,  ou  s'il  entend  faire  préva- 
loir l'avis  de  la  minorité,  auquel  la  section  du  tri- 
bunat a  cru  devoir  se  ranger. 

Boulay  dit  que  la  différence  essentielle  entre  les 
deux  opinions  consiste  en  ce  que  le  Conseil  regarde 
la  mort  civile  comme  absolue  du  moment  de  l'exé- 
cution par  effigie,  et  que  la  section  du  tribunat 
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pense  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'abord  et  pendant  les 
cinq  ans  de  la  contumace  qu'une  interdiction  lé- 
gale. 

Tronchet  dit  que  la  question  a  été  approfondie 
dans  le  Conseil ,  et  qu'il  importe  que  les  discussions 
aient  un  terme. 

Au  surplus ,  voici  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  Conseil. 

On  a  considéré  qu'un  jugement  par  contumace 
est  au  criminel  ce  qu'un  jugement  par  défaut  est  an 
civil.  H  peut  être  anéanti;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  le 
soit,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets.  Il  est  donc  dif- 
ficile de  ne  pas  regarder  comme  mort  civilement 
l'individu  exécuté  en  effigie. 

Le  système  contraire  présente  de  grandes  diffi- 
cultés ;  il  laisserait  au  condamné  la  capacité  de  suc- 
céder pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont  accordés 
pour  purger  sa  contumace  :  ainsi  les  héritiers  qui , 
à  son  défaut,  eussent  été  appelés,  se  trouveraient 
privés  de  sa  succession,  et  si  cependant  la  condamna- 
tion devientdéfinitive,  faute  par  lecontumaxde  s'être 
représenté  dans  les  cinq  ans,  Tordre  de  succéder 
aura  été  irrévocablement  dérangé ,  dans  l'espérance 
illusoire  que  le  condamné  serait  acquitté. 

Les  enfants  du  condamné  pourraient  eux-mêmes 
être  privés  de  sa  propre  succession  :  car  s'ils  meu- 
rent dans  les  cinq  ans ,  ce  seront  les  collatéraux  qui 
viendront  hériter  à  leur  place. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  même  inconvénient 
existe  dans  le  système  opposé.  Il  est  possible,  en  ef- 
fet, que  les  enfants  du  condamné  se  trouvent  exclus 
par  un  parent  plus  proche,  d'une  succession  colla- 
térale à  laquelle  leur  père  eût  été  appelé,  s'il  eût 
conservé  la  successibilité  pendant  les  cinq  années  de 
contumaoe. 

Tronchet  dit  que  puisque  tous  les  systèmes  bnt 
leurs  inconvénients ,  il  convient  de  ne  se  déterminer 
que  par  l'autorité  des  principes. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  dissolution  du  ma- 
riage du  condamné  dans  l'intervalle  des  cinq  ans , 
est  la  plus  grande  des  difficultés  que  présente  le  sys- 
tème adopté  par  le  Conseil.  En  effet ,  les  enfants  nés 
pendant  ce  laps  de  temps  seraient  illégitimes. 

On  répond  que  le  père ,  après  avoir  purgé  la  con- 
tumace ,  pourra ,  en  les  reconnaissant ,  leur  rendre 
les  prérogatives  de  la  légitimité;  mais  cette  néces- 
sité de  les  reconnaître  supposerait  qu'ils  sont  nés  il- 
légitimes, et  les  exposerait  à  perdre  leur  état,  si 
leur  père,  ou  par  négligence  ou  par  ignorance  de  ce 
que  la  loi  prescrit  à  cet  égard,  omettait  de  les  recon- 
naître. 

Tronchet  dit  que ,  dans  l'ancien  droit,  ces  enfants 
auraient  été  incapables  de  succéder* 
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Mais  quête  font  à  cet  égard  les  principes  ? 
La  légitimité  n'est  pas  un  effet  de  la  filiation, 
mais  de  la  volonté  de  la  loi.  La  loi,  pour  raccorder, 
a  besoin  de  la  certitude  morale  que  les  enfants  sont 
en  effet  les  fruits  de  l'union  des  époux  :  elle  a  cette 
certitude  à  regard  des  époux  qui  portent  sous  les 
yeux  du  public  les  liens  du  mariage  -,  mais  l'a-t-elle 
également  lorsque  l'un  des  époux  est  errant  et  ca- 
ché? 

Comment  d'ailleurs  un  homme  retranché  de  la 
société  pourrait-il  communiquer  à  ses  enfants  des 
droits  civils  dont  lui-même  est  privé? 

Boukty  demande  comment  on  peut  concilier  le 
principe  que  la  mort  civile  dissout  le  mariage  aussi- 
tôt après  l'exécution  en  effigie,  avec  la  défense  faite 
k  la  femme  de  se  remarier  avant  l'expiration  des 
cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  purger  la  con- 
tumace. Il  est  plus  naturel  de  laisser  le  mariage  en 
suspens. 

TYonchet  répond  que  la  défense  faite  à  la  femme 
rient  de  ce  que,  pendant  cinq  ans ,  il  existe  une 
condition  résolutoire  de  la  condamnation.  Il  est 
donc  impossible  de  permettre  à  la  femme  de  se  re- 
marier en  quelque  sorte  provisoirement  ;  carie  mal 
serait  sans  remède ,  si  ensuite  la  condamnation  ve- 
nant à  cesser,  le  premier  mariage  devait  reprendre 
son  cours. 

JolUvet  dit  que  puisqu'on  est  d'accord  de  ne  pas 
permettre  à  la  femme  de  se  marier,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  regarder  le  mariage  comme  dissous , 
de  quelques  expressions  qu'on  se  serve  pour  quali- 
fier Fétat  du  contumax. 

BerUer  dit  qu'il  répugne  à  la  raison  de  regarder, 
pour  certains  cas,  comme  mort  le  même  individu 
que,  pour  d'autres  cas,  on  veut  faire  considérer 
comme  vivant. 

Cest  cependant  cette  contradiction  que  comporte 
le  système  de  TYonchet,  et  qui  ne  peut  cesser  qu'en 
substituant  à  la  mort  civile  la  suspension  de  certains 
droits  civils ,  durant  le  temps  donné  pour  purger  la 
contumace. 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  nonobs- 
tant ce  qui  fut  dit  à  ce  sujet  dans  les  précédentes 
discussions,  la  contradiction  ne  serait  pas  levée  par 
la  faculté  qu'aurait  la  femme  du  condamné  de  de- 
mander le  divorce;  car  cette  voie  même  suppose  le 
mariage  subsistant  et  les  deut  époux  vivants  :  or, 
dans  le  système  de  la  mort  civile ,  la  femme  du  con- 
damné devrait  être  considérée  comme  veuve,  et  son 
mariage  comme  dissous  de  plein  droit. 

Ainsi,  dans  une  matière  qui  ne  peut  être  rai- 
sonnablement scindée,  on  ne  saurait  admettre  une 
fiction  de  mort  qui  n'opérerait  qu'un  effet  partiel. 


63 

Au  contraire,  tout  se  concilie  dans  le  système  de 
la  section  du  tribunat  :  le  mariage  subsiste ,  parce 
que  le  condamné  n'est  réputé  mort  civilement  qu'a- 
près les  cinq  ans. 

A  l'égard  des  enfants  nés  depuis  la  contumace , 
si  leur  légitimité  peut  être  contestée,  dans  les  cas 
où  il  aura  été  impossible  aux  époux  de  s'approcher, 
du  moins  ils  ne  seront  pas  illégitimes  de  plein  droit, 
et  leur  état  ne  dépendra  plus  de  conditions  résolu- 
toires. Ce  système  est  tout  à  la  fois  plus  simple  et 
plus  favorable  à  l'ordre  social. 

Béai  dit  que  le  système  de  suspension  ménage 
mieux  l'intérêt  des  enfants  :  il  empêche  qu'ils  ne 
soient  exclus  d'une  succession  collatérale  par  un 
parent  plus  proche  qu'eux  en  degré,  et  qui  aurait 
cependant  concouru  avec  leur  père ,  si  celui-ci  eût 
conservé  le  droit  de  succéder.  Il  est  vrai  que  la  re- 
présentation à  l'infini,  qui  existe  maintenant,  ga- 
rantit les  enfants  de  ce  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que ,  suivant  le  projet  de  code  civil ,  elle  se- 
rait restreinte. 

La  consul  Cambacérès  répond  que  le  droit  qui 
doit  exister  étant  encore  incertain ,  le  Conseil  ne 
peut  le  prendre  pour  base  de  ses  délibérations.  Le 
cas  dont  vient  de  parler  Béai  est  d'ailleurs  le  plus 
rare. 

TYonchet  dit  que  la  difficulté  qu'on  a  élevée  par 
rapport  au  mariage  ne  doit  pas  arrêter  :  la  femme 
du  condamné  sera  précisément  dans  la  même  posi- 
tion que  la  femme  de  l'absent. 

TYetlhard  dit  qu'il  admettrait  avec  peine  un  sys- 
tème où  il  trouve  une  mort  provisoire,  et  d'après 
lequel  un  individu  réputé  mort  légalement  pourrait 
cependant  un  jour  être  déclaré  vivant. 

On  a  fondé  ce  système  sur  le  principe  incontes- 
table qu'un  jugement  par  défaut  doit  être  exécuté; 
mais  on  a  oublié  que  le  juge  a  le  droit  de  suspendre 
pour  un  temps  l'exécution  totale  ou  partielle  de  ses 
jugements  :  ce  droit  appartient  à  plus  forte  raison  au 
législateur. 

Le  système  suspensif,  qui  sauve  toutes  ces  con- 
tradictions ,  n'a  été  combattu  que  par  une  seule  ob- 
jection grave  :  on  l'a  prise  de  la  nécessité  de  rendre 
plus  imposant  et  plus  utile ,  en  ne  le  retardant  pas, 
l'exemple  de  la  peine  infligée  au  crime.  Aussi  cette 
considération  importante  doit-elle  décider  à  conser- 
ver tout  l'appareil  de  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  contumace;  mais  elle  n'exige  pas  que  l'exécu- 
tion soit  en  tout  complète;  elle  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  condamné  soit  mis  d'abord  dans  un  état 
d'interdiction,  qui,  après  cinq  ans,  se  convertisse 
en  privation  définitive  des  droits  civils.  Par  là  l'exem- 
ple du  châtiment  ferait  l'impression  qu'il  doit  pro- 
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luire;  et  cependant,  les  difficultés  que  présentent 
la  dissolution  du  mariage,  l'illégitimité  des  enfants, 
s'évanouiraient. 

MaieviUe  dit  que  ce  n'est  pas  par  la  considération 
de  ce  que  lejuge  ou  même  le  législateur  ont  le  pouvoir 
d'ordonner,  qu'il  faut  se  décider  pour  Tune  ou  l'autre 
des  opinions  qui  partagent  le  Conseil ,  mais  par  la 
considération  de  ce  qui  est  plus  équitable  :  or,  il  est 
constant  que  si  l'opinion  de  TYonchete&t  la  plus  con- 
forme à  la  rigueur  des  principes ,  l'avis  contraire 
l'est  davantage  à  l'équité  et  à  l'immense  faveur  que 
méritent  les  enfants  ;  mais  le  législateur  n'est  pas 
obligé  de  se  modeler  sur  cette  rigueur  de  principes , 
ni  de  s'assujettir  à  une  série  de  conséquences  qui 
pourraient  aboutir  à  la  un  à  une  extrême  iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la  sec- 
tion de  législation. 

Le  tout  est  renvoyé  à  la  section  pour  présenter 
une  rédaction  conforme  à  ce  système. 

Séance  da  20  brumaire  an  XI. 

XXIV  (30).  «  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
«  mace ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été 
«  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
«  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été 

•  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
«  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où 

*  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
«  conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé. 

«  Néanmoins  les  enfants  nés  de  son  époux  dans 
«  l'intervalle  des  cinq  ans  seront  légitimes.  » 

Le  consul  Cambacérés  pense  que  la  disposition 
qui  termine  cet  article  est  trop  absolue,  et  qu'il 
faut  pouvoir  opposer  aux  enfants  des  condamnés 
toutes  les  exceptions  admises  contre  la  règle  pater 
Uest. 

MaieviUe  dit  que  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  n'em- 
pêche point  d'opposer  aux  enfants  nés  de  la  femme 
du  contumax  les  exceptions  dont  le  consul  vient  de 
parler;  cet  article  les  place  seulement  dans  la  règle 
générale;  il  serait  peut-être  trop  dur  d'aller  plus  loin, 
et  de  faire  dépendre  leur  état  de  l'aveu  du  père. 

Bérenger  demande  si  les  enfants  nés  pendant  les 
cinq  ans  seront  légitimes ,  même  lorsque  le  père  ne 
se  sera  pas  fait  acquitter. 

Tronchel  répond  qu'ils  sont  légitimes  de  plein 
droit,  puisque  la  mort  civile  du  père  n'est  acquise 
qu'après  l'expiration  des  cinq  ans. 

Ceci  prouve  que  la  disposition  sur  laquelle  on  dis- 
cute est  inutile ,  puisque  ces  enfants  ont  la  légitimité 
de  plein  droit;  et  par  une  conséquence  nécessaire 
du  système  adopté  à  l'égard  des  condamnés  par 
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contumace ,  il  est  oiseux  de  la  leur  accorder  par  une 
disposition  particulière. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  y  aurait  peut-être 
quelque  dureté  à  faire  dépendre  l'état  de  ces  enfants 
de  l'aveu  ou  du  désaveu  de  leur  père;  qu'il  convient 
d'examiner  si  les  exceptions  à  la  règle  pater  is  est 
suffisent  à  leur  égard ,  ou  s'il  ne  faut  pas  y  ajouter. 

Tronchet  pense  que  les  exceptions  ordinaires  à  la 
règle  pater  is  est  doivent  être  conservées  pour  les 
enfants  dont  il  s'agit  ;  que  cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'elles  seraient  ici  illusoires  par  les 
motifs  que  leconsul  Cambacérés  a  développés  ;  cette 
considération  semble  demander  qu'on  exige  l'aveu 
du  père  :  lui  seul  sait  si  l'exception  d'impossibilité 
physique  existe. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  loi  ne  peut  pas 
abandonner  l'état  de  l'enfant  aux  caprices  du  père; 
que  si  l'on  admet  le  désaveu  de  ce  dernier ,  il  convient 
d'exiger  du  moins  qu'il  le  motive. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'un  des  inconvénients 
de  la  disposition  qui  exigerait  la  reconnaissance  du 
père,  serait  de  priver  les  enfants  de  leur  état,  si  le 
père  venait  à  mourir  avant  de  les  avoir  reconnus. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  difficulté  vient 
de  la  disposition  trop  restreinte  qui  réduit  à  la  seule 
impossibilité  physique  les  exceptions  à  la  règle  pater 
is  est.  Lorsque  cette  disposition  a  été  adoptée,  on 
ne  pensait  pas  qu'elle  dût  être  appliquée  aux  enfants 
du  contumax. 

Bigot-Préameneu  propose  d'ajouter  à  l'article  : 
«  Néanmoins  leur  légitimité  pourra  être  contestée 
«  suivant  les  circonstances.  » 

Tronchet  dit  que  faire  dépendre  des  circonstances 
l'état  de  ces  enfants ,  ce  serait  le  rendre  inébranlable. 
Quelles  circonstances  en  effet  les  tiers  intéressés 
pourraient-ils  alléguer  ?  Un  contumax  qui  se  cache, 
n'est  pas  comme  un  absent  dont  on  peut  reconnaître 
et  vérifier  les  traces  :  l'aveu  du  père  semble  donc 
indispensable. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  mort  possible  du  père 
avant  la  reconnaissance  sera  toujours  un  obstacle 
au  système  de  Tronchet. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  pour  échapper  à  la 
difficulté,  il  conviendrait  de  ne  pas  exiger  la  recon- 
naissance positive  du  père,  mais  de  lui  donner  seu- 
lement la  faculté  de  désavouer  les  enfants. 

Le  consul  Lebrun  dit  que  le  cas  dont  le  Conseil 
s'occupe  est  si  rare,  qu'on  peut  s'en  tenir  au  droit 
commun. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
thèse où  la  supposition  d'enfant  soit  plus  facile. 

Tronchet  propose  d'accorder  au  père  le  désaveu 
en  la  manière  qu'il  a  été  réglé  au  titre  de  la  Paternité, 
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et  d'appliquer  aux  héritiers  du  contumax  les  dis- 
positions du  même  titre  qui  se  rapportent  aux  héri- 
tiers du  père  :  car,  dit-il,  les  enfants  supposés  ne  se 
présentent  ordinairement  qu'après  la  mort  de  celui 
dont  ils  prétendent  être  nés. 

Bérenger  pense  que  le  contumax  ne  doit  plus  être 
traité  que  comme  l'absent,  puisque  l'exécution  en 
effigie  n'a  plus  aucun  résultat. 

Le  consul  Lebrun  ditqu'elle  produit  encorç  le  sé- 
questre et  l'administration  des  biens  avant  le  terme 
où  ils  ont  lieu  pour  simple  fait  d'absence. 

Le  consul  Cambaeérès  propose  de  substituer  à  la 
dernière  partie  de  l'article  une  disposition  qui  porte 
que  la  légitimité  des  enfants  du  contumax ,  nés  pen- 
dant les  cinq  ans,  sera  réglée  par  le  titre  de  la 
paternité. 

La  proposition  du  consul  Cambaeérès  est  ren- 
royée  à  la  section  pour  la  rédiger  en  article. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 

TITRE  H. 

DBS  ACTES  DB  L'ÉTAT  CIVIL. 

(Décrété  le  10  ventôse  an  XI ,  promulgué  le  30  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

▲BTKLfe  34. 

Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée,  le  jour  et 
rheoreoù  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

article  35. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans 
les  actes  qu'ils  recevront ,  soit  par  note ,  soit  par  énoncia- 
tfoa  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  com- 
parants. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  S  froct.  an  IX.) 

II  (85).  «  Les  officiers  de  l'état  civil  chargés  de 
«  recevoir  ces  actes ,  ne  pourront  y  rien  insérer,  soit 
«  par  note ,  soit  par  énonciation  quelconque ,  que  ce 
«  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  » 

Fourcroy  demande  qu'on  exprime  que  les  actes 
seront  écrits  en  français,  afin  que  dans  quelques 
départements  réunis  on  ne  se  croie  pas  autorisé, 
par  le  silence  de  la  loi,  à  se  servir  d'une  langue  étran- 
gère à  celle  de  la  république. 

Regnaud  observe  qu'il  importe  de  savoir  d'abord 
quels  officiers  seront  chargés  de  recevoir  ces  actes , 
parce  que ,  si  cette  fonction  est  confiée  aux  maires 
dans  les  départements  réunis,  les  actes  ne  pourront 
être  rédigés  qu'en  allemand  ou  en  flamand. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  formules  des  actes 
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seront  si  simples ,  qu'il  deviendra  facile  de  les  copier 
dans  tous  les  départements;  qu'il  est  même  avanta- 
geux d'accoutumer  tous  les  Français  à  se  servir  de 
la  langue  nationale. 

Regnaud  dit  que  déjà  des  formules  d'actes ,  rédi- 
gées par  la  section  de  l'intérieur,  ont  été  envoyées 
aux  officiers  de  l'état  civil  ;  et  que  néanmoins ,  dans 
les  départements  réunis,  on  a  continué  à  rédiger  les 
actes  en  allemand  ou  en  flamand. 

Boulay  observe  que  l'objet  dont  le  conseil  s'oc- 
cupe est  purement  réglementaire. 

Le  consul  Cambaeérès  demande  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  s'expliquer  sur  l'application  de  la  loi 
du  timbre  aux  actes  de  l'état  civil. 

Duchâtel  rappelle  que  la  loi  s'en  est  elle-même 


L'article  est  adopté. 

ARTICLE  3e. 

Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point 
obligées  de  comparaître  en  personne,  eues  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

article  37. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront être  que  du  sexe  masculin,  Agés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins ,  parents  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées. 

Discussion  du  conseil  d'État 
1*  Rédaction.  (Séance  du  8  ftruct  an  IX.) 

IV  (  37  ).  «  Les  témoins  appelés  aux  actes  de  l'état 
a  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin ,  âgés 
«  de  vingt  et  un  ans  au  moins ,  et  choisis  par  les#per- 
«  sonnes  intéressées.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  pourquoi  l'ar- 
ticle dit  que  les  témoins  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées.  Ce  choix  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  actes  de  naissance  et  de  décès. 

Thibaudeau  répond  qu'il  n'y  a  pas  un  acte  à  la 
rédaction  duquel  il  n'y  ait  quelqu'un  d'intéressé. 

Tronchet  observe  qu'il  n'y  en  a  pas  lorsqu'un  in- 
dividu meurt  loin  du  lieu  de  son  domicile  et  dans  un 
pays  où  il  est  inconnu;  qu'il  en  est  de  même  lors- 
qu'un enfant  nouveau-né  a  été  exposé. 

Razderer  demande  pourquoi  les  nommes  seuls  sont 
admis  à  être  témoins  ;  autrefois  les  femmes  y  étaient 
également  admises. 

Thibaudeau  répond  qu'autrefois  on  ne  distinguait 
pas,  dans  les  actes  de  naissance,  les  témoins  d'avec 
les  déclarants;  le  parrain  et  la  marraine  remplis- 
saient les  deux  ministères  :  c'est  la  disposition  for- 
melle de  l'article  IV  de  la  déclaration  de  1736.  Mais 
depuis,  la  loi  du  2t  septembre  1792  a  établi  un  nou- 
veau système;  elle  a  exigé  la  déclaration  de  la  nais- 
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sance ,  et  la  présence  de  témoins  pour  la  solennité  de 
l'acte.  La  déclaration  peut  être  faite  par  une  femme; 
mais  la  loi  veut  que  les  témoins  soient  mâles.  Il 
n'y  a  aucun  motif  de  changer  ces  dispositions;  les 
actes  de  l'état  civil  sont  aussi  importants  que  les  tes- 
taments, pour  lesquels  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné. 

Rœderer  dit  que  les  femmes  sont  celles  qui ,  or- 
dinairement, peuvent  le  mieux  attester  le  fait  de  la 
naissance. 

Bouiay  dit  qu'elles  le  certifieront  comme  décla- 
rantes. 

Thibaudeau  dit  qu'il  faut  toujours  en  revenir  à 
distinguer  le?  déclarants  qui  attestent  le  fait  de  la 
naissance  et  l'origine  de  l'enfant,  et  les  témoins  ap- 
pelés pour  donner  à  l'acte  la  forme  solennelle. 

Cretet  rappelle  l'observation  de  TYonchet,  sur 
le  choix  déféré  aux  parties  intéressées. 

Bouiay  dit  que  les  hypothèses  présentées  par 
Tronchet  sont  rares. 

Bigot-Préameneu  dit  que,  pour  prévenir  toute 
difficulté,  on  avait  proposé  de  faire  appeler  les  té- 
moins par  les  déclarants.  Il  serait  utile  aussi  de  pro- 
noncer formellement  que  les  parents  pourront  ser- 
vir de  témoins.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  les  ont 
pas  repoussés  jusqu'ici  ;  mais  les  tribunaux  deman- 
dent que  la  capacité  de  parents  soit  déclarée  par  une 
disposition  expresse. 

Bouiay  objecte  qu'il  est  des  actes  qui,  par  leur 
nature,  n'admettent  pas  de  déclarants;  qu'ainsi  la 
rédaction  que  rappelle  Bigot-Préameneu  ne  serait 
pas  assez  générale;  que  l'expression  des  parties  in- 
téressées n'exclut  pas  les  parents. 

Regnaud  dit  que  l'amendement  de  Bigot-Préa- 
meneu tend  à  prévenir  les  caprices  des  officiers  de 
l'état  civil. 

Il  propose  d'ajouter,  ou  appelés  par  Vofftcier  pu- 
blic, afin  que  cet  officier  ait  une  règle  sûre  pour  les 
cas  où  personne  ne  serait  intéressé  à  présenter  des 
témoins ,  comme ,  par  exemple ,  lorsqu'on  trouve  un 
cadavre  ou  un  enfant  exposé. 

Rœderer  demande  qu'on  substitue  le  motproduUs 
au  mot  appelés,  lequel  suppose  une  autorité  que 
n'exercent  pas  les  particuliers  par  qui  les  témoins 
sont  présentés. 

Le  consul  Catnbacérès  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  Les  actes  de  l'état  civil  seront  reçus  en  présence  de 
•  témoins  ». 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de 
Bigot-Préameneu,  et  la  substitution  du  motpro- 
duits au  mot  appelés. 

Duchâtet  propose  de  retrancher  le  mot  que,  en 
•tant  qu'il  s'applique  à  ces  mots,  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées. 
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Cet  amendement  est  adopté. 

ABTICLB  3S. 

L'officier  de  l'état  dvil  donnera  lecture  des  actes  aux 
parties  comparantes,  on  à  leurs  fondés  de  procuration,  et 


aux  témoins. 

Uysa^fotnientiooderaccon^ 
malité. 

ajiticlk  39. 

Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  Tétât  dvil,  par 
les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  si- 
gner. 

Discussion  du  conseils  État. 

V9  Rédaction.  (Séance  du  S  fruct.  an  IX.) 

V  (39).  «  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de 
«  l'état  civil ,  et  par  toutes  les  parties  comparantes , 
«  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  empêche 
«  de  signer.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  mots ,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  designer, 
semblent,  d'après  la  forme  de  la  rédaction,  s'ap- 
pliquer aussi  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  qu'il  convient 
de  faire  disparaître  cette  ambiguïté. 

L'articleest  adopté,  avec  l'amendement  du  consul. 

VI  (38).  «  L'officier  civil  en  donnera  lecture  aux 
«  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procu- 
«  ration ,  et  aux  témoins  :  il  y  sera  fait  mention  de 
«  l'accomplissement  de  cette  formalité.  » 

Regnaud  demande  que  cet  article  soit  placé  avant 
l'artide  V  (39) ,  lequel ,  en  réglant  la  forme  des  si- 
gnatures, suppose  l'acte  terminé. 

Cette  proposition  et  l'article  sont  adoptés. 

ÀRTICLB  40. 

Les  actes  de  l'état  dvfl  seront  inscrits ,  dans  chaque  com- 
mune, sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

aaticle  41. 

Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et 
paraphés  sur  chaque  feuille ,  par  le  président  du  tribunal 
6^  première  instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  s  fruct  an  IX.) 

VII  (40).  «  11  y  aura  dans  chaque  commune, 
«  pour  chaque  espèce  d'actes  de  l'état  dvil,  un  re- 
«  gistre  double,  dont  l'un  restera  dans  les  archives 
«  delà  commune,  et  l'autre  sera  déposé  au  greffe  du 

•  tribunal  de  l'arrondissement  :  ils  seront  clos  et  ar- 

•  rétés  par  l'offider  de  l'état  civil ,  à  la  fin  de  chaque 
«  année.  » 

La  rédaction  de  l'article  VIII  (41)  est  la  même 
que  celle  du  code. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  multiplidté  des 
registres  occasionnera  beaucoup  d'embarras  et  d'er- 
reurs. 
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ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  (40-41.) 

Hébaaêdeau  dit  que  les  rédacteurs  du  code  civil 
traient  proposé  trois  registres  pour  chaque  nature 
d'actes;  que  la  section,  pour  prévenir  la  confusion 
et  rembarras ,  les  a  réduits  à  deux;  mais  qu'elle  a 
craque  ce  nombre  était  nécessaire  afin  que  la  perte 
(Ton  registre  ne  détruisit  pas  la  preuve  de  l'état 
civil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  pourrait  opérer 
d'une  autre  manière  la  réduction  des  registres,  en 
fusant  inscrire  sur  le  même,  des  actes  de  nature  dif- 
férente. 

Thibaudeau  observe  que  la  diversité  des  formules 
pourrait  s'y  opposer. 

RegnauddiX  que  cet  obstacle  n'est  pas  réel,  parce 
que  les  formules  ne  sont  pas  imprimées  dans  les 
registres  qu'on  distribue  aux  petites  communes  ;  on 
se  contente  de  les  placer  au  premier  feuillet.  Mais 
il  y  aurait  un  autre  inconvénient  à  n'employer  que 
deux  registres  pour  les  actes  de  l'état  civil;  il  en 
résulterait  un  conflit  entre  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Les  tribunaux  prétendront  avoir,  comme  autre- 
fois ,  le  droit  de  prononcer  sur  les  questions  qui 
s'élèveront  sur  la  réception  et  la  rédaction  des  actes 
non  encore  attaqués  devant  eux  ,  et  de  devenir  dé- 
positaires de  l'un  des  registres  :  ainsi  les  préfets  se 
trouveraient  privés  des  éléments  dont  ils  ont  besoin 
pour  former  les  tables  décennales. 

L'opinion  de  Regnaud  est,  qu'indépendamment 
du  registre  qui  reste  à  la  commune ,  il  en  doit  être  re- 
mis un  au  tribunal  et  un  autre  à  l'administration; 
que,  si  l'on  persiste  à  n'établir  que  deux  registres, 
le  double  qui  ne  reste  pas  à  la  commune  doit  être 
remis  aux  autorités  administratives. 

lie  consul  Cambacérès  dit  qu'il  existe  des  règles 
certaines  pour  faire  cesser  le  conflit  dont  a  parlé 
Regnaud;  que  d'ailleurs,  en  substituant  les  offi- 
ciers civils  aux  ministres  du  culte ,  rien  n'a  été  changé 
dans  la  législation  à  l'égard  du  jugement  des  ques- 
tions d'état,  qui  reposent  toujours  sur  la  validité 
des  actes  de  l'état  civil.  Les  fonctions  des  officiers  de 
P état  civil  se  réduisent  à  recevoir  les  actes;  c'est  à 
rautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison  deces  mêmes 
actes. 


Quant  à  la  confection  des  tables  décennales,  jus- 
qu'ici on  Fa  tentée  sans  succès,  et  les  efforts  qu'on 
a  faits  pour  y  parvenir  n'ont  servi  qu'à  prouver 
qu'elle  est  très-difficile. 

^  Regnaud  convient  que  le  jugement  des  questions 
d'état  n'appartient  qu'aux  tribunaux;  mais  il  pense 
que  la  signature  et  le  paraphe  des  registres  n'appar- 
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tiennent  qu'à  l'administration.  La  section  déroge  à 
ce  dernier  principe  :  c'est  une  innovation  qui  peut 
être  utile,  mais  qui  mérite  d'être  mûrement  exa- 
minée. 

Rœderer  dit  que  les  officiers  de  l'état  civil  seront 
nécessairement  pris  parmi  les  agents  de  l'adminis- 
tration. On  ne  voit  dans  l'ordre  judiciaire  que  les 
juges  de  paix  qui  pourraient  recevoir  les  actes  de  l'é- 
tat civil  ;  mais  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  qu'il  soit  possible  de  les  en  charger. 
Si  donc  il  est  inévitable  de  confier  ces  fonctions  à 
des  agents  administratifs,  on  ne  peut  se  dispenser 
aussi  de  faire  déposer  les  registres  entre  les  mains 
d'administrateurs ,  parce  qu'il  faut  les  porter  à  ceux 
qui  ont  caractère  pour  en  surveiller  la  tenue,  et 
que  des  agents  d'administration  ne  sont  soumis 
qu'à  la  surveillance  de  leurs  supérieurs  dans  l'ordre 
administratif. 

Les  contestations  sur  l'état  civil  sont  rares  ;  mais 
quand  il  s'en  élèvera ,  les  tribunaux  pourront  les  dé- 
cider sur  les  extraits  de  registres  que  leur  délivrera 
l'administration. 

Si  autrefois  les  registres  étaient  déposés  au  greffe 
des  bailliages  royaux ,  c'est  qu'alors  ils  étaient  tenus 
par  les  curés,  et  que  les  bailliages  étaient  les  auto- 
rités auxquelles  la  loi  déférait  la  réception  des  cu- 
rés :  ainsi  l'analogie,  en  sens  inverse,  renvoie  au- 
jourd'hui le  dépôt  des  registres  aux  supérieurs  ad- 
ministratifs. Les  préfets  d'ailleurs  ont  intérêt  de 
connaître  la  population  de  leurs  départements-res- 
pectifs ,  et  de  la  faire  connaître  au  gouvernement. 

Portalis  répond  que  les  tribunaux  sont  aussi  dans 
la  république,  et  ont  autant  d'intérêt  que  toute  au- 
tre autorité  à  la  servir  avec  zèle. 

Il  faut  distinguer  la  police  d'administration,  qui 
n'appartient  pas  aux  autorités  judiciaires,  d'une  au- 
tre police  qui  ne  peut  leur  être  contestée  :  c'est  cette 
dernière  police  qui  doit  veiller  à  la  conservation  d'un 
dépôt  permanent,  tel  qu'est  celui  des  registres  de 
l'état  civil  ;  elle  le  doit,  parce  que  les  tribunaux  sont 
des  corps  permanents  qui  ne  sont  pas  exposés  à 
changer  comme  les  préfets.  Il  est  même  naturel  que 
les  registres  soient  déposés  près  de  l'autorité  qui 
prononce  sur  les  altérations.  On  n'ôte  rien  par  là 
aux  préfets  ;  car  les  fonctions  de  la  police  admi- 
nistrative se  bornent  à  pourvoir  les  communes  de 
registres.  Si  ensuite  ces  registres  sont  altérés,  il  s'é- 
lèvera ou  un  procès  criminel  ou  une  contestation 
civile  qui  ne  regarde  plus  que  les  tribunaux.  L'état 
civil ,  en  effet ,  est  une  propriété  qui ,  comme  toutes 
les  autres,  est  sous  la  protection  de  la  justice  :  c'é- 
tait cette  considération  seule  qui,  dans  le  temps  que 
les  registres  étaient  tenus  par  les  curés,  avait  déter- 
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miné  à  les  faire  déposer  dans  les  bailliages;  c'était 
afin  qu'ils  fussent  conservés  par  l'autorité  chargée 
de  protéger  l'état  des  citoyens.  Cette  protection  sera 
d'ailleurs  bien  plus  efficace  que  celle  d'un  préfet, 
qui  n'a  pas ,  comme  les  commissaires  du  gouver- 
nement ,  le  pouvoir  de  dénoncer  les  officiers  négli- 
gents ou  prévaricateurs,  et  qui,  distrait  par  d'autres 
soins,  n'userait  pas  de  ce  pouvoir  s'il  lui  était  donné. 

Mais,  dit-on ,  le  préfet  peut  avoir  besoin  de  con- 
naître la  population  de  son  département. 

Quand  ce  besoin  existera,  le  commissaire  du  gou- 
vernement requerra  que  les  registres  et  tous  les 
renseignements  nécessaires  soient  communiqués  au 
préfet;  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  que  le  commis- 
saire nefassepas  son  devoir,  car  il  peut  être  destitué. 

Begnaud  observe  que  Portalis  raisonne  dans  les 
principes  du  système  ancien,  où  la  haute  police  d'ad- 
ministration était  confiée  aux  sénéchaussées  et  aux 
parlements  ;  aujourd'hui  cette  police  appartient  aux 
autorités  administratives,  lesquelles  ne  sont  pas 
moins  permanentes  que  les  tribunaux. 

Les  maires  sont  nommés  ou  installés  par  les  pré- 
fets ,  et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  sans  l'au- 
torisation du  préfet  :  celui-ci  a  donc  sur  eux  la  sur- 
veillance et  la  police;  et  dès  lors  il  aie  droit  de  les 
dénoncer,  s'ils  prévariquent  ou  sont  négligents  dans 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  En  suivant  dans 
toutes  ses  conséquences  le  système  de  Portalis,  il 
faudrait  en  conclure  aussi  que  les  tribunaux,  com- 
me chargés  de  punir  les  prévarications,  doivent 
avoir  le  dépôt  des  archives  des  communes  où  sont 
un  grand  nombre  d'actes  relatifs  aux  droits  civHs  et 
politiques,  et  à  la  propriété  des  citoyens. 

Cependant,  si  le  conseil  décidait  que  le  double 
du  registre  sera  déposé  aux  tribunaux ,  il  serait  né- 
cessaire de  faire  recevoir  les  actes  de  l'état  civil , 
non  par  les  maires,  mais  par  les  notaires,  afin  qu'ils 
Je  fussent  par  un  officier  placé  naturellement  sous 
la  surveillance  judiciaire. 

Boulay  dit  que  les  notaires  ne  sont  pas  assez 
multipliés  pour  qu'on  puisse  les  charger  de  ces  fonc- 
tions. 

Il  ajoute  qu'autrefois  on  ne  tenait  que  deux  re- 
gistres ,  dont  un  était  déposé  aux  tribunaux ,  et  que 
la  législation  nouvelle  n'a  rien  changé  à  cet  ordre. 
Il  faudrait  donc  aujourd'hui ,  si  l'on  voulait  l'inter- 
vertir, ou  dépouiller  les  tribunaux ,  ou  faire  tenir 
un  troisième  registre  :  or  les  tribunaux  continuant 
de  prononcer  sur  les  questions  d'état ,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  de  leur  ôter  le  moyen  de  s'éclairer  ;  il  n'y 
en  a  évidemment  pas  qui  justifie  l'utilité  d'un  troi- 
sième registre. 

LûMinistrede  la  Justice  dit  que  la  tenue  d'un  se- 
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cond  registre  n'est  pas  fondée  sur  des  raisons  de  ju- 
ridiction ,  qu'elle  n'est  établie  que  pour  la  sûreté  de 
l'état  des  citoyens  :  il  convient  donc  de  ne  l'ordon- 
ner que  dans  cette  vue,  et  pour  que  la  perte  d'un 
registre  n'entraîne  pas  celle  des  droits  de  famille. 
Les  raisons  de  juridiction  écartées,  une  autorité 
n'est  pas  phis  appelée  qu'une  autre  à  devenir  dépo- 
sitaire du  second  registre;  et  alors  on  ne  doit  plus 
se  déterminer,  dans  son  choix,  que  parla  sûreté  et 
par  la  commodité  des  citoyens.  Le  dépôt  dans  un 
greffe  permanent,  bien  organisé,  bien  surveillé, 
présente  une  grande  sûreté;  il  est  aussi  plus  com- 
mode ,  pour  la  majorité  des  citoyens ,  d'aller  interro- 
ger les  registres  dans  un  tribunal  placé  près  d'eux , 
qu'au  chef-lieu  de  leur  département.  Pour  leur  mé- 
nager la  même  facilité,  il  faudrait  déposer  le  regis- 
tre dans  les  sous-préfectures,  si  l'on  préférait  de  le 
confier  aux  autorités  administratives. 

Defermon  observe  que ,  sous  la  précédente  cons- 
titution, il  n'y  avait  qu'un  tribunal  civil  par  dé- 
partement ,  et  par  conséquent  un  dépôt  unique  des 
registres  :  en  multipliant  davantage  les  dépôts,  on 
en  affaiblirait  la  sûreté. 

Rœderer  dit  que  les  chefs-lieux  de  département 
sont  aussi  immobiles  que  les  sièges  des  tribunaux  ; 
que  d'ailleurs  les  grandes  attributions  dont  les  pré- 
fets sont  chargés  aujourd'hui ,  exigent  qu'ils  aient 
des  archives  organisées. 

Tronchet  dit  que  la  commission,  en  s'occupant 
des  registres  de  l'état  civil ,  a  eu  surtout  en  vue 
d'assurer  l'état  des  citoyens.  Cette  propriété  pré- 
cieuse repose,  comme  les  autres,  sous  l'égide  des 
tribunaux;  c'est  pourquoi  les  tribunaux  doivent  viser 
et  parapher  les  registres  qui  en  sont  le  fondement  : 
si  on  leur  ôtait  ce  droit,  ils  seraient  réduits  à  faire 
vérifier  la  signature  et  le  paraphe  du  préfet  à  cha- 
que difficulté  qui  leur  serait  soumise. 

Pour  tout  concilier,  la  commission  avait  proposé 
de  faire  tenir  le  registre  triple ,  afin  qu'un  exem- 
plaire donnât  à  l'administration  des  éléments  de 
statistique  ;  un  autre  serait  resté  à  la  commune  pour 
que  les  citoyens  pussent  lever,  sans  se  déplacer,  les 
extraits  dont  ils  auraient  besoin.  Elle  avait  pensé 
que  ce  registre  pourrait  être  transmis  d'un  maire  à 
un  autre,  de  la  même  manière  qu'il  l'était  sous  les 
curés,  et  comme  les  minutes  des  notaires  le  sont  à 
leurs  successeurs  :  elle  avait  considéré  encore  que 
les  fonctions  de  maire  étant  gratuites,  on  y  atta- 
cherait une  légère  indemnité,  en  laissant  à  ces  fonc- 
tionnaires la  rétribution  que  produit  la  levée  des 
extraits;  et  que  cette  rétribution  leur  échapperait, 
si  on  leur  enlevait  les  registres  des  années  anté- 
rieures à  l'année  courante;  que  peut-être  cette  pri- 
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vation  fa  rendrait  moins  soigneux  dans  la  tenue  des 
registres. 

Rœderer  observe  : 

f  Que  si  rétat  civil  est  une  propriété ,  l'état  poli- 
tique en  est  une  aussi ,  et  que  cependant  l'adminis- 
tration est  dépositaire  des  registres  qui  le  consta- 
tent; 

r  Que  puisque,  dans  tous  les  systèmes,  il  doit 
demeurer  un  registre  dans  la  commune,  la  crainte 
d'occasionner  des  déplacements  aux  citoyens  ne  peut 
influer  sur  le  choix- du  lieu  où  sera  déposé  le  second; 

*•  Que  l'intérêt  de  suppléer  un  registre  perdu  n'est 
pas  le  seul  motif  qui  en  fasse  établir  un  double;  que 
ce  mode  est  exigé  par  la  nécessité  d'inspecter  les  re- 
gistres, et  de  les  inspecter  fréquemment,  surtout 
aujourd'hui  que  les  fonctionnaires  chargés  de  les 
tenir  n'ont  pas  encore  acquis  l'habitude  de  leurs 
fonctions;  que  cette  inspection  ne  peut  être  faite 
que  par  l'administration,  si  les  officiers  de  l'état 
civil  sont  de  l'ordre  administratif; 

4°  Qu'il  serait  impossible  à  un  préfet  de  donner 
de  fréquents  documents  sur  la  population ,  s'il  était 
obligé  de  les  rassembler;  que  même  il  deviendrait 
difficile  de  les  rassembler,  parce  qu'un  greffier, 
comme  tout  autre  dépositaire,  ne  pouvant  perdre 
de  vue  son  dépôt,  le  préfet  serait  obligé  d'envoyer 
prendre  des  renseignements  sur  les  lieux; 

5°  Que,  si  l'on  allègue  devant  les  tribunaux  des 
altérations  de  registres ,  ou  qu'il  y  ait  d'autres  dou- 
tes, on  fera  devant  eux  la  même  preuve  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  question  d'état  politique. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'on  n'a  point  encore 
prononcé  sur  les  fonctionnaires  qui  tiendront  les 
registres  de  rétat  civil.  La  loi  du  19  décembre  1792 
en  chargeait  les  maires;  l'expérience  a  prouvé  que 
ce  mode  présentait  de  graves  inconvénients.  Peut- 
être  étabUra-t-on  des  fonctionnaires  arfAoc;  et  alors 
il  sera  facile  de  les  placer,  soit  dans  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, soit  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 

Au  surplus ,  la  question  se  divise. 

H  y  a  quelque  avantage  à  faire  parapher  les  re- 
gistres par  les  préfets  ou  par  les  sous-préfets,  et  à 
les  autoriser  à  diriger,  par  des  instructions,  les  of- 
ficiers chargés  de  tenir  ces  registres.  Lorsque  les 
actes  sont  dressés ,  ils  doivent  être  tout  à  fait  étran- 
gers à  l'administration  :  si  elle  en  conservait  l'inspec- 
tion, bientôt  elle  réclamerait  le  droit  de  les  rectifier  ; 
et,  par  ce  moyen,  elle  acquerrait  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  dont  la  solution  ne  peut 
appartenir  qu'aux  juges. 

Il  est  vrai  que  la  difficulté  de  former  des  tableaux 
statistiques  subsistera;  mais,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
servé, l'expérience  a  démontré  que  cette  mesure  l 
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serait  presque  impossible  à  exécuter  :  comment,  d'ail- 
leurs ,  réunir  à  la  préfecture  tous  les  éléments  des 
tables  décennales  ?  Un  département  composé  de  qua- 
tre mille  communes  fournirait  par  an  douze  mille  re- 
gistres, et  par  dix  ans  cent  vingt  mille  :  quel  vaste 
local  il  faudrait  pour  placer  une  collection  si  im- 
mense, laquelle,  d'ailleurs,  exigerait  l'institution 
d'un  garde  des  archives  particulier! 

Enfin ,  le  dépôt  des  registres  à  une  autre  autorité 
qu'à  celle  qui  les  prend  pour  base  de  ses  décisions, 
produit  des  contestations  perpétuelles  :  les  admi- 
nistrations se  refusent  souvent  à  livrer  ces  regis- 
tres aux  tribunaux. 

TronchetàM  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  laisser 
ou  d'ôter  aux  tribunaux  le  droit  de  parapher  les  re- 
gistres. Lorsque  le  signataire  est  pris  dans  leur 
sein ,  ils  ne  peuvent  être  ni  trompés  ni  en  doute  sur 
sa  signature.     • 

Boulay  observe  que  le  conseil  a  été  forcé  d'au- 
toriser beaucoup  de  mises  en  jugement  pour  alté- 
rations de  registres  faites  par  des  maires. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  question  de  savoir 
si  Ton  inscrira  plusieurs  espèces  d'actes  sur  un  mê- 
me registre. 

Thibaudeau  dit  qu'en  inscrivant  tous  les  actes  sur 
un  même  registre,  il  conviendrait  peut-être  de  les 
classer  suivant  leur  différente  nature,  pour  en  pré- 
venir la  confusion. 

Defermon  dit  que  le  nombre  des  registres  est  un 
objet  purement  réglementaire;  que  la  loi  doit  se 
borner  à  décider  s'ils  seront  tenus  en  double  ou  en 
triple. 

Duchàtel  dit  que  les  registres  de  l'état  civil  ne 
doivent  pas  être  clos  et  arrêtés  par  celui  qui  les 
tient;  qu'il  convient  aussi  de  déterminer  l'époque 
où  se  fera  le  dépôt. 

Bigot-Préameneu  propose  de  donner  à  l'officier 
de  l'état  civil  la  garde  des  registres ,  et  de  ne  pas  les 
déposer  dans  les  archives  des  communes,  où  la  garde 
en  est  toujours  négligée. 

L'article  est  adopté. 

AHTICLB  42. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de  suite ,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11  n'y 
sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
en  chiffres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1M  Rédaction.  (Séance  du  S  fruct  an  IX.) 

IX  (42).  «  Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  regis- 
«  très ,  de  suite ,  sans  aucun  blanc ,  et  conformément 
«  aux  modèles.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 
«  prouvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
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«  de  l'acte.  Rien  n'y  sera  écrit  par  abréviation,  ni 
«  aucune  date  mise  en  chiffres..» 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  projet  de  code 
civil  qui  fut  présenté  au  conseil  des  Cinq-Cents,  por- 
tait aussi  que  les  actes  seraient  rédigés  conformé- 
ment aux  modèles  :  on  réclama  contre  cette  disposi- 
tion, sur  le  fondement  que  le  remplacement  d'un 
mot  par  un  mot  équivalent  entraînerait  la  nullité 
de  Pacte. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  ne  s'est  pas  encore 
occupée  de  la  nullité  des  actes ,  et  qu'elle  se  propose 
même  de  soumettre  au  conseil  la  question  de  savoir 
s'il  faut  admettre  des  nullités. 

Tronchet  dit  que  les  tribunaux  ont  demandé  des 
lois  sur  les  nullités  :  mais  il  est  impossible  d'établir 
sur  ce  sujet  des  règles  générales;. car  ce  sera  tou- 
jours par  les  circonstances  qu'il  faudra  juger  de  la 
nullité  des  actes.  On  peut  cependant  donner  quel- 
ques règles  sur  les  actes  de  mariage,  parce  que  le 
contrat  de  mariage  est  précédé  et  accompagné  de 
formalités  et  soumis  à  des  conditions,  mais  les 
nullités  qu'on  établirait  pour  les  actes  de  naissance 
et  de  décès,  ne  détruiraient,  en  aucun  cas,  la  cer- 
titude de  la  date,  laquelle  en  est  une  des  parties 
les  plus  essentielles.  S'il  y  avait  dans  la  date  même 
une  erreur,  si,  par  exemple,  on  avait  exprimé  une 
année  pour  l'autre,  la  méprise  devenant  évidente 
par  la  contexture  du  registre  entier,  il  y  aurait  lieu 
de  rectifier  et  non  d'annuler  l'acte. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  43. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état 
civil  à  la  fin  de  chaque  année;  efr  dans  le  mois,  l'on  des 
doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  >  l'autre 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

article  44. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeu- 
rer annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  déposées, 
après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
aura  produites  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du 
tribunal,  avec  le  double  des  registres,  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  greffe. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct  an  IX.) 

X  (44).  «  Les  procurations ,  ou  les  autres  pièces 
«  dont  la  représentation  sera  exigée  pour  la  rédac- 
«  tion  des  actes  dç  l'état  civil ,  demeureront  annexées 
«  au  registre ,  qui  devra  être  déposé  au  greffe  du  tri- 
«  bunal ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la 
«  personne  qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier 
«  de  l'état  civil.  » 

Tronchet  dit  qu'autrefois  on  se  bornait  à  faire 
certifier  les  procurations  ;  que  ce  serait  engager  les 
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parties  dans  des  frais  inutiles  que  d'exiger  d'eux  des 
procurations  authentiques. 

Thibaudeau  répond  que  les  frais  des  procurations 
sout  peu  considérables ,  et  que  les  tribunaux  deman- 
dent qu'elles  soient  authentiques. 

L'article  est  adopté. 

2°  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct  an  HJ 

L'article  est  numéroté  XI  (44)  ;  sa  rédaction  est 
celle  de  l'article  décrété. 

ARTICLE  45. 

Toute  personne  pourra  se  foire  délivrer  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civfl,  des  extraits  de  ces  registres. 
Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplacera ,  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct.  an  IX.) 

XI  (45).  «  Toute  personne  pourra  se  faire  déli- 
«  vrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
«  civil ,  des  extraits  des  actes  inscrits  sur  ces  regis- 
«  très.  Ces  actes  et  les  extraits  qui  en  seront  déli- 
«  vrés  conformes  auxdits  registres,  feront  foi  jus- 
«  qu'à  inscription  de  faux.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
parler  dans  cet  article  de  la  légalisation  des  signa- 
tures apposées  aux  extraits  délivrés. 

Thibaudeau  dit  qu'on  Coûtera  cette  formalité  ; 
mais  que  c'est  ici  que  se  présente  naturellement  Fa- 
mandement  relatif  à  la  délivrance  des  extraits  du 
registre ,  et  à  l'indemnité  qui  sera  payée. 

Tronchet  dit  que  la  fixation  de  l'indemnité  est 
un  objet  purement  réglementaire  ;  que  la  loi  doit  se 
borner  à  indiquer  les  dépositaires  du  registre. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  aa  fruct  an  X.) 

Joïlivet  observe  que  jusqu'ici  les  actes  authenti- 
ques ont  fait  foi  en  justice,  sans  légalisation,  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  où  ils  ont  été  reçus. 

Emmery  répond  que  l'article  (45)  ne -contredit 
point  ce  principe.  II  n'exige ,  en  effet ,  la  légalisation 
que  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  connaît  pas  la  si- 
gnature de  l'officier  public  par  lequel  l'acte  a  été 
reçu. 

Ijocuée  demande  si  les  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux  seront  aussi  soumis  aux 
peines  prononcées  par  l'article  XVII  (50). 

Cet  article,  en  effet ,  est  tellement  absolu ,  qu'il 
paraîtrait  s'appliquer  aux  commissaires  du  gouver- 
nement, à  raison  des  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  l'article  XVI  (49).  Une  telle  disposition  ne 


Digitized  by 


Google 


ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  (46-48.) 


porterait-elle  pas  atteinte  à  la  dignité  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  suivant  les  ancien- 
nes ordonnances ,  les  juges  étaient  soumis  à  des 
amendes ,  lorsqu'ils  se  montraient  négligents  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Bérenger  ajoute  que  la  loi  perd  toute  sa  force ,  si 
on  l'affaiblit  par  une  dispense  de  l'exécuter. 

L'article  est  adopté  avec  tout  le  chapitre. 

àxnctM  46. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou  qu'ils  seront 
perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins;  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et 
décès,  pourront  être  prouvés,  tant  par  les  registres  et  pa- 
pisrs  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  quepar  témoins. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

In  Rédaction.  (Séance  du  S  tract  an  IX.) 

XII  (46).  «  S'il  n'a  pas  existé  de  registres ,  ou  s'ils 
«  sont  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
«  que  par  témoins;  et,  dans  ees  cas ,  les  mariages, 
«  naissances  et  décès  pourront  être  justifiés  tant  par 
«  les  registres  ou  papiersdomestiquesdespèresetmè- 
«  res  décédés ,  que  par  témoins ,  sauf  la  vérification 
«  du  contraire  par  les  parties  intéressées.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  tribunal  d'appel 
de  Lyon  a  demandé  si  la  preuve  admise  par  cet  arti- 
cle, dans  le  cas  de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des 
registres,  le  serait  également  pour  réparer  l'omission 
des  actes. 

Tkibaudeau  répond  qu'il  serait  très-dangereux 
que  la  loi  prévit  le  cas  de  l'omission,  et  qu'A  était 
plus  convenable  que  les  contestations  auxquelles  les 
omissions  pourraient  donner  lieu,  fussent  portées 
devant  les  tribunaux,  qui  y  statueraient  suivant  les 
circonstances. 

Régnier  ajoute  qu'il  n'est  d'ailleurs  aucun  moyen 
de  réparer  les  omissions  sur  les  registres. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  faudra  voir  au  ti- 
tre de  la  Paternité  et  delà  Filiation,  si  cet  article  ne 
contrarie  pas  les  principes  sur  la  possession  d'état. 

L'article  est  adopté.  , 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLDC  (46).  «  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
«  gistres ,  ou  qu'Us  seront  perdus-,  la  preuve  en  sera 
•  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  cette  rédac- 
tion celle  qui  suit  : 

«  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
«  jamais  eu,  la  preuve  en  est  reçue  tant  par  titres 
«  que  par  témoins;  et,  en  l'un  et  l'autre  cas,  les 


«  mariages,  naissances  et  décès  peuvent  être  justi- 
«  fiés ,  tant  par  les  registres  et  papiers  domestiques, 
«  ou  autres  écritures  publiques  et  privées,  que  par 
«  témoins.  » 

U  ne  suffira  pas  de  dire  comment  on  pourra  ré- 
parer le  cas  de  non-existence  et  de  la  perte  des  re- 
gistres :  il  faut  de  plus ,  cette  preuve  étant  faite ,  in- 
diquer les  moyens  de  constater,  dans  ces  deux  cas , 
l'état  des  citoyens. 

H  a  paru  à  propres  d'indiquer  ces  moyens  dans 
ce  titre ,  pour  n'avoir  pas  à  les  répéter  à  chaque  ti- 
tre, où  il  serait  question  dans  la  suite  des  naissai}- 
ces ,  mariages  et  décès. 

La  section  a  aussi  cru  qu'il  était  juste  de  faire 
entrer  dans  les  preuves  les  rapports  des  écritures 
publiques  et  privées,  quipouraient  être  au  pouvoir 
d'autres  personnes  que  les  pères  et  mères  ;  et  tel  est 
le  motif  de  l'addition  de  ces  mots,  ou  autres  écri- 
tures publiques  et  privées,  faites  à  la  rédaction  de 
l'article  XIX  (46)  du  titre  II  du  livre  Ier  du  projet 
de  code  civil  présenté  par  la  commission  nommée  par 
XePremier  Consul.  Cette  latitude  ne  présente  aucun 
danger  dans  une  matière  sur  laquelle  on  peut  offrir 
la  simple  preuve  par  témoins. 

ARttCUB  47. 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers , 
fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  dans  ledit  pays. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  do  S  tract  an  IX.) 

Xm  (47).  «  Les  actes  de  l'état  civil  des  Français 
«  et  des  étrangers ,  en  pays  étranger,  feront  foi ,  s'ils 
«  ont  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  usi- 
«  tées.  » 

Tronchet propose  d'ajouter  à  l'article,  «  que  les 
«  actes  faits  en  pays  étranger,  seront  reportés  sur 
«  les  registres  tenus  en  France,  »  attendu  que  ces 
registres  doivent  contenir  tout  ce  qui  concerne  l'é- 
tat civil  des  Français. 

Blgot-Préomeneu  demande  si  l'omission  de  cette 
formalité  opérerait  la  nullité  de  L'acte. 

Tronchet  répond  que  non  ;  mais  qu'il  est  utile  de 
prescrire  la  transcription. 

Berlier  observe  qu'il  serait  toujours  impossible 
de  reporter  l'acte  à  sa  date  sur  les  registres. 

Tronchet  retire  sa  proposition. 

L'article  est  adopté. 

ABTia*  48. 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger 
sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises, par  les  agents  diplomatiques,  ou  par  les  commis- 
saires des  relations  commerciales  de  la  république. 
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ARTICLE  49. 


Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à 
l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit ,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées , 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  les  registres  courants  ou 
sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sur 
les  registres  déposés  au  greffe,  à  l'effet  de  quoi  l'officier 
de  Pétat  civil  en  donnera  avis  dans  les  trois  jours  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  ledit  trilunal,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur 
les  deux  registres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct.  an  IX.) 

XIV  (49).  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
«  acte  relatif  à  l'état  civil ,  en  marge  d'un  autre  acte 
«  déjà  inscrit ,  sera  ordonnée ,  elle  sera  faite  par  l'of- 
«  ficier  de  l'état  civil ,  lorsque  les  registres  seront 
«  encore  entre  ses  mains,  et  par  les  dépositaires  des 
«  registres,  lorsqu'ils  auront  été  déposés.  » 

8*  Rédaction.  (Séance  du  24  fruct.  an  IX.) 

XV  (49).  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
«  acte  relatif  à  l'état  ci  vil  devra  avoir  lieu  en  marge 
«  d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  d'office , 
«  ou  à  la  requête  des  parties ,  par  l'officier  de  l'état 
a  civil ,  sur  les  registres  courants ,  ou  sur  ceux  qui 
«  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune , 
«  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance , 
«  sur  les  registres  déposés  au  greffe.  » 

Adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

II  (49).  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte 
«  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un 
«  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  d'office  par 
«  l'officier  de  l'état  civil ,  ou  à  la  requête  des  parties , 
«  sur  les  registres  courants ,  ou  sur  ceux  qui  auront 
«  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le 
«  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les 
«  registres  déposés  au  greffe.  » 

Observations  du  tribunat 

La  section  pense  que  la  rédaction  de  cet  article 
doit  être  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif 
«  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre 
«  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  d'office,  ou  à  la 
«  requête  des  parties  par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur 
«  les  registres  courants.  » 

De  plus,  la  section  vote  l'addition  suivante  à  cet 
article  : 

a  Celui  qui  aura  fait  la  mention  sera  tenu  d'en 
«  donner  avis  dans  trois  jours  au  commissaire  du 
«  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 


«  tance ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
«  sur  les  registres  d'une  manière  uniforme.  » 

La  section  a  cru  nécessaire  que  la  mention  soit 
répétée  uniformément  sur  les  deux  doubles ,  et  le 
moyen  indiqué  lui  a  paru  propre  à  y  obtenir  cette 
uniformité. 

ARTICLE  50. 

Toute  contravention  aux  articles  précédents,  delà  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés ,  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct  an  IX.) 

XV  (50).  «  Toute  contravention  aux  articles  I  (34) 
«  et  II  (35)  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil , 
«  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
«  cent  francs.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  d'ajouter,  «  sans 
«  préjudice  de  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  d'ajouter  «  et 
«  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  » 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat.  ' 

LU  (50).  «  Toute  contravention  aux  articles  ci- 
«  dessus  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés , 
«  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
«  cent  francs.  » 

Observations  du  tribunat. 

L'article  est  adopté,  mais  avec  la  modification 
suivante  : 

«  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  de  la 
a  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursui- 
«  vie  dans  les  tribunaux  civils,  et  punie  d'une  amende 
«  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs.  » 

L'objet  de  ce  changement  est  d'indiquer  que,  pour 
la  simple  contravention,  l'officier  civil  ne  doit  point 
être  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  quoiqu'il 
s'agisse  d'une  amende  qui  réclamait  au  premier  abord 
la  compétence  de  ces  tribunaux  :  qu'il  ne  doit  être 
condamne  à  cet  égard  que  par  les  tribunaux  civils, 
par  l'effet  d'une  attribution  particulière  dans  ce  cas. 

ARTICLE  51. 

Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsa- 
ble des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours , 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

article  52. 

Toute  altération ,  tout  (aux  dans  les  actes  de  l'état  civfl  > 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante 
et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  don- 
neront lieu  aux  dommages  et  intérêts  des  parties ,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  code  pénal. 
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ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL, 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct.  an  IX.) 
L'article  XVI  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  condamnations  aux  amendes  et  aux  domma- 
«  ges  et  intérêts,  dans  les  cas  prévus,  seront  pronon- 
«  cées  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le 
€  ressort  duquel  les  actes  auront  été  rédigés,  à  la  di- 
«  ligence  des  parties  intéressées,  ou  du  commis- 
«  saire  du  gouvernement ,  sauf  l'appel.  » 

XVII  (51).  «  L'officier  de  l'état  civil  sera  respon- 

•  sable  des  altérations  qui  surviendront  aux  regis- 

•  très  pendant  qu'ils  seront  en  sa  possession. 
«  La  même  responsabilité  aura  lieu  à  l'égard  des 

«  dépositaires  desdits  registres.  » 

Régnier  reproche  à  cet  article  d'établir  une  res- 
ponsabilité indéfinie,  et  qui  serait  la  même  pour  tous 
les  cas,  quoique  toutes  les  fautes  ne  soient  pas  égale- 
ment graves,  et  ne  doivent  pas  être  punies  indistinc- 
tement avec  la  même  rigueur. 

r/u&aacteoa  dit  que  Particle  XVIII  (52)  fait  les  dis- 
tinctions réclamées  par  Régnier. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  section  n'a 
pas  intention  de  proposer  un  article  qui  défende 
d'admettre  la  preuve  outre  et  contre  ce  qui  est  con- 
tenu aux  actes. 

Tronchet  répond  que  la  place  naturelle  de  cet 
article  est  au  titre  des  Preuves,  et  que  sa  dispo- 
sition doit  être  étendue  à  toutes  les  espèces  d'actes 
authentiques. 

Maleville  demande  que  l'article  XVII  (51)  soit 
placé  avant  l'article  XVI. 

L'article  est  adopté  avec  cette  transposition. 

XVIII  (52).  «  Toute  altération  ou  faux  dans  les 
«  actes  de  l'état  civil ,  toute  inscription  de  ces  actes 
«  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur 
«  les  registres  publics  à  ce  destinés,  seront  punis  des 
«  peines  portées  au  code  pénal ,  sauf  les  dommages 
«  et  intérêts  des  parties.  » 

Régnier  dit  qu'en  rapprochant  cet  article  de  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  adopté ,  on  pourrait  en  induire 
que  la  responsabilité  indéfinie,  établie  par  le  pre- 
mier, doit  être  poursuivie,  en  vertu  du  second,  con- 
tre le  dépositaire  des  registres,  lorsque  l'auteur  du 
faux  n'est  pas  connu;  qu'il  serait  juste  de  rédiger 
l'article  de  manière  à  prévenir  cette  équivoque. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  53. 


Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
Jors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un 
procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  dénoncera  les 
contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civfl ,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 


(53-55.)  78 

Discussion  du  conseil  d'État. 
IN  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX.) 

XII  (53).  «  Le  commissaire  du  gouvernement 
«  près  le  tribunal  au  greffe  duquel  est  déposé  l'un 
«  des  doubles  des  registres,  sera  tenu,  lors  du  dépôt, 
«d'en  vérifier  l'état.» 

Le  consul  Cambacérès  demande  comment  se  fera 
la  vérification. 

Thibaudeau  dit  qu'il  doit  être  dressé  procès-ver- 
bal de  la  clôture  et  de  la  vérification  des  registres. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

AKTICLE  54. 

Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  inté- 
ressées pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement 

CHAPITRE  H. 

Des  actes  de  naissance. 

ARTICLE  55. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les 
trois  jours  de  r accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  :  l'entant  lui  sera  présenté. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  S  fruct  an  IX.) 

XIX  (55).  «  Les  déclarations  de  naissance  seront 
«  Élites  dans  les  vingt-quatre  beures,  à  l'officier 
«  de  l'état  civil  du  lieu  de  l'accouchement  :  l'enfant 
«  lui  sera  présenté.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  de  donner 
à  l'officier  de  l'état  civil  une  règle  de  conduite  pour 
le  cas  où  un  enfant  lui  serait  présenté  longtemps 
après  sa  naissance.  La  preuve  d'une  inscription  tar- 
dive ne  laisserait  pas  d'avoir  quelque  force. 

Tronchet  dit  que  les  tribunaux  des  départements 
réunis  demandent  une  disposition  sur  ce  sujet  pour 
le  passé.  Us  se  fondent  sur  ce  que  la  tenue  des  re- 
gistres de  ces  départements  a  été  fort  négligée.  Le 
principe  général  est  que  les  tribunaux  prononcent 
entre  l'individu  qui  réclame  son  état  sans  produire 
d'acte,  et  les  personnes  intéressées  à  le  lui  con- 
tester. 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  observer  que  l'on  a 
omis  dans  l'article  une  disposition  sage  de  la  loi  du 
30  septembre  1 792  :  cette  loi  autorisait  le  transport 
de  l'officier  en  cas  de  péril  imminent. 

Real  dit  qu'en  général  la  présentation  de  l'enfant 
à  l'officier  est  inutile,  parce  que  l'acte  ne  tire  sa 
force  que  de  la  déclaration. 

Le  Ministre  de  ta  Justice  soutient  que  l'officier 
doit  se  convaincre  par  ses  yeux  de  l'existence  de 
l'enfant. 

Real  répond  que  quelquefois  des  obstacles  natu> 
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(66-58.)  LIVRE  I,  TITRE  II. 


rels  s'opposent  à  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité; comme,  par  exemple,  la  mort  de  l'enfant. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que,  dans  ce  cas,  on 
dressera  un  procès-verbal,  dans  lequel  on  insérera  la 
déclaration  de  la  naissance. 

Le  Premier  Consul  demande  si  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  n'est  pas  trop  court  :  il  préfère  un  dé- 
lai de  trois  jours. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Minis- 
tre delà  Justice  et  celui  du  Premier  Consul. 

ARTICLE  56. 

La  naissance  de  reniant  sera  déclarée  par  le  père,  ou, 
à  défont  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes,  officiers  de  santé,  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  raccouchement;  et,  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile ,  par  la  per- 
sonne chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence 
de  deux  témoins. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

ln  Rédaction.  (Séanoedu  S  fruct  an  EL) 

XX  (  66  ).  «  La  naissance  de  l'enfant  sa»  décla- 
«  rée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  offi- 
«  ciers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  as- 
«  sisté  à  l'accouchement ,  ou  par  la  personne  qui 
'«  commandera  dans  la  maison ,  lorsque  la  mère  sera 
«  accouchée  hors  de  son  domicile.  » 

XXI  (56)  «  Les  actes  de  naissance  seront  faits 
«  déduite,  en  présence  de  deux  témoins,  lesquels  si- 
«  gneront  avec  le  père  ou  autres  personnes  qui  au- 
«  ront  fait  la  déclaration ,  et  l'officier  de  l'état  civil.  » 

Le  consul  Cambaeérês  dit  qu'il  serait  utile  d'or- 
donner que  dans  l'acte  il  sera  fait  mention  du  ma- 
riage du  père. 

Real  répond  que  ce  mariage  n'est  pas  toujours 
connu. 

Le  conmilCambacérès  dit  que  l'omission  de  la  for- 
malité qu'il  propose  d'établir  peut  donner  lieu  de 
supposer  a  l'enfant  un  autre  père  que  le  sien. 

Thibaudeau  dit  que  la  paternité  est  certaine  par 
la  règle,  Pater  is  est  quem  juste  nupH&  démons- 
trant. 

Le  consul  Cambaeérês  dit  que  cette  règle  n'intro- 
duit qu'une  présomption  qui  tombe  devant  la  preuve 
résultante  d'un  acte  authentique;  que,  pour  justifier 
ce  qu'il  vient  dédire ,  il  faut  supposer  qu'un  enfant 
soit  inscrit  sous  le  nom  d'un  autre  père,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  reconnu  ni  même  connu  du  mari  de  sa  mère  : 
dans  ce  cas ,  supposons  que  tous  les  actes  justifica- 
tifs de  la  maternité  de  l'épouse  indiquent  tout  à  la 
fois  et  indivisément,  comme  l'énoncé  du  registre  pu- 
blic, que  l'enfant  est  le  fils  d'un  autre  père  que  le 
mari  ;  supposons  encore  qu'il  ait  été  continuellement 


soigné,  élevé  en  secret,  tant  par  la  mère  que  par 
celui  que  l'acte  désigne  pour  être  le  père;  dans  ces 
circonstances ,  l'état  ne  se  trouverait-il  pas  suffisam- 
ment établi?  et  pourrait-il  être  question  d'invoquer 
la  règle,  Pater  is  est,  etc.?  Au  surplus,  le  consul 
ajoute  qu'on  pourra  s'occuper  de  cet  objet  lorsqu'on 
discutera  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

Le  Ministre  de  la  Justice  rappelle  que  la  loi  du  30 
septembre  1792  punissait  l'omission  de  faire  la  dé- 
claration de  naissance  dans  le  délai  prescrit;  il  dit 
que,  sans  cette  précaution,  la  disposition  qui  l'or- 
donne sera  éludée. 

Thibaudeau  dit  que  la  crainte  d'encourir  la  peine 
pourra  empêcher  ceux  qui  auraient  été  témoins  de  la 
naissance,  de  la  déclarer  lorsque  le  délai  sera  écoulé  ; 
qu'une  trop  grande  sévérité  pourrait  compromettre 
la  vie  ou  au  moins  Pétât  de  l'enfant. 

Real  répond  que  cette  crainte  est  peu  fondée  pour 
les  enfants  nés  dans  de  petites  communes ,  et  que, 
dans  les  grandes  villes,  les  lois  de  police  imposant 
aux  accoucheurs  l'obligation  de  déclarer  les  enfants 
qu'ils  reçoivent,  on  ne  doit  pas  craindre  de  manquer 
de  déclarants. 

Les  deux  articles  sont  adoptés. 

ARTICLE  57. 

L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  lelieu  de 
la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  toi 
seront  donnés  ;  les  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère, et  ceux  des  témoins. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct  an  IX.) 

XXII  (57  ).  «  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
«  sance,  le  sexe,  et  le  prénom  qui  sera  donné  à  l'en- 
«  faut;  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
«  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins,  seront  ex- 
«  primés  dans  l'acte  de  naissance.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  Qbserve  que  l'expression, 
Vhewre  de  la  naissance,  est  inutile ,  et  que ,  jusqu'à 
présent,  on  ne  l'avait  pas  consignée  dans  les  re- 
gistres. 

Fourcroy  dit  qu'elle  est  nécessaire  pour  distinguer 
l'alné  de  deux  jumeaux. 

L'article  est  adopté. 

article  5S. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  entant  nouveau-né , 
sera  tenue  de  le  remettre  à rofllcier  de  l'état  dvfl,  ainsi 
que  les  vêtements  et  antres  effets  trouvés  avec  l'enfant ,  et 
de  déclarer  toutes  les  circonstances  dn  temps  et  du  lieu 
où  il  aura  été  trouvé. 

n  en  sera  dressé  un  procès-  verbal  détaillé ,  qui  énoncera 
en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant ,  son  sexe ,  les  noms  qui 
lui  seront  donnés ,  l'autorité  civile  à  laquelle  fl  sera  remis  : 
ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 
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ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Discussion  du  conseil  (TÉ toi. 
l1*  Rédaction.  (Séance  du  6  fruct  an  IX.) 
XXIV  (68).  «  Tout  individu  qui  aura  trouvé  un 
t  enfant  nouveau-né,  sera  tenu  de  le  remettre  à  l'of- 
«  ficier  de  l'état  civil,  et  de  lui  déclarer  les  vêtements 
«  et  signes  extérieurs  trouvés  avec  l'enfant ,  et  tou- 
■  tes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
«  été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  procès- verbal  détaillé  ; 
«  il  demeurera  annexé  à  l'acte  de  remise  de  l'enfant , 
«  qui  énoncera  son  âge  apparent ,  son  sexe ,  le  nom 
«  qui  lui  sera  donné,  et  qui  sera  inscrit  sur  le  re- 
«  gistre  des  naissances.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'un  enfant  qui  n'a  pas 
de  père ,  devenant  l'enfant  de  la  république ,  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal ,  ou  le  pré- 
fet, doivent  aussi  être  avertis  par  celui  qui  Ta  trouvé. 

Tronchet  observe  qu'il  est  néanmoins  nécessaire 
de  remplir  d'abord ,  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
les  formalités  que  prescrit  l'article  ;  mais  que  l'arti- 
cle est  incomplet ,  en  ce  qu'il  ne  dit  pas  ce  que  l'en- 
fant deviendra  ensuite  :  cependant  on  ne  doit  pas 
autoriser  la  police  à  faire  des  recherches  sur  le  père 
ou  sur  la  mère ,  de  peur  de  donner  lieu  à  des  infan- 
ticides. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faut  imposer  à  Pau- 
torité  publique  l'obligation  d'envoyer  l'enfant  dans 
un  hospice. 

Thibaudeau  observe  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  arti- 
cle que  de  ce  qui  concerne  l'état  de  l'enfant;  que  les 
soins  nécessaires  à  sa  conservation*  doivent  être  pres- 
crits par  les  règlements  d'administration. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  l'on  n'explique  de 
suite  ce  que  l'enfant  devient ,  on  fait  disparaître  les 
traces  de  son  état,  et  on  rend  difficiles  les  recher- 
ches que  ses  parents  pourront  en  faire  un  jour. 

BigotrPréameneu  dit  qu'un  règlement  de  1679 
oblige  l'autorité  civile  à  remettre  à  l'hospice  de 
Paris  les  enfants  trouvés  dans  cette  ville ,  et  l'hos? 
pice  à  faire  une  déclaration  ;  qu'on  pourrait  étendre 
ce  règlement  à  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  hos- 
pices; que,  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  pas,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ferait  porter  l'enfant  à  l'hospice 
le  plus  voisin. 

hdPremierConsulàitqa'il  est  indispensable  d'ex- 
primer dans  le  procès-verbal  le  lieu  où  l'enfant  a  été 
déposé ,  afin  que  sa  famille  puisse  le  retrouver. 

Tronchet  partage  cette  opinion. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  du  Pre- 
mier Consul. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LX1  (68).  «  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
«  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  'à 
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a  l'officier  de  l'état  civil ,  et  de  lui  déclarer  les  véte- 
«  ments  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et 
«  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il 
«  aura  été  trouvé. 

«  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui 
«  énoncera  l'âge  apparent  de  l'enfant ,  son  sexe ,  les 
«  noms  qui  lui  seront  donnés ,  l'autorité  civile  à  la- 
«  quelle  il  sera  remis  :  le  procès-verbal  sera  inscrit 
«  sur  les  registres:  » 

Observations  du  tribunat 

La  section  propose  la  rédaction  suivante. 

«  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
«  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier 
«  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres 
«  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
«  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura. 
«  été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal,  etc.  » 
(Le  reste  comme  dans  l'article  du  projet.  ) 

On  ne  saurait  trop  prendre  de  précautions  pour 
constater  l'identité  de  l'individu.  II  a  paru  sage  d'exi- 
ger le  rapport  même  des  vêtements ,  et  de  dire  pré- 
cisément que  leur  disposition,  ainsi  que  les  autres 
circonstances,  seront  l'objet  du  procès-verbal,  outre 
l'âge,  le  sexe  et  les  noms  de  l'enfant. 

ARTICLE  59. 

S'il  natt  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  pré- 
sence du  père ,  s'il  est  présent ,  et  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur 
les  bâtiments  de  l'État ,  par  l'officier  d'administration  de  la 
marine,  et  sur  les  bâtiments  appartenants  à  un  armateur 
ou  négociant ,  par  le  capitaine ,  mattre  ou  patron  du  navire. 
L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I*  Rédaction.  (Séance  du  S  fruct  an  IX.) 

XX111  (59).  «  Si  l'enfant  naît  pendant  un  voyage 
«  de  mer,  il  en  sera  dressé,  dans  les  vingt-quatre 
a  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  dans 
«  l'équipage  ou  parmi  les  passagers,  un  double  acte , 
«  dont  un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment ,  et  l'au- 
«  tre  sur  une  feuille  particulière  :  les  deux  actes  se- 
«  ront  signés  par  le  capitaine  ou  mattre ,  par  le  père 
«  s'il  est  présent ,  et  par  les  deux  témoins.  Si  le  père 
«  ou  les  témoins  appelés  ne  savent  ou  ne  peuvent 
«  signer,  ou  refusent  de  le  faire ,  il  en  sera  fait  me  j- 
«  tion. 

«  L'acte  écrit  sur  une  feuille  particulière  restera 
«  dans  les  mains  du  maître,  lequel  sera  tenu  de  le 
«  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Farri- 
«  vée  du  navire  en  France ,  à  l'officier  de  l'état  civil 
«  du  lieu  où  abordera  le  navire  :  il  sera  inscrit,  le 
«  même  jour,  sur  le  registre  des  naissances  ;  et  cette 
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«  inscription  sera  signée  par  celui  qui  se  trouvera 
«  être  le  maître  du  bâtiment  dans  le  temps  de  l'ar- 
a  rivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil.  » 

Le  consul  Cambdcérés  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
prévoir  les  accouchements  qui  ont  lieu  dans  les 
camps  et  aux  armées. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  a  cru  devoir  ren- 
voyer cet  objet  aux  règlements  militaires. 

La  section  est  chargée  de  prendre  note  de  cette 
observation. 

Tronchet  dit  que  les  tribunaux  d'appel  séant  à 
Bordeaux  et  à  Besançon  ont  demandé  qu'on  pré- 
vît le  cas  où  le  vaisseau,  après  avoir  touché  à  un 
port  étranger,  périrait  ensuite  en  revenant  en  France. 
Pour  remédier  à  cet  accident,  qui  compromettrait 
la  preuve  de  l'état  de  l'enfant,  ces  tribunaux  pro- 
posent d'obliger  le  capitaine  à  déposer  une  expédi- 
tion de  l'acte  de  naissance  dans  le  premier  port 
étranger  où  il  aborderait,  et  d'en  remettre  une  se- 
conde au  lieu  de  l'arrivée  du  navire  en  France  ;  d'or- 
donner ensuite  l'envoi  d'une  expédition  de  l'acte  de 
naissance  au  domicile  des  père  et  mère ,  pour  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  a  examiné  cette 
proposition  ;  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  l'admettre, 
parce  qu'il  est  difficile  de  trouver  dans  un  port  étran- 
ger un  fonctionnaire  qui  reçoive  la  déclaration  du 
capitaine,  attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  tous  les 
lieux  de  relâche,  d'agent  du  gouvernement  français  ; 
qu'au  surplus  ce  cas  est  très-rare. 

BerUer  ajoute  que  d'ailleurs  cette  précaution  de- 
viendrait inutile  si  le  navire  faisait  naufrage,  puis- 
qu'on ne  saurait  pas  en  France  qu'il  a  touché  à  un 
port  étranger,  ni  quel  est  ce  port,  ni  à  quels  offi- 
ciers l'expédition  de  l'acte  aurait  été  déposée. 

Tronchet  dit  que  le  commerce  connaît  les  événe- 
ments arrivés  aux  navires. 

Cretet  dit  qu'il  est  d'usage  de  faire  une  déclara- 
tion de  relâche  et  des  événements  de  mer  dans  les 
ports  étrangers  où  l'on  trouve  un  fonctionnaire  fran- 
çais'; que  le  fait  de  la  naissance  d'un  enfant  se  place 
naturellement  dans  cette  déclaration. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  convient  d'obliger  le 
capitaine  à  transmettre  sa  feuille  particulière  à  son 
arrivée  en  Europe,  et  de  l'autoriser  à  l'envoyer  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  lorsqu'il  ne  pourra  la  lui  remettre. 

Tfiibaudeau  dit  que  l'article  n'exclut  point  cette 
précaution;  mais  qu'il  peut  y  avoir  de  l'inconvénient 
à  en  faire  une  obligation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  suffit  de  ne  pas  contra- 
rier, par  la  rédaction  de  l'article  en  discussion ,  ce 
qui  pourra  être  ensuite  déterminé  par  les  règlements 
de  la  marine  sur  les  cas  qu'on  prévoit. 


(60-62.)  LIVRE  I,  TITRE  IL 


L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

ARTICLE  60. 

Au  premier  port  ou  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâ- 
che ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capi- 
taine ,  maître  ou  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  ex- 
péditions authentiques  des  actes  de  naissance  qu'Us  auront 
rédigé*,  savoir,  dans  un  port  français,  au  bureau  du  préposé 
à  l'inscription  maritime ,  et  dans  un  port  étranger,  entre  les 
mains  du  commissaire  des  relations  commerciales. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
Pinscripl  ion  maritime ,  ou  à  la  chancellerie  du  commissariat  ; 
l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine ,  qui  fera  par- 
venir une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'en&nt ,  ou 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

La  section  a  proposé  l'addition  de  cet  article,  en 
observant  qu'il  avait  pour  objet  de  soustraire  le  plus 
tôt  qu'il  est  possible  aux  dangers  de  la  mer,  les  actes 
de  l'état  civil  que  les  circonstances  obligent  de  rédiger 
à  bord  des  bâtiments. 

C'est  aussi  l'intention  bien  marquée  des  rédacteurs 
du  projet,  quand  ils  exigent  la  remise  d'une  expédi- 
tion en  cas  de  relâche  dans  un  port  étranger. 

La  section  ne  fait  qu'étendre  cette  sage  précaution, 
en  obligeant ,  dans  tous  les  cas ,  à  profiter  du  premier 
port  où  l'on  aborde,  autre  que  celui  du  désarmement) 
pour  assurer  la  conservation  de  l'acte ,  par  la  remise 
d'expéditions  qui  puissent  suppléer  l'original ,  si  le 
bâtiment  qui  en  est  porteur,  vient  à  se  perdre,  en  se 
rendant  au  port  du  désarmement. 

ARTICLE  61. 

A  rarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement, 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de 
naissance ,  de  lui  signée ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domi. 
cUe4u  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

article  62. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les 
registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de 
l'acte  de  naissance ,  s'il  en  existe  un. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LX V  (  62  ).  «  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
«  sera  inscrit  sur  les  registres ,  ou  en  marge  de  l'acte 
a  de  naissance ,  s'il  en  existe  un.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  ins- 
«  crit  sur  les  registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait 
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«  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en 
«  existe  un.  » 

Le  motif  de  ce  .changement  est,  qu'il  est  à  propos 
que  tout  acte  quelconque  soit  inscrit  sur  les  regis- 
tres à  sa  date,  afin  d'éviter  des  omissions,  des  trans- 
positions ou  des  faux,  sauf  ensuite  la  mention  sur 
l'acte  de  naissance ,  s'il  y  en  a  un.  Cette  mention  ser- 
virait de  renseignement  à  l'enfant  qui  retirerait  l'ex- 
trait de  sa  naissance,  et  qui  pourrait  ignorer  la  re- 
connaissance ultérieure. 

CHAPITRE  III. 
Des  actes  de  mariage. 

ARTICLE  63. 

ÀTant  la  célébration  du  mariage ,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'intexvalle,  un  jour 
de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces 
publications ,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les 
prénoms, nom,  profession  et  domicile  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs ,  etles  prénoms ,  nom , 
profession  et  domicile  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publi- 
cations auront  été  fûtes  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  regis- 
tre, qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article 
4 1 ,  et  déposé ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement 

article  64. 

Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non 
'  \  celui  de  la  seconde  publication. 

Discussiondu  conseil  d'État. 


I"  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct'an  IX.) 

XXV  (63).  «  Avant  la  célébration  du  Mariage, 
«  Pofficier  de  l'état  civil  fera  deux  publications ,  un 
«  jour  de  décadi ,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
«  mune.  Ces  publications ,  et  l'acte  qui  en  sera  dres- 
•  se,  énonceront  les  prénoms,  nom,  profession 
«  et  domicile  des  futurs  époux,  et  ceux  de  leurs 
«  pères  et  mères  ;  si  les  époux  sont  majeurs  ou  mi- 
«  neurs.  Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours ,  lieux 
«  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites,  et  il 
«  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  déposé , 
«  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de 
«  rarrondissement.  » 

Regnaud  demande  qu'à  ces  mots  pères  et  mères , 
on  ajoute  ceux-ci, atett&owafettfe*,  à  défaut  de  père 
et  de  mère. 

Boulay  propose  de  généraliser  la  rédaction ,  et  de 
dire ,  «  et  ceux  des  personnes  dont  le  consentement 
«  est  requis  pour  la  validité  du  mariage.  » 

Thibaudeau  dit  qu'il  faut  éviter  de  multiplier  les 
éooDciations  de  cette  espèce  dans  les  actes,  et  en 
simplifier  au  contraire  la  rédaction  ;  il  ajoute  que , 
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quant  au  mode  de  publication ,  la  section  a  pense 
qu'on  leur  donnerait  plus  de  publicité  en  les  faisant 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  qu'en  les  fai- 
sant dans  le  lieu  des  séances. 

Begnavd  dit  qu'il  n'existe  pas  dans  tous  les  lieux 
une  maison  commune ,  et'que  cette  considération  a 
déterminé  la  disposition  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  Mil ,  qui  ordonne  que  les  publications  seront 
faites  devant  la  porte  du  maire,  à  défaut  de  maison 
commune. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  qu'on  établisse 
un  moyen  d'obtenir  des  dispenses  de  publication.  Il 
est  des  circonstances  tellement  pressantes,  que  le 
délai  des  publications  porterait  préjudice  aux  par- 
ties, ou  pourrait  même  faire  manquer  le  mariage; 
tel  est  le  cas  où  un  officier  près  de  se  marier  reçoit 
l'ordre  de  partir.  Le  droit  d'accorder  des  dispenses 
pourrait  être  confié  aux  préfets. 

Portails  dit  que  cette  section  n'est  destinée  qu'à 
régler  la  forme  des  actes  ;  que  la  question  des  dispen- 
ses doit  être  renvoyée  au  titre  du  Mariage,  où  Ton 
fixera  les  conditions  sous  lesquelles  ce  contrat  pourra 
être  formé. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  est  nécessaire  de 
ne  permettre  les  publications  que  le  décadi. 

Thibaudeau  répond  qu'il  faut  bien  un  jour  déter- 
miné; car  le  but  des  publications  est  de  donner  de 
la  publicité  au  mariage  avant  qu'il  soit  célébré.  Le 
mariage  serait  clandestin ,  il  ne  pourrait  y  être  formé 
d'opposition,  si  le  public  n'était  instruit  d'avance, 
par  la  loi,  du  jour  auquel  les  publications  doivent 
être  faites  exclusivement.  On  a  toujours  choisi  des 
jours  solennels  pour  remplir  cette  importante  for- 
malité ,  tels  que  les  fêtes  et  dimanches.  C'est  aussi 
la  raison  qui  a  fait  proposer  le  décadi  comme  le  seul 
jour  solennel  aux  yeux  de  la  loi  civile.  On  a  même 
cru  devoir  ajouter  encore  l'affiche  des  publications, 
pour  prévenir  les  abus. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  peut-être 
de  n'indiquer  aucun  jour  déterminé. 

Boulay  pense  qu'en  laissant  aux  parties  le  choix 
du  jour,  on  leur  épargnerait  le  temps  qu'ajoute  sou- 
vent au  délai  la  nécessité  d'attendre  le  jour  fixé  pour 
commencer  les  publications. 

7V(mcAe/ditqu'ilfautsansdoute  apporter  le  moins 
de  retard  possible  aux  mariages  ;  mais  qu'il  faut  ce- 
pendant laisser  aux  personnes  intéressées  le  temps 
de  les  connaître  avant  qu'ils  soient  célébrés.  On  au- 
torisera sans  doute  les  citoyens  à  se  marier  hors  du 
lieu  de  leur  domicile  et  dans  les  lieux  où  ils  auront 
une  résidence  de  six  mois  :  si  le  délai  était  trop  court , 
ils  pourraient  abuser  de  cette  autorisation,  et  aller 
établir  leur  résidence  dans  un  lieu  tellement  éloigné , 
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qu'une  opposition  formée  au  lieu  de  leur  domicile 
ne  pût  les  y  atteindre  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. De  tous  les  moyens  d'accélérer  les  mariages, 
les  dispenses  motivées  sont  celui  qui  présente  le 
moins  d'inconvénients. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  ne  porte 
pas  sur  le  délai ,  mais  sur  le  jour  où  se  feront  les  pu- 
blications. Si  ce  jour  est  libre,  un  grand  nombre  de 
citoyens  disposeront  les  publications  de  manière  que 
leur  mariage  puisse  être  célébré  le  jour  qui  s'accor- 
dera avec  leur  croyance  religieuse,  et  au  sortir  de 
l'église  ils  iront  à  la  municipalité;  si  le  jour  n'est 
pas  libre,  on  fera  consacrer  son  mariage  par  les 
ministres  de  la  religion ,  et  l'on  différera  ensuite  à  le 
contracter  devant  l'officier  civil. 

Real  dit  que  le  jour  de  la  publication  n'est  pas 
indifférent  ;  qu'il  faut  ou  se  borner  à  faire  connaître 
les  mariages  par  les  affiches ,  ou  déterminer  un  jour 
fixe  pour  les  publier,  afin  que  ceux  qui  y  ont  intérêt 
puissent  aller  entendre  les  publications.  Jusqu'à  ce 
jour,  la  disposition  qui  les  place  au  décadi  n'a  produit 
aucun  inconvénient. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  en  peut  résulter 
l'inconvénient  dont  il  a  parlé.  La  religion  a  aussi  ses 
lois  sur  les  publications;  si  la  loi  civile,  sur  le  même 
sujet,  les  contredit,  l'exécution  de  la  loi  civile  sera 
différée. 

itéo/dit  que  la  publication  des  mariages  a  toujours 
été  exclusivement  du  domaine  des  lois  civiles,  et 
que  les  canonistes  n'ont  jamais  douté  que  le  prêtre 
qui  faisait  la  publication  ne  fût  en  ce  moment  un 
délégué  de  la  puissance  civile. 

Portatis  dit  que  les  lois  civiles  ne  doivent  pas 
contrarier  les  lois  religieuses;  mais  qu'on  peut  con- 
cilier les  unes  avec  les  autres. » 

Le  principe  religieux  est  que  le  sacrement  bénit 
le  mariage,  et  que  le  contrat  civil  est  tellement  la 
matière  du  sacrement,  que  le  sacrement  ne  peut  pas 
être  administré  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  civil  :  la  loi 
doit  donc  former  d'abord  le  contrat.  Si  le  sacrement 
pouvait  être  reçu  d'abord,,  et  qu'ensuite  le  contrat 
ne  fût  pas  formé,  les  enfants  ne  seraient  que  des 
bâtards. 

Mais  cette  discussion  se  rattache  à  celle  de  la  na- 
ture et  des  conditions  du  mariage,  il  est  donc  con- 
venable d'ajourner  la  question  sur  la  fixation  du  jour, 
pour  faire  marcher  ensemble  les  deux  discussions. 

Regnaud  propose,  pour  prévenir  l'inconvénient 
dont  a  parlé  le  Premier  Consul,  d'ordonner  qu'aucun 
culte  ne  pourra  appliquer  au  mariage  les  cérémonies 
de  son  rite,  avant  qu'on  lui  ait  justifié  que  le  contrat 
civil  a  été  formé  selon  la  loi. 

Tronchet  dit  que  la  détermination  d'un  jour  fixe 
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est  essentielle  à  la  formalité  des  publications,  parce 
qu'autrement  les  tiers  intéressés  n'ont  plus  de  moyen 
de  vigilance.  Cet  intérêt  doit  l'emporter  sur  l'inté- 
rêt d'abréger  le  délai ,  lequel,  d'ailleurs ,  ne  serait  di- 
minué que  de  peu  de  jours,  et  pourrait  l'être  par  des 
dispenses. 

L'article  est  adopté. 

XXVI  (64).  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
«  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  com- 
«  mune  pendant  les  dix  jours  d'intervalle  de  l'une  à 
a  l'autre  publication.  Xe  mariage  ne  pourra  être  ce- 
«  lébré  que  trois  jours  après  la  seconde.  » 

Tronchet  propose  d'expliquer  que  le  délai  pour  la 
célébration  du  mariage  sera  de  trois  jours  francs. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

#  ARTICLE  65. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 
été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

aktkxe  66. 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés , 
avec  la  copie  de  la  procuration  à  la  personne  ou  au  domicile 
des  parties ,  et  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  mettra  son  visa 
sur  l'original.' 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct  an  IX.) 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  le  projet  de 
code  civil  présenté  au  conseil  des  Cinq-Cents,  portait 
que  les  affiches  et  les  publications  seraient  réitérées , 
même  quand  il  ne  serait  pas  survenu  d'opposition, 
si  le  mariage  n'était  célébré  qu'après  le  laps  d'une 
année. 

7VoncA^ditque  cette  disposition  est  inutile,  parce 
que  si  des  tiers  ont  intérêt  à  empêcher  le  mariage, 
ils  auront  formé  une  opposition  qui  subsistera. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu'il  peut  être 
survenu  de  nouvelles  causes  d'opposition ,  qu'on  né- 
gligerait, si  l'on  croyait  le  projet  de  mariage  aban- 
donné. 

Le  ministre  demande  qu'on  maintienne  aussi  la 
disposition  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  veut 
que  les  motifs  de  l'opposition  soient  exprimés ,  et  que 
l'original  et  la  copie  soient  signés  par  l'opposant. 

Thibaudeau  dit  que  l'expression  des  motifs  est 
inutile,  puisque  l'officier  n'en  est  pas  le  juge;  qu'ils 
ne  doivent  être  déduits  que  devant  le  tribunal  ;  que 
d'ailleurs ,  cette  formalité  serait  illusoire ,  parce  que 
l'opposant  serait  libre  de  ne  pas  exprimer  ses  véri- 
tables motifs;  qu'il  pourrait  d'ailleurs  en  exister 
auxquels,  par  des  raisons  d'honnêteté  publique,  il 


Digitized  by 


Google 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  (67-68.] 


serait  inconvenant  de  donner  ainsi  une  sorte  de  pu- 
blicité. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu'elle  contien- 
drait ceux  qui  seraient  portés  à  former  opposition 
trop  légèrement,  pour  nuire,  ou  par  des  motifs  évi- 
demment frivoles. 

Tkibaudeau  répond  qu'on  ne  doit  pas  craindre 
d'oppositions  téméraires,  puisque  toute  personne 
oe  sera  pas  admise  à  former  opposition ,  et  qu'il  fau- 
dra avoir,  pour  user  de  cette  faculté,  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi. 

Real  dit  que  le  vœu  de  la  section  a  été  qu'on  pût 
former  des  oppositions  sans  motifs.  Une  pareille  op- 
position suffira  souvent  pour  enlever  l'inexpérience 
à  un  moment  de  faiblesse  et  de  séduction;  et  s'il 
existe  des  motifs  graves ,  il  est  toujours  temps  de  les 
développer  devant  le  juge  de  paix.  Si  l'opposant  en 
reconnaît  la  faiblesse ,  si  le  demandeur  en  mainlevée 
en  reconnaît  la  validité,  la  conciliation  empêchera 
une  diffamation  inutile:  dans  ces  sortes  d'affaires, 
la  publicité  n'est  permise  que  quand  elle  devient 
indispensable;  et  elle  n'est  indispensable  qu'au  mo- 
ment où  tout  espoir  de  conciliation  est  perdu.  D'ail- 
leurs, une  opposition  sans  motifs  se  retire  avec 
facilité;  aucun  sentiment  d'amour-propre  ne  peut 
conseiller  une  persévérance  opiniâtre.  Mais  une  op- 
position motivée ,  outre  qu'elle  place  souvent  l'oppo- 
sant dans  l'impossibilité  de  faire  un  désaveu  qui  l'ac- 
cuserait de  mensonge  ou  de  légèreté,  paraîtra  tou- 
jours une  injure  publique  qu'on  croira  ne  pouvoir 
efiacer  que  par  un  jugement. 

Tronchet  dit  que  l'expression  des  motifs  est  inu- 
tile, puisque ,  comme  on  Ta  observé,  l'officier  de 
Tétât  civil  n'en  est  pas  juge;  qu'elle  serait  dange- 
reuse, parce  qu'elle  obligerait  quelquefois  d'énon- 
cer dans  un  acte  permanent ,  des  causes  diffamatoi- 
res, tandis  que  souvent  l'objet  de  l'opposition  est 
de  se  ménager  le  temps  de  ramener  des  jeunes  gens 
égarés  à  la  raison  et  au  devoir. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  consul 
Cambacérés. 

ÀRTKXB  67. 

L'officier  de  PéUt  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il 
fera  aussi  mention ,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppo- 
sitions, des  jugements  on  des  actes  de  mainlevée  dont  ex- 
pédition loi  aura  été  remise. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
In  Rédaction.  (Séance  da  14  fract  an  IX.) 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'un  registre  particu- 
lier, destiné  à  recevoir  les  oppositions,  pourrait 
gérer  tqu'il  serait  préférable  de  les  inscrire  sur  le 
i  mariages. 
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Tronchet  pense  aussi  qu'il  est  avantageux  de  pla- 
cer sur  un  même  registre  tous  les  actes  relatifs 
au  mariage;  que  cependant,  si  l'on  veut  établir 
un  registre  particulier  pour  les  oppositions,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  coté  et  paraphé. 
•  Defermon  craint  que  l'inscription  des  oppositions 
sur  le  registre  des  mariages  ne  rende  ce  registre 
trop  volumineux. 

Tkibaudeau  dit  que  la  législation  actuelle  pres- 
crit la  tenue  de  ce  registre  particulier,  et  que  cela 
est  nécessaire  à  cause  des  mentions  à  faire  des  op- 
positions et,  sur  la  dernière  proposition  de  Tron- 
chet, il  observe  qu'aux  dispositions  générales  un 
article  ordonne  que  tous  les  registres  contenant  les 
actes  de  l'état  civil  seront  paraphés. 

Tronchet  dit  qu'on  doit  craindre  que  le  registre 
des  oppositions  ne  soit  pas  mis,  dans  l'usage,  au  rang 
des  registres  de  l'état  civil. 

Real  dit  qu'au  lieu  de  cumuler  sur  un  même  re- 
gistre tous  les  actes  relatifs  au  mariage ,  il  serait 
plus  moral  de  placer  sur  un  registre  séparé  tous  les 
actes  qui  éternisent  le  souvenir  des  contestations  : 
on  pourra  y  recourir  au  besoin  ;  mais  il  est  au  moins 
inutile  de  présenter  au  public ,  aux  autres  époux 
dont  le  mariage  se  célèbre  sans  difficulté ,  le  tableau 
des  contestations  qui  auront  retardé ,  et  quelque- 
fois environné  de  soupçons  flétrissants,  d'autres 
mariages. 

Regnaud  dit  que  le  registre  des  publications  ne 
sera  pas  tenu  en  double;  qu'au  contraire ,  les  regis- 
tres de  mariage  le  seront;  qu'ainsi  on  multiplierait 
sans  nécessité  le  travail ,  en  y  inscrivant  les  opposi- 
tions. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  68. 

En  cas  d'opposition,  l'officier  de  Fétat  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage ,  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main- 
levée ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende ,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction,  (Séance  du  14  (met  an  IX.) 

XXIX  (68).  «  En  cas  d'opposition,  l'officier  de 
«  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant 
«  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine 
«  de  destitution,  de  300  fr.  d'amende ,  et  de  tous 
«  dommages  et  intérêts.  » 

Defermon  demande  qu'on  substitue  le  mot  notifié 
au  mot  remis ,  afin  que  l'opposant  puisse ,  avant  la 
célébration  du  mariage,  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  prononce  la  mainlevée. 

Tkibaudeau  observe  que  la  mainlevée  peut  aussi 
être  donnée  volontairement,  et  qu'alors  il  n'est  pas 
besoin  de  notification  ;  que  si  la  mainlevée  est  pro- 
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noncée  judiciairement,  elle  n'a  pas  d'effet  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Real  dit  que  cette  difficulté  pourra  être  aplanie 
par  une  disposition  qu'on  trouvera  au  titre  du  Ma- 
riage. 

Regnaud  dit  qu'aucun  article  n'explique  assez  clai- 
rement que  la  mainlevée  n'existe  que  par  un  juge- 
ment non  susceptible  d'appel. 

Tronchet  pense  que  l'expression  remis  est  exacte 
dans  tous  les  cas.  Cependant ,  pour  lever  toute  dif- 
ficulté, il  propose  d'ajouter,  après  le  mot  mainle- 
vée, ces  mots  :  «  ou  donnée  volontairement,  ou  pro- 
«  noncée  par  un  jugement  suivi  d'un  acquiescement, 
«  ou  rendu  en  dernier  ressort.  » 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

Regnaud  dit  que  les  tribunaux  ont  demandé  quelle 
autorité  appliquera  les  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle contre  l'officier  civil,  et  surtout  sa  destitution. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  sera  pourvu  par  le 
code  de  procédure. 

Thibaudeau  observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  la  destitution  de  l'officier  de  l'état  civil;  elle  ap- 
partient au  gouvernement,  comme  sa  nomination. 

AHTICLE  69. 

S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention  dans 
Pacte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat 
délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune, 
constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

article  70. 

L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans 
l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rap- 
portant un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

article  71. 

L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept 
témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parents  ou  non  parents , 
des  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  du  futur  époux , 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  Heu, 
et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les 
causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en 
est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  U  en  sera  fait 
mention. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  14  fract.  an  IX.) 
XXXI  (70).  «  L'officier  de  l'état  civjl  se  fera 
«  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
h  époux.  Celui  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se 
«  le  procurer,  pourra  le  suppléer  en  rapportant  un 
«  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
«  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile,  lors- 
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«  que  le  lieu  de  sa  naissance  ne  sera  pas  connu.  » 

XXXII  (  71  ).  «  L'acte  de  notoriété  contiendra  la 
«  déclaration ,  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
«  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom, 
«  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux 
«  desespère  et  mère  ;  le  lieu  et  le  temps  ou  au  moins 
«  l'année  de  sa  naissance ,  et  les  causes  qui  empé- 
«  chent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront 
«  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il  en 
«  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera 
«  fait  mention.  » 

Bigot-Préameneu  demande,  dans  l'article  XXXI 
(70) ,  la  suppression  de  ces  mots ,  lorsque  le  lieu 
de  sa  naissance  ne  sera  pas  connu,  parce  que  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance  nesera  pas  tou- 
jours celui  qui  pourra  le  mieux  attester  le  fait  :  l'in- 
dividu peut  n'y  être  pas  connu. 

Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  avaient  indiqué  le  juge  de  paix  de  la  résidence. 
Cette  disposition  était  insuffisante  :  on  doit  plus  de 
confiance  aux  attestations  qui  viennent  du  lieu  de  la 
naissance;  mais  si  l'individu  y  est  inconnu ,  il  faut 
recourir  au  lieu  de  son  domicile. 

Defermon  dit  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'obliger 
un  citoyen  à  s'adresser  au  lieu  de  sa  naissance.  Ce 
lieu  peut  être  situé  au  delà  des  mers,  et  l'individu 
avoir  la  possession  d'état  dans  lieu  de  sa  demeure. 

Le  consul  Cambacèrès  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle XXXII  (71),  que  «  l'acte  de  notoriété  contien- 
«  dra  le  nom  des  père  et  mère  du  futur  époux ,  s'ils 
«  sont  connus.  » 

Les  deux  articles  sont  adoptés ,  avec  les  amende- 
ments qui  ont  été  proposés. 

ARTICLE  72. 

L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal , 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement, 
donnera  ou  refusera  son  homologation ,  selon  qu'il  trouvera 
suffisantes,  ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins 
et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  u  fruct  an  EL) 
Le  consul  Cambacèrès  demande  s'il  y  aura  appel. 
Thibaudeau  répond  que  cela  doit  être,  mais  qu'il 
serait  inutile  de  faire  mention  de  cette  faculté 
dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  connaissent  de 
l'état  civil;  que  la  section  proposera ,  à  cet  égard,  un 
article  général. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  73. 
L'acte  authentique  du  consentement  des  pères  et  mères 
ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  Emilie, 
contiendra  les  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicuedufii- 
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tarépoax  ,et  de  tous  cemo^  auront  concouru  à  l'acte ,  ainsi 
que  leur  degré  de  parenté. 

AET1CLE  74. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des 
tax  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile ,  quant  au  ma* 
mge,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la 


ABTIGLE  75. 

Le  jour  désigné  par  les  parties ,  après  les  délais  des 
publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  com- 
mute, en  présence  de  quatre  témoins  parents  ou  non 
parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées ,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage , 
et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits  et 
Us  devoirs  respectifs  des  époux.  U  recevra  de  chaque 
partie ,  l'une  après  l'autre ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme;  fl  prononcera,  au  nom  de 
la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ. 

AftTKLS  76. 

On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1*  Les  prénoms»  noms,  profession,  Age,  Heu  de  naissance 
et  domkBe  des  époux; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3*  Les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  pères 
et  mères; 

4*  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeu- 
les, et  celui  delà  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

4*  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été  lait; 

6#  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7*  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux ,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public  ; 

9°  Les  prénoms ,  nom ,  Age ,  profession  et  domicile  des 
témoins,  et  leur  déclaration,  s'ils  sont  parents  on  alliés 
des  parties,  de  quel  coté  et  à  quel  degré. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  14  fruet.  an  IX.) 

XXXV  (75).  «  Le  jour  désigné  par  les  parties, 
«  après  les  délais  des  publications ,  l'officier  de  l'é- 
«  tat  civil ,  en  présence  de  quatre  témoins ,  parents 
«  ou  non  parents ,  fera  lecture  aux  parties  des  pié- 
«  ces  ci-dessus  mentionnées ,  relatives  à  leur  état 
«  et  aux  formalités  du  mariage.  Il  recevra  de  cha- 
«  que  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'el- 
«  les  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  pro- 
«  noneera ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  par 
«  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ, 

•  qui  sera  signé  par  lui ,  par  les  époux  et  par  les  té- 
«  moins.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  savent  ou 

•  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  » 
Bigot-Préameneu  dit  que  le  projet  de  code  civil 

ixait  le  lieu  où  serait  célébré  le  mariage  :  la  section 
a  omis  cette  disposition. 

Elle  a  également  omis  de  dire  que  les  témoins  se- 
^Qt parents  ou  non  parents,  sachant  signer,  s'il 
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peut  s'en  trouver.  Cette  dernière  clause  ne  serait 
qu'un  simple  avertissement,  et  n'introduirait  pas 
une  condition  rigoureuse.  La  déclaration  de  1736 
avait  employé  ces  expressions. 

Boulay  répond  que  le  domicile,  sous  le  rapport 
du  mariage,  est  fixé  par  une  disposition  qui  se  trouve 
ailleurs;  que  la  clause  de  la  préférence  des  témoins 
qui  savent  signer,  exclurait  souvent  les  parents  les 
plus  proches. 

L'article  est  adopté. 

XXXVI.  «  En  cas  d'empêchement,  le  sous-préfet 
«  pourra  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  se  trans- 
«  porter  au  domicile  des  parties ,  pour  recevoir  leurs 
«  déclarations  et  célébrer  le  mariage.  » 

Thibaudeau  dit  que  cet  article  n'était  pas  dans  le 
projet  de  code  civil.  La  section  a  pensé  que  l'officier 
de  l'état  civil  devait  pouvoir  se  déplacer  ;  mais  qu'une 
autorité  supérieure  à  cet  officier  et  au  maire  devait 
être  juge  de  cette  nécessité.  Le  préfet  est,  le  plus 
souvent,  trop  éloigné;  la  section  a  préféré  le  sous- 
préfet. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  des  cas  telle- 
ment urgents,  que  les  parties  n'ont  pas  même  le 
temps  d'aller  prendre  une  autorisation  ;  il  faudrait 
n'obliger  à  l'obtenir  qu'en  supposant  qu'il  n'y  eût 
pas  d'empêchement.  La  force  de  l'obstacle  serait  ju- 
gée avec  la  contestation  sur  la  validité  du  mariage. 

Thibaudeau  dit  qu'on  abuserait  d'une  disposition 
si  générale;  elle  pourrait  induire  les  parties  en  er- 
reur, et  donner  ouverture  à  des  contestations. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l'un  des  futurs 
époux  est  malade  dans  une  ville  éloignée  de  la  rési- 
dence du  sous-préfet,  le  danger  peut  être  tel,  qu'il 
ne  laisse  pas  le  temps  d'aller  chercher  la  permission. 
L'obstacle  augmente  encore  si  le  sous-préfet  la  re- 
fuse; et  il  peut  même  avoir  intérêt  à  ne  pas  la  don- 
ner. On  prévoit  qu'alors  le  mariage  ne  sera  proba- 
blement pas  célébré.  Rien  n'est  encore  décidé  sur 
la  validité  des  mariages  in  extremis  :  il  ne  faut  pas 
que  l'article  qu'on  discute  les  rende  impossibles 
dans  le  fait,  si  l'on  croit  devoir  les  admettre  dans 
le  droit. 

Defermon  dit  que  l'intérêt  public  est  entièrement 
à  couvert  par  la  formalité  des  publications  faites 
après  des  délais;  qu'on  peut  donc  sans  inconvénient 
donner  des  facilités  sur  la  célébration  des  mariages , 
et  s'en  rapporter  à  l'officier  de  l'état  civil  sur  la  né- 
cessité de  se  déplacer. 

M»/ dit  que  la  publicité  est  essentielle  au  maria- 
ge :  si  on  l'en  dépouille ,  ce  ne  doit  être  que  par  voie 
d'exception  ;  mais  il  faut  que  la  règle  générale  soit 
maintenue.  On  peut  autoriser  l'usage  des  dispenses  : 
cependant  le  droit  de  les  accorder  serait  mal  placé 
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dans  la  main  d'un  maire;  elles  pourraient,  comme 
on  ne  l'a  que  trop  vu  jadis ,  devenir  le  patrimoine  pri- 
vilégié de  la  richesse  et  de  la  puissance. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que ,  dans  son  opinion , 
la  validité  des  mariages  célébrés  hors  du  lieu  ordi- 
naire doit  dépendre  de  l'exigence  des  cas. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  En  cas  de  nécessité ,  l'officier  de  l'état  civil  pourra 
«  se  transporter.  » 

Cretet  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Quand  les 

•  parties  ne  pourront  se  rendre  au  lieu  destiné  à  la 
«  célébration  des  mariages ,  l'officier  public  se  trans- 

•  portera ,  etc.  » 

Tronchet  dit  que  si  la  loi  autorise  le  transport  de 
l'officier  public,  elle  doit  exiger  que  la  cause  du  trans- 
port soit  exprimée  dans  l'acte. 

Emmery  objecte  que  la  mention  de  la  cause  com- 
promettrait quelquefois  l'honneur  des  parties;  qu'au 
surplus',  pour  prévenir  les  abus  du  transport ,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  à  cet  égard  une  autorité  régu- 
latrice. 

Le  consul  Cambacérês  propose  de  renvoyer  cette 
discussion  au  titre  du  Mariage,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git, dans  cette  section,  que  de  la  forme  matérielle  de 
l'acte. 

Real  observe  que  cette  section  doit  aussi  régler  Tes 
fonctions  de  l'officier  qui  reçoit  les  déclarations  de 
mariage. 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
régler  les  effets  du  transport  de  l'officier,  ce  trans- 
port fût-il  même  prohibé  ;  qu'ainsi  la  question  ren- 
tre dans  la  classe  de  celles  qu'on  peut  proposer  sur 
la  validité  du  mariage. 

Le  renvoi  proposé  par  le  consul  est  adopté. 

XXXVII  (76).  «  On  énoncera  dans  l'acte  de  ma- 
«  riage: 

«  1°  Les  prénoms ,  noms ,  âge,  lieux  de  naissance, 
«  professions  et  domiciles  des  époux; 

«  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

«  3°  Les  prénoms,  noms ,  professions  et  domici- 
«  les  des  pères  et  mères  ; 

«  4*  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et 
«  aïeules,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  où  ils 
«  seront  requis  ; 

«  5°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

«  6°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée, 
«  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppositions; 

«  7°  La  déclaration  des  contractants,  de  se  pren- 
«  dre  pour  époux,  et  la  prononciation  de  leur  union 
«  par  l'officier  public;  * 

<  8°  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domi- 
«  cites  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 


rt rents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel 
«  degré.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  d'ajou- 
ter au  n»  7  de  l'article,  que  la  femme  déclarera  qu'elle 
reconnaît  son  époux  pour  chef  de  la  famille,  et  que 
le  mari  déclarera  qu'il  la  prend  pour  sa  compagne; 
qu'il  faudrait  enfin  énoncer  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux,  et  leur  faire  connaître  les  engagements 
qu'ils  prennent  l'un  envers  l'autre. 

Thibaudeau  observe  qu'on  trouve  dans  le  projet 
de  code,  un  titre  formel  sur  les  droits  et  sur  les 
devoirs  des  époux. 

Real  dit  que  lorsque  les  mariages  étaient  contrac- 
tés devant  les  ministres  du  cuite,  les  déclarations  que 
demande  le  Premier  Consul  entraient  dans  la  céré- 
monie de  la  célébration,  mais  que  l'acte  ne  les  relatait 
pas;  qu'on  pourrait  même  aujourd'hui  les  insérer 
dans  la  formule. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  étant  par- 
fait aux  yeux  de  la  loi ,  et  ayant  tous  ses  effets  après 
la  cérémonie  civile,  l'officier  civil  doit  expliquer  aux 
parties  les  conditions  de  leur  contrat. 

Thibaudeau  dit  que  l'amendement  du  Premier 
Consul  doit  être  reporté  à  l'article  XXXV  (75). 

Le  Premier  Consul  dit  que  s'il  ne  fallait  que  cons- 
tater le  mariage,  il  suffirait  d'employer  le  ministère 
d'un  notaire  public;  mais  qu'un  contrat  qui  crée  une 
nouvelle  famille  doit  être  formé  avec  solennité. 

Tronchet  ait  qu'on  peut  ordonner  que  l'officier  de 
l'état  civil  fera  lecture  aux  futurs  mariés,  du  titre 
sur  les  devoirs  des  époux,  et  leur  fera  prononcer  la 
promesse  de  les  remplir. 

Le  Premier  Consul  adopte  d'autant  plus  volon- 
tiers cette  idée,  que  la  lecture  proposée  donnerait  à 
une  fille  dont  on  aurait  forcé  les  inclinations,  le 
temps  de  réclamer,  à  la  face  du  public;  que,  d'ail- 
leurs, elle  laisserait  dans  l'esprit  des  époux  des  sou- 
venirs qui  les  porteraient  à  interroger  la  loi  comme 
leur  régulatrice,  lorsque,  pendant  le  cours  de  leur 
mariage,  il  surviendrait  entre  eux  quelques  diffi- 
cultés. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  les  devoirs  d'obéis- 
sance et  de  fldélité  que  le  mariage  impose  à  la  femme 
ne  sont  pas  exprimés  dans  le  titre  sur  les  droits  et 
devoirs  des  époux.  Le  consul  propose  d'obliger  les 
officiers  de  l'état  civil  à  les  énoncer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Premier 
Consul  et  celui  du  consul  Cambacérês.  Ces  amen- 
dements seront  portés  à  l'article  XXXV  (75). 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  la  même  que  la  précédente. 
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Observations  du  tribunal. 
La  section  désire  l'addition  d'un  nouveau  paragra- 
phe à  cet  article ,  par  lequel  on  exigerait ,  dans  l'acte 
du  mariage,  la  mention  des  actes  de  réquisition  du 
conseil  des  parents,  dans  le  cas  où  il  yen  aurait  eu 
d'après  la  loi. 

Cette  addition  pourrait  former  la  matière  du  cin- 
quième paragraphe  en  ces  termes  : 

5°  «  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  en 
€  exécution  de  l'article...  du  titre  premier  du  ma- 
«  riage.  » 

Ces  actes  étant  prescrits  par  la  loi,  il  en  résuite 
que,  lors  du  mariage,  il  doit  être  constant,  ou  que 
les  parents  ont  donné  leur  consentement,  ou  que 
leur  conseil  a  été  demandé. 

On  doit  avoir  la  certitude  que  la  loi  a  été  exécutée 
sur  ce  point,  comme  sur  les  autres  :  et  cette  certitude 
ne  peut  résulter  que  de  la  mention  de  l'exhibition 
des  actes  de  réquisition. 

Cette  mention  a  paru  d'autant  plus  nécessaire ,  en 
cette  partie ,  pour  l'exécution  de  la  loi ,  que  souvent 
on  pourrait  cacher  le  mariage  aux  père  et  mère  des 
majeurs ,  et  que ,  dès,  lors ,  ces  père  et  mère  seraient 
dans  l'impossibilité  de  former  les  oppositions  aux- 
quelles ils  sont  autorisés  par  la  loi. 

CHAPITRE  IV. 
Des  actes  de  décès. 

ARTICLE  77. 

Aucune  inhumation  ne  sera  fiute  sans  une  autorisation , 
tor  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès 
de  la  personne  décédée ,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par 
les  règlements  de  police. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct  au  IX.) 

Thibaudeau  présente  la  section  IV,  intitulée  :  des 
régies  particulières  aux  actes  de  décès. 

11  dit  que  la  section  III  doit  contenir  quelques  dis- 
positions sur  les  actes  de  divorce ,  mais  qu'il  est  im- 
possible de  s'en  occuper,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
ait  fixé  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière. 

L'article  Ier  (77)  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  or- 
«  donnance  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra 
«  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  du  ca- 
«  davre  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
«  heures  après  le  décès.  » 

Malevilie  rappelle  que  les  tribunaux  ont  demandé 
des  exceptions  à  la  disposition  qui  ordonne  que  l'in- 
humation sera  faîte  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  a  cru  ces  exceptions 
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inutiles,  parce  qu'il  existe  des  lois  de  police  sur  les 
cas  où  il  pourrait  être  dangereux  de  différer  les  in- 
humations. 

Portails  ajoute  qu'on  abuserait  des  exceptions  si 
elles  étaient  consacrées  par  la  loi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  voit  pas  com- 
ment ces  abus  pourraient  avoir  lieu  ;  qu'au  surplus, 
la  sûreté  publique  doit  l'emporter  sur  toute  autre 
considération;  qu'après  la  publication  du  code,  elle 
ne  serait  plus  garantie  par  les  lois  de  police,  puisque 
le  code  les  abrogera. 

PortaUs  propose  d'ajouter,  «  hors  les  cas  prévus 
«  par  les  lois  de  police.  » 

Le  consul  Cambacérès  adopte  cette  rédaction. 

Fourcroy  demande  qu'on  ajoute  à  l'article,  que 
«  l'officier  de  l'état  civil,  pour  constater  le  décès, 
«  sera  assisté  d'un  officier  de  santé,  »  parce  qu'il  y 
a  des  cas  où  il  est  difficile  de  s'assurer  de  la  mort  sans 
une  connaissance  réelle  de  ses  signes,  de  sa  certitude  ; 
parce  qu'il  est  à  craindre  qu'on  ne  la  confonde  avec 
une  léthargie  ;  et  parce  que  des  exemples  assez  nom- 
breux prouvent  qu'on  a  enterré  des  corps  vivants. 
Il  cite  plusieurs  ouvrages  sur  le  danger  des  inhuma- 
thns  précipitées ,  sur  les  morts  apparentes,  sur  la 
certitude  ou  V incertitude  des  signes  de  la  mort. 

Boulay  répond  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
de  trouver  des  officiers  de  santé  ;  que  d'ailleurs  ces 
précautions  sont  du  ressort  de  la  police. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Portalis. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  or- 
«  donnance  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra 
«  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
«  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que 
«  vingt-quatre  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas 
«  prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

Observations  du  tribunat. 

L'article  est  adopté  avec  cette  modification  : 
«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  auto* 

«  risation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  Poffi- 

«  cier  de  l'état  eivil ,  etc.  » 

ARTICLE  78. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil , 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront , 
s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins , 
ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent 
ou  autre. 

ABTICLS  79. 

L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms ,  nom ,  âge ,  pro- 
fession et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et 
nom  de  l'antre  époux ,  si  la  personne  décédée  était  mariée 
ou  veuve;  les  prénoms ,  nom,  âge ,  profession  et  domicile 
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des  déclarants ,  et,  811s  sont  [Mirent*,  leur  degré  de  parenté. 
Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

article  80. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  civils ,  ou 
autres  maisons  publiques ,  les  supérieurs ,  directeurs ,  ad- 
ministrateurs et  maîtres  de  ces  maisons ,  seront  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès, 
et  en  dressera  l'acte ,  conformément  à  l'article  précédent, 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  ren- 
seignements qu'il  aura  pris. 

11  sera  tenu  en  outre ,  dans  tesdits  hôpitaux  et  maisons , 
des  registres  destinés  a  inscrira  ces  déclarations  et  ces  ren- 
seignements. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres.       * 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX.) 

11(78).  «  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier 
«  de  l'état  civil ,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins 
«  qui  signeront  avec  lui;  ou  mention  sera  faite  qu'ils 
«  n'ont  pu  ou  su  signer. 

«  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux 
«  plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  dé- 
«  cédée,  ou  la  personne  qui  commande  dans  la  mai- 
«  son,  et  un  témoin,  parent  ou  autre,  lorsque  le  dé- 
«  funt  n'est  pas  décédé  dans  son  propre  domicile.  » 

Cet  article  est  adopté ,  sauf  rédaction ,  et  avec  le 
retranchement  du  mot  commande. 

III.  C'est  le  même  que  l'article  79. 

IV  (  80  ).  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mi- 
«  litaires ,  ou  autres  maisons  publiques ,  les  supé- 
«  rieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de 
«  ces  maisons ,  seront  tenus  (Fen  donner  avis ,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures ,  à  l'officier  de  l'état  civil , 
«  qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui 
«  lui  auront  été  faites ,  et  sur  les  renseignements 
«  qu'il  aura  pris  concernant  les  mentions  à  faire  sui- 
«  vant  l'article  précédent. 

«  Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  hôpitaux,  des 
«  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces 
«  renseignements.  » 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  81. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente, 
ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçon- 
ner, on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier 
de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des 
circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée. 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
lM  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct  an  IX.) 

V  (  81  ).  «  Quand  il  y  aura  des  signes  ou  indices 
«  de  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui 
a  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  le  cadavre  ne 
«  pourra  être  inhumé  qu'après  qu'un  officier  de  po- 
«  lice,  assisté  autant  que  possible  d'un  officier  de 
*  santé ,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  dudit 
«  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
«  des  renseignements  qu'il  aura  pu  découvrir  tou- 
a  chant  les  prénoms ,  nom ,  âge ,  profession ,  lieu  de 
«  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 

Le  consul  Cambacérés  propose  une  disposition 
additionnelle,  conçue  à  peu  près  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Dans  les  cas  extraordinaires,  comme  tremble- 
«  ments  de  terre ,  écoulements ,  incendies ,  monda* 
«  tions,  s'il  vient  à  périr  ou  disparaître  des  personnes 
«  dont  on  ne  puisse  reconnaître  ou  retrouver  les 
«  cadavres,  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

«  Ce  procès-verbal  sera  suivi  d'une  enquête  faîte 
«  pour  constater  la  mort  certaine  des  personnes  qui 
«  ont  disparu  depuis  l'événement. 

«  L'officier  public  fera  mention  sur  le  registre  des 
a  décès ,  de  l'enquête  et  du  procès-verbal.  » 

Tronchet  dit  que  ce  cas  rentre  dans  celui  de  l'ab- 
sence. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  les  deux  cas  qu'il 
a  indiqués  ne  peuvent  être  confondus  avec  l'absence. 
Un  individu  peut  être  tué  par  la  chute  de  sa  pro- 
pre maison;  dans  cette  hypothèse,  il  n'est  pas  ab- 
sent, et  cependant  il  faut  s'assurer  s'il  est  décédé. 

Regnaud  demande  qu'on  retranche  de  l'article  les 
mots  autant  que  possible. 

Il  observe  que  jamais  l'officier  de  police  ne  peut 
dresser  en  pareil  cas  son  procès-verbal  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  de  santé  ;  que  l'importance  de 
ces  fonctions  est  telle ,  qu'autrefois  il  y  avait  un 
chirurgien  et  un  médecin  près  de  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée ,  qui  en  étaient  spécialement  char- 
gés. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

ARTICLE  82. 

L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée , 
tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès- verbal , 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à 
celui  du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu  : 
cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX.) 

VI  (82).  «  L'offieier  de  police  sera  tenu  de  trans- 
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'«  mettre  de  suite ,  à  l'officier  de  l'état  ci  vil  du  domi- 
■  eilede  la  personne  décédée ,  et ,  dans  le  cas  où  son 
t  domicile  ne  serait  pas  connu,  à  l'officier  de  l'état 
t  civil  du  lieu  où  elle  sera  décédée ,  tous  les  rensei- 
«  gnements  nécessaires  pour  la  rédaction  de  l'acte  de 
«  décès ,  qui  sera  inscrit  sur  les  registres.  » 

Thibaudeau  dit  qu'il  doit  exposer  un  système 
différent  de  celui  des  rédacteurs  du  code,  adopté 
par  la  section ,  et  dont  l'application  commence  dès 
cet  article. 

Les  rédacteurs  du  projet  voulaient  que,  dans  les 
easde  mort  violente,  en  prison,  ou  par  suite  de 
condamnation,  les  procès-verbaux  de  l'officier  de 
police  et  du  greffier  criminel  fussent  envoyés  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  et  inscrits  sur  les  registres  pour 
tenir  lieu  d'acte  de  décès. 

La  section  a  pensé ,  au  contraire ,  que  cette  ins- 
cription ne  devait  pas  être  faite  sur  les  registres ,  à 
cause  de  l'espèce  de  flétrissure  qui  pouvait  en  rejaillir 
sur  les  familles ,  et  qu'il  serait  impolitique  et  in- 
juste de  rétablir  à  cet  égard  l'ancienne  législation , 
dont  la  réforme  a  été  un  bienfait  de  la  révolu- 
tion. 

En  effet,  les  lois  ont  déjà  statué  sur  deux  de  ces 
cas. 

1°  Pour  l'exécution  à  mort,  la  loi  du  21  janvier 
1790  porte  qu'il  ne  sera  plus  fait  sur  les  registres 
civils  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

3*  Pour  le  cas  de  mort  violente  (ce  qui  comprend 
le  suicide ,  le  duel ,  etc.) ,  l'article  Y III ,  titre  Y  de  la 
loi  de  septembre  1792,  porte  que  l'officier  de  po- 
lice enverra  à  l'officier  de  l'état  civil  un  extrait  de 
son  procès-verbal,  contenant  les  renseignements 
nécessaires,  sur  lesquels  l'acte  de  décès  sera  ré- 
digé. 

S*  Pour  les  cas  de  mort  dans  les  prisons  ou  au- 
tres lieux  de  détention  (ce  qui  comprend  l'état 
d'arrestation ,  d'accusation ,  la  condamnation  à  mort 
non  exécutée ,  les  fers ,  la  détention ,  etc.  ) ,  les  mêmes 
motifs  subsistent  dans  toute  leur  force. 

Dans  ces  trois  cas ,  ce  serait  une  rigueur  inutile 
que  défaire  mention ,  sur  les  registres ,  du  genre  de 
mort  ;  il  ne  faut  pas  même  que  les  procès-verbaux 
soient  adressés  à  l'officier  de  l'état  civil ,  q  ui  pour- 
rait les  annexer  au  registre;  il  suffit  qu'il  ait  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  rédiger  l'acte  de  décès 
dans  les  formes  prescrites  pour  tous  les  autres  indi- 
vidus. 

Tronchet  dit  que  l'article  n'a  aucun  rapport  avec 
fes  individus  exécutés  ;  que  ce  genre  de  mort  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  les  autres  morts  violentes. 
Cettedistmctionadmise,on  doit  penser  qu'il  n'y  arien 
d'infamant  dans  la  mort  d'un  homme  assassiné; 


(83—84.)  85 

qu'ordinairement ,  quand  on  trouve  un  cadavre ,  il  est 
difficile  de  savoir  si  l'individu  est  mort  par  un  assas- 
sinat, par  un  duel  ou  par  un  suicide;  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  connaître  à  une  famille  qu'un  de 
ses  membres  a  péri  de  mort  violente ,  afin  qu'elle 
puisse  discerner  s'il  y  a  assassinat ,  et  en  poursuivre 
les  auteurs. 

Boulay  dit  que  la  famille  puisera  ces  renseigne- 
ments dans  le  procès-verbal. 

Tronchet  répond  que  l'acte  de  décès  est  seul  connu 
de  la  famille  du  décédé. 

Real  insiste  pour  que  les  détails  relatifs  au  genre 
de  mort  soient  étrangers  à  l'acte  de  décès  ;  c'est  dans 
le  procès-verbal  seul  que  ces  détails  doivent  se  trou- 
ver. Qu'un  homme ,  par  exemple ,  se  tue  en  s'où- 
vrant  les  veines  dans  un  bain  public,  ne  suffira-t-il 
pas  que  cette  circonstance,  que  quelquefois  l'aveu 
même  du  suicide  expirant,  soient  consignés  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  l'officier  de  police,  pour 
que  la  cause  de  la  mort  cesse  d'être  douteuse  ?  Com- 
ment se  pourrait-il  et  pourquoi  faudrait-il  que  ces 
faits,  ces  déclarations,  entrassent  dans  l'acte  de 
décès?  L'acte  de  décès  est  pour  le  public  aussi  bien 
que  pour  la  famille.  Le  procès-verbal  n'est  utile 
qu'à  la  famille;  il  lui  servira  sans  la  déshonorer. 
Au  lieu  que  le  suicide  constaté  sur  le  registre  public 
des  décès ,  en  éternisant  le  souvenir  des  causes  peu 
honorables  qui  l'ont  provoqué,  flétrirait  sans  utilité 
la  mémoire  du  décédé.  Cest  pour  constater  un 
décès,  et  non  pour  spécifier  un  genre  de  mort, 
que  ces  registres  sont  établis  :  on  ne  les  appelle  pas 
registres  de  morts ,  mais  registres  de  décès. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu'il  est  naturel  qu'un 
cadavre  soit  inhumé  dans  le  lieu  où  il  a  été  trouvé , 
que  là  aussi  soit  dressé  l'acte  de  décès,  et  qu'on 
n'envoie  à  son  domicile  qu'une  expédition  de  cet 
acte  ;  que  cependant  l'article  en  discussion  ne  fait 
dresser  l'acte  dans  le  lieu  de  décès  que  quand  le  lieu 
du  domicile  ne  sera  pas  connu. 

Thibaudeau  répond  que  telle  a  été  aussi  l'intention 
de  la  section  en  rédigeant  l'article. 

Cretet  pense  aussi  que  l'acte  doit  être  dressé  dans 
le  lieu  de  l'inhumation,  et  qu'il  suffit  d'en  envoyer 
la  note  au  lieu  du  domicile. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  83. 

Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant 
peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  con- 
damné aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés 
en  l'article  79 ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 
ÀRTICLB  84. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclu- 
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8km  ou  de  détention ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ, 
par  les  concierge»  ou  gardiens ,  à  l'officier  de  l'état  civil , 
qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'article  80 ,  et 
rédigera  l'acte  de  décès. 

article  85. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  prisons 
et  maisons  de  réclusion  ou  d'exécution  à  mort ,  il  ne  sera 
lait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances , 
et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  79. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

In  Rédaction.  (Séance  du  U  fruct  an  IX.) 

IX  (83).  «  Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
«  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exé- 
«  cution  des  jugements  portant  peine  de  mort,  à 
«  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura 
«  été  exécuté,  tous  les  renseignements  nécessaires 
«  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  décès ,  qui  sera  ins- 
«  crit  le  même  jour  sur  les  registres.  » 

X  (84).  «  Les  concierges  des  prisons  feront  men- 
«  tion,  sur  le  registre  d'écroux ,  du  décès  des  détenus  ; 
«  et  ils  enverront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
«  extrait  de  ce  registre  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
«  lieu  où  est  la  prison ,  qui  rédigera  l'acte  de  décès , 
«  et  l'inscrira  le  même  jour  sur  les  registres.  * 

Regnaud  demande  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
s'en  rapporte  pas  au  concierge  ;  qu'il  soit  tenu  de  se 
transporter  dans  la  prison  pour  constater  le  décès , 
et  le  concierge  obligé  de  l'appeler. 

Emmery  et  Brune  appuient  cette  proposition;  il 
leur  parait  très-important  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil s'assure  de  la  manière  dont  l'individu  est  mort. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

XI  (85).  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou 
«  en  prison,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait 
€  aucune  mention  de  ces  causes  sur  les  registres;  et 
«  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans 
«  les  formes  prescrites  par  l'article  LVI  (79).  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'aucun  autre  titre  du 
code  civil  n'appelant  des  dispositions  relatives  au 
décès,  il  y  a  lieu  d'insérer  dans  le  projet  un  article 
qui  se  trouve  dans  l'ancien  projet  de  code  civil ,  et 
dont  le  but  a  été  approuvé.  Voici  r  ajoute  le  Consul , 
comment  cet  article  pourrait  être  conçu  :  «  Quelle 
«  qu'ait  été  l'opinion  religieuse  du  défunt,  il  doit 
«  être  inhumé  dans  les  cimetières  publics  :  néan- 
«  moins  chaque  individu  ou  chaque  famille  peut 
«  choisir  un  lieu  destiné  à  son  inhumation  particu- 
«  Hère  et  exclusive.  » 

Ttéa/ditque  cette  disposition  appartient  aux  lois 
de  police  :  le  code  civil  règle  la  manière  de  consta- 
ter le  décès  ;  la  police  dispose  du  cadavre. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  réunir  toutes  les 


dispositions  de  la  matière ,  c'est  les  faire  mieux  con- 
naître et  en  mieux  assurer  l'exécution. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  prendre 
note  de  la  proposition  du  consul  Cambacérès. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  86. 

En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera 
dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou ,  à 
leur  défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine ,  et  sur  les  bâtiments  ap- 
partenants à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  du  uavire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à 
la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

article  87. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soK  de  relâ- 
che ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment ,  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine ,  capi- 
taine ,  maître  ou  patron ,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  dé- 
cès, seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformé- 
ment à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement , 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de 
décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXXIX  (86).  «  En  cas  de  décès  pendant  no 
«  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures ,  en  présence  de  deux  témoins  pris 
«  parmi  les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut , 
«  parmi  les  hommes  de  l'équipage  :  cet  acte  sera 
«  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par 
«  l'officier  d'administration  de  la  marine;  et  sur  les 
«  bâtiments  appartenants  à  un  négociant  ou  arma- 
«  teur,  par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  na- 
«  vjre. 

«  L'acte  de  décès  sera  inscrit  sur  le  rôle  d'équî- 
«  page  du  bâtiment ,  en  marge  du  nom  de  l'individu 
a  décédé.  » 

(87)  «  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
«  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au 
«  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  il 
«  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
«  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
«  décédé  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
«  les  registres.  » 

XC  (87).  «  En  cas  de  relâche  du  bâtiment  dans 
«  un  port  étranger,  les  officiers  d'administration  ^e 
«  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron  qui  auront 
«  rédigé  un  acte  de  décès ,  seront  tenus  d'en  déposer 
«  une  expédition  conformément  à  l'article  LXIV 
«(60).» 
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Observations  du  tribunal,  j 

Ces  deux  articles  sont  susceptibles  de  modifica- 
tions, à  raison  de  l'addition  ci-dessus  proposée  pour 
former  l'article  LXI1I  (60). 

L'article  LXXXIX  (86)  doit  subsister  tel  qu'il 
est  dans  ses  deux  premiers  paragraphes. 

Il  doit  être  substitué  au  dernier  paragraphe  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit 
«  de  relâche ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
«  de  son  désarmement,  les  officiers  de  fadministra- 
«tion  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron 
«  qui  auront  retiré  un  acte  de  décès,  seront  tenus 
«  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à 
«  l'article LXI1I  (60).  » 

En  suivant  les  mêmes  idées,  la  disposition  de 
l'article  XC  (  87  )  doit  disparaître ,  comme  étaut  fon- 
due dans  la  présente  rédaction  ;  et  cet  article  doit 
être  remplacé  par  la  disposition  du  paragraphe  der- 
nier de  rarticle  LXXXIX  (87  )  «  à  l'arrivée  du  bâti- 
«  ment  dans  le  port  du  désarmement,  etc.  » 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  33  fruct.  an  X.) 
Truguet  demande,  sur  les  articles  LUI  (86)  et 
LIY  (  87  ) ,  comment  les  décès  seront  constatés  dans 
le  cas  où  le  bâtiment  aura  péri. 

Tkibaudeau  répond  que  quand  les  circonstances 
ne  fourniront  pas  de  preuves,  tout  se  réglera  par  les 
dispositions  relatives  aux  absents. 
L'article  et  le  chapitre  entier  sont  adoptés. 

CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  Vétat  civil  concernant  les  militaires 

hors  du  territoire  de  la  république. 

article  88. 

Les  actes  de  l'état  civil  laits  hors  du  territoire  de  la  ré- 
nvbfique,  concernant  les  militaires  on  antres  personnes 
employées  à  la  suite  des  années,  seront  rédigés  dans  les 
finales  prescrites  par  les  dispositions  précédentes;  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  les  articles  suivant*. 

article  89. 

Le  quartier-maître,  dans  chaque  corps  d'un  on  plusieurs 
bstawons  ou  escadrons ,  et  le  capitaine  commandant  dans 
les  antres  corps ,  rempliront  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour  les  offi- 
ciers sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée,  par 
naspectear  aux  revues  attaché  à  l'armée,  ou  au  corps 
d'armée. 

ARTICLE  90. 

Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes  un  registre 
pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce 
corps ,  et  un  autre  à  Fétat-major  de  Farinée  ou  d'un  corps 
d'armée,  pour  les  actes  dvite  relatifs  aux  officiers  sans  trou- 
pes  et  anx  employé*  :  ces  registres  seront  conservés  de  la 
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même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors  ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  ren- 
trée des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  de  la  république. 

article  91. 

Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps, 
par  l'officier  qui  le  commande  ;  et  a  l'état-major,  par  W 
chef  de  Fétat-major  général. 

article  93. 

Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites 
dans  tes  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

article  93. 

L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil 
devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un 
acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  ren- 
iant ,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu. 

article  94. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés 
à  la  suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  der- 
nier domicile;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq 
Jours  avant  la  célébration  du  mariage,  a  l'ordre  du  jour 
du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps;  et 
à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  ofriders 
sans  troupes ,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

article  95. 

Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de 
Facte  de  célébration  du  mariage ,  l'officier  chargé  de  la  te- 
nue du  registre  en  enverra  une  expédition  à  Foflkier  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

article  96. 

Les  actes  de  décès  seront  dressés ,  dans  chaque  corps , 
parle  quartier-maître;  et psur  les  officiers  sans  troupes  et 
les  employés ,  par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'année ,  sur 
l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres 
sera  envoyé ,  dans  les  dix  jours ,  a  l'officier  de  l'état  civil 
du  dernier  domicile  du  décédé. 

article  97. 
En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants 
ou  sédentaires ,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits 
hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à 
l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont 
le  décédé  faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir 
une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  décédé. 

ARTICLE  98. 

L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties ,  auquel 
il  aura  été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état 
civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l»  Rédaction,  (Séance  du  14  fruct  an  EL) 

VII  (88, 98).  «  Les  décès  des  militaires  de  terre  et  de 

«  mer  seront  constatés  de  la  manière  prescrite  par 

«  les  articles  ci-dessus,  sauf  les  cas  prévus  par  les 

«  règlements  militaires.  » 

Nota.  Cet  article  est  le  seul  qui  ait  d'abord  été  pro- 
posé. 
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Thibaudeau  dit  que  le  décès  des  militaires  doit 
être  en  général  constaté  de  la  même  manière  que 
celui  des  autres  citoyens,  hors  les  circonstances  par- 
ticulières où  les  militaires  peuvent  se  trouver;  mais 
qu'alors  leur  décès  doit  être  constaté  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  règlements  militaires. 

Le  Premier  Consul  charge  les  sections  de  légis- 
lation et  de  la  guerre  de  s'occuper  sans  délai  de  la 
rédaction  des  articles  des  règlements  relatifs  à  la  ma- 
nière de  constater  le  décès  des  militaires. 

Le  projet ,  dit  le  Consul ,  ne  pourvoit  pas  au  cas 
où  un  militaire  est  mort  dans  un  hôpital  hors  de 
France  ;  il  a  mal  pourvu  au  cas  où  le  militaire  meurt 
dans  un  hôpital  en  France.  Alors  son  acte  de  décès 
peut  être  dressé  au  lieu  où  il  est  inhumé;  mais  il 
faut  que  copie  de  l'acte  soit  envoyée  au  lieu  de  son 
domicile.  Il  est  également  nécessaire  de  prévoir  com- 
ment seront  envoyés  au  lieu  du  domicile  les  actes 
:  de  décès  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
Tous  ces  cas  ne  sont  pas  de  simples  accidents  qui  se 
^répètent  rarement;  ce  sont  des  cas  ordinaires  dans 
*le  cours  naturel  des  choses. 

Le  drapeau ,  dans  quelque  endroit  qu'il  se  trouve , 
fixe  la  résidence  du  militaire;  c'est  de  là  que  l'acte 
de  son  décès  doit  passer  à  son  domicile  réel.  Il  est 
un  moyen  facile  d'assurer  cet  envoi ,  c'est  de  ne  per- 
mettre aux  parents  de  prendre  la  succession  qu'en 
représentant  l'acte  de  décès. 

La  section  a  également  omis  de  régler  la  manière 
de  constater  les  mariages  contractés  à  l'armée  par 
les  militaires. 

Thibaudeau  dit  que  quand  les  militaires  sont  en 
France ,  ils  se  marient  comme  les  autres  citoyens, 
et  qu'il  y  a,  aux  dispositions  générales,  un  article 
qui  porte  que  «  tous  actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
«  çais,  en  pays  étranger,  sont  valables  lorsqu'ils  ont 
«  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées.  » 

laePremierConsuiditque  le  militaire  n'est  jamais 
chez  l'étranger  lorsqu'il  est  sous  le  drapeau;  où  est 
le  drapeau,  là  est  la  France.  On  se  marie  à  l'armée 
devant  les  commissaires  des  guerres ,  et  l'acte  de 
mariage  demeure  inconnu  :  il  est  nécessaire  qu'une 
loi  statue  à  cet  égard  sur  le  passé;  mais  il  faut  des 
articles  pour  l'avenir,  sur  les  naissances,  les  maria- 
ges, et  les  décès  à  l'armée. 

Tronchetàit  qu'il  faut  confirmer  les  mariages  con- 
tractés à  l'armée,  d'après  les  usages  qui  ont  pu  s'in- 
troduire ,  et  proposer  à  cet  effet  une  loi  transitoire. 

Portait*  dit  qu'il  est  important  de  statuer  sur  l'a- 
venir. 

Emmcry  dit  qu'on  pourrait  désigner,  dans  l'ar- 
mée, un  fonctionnaire  pour  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil. 
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Boulay  propose  de  placer  dans  le  projet  une  sec- 
tion particulière  sur  les  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  des  militaires  de  terre  et  de  mer. 

L'article  est  renvoyé,  avec  les  observations,  aux 
sections  réunies  de  législation  et  de  la  guerre. 

Nota.  D'après  ce  renvoi,  les  articles  (88  à  98)  ont 
été  proposés  et  adoptés. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  rectification  des  actes  de  fétat  civil. 

jjmcLB  99. 

Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  de* 
mandée,  il  y  sera  statué ,  sauf  l'appel ,  par  le  tribunal  com- 
pétent, et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement. Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a 
lieu. 

article  loo. 

Le  jugement  de  rectification  ne  pourra ,  dans  aucun  temps, 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point 
requis ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1»  Rédaction.  (Séance  du  14  tract  an  IX.) 

XIII.  «  En  cas  de  contravention  aux  formes  près. 
«  crites  pour  les  actes  de  l'état  civil ,  ri  (  le  commis- 
«  saire  du  gouvernement)  en  dressera  procès-verbal, 
«  et  requerra  que  les  parties  et  les  témoins  soient 
«  tenus  de  comparaître  devant  le  même  officier  de 
€  l'état  civil,  pour  rédiger  un  nouvel  acte;  ce  qui 
«  sera  ordonné  par  le  président  du  tribuna  1 ,  et  exé- 
«  cuté,  dans  les  dix  jours,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

«  Si  les  témoins  sont  morts ,  ou  qu'ils  ne  puissent 
«  comparaître  à  cause  de  leur  absence  ou  d'autres 
«  empêchements ,  ils  seront  remplacés  par  d'autres 
«  témoins. 

«  L'effet  du  dernier  acte  se  rapportera  à  la  date  du 
«  premier,  en  marge  duquel  il  en  sera  fait  mention.  » 

Le  consul  Combacérês  dit  que  le  mode  de  rectifi- 
cation établi  par  cet  article  donnerait  lieu  à  des  frau- 
des,  en  ce  que  des  individus  pourraient  se  présenter 
à  la  place  et  sous  le  nom  des  personnes  appelées. 

Thibaudeau  dit  que  la  fraude  serait  sans  succès, 
attendu  que,  soit  que  la  rectification  ait  été  faite  d'of- 
fice, soit  qu'elle  Tait  été  d'après  les  réclamations 
des  parties  intéressées ,  elle  ne  pourra  être  opposée 
aux  tiers  qui  n'y  auront  pas  été  appelés. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  plusieurs 
points  à  régler,  si  l'on  veut  prévenir  les  consé- 
quences qui  semblent  naître  du  système  proposé. 
Quand  y  aura-t-il  nécessité  de  rectifier?  quelles  pei- 
nes encourront  ceux  qui  refuseront  de  comparaître 
lors  des  rectifications  faites  d'office?  pourra-t-on , 
par  ces  rectifications ,  priver  les  parties  intéressées, 
de  l'effet  des  nui  lités  qui  leur  seront  acquises  ?  Ce  der- 
nier objet  mérite  surtout  une  grande  considération. 


Digitized  by 


Google 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


PortaHs  dit  qu'on  ne  doit  rectifier  d'office  que  les  ; 
erreurs  évidentes ,  comme  serait  celle  sur  l'ortho- 
graphe des  noms. 

tôgot-Préameneu  dit  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
réclamation ,  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis  par  les  nul- 
filés;  il  n'y  a  qu'une  violation  de  formes  que  l'auto- 
rité peut  réparer. 

Bouksy  ait  que  quand  il  y  a  nullité  réelle ,  il  n'y  a 
pas  même  lieu  à  rectification. 

Tronchet  observe  que  les  actes  de  naissance  ne 
peuvent  être  nuls  que  lorsqu'ils  sont  entachés  de 
(aux  :  les  vices  de  forme  n'empêchent  pas  la  vé- 
rité du  fait;  mais  les  nullités  absolues  vicient  les 
mariages ,  quoiqu'on  puisse  les  réparer  par  la  réha- 
bilitation. II  faudrait  doue  restreindre  l'article  aux 
actes  de  naissance  et  de  décès ,  et  ajouter,  «  sauf  ce 
«  qui  sera  réglé  sur  la  nullité  des  mariages  et  des 
«  divorces.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'office  du  commissaire 
est  de  requérir  la  réformation  de  l'acte  ;  que  l'époux 
qui  voudra  profiter  de  la  nullité,  fera  alors  sa  ré- 
clamation. 

Portait*  dit  qu'on  ne  peut  prononcer  la  nullité 
d'un  mariage  qu'en  donnant  aux  époux  l'option  de 
te  réhabiliter. 

L'article,  les  observations  et  les  autres  articles 
du  projet  sont  renvoyés  à  la  section. 

Rédaction  communiqué  au  tribunal 

Cil  (99).  «  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de 
«  Fétat  civil  sera  demandée,  elle  sera  ordonnée, 
«  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  compétent,  contra- 
«  dictoirement  avec  toutes  les  parties  intéressées, 
«  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
«  nement,  sauf  l'appel.  » 

Observations  du  tribunal. 
La  section  vote  la  rédaction  suivante  : 
«  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
«  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appej, 
«  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions 
«  du  commissaire  du  gouvernement;  les  parties  in- 
>  téressées  seront  appelées ,  s'il  y  a  lieu.  » 

11  peut  y  avoir  des  cas  où  il  ne  soit  pas  nécessaire 
que  les  parties  intéressées  soient  appelées  ;  ce  qui 
doit  être  renvoyé  à  l'arbitrage  des  juges,  d'après 
les  circonstances.  S'il  y  a  un  jugement,  il  peut  être 
par  défaut;  eUdans  ce  dernier  cas,  il  est  exécutoire 
après  le  délai  de  l'opposition. 

ARTICLE  101. 

Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres par  l'officier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis;  et  mention  en  sera  laite  en  marge  de  l'acte  ré- 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CIV(lOl).  «  Les  jugements  de  rectification  ren- 
«  dus  en  dernier  ressort,  ou  passés  en  force  de  chose 
«  jugée,  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'offi- 
«  cier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
€  remis,  et  mention  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
«  réformé.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  substitution  de  ces  mots  : 
«  Les  jugements  de  rectification  définitifs  ou  ac- 
«  quiescés,  »  à  ceux  écrits  dans  l'article,  «  les  ju- 
«  gementsde  rectification  rendus  en  dernier  ressort, 
«  ou  passés  en  force  de  chose  jugée.  » 

De  la  manière  dont  l'article  est  rédigé  dans  le 
projet,  il  résulterait  qu'un  jugement  de  rectifica- 
tion rendu  par  défaut,  après  le  délai  de  l'opposition, 
ne  serait  pas  suffisant. 

Il  doit  avoir  cependant  le  même  effet  qu'un  ju- 
gement contradictoire;  et  sous  les  expressions  dont 
la  substitution  est  votée  par  la  section,  on  peut 
comprendre  un  jugement  rendu  dans  ce  cas ,  qui 
doit  être  considéré  comme  définitif. 

Enfin ,  ces  expressions  ont  paru  d'autant  plus 
propres ,  que  les  auteurs  du  projet  les  ont  eux-mê- 
mes employées  dans  l'article  LXX,  et  dans  le  même 
sens. 
Rédaction  définitive.  (Séance  du  cous.  d'État  du  21  fruct.  an  X.) 

Thibaudeau  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  des  actes  de  l'état  civil. 
Le  conseil  l'adopte. 

TITRE  III. 

Dtf  DOMICILE. 

(  Décrété  le  23  ventôse  an  XI,  promulgué  le  8  germinal  foirant) 

artici.e  102. 

Le  domicile  de  tout  Français ,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  1S  fruct  an  EL) 

I.  «  Les  conditions  et  les  effets  du  domicile,  re- 
«  lativement  à  l'exercice  des  droits  et  des  actions 
«  civils ,  dépendront  uniquement  de  la  loi  civile.  » 

Il  (102).  «  Le  domicile,  considéré  sous  ce  rapport, 
«  sera,  pour  tout  individu  français,  le  lieu  où  il  a 
«  son  principal  établissement.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  n'est  peut-être  pas 
exact  de  donner  deux  domiciles  au  même  individu. 

Emmery  répond  qu'autrefois  on  en  distinguait 
deux  ;  l'un  de  droit,  l'autre  de  fait  ;  que  les  rédacteurs 
du  projet  de  code  civil  ont  aussi  distingué  le  domi- 
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cile  politique  du  domicile  civil  ;  et  la  section ,  pour 
ne  laisser  aucune  équivoque,  propose  de  décider  que 
le  domicile  civil  sera  réglé  par  la  loi  civile. 

Tronchet  dit  qu'en  principe  chaque  individu  n'a 
qu'un  domicile,  quoiqu'il  puisse  avoir  plusieurs  ré- 
sidences ;  il  est  utile  de  rappeler  et  de  poser  d'abord 
ce  principe.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  ici  que  du  do- 
micile civil  ;  le  domicile  politique  est  hors  du  code 
civil.  Le  principal  intérêt  des  questions  de  domicile 
portait  autrefois  sur  les  successions,  à  cause  de  la 
diversité  des  coutumes  locales;  désormais  les  ques- 
tions de  domicile  ne  s'élèveront  plus  que  relative- 
ment aux  actions,  et  pour  savoir  devant  quel  juge 
elles  doivent  être  intentées  :  or,  sous  ce  rapport,  un 
individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile:  tous  les  au- 
tres lieux  qu'il  habite  tour  à  tour  ne  sont  que  de 
simples  résidences. 

Emmery  dit  que  la  section  n'a  voulu  déterminer . 
qu'un  point  dans  cet  article;  c'est  que  le  domicile  ci- 
vil n'est  pas  essentiellement  le  même  que  le  domicile 
politique.  L'unité  du  domicile  est  établie  par  l'ar- 
ticle suivant  :  si  cependant  on  veut  l'exprimer  d'une 
manière  plus  formelle,  c'est  à  l'article  II  (102)  que 
se  place  naturellement  la  définition  ;  la  section  ne  l'a 
supprimée  que  pour  éviter  les  répétitions. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  négliger  les  défini- 
tions :  elles  sont  utiles,  parcequ'elles  deviennent  des 
lois  auxquelles  les  juges  doivent  se  conformer.  Il 
convient  donc  d'établir  une  distinction  formel  le  en- 
tre le  domicile  et  la  résidence,  puis  de  fixer  les  ca- 
ractères du  domicile. 

La  règle  du  droit  est  certaine  :  les  lois  appellent 
domicile,  le  lieu  où  un  individu  a  établi  larem  re- 
rumque  ac  fortunarum  suarum  summam.  U  n'y  a 
jamais  eu  de  procès  et  de  questions  que  sur  le  fait. 
Lorsqu'un  citoyen  avait  plusieurs  habitations  éga- 
lement importantes,  et  qu'il  se  partageait  entre  elles, 
on  pouvait  douter  dans  laquelle  il  avait  fixé  son  do- 
micile. Alors  on  recourait  aux  actes  qu'il  avait  sous- 
crits, parce  que  la  déclaration  du  domicile  y  était 
insérée  :  mais  souvent  cette  formule,  demeurant 
ordinairement,  était  appliquée  à  plusieurs  lieux  dans 
les  divers  actes;  et  le  juge  demeurait  embarrassé. 
C'était  pour  prévenir  de  semblables  difficultés  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  code  civil  avaient  proposé  de 
décider  que  le  principal  établissement  d'un  citoyen 
est  là  où  il  exerce  ses  droits  politiques  :  tout  citoyen 
actif  ayant  nécessairement  une  résidence,  la  rè- 
gle avait  ses  effets  à  l'égard  du  plus  grand  nombre. 
Cependant  la  commission  ne  s'était  pas  dissimulé 
que  cette  règle  ne  recevrait  pas  d'application  à  l'é- 
gard d'un  certain  nombre  d'individus  qui  ne  peuvent 
avoir  de  domicile  politique;  telles  sont,  par  exem- 
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pie,  les  femmes  non  mariées  ou  divorcées  :  mais  du 
moins  cettedisposition  faisait  tomber  la  plupart  des 
procès.  La  section ,  pour  les  extirper  entièrement , 
voudrait  obtenir  de  chacun  un  acte  déclaratif  du  do- 
micile qu'il  se  choisit.  Cettedisposition  serait  bonne, 
si  l'on  pouvait  imaginer  des  moyens  d'en  assurer 
l'exécution;  mais  il  n'en  existe  pas;  et  dès  lors  elle 
laisserait  subsister  toutes  les  difficultés  qu'on  se 
propose  de  faire  cesser.  La  règle  simple  que  les  ré- 
dacteurs du  codecivil  ont  proposée  paraît  donc  pré- 
férable. 

Emmery  dit  que  les  réclamations  des  tribunaux 
ont  beaucoup  contribué  à  déterminer  la  section  à 
s'écarter  de  l'opinion  des  rédacteurs.  Elle  a  discuté 
leur  système;  et  elle  a  reconnu  qu'outre  l'inconvé- 
nient de  ne  pouvoir  être  appliqué  qu'aux  citoyens 
actifs,  il  présente  des  difficultés  qui  le  rendraient 
inapplicable  même  à  une  partie  des  personnes  de  cette 
classe.  En  effet,  l'article  H  de  la  constitution  recon- 
naît pour  citoyen  français  tout  homme  qui,  né  en 
France  et  âgéde  vingt-cinq  ans,  s'est  fait  inscrire  sur 
le  registre  civiquede  son  canton.  L'article  VI  cepen- 
dant ne  lui  permet  l'exercice  des  droits  de  cité  dans 
un  arrondissement  communal ,  que  lorsqu'il  y  a  ac- 
quis domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne  l'a 
pas  perdu  par  une  année  d'absence.  Il  peut  donc  ar- 
river qu'un  individu  soit  citoyen  français,  sans  avoir 
de  domicile  politique.  U  en  est  ainsi  de  celui  qui  se 
trouve  inscrit  dans  un  arrondissement,  et  qui,  après 
avoir  établi  son  domicile  dans  un  autre,  le  quitte 
sans  en  reprendre  un  nouveau ,  ou  sans  l'avoir  en- 
core acquis.  D'où  il  suit  que  les  contestations  sur  le 
domicile  politique  deviendraient  des  incidents  dans 
les  procès  sur  le  domicile  civil ,  et  que  les  tribunaux 
en  demeureraient  les  juges;  ce  qui  peut  n'être  pas 
sans  inconvénient.  Cette  considération  a  porté  la  sec- 
tion à  faire  la  part  de  la  loi  politique  et  celle  de  la  loi 
civile.  Quant  à  la  preuve  de  l'intention,  c'est  tou- 
jours une  question  de  fait  qui  dépend  des  circons- 
tances. La-section  n'exige  pas  une  déclaration  pour 
preuve;  mais  elle  propose  de  décider  que,  quand 
cette  déclaration  existera ,  elle  fera  preuve  :  à  défaut 
de  ce  genre  de  preuve ,  on  recourrait  aux  circons- 
tances, delà  manière  spécifiée  dans  l'article  VI  (105). 

Tronchet  réduit  la  question  à  savoir  s'il  faut,  sur 
le  domicile,  une  seule  règle  commune  à  tous ,  ou 
si  l'on  doit  en  admettre  plusieurs. 

Il  pense  qu'une  seule  suffit,  et  qu'eu  décidant 
qu'un  individu  a  son  domicile  civil  au  lieu  où  il  est 
inscrit  pour  exercer  6es  droits  politiques,  on  fait 
tomber  cette  foule  de  difficultés  que  la  section 
avoue  elle-même ,  puisqu'elle  propose  diverses  me- 
sures pour  reconnaître  l'iutention.  U  resterait,  il 
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est  vrai ,  des  doutes  à  Fégard  d'une  partie  des  ci- 
toyens; mais  ce  serait  beaucoup  obtenir  que  de  les 
faire  cesser  à  l'égard  du  plus  grand  nombre. 

On  objecte  que  l'inscrit  peut  changer  de  domi- 
cile, et  que,  d'après  l'article  VI  de  la  constitution, 
il  n'acquiert  de  domicile  nouveau  que  par  une  rési- 
dence d'une  année. 

Mais  le  domicile  peut  être  formé  en  une  heure, 
si  l'intention  n'a  rien  d'équivoque.  Que  cette  cir- 
constance ne  donne  qu'après  un  an  la  faculté  d'exer- 
cer les  droits  de  cité  dans  le  domicile  nouveau,  c'est 
une  précaution  sage  pour  prévenir  les  fraudes  et 
les  brigues;  cependant  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant que  le  domicile  est  formé  aussitôt  que  l'inten- 
tion et  le  fait  de  la  résidence  concourent  pour  l'é- 
tablir. 

Emmery  observe  que  la  constitution  exige  si  im- 
périeusement une  année  de  résidence  pour  acquérir 
le  domicile  politique ,  qu'il  est  impossible  de  suppo- 
ser qu'on  puisse  en  changer  en  une  heure. 

11  ajoute  qu'on  peut  être  citoyen  actif,  sans  avoir, 
pendant  toute  sa  vie,  d&domicile  politique.  Cepen- 
dant, où  traduirait-on  un  individu  qui  serait  dans 
cette  position,  si  son  domicile  politique  et  son  do- 
micile civil  devaient  être  nécessairement  le  même? 
La  constitution  à  la  main,  il  déclinerait  tous  les 
tribunaux. 

Jkederer  dit  que  le  système  de  la  section  ferait 
nattre  des  procès  innombrables.  Il  y  aura  toujours 
beaucoup  de  difficultés  à  distinguer  où  un  homme 
a  placé  la  masse  de  ses  affaires.  Par  exemple,  un 
citoyen  nommé  à  une  fonction  importante  à  Paris, 
aura  eu  jusque-là  sa  famille  et  la  masse  de  ses  af- 
faires dans  un  département.  Persuadé  qu'il  sera 
conservé  longtemps  dans  ses  fonctions ,  il  appelle 
auprès  de  lui  sa  femme  et  ses  enfants  ;  il  vend  la 
maison  qu'il  habitait  dans  le  lieu  de  son  domicile  : 
oà  sera  la  masse  de  ses  affaires? 

II  y  a  même  eu ,  sur  ce  sujet,  des  variations  qui 
dépendaient  des  vues  du  gouvernement.  Quand  on 
a  voulu  obliger  les  évêques  à  la  résidence,  on  a  jugé 
qu'ils  étaient  domiciliés  dans  leurs  diocèses,  quoi- 
qu'ils fussent  réellement  établis  à  Paris.  Cest  cette 
variété  qu'il  faut  faire  cesser.  Les  premiers  rédac- 
teurs du  projet  de  code  civil  en  ont  trouvé  le  moyen, 
en  «'attachant  fortement  à  une  institution  nouvelle, 
celle  du  domicile  politique. 

Lorsque  la  constitution  a  voulu  que  nul  ne  pût 
élire  ni  être  élu  que  dans  un  lieu  déterminé,  elle  a 
entendu  que  le  domicile  civil  et  le  domicile  politi- 
que seraient  le  même.  Pourquoi,  en  effet,  exige-t- 
elleun  domicile  politique?  c'est  afin  que  chacun  soit 
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connu  dans  le  lieu  où  il  exerce  les  droits  de  cité; 
c'est  pour  empêcher  les  intrigants ,  repoussés  par 
ceux  sous  les  yeux  desquels  ils  vivent,  de  parcourir 
successivement  les  lieux  où ,  à  la  faveur  d'une  rési- 
dence passagère ,  ils  pourraient  espérer  plus  de  suc- 
cès de  leurs  brigues.  On  n'est  parfaitement  connu 
que  là  où  Ton  est  toujours,  que  là  où  Ton  a  ses  affai- 
res. Le  domicile  politique  est  donc  là  où  se  trouve  le 
domicile  civil  ;  il  n'en  est  pas  divisible  :  la  loi  et  le  bon 
sens  veulent  qu'ils  soient  les  mêmes.  Le  domicile 
civil  aide  à  remplir  l'objet  du  domicile  politique,  qui 
est  de  faire  connaître  les  citoyens  qui  ont  droit  d'é- 
lire et  d'être  élus  :  le  domicile  politique  aidera  à  son 
tour  à  constater  le  domicile  civil,  et,  parce  moyen, 
une  source  d'innombrables  procès  sera  fermée  :  il 
faut  donc  qu'ils  soient  les  mêmes.  Il  n'a  jamais  été 
dans  les  vues  de  la  constitution  qu'un  citoyen  pût 
dire  hautement  devant  la  loi,  devant  les  tribunaux  : 
Mon  domicile  civil  est  à  Bayonne,  mon  domicile 
politique  est  à  Paris  ;  ce  serait  un  scandale.  Le  bon 
sens  répondrait  à  cet  homme  qu'il  ne  peut  élire  et 
être  élu  que  là  où  il  connaît  et  est  connu  ;  que  son 
domicile  politique  ne  peut  donc  être  que  dans  le 
lieu  où  il  est  censé  résider  habituellement,  c'est-à- 
dire  dans  son  domicile  civil.  Encore  une  fois,  la 
loi  ne  peut  en  autoriser  deux. 

Mais ,  dit-on ,  beaucoup  d'individus ,  les  femmes , 
les  mineurs,  les  prolétaires,  n'ont  pas  de  domicile 
politique. 

Leur  domicile  n'en  est  pas  moins  certain  :  les  pre- 
miers partagent  celui  de  leur  père,  de  leur  mari, 
de  leur  tuteur;  quant  au  prolétaire,  son  domicile 
est  au  lieu  où  est  son  titre  de  Français. 

Regnaud  pense  que  le  système  de  la  section  em- 
barrasserait les  juges.  La  section  leur  offre  trois  ca- 
ractères, dont  chacun  indique  le  domicile  :  mais  si 
ces  trois  caractères  se  trouvent  séparés,  auquel  s'ar- 
rêtera le  tribunal  ?  Un  individu  peut  être  né  dans  un 
arrondissement ,  exercer  ses  droits  politiques  dans 
un  autre,  et  payer  ses  contributions  personnelles 
dans  un  troisième  :  laquelle  de  ces  circonstances 
prévaudra?  On  l'ignore  :  les  tribunaux  décideront 
donc  arbitrairement.  Ce  serait  un  scandale  s'ils  pré- 
féraient un  indice  quelconque  à  celui  qu'offre  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  Le  système  de  Tronchet, 
beaucoup  plus  simple ,  écarte  l'arbitraire  et  les  em- 
barras :  s'il  ne  s'applique  pas  à  tous,  il  s'applique 
au  moins  au  plus  grand  nombre. 

Portalis  voudrait  aussi  qu'on  pût  arriver  à  dé- 
couvrir une  règle  unique  et  simple;  mais  celle  qu'on 
propose  ne  préviendrait  les  procès  ni  à  l'égard  des 
veuves ,  ni  à  l'égard  des  filles ,  ni  à  l'égard  des  étran- 
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gers,  ni  à  Tégard  des  individus  non  inscrits  sur  le 
registre  civique,  ni  par  conséquent  à  Tégard  d'une 
portion  considérable  de  la  masse  des  Français. 

En  examinant  la  proposition  sous  le  nouveau  rap- 
port sous  lequel  on  Fa  envisagée,  sous  son  rapport 
moral,  on  y  trouvera  également  de  grandes  diffi- 
cultés. 

Il  est  dans  l'esprit  de  la  constitution ,  a-t-on  dit , 
de  fixer  chacun  dans  le  lieu  où  il  est  connu. 
Forcer  la  résidence,  ce  serait  blesser  la  liberté. 
On  doit  être  aussi  libre  dans  le  choix  et  dans  le 
changement  de  son  domicile,  que  dans  ses  autres 
actions.  D'ailleurs,  à  quoi  servirait  la  contrainte? 
L'ambitieux  qui  voudra  se  faire  élire,  ira  s'inscrire 
dans  une  petite  commune  où  il  croira  pouvoir  par- 
venir avec  plus  de  facilité,  et  cependant  il  établira 
le  centre  de  ses  affaires  dans  une  ville  plus  considé- 
rable, plus  populeuse,  et  où  il  travaillera  mieux  à 
sa  fortune. 

D'un  autre  côté,  si  celui  qui  s'est  fait  inscrire 
abandonnait  son  inscription ,  il  pourrait  être  assigné 
dans  un  lieu  où  il  ne  serait  plus,  et  avec  lequel  il 
n'aurait  pas  conservé  de  rapports. 

Enfin ,  quand  on  voit  un  individu  former  dans  un 
lieu  un  grand  établissement ,  on  ne  soupçonne  pas 
que  c'est  ailleurs ,  et  dans  un  petit  lieu ,  où  il  s'est 
fait  inscrire,  qu'il  faut  l'assigner. 

Puisque,  dans  le  système  de  Tronchet }  on  est  forcé 
de  respecter  dans  quelques-uns  la  liberté  naturelle 
et  civile  de  résider  où  l'on  veut,  pourquoi  ne  la  res- 
pecterait-on pas  dans  tous  ? 

Rœderer  observe  que  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  chacun  résidera  où  le  conduira  sa  volonté  ou  son 
goût;  la  loi  lui  a  déjà  assuré  cette  liberté  dans  toute 
son  étendue  :  mais  il  s'agit  de  décider  si  le  domicile 
civil  sera  nécessairement  où  est  le  siège  des  affaires. 
Boulay  dit  qu'on  tombe  dans  l'erreur,  lorsqu'on 
soutient  que  le  système  de  Tronchet  prévient  les 
procès  à  l'égard  de  la  majorité  des  Français;  sur 
trente  millions  d'individus  dont  la  nation  se  com- 
pose, quatre  millions  seulement  sont  aptes  à  jouir 
des  droits  de  cité  et  à  avoir  un  domicile  politique. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  ils  ont  le 
droit  de  choisir  ou  de  conserver  leur  domicile  poli- 
tique loin  de  leur  résidence  et  dans  un  lieu  où  ils  ne 
sont  pas. 

Rœderer  dît  que  personne  n'a  jamais  eu  le  droit  de 
se  donner  un  domicile  politique  idéal  et  purement  de 
fantaisie  ;  que  quand  les  membres  des  autorités  ac- 
tuelles ont  déclaré  où  ils  voulaient  établir  le  leur,  ils 
ont  entendu  indiquer  le  lieu  où  ils  se  proposaient 
d'avoir  leur  existence  civile,  et  où  ils  l'avaient  pré- 
cédemment eue. 


Boulay  dit  que  l'intention  constitue  le  domicile 
civil  ;  qu'il  faut  ensuite  le  fait ,  qui  n'exige  qu'un  ins- 
tant; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  domicile 
politique;  il  n'est  constitué  que  par  une  résidence 
d'un  au.  Ainsi ,  si  les  deux  domiciles  étaient  confon- 
dus, un  individu  pourrait  être  un  an  sans  domicile 
civil. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'un  individu  ne  puisse  acquérir  de 
domicile  civil  qu'après  le  laps  d'une  année  ;  qu'au 
surplus ,  il  est  persuadé  que  la  constitution  a  voulu 
placer  le  domicile  civil  où  est  le  domicile  politique. 

Tronchet  répond  au  calcul  de  Boulay.  Il  dit  qu'on 
a  trop  resserré  le  nombre  des  citoyens  actifs  en  le 
bornant  à  quatre  millions;  mais  quand  ce  nombre 
serait  exact,  il  faudrait  reconnaître,  d'après  les 
règles  de  la  statistique,  que  chacun  de  ces  quatre 
millions  de  chefs  de  famille  fixe  le  domicile  de  cinq 
personnes  au  moins, 

Cretet  ditqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénientd'admettre 
une  double  règle  pour  la  fixation  du  domicile,  et 
qu'en  l'adoptant  ou  donne  une  règle  fixe  à  tous  les 
citoyens ,  ce  qui  est  conforme  à  l'égalité;  qu'en  se 
réduisant  à  une  règle  unique ,  qui  ne  peut  être  ap- 
pliquée à  tous ,  on  blesse  l'égalité  des  droits ,  attendu 
qu'on  règle  l'action  des  tribunaux  à  l'égard  des  uns , 
et  qu'on  abandonne  les  autres  à  l'arbitraire. 

Le  système  de  Tronchet  entraînerait  des  inconvé- 
nients dans  l'exécution  :  on  peut  avoir  son  domicile 
politique  dans  un  lieu  où  l'on  n'habite  pas.  H  suit  de 
là  qu'il  serait  quelquefois  très-difficile  de  former  une 
demande  judiciaire.  Le  demandeur  serait  forcé  d'a- 
bord de  découvrir  où  est  le  domicile  politique  :  or, 
il  est  possible  que  la  trace  en  soit  perdue. 

La  proposition  de  déclarer  que  le  domicile  civil 
suit  toujours  le  domicile  politique ,  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de  pren- 
dre un  domicile  d'élection  répond  aux  difficultés 
que  prévoit  Crète*. 

Tronchet  dit  que  l'article  en  discussion  abolirait 
cette  faculté. 

Emmery  dit  que  cet  article  se  borne  à  mettre 
le  domicile  civil  sous  l'empire  de  la  loi  civile,  sans 
rien  préjuger  sur  ce  qu'elle  statuera;  que  le  code  de 
la  procédure,  faisant  partie  des  lois  civiles,  pourra 
déterminer  à  quel  domicile  les  assignations  seront 
valablement  données. 

Le  Premier  Consul  dit,  qu'à  proprement  parler, 
il  n'y  a  pas  de  domicile  politique;  qu'il  n'y  a  que  la 
détermination  d'un  lieu  où  chacun  exerce  ses  droits 
de  cité  pendant  un  an;  que  l'article  premier  con- 
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trarie  cette  idée  9  en  supposant  qu'il  y  a  un  domicile 

politique;  qu'il  convient  donc  de  le  retrancher. 
U  Ministre  de  la  Justice  observe  que  tout  serait 

expliqué ,  si  l'article  H  (103)  était  rédigé  ainsi  :  «  Le 

«  domicile  d'un  Français  est  le  lieu  où  il  a  son  prin- 
«  ripai  établissement.  » 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  :  il 
et  que  l'exercice  des  droits  politiques  étant  un  des 
cratères  du  principal  établissement,  ce  caractère 
sera  appliqué  à  ceux  auxquels  il  pourra  convenir; 
qu'on  déterminera  par  les  autres  indices  le  domicile 
de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  cité. 
L'article  premier  est  adopté. 
L'article  II  (101)  est  également  adopté,  sauf  ré- 
daction ,  et  dans  le  sens  fixé  par  le  consul  Cambacé- 
rès et  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

ARTICLE  103. 


Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  foit  d'une 
f-yt»Hn»  réelle  dans  un  autre  lieu ,  Joint  à  l'intention  d'y 
fixer  aon  principal  établissement 

Discussion  du  conseil  d'État. 

!«•  Rédaction.  (Séance  du  16  fruct  an  IX.) 

m  (103).  «  Le  domicile  se  formera  par  l'intention 
«jointe  au  fait  d'une  habitation  réelle. 

«  Il  se  conservera  par  la  seule  intention. 

«  U  ne  changera  que  par  une  intention  contraire , 
«  jointe  au  fait  de  l'habitation  réelle.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  que  la  loi  ex- 
plique ce  qu'elle  entend  par  habitation  réelle;  il  pense 
qu'il  serait  nécessaire  de  ne  la  réputer  constituée 
qu'après  un  délai. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  l'habitation 
réelle,  jointe  à  l'intention,  ne  pût  changer  le  domicile 
que  lorsque  l'intention  aurait  été  manifestée  trois 
mois  d'avance.  La  possibilité  de  former  brusquement 
un  domicile  nouveau ,  pourrait  devenir  un  moyen  de 
se  soustraire  à  ses  créanciers. 

Emmery  dit  que  cette  opinion  ramène  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  domicile  doit  être  constitué  par 
une  déclaration.  Le  domicile  dépendant  de  la  vo- 
lonté, la  volonté  doit  suffire  pour  le  conserver.  C'est 
ainsi  qu'on  a  jugé,  au  parlement  de  Paris,  qu'un 
individu  absent  depuis  quarante  ans  de  la  ci-devant 
province  d'Anjou,  où  il  était  né,  y  avait  néanmoins 
conservé  son  domicile ,  parce  qu'il  avait  constam- 
ment manifesté,  par  sa  correspondance,  l'intention 
d'y  revenir.  ^ 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  est  trop 
absolu;  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  le  domicile 
de  naissance  du  domicile  de  choix  ;  de  régler  com- 
ment on  conservera  le  premier,  et  comment  on  ac- 
querra le  second. 


Le  Premier  Consul  dit  que  cette  expression ,  le 
domicile  se  formera ,  n'est  pas  exacte  Le  domicile 
est  formé,  de  plein  droit,  par  la  naissance.  Cest 
dans  le  lieu  où  un  homme  naît  qu'est  d'abord  l'éta- 
blissemept  principal  auquel  l'article  précédent  at- 
tache l'effet  de  constituer  le  domicile  :  il  faut  donc 
expliquer,  non  comment  le  domicile  se  forme,  mais 
comment  il  peut  changer.  L'article  devrait  être  ré- 
digé dans  cet  esprit ,  et  contenir  une  disposition  qui 
déciderait  que  le  domicile  ne  change  que  lorsque 
l'intention  de  le  transférer  a  été  déclarée  trois  mois 
d'avance. 

Cretet  pense  que  le  délai  de  trois  mois  devrait  être 
attaché  au  fait  de  la  résidence  plutôt  qu'à  la  décla- 
ration d'intention. 

Régnier  répond  que ,  dans  les  questions  de  domi- 
cile, le  fait  n'est  considéré  que  comme  une  preuve 
de  l'intention,  parce  qu'à  cet  égard  la  volonté  est  tout. 

On  ne  pourrait,  au  surplus,  exiger  une  déclara- 
tion d'intention  sans  gêner  considérablement  ceux 
que  la  nature  de  leurs  affaires,  ou  des  motifs  rai- 
sonnables et  imprévus,  obligeraient  à  changer  sou- 
vent de  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  pourrait  aussi 
admettre  les  changements  brusques  et  fréquents , 
sans  blesser  l'intérêt  de  tiers. 

Régnier  observe  que  tout  changement  frauduleux 
de  domicile  serait  sans  effet ,  parce  que  la  fraude  vi- 
de tout  acte  quelconque. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'un  premier  mouvement 
de  volonté  n'est  qu'un  caprice,  et  qu'on  ne  peut  re- 
garder l'intention  comme  formée ,  que  lorsqu'elle  a 
été  réfléchie,  et  qu'elle  s'est  maintenue  pendant  un 
temps  suffisant  pour  qu'on  puisse  la  croire  solide; 
qu'ainsi  on  peut  réprouver  par  un  délai. 

Defermon  dit  que  l'intérêt  public  et  l'intérêt  de 
tiers  sont  des  motifs  suffisants  pour  assujettir  à  des 
règles  les  effets  du  changement  de  volonté. 

Certes ,  on  n'autorisera  pas  les  citoyens  à  se  ma- 
rier, au  bout  de  vingt-quatre  heures,  dans  le  lieu 
qu'ils  auront  déclaré  adopter  pour  leur  domicile  ; 
cette  prohibition  peut  être  étendue  à  d'autres  cas. 

Boulay  dit  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on  exige 
V habitation  réelle. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  le  transport  de 
quelques  meubles  dans  le  Heu  de  la  nouvelle  résidence, 
pourrait  être  réputé  habitation  réelle;  qu'il  est  donc 
nécessaire  de  s'exprimer  d'une  manière  plus  posi- 
tive. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  dans  cette  ma- 
tière, il  est  difficile  de  s'expliquer  avec  une  préci- 
sion parfaite.  D'une  part ,  on  n'exigera  pas  une  ré- 
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sidence  continue  pendant  un  temps  déterminé, 
comme  indice  nécessaire  de  l'habitation  réelle,  et, 
d'un  autre  côté,  il  serait  difficile  d'en  trouver  un  au- 
tre. En  généra!,  les  changements  de  domicile,  quand 
Us  ne  sont  pas  réels ,  sont  presque  toujours  fraudu- 
leux ;  tantôt  on  se  propose  d'échapper  à  des  créan- 
ciers, tantôt  de  masquer  la  célébration  de  son  ma- 
riage. Mais  il  y  a  des  dispositions  suffisantes  pour 
réprimer  la  fraude;  et  c'est  tenter  lïmpossible  que 
de  vouloir  trouver  des  dispositions  tellement  abso- 
lues ,  qu'elles  préviennent  tous  les  procès  :  cette  im- 
puissance a  d'ailleurs  aujourd'hui  moins  de  danger, 
puisque  le  domicile  n'influe  plus  sur  l'ordre  des  suc- 
cessions'. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  frappé  de  ce  qu'on 
modifie,  par  une  exception  relative  au  mariage ,  le 
principe  sur  le  changement  du  domicile.  U  serait  à 
désirer  que  la  section  trouvât  le  moyen  de  rendre  le 
principe  assez  général  pour  que  cette  exception  de- 
vint inutile. 

Le  Ministre  de  la  Justice  objecte,  contre  l'opinion 
du  consul  Cambacérès ,  que  ce  n'est  pas  pour  l'inté- 
rêt de  celui  qui  change  son  domicile  que  l'habitation 
réelle  est  exigée,  mais  pour  l'intérêt  des  tiers  :  il 
est  donc  nécessaire  que  le  tiers  soit  averti  par  quel- 
que chose  de  sensible. 

L'article  est  adopté. 

ÀBT1CLE  104» 

La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  ex- 
presse ,  faite  tant  è  la  municipalité  du  lieu  que  Ton  quit- 
tera, qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

AftTICLB  106. 

A  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances. 

ARTICLE   106. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait  aupara- 
vant, s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

article  107. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  U  doit  exercer  ces  fonctions. 

article  10S. 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  sou  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur;  le  majeur  interdit  aura 
le  sien  chez  son  curateur. 

article  109. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent ,  lorsqu'ils  de- 
meureront avec  elle  dans  la  même  maison. 
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ARTICLE  110. 


Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  pir 
le  domicile. 

article  111. 

Lorsqu'un  acte  contiendra ,  de  la  part  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce 
même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte , 
pourront  être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge 
de  ce  domicile. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I**  Rédaction.  (Séance  du  1S  fruct  an  IX.) 

IV  (  105  ).  «  La  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
«  circonstances,  si  elles  sont  telles,  qu'elles  suppo- 
«  sent,  de  la  part  de  l'individu,  la  volonté  de  se  fixer 
«  dans  le  lieu  par  lui  habité.  » 

Boulay  demande  la  suppression  de  cet  article 
comme  inutile,  à  raison  des  deux  articles  suivants. 

Emmery  dit  que  l'objet  de  l'article  est  d'empê- 
cher qu'on  ne  s'arrête  exclusivement  aux  circonstan- 
ces énoncées  dans  les  articles  V  (  104)  et  VI  (106). 
Il  propose  de  le  refondre  avec  l'article  suivant,  le- 
quel porte  : 

«  Cette  preuve  résultera  nécessairement  d'une  dé- 
«  claration  expresse  qui  aurait  été  faite  au  secrétariat 
«  de  la  municipalité.  » 

Brune  propose  d'expliquer  que  la  déclaration  de- 
vra être  faite  également  à  la  municipalité  du  domi- 
cile qu'on  quitte ,  et  à  la  municipalité  du  domicile 
qu'on  prend. 

Les  articles  IV  (  105)  et  V  (  104  )  sont  adoptés  avec 
la  proposition  de  Emmery  et  l'amendement  de 
Brune. 

VI  (105).  «  A  défaut  de  déclaration,  l'intention 
«  sera  suffisamment  manifestée  dans  chacun  des  cas 
«  qui  suivent  : 

«  1°  Si  l'individu  a  son  habitation  dans  la  commune 
«  où  il  est  né; 

«  3°  S'il  exerce  ses  droits  politiques  dans  le  Ken 
«  où  il  a  son  habitation  ; 

«  3°  S'il  y  acquitte  ses  charges  personnelles.  » 

Emmery  observe  qu'on  a  parlé  ailleurs  du  fait  de 
Fhabitation ,  laquelle  est  toujours  nécessaire;  qu'ici 
l'on  spécifie  les  indices  de  l'intention.  Cette  réflexion 
répond  à  l'objection  qu'a  faite  précédemment  Re- 
gnaud,  contre  la  difficulté  de  préférer  un  indice  à 
un  autre.  La  circonstance  de  l'habitation  détermine 
la  préférence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  partant  du  principe 
que  le  domicile  est  là  où  est  l'établissement  princi- 
pal ,  et  que  le  lieu  de  la  naissance  est  toujours  le  lieu 
du  premier  établissement ,  on  doit  retrancher  de  Par- 
ticle  ce  qui  est  dit  sur  le  domicile  d'origine ,  et  se 
borner  à  fixer  les  indices  du  changement. 
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Il  convient  aussi,  si  la  déclaration  d'intention  n'est 
pas  forcée,  de  la  remplacer  par  ia  nécessité  d'une  ré- 
àdenced'un  an,  appuyée  de  preuves  supplétives  de 
la  volonté.  La  facilité  de  changer  subitement  son  do- 
micile donnerait  lieu  à  beaucoup  de  fraudes  :  on  en 
abuserait  même  pour  se  soustraire  aux  contributions. 

BerHer  dit  qu'il  est  indispensable,  pour  mettre 
Fkitérét  des  tiers  à  couvert,  de  ne  donner  à  l'habi- 
tation réelle  l'effet  de  changer  le  domicile  qu'après 
on  délai  déterminé.  S'il  en  était  autrement,  où  le 
créancier  assignerait-il  son  débiteur,  et  devant  quel 
tribunal  le  traduirait-il  en  matière  personnelle?  Dans 
ce  passage  d'un  domicile  à  un  autre,  il  serait  trop 
facile  à  un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  rendre 
maître  de  la  condition  de  son  créancier,  en  présen- 
tant une  résidence  fortuite  et  passagère  comme  un 
nouveau  domicile,  ou  en  soutenant  qu'il  n'en  a  pas 
changé  et  qu'il  conserve  l'esprit  de  retour  dans  son 
ancien  domicile  ;  alternative  qui  tournerait  au  détri- 
ment de  ses  créanciers. 

Si  donc  on  peut  changer  de  domicile  sans  une  dé- 
darationauthentique  qui  précède  le  changement ,  au 
moins  faut-il  que  ce  changement  soit  signalé  par  d'au- 
tres caractères,  par  un  délai  suffisant  pour  avertir 
les  tiers  de  cette  volonté  constante,  qui  seule  peut 
convertir  une  résidence  en  un  vrai  domicile. 

Emmery  dit  que  la  condition  d'un  délai  sera  elle- 
même  une  source  de  contestations  :  si  un  individu 
meurt,  avant  l'expiration  du  délai  dans  la  ville  où 
fl  veut  transporter  son  domicile,  devant  quel  tribu- 
nal actionnera-t-on  ses  héritiers? 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  succession  doit  s'ou- 
vrir dans  le  lieu  où  l'individu  habitait,  parce  qu'il  est 
utile  que  ses  créanciers  puissent  agir  là  où  il  a  ses 
meubles. 

Béai  dit  que  si ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai ,  un 
individu  demeurait  justiciable  du  tribunal  de  son  an- 
cienne résidence ,  il  faudrait  actionner  à  Marseille 
pour  des  dettes  contractées  à  Versailles,  celui  qui  au- 
rait transféré  de  Marseille  à  Versailles  ses  meubles 
et  sa  résidence  dans  l'intention  d'y  établir  son  do- 
micile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  individu  aurait  son 
domicile  à  Versailles ,  au  moment  même  qu'il  y  arri- 
verait, parce  que,  trois  mois  d'avance,  il  aurait  dé- 
claré qu'il  veut  l'y  transférer. 

La  question ,  continue  le  Consul ,  se  réduit  à  ces 
termes  :  Doit-on  permettre  de  changer  de  domicile, 
comme  on  change  de  résidence?  Est-ce  blesser  la 
liberté  que  de  ne  donner  d'effet  à  la  volonté  de  chan- 
ger de  domicile  que  trois  mois  après  qu'elle  est  ma- 
nifestée? 

Régnier  observe  que  des  circonstances  qu'on  n'a  pu 
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prévoir  trois  mois  d'avance,  telles  que  l'ouverture 
d'une  succession ,  peuvent  déterminer  une  personne 
à  changer  de  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si ,  dans  ces  cas,  la 
volonté  ne  peut  venir  trois  mois  avant  les  événe- 
ments, le  domicile  peut  ne  venir  que  trois  mois  après 
la  volonté.  La  loi  ne  peut  attacher  d'effets  à  cette 
volonté  versatile,  oui  changerait  de  domicile,  pour 
ainsi  dire ,  à  chaque  poste  :  le  domicile  est  là  où  se 
trouve  le  principal  établissement;  et  pour  se  résou- 
dre à  le  changer,  pour  effectuer  ce  changement,  il 
ne  faut  pas  moins  de  trois  mois. 

Béai  dit  que  supposer  fictivement  un  homme  dans 
une  ville  qu'il  a  quittée,  c'est  l'obliger  à  y  avoir  un 
fondé  de  pouvoir,  pour  empêcher  que  des  jugements 
par  défaut  n'opèrent  sa  ruine. 

Le  Premier  Consul  dit  que  c'est  précisément  parce 
que  cet  individu  est  exposé  à  des  condamnations 
dans  le  lieu  d'où  il  sort,  qu'il  fout  y  laisser  son  do- 
micile pendant  trois  mois  après  son  départ.  Cette 
disposition  est  indifférente  à  celui  qui  n'a  pas  de 
dettes.  On  peut  d'ailleurs  éviter  le  déplacement 
qu'elle  entraîne,  en  faisant  sa  déclaration  trois  mois 
avant  de  quitter  la  résidence.  Enfin  il  faut  nécessai- 
rement ou  que  le  créancier,  ou  que  le  débiteur  se 
déplace  :  dans  cette  alternative ,  les  incommodités 
du  changement  doivent  tomber  sur  celui  qui  l'opère, 
et  qui  a  pu  même  par  une  déclaration  les  épargner 
et  aux  autres  et  à  lui. 

Béai  dit  que  le  créancier  a  pu  aussi  prévoir  que 
son  débiteur  changerait  peut-être  de  domicile ,  et 
prendre  ses  précautions;  que  pour  obtenir  l'effet 
qu'on  désire ,  il  faudrait  que  la  déclaration  fût  dou- 
ble ,  et  qu'on  la  publiât  ;  que  la  loi  sera  d'une  exécu- 
tion difficile  à  l'égard  des  personnes  qu'elle  trouvera 
déplacées  au  moment  de  sa  promulgation;  qu'elle 
ne  sera  jamais  assez  précise  ;  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  subsister  ce  qui  existe ,  puisqu'il  n'en  est  ré- 
sulté que  peu  de  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'effet  de  la  déclaration;  qu'une  loi  sur  les 
questions  de  domicile  est  indispensable ,  puisque  les 
caractères  distinctifs  du  domicile  ne  sont  expliqués 
par  aucune  ;  que  cette  loi  aura  de  la  précision  si  elle 
détermine  quel  est  le  domicile  primitif,  et  comment 
il  peut  changer  ;  que  l'article  proposé  laisse  subsister 
de  grandes  difficultés. 

Régnier  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  sûres  pour 
juger  quand  il  y  a  changement  de  domicile  ;  qu'il 
est  urgent  d'en  donner,  parce  que  les  tribunaux  ne 
savent  comment  prononcer  sur  la  validité  des  asst- 
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gnations,  lorsqu'on  allègue  qu'elles  n'ont  pas  été 
données  au  domicile  actuel. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  si  Ton  croyait  inutile 
d'expliquer  comment  s'opère  le  changement  de  do- 
micile, il  suffirait  de  l'article  II  (102). 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'arbitraire  du  juge 
est  souvent  moins  à  craindre  que  l'arbitraire  de  la 
loi ,  et  que  cette  assertion ,  qui  paraît  un  paradoxe, 
sera  vérifiée  dans  plusieurs  cas. 

Régnier  dit  que  c'est  parce  que  les  questions 
de  domicile  dépendent  des  circonstances,  que  jus- 
qu'ici l'on  n'a  pas  fait  de  loi  sur  cette  matière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'on  pourrait  bor- 
ner le  projet  de  loi  aux  articles  n,  III,  VII  (102 , 
103,  108)  et  suivants,  et  supprimer  en  entier  les 
articles  intermédiaires. 

Bigot-Préameneu  préfère,  pour  l'établissement 
du  domicile ,  une  habitation  de  trois  mois  à  une  dé- 
claration d'intention  faite  trois  mois  d'avance,  parce 
qu'il  peut  survenir  des  raisons  justes  et  imprévues 
qui  déterminent  à  changer  subitement  de  domicile  : 
l'habitation  donne  de  la  notoriété  au  changement, 
et  laisse  aux  créanciers  le  temps  de  prendre  leurs 
mesures. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à  la  section  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites ,  et  la  charge  de  revoir  la 
totalité  du  projet. 


'  prévenir  une  foule  de  contestations  que  ferait  naî- 
tre le  silence  de  la  loi. 

On  propose  en  conséquence  les  articles  suivants  : 

(106).  «  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
«  civile  ou  militaire ,  si  elle  est  temporaire  ou  révo- 
«  cable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
«  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire  ». 

(1 07).  «  Quant  aux  fonctions  à  vie ,  elles  emportent 
«  translation  immédiate  de  domicile  dans  le  lieu  où 
«  elles  s'exercent.  » 

La  section,  en  adoptant  ces  deux  articles,  exprime 
en  même  temps  son  voeu  pour  qu'on  insère,  dans 
la  suite  du  code,  un  article  portant  qu'à  l'égard 
des  dettes  mobiliaires  contractées  par  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire  dans  le  lieu  de  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  il  puisse  toujours  être  actionné  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu ,  pendant  qu'il  continuera  d'y 
exercer  ses  fonctions. 


Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

I  (102).  «  Le  domicile  de  tout  Français  est  le  lieu 
«  où  il  a  son  principal  établissement.  » 

II  (104).  «  Le  changement  de  domicile  sera  cons- 
«.  taté  par  une  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la 
«  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du 
«  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile.  » 

III  (103 ,  105).  «  A  défaut  de  déclaration  expresse , 
«  le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait 
«  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  joint 
«  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établisse- 
«  ment.  » 

IV  (105).  «  La  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
€  circonstances.  » 

V  (108).  «  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre 
«  domicile,  etc.  » 

(  Le  surplus  du  titre  était  conforme  au  code.  ) 

Observations  du  tribunal. 

On  observe  qu'après  l'article  IV  (105) ,  il  importe 
de  déterminer  d'une  manière  précise  le  domicile  des. 
fonctionnaires  civils  et  militaires ,  en  désignant  ceux 
qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  temporaires , 
ou  révocables,  d'avec  ceux  dont  les  fonctions  sont 
à  vie.  Cette  précaution  paraît  indispensable  pour 


TITRE  IV. 

DBS  ABSENTS. 
(Décrété  le  2t  ventôse  an  XI,  promulgué  le  4  germinal  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  présomption  d'absence. 

ÀftTICLE  112. 

S'a  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  toutou 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente, 
et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le 
tribunal  de  première  instance ,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées. 

article  113. 

Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  ab- 
sents, dans  les  inventaires ,  comptes,  partages,  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

abticle  114. 

Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  aéra 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (  Séance  duSifiruct.  an  IX.) 
Ier  (sup.).  «  Lorsqu'une  personne  décédera ,  lais- 
«  sant  pour  héritiers  des  individus  éloignés  de  leur 
«  domicile,  et  non  encore  déclarés  absents,  le  juge 
«  compétent  apposera  les  scellés  sur  les  effets  de  la 
«  succession.  » 

II  (sup.)-  «  Le  maire  de  la  commune  où  la  per- 
«  sonne  sera  décédée,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
«  sans  délai  au  juge ,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  coni- 
«  mune.  » 

III  (113).  «  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires  , 
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•  comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
«  se  trouvent  intéressés  des  individus  non  encore 
«  déclarés  absents,  et  qui  n'ont  pas  de  fondés  de  pro- 
«  cotation,  la  partie  la  plus  diligente  s'adressera  au 
«  tribunal  de  première  instance,  qui,  après  avoir 
«  entendu  le  commissaire  du  gouvernement ,  com- 
«  mettra  d'office  un  notaire  pour  procéder  à  la  con- 
«  fection  desdits  actes.  » 

IV  (112).  «  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
«  nistration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par 
•  une  personne  éloignée  de  son  domicile  et  non 
«  encore  déclarée  absente ,  ou  à  la  conservation 
«  des  droits  qui  lui  sont  échus  depuis  son  départ ,  il  y 
«  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  première  instance, 
«  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
«  ment.  » 

Y  (114).  «  Les  commissaires  du  gouvernement 
«  près  les  tribunaux  seront  spécialement  chargés  de 
«  veiller,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  des  per- 
«  sonnes  éloignées  de  leur  domicile  et  non  encore  dé- 
«  clarées  absentes.  » 

Tronchet  observe  que  l'article  Ier,  et  en  général  le 
chapitre,  est  restreint  aux  individus  éloignés  de 
leur  domicile ,  quoique  non  encore  déclarés  absents  ; 
que  cependant  il  envelopperait  dans  ses  dispositions 
ceux  qui  sont  seulement  éloignés  du  lieu  où  s'ouvre 
la  succession. 

Pour  sentir  la  difficulté  qui  en  résulterait ,  il 
faut  considérer  que  la  jurisprudence  distingue  entre 
les  absents  dont  l'existence  est  incertaine,  et  ceux 
dont  l'existence  est  certaine.  Les  premiers  sont  ceux 
dont  l'absence  a  été  légalement  déclarée  :  les  se- 
conds sont  dans  la  même  position  que  les  autres 
citoyens  ;  on  n'agît  pour  eux  que  dans  le  seul  cas 
où  une  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés  s'ouvre 
hors  du  lieu  qu'ils  habitent.  Le  ministère  public 
veille  à  leurs  intérêts;  et  fait  apposer  les  scellés; 
on  les  cite  ensuite  à  sou  domicile.  S'ils  ne  se  pré- 
sentent pas,  on  procède  par  défaut  :  le  juge  or- 
donne ou  suspend,  suivant  sa  prudence,  la  levée 
des  scellés  et  les  opérations  subséquentes  ;  s'il  les 
ordonne,  l'héritier  absent  est  représenté  par  un 
notaire  :  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
février  1791. 

Les  précautions  qu'elle  prend  tomberaient  avec 
les  dispositions  qui  les  prescrivent ,  si  l'article  qu'on 
discute  pouvait  être  appliqué  à  tout  homme  absent 
du  lieu  où  s'ouvre  la  succession. 

Il  faut  donc  changer  la  rubrique  du  chapitre,  et 
comprendre  les  deux  cas  dans  l'article  premier. 

Tkibavdeau  répond  que  l'article  III  (113)  rap- 
pelle et  maintient  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  ; 
que  cependant  il  adopte  l'amendement. 

CODfi  :  CO^FÉRExICE.  —  TOME  II. 


97 

Régnier  croit  le  changement  et  l'addition  qu'on 
propose  inutiles.  Le  titre  entier  n'est  relatif  qu'aux 
absents;  or,  un  absent  est  celui  qui  a  quitté  son  do- 
micile, et  non  celui  qui  n'est  pas  présent  au  lieu 
où  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  il  est  appelé  : 
l'article  premier  n'abroge  donc  pas  la  loi  de  1791 . 

Troncl\et  dit  que  le  code  civil  manquerait  son 
but,  s'il  n'abrogeait  toutes  les  lois  civiles  dont  il 
n'aura  pas  recueilli  les  dispositions  ;  qu'il  abrogera 
donc  aussi  la  loi  de  1791  ;  qu'ainsi  il  n'y  aura  plus  de 
dispositions  sur  celui  qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  de 
la  succession ,  si  l'on  n'étend  expressément  à  lui  celle 
qu'on  discute.  A  la  vérité,  dans  la  langue,  le  mot 
absent  a  deux  acceptions,  dont  une  s'applique  à 
l'homme  qui  n'est  pas  dans  un  lieu  où  sa  présence  se- 
rait nécessaire;  mais,  dans  le  langage  des  lois,  on 
n'entend  par  absent  que  celui  dont  on  ignore  la  rési- 
dence et  dont  l'existence  est  incertaine. 

Régnier  répond  que  le  chapitre  entier  ne  concerne 
évidemment  que  les  absents  proprement  dits  ;  qu'il 
ne  peut  donc  être  appliqué  à  ceux  dont  parle  la  loi 
de  1791  ;  qu'ainsi  il  laisse  à  cette  loi  tous  ses  effets  ; 
que  le  code  civil  ne  l'abroge  pas  en  ne  répétant  pas 
ses  dispositions,  attendu  qu'il  n'abrogera  implici- 
tement que  les  dispositions  contraires  à  ce  qu'il  dé- 
cide. 

Boulay  dit  que  la  disposition  finale  du  projet  de 
code  civil  est  rédigée  dans  le  sens  que  lui  donne 
Régnier. 

Bigot- Préameneu  pense  que ,  pour  prévenir  toute 
équivoque,  on  pourrait  exprimer,  dans  le  chapitre, 
qu'il  concerne  également  ceux  qui,  sans  être  absents 
du  lieu  de  leur  domicile,  sont  absents  du  lieu  où 
s'ouvre  une  succession  qu'ils  sont  appelés  à  re- 
cueillir. 

Régnier  dit  qu'alors  il  faudrait  changer  la  rubri- 
que du  chapitre;  mais  que  ce  changement  est  inu- 
tile; que  la  loi  de  1791  pourvoit  au  cas  qui  n'est  pas 
prévu  ici. 

Thibaudeau  dit  que  la  loi  du  11  février  1791  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  absents;  qu'il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  donner  l'explication  que  Bi- 
got-Préameneu  demande  ;  qu'elle  établit  une  mesure 
conservatoire  qui  a  de  l'analogie  avec  la  matière; 
qu'on  changerait  la  rubrique  du  chapitre,  si  la  pro- 
position était  adoptée. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  rubrique  du  cha- 
pitre semble  indiquer  qu'on  ne  veut  parler  que  des 
individus  présumés  absents ,  et  qu'ainsi  elle  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  articles  I  et  II.  Si  la  section  a  eu 
en  vue,  indépendamment  des  absents  présumés,  les 
personnes  seulement  éloignées  de  leur  domicile, 
elle  n'a  pas  réglé  tout  ce  qui  les  concerne. 
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Thibaudeau  répond  que  la  section  s'est  attachée 
à  pourvoir  à  la  conservation  des  droits  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  des  absents  qui  n'ont  pas  laissé 
de  procuration  :  mais  celui  qui  donne  de  ses  nouvel- 
les ne  peut  être  réputé  absent,  quoiqu'il  soit  éloi- 
gné de  son  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'alors  la  rubrique  est 
exacte;  mais  que  la  section  devait  se  borner  à  par- 
ler des  prévenus  d'absence,  et  non  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  présentes  à  leur  domicile  :  et  même  les 
mots  éloignés  de  leur  domicile  ne  désignent  pas  exac- 
tement ces  derniers ,  sous  le  rapport  sous  lequel  les 
voit  la  section  ;  car  elle  n'a  pas  voulu  sans  doute , 
par  cette  dénomination,  désigner  l'homme  qui  n'est 
éloigné  que  de  dix  lieues  de  la  ville  qu'il  habite.  Il 
aurait  fallu,  dans  tous  les  cas,  que  le  projet  de  loi 
expliquât  plus  dogmatiquement  à  quelles  personnes 
ses  dispositions  doivent  s'appliquer. 

Tronchet  pense  qu'en  effet  il  faudrait  s'expli- 
quer plus  précisément  :  le  projet  de  loi  serait  très- 
clair  s'il  débutait  par  la  définition  de  l'absent  et  du 
prévenu  d'absence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  partage  cette  opi- 
nion. 

Il  voudrait  encore  que  la  section  pût  écarter  l'ex- 
pression absent,  laquelle,  dans  l'usage,  ne  désigne 
que  celui  qui  n'est  pas  actuellement  présent  dans  un 
lieu,  et  qu'elle  trouvât  un  mot  technique  qui  fût 
exempt  d'ambiguïté. 

Le  eonsul  Cambacérès  dit  que  les  dispositions  du 
chapitre  ne  sont  pas  à  leur  place;  qu'elles  seraient 
mieux  au  titre  des  Successions;  que  l'ordre  des  idées 
exigerait  que  le  titre  commençât  par  le  chapitre  II. 

U  est  arrêté  que  le  chapitre  II  sera  d'abord  dis- 
cuté. 

CHAPITRE  IL 

De  la  déclaration  d'absence. 

ARTICLE   115. 

Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on 
n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance 
afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction,  (Séance  du  16  fruct  an  LX.) 

I  (116).  «  Celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu  de 
«  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  n'aura  point  re- 
«  paru  depuis  cinq  années,  oirdont  on  n'aura  reçu 
«  aucune  nouvelle  depuis  ee  temps ,  pourra  être  dé- 
«  claré  absent.  » 

De/ermon  dit  que  le  délai  de  cinq  ans  est  trop 
long;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'absent  que  l'admi- 
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nistration  de  ses  biens  ne  demeure  pas  abandon  née 
pendant  un  si  long  espace  de  temps. 

Tronchet  pense  qu'on  blesserait  au  contraire  les 
intérêts  de  l'absent  si  l'on  abrégeait  le  délai.  U  est 
dangereux  de  donner  connaissance  par  un  inven- 
taire, à  des  collatéraux  avides,  des  affaires  d'un 
absent.  Les  tribunaux  ont  demandé  qui  adminis- 
trera cependant  les  biens ,  s'il  n'y  a  pas  de  fondé  de 
pouvoir.  La  réponse  à  cette  objection  est  que  la  loi 
protège  la  propriété  des  citoyens,  mais  qu'elle  ne 
dirige  pas  leurs  affaires  :  elle  n'est  le  tuteur  que 
de  ceux  qui  sont  incapables  de  gouverner  leurs  biens. 
L'absent  majeur,  lorsqu'il  ne  veille  pas  à  ses  inté- 
rêts ,  est ,  par  rapport  à  la  loi ,  dans  le  même  cas  que 
l'individu  présent  qui  les  néglige.  Il  n'y  a  qu'une  cir- 
constance où  la  loi  doive  agir  pour  lui  ;  c'est  lorsque 
la  culture  de  ses  terres  demeure  abandonnée  :  alors 
les  lois  de  police  rurale  veulent  qu'il  y  soit  pourvu  ; 
mais  cette  disposition  n'a  pas  pour  but  l'intérêt  de 
l'absent;  elle  est  fondée  sur  l'intérêt  qu'a  la  société 
d'assurer  ses  propres  subsistances. 

Régnier  dit  que  l'humanité  et  la  justice  réclament 
le  secours  de  la  société  pour  le  citoyen  dont  l'absence 
est  forcée,  et  qui  n'a  pu  prévoir  la  durée  de  son  ék>i- 
gnement.  Il  serait  trop  dur  de  laisser  ses  biens  à 
l'abandon.  Personne  n'en  doit  avoir  la  jouissance; 
mais. on  doit  veiller  à  leur  conservation. 

Real  observe  qu'on  ne  peut  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  immédiatement  après 
son  départ;  qu'on  ne  pourra  demander  l'ouverture 
de  ses  portes  le  lendemain  de  son  absence  ;  qu'il  fau- 
dra laisser  écouler  un  laps  de  temps,  et  que,  pendant 
ce  délai  quelconque,  toutes  les  difficultés  qu'on  veut 
prévenir  subsisteront.  U  est  facileà  l'absent  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  ses  biens  en  laissant  une 
procuration.  Il  faut  au  surplus  distinguer  entre  les 
biens  d'un  absent  et  les  biens'abandonnés. 

Régnier  dit  que ,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  le 
procureur  du  roi  était  le  défenseur  des  absents,  et 
veillait  à  leurs  intérêts.  La  loi  existe  encore;  il  se- 
rait utile  d'en  répéter  ici  la  disposition. 

Tronchet  dit  que  le  ministère  public  n'intervenait 
dans  les  affaires  de  l'absent  que  dans  le  cas  où  il  lui 
était  échu  une  succession.  L'ordonnance  de  1667 
avait,  avec  raison,  supprimé  l'usage  de  donner 
un  curateur  à  l'absent.  Cet  usage  était  dangereux , 
1*  parce  qu'il  nécessitait  la  confection  d'un  inven- 
taire qui  découvrait  lesecretdeses  affaires;  2°  parce 
que  les  jugements  rendus  contre  le  curateur  étant 
réputés  contradictoires  et  ayant  force  de  chose  jugée, 
il  suffisait  de  corrompre  le  curateur  pour  ruiner 
l'absent. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mot  reçu  qu'em- 
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ploie  Partide  est  trop  exclusif  :  on  peut  avoir  des 
nouvelles  de  l'absent,  sans  les  recevoir  directement 
de  lui. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  du 
mot  reçu. 

2»  Rédaction.  (Séance  du  34  froct  an  IX.) 

VI  (  115  ).  «  Celui  qui ,  après  avoir  quitté  le  lieu 
«  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  n'aura  point 
«  reparu  depuis  quatre  années ,  ou  dont  on  n'aura 
«  eu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps ,  pourra  être 
«  déclaré  absent.  » 

Leconsul  Cambacérèstrouve  la  disposition  insuf- 
fisante; il  reconnaît  qu'il  est  avantageux  de  ne  pas 
trop  se  hâter  de  remettre  les  biens  de  l'absent, 
soit  à  sa  famille ,  soit  à  l'autorité  publique  ;  mais  il 
voit  beaucoup  de  difficultés  à  les  laisser,  pendant 
quatre  ans,  dans  un  état  de  vacance  et  d'abandon. 

Boulay  observe  qu'on  a  remédié  à  cet  inconvé- 
nient dans  le  chapitre  premier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ceux  qui  poursuivent 
la  déclaration  d'absence,  doivent  être  soumis  à 
prouver  que  celui  qu'ils  veulent  faire  déclarer  ab- 
sent a  quitté  son  domicile.  Il  peut  arriver,  en  effet , 
qu'on  ait,  sur  la  mort  d'un  individu  qui  n'est  pas 
sorti  de  son  domicile,  des  indices  très-forts ,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  retrouvé  son  cadavre.  On  peut  dire 
de  cet  homme  qu'il  a  disparu,  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  est  absent. 

L'amendement  du  Premier  Consul  est  adopté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  qu'on  substi- 
tue la  conjonctive  et  à  la  disjonctive  ou,  dont  se  sert 
l'article. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  l'article. 

ARTICLE   116. 

Pour  constater  l'absence,  le  tribunal ,  d'après  les  pièces 
et  documents  produits ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit 
fiûtecontradictoirenient  avec  le  commissaire  du  gouverne- 
méat,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui 
de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

▲B.T1GLB  117. 

Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande ,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motift  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu 
r  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  ab- 
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Le  consul  Cambaeerès  demande  par  qui  l'enquête 
sera  provoquée. 

TYonchet  répond  que  ce  sera  par  les  personnes 
intéressées  qui  poursuivront  la  déclaration  d'ab- 
sence. 

Le  consul  Cambaeerès  demande  si  la  section  a 
entendu  accorder  aux  héritiers  d'un  degré  postérieur 
le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'absence ,  lors- 
que ceux  du  premier  degré  négligeraient  de  le  faire. 

TYonchet  répond  que  ce  droit  doit  appartenir  à 
tout  parent,  quel  que  soit  son  degré. 

Bigot-Préameneu  propose  de  fondre,  avec  l'ar- 
ticle II  (116) ,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  qui  statuera  sur  la  question  d'ab- 
«  sence  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  comniis- 
«  saire  du  gouvernement,  sauf  l'appel.  » 

La  proposition  de  Bigot-Préameneu  est  adoptée. 

III  (sup.)  «  Les  dernières  nouvelles  de  l'absent 
«  doivent  résulter  d'actes  authentiques  ou  d'actes 
«  privés ,  signés  de  lui  ou  écrits  de  sa  main ,  et ,  en 
«  cas  de  contestation ,  vérifiés  par  experts.  » 

IV  (sup.)  «  L'existence  à  une  époque  déterminée , 
«  de  Tindividu  prétendu  absent,  pourra  néanmoins 
«  être  constatée  par  témoins ,  ou  même  par  la  repré- 
«  sentation  de  lettres  écrites  par  des  tiers  dignes  de 
«  foi ,  et  dont  l'écriture  pourrait  être  vérifiée.  » 

Le  Premier  Consul  dit  que  ces  articles  sont  trop 
précis.  Il  peut  exister  une  opinion  générale  et  une 
masse  de  certitudes  qui  résultent  d'autres  circons- 
tances que  de  celles  énoncées  dans  ces  deux  articles. 
Il  convient  donc  de  s'abandonner  à  l'arbitrage  du 
juge. 

PortaUs  observe  que  le  juge  n'appelle  des  témoins 
que  quand  la  loi  l'y  autorise  ;  qu'il  est  donc  néces- 
saire de  lui  permettre  d'employer  tous  les  moyens 
qu'il  croira  propres  à  opérer  la  conviction. 

Thibaudeau  partage  l'opinion  du  Premier  Consul  ; 
il  propose  de  supprimer  les  deux  articles ,  et  de  dire 
que  l'absence  sera  prouvée  par  une  enquête  qui  sera 
appréciée  par  le  tribunal ,  suivant  les  circonstances. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 
r  Rédaction.  (Séance  du  24  fruct.  an  IX.) 

VII  (1 1 5, 1 1 6) .  «  L'absence  sera  constatée,  à  la  di- 
«  ligence  des  parties  intéressées ,  par  une  enquête 
«  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
«  l'arrondissement  où  l'absent  avait  son  domicile, 
«  et  par  celui  de  l'arrondissement  où  il  avait  sa  ré- 
«  sidence ,  s'il  en  avait  une  distincte  de  son  domicile. 
«  L'enquête  sera  faite  contradictoirement  avec  le 
*  commissaire  du  gouvernement.  » 

Le  Ministre  de,  la  Justice  observe  que  l'article  sup- 
pose qu'il  y  aura  une  double  enquête  ordonnée  et 
faite  par  deux  tribunaux;  que  le  tribunal  du  dorai- 
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cite  doit  être  le  seul  juge  de  l'absence  ;  qu'on  peut 
cependant ,  par  une  commission  rogatoire,  et  par  les 
moyens  usités ,  recueillir  des  preuves  dans  d'autres 
lieux;  mais  que,  provoquer  deux  jugements  par  des 
tribunaux  différents ,  c'est  s'exposer  à  avoir  deux 
résultats. 

Boulay  répond  que  l'article  suivant  prouve  qu'un 
seul  tribunal  doit  juger. 

Defermon  dit  que  l'intention  de  la  section  paraît 
avoir  été  qu'il  serait  fait  deux  enquêtes ,  mais  qu'el- 
les seraient  ordonnées  toutes  deux  par  le  tribunal 
du  domicile. 

Boulay  et  Thibaudeau  disent  que  cette  intention 
est  celle  de  la  section. 

Tronchet  dit  qu'il  doit  être  fait  une  enquête  dans 
tous  les  lieux  où  le  prévenu  d'absence  avait  coutume 
de  résider  ;  autrement ,  la  fraude  aurait  trop  d'avan- 
tage :  on  ferait  une  enquête  au  lieu  où  l'existence  de 
l'individu  serait  douteuse ,  et  l'on  négligerait  le  té- 
moignage de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue. 

Les  tribunaux  ont  demandé,  ajoute  Tronchet,  que 
les  héritiers  présomptifs  ne  pussent  être  témoins 
dans  l'enquête. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  n'a  pas  cru  devoir 
les  exclure ,  parce  que  les  parents  les  plus  proches 
sont  présumés  ordinairement  être  plus  en  état  d'a- 
voir des  nouvelles  de  l'absent.  Il  n'y  a  d'ailleurs  nul 
inconvénient,  puisque  le  tribunal  jugera  de  la  validité 
des  dépositions  contenues  dans  l'enquête,  et  qu'il 
pèsera  le  résultat  des  preuves. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

VIII  (117).  «  Le  tribunal  statuera  sur  la  demande 
«  en  déclaration  d'absence  suivant  qu'il  trouvera  suf- 
«  Usantes  ou  insuffisantes  les  preuves  résultantes  de 
«  l'enquête  ou  de  toutes  autres  pièces  et  documents. 
«  Le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  com- 
«  missaire  du  gouvernement,  sauf  l'appel.  » 

MaleviUe  demande  que  cet  article  soit  fondu  avec 
l'article  précédent. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  de  Maie- 
ville. 

ARTICLE   118. 

Le  commissaire  du  gouvernement  enverra ,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus ,  les  jugements  tant  préparatoires  que  défi- 
nitifs ,  au  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  qui  les  ren- 
dra publics. 

ARTICLE  119. 

Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
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«  enverra  le  jugement  définitif  au  ministre  de  la  jus- 
«  ticepour  être  rendu  public;  il  ne  sera  exécutoire 
«  qu'un  an  après  sa  date.  » 

Defermon  propose  de  placer  ici  l'article  IV  (112). 

Thibaudeau  propose  de  le  rédiger  ainsi  :  Néan- 
«  moins ,  si ,  avant  la  déclaration  d'absence ,  et  aussi 
«  pendant  l'année  de  la  suspension  du  jugement,  il 
«  y  a  nécessité  de  pourvoir,  etc.  » 

Tronchet  dit  qu'il  est  dangereux  d'autoriser  qui 
que  ce  soit  à  fouiller  dans  les  secrets  de  la  fortune 
et  de  la  maison  de  l'absent  ;  il  serait  intolérable 
qu'une  simple  demande  en  déclaration  d'absence , 
ou  même  une  absence  de  six  mois ,  donnât  ce  droit 
à  des  héritiers.  La  loi  doit  donner  à  chacun  la  faculté 
de  défendre  sa  propriété  ;  elle  ne  doit  administrer 
pour  personne;  vigilantibus  jura  succurrunt.  Ce 
principe  ne  souffre  qu'une  seule  exception,  c'est 
lorsque  la  culture  des  terres  est  abandonnée.  C'est 
avec  raison  que  l'ordonnance  de  1667  a  fait  cesser 
l'usage  de  nommer  des  curateurs  aux  absents. 

Boulay  dit  que  le  procès-verbal  de  conférence  ex- 
plique que  c'est  par  rapport  aux  ajournements  que 
l'ordonnance  a  retrauché  les  curateurs  comme  inu- 
tiles :  d'ailleurs,  le  tribunal  juge  avant  tout  s'il  y  a 
nécessité  d'en  nommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  dangereux  aussi 
de  laisser  à  l'abandon  les  affaires  d'un  individu  qui 
s'est  absenté  sans  constituer  un  fondé  de  pouvoir  : 
ses  lettres  de  change  seront  protestées ,  son  crédit 
perdu,  ses  débiteurs  deviendront  insolvables;  sa 
ruine  enfin  sera  consommée.  Il  y  aurait  du  danger 
sans  doute  à  laisser  ses  héritiers  prendre  connais- 
sance de  sa  situation  ;  mais  pourquoi  l'autorité  pu- 
blique, qui  protège  les  orphelins  et  les  veuves,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  se  défendre ,  ne  protégerait-elle 
pas  le  majeur  qui  n'est  pas  là  pour  veiller  à  ses  inté- 
rêts ?  Qu'elle  l'abandonne  à  lui-même  lorsqu'il  est 
présent  et  qu'il  est  capable  d'administrer,  rien  de 
plus  juste  ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  entendre 
l'adage  cité  par  Tronchet  :  mais  s'il  est  absent,  la  so- 
ciété devient  sa  tutrice ,  et  doit  le  mettre  à  l'abri  des 
vols  et  des  dilapidations. 

Tronchet  répond  qu'il  n'y  a  qu'un  cas  réellement 
difficile,  c'est  celui  où  les  lettres  de  change  faites 
par  l'absent  sont  échues  :  mais  alors  la  loi  offre  un 
remède;  elle  donne  aux  créanciers  le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés,  parce  que  le  non-payement,  joint 
à  la  disparition,  caractérise  la  faillite.  11  est  toujours 
dangereux  de  donner  un  curateur  à  l'absent. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  motifs  qui  font 
donner  un  tuteur  au  mineur  doivent  décider  à 
faire  administrer  les  biens  de  l'absent  :  l'un  et  l'autre, 
quoique  par  des  causes  différentes ,  sont  également 
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hors  d'état  de  régir  leur  patrimoine.  L'intérêt  pu- 
blic exige  aussi  quelquefois  qu'on  ne  laisse  pas  dé- 
périr les  biens  de  l'absent.  II  est  de  l'intérêt  public 
que  les  pensions  dues  par  fabsent  soient  payées , 
que  les  marchandises  qu'il  a  vendues  soient  livrées , 
qoe  les  denrées  qu'il  a  emmagasinées  ne  soient  pas 
perdues  pour  la  consommation.  Au  surplus  ,  on  ne 
propose  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent ,  que  lorsqu'il  n'a  pu  y  pourvoir  lui-même, 
oq  lorsque  les  précautions  qu'il  a  prises  deviennent 
inutiles. 

Tronchet  dit  qu'il  n'a  pu  être  empêché  d'y  pour- 
voir que  quand  un  accident  est  la  cause  de  son  ab- 
sence. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  ce  cas  est  le 
moins  ordinaire  ;  que  la  loi  a  surtout  intention  de 
pourvoira  la  conservation  du  patrimoine  abandonné 
par  l'effet  d'une  absence  dont  la  cause  n'est  pas 
connue  :  car  celui  qui  s'absente  avec  intention,  laisse 
presque  toujours  un  fondé  de  pouvoir. 

Au  reste,  les  biens  mobiliers  de  l'absent ,  les  pro- 
visions qu'il  a  faites  en  grains ,  en  denrées ,  sont  du 
nombre  des  choses  dont  la  république  a  besoin , 
et  que  par  cette  raison  elle  doit  conserver.  Aussi 
tous  les  projets  de  code  civil  ont-ils  jusqu'à  pré- 
sent admis  la  nomination  du  curateur  à  l'absent. 

/torfo&ditque  lorsque  des  pièces  appartenantes  à 
un  tiers  sont  déposées  dans  la  demeure  d'un  absent , 
la  justice  peut  en  ordonner  la  recherche  et  la  res- 
titution. Cet  exemple  prouve  qu'on  ne  compromet 
pas  les  intérêts  de  l'absent  en  s'introduisant  chez 
lui ,  lorsque  la  nécessité  ou  l'intérêt  d'un  tiers  le 
commande.  Il  serait  difficile  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  on  doit  pourvoir  à  la  conservation  de  ses  biens , 
c'est  par  la  nécessité  et  par  les  circonstances  qu'il 
faut  en  juger  :  mais  il  n'y  a  pas  de  danger  à  ce  que 
les  tribunaux  aient  le  droit  de  se  régler  à  cet  égard 
par  l'urgence ,  et  à  prononcer  suivant  les  cas. 

Tronchet  dit  que  le  danger  d'exposer  l'absent  à 
des  condamnations  contradictoires ,  qui  le  ruinent 
s'il  a  un  curateur  perfide,  ne  laisse  pas  de  subsister, 
que  des  jugements  par  défaut  ne  l'exposent  pas  de 
même ,  puisqu'ils  ne  l'empêchent  pas  de  revenir  con- 
tre la  condamnation. 

PortaUs  observe  que  les  jugements  par  défaut 
deviennent  définitifs,  après  un  certain  temps. 

Peut-être  cependant  conviendrait-il  de  donner  à 
Fabsent  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments contradictoires  rendus  avec  son  curateur  :  une 
institution  qui  a  pour  objet  l'intérêt  de  l'absent  ne 
doit  pas  tourner  contre  lui.  On  pourra  donc  la  mo- 
difier sous  ce  rapport  ;  mais  la  nomination  d'un  cu- 
rateur est  nécessaire  dans  une  foule  d'autres  circons- 
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tances.  On  doit  penser  (Tailleurs  que  le  tribunal  pren- 
dra le  curateur  de  l'absent  parmi  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  son  sort.  En  tout  cas ,  il  y  a  beaucoup 
moins  de  dangers ,  si  le  juge  ne  donne  de  curateur 
que  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Tronchet  dit  que  si  l'on  ne  donne  aux  jugements 
contradictoires  rendus  contre  le  curateur  tous  les 
effets  qu'ils  ont  ordinairement,  l'ordonnance  de  1667 
a  donc  eu  raison  de  rejeter  les  curateurs  comme  inu- 
tiles. 

Régnier  dit  que  les  curateurs  aux  absents  sont  né- 
cessaires sous  d'autres  rapports.  L'absent  peut  avoir 
besoin  de  payer  ses  créanciers ,  de  poursuivre  ses 
débiteurs  ;  et  alors ,  et  dans  beaucoup  d'autres  cas, 
il  faut  qu'il  soit  représenté.  On  exagère ,  au  surplus , 
les  dangers  de  cette  institution.  Le  système  de  la 
section ,  expliqué  par  Portalis ,  n'est  pas  qu'il  soit 
nommé  des  curateurs  indistinctement  à  tous  les  ab- 
sents, mais  seulement  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. Tous  les  absents  n'ont  pas  intérêt  que  leurs  af- 
faires demeurent  absolument  ignorées  ;  et  d'ailleurs, 
le  curateur  ne  fouille  pas  arbitrairement  dans  les  pa- 
piers de  l'absent,  la  justice  lui  donne  communication 
de  ceux  qu'il  a  besoin  de  connaître  pour  remplir  le 
ministère  qu'elle  lui  confie.  Dans  tous  les  cas ,  le  plus 
grand  des  dangers  est  que  les  affaires  de  l'absent 
demeurent  abandonnées  à  la  merci  des  événements. 
L'ordonnance  de  Lorraine,  dont  on  connaît  la  sa- 
gesse, a  statué  d'après  ce  principe. 

Maleville  dit,  à  l'appui  de  l'opinion  de  Portalis , 
que  si  un  absent  a  été  mal  défendu  par  son  curateur, 
il  doit  avoir,  comme  le  mineur,  la  faculté  de  se  pour- 
voir par  requête  civile;  l'analogie  entre  les  deux  cas 
est  parfaite ,  et  l'équité  répugne  à  ce  qu'un  absent 
soit  puni  de  la  négligence  et  peut-être  de  la  perfidie 
d'un  curateur  qui  n'est  pas  de  son  choix. 

Real  dit  que  l'avis  de  Maleville  conduit  à  pronon- 
cer que  l'absent  sera  assimilé  au  mineur,  et  que  l'ab- 
sence aura  tous  les  privilèges  de  la  minorité. 

Régnier  dit  que  le  curateur  de  Fabsent  serait  une 
sorte  de  fondé  de  procuration,  dont  la  justice  régle- 
rait les  pouvoirs. 

Emmery  dit  que  quand  on  nommerait  un  cura- 
teur pour  chaque  cas  qui  paraîtrait  l'exiger,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  faire  un  inventaire,  constituer 
un  gardien ,  et  occasionner  ainsi  à  l'absent  des  frais 
considérables  ;  qu'il  serait  possible  même  que  les  cir- 
constances obligeassent  à  nommer  successivement 
plusieurs  curateurs  à  l'absent. 

Régnier  répond  qu'un  inventaire  ne  sera  pas  né- 
cessaire ;  que  le  juge  se  transportera,  visitera  les  pa- 
piers et  remettra  au  curateur  les  papiers  et  les  titres 
dont  il  aura  besoin  pour  remplir  sa  mission. 
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Tronchet  dit  que  l'expérience  a  prouvé  avec  quelle 
négligence  on  procède  à  ces  opérations. 

/téa/ajoute  qu'on  peut  juger  combien  elles  seront 
dispendieuses  par  les  frais  qu'elles  entraînent,  même 
lorsque  les  parties  sont  présentes;  qu'on  ne  se  bor- 
nera jamais  à  de  simples  recherches,  et  qu'on  n'ar- 
rivera jamais  aux  papiers  nécessaires  au  curateur, 
qu'après  avoir  inutilement  consulté  tous  les  autres. 

Régnier  dit  qu'on  n'aura  pas  à  craindre  ces  incon- 
vénients lorsque  l'ordonnance  du  juge  n'ordonnera 
qu'une  simple  distraction. 

Portails  ajoute  que  les  distractions  ont  lieu  pour 
d'autres  cas ,  et  qu'elles  n'entraînent  pas  les  suites 
fâcheuses  qu'on  prévoit. 

Emmery  dit  que  les  recherches  qui  ont  lieu  dans 
d'autres  cas  sont  ordonnées  pour  l'intérêt  de  tiers 
qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  l'éloignement  de  l'ab- 
sent; mais  qu'il  est  inutile  que  la  loi  les  ordonne 
généralement  pour  l'intérêt  de  l'absent,  parce  que 
sa  famille,  ses  amis,  ses  voisins,  prendront  soin  de 
ses  affaires ,  et  demanderont  aux  tribunaux  les  auto- 
risations que  les  circonstances  pourront  exiger. 

Régnier  répond  qu'il  n'est  pas  certain  qu'ils  pren- 
nent tant  de  soins  :  il  pourrait  d'ailleurs  n'être  pas 
toujours  dans  l'intérêt  de  l'absent  qu'ils  entrassent 
dans  le  secret  de  ses  affaires.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  justice,  qu'on  suppose  impartiale  et  désintéres- 
sée. Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'absent  a  intérêt 
d'être  défendu.  Or,  son  absence  ne  doit  pas  lui  être 
plus  nuisible  qu'à  des  tiers. 

Emmery  se  rend  à  l'opinion  de  PortoUs^  si  la  loi 
exprime  clairement  que  la  mesure  proposée  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessité. 

BigotrPréameneu  rend  compte  de  l'usage. 

A  Paris  principalement,  le  tribunal  ordonne  l'ouver- 
ture, en  présence  du  juge  de  paix,  de  la  porte  de  la 
personne  absente.  Si  le  juge  de  paix  trouve  des  pa- 
piers, il  en  réfère  au  tribunal  ;  et  le  tribunal  nomme 
un  curateur  à  l'absent,  lorsque  les  circonstances 
l'exigent.  L'ordonnance  de  1667  ne  s'oppose  pas  à 
cet  usage  ;  elle  n'exclut  pas  en  général  les  curateurs 
aux  absents.  La  section  ne  propose  donc  que  ce  qui 
se  pratique. 

On  donne  des  curateurs  aux  absents;  mais  il  faut 
que  les  circonstances  le  rendent  indispensable. 

Portalis  dit  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  de  tiers 
que  l'ordonnance  de  1667  a  supprimé  comme  inutiles 
les  curateurs  aux  absents. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction ,  avec  la  mo- 
dification proposée  par  Portalis,  l'addition  des  dis- 
positions des  articles  m  (113),  IV  (112),  et  V  (114) 
du  chapitre  premier,  et  la  substitution  de  ces  mots, 
réputés  absents,  à  ceux-ci,  éloignés  de  leur  domicile. 
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Le  Ministre  de  la  Justice  demande  quel  sera  le 
mode  de  donner  de  la  publicité  au  jugement. 

Boulay  répond  que  le  mode  est  arbitraire ,  et  que 
la  loi  l'abandonnera  à  la  sagesse  du  ministre. 

CHAPITRE  III. 
Des  effets  de  V absence. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  V absence,  relativement  aux  biens  que 
V absent  possédait  au  j<mr  de  sa  disparition. 

ARTICLE  120.  m 

Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procu- 
ration pour  l'administration  de  ses  biens ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  noo- 
veUes,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  ses  dernières  nouvelles,  a  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  16  fruct  an  IX.) 

VI  (120).  «  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aura  point 
«  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses 
«  biens,  ses  héritiers  présomptifs  pourront,  après 
«  cinq  années  révolues  depuis  cette  époque,  ou  de- 
«  puis  les  dernières  nouvelles,  se  faire  envoyer  en 
«  possession  provisoire  des  biens  qui  lui  apparte- 
«  naient  au  jour  de  son  départ.  » 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  conviendrait  de 
faire  insérer  au  Bulletin  le  jugement  qui  déclare 
l'absence ,  et  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après  un  an. 
Ces  précautions  sont  nécessaires  pour  en  assurer  la 
notoriété,  surtout  dans  les  villes  éloignées  et  peu 
populeuses ,  où  cependant  on  peut  avoir  des  nouvel- 
les de  l'absent. 

Tnibaudeau  dit  que ,  dans  des  temps  où  il  y  avait 
moins  de  relations  entre  les  peuples,  et  où  les  corn* 
munications  étaient  moins  faciles  et  moins  fréquen- 
tes, cette  précaution  eût  pu  être  nécessaire  :  mais 
actuellement  que  toutes  les  parties  du  monde  sont 
ouvertes,  que  le  commerce  et  les  relations  politiques 
ont  lié  toutes  les  nations ,  que  la  civilisation  s'est 
étendue  sur  toute  la  terre ,  un  absent  a  une  foule  de 
moyens  de  donner  de  ses  nouvelles  :  la  publication 
du  jugement  n'est  donc  pas  si  utile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'envoi  en  possession 
provisoire  accordé  aux  héritiers  est  indispensable; 
mais  qu'il  doit  être  entouré  de  la  plus  grande  publi- 
cité, afin  d'éveiller  l'attention  dans  les  villes  de  com- 
merce. Le  retour  est  quelquefois  si  difficile,  qu'il 
n'est  pas  permte  de  négliger  les  précautions. 

Tronchet  demande  si  l'on  suspendra  l'envoi  en 
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possession  pendant  Tannée  de  la  publication ,  ce  qui 
Ve  reculerait  à  six  ans. 

Le  Premier  Consul  dît  qu'il  tient  moins  au  nom- 
bre des  années  qu'à  la  grande  publicité.  H  voudrait 
que  l'enquête  fût  faite  après  quatre  ans,  la  publica- 
tion de  Pabsence  prononcée  aussitôt  après  l'enquête; 
qu'elle  fût  ordonnée  par  le  tribunal,  et  que  l'envoi 
en  possession  fût  accordé  un  an  après. 

Le  consul  Cambacérès  ne  voudrait  pas  qu'on  fût 
toujours  obligé  d'attendre  l'expiration  du  premier 
délai  pour  prononcer  l'envoi  en  possession.  Il  est  des 
immeubles  qui  dépérissent  faute  d'entretien,  comme 
sont  les  maisons,  les  usines.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice pourrait  donc  faire  publier,  après  deux  ans ,  que 
tel  citoyen  est  absent  et  a  laissé  des  propriétés  im- 
mobilières qui  se  dégradent  :  ensuite,  et  après  un 
second  délai»  on  prononcerait  l'envoi  en  possession 
de  ses  biens. 

La  distinction  que  fait  le  projet  de  loi  entre  l'ab- 
sent qui  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir,  et  celui  qui 
n'en  a  pas  laissé,  est  sage.  Il  en  est  de  même  de  la 
disposition  qui  donne  les  fruits  aux  héritiers  après 
dix  ans  ;  mais  celle  qui,  après  trente  ans ,  leur  donne 
la  propriété  incommutable,  est  injuste.  A  quelque 
époque  qu'un  absent  se  représente,  lui  ou  ses  en- 
fants, ils  ne  doivent  pas  être  expropriés  par  fin  de 
non-reeevoir.  Il  est  d'ailleurs  contradictoire  de  n'ad- 
mettre qu'après  cent  ans  la  présomption  de  la  mort 
de  l'absent,  et  de  le  dépouiller  cependant  après 
trente,  comme  s'il  n'existait  plus.  Le  respect  dû  à  la 
propriété  exige  qu'en  tout  temps  l'absent  reprenne 
son  patrimoine,  mais  seulement  en  l'état  où  il  le 
trouve,  de  manière  qu'il  ne  puisse  même  revenir  sur 
les  aliénations  qui  auraient  été  faites. 

H  est  encore  une  autre  question  qu'il  sera  néces- 
saire d'examiner  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  déclara- 
tion d'absence  donne  lieu  à  l'ouverture  du  testa- 


Le  Ministre  de  la  Justice  fait  lecture  dedifférents 
articles  du  code  prussien,  desquels  il  résulte ,  1°  que 
PÉtat  doit  nommer  des  tuteurs  aux  absents,  pour 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens ,  lorsque  pen- 
dant une  année  entière,  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles 
de  F  absent;  3°  qu'après  dix  années  d'absence  sans 
nouvelles  de  l'absent,  on  peut  requérir  la  sentence 
de  déclaration  de  mort  ;  3°  que  l'effet  de  cette  décla- 
ration de  mort  est  de  faire  passer  les  biens  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent,  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  successions;  de  faire  ouvrir  et  exécuter 
Je  testament  de  l'absent,  s'il  en  a  été  déposé  un  en 
justice;  4°  que  si  l'absent  se  présente  après  la  dé- 
claration de  mort,  il  peut  redemander  son  bien, 
en  tant  que  le  bien  lui-même,  ou  le  prix  qu'on  en 
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aurait  reçu,  existerait  encore;  6°  que  s'il  ne  repa- 
raît qu'après  trente  ans  depuis  la  déclaration  de 
mort,  il  n'a  droit  d'exiger  du  possesseur  des  biens , 
entant  qu'ils  y  peuvent  suffire,  que  l'entretien  néces- 
saire, d'après  les  convenances  de  son  état;  6°  que 
dans  les  mêmes  délais ,  les  descendants  de  l'absent 
ont  les  mêmes  droits  que  lui. 

11  en  conclut  que  le  projet  de  la  section  n'a  pas 
pourvu  à  tous  les  cas  qui  peuvent  résulter  de  l'ab- 
sence. 

Tronchet  dit  que  le  système  du  code  prussien  a 
tous  les  inconvénients  de  cette  ancienne  jurispru- 
dence, qu'on  a  sagement  réformée;  et,  en  outre,  des 
vices  qui  lui  sont  particuliers. 

Il  est  ridicule  de  déclarer  l'absent  mort  :  un  ab- 
sent n'est ,  aux  yeux  de  la  loi ,  ni  mort  ni  vivant. 
L'absence  peut  être  une  présomption  de  la  mort  ; 
mais  hors  les  cas  de  fraude,  la  loi  n'admet  de  cer- 
titude que  d'après  des  preuves.  Il  est  également  bi- 
zarre de  faire  ensuite  revivre  celui  qu'on  a  déclaré 
mort. 

Un  principe  et  plus  naturel  et  plus  simple,  c'est 
de  regarder  la  vie  et  la  mort  de  l'absent  comme  éga- 
lement incertaines.  Tout  demandeur  doit  prou- 
ver :  or,  l'héritier  de  l'absent ,  ou  veut  lui  succéder, 
ou  veut  le  faire  succéder;  dans  le  premier  cas,  il 
est  tenu  de  prouver  que  l'absent  est  mort  ;  dans  le 
second ,  qu'il  vit  :  dans  les  deux,  il  est  exclu ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  fait  cette  preuve.  Cependant,  comme 
il  est  nécessaire  de  régler  le  sort  des  biens  qui  sont 
là ,  et  qui  forment  le  patrimoine  actuel  de  l'absent , 
il  faut  ou  les  déclarer  vacants ,  ou  les  mettre  sous 
le  séquestre.  Il  est  utile  à  l'absent  que  le  séquestre 
de  ses  biens  soit  déféré  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'in- 
térêt à  les  conserver  :  c'est  pourquoi  après  un  cer- 
tain temps,  on  accorde  l'envoi  en  possession  à  ses 
héritiers.  Gomme  néanmoins  l'absent  peut  avoir 
négligé  de  donner  de  ses  nouvelles,  et  que  cette  né- 
gligence, ainsi  que  le  séquestre ,  ne  doivent  pas  tour* 
nerà  sa  ruine,  on  ne  laissait  autrefois  que  les 
fruits  aux  héritiers,  et  l'on  exigeait  d'eux  une  cau- 
tion pour  toutes  les  restitutions  qu'ils  auraient  à 
faire,  si  l'absent  reparaissait 

Cette  jurisprudence  avait  l'inconvénient  de  faire 
les  héritiers  administrateurs  indéfiniment  et  pour 
toujours.  On  y  a  pourvu ,  surtout  à  Paris ,  en  leur 
accordant,  après  un  temps,  l'envoi  en  possession 
définitive.  Cependant  l'absent  n'était  pas  privé  irré- 
vocablement de  ses  biens  :  les  héritiers  ne  possédant 
que  comme  dépositaires,  ils  ne  pouvaient  changer 
le  titre  de  leur  possession ,  et  devenir  propriétaires  ; 
d'un  autre  côté,  leur  possession  n'étant  fondée  que 
sur  la  présomption  de  la  mort  de  l'absent,  et  toute 
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présomption  cédant  aux  preuves ,  les  droits  des  hé- 
ritiers cessaient  nécessairement  quand  l'absent  se 
représentait.  Aussi ,  tous  les  auteurs  s'accordent-ils 
à  dire  que  les  effets  de  l'envoi  en  possession  défini- 
tive sont  de  décharger  la  caution  fournie  par  les  hé- 
ritiers ,  d'autoriser  ceux-ci  à  vendre  les  biens  ;  mais 
qu'ils  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  à  l'absent  son 
patrimoine,  si  l'absent  reparaît.  Les  tribunaux  de- 
mandent que  la  possession  des  héritiers  ne  soit  pas 
irrévocable ,  même  après  cent  ans. 

Les  héritiers  n'acquièrent  pas  d'abord,  puisqu'ils 
ne  peuvent  prouver  que  la  succession  est  ouverte; 
mais  ils  acquièrent  ensuite  par  la  prescription.  Cette 
voie  leur  est  ouverte,  attendu  que  leur  possession 
est  fondée  sur  un  titre  légal. 

La  section  ne  s'est  écartée  de  la  jurisprudence  an- 
cienne, beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle  que 
le  code  prussien,  que  par  rapport  aux  effets  de  l'en- 
voi en 'possession  définitive.  En  modifiant  son  sys- 
tème par  les  amendements  du  Premier  Consul  et  du 
consul  Cambacérès,  on  le  rendra  parfaitement  exact. 
Le  Premier  Consul  demande  si ,  après  l'absence 
déclarée,  on  ouvrira  le  testament. 

Tronchet  dit  que  comme  le  provisoire  profite  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt ,  le  testament  de 
l'absent  doit  être  ouvert  aussitôt  que  l'absence  est 
déclarée,  afin  que  les  légataires  jouissent  par  provi- 
sion. 

Le  Premier  Consuldemandequels  héritiers  seront 
admis  à  l'envoi  en  possession  provisoire.  Seront-ce 
ceux  qui  étaient  appelés  à  la  succession ,  au  moment 
où  l'individu  s'est  absenté ,  ou  ceux  qui  Tétaient  au 
moment  du  jugement  par  lequel  l'absence  a  été  dé- 
clarée? 

Tronchet  répond  que  ce  seront  ceux  qui  se  trou- 
vaient héritiers  au  moment  de  l'absence. 

hePremier  Consul  demande  si  cet  ordre  subsistera 
même  dans  le  cas  où  l'on  recevrait  des  renseigne- 
ments sur  la  mort  de  l'absent,  et  où  l'on  saurait 
qu'elle  est  arrivée  à  une  époque  où  il  aurait  eu  d'au- 
tres héritiers  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens. 

Tronchet  répond  que  l'époque  de  la  mort  étant 
certaine,  elle  règle  l'ordre  de  la  vocation. 

Malevllte  dit  que  l'article  XIV  (129)  semble  ex- 
clure l'idée  que  la  succession  puisse  être  ouverte 
avant  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent, si  d'ailleurs  on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  cer- 
taines de  sa  mort. 

Thibaudeau  répond  que  l'âge  de  cent  ans  acquis 
à  l'absent  vient  au  contraire  comme  une  exception 
en  faveur  des  héritiers,  qui  sont,  dans  ce  cas,dis- 
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pensés  de  tous  les  délais  que  le  projet  oppose  à  leur 
envoi  en  possession;  qu'au  surplus,  si  l'on  trouve 
quelque  ambiguïté  dans  la  rédaction ,  il  est  facile 
de  la  faire  disparaître. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'on  nommera  un 
curateur  à  l'absent  lorsqu'il  lui  écherra  une  succes- 
sion. 

Thibaudeau  répond  que  les  inconvénients  qui , 
dans  cette  matière ,  ont  fait  rejeter  en  général  les  cu- 
rateurs, s'opposent  aussi  à  ce  que  l'on  en  nomme 
dans  le  cas  prévu  par  le  Premier  Consul;  que  les 
droits  de  l'absent,  lorsqu'il  s'ouvre  une  succession 
à  son  profit ,  se  confondent  avec  ses  autres  b  iens  et 
suivent  le  même  sort;  qu'en  un  mot,  la  section  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  que,  jusqu'à  la  déclaration 
de  l'absence,  les  biens  et  droits  de  l'absent  souffris- 
sent un  peu,  que  d'introduire  quelqu'un  dans  le  se- 
cret de  ses  affaires,  et  d'y  porter  souvent  le  désordre, 
sous  le  prétexte  de  veiller  à  ses  droits. 

Tronchet  dit  que  quand  on  est  certain  que  l'absent 
existe,  un  officier  public  le  représente  dans  les  suc- 
cessions auxquelles  il  est  appelé;  que  le  projet  pour- 
voit au  cas  où  l'existence  de  l'absent  est  douteuse. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir aussi  à  l'administration  des  biens  avant  la  dé- 
claration d'absence. 

Bigot'Prèameneu  rend  compte  de  ce  qui  se  prati- 
que. Ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'agir 
contre  l'absent  non  déclaré ,  ou  d'exercer  des  droits 
qui  leur  sont  communs  avec  lui ,  lui  font  nommer 
un  curateur  spécial.  11  en  est  de  même  quand  il  s'ou- 
vre une  succession  à  son  profit ,  et  qu'aucun  fondé 
de  pouvoir  ne  se  présente. 

Tronchet  dit  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'absent 
est  représenté  par  un  notaire;  qu'au  surplus  les  dis- 
positions sur  ces  divers  points  appartiennent  à  la  loi 
qui  sera  faite  sur  les  absents  connus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  quand  un  absent  a 
laissé  un  fondé  de  pouvoir,  tout  est  terminé  ;  mais 
que  si  ce  fondé  de  pouvoir  vieut  à  mourir,  ou  si 
l'absent,  étant  pauvre,  n'a  pas  donné  de  procuration, 
et  que  cependant  il  s'ouvre  ensuite  une  succession  à 
son  profit,  il  est  nécessaire  de  donner  un  administra- 
teur à  ses  biens. 

Cretet  dit  que  pour  rendre  la  loi  précise,  il  faut 
établir  une  distinction  entre  l'absence  présumée  et 
l'absence  constatée. 

TV.  B.  Dans  la  séance  du  24  du  même  mois ,  on  a 
adopté  sans  discussion  la. rédaction  suivante  du 
même  article. 

X  (130).  «  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aura  pas 
«  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses 
«  biens ,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  dé- 
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«  part  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  pourront,  un 
•  an  après  le  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
«  sence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
«  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de 
«  son  départ.  » 

ARTICLE  121. 
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SiFabeentalaissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomp- 
tif ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'etf- 
Toi  en  possession  provisoire ,  qu'après  dix  années  révolues 
depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

article  122. 

Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et , 
dans  ce  cas ,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  premier  du  pré- 
sent titre. 

article  123. 

Lorsque  les  héritiers  présomptife  auront  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées ,  ou  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  ;  et  les  lé- 
gataires*, les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès ,  pourront  les  exercer  provisoirement, 
à  la  charge  de  donner  caution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  ^Séance  du  14  fruct.  an  IX.) 

XI  (121).  «  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
«  ses  héritiers  présomptife  ne  pourront  demander 
•  renvoi  en  possession  provisoire,  qu'après  dix  an- 
«  nées  révolues  depuis  sa  disparition,  ou  depuis 
.  ses  dernières  nouvelles,  et  qu'après  avoir  fait  dé- 
«  clarer  l'absence  dans  les  formes  prescrites  par  les 
«  articles  ci-dessus.  » 

XII  (122).  «Si,  après  les  cinq  ans  de  la  dispa- 
«  rition,  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent ,  la 
«  procuration  vient  à  cesser  par  la  mort,  la  renon- 
«  dation  du  procureur  fondé ,  ou  toute  autre  cause , 
«  les  héritiers  présomptifs  pourront  se  pourvoir  pour 
«  foire  déclarer  l'absence.  » 

Le  Premier  Consul  demande  sur  quoi  est  fondée 
la  différence  que  ces  deux  articles  établissent ,  quant 
à  l'envoi  en  possession ,  entre  l'absent  qui  a  laissé 
un  fondé  de  pouvoir  et  celui  qui  n'en  a  pas  laissé. 

Thibaudeau  répond  qu'elle  l'est  sur  ce  que  l'ad- 
ministrateur constitué  par  la  volonté  de  l'absent, 
doit  être  préféré  à  celui  que  la  loi  pourrait  lui 

donner.  A       _     ,. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'elle  peut  être  fondée 
sur  la  présomption  du  retour  de  l'absent.  Cet  es- 
pérance existant,  si  la  procuration  vient  à  cesser 
pendant  les  cinq  ans  qui  précèdent  la  déclaration 
d'absence ,  les  héritiers  seront-ils  admis  à  provoquer, 
dans  les  délais  ordinaires,  le  jugement  d'envoi  en 


possession ,  et  ce  jugement  aura-t-U  son  effet  un  an 
après  qu'il  aura  été  rendu? 

Tronchel  répond  que  les  dispositions  sur  le  cas 
où  il  y  a  un  fondé  de  pouvoir  sont  une  exception 
à  la  règle  générale;  et  que  cette  exception  cessant , 
le  droit  commun  reprend  son  cours. 

De/ermon  dit  que  la  loi  n'a  qu'un  seul  objet ,  c'est 
de  veiller  à  l'intérêt  de  l'absent;  qu'ainsi,  lorsqu'il 
y  a  eu  un  fondé  de  pouvoir,  à  quelque  époque  que 
la  procuration  ait  cessé ,  les  héritiers  ne  doivent  être 
envoyés  en  possession  qu'après  dix  ans  ;  que  jusque- 
là  ,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  l'application  de  Far* 
ticle  IV  (112). 

Tronchet  <\\t  qu'en  principe  général,  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  appartient  aux  héri- 
tiers; que  ce  principe  doit  avoir  tous  ses  effets, 
lorsque  l'exception  qui  en  suspendait  l'application 
vient  à  cesser. 

Thibaudeau  dit  qu'avant  de  continuer  la  discus- 
sion ,  il  faut  bien  préciser  la  question  résultante  de 
l'observation  du  Premier  Consul.  Elle  est  de  savoir 
si ,  dans  le  cas  de  cessation  de  la  procuration  après 
les  cinq  ans,  les  héritiers  peuvent ,  du  jour  même 
où  la  procuration  a  cessé,  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  provisoire,  ou  s'ils  sont  obligés 
d'attendre  pendant  un  délai  de  quatre  ans,  comme 
à  l'article  VI  (115). 

Tronchet  dit  que,  s'ils  étaient  obligés  d'attendre 
ce  délai ,  les  biens  de  l'absent  demeureraient  trop 
longtemps  abandonnés. 

l&  Premier  Consul  dit  que  d'après  le  projet,  la 
condition  des  héritiers  ne  serait  pas  la  même  dans 
les  deux  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  procuration ,  ils 
perçoivent  et  consomment  les  fruits,  sauf  restitu- 
tion ,  après  un  laps  de  cinq  ans  ;  ils  ne  les  perçoivent 
et  ne  les  consomment  qu'après  dix  ans,  lorsqu'il 
y  a  une  procuration.  Or,  si  l'on  ne  veut  accorder 
aucune  faveur  à  l'absent  qui  a  pourvu  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens  pendant  son  absence ,  il  faut 
livrer  aux  héritiers  les  revenus  de  tous  les  absents 
indistinctement  après  le  même  délai.  Si  l'on  pense, 
au  contraire,  que  la  prévoyance  d'un  absent  doit 
lui  donner  quelque  avantage ,  on  ne  doit  pas  le  pri- 
ver de  ses  revenus ,  parce  qu'un  accident  fait  cesser 
la  procuration  et  rend  inutiles  les  mesures  qu'il  a 
prises.  Il  serait  injuste  de  ne  le  pas  traiter  mieux 
que  l'absent  imprévoyant,  et  de  ne  pas  convertir 
pendant  dix  ans ,  ses  revenus  en  une  masse  de  capi- 
taux qu'il  retrouverait  à  son  retour. 

Emmery  dit  que  l'on  accorde  à  la  prévoyance  de 
l'absent  tout  ce  qu'elle  peut  produire,  lorsquon 
respecte  sa  procuration  pendant  cinq  ans,  et  qu'on 
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double  le  temps  après  lequel  l'envoi  en  possession 
pourrait  être  obtenu,  si  elle  n'existait  pas 


Régnier  dit  que,  suivant  le  projet,  les  héritiers 
de  l'absent  qui  a  laissé  une  procuration ,  ne  peuvent 
être  envoyés  en  possession  provisoire  qu'après  dix 
ans;  qu'ils  n'acquièrent  les  fruits  que  dix  ans  après 
l'envoi  en  possession;  qu'ainsi  l'absent  n'est  privé 
de  ses  revenus  qu'après  vingt  ans.  11  serait  injuste 
de'lui  ôter  ces  avantages ,  parce  que  la  mort  de  son 
fondé  de  pouvoir  trompe  sa  prévoyance  :  l'absent 
n'en  a  pas  moins  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  échapper  à 
la  disposition  qui  donne  les  fruits  aux  héritiers  quinze 
ans  après  la  disparition. 

Tronchet  répond  que  l'absent  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu,  lorsque,  dans  la  procuration,  il  n'a  pas 
substitué  ou  donné  à  son  fondé  de  pouvoir  le  droit 
de  substituer. 

Real  objecte  que  le  procureur  substitué  pourrait 
aussi  venir  à  mourir. 

Emmery  dit  que  l'exception  qui  fait  respecter  la 
procuration  de  l'absent  pendant  dix  ans  est  une 
faveur  qui  n'oblige  pas  de  lui  en  accorder  une  se- 
conde, en  ne  donnant  les  fruits  aux  héritiers  qu'a- 
près vingt  ans. 

Real  dit  qu'il  n'y  a  pas  là  faveur,  mais  justice  : 
l'absent  est  parti  avec  sécurité,  dans  la  confiance 
qu'il  avait  pourvu  à  ses  affaires. 

Defermon  dit  qu'il  est  difficile  de  concilier  entre 
elles  les  dispositions  sur  l'absent  qui  n'a  pas  laissé 
de  procuration,  celles  sur  l'absent  qui  en  a  laissé, 
et  celle  qui  le  répute  mort  après  cent  ans  de  vie. 

L'autorité  publique  veille  pendant  cinq  ans  pour 
celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration  :  on  ne  pré- 
sume l'absent  mort  qu'après  cent  ans  :  or,  par  quelle 
présomption  traite-t-on  l'absent  qui  a  laissé  une  pro- 
curation, mais  dont  le  fondé  de  pouvoir  est  mort, 
autrement  qu'on  ne  traite,  pendant  cinq  ans,  celui 
qui  n'a  pas  constitué  de  fondé  de  pouvoir? 

Emmery  répond  que  la  déclaration  d'absence  éta- 
blit le  doute,  et  non  la  présomption  de  la  mort  de 
l'absent. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  se  propose,  sans 
doute,  de  mieux  traiter  l'absent  qui  a  laissé  une 
procuration,  parce  qu'il  a  prévu  son  absence,  et  qu'on 
peut  espérer  son  retour.  Il  ne  faut  donc  lui  donner, 
pendant  quinze  ans ,  que  des  administrateurs  de  son 
bien ,  si  ceux  qu'il  a  constitués  viennent  à  manquer. 
Mais  alors  on  ne  doit  pas  dire  que  ses  héritiers  se- 
ront envoyés  en  possession  avant  quinze  ans;  on 
doit  dire  qu'ils  prendront  la  place  de  son  fondé  de 
pouvoir.  Si  ce  n'est  là  le  but  du  projet,  la  distinc- 
tion entre  les  deux  espèces  d'absents  devient  inu- 
tile. 


Mais  l'uniformité  des  dispositions  à  l'égard  des 
absents  conduirait  à  des  injustices.  Certainement 
celui  qui  n'est  absent  que  parce  qu'il  a  entrepris  un 
voyage  de  long  cours ,  et  a  pourvu  à  ses  affaires , 
est  plus  favorable  que  celui  qui  a  disparu  subitement. 
Il  convient  donc,  ou  que  la  loi  le  distingue  des  au- 
tres, ou  qu'on  laisse  les  tribunaux  décider,  suivant 
les  circonstances,  si  la  procuration  doit  être  pro- 
rogée, et  pendant  combien  de  temps  elle  doit  l'être. 

Cretet  dit  que  les  procurations  données  en  vue 
d'absence  ont  des  caractères  particuliers  auxquels 
il  est  facile  de  reconnaître  si  l'absent  les  a  données 
par  prévoyance  et  dans  l'espoir  du  retour  ;  elles  sont 
générales ,  et  souvent  elles  expriment  le  motif  qui 
a  déterminé  à  les  donner. 

Tronchet  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion 
vienf  de  ce  que  l'on  confond  deux  choses  très-dis- 
tinctes, la  déclaration  d'absence,  et  l'envoi  en  pos- 
session. 

La  déclaration  d'absence  est  fondée  sur  l'incerti- 
tude de  la  vie  de  l'absent;  elle  doit  être  prononcée 
après  cinq  ans ,  soit  qu'il  y  ait ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fondé  de  pouvoir  ;  le  silence  de  l'absent  y  auto- 
rise. 

Ensuite ,  il  faut  prendre  un  parti  sur  les  biens  de 
l'absent  cette  mesure  est  très-distincte  de  la  décla- 
ration d'absence.  Le  fondé  de  pouvoir  qu'a  laissé 
l'absent  doit  avoir  la  préférence  sur  tout  autre  ad- 
ministrateur ;  mais  lorsqu'il  n'en  existe  pas ,  l'admi- 
nistration doit  être  confiée  aux  héritiers,  parce  que 
ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  conserva- 
tion des  biens. 

Cet  ordre  d'administration  établi ,  les  dispositions 
sur  les  fruits  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les 
absents;  aucun  ne  doit  être  privé  de  ses  revenus, 
avant  un  laps  de  quinze  ans. 

Régnier  adopte  la  partie  de  cette  opinion  qui  tend 
à  uniformiser  les  dispositions  sur  la  jouissance  des 
héritiers  de  tout  absent  indistinctement;  mais  il  pense 
que  fixer  cette  jouissance  à  quinze  ans  dans  tous  les 
cas ,  c'est  se  montrer  plus  rigoureux  que  le  projet 
envers  le  propriétaire,  puisque  le  projet  recule  la 
jouissance  à  vingt  ans ,  lorsque  l'absent  a  laissé  un 
fondé  de  pouvoir  :  or,  comme  l'intérêt  du  proprié- 
taire doit  prédominer  sur  celui  des  héritiers ,  et  qu'il 
convient  d'admettre  les  mêmes  dispositions  dans 
tous  les  cas,  Régnier  demande  que  les  héritiers  ne 
puissent  acquérir  les  fruits  que  vingt  ans  après  le 
départ  de  l'absent,  soit  qu'il  ait  laissé  une  procura- 
tion, soit  qu'il  n'en  ait  pas  laissé. 

Boulay  observe  que  si  les  héritiers  étaient  obligés 
de  restituer  les  fruits  perçus  pendant  vingt  ans ,  ils 
rendraient  une  somme  égale  au  capital. 
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Tronchet  dit  que ,  s'il  est  juste  de  favoriser  l'ab- 
sent/il  est  juste  aussi  de  ne  pas  ruiner  ses  héritiers 
pour  avoir  conservé  et  administré  ses  biens.  La  né- 
gligence de  l'absent  qui ,  pendant  quinze  ans ,  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles ,  est  rarement  excusable. 

Régnier  pense,  au  contraire,  qu'il  est  rare  qu'on 
puisse  reprocher  avec  justice  à  un  absent  de  n'avoir 
pas  donné,  pendant  quinze  ans,  de  ses  nouvelles. 
Peu  d'hommes  sont  assez  indifférents  sur  la  conser- 
vation de  leurs  biens ,  pour  négliger  de  s'informer 
de  l'état  où  ils  se  trouvent.  Leur  long  silence  est 
ordinairement  causé  par  l'impossibilité  de  donner 
de  leurs  nouvelles. 

Portails  observe  que  la  discussion  ne  porte  plus 
sur  ridée  proposée  par  le  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  ne  propose  pas  d'uniformiser 
les  dispositions  sur  l'administration  des  biens  des 
absents ,  puisque  toutes  les  absences  ne  sont  pas  ac- 
compagnées des  mêmes  circonstances  ;  mais  de  lais- 
ser à  l'arbitrage  du  juge  de  proroger  la  procuration 
donnée  par  l'absent. 

Toute  la  faveur  doit  être  pour  l'absent  ;  ses  héri- 
tiers n'en  peuvent  avoir  que  dans  la  considération 
de  son  intérêt  :  il  ne  faut  donc  pas  les  soumettre  a 
restituer  vingt  années  de  jouissance;  ils  ne  vou- 
draient pas  se  charger  d'administrer,  s'ils  étaient 
exposés  à  une  semblable  restitution  :  or,  comme  on 
mène  les  hommes  par  leur  intérêt,  il  convient  de  don- 
ner aux  héritiers  de  l'absent  quelques  avantages  qui 
les  déterminent  à  se  rendre  administrateurs  de  ses 
biens. 

Hais  ceci  est  étranger  à  l'idée  mise  en  avant  par 
le  Premier  Consul.  Il  peut  être  dans  l'intérêt  d'un 
absent,  tantôt  que  la  procuration  qu'il  a  laissée  soit 
prorogée,  tantôt  qu'elle  cesse  d'avoir  ses  effets  :  il 
convient  donc  de  donner  au  tribunal  le  droit  de  pro- 
roger la  procuration ,  ou  d'appeler  les  héritiers  à  la 
place  du  fondé  de  pouvoir. 

/Ztynfcrobserveque  les  héritiers  trouvent  toujours 
de  F  avantage  à  recueillir  les  fruits,  puisqu'ils  en 
jouissent  et  les  rendent  sans  en  payer  d'intérêts  ;  que 
d'ailleurs  leur  intérêt  principal  est  de  conserver  et 
d'améliorer  un  patrimoine  auquel  ils  sont  appelés  à 
succéder. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'un  citoyen,  dont  les 
dernières  nouvelles  sont  datées  des  Indes ,  ne  doit 
être  déclaré  absent  que  longtemps  après  qu'il  a  cessé 
d'en  donner;  car  il  né  peut  revenir  qu'après  beau- 
coupde  temps  et  en  surmontantune  multitude  d'obs- 
tacles. 

Boulay  dit  quecet  individu  ne  peut  pas  être  réputé 
absent  après  un  espace  de  dix  années. 

Tronchet  dit  que  la  loi  pourrait  ne  pas  donner  de 
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règle  fixe  au  juge ,  mais  Pautoriser  à  prononcer  l'ab- 
sence d'après  les  circonstances. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  VI  (115)  ne 
donne  pas  cette  liberté  au  juge. 

On  pourrait  laisser  subsister  le  droit  commun,  qui 
est  qu'en  général  l'absence  peut  être  déclarée  après 
cinq  ans ,  et  le  modifier  en  ajoutant,  «  à  moins  que 
«  des  circonstances  particulières  ne  fassent  penser 
«  au  tribunal  que  l'absent  n'a  pu  donner  de  ses  nou- 
«  veiles.  » 

Boulay  observe  que  dans  le  droit  commun,  tel  qu'il 
a  été  adopté ,  l'absence  peut  être  déclarée  après  qua- 
tre ans ,  parce  que  l'envoi  en  possession  provisoire 
n'a  lieu  qu'après  la  cinquième  année  ;  que  pour  re- 
culer la  déclaration  d'absence  à  cinq  ans ,  il  faut  met- 
tre en  dehors  de  ce  terme  l'année  de  délai. 

Le  Premier  Consul  ne  trouve  aucun  inconvénient 
à  cette  modification;  il  voudrait  que  le  juge  ne  fût 
pas  forcé  de  prononcer  la  déclaration  d'absence,  pour 
la  seule  raison  que  depuis  quatre  ans  l'absent  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles;  mais  qu'on  laissât  à  sa  con- 
viction et  à  sa  conscience  à  décider  si  les  circonstan- 
ces caractérisent  l'absence. 

Le  consul  Cambacérès  propose  la  question  sui- 
vante : 

Un  hommeque  des  spéculations  commerciales  doi- 
vent conduire  loin  de  sa  résidence ,  prévoit  qu'il  ne 
pourra  de  très-longtemps  donner  de  ses  nouvelles  : 
pour  empêcher  que  ses  héritiers  ne  s'immiscent  dans 
ses  affaires  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  définitive,  il  organise  pour 
trente  ans  l'administration  de  son  patrimoine.  L'acte 
qu'il  fera  aura-t-il  ses  effets?  La  loi  doit  s'en  expli- 
quer, si  l'on  veut  qu'il  reçoive  son  exécution ,  attendu 
qu'en  pareil  cas  ce  n'est  ni  un  testament ,  ni  une  dis- 
position de  dernière  volonté. 

PortaUs  dit  que  cet  acte  ne  serait  pas  exécuté  dans 
lesystèmequi,  après  un  terme,  fait  cesser  l'effetd'une 
procuration. 

Tronchet  dit  que  la  loi  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port ,  valider  un  tel  acte.  Si  c'est  un  acte  à  cause  de 
mort,  il  blesse  les  dispositions  qui  défèrent  la  suc- 
cession a  l'héritier;  si  c'est  un  acte  entre-vifs ,  il  ne 
peut  durer  que  tant  qu'on  administre  la  preuve  de 
la  vie  de  l'absent. 

PortaUs  dit  que  l'acte  serait  bon  dans  le  système 
actuel. 

Ce  serait  une  procuration  ordinaire  de  trente  ans , 
si  l'absent  n'avait  nommé  que  des  administrateurs; 
et  les  administrateurs  seraient  comptables  envers 
lui. 

On  ne  peut  gêner  un  absent  au  point  de  ne  lui 
pas  permettre  de  graduer  ses  fondés  de  pouvoir.  Le 
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principe  est  que  l'absent  ne  peut  être  réputé  ni  vivant 
ni  mort.  L'acte  qui  doit  avoir  ses  effets,  si  l'absent 
est  vivant,  ne  peut  donc  les  perdre  que  quand  la 
preuve  de  la  mort  de  l'absent  est  acquise. 

On  objectera  que  l'absent  a  pu  faire  des  disposi- 
tions en  haine  de  ses  héritiers;  mais,  à  cet  égard, 
les  prohibitions  seraient  inutiles,  car  il  lui  restera 
d'autres  moyens  de  signaler  cette  haine. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  projet  de  loi  doit 
s'occuper  aussi  des  femmes  des  absents ,  et  empêcher 
que  les  héritiers  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  les  excluent  de  la  maison  de  leurs  maris. 

Boiday  dit  que  le  sort  de  la  femme  de  l'absent 
est  le  même  que  celui  de  ses  héritiers  ;  qu'elle  exerce 
provisoirement  les  droits  et  les  avantages  que  la 
mort  de  son  mari  lui  aurait  donnés. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition  ne 
suffit  pas;  qu'il  faut  encore  pourvoir  à  ce  que  la 
femme  ne  soit  pas  arrachée  à  ses  habitudes  et  à 
ses  affections,  pour  l'intérêt  d'héritiers  collatéraux  : 
elle  ne  saurait  être  tout  à  la  fois  mariée  et  non  ma- 
riée; et  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  héritiers 
de  son  mari  de  lui  enlever  son  nom  et  son  état ,  si 
elle  veut  les  conserver. 

PortaUs  demande  si  les  héritiers  seront  contraints 
de  demeurer  en  communauté  avec  la  femme. 

Boulay  dit  qu'il  faut  ou  que  la  femme  adminis- 
tre les  biens  de  son  mari,  ou  qu'elle  les  cède  aux 
héritiers. 

Thibaudeau  dit  qui  l'article  XIII  (124)  est  posi- 
tif; la  femme  seule  peut  demander  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  la  continuer  :  c'est  une  option 
que  la  loi  doit  lui  donner, 

Troncket  dit  qu'il  est  impossible  d'obliger  des 
héritiers  à  demeurer,  malgré  eux ,  dans  un  contrat 
de  société. 

Thibaudeau  répond  que  les  héritiers  n'ont  dans 
ce  cas  aucun  droit  personnel  ;  ils  ne  jouissent  en- 
core que  pour  l'absent;  ils  entrent  provisoirement 
dans  ses  droits  ;  ils  sont  tenus  de  ses  obligations.  La 
continuation  de  la  communauté  n'est  donc  pas,  au 
moins  sous  ce  rapport,  contraire  aux  principes. 

Defermon  dit  que  ce  principe  ne  s'accorde  pas 
avec  les  suites  que  l'article  XV  (126)  donne  à  l'en- 
voi en  possession  ;  qu'il  sera  donc  nécessaire  de  mo- 
difier cet  article. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  sort  de  la  femme 
serait  trop  affligeant,  si  l'absence  de  son  mari  lui 
„  faisait  perdre  les  avantages  de  leur  union. 

Tronchet  dit  qu'au  lieu  de  donner  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent  à  ses  héritiers ,  on  pour- 
rait la  donner  à  son  épouse. 
Defermon  observe  que  si  un  mari  s'absente  pour 
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des  opérations  relatives  à  un  commerce  que  sa 
femme  conduit  avec  lui ,  les  héritiers  de  l'absent 
pourraient  venir,  après  cinq  ans ,  détruire  le  com- 
merce, et  ruiner  à  la  fois  la  femme  et  le  mari. 

Lacuée  dit  que  la  femme  cesse  d'être  exposée , 
lorsque  les  héritiers  sont  les  enfants . 

Le  Premier  Consul  dit  que  ses  intérêts  n'en  sont 
pas  moins  blessés;  que  d'ailleurs  ejje  peut  avoir  de 
justes  sujets  de  plainte  contre  ses  enfants;  qu'il  est 
d'autant  plus  bizarre  d'appeler  les  héritiers  de  l'ab- 
sent au  préjudice  de  sa  femme,  que  peut-être  le  tes- 
tament ,  qu'on  n'ouvre  pas ,  transmet  à  la  femme 
toute  l'hérédité  de  son  mari. 

Troncket  dit  que  le  testament  de  l'absent  sera 
ouvert. 

Thibaudeau  dit  que  dans  le  premier  projet,  la 
section  avait  pensé  qu'il  était  conséquent  d'ouvrir 
les  droits  des  légataires ,  au  moment  de  l'envoi  pro- 
visoire des  héritiers  :  mais  on  trouva  qu'il  était 
inconvenant  d'ouvrir  le  testa  ment  d'un  homme  con- 
tre lequel  il  n'y  avait  encore  que  de  légères  pré- 
somptions de  mort.  C'est  d'après  cette  observation 
que  la  section  a  proposé  de  renvoyer  à  un  plus  long 
délai  l'ouverture  du  testament. 

Boulay  dit  que  le  remède  à  l'inconvénient  dont  a 
parlé  le  Premier  Consul  est  de  donner  à  la  femme 
l'administration  des  biens  de  l'absent. 

Portalis  dit  que  l'absent  n'étant  réputé  ni  mort 
ni  vivant ,  il  en  résulte  qu'on  est  obligé  de  prouver 
la  vie  ou  la  mort  de  l'absent ,  suivant  que  l'action 
qu'on  exerce  est  fondée  sur  l'hypothèse  de  son  exis- 
tence ou  de  sa  non -existence.  11  s'agit  de  savoir  si , 
sans  blesser  ce  principe,  on  peut  ouvrir  le  testa- 
ment de  l'absent  et  pourvoir  au  sort  de  son  épouse. 
L'ouverture  du  testament  contredirait  le  principe, 
puisqu'un  testament  n'a  de  date  et  de  force  que  par 
la  mort  du  testateur. 

A  l'égard  de  la  femme,  toutes  les  Gctions  qui  la 
favorisent  peuvent  être  adoptées  :  son  mariage  cou- 
serve  de  plein  droit  tous  ses  caractères;  mais  on 
peut,  suivant  son  intérêt,  laisser  subsister  la  com- 
munauté ou  la  rompre,  ouvrir  son  douaire,  enfin, 
admettre  tout  ce  qui  lui  conserve  ses  avantages. 

Tronchet  dit  qu'on  pourrait  lui  donner  l'option 
d'être  envoyée  en  possession  des  biens  de  son  mari, 
ou  de  rompre  sa  communauté. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  arrive  infaillible- 
ment à  un  terme  où  le  principe  que  l'absent  n'est 
réputé  ni  mort  ni  vivant  ne  peut  plus  être  suivi ,  et 
où  sa  mort  est  présumée.  La  marche  de  la  loi  est 
combinée  en  conséquence  de  ce  système.  Après  cinq 
ans,  il  est  déclaré  absent;  après  dix  ans,  ses  héri- 
tiers jouissent  de  ses  revenus;  après  trente  ans,  ils 
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disposent  des  biens ,  parce  qu'on  présume  l' absent 
mort.  Pourquoi  donc ,  après  un  délai  donné,  la  pré- 
somption de  sa  mort  ne  serait-elle  pas  admise  pour 
autoriser  l'ouverture  de  son  testament?  Il  ne  faut 
pas  que  ses  malheurs  éteignent  en  lui  la  capacité  de 
testa. 

Boulay  dit  que  le  principe  que  l'absent  n'est  ré- 
puté ni  mort  ni  vivant  est  sans  doute  bizarre;  mais 
qu'il  est  le  produit  de  la  sagesse  des  siècles;  qu'on 
n'a  pu  parvenir  à  en  trouver  un  meilleur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  de  la  ma- 
tière repose  tout  entier  sur  des  inductions. 

Pourquoi  l'article  X  (120)  appelle-t-il  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent?  C'est  parce  qu'on  sup- 
pose qu'il  ne  se  représentera  pas.  Mais  s'il  a  laissé 
un  testament  que  la  même  supposition  permet  aussi 
d'ouvrir,  il  se  peut  que  ceux  qu'on  regarde  comme 
ses  héritiers  cessent  d'être  appelés  à  recueillir  ses 
biens.  En  appelant  les  héritiers  de  l'absent,  on  se 
propose  de  donner,  à  sa  mort  présumée,  les  effets 
que  sa  mort  réelle  aurait  par  rapport  à  sa  succes- 
sion; mais  alors,  pour  être  conséquent,  il  faut  éta- 
blir aussitôt  un  ordre  de  choses  qui  ne  puisse  plus 
changer  dans  la  suite  par  l'ouverture  du  testa- 
ment. 

Maieville  dit  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  plus  de  mo- 
tif de  donner  la  possession  provisoire  des  biens  aux 
héritiers  présomptifs  qu'au  légataire  universel. 

ThibaudeauraçpeWe  que  la  section  avait  proposé 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  légataires ,  et 
qu'elle  n'a  modifié  son  projet  que  parce  que  sa  pro- 
position a  été  combattue.  On  peut  d'ailleurs  reve- 
nir sur  ce  point ,  la  matière  des  absents  étant  tout 
arbitraire  et  uniquement  fondée  sur  des  présomp- 
tions. 

Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  code  civil 
avaient  aussi  proposé  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  légataires.  Ltf légataire  est  fondé  en  effet 
à  réclamer  pour  lui-même  la  provision  qu'on  ac- 
corde à  l'héritier,  d'après  la  présomption  de  la  mort 
de  r  absent. 

Béai  propose  de  décider  d'abord  si  la  femme  aura 
r  option  entre  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  son  mari  et  l'exercice  de  ses  reprises. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  Ton  part  de  la  sup- 
position que  le  mari  est  vivant,  il  ne  s'agit  que  de 
l'administration  de  ses  biens,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
difficulté  à  la  confier  à  sa  femme;  que  si  l'on  part 
delà  supposition  que  l'absent  est  mort,  les  lois  rè- 
glent le  sort  de  ses  biens  et  de  la  communauté  :  mais 
si  Ton  ne  considère  le  mari  ni  comme  mort,  ni 
comme  vivant,  il  peut  être  dangereux  d'abandon- 
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ner  absolument  à  sa  femme  l'administration  de  son 
patrimoine. 

Maieville  dit  que  s'il  y  a  communauté,  la  femme 
doit  avoir  l'option  dont  on  a  parlé;  que  s'il  n'y  en  a 
pas,  les  héritiers  doivent  être  envoyés  en  possession. 

Boulay  dit  que,  dans  le  système  de  Portalis, 
la  provision  pourrait  être  accordée  à  la  femme,  même 
quand  il  y  aurait  communauté. 

Tronchet  dit  qu'elle  doit  lui  être  accordée ,  même 
quand  il  n'y  en  a  pas,  parce  que  la  femme  non  com- 
mune profite  des  revenus  de  son  mari. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  charger  la  sec- 
tion de  rédiger  deux  projets ,  un  dans  chaque  sys- 
tème. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  iribunaL 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'en  changer  ainsi  la  rédac- 
tion: 

«  Après  la  déclaration  d'absence,  le  testament, 
«  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition,  etc. 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  cet  article,  tel 
qu'il  est  dans  le  projet,  accorde,  ainsi  que  cela  de- 
vait être,  aux  parties  intéressées,  le  droit  d'ouvrir 
le  testament;  qu'il  veut  que  les  légataires ,  les  dona- 
taires ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens 
de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  puissent  les  exercer  provisoirement. 

Mais  en  même  temps  qu'i  1  consacre  tous  ces  droits , 
il  n'en  permet  l'exercice  que  lorsque  les  héritiers 
présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  enpossession pro- 
visoire. 

Or,  ce  fait  ne  peut  jamais  avoir  lieu ,  puisque  l'en- 
voi en  possession  est  purement  facultatif  pour  les 
héritiers  présomptifs.  On  ne  peut  renvoyer  l'exercice 
d'un  droit  existant  à  l'époque  d'un  fait  qui  peut  ne 
jamais  arriver. 

Il  a  donc  paru  qu'on  devait  permettre  l'exercice 
du  droit  après  la  déclaration  d'absence,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'envoi  en  possession  pro- 
visoire, l'action  pour  l'exercice  des  droits  devait  être 
dirigée  contre  un  curateur  ad  hoc,  dont  la  nomina- 
tion est  proposée  par  la  section. 

ARTICLE  124. 

L'époux  commun  en  biens ,  s'il  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté ,  pourra  empêcher  renvoi  provisoire  et 
rexercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par 
préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux 
demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il 
exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  convcn- 
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tionnel8,àla  charge  de  donner  canton  pour  les  choees 
susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Xin  (124).  «  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte 
«  pour  la  continuation  de  la  communauté,  pourra 
«  empêcher  l'envoi  provisoire  ou  conserver  par  pré- 
«  férence  l'administration  des  biens  de  l'absent  :  s'il 
«  demande  la  dissolution  provisoire,  il  exercera  ses 
«  reprises  et  tous  les  droits  résultants  de  son  contrat 
«  de  mariage ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour 
«  les  choses  susceptibles  de  restitution.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction 
de  ce  paragraphe  celle  qui  suit  : 

«  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la 
«  continuation  de  la  communauté ,  pourra  empêcher 
«  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous 
«  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
«  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence 
«  l'administration  des  biens  de  l'absent.  S'il  de- 
«  mande  la  dissolution  provisoire,  il  exercera  ses  re- 
«  prises  et  tous  les  droits  légaux  et  conventionnels, 
«  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
«  ceptibles  de  restitution.  » 

1°  La  section  a  cru  que  l'époux  commun  en  biens 
pourrait  empêcher  non-seulement  l'envoi  provisoire 
accordé  par  l'article  précédent  aux  donataires ,  léga- 
taires ou  ayants  droit. 

2°  Le  mot  prendre  ajouté  à  celui  conserver,  con- 
vient seul  à  la  femme  de  l'absent.  Celle-ci  n'ayant 
auparavant  aucun  droit  sur  l'administration  de  la 
communauté  dont  le  mari  est  seul  maître,  doit  en 
être  investie  :  elle  doit  prendre. 

8°  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  :  tous  les  droits  résul- 
tants de  son  contrat  de  mariage;  il  peut  ne  pas  y 
avoir  de  contrat,  et  alors  il  y  a  exercice  des  droits 
légaux. 

AJLT1CLB  125. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  don- 
nera, à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens 
de  l'absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lai ,  en  cas 
qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XV  (125).  «  Dans  tous  les  cas ,  l'envoi  en  posses- 
«  sion  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt ,  qui  donnera 
«  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'administration  des  biens 
«  de  l'absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  envers 
«  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  sea 
«  nouvelles.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  retrancher  les  mots ,  «  dans 
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«  tous  les  cas  »  et  de  commencer  ainsi  la  rédaction  : 
«  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt , 
«  etc.  » 

Dans  le  cours  du  projet  de  loi ,  il  y  a  plusieurs 
cas  où  la  possession  provisoire  cessed'être  un  dépôt. 
Il  paraît  donc  à  propos  de  faire  disparaître  des  ex- 
pressions qui  présentent  une  généralité  qui  n'existe 
pas.  Ensuite  on  a  cru  devoir  dire  :  la  possession 
provisoire  au  lieu  «  de  renvoi  en  possession ,  »  parce 
que  cette  nouvelle  rédaction  comprend  le  cas  de 
l'administration  légale  de  l'un  des  deux  époux. 


ARTICLE  126. 

Ceux  qui  auront  obttnu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux 
qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  de- 
vront (aire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  tit  res 
de  l'absent ,  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix 
requis  par  ledit  commissaire. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou 
partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  Tente,  il  sera  lait  emploi 
du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront  re- 
quérir, pour  leur  sûreté ,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert 
nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  immeubles ,  à  l'effet 
d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  pré- 
sence du  commissaire  du  gouvernement;  les  frais  en  se- 
ront pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XVI  (126).  «  Les  héritiers  présomptifs  qui  auront 
«  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  ou  l'époux 
«  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
«nauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du 
«  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du 
*  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
«  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  commis 
«  par  ledit  commissaire.  » 

XVII  (126).  «  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
«  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
«  de  vente ,  il  sera  fait  emploi  du  prix ,  ainsi  que  des 
«  fruits  échus.  »  * 

XVm  (126).  «  Les  héritiers  présomptifs  ou  l'époux 
«  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit 
«  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la 
«  visite  des  immeubles ,  à  l'effet  d'en  constater  l'état. 
«  Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  com- 
«  missaire  du  gouvernement  ;  les  frais*en  seront  pris 
«  sur  les  biens  de  l'absent.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots,  «  les 
héritiers  présomptifs  qui  auront  obtenu,  »  etc.  ceux- 
ci  :  ceux  qui  auront  obtenu. 

Et  à  ces  expressions  «  ou  d'un  juge  de  paix  com- 
mis par  ledit  commissaire,  »  de  substituer  les  expres- 
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nous  «rivantes  :  ou  d'un  Juge  de  paix  requis  par 
ledit  commissaire. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  XII  (139)  ' , 
des  ayants  droit,  antres  que  les  héritiers  présomp- 
tifs, tels  que  les  légataires,  donataires ,  etc.  peuvent 
être  envoyés  en  possession.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle ne  doit  donc  pas  être  restreinte  aux  seuls  héri- 
tiers présomptifs. 

Quant  au  second  changement ,  il  semble  être  dans 
les  principes  qu'un  juge  de  paix  ne  doive  point  être 
commis  par  un  commissaire.  Cette  attribution  sem- 
ble être  réservée  aux  juges  du  tribunal.  Le  mot  re- 
quis paraît  plus  convenable  dans  la  circonstance;  il 
aura  d'ailleurs  le  même  effet. 

ARTICLE   127. 

Ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  on  de  l'adminis 
tration  légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent ,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  re- 
paraît avant  quinze  ans  révolus ,  depuis  le  jour  de  sa  dispa- 
rition; et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze 
ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra. 

Rédaction  communiquée  «tu  tribunal 
XIX  (137).  «  Si  l'absence  a  duré  quinze  ans ,  ceux 
•  qui  auront  joui  par  suite  de  l'envoi  provisoire, 
«  n'auront  aucun  compte  à  rendre  des  revenus  échus 
«  pendant  leur  jouissance.  • 

XX.  «  Néanmoins,  sur  la  demande  de  l'absent , 
«  le  tribunal  lui  accordera  une  année  de  son  revenu, 
«  payable  par  ceux  qui  ont  joui  de  ses  biens,  dans  la 
«  proportion  de  leur  jouissance. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou 
«  de  l'administration  légale ,  auront  joui  pendant 
«  quinze  ans  au  moins,  n'auront  à  rendre  compte  que 
«  des  trois  quarts  des  produits  des  revenus  échus 
«  pendant  leur  jouissance. 

•  Si  l'absence  se  prolonge  au  delà  de  la  quinzième 
«  année,  ils  ne  devront  compte  que  de  la  moitié 
«  du  produit  des  revenus  échus  pendant  leur  jouis- 
«  sance. 

«  Après  trente  ans ,  la  totalité  des  revenus  leur  ap- 
«  partiendra.  » 

En  donnant  au  retour  de  l'absent  avant  quinze 
ans  l'effet  de  lui  faire  recouvrer  la  totalité  des  fruits 
pendant  ce  temps,  et  en  attribuant  à  ce  retour,  après 
les  quinze  ans,  l'effet  de  toute  exclusion  à  ces  mê- 
mes fruits ,  la  section  a  pensé  que ,  dans  le  premier 
eas,  les  envoyés  en  possession  n'étaient  pas  suffi- 

*  Voyez  d- dessus,  page  109,  tes  observations  du  tribunal 
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samment  favorisés,  et  que,  dans  le  second,  l'absent 
est  trop  maltraité. 

Ces  nuances  de  faveur  et  de  rigueur  respectives 
deviennent  encore  plus  frappantes,  si  l'absent  re- 
vient un  jour  avant ,  ou  un  jour  après  les  quinze  ans. 

Le  section  a  cru  qu'il  fallait  mieux  balancer  les 
intérêts.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  adopté  une 
échelle  graduée  sur  trois  temps. 

Le  retour  dans  le  premier  et  le  second  cas  donne 
toujours  droit  sur  les  fruits  à  l'absent  et  aux  en- 
voyés, mais  avec  une  différence  relative  au  rappro- 
chement ou  à  l'éloignementdu  retour  :  et  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  de  retour  dans  la  troisième  pé- 
riode de  temps  que  l'absent,  perdant  toute  faveur 
relativement  aux  fruits,  est  exclu. 

ARTICLE  I2S. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  renvoi  provi- 
soire, ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 
de  l'absent 

article  129. 

Si  F  absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'en- 
voi provisoire  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  corn- 
mon  aura  pris  r administration  des  biens  de  l'absent,  ou 
s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent ,  les  cautions  seront  déchargées  ;  tous  les  ayants  droit 
pourront  demander  le  partage  des  biens  de  Y  absent  et  faire 
prononcer  l'envoi  en  possession  définitif,  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXII  (139).  «  Si  l'absence  a  continué  trente  ans 
«  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
«  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les 
«  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayants  droit 
«  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'ab- 
«  sent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  dé- 
«  finitif  par  le  tribunal  de  première  instance.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  de- 
«  puis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  la- 
«  quelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration 
«  des  biens  de  l'absent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
«  révolus,  etc.  » 

Il  y  a  un  cas ,  qui  est  celui  de  l'administration  de 
l'un  des  époux,  auquel  cet  article  ne  pourvoit  pas . 

On  pourrait  ne  pas  comprendre  sous  ces  mots 
envoi  provisoire,  l'administration  légale  de  l'un  des 
époux. 

La  nouvelle  rédaction  remédie  à  la  lacune. 

ARTICLE  130. 

La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à 
cette  époque,  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'ab- 
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sent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits 
par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127. 

AfiTICLB  131. 

Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pen- 
dant l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence  cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chapitre  premier 
du  présent  titre ,  pour  l'administration  de  ses  biens. 

article  132. 

Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront ,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés ,  ou  les  biens  provenants  de  l'emploi  qui  aurait  été 
fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

article  133. 

*  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront , 
également  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  défi- 
nitif, demander  la  restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

ARTICLE  134. 

Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  per- 
sonne qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne 
pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  en* 
voyés  en  possession  des  biens ,  ou  qui  en  auront  l'admi- 
nistration légale.  „ 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

La  nouvelle  rédaction  remédie  à  la  lacune. 

XXVII  (134).  «  Après  l'envoi  en  possession  pro- 
«  visoire  ou  définitif  des  biens  de  l'absent,  toute  per- 
«  sonne  qui  aura  des  droits  à  exercer  contre  l'ab- 
«  sent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux 
«  qui  auront  été  envoyés  en  possession  desdits 
«  biens.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  la  disposition 
de  cet  article  celle  qui  suit  : 

«  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
«  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer 
«  contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  con- 
«  tre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  des 
«  biens,  ou  qui  en  ont  l'administration  légale. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  en  possession  provi- 
«  soire,  ou  s'il  n'a  pas  été  établi  d'administration 
«  légale ,  les  personnes  ayant  des  droits  à  exercer 
«  contre  l'absent  se  pourvoiront  devant  le  tribunal 
«  de  première  instance  qui  nommera ,  s'il  y  a  lieu , 
«  un  curateur  ad  hoc,  contre  qui  les  actions  seront 
«  dirigées.  » 

Il  faut  prévoir  le  cas  de  l'administration  légale  éta- 
blie par  l'article  XIII  (124)  :  en  sorte  qu'on  peut 
actionner  cet  administrateur  légal ,  s'il  existe. 

11  faut  donc  le  rappeler  en  même  temps  que  les  en- 
voyés en  possession. 


Ensuite,  s'il  n'y  a  ni  administration  légale,  ni 
envoyés  en  possession,  il  devient  forcé  d'appeler 
un  contradicteur  légitime  contre  lequel  les  actions 
doivent  être  exercées. 

On  a  cependant  senti  l'inconvénient  d'exiger,  dans 
tous  les  cas ,  la  nomination  d'un  curateur.  C'est  par 
cette  raison  qu'on  laisse  toute  latitude  aux  tribunaux 
par  l'emploi  de  ces  expresions ,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  n. 

Des  effets  de  l'absence ,  relativement  aux  droits  foen- 
duels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

article  135. 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  ne  sera  pas  reconnue ,  devra  prouver  que  ledit 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  ;  jusqu'à  cette 
preuve,  il  sera  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande. 

article  136. 

S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  in- 
dividu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévo- 
lue exclu8i?ement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  à  ou  ceux  qui  l'auraient  recuillie  à  son  défaut 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXIX  (136).  «  La  succession  sera  dévolue  exdu- 
«  sivement  aux  seuls  parents  avec  lesquels  l'indi- 
«  vidu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue  aurait 
«  eu  droit  de  concourir,  ou  aux  parents  du  degré 
«  subséquent.  » 

Observations  du  tribunat, 

La  section  propose  de  substituer  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé 
«  un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,. 
«  cette  succession  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
«  avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de  concourir,  on 
«  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  » 
'  Cette  rédaction  paraît  plus  claire;  et  d'ailleurs  il 
est  plus  exact  d'employer  ces  expressions ,  exclu- 
sivement à  ceux  avec  lesquels  9  etc.  que  celles  qui 
sont  dans  le  projet,  «  exclusivement  aux  seuls  pa- 
«  rents,  etc.  »  puisque  l'absent  peut  concourir  avec 
des  individus  non  parents ,  comme  en  cas  de  legs  ou 
autres  dispositions  qui  lui  seraient  faites ,  et  à  d'an- 
tres avec  lesquels  il  serait  conjoint  re  et  verbis,  de 
manière  à  donner  lieu  à  l'accroissement  en  faveur  des 
autres  conjoints. 

ARTICLE  137. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lien 
sans  préjudice  des  actions  en  pétitions  d'hérédité  et  d'au- 
tres droits,  lesquels  compteront  à  l'absent  ou  à  ses  re- 
présentants ou  ayants  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le 
laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 
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Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  on  que  les 
actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
ront recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  fin. 

SECTION  ni. 

Des  effets  de  V absence  relativement  au  mariage. 

ARTICLE   139. 

L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
utiofi,  sera  seul  recevante  à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 
même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de 
son  existence. 

ÀBTtCLB  140. 

Si  Pépoux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à 
fan  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  pos- 
\  provisoire  des  biens. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père 
qui  a  disparu. 

ARTICLE   141. 

Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage ,  la  mère  en  aura  la  surveillance ,  et 
die  exercera  tous  les  droits  du  mari ,  quant  à  leur  éduca- 
tion et  à  Fadniinistration  de  leurs  biens. 

article  142. 

Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la  mère  était 
décédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder 
avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveil- 
lance des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux 
ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire. 

article  143. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  ou  l'un  des  époux  qui 
aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d'un  ma- 
riage précédent. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  23  vendémiaire  an  XI.) 
Thibaudeau,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
tribunal,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre 
des  absents.  Elle  est  adoptée  sans  nouvelles  discus- 
sions. 

TITRE  V. 

DU  MABIAGB. 

(Décrété  le  26  ventôse  an  XI,  promulgué  le  6  germinal  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
Ie*  Rédaction.  (Séance  du  26  fruct  an  IX.) 
Real  dit  que  le  projet  des  rédacteurs  présentait, 
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i  sous  le  titre  de  Dispositions  générales,  trois  arti- 
cles ainsi  conçus  : 

I.  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
«  rapports  civils  et  politiques.  » 

II.  «  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté 
«  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit.  » 

III.  «  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  durée 
«  est ,  dans  l'intention  des  époux ,  celle  de  la  vie  de 
«  l'un  d'eux  ;  ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu 
«  avant  la  mort  de  l'un  des  époux ,  dans  les  cas  ou 
*  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi.  » 

La  section,  partageant  l'opinion  du  tribunal  de 
cassation  e(  du  tribunal  d'appel  de  Paris ,  a  cru  de- 
voir supprimer  l'article  II ,  comme  énonçant  une 
règle  qui  n'est  point  rigoureusement  exacte.  En  ef- 
fet, on  verra  la  loi  reconnaître  des  mariages  qui 
n'ont  point  été  contractés  conformément  à  tout  ce 
qu'elle  prescrit. 

La  section  a  cru  devoir  aussi  supprimer  l'article 
III.  En  thèse  générale,  ellerespecte  la  règle  omnis 
deftnitio  in  jure  periculosa  ;  et,  dans  l'espèce  par* 
ticttlière ,  elle  a  cru  que  la  définition  n'était  pas 
d'absolue  nécessité.  Elle  a  d'ailleurs  pensé,  avec  le 
tribunal  de  Paris ,  que  la  définition  que  donnait  le 
projet  n'était  pas  complète.  U  est  bien  vrai  que  la 
durée  de  ce  contrat  est ,  dans  l'intention  des  époux , 
celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux;  mais  il  a  cela  de  com- 
mun avec  d'autres  contrats ,  et  ce  caractère  ne  le 
distingue  pas  suffisamment. 

Enfin,  la  section  aurait  même  proposé  la  suppres- 
sion  de  l'article  I,  bien  convaincue  que ,  si  la  loi  ne 
considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils  et 
politiques,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  disposition 
qui  lui  soit  particulière  ;  mais  que ,  suivant  l'obser- 
vation du  tribunal  de  Paris,  c'est  par  une  consé- 
quence nécessaire  du  pacte  social ,  qui ,  n'excluant 
pas  de  culte,  n'en  reconnaît  cependant  aucun. 

Néanmoins  elle  l'a  conservé,  comme  renfermant 
une  déclaration  solennelle  qu'il  est  utile  de  procla- 
mer. 

Le  consul  Cambacérèsdit  que  cet  article  peut  être 
supprimé,  parce  qu'il  est  évident  que  le  code  civil 
ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports  ci- 
vils. 

L'article  est  retranché. 

Bigot-Préameneu  demande  qu'on  conserve  le  se- 
cond des  articles  que  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  avaient  proposés ,  attendu  qu'il  exclut  l'idée 
que  le  mariage  qui  n'est  consacré  que  par  le  culte 
est  aussi  reconnu  par  la  loi. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  renvoyer  cette 
disposition  au  chapitre  des  nullités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

• 
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ÂRTICLB    144. 


L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

article  145. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins,  pour  des  motifs 
graves,  accorder  des  dispenses  d'Age. 

Discussion  du  conseil  et  État. 
I"  Rédaction.  (Séance  do  36  fruct.  an  IX.) 

II  (144).  «  L'homme  De  peut  se  marier  avant  l'âge 
«  de  quinze  ans  révolus ,  et  la  femme  avant  celui  de 
«  treize  ans  aussi  révolus.  » 

Real  dit  que  notre  ancien  droit  français ,  con- 
forme au  droit  romain,  fixait  la  puberté  à  quatorze 
ans  pour  les  hommes ,  et  à  douze  pour  les  femmes. 
Les  auteurs  du  projet  ont  suivi  les  dispositions  de 
la  loi  de  1702 ,  conformes  aux  constitutions  de  l'em- 
pereur L^w.  Mais  puisqu'on  consacre  une  innova- 
tion, faut-il  se  borner  à  exiger  une  seule  année  de 
plus  ?  Pourquoi  ne  pas  exiger  que  la  femme  ne  puisse 
ue  marier  avant  quinze  ans ,  et  l'homme  avant  dix- 
huit?  Des  motifs  puisés  dans  l'ordre  moral  aussi  bien 
que  dans  l'ordre  physique  approuveraient  cette  in- 
novation. Celle  qui  est  proposée  est  sans  utilité. 

En  fixant  la  puberté  présumée  à  douze  ans  et  à 
quatorze  ans ,  ou  à  treize  et  à  quinze ,  les  Romains , 
lesempereurs  JusHnien  etLéon,  faisaient  une  chose 
raisonnable ,  et  obéissaient  à  la  nature ,  qui ,  dans  les 
climats  brûlants  de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  de  Rome 
etdeCkMistantinople,'donneunepubertétrè>précoce. 
Devons-nous  suivre  en  ce  point  leurs  lois,  nous  ha- 
bitants de  pays  froids  ou  tempérés ,  où  la  nature  est 
plus  tardive  ?  on  serait  plus  près  de  la  nature  et  de  la 
raison,  en  fixant  la  puberté  présumée ,  pour  l'homme 
à  dix-huit  ans,  et  pour  la  femme  à  quinze.  C'est  le 
vœu  des  tribunaux  de  Paris ,  de  Bourges ,  de  Lyon , 
et  d'un  des  membres  de  la  commission  du  tribunal 
de  cassation. 

MaieviUe  appuie  cette  proposition.  Il  observe  que 
des  époux  trop  jeunes  n'ont  pas  la  maturité  d'es- 
prit et  l'expérience  nécessaires  pour  conduire  leur 
maison  et  élever  des  enfants  ;  que  d'ailleurs ,  ces  en- 
fants sont  ordinairement  d'une  constitution  faible, 
et  que  la  femme  elle-même ,  dont  le  corps  n'est  pas 
encore  formé,  est  en  danger  de  périr  aux  premières 
couches. 

La  loi  qui  fixait  la  nubilité  à  douze  ans  pour  les  fil- 
les ,  et  à  quatorze  pour  les  mâles,  a  été  originaire- 
ment portée  pour  Athènes,  plus  méridionalequeParis 
d'environ  six  degrés  :  elle  n'aurait  jamais  dû  être 
reçue  en  France;  mais  elle  lui  serait  surtout  nuisi- 
ble, maintenant  qu'elle  a  considérablement  reculé 
ses  limites  au  nord.  En  Prusse,  les  hommes  ne  peu- 


vent se  marier  avant  dix-huit  ans ,  et  les  filles  avant 
quatorze  ans  accomplis. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  la  question  de  l'âge 
ne  doit  être  envisagée  que  sous  le  rapport  du  consen- 
tement réfléchi  que  les  personnes  qui  se  marient  doi- 
vent donner  à  leur  mariage.  Les  suites  physiques  du 
mariage  sont  trop  incertaines  pour  devenir  les  bases 
de  la  loi. 

MaieviUe  observe  qu'en  effet  c'est  le  consente- 
ment des  parents  qui  forme  le  mariage,  lorsque  les 
époux  n'ont  pas  assez  de  discernement  pour  donner 
un  consentement  réfléchi  ;  mais  que  cette  considéra- 
tion n'est  pas  la  seule  qu'il  faille  envisager  dans  la 
question  actuelle;  qu'il  importe  certainement  à  l'État 
que  les  mariages  lui  donnent  des  enfants  robustes 
et  bien  conformés ,  et  que  les  parents  de  ceux-ci  aient 
la  capacité  nécessaire  pour  les  conserver  et  eu  diriger 
la  conduite. 

Berlier  dit  que  l'article  proposé  est  en  harmonie 
avec  les  usages  reçus;  que  la  puberté,  à  laquelle 
on  a  toujours  attaché  la  capacité  du  mariage ,  est  ici 
à  considérer  principalement;  qu'il  s'agit  d'une  simple 
faculté  dont ,  comme  par  le  passé,  l'on  n'usera  sans 
doute  que  bien  rarement  ;  qu'il  est  pourtant  des  in  di- 
vidus  chez  lesquels  les  développements  de  la  nature 
précèdent  ceux  de  la  raison  ou  d'un  discernement 
parfait ,  et  qu'il  importe  de  laisser  aux  familles  le 
soin  d'en  prévenir  ou  d'en  réparer  les  effets  préma- 
turés ;  qu'enfin ,  le  consentement  des  parents ,  con- 
dition sans  laquelle  le  mariage  du  mineur  est  in- 
valide ,  offre  une  garantie  suffisante  contre  les  abus 
qu'on  paraît  craindre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux que  la  génération  tout  entière  se  mariât  à 
treize  et  à  quatorze  ans ,  il  ne  faut  donc  pas  l'y  auto- 
riser par  une  règle  générale  ;  mais  qu'il  est  préférable 
d'ériger  en  règle  ce  qui  est  conformée  l'intérêt  pu- 
blic ,  et  de  ne  permettre  que  par  une  exception  dont 
l'autorité  publique  serait  juge,  ce  qui  ne  sert  que 
l'intérêt  particulier. 

Rœderer  dit  que  l'usage  des  dispenses ,  loin  de 
sauver  l'honneur  des  familles,  le  compromettrait. 
Plusieurs  causes  morales  préviendront  ordinaire- 
ment l'abus  qu'on  peut  faire  de  la  faculté  de  former 
des  mariages  entre  des  individus  trop  jeunes.  Les 
parents  tendent  naturellement  à  conserver  le  plus 
longtemps  possible  leur  autorité;  ils  veulent  que 
l'éducation  de  leurs  enfants  s'achève  ;  ils  diffèrent  de 
les  doter. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  dans  un  pays  ou  le 
divorce  est  reçu,  on  ne  peut  espérer  la  durée  des 
mariages  si  on  permet  de  les  contracter  presque  au 
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wtût  de  f  enfance.  Même  avant  que  le  divorce  fût 
wtà  en  France ,  on  mariait  rarement  des  enfants 
fa  treize  a  quatorze  ans;  ou  si  de  grands  intérêts 
déterminaient  à  former  dételles  unions ,  on  séparait 
les  époux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  l'âge  d'une 
maturité  plus  avancée.  Il  serait  bizarre  que  la  loi 
autorisât  des  individus  à  se  marier  avant  l'âge  où  elle 
permet  de  les  entendre  comme  témoins ,  ou  de  leur 
infliger  les  peines  destinées  aux  crimes  commis  avec 
un  entier  discernement. 

Rœderer  observe  que  l'extrême  liberté  du  divorce 
sera  probablement  restreinte ,  et  que ,  quand  elle 
existerait ,  elle  deviendrait  pour  beaucoup  de  familles 
on  motif  de  ne  pas  consentira  des  mariages  préma- 
turés; que,  d'un  autre  côté,  les  principes  religieux 
seront  un  frein  contre  les  abus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  système  serait  peut- 
être  le  plus  sage,  qui  n'autoriserait  le  mariage  qu'à 
vingt  et  on  ans  pour  les  hommes  et  à  quinze  pour  les 
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Tronchet  dit  que  la  loi  pourra  sans  inconvénient 
différer  le  mariage  jusqu'à  ces  âges ,  si  d'ailleurs  elle 
établit  un  moyen  de  faire  des  exceptions  à  la  règle 
générale. 

L'article  est  rejeté ,  et  le  conseil  adopte  en  prin- 
cipe que  le  mariage  ne  sera  permis  qu'à  dix-huit  ans 
aux  hommes  et  à  quinze  ans  aux  femmes ,  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent  des  dispenses  pour  le  contracter 
plus  tôt  (146). 

▲ATICLE  146. 

n  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  a'  y  a  point  de  consen- 
tement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

lM  Rédaction,  (Séance  du  26  fruct  an  DC.) 

m.  «  Sontincapablesde contracter  mariage;  ri'in- 
•  terdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur;  2°  les 
«  sourds-muets  de  naissance ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
«  constaté  qu'ils  sont  capables  de  manisfester  leur 
«  volonté;  8°  l'individu  frappé  d'une  condamnation 
«  emportant  mort  civile,  même  pendant  le  délaide 
«  temps  qui  lui  est  accordé  pour  purger  la  contu- 
«  mace.  » 

IV.  «  Le  mariage  n'est  pas  valable ,  si  les  deux 
«  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement  libre.  » 

«  U  n'y  a  point  de  consentement , 

*  1°  S'il  y  a  eu  violence; 

«  2*  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que  Tune 
«  des  parties  avait  eu  intention  d'épouser; 

«  8°  S'il  y  a  eu  rapt ,  à  moins  que  le  consentement 
«  n'ait  été  donné  par  la  personne  ravie,  après  qu'elle 
«  a  recouvré  sa  pleine  liberté  » 

Le  Premier  Consul  demande ,  sur  l'article  III , 
pourquoi  le  mariage  serait  interdit  au  sourd-muet? 


Real  répond  qu'il  est  admis  à  se  marier  lorsqu'il 
est  capable  de  donner  son  consentement. 

Defermon  observe  que  la  section  exclut,  par  une 
disposition  générale,  le  sourd-muet  de  naissance, 
et  ne  l'admet  que  par  exception,  quoique  tous  les 
sourds-muets  sachent  exprimer  leur  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  étant  un 
contrat ,  et  tout  contrat  se  formant  par  le  consente- 
ment ,  on  conçoit  que  celui  qui  ne  peut  exprimer  son 
consentement  ne  peut  pas  se  marier;  mais  le  sourd- 
muet  de  naissance,  en  voyant  son  père  et  sa  mère,  a 
connu  la  société  du  mariage  ;  il  est  toujours  capable 
de  manifester  la  volonté  de  vivre  comme  eux  ;  et 
alors  pourquoi  aggraver  son  malheur  en  ajoutant 
des  privations  à  celles  que  lui  a  imposées  la  nature? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  puisque  l'article 
n'a  pour  objet  que  d'expliquer  que  les  sourds-muets 
ne  peuvent  se  marier  que  lorsqu'ils  peuvent  con- 
sentir, sa  disposition  se  confond  avec  celle  de  l'ar- 
ticle IV;  on  peut  donc  se  borner  à  ce  dernier. 

Regnaud  dit  que  l'article  est  devenu  encore  plus 
inutile  depuis  que  Ton  a  découvert  l'art  de  faire  ex- 
pliquer les  sourds-muets. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  la  privation 
de  l'ouïe  et  de  la  parole  serait  un  empêchement  au 
mariage  plutôt  que  d'autres  infirmités  qui  peuvent 
également  y  avoir  rapport. 

Fourcroy  dit  qu'il  y  aurait  plus  de  motif  de  dé- 
clarer incapables  de  mariage  ceux  qui  sont  atteints 
de  maladies  héréditaires,  ou  de  vices  de  conforma- 
tion ,  à  l'instar  de  quelques  législateurs  anciens  qui 
défendaient  le  mariage  aux  infirmes,  aux  hommes 
contrefaits,  de  peur  qu'il  n'en  provînt  des  enfants 
faibles ,  malades ,  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  la  so- 
ciété. 

Real  répond  que  la  section  a  suivi  la  déclaration 
de  1736,  qui  parle  des  sourds-muets  de  naissance. 

BigoirPrèameneu  dit  que  l'article  est  inutile ,  s'il 
n'explique  le  mode  suivant  lequel  le  sourd-muet 
pourra  donner  son  consentement. 

Real  répond  que  la  disposition  qui  réglera  ce 
mode  pourra  être  placée  parmi  les  dispositions  qui 
déterminent  la  forme  de  la  célébration  des  mariages. 

PortaUs  dit  que  la  rédaction  de  l'article  doit  être 
renversée;  qu'au  lieu  d'établir  en  principe  général 
que  les  sourds-muets  ne  pourront  pas  se  marier,  et 
de  ne  leur  en  donner  la  capacité  que  par  voie  d'ex- 
ception, il  conviendrait,  au  contraire,  de  poser  la 
règle  générale  que  les  sourds-muets  sont  capables 
de  se  marier,  et  de  convertir  ensuite  en  exceptions 
les  incapacités  particulières  où  ils  peuvent  se 
trouver. 

Au  surplus ,  la  jurisprudence  n'a  jamais  eu  de  ëif- 
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Acuités  à  lever  que  par  rapport  à  la  comparution  des 
sourds-muets  en  justice.  Leur  mariage  n'a  pas  causé 
d'embarras.  Ils  sont  entourés  d'une  famille ,  d'amis , 
qui  attestent  le  consentement  qu'ils  expriment  par 
leurs  signes. 

Real  dit  qu'on  ne  pourra  se  dispenser  de  régler 
la  manière  dont  ils  devront  exprimer  leur  consen- 
tement. 

Regnaud  observe  que  depuis  la  découverte  de  l'art 
de  faire  expliquer  les  sourds-muets ,  on  suppose  tel- 
lement la  possibilité  de  les  comprendre,  qu'on  ne 
leur  nomme  plus  de  curateurs  lorsqu'ils  sont  traduits 
en  justice;  mais  seulement  un  interprète  pour  expli- 
quer aux  juges  les  signes  qui  suppléent  en  eux  à  l'or- 
gane de  la  parole. 

PortaUs  blâme  cet  usage ,  parce  que ,  dit-il,  il  im- 
porte de  maintenir  les  formes  instituées  pour  la  sû- 
reté des  accusés.  Mais  il  serait  injuste  de  frapper  les 
sourds-muets  d'interdiction  dans  les  facultés  que  leur 
a  laissées  la  nature  :  il  vaudrait  mieux  que  la  loi  gar- 
dât le  silence  sur  leur  mariage. 

Tronchet  dit  que  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de 
s'en  expliquer.  Les  sourds-muets  ne  pouvant  être 
admis  indistinctement  à  contracter,  il  est  impossible 
de  leur  donner,  pour  le  plus  important  des  contratsja 
capacité  indéfinie  qu'on  ne  peut  leur  laisser  à  l'égard 
des  autres.  Et  même,  si  on  suivait  rigoureusement  les 
principes,  il  faudrait,  pour  les  y  admettre,  exiger  la 
preuve  qu'ils  connaissent  les  suites  que  doit  avoir, 
par  rapport  à  la  femme,  aux  enfants,  à  la  société,  l'en- 
gagement qu'ils  contractent  ;  et  qu'ils  se  soumettent 
à  toutes  ces  obligations.  Les  sourds-muets  éduqués 
ont  sans  doute  ce  degré  d'intelligence;  mais  tous  doi- 
vent manifester  qu'ils  sont  instruits  de  la  nature  de 
l'engagement  qu'ils  contractent,  car  l'intérêt  déter- 
mine ,  plus  souvent  que  le  goût,  à  épouser  un  indi- 
vidu affecté  d'une  infirmité  aussi  gênante  :  on  doit 
donc  être  en  garde  contre  cet  intérêt ,  et  contre  les 
séductions  qu'il  essaye  pour  extorquer  un  consente- 
ment dont  les  conséquences  ne  sont  pas  aperçues 
par  celui  qui  le  donne. 

Le  Premier  Consuldit  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  en 
garde  contre  Tintérêt  que  des  étrangers  peu  vent  avoir 
de  séduire  le  sourd-muet;  qu'il  convient  également 
de  ne  pas  perdre  de  vue  l'intérêt  que  peut  avoir  sa  fa- 
mille à  l'empêcher  de  se  marier. 

PortaUs  dit  que  la  loi  n'a  pas  le  pouvoir  de  chan- 
ger la  nature  ni  la  destinée  des  hommes.  Celle  du 
sourd-muet  l'expose  inévitablement,  par  rapport  au 
mariage ,  à  divers  dangers  dont  la  loi  ne  l'affranchira 
jamais.  Elle  doit  donc  se  borner  à  le  déclarer  inca- 
pable de  se  marier,  lorsqu'il  ne  peut  manifester  son 
consentement  :  si  elle  se  rend  plus  difficile,  elle  met 
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le  sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction  plus  péni- 
ble même  qu'un  mariage  hasardé. 

Rcederer  dit  qu'un  sourd-muet  qui  serait  privé  de 
sa  famille,  se  trouverait  trop  heureux  d'avoir  le 
secours  d'une  compagne  ;  elle  l'abandonnera  tou- 
jours moins  que  des  mercenaires. 

haPremier  Consuldit  que  l'article  pourrait  se  taire 
sur  les  sourds-muets,  puisqu'ils  sont  capables  de  se 
marier  sous  la  condition  commune  à  tous  de  donner 
leur  consentement;  qu'il  pourrait  se  borner  à  dire 
comment  ils  exprimeront  qu'ils  consentent  au  ma- 
riage. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  supprimer  l'ar- 
ticle. Les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont  que  des 
conséquences  naturellesde  la  règle  générale,  qui  exige 
pour  le  mariage  un  consentement  valable. 

L'article  est  retranché.  Il  sera  remplacé  par  une 
disposition  sur  la  manière  dont  les  sourds-muets  de 
naissance  exprimeront  leur  consentement. 

Cette  disposition  sera  placée  au  chapitre  relatif  à  la 
célébration  des  mariages. 
L'article  IV  est  soumis  à  la  discussion. 
Rœderer  observe  que  les  lois  anciennes  ne  don- 
naient au  consentement  de  la  personne  ravie  l'effet 
de  valider  son  mariage  que  dix  ans  après  qu'elle  avait 
recouvré  sa  pleine  liberté. 

Cette  disposition  était  sage.  Le  mot  rap^  est  géné- 
rique; il  désigne  également  le  rapt  de  violence  et  Je 
rapt  de  séduction.  L'un  et  l'autre  tant  qu'il  dure  doit 
être  un  empêchement  au  mariage;  mais  le  rapt  de 
violence  est  le  seul  dont  on  puisse  reconnaître  la  ces- 
sation d'une  manière  certaine. 

Real  répond  que  depuis  cinq  ans  on  ne  reconnaît 
plus  en  France  le  rapt  de  séduction. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  faudra  examiner 
s'il  ne  convient  pas  de  rendre  leur  force  auxanciennes 
lois  relatives  à  ce  délit. 

PortaUs  convient  de  la  distinction  établie  par 
Rœderer;  mais,  ajoute-t-il,  le  rapt  de  séduction 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  mineur.  Il  est 
commis  contre  la  famille  de  la  personne  séduite.  Le 
rapt  de  violence  est  donc  le  seul  que  la  loi  doive  re- 
connaître d'une  manière  absolue;  elle  ne  doit  voir 
le  rapt  de  séduction  que  par  rapport  à  la  famille  :  or, 
comme  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  la  personne  d'un 
mineur,  la  loi  a  pourvu  à  l'intérêt  de  la  famille  en 
décidant  que  le  consentement  du  mineur  ne  suffit  pas 
pour  valider  son  mariage.  La  disposition  de  l'article 
a  donc  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir  ;  elle  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  rapt  proprement  dit. 

Un  motif  politique  a  été  le  principe  de  la  disposi- 
tion qui  ne  permettait  le  mariage  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie  que  dix  ans  après  la  cessation 
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du  rapt  ;  on  a  voulu  empêcher  ee  qu'on  nommait  alors 
des  mésalliances.  Cette  incapacité  avait  été  substi- 
tuée par  le  chancelier  (TAguesseau  à  la  jurisprudence 
vicieuse  qui,  laissant  au  ravisseur  l'option  entre  le 
mariage  et  l'échafaud,  le  favorisait  par  cette  alter- 
native même.  La  peine  de  mort  était  trop  forte  :  ce- 
pendant ,  comme  il  était  nécessaire  de  conserver  la 
terreur  qu'elle  inspirait,M.  d'Aguesseau  la  laissa  sub- 
sister, en  déclarant  seulement  qu'elle  n'était  point 
applicable  au  simple  commerce  illicite,  qu'il  distin- 
gua du  rapt  ;  et  il  donna  au  rapt  l'effet  d'annuler  le 
mariage.  Le  motif  d'empêcher  les  mésalliances  telles 
qu'on  les  concevait  alors  ne  subsiste  plus;  mais  il 
est  encore  nécessaire  d'empêcher  que  des  aventu- 
riers ne  viennent  troubler  les  familles  honnêtes  :  or 
la  loi  veille  autant  qu'elle  le  doit  à  l'intérêt  des  fa- 
milles ;  elle  prévient  le  vol  qui  leur  est  fait  par  la  sé- 
duction d'un  mineur,  lorsqu'elle  déclare  nul  le  ma- 
riage que  ce  mineur  a  contracté  sans  l'aveu  de  ses 
parents.  L'article  que  l'on  discute  ne  devait  donc 
plus  s'occuper  que  du  rapt  proprement  dit. 

Rœderer  dit  que ,  puisque  l'intérêt  de  s'introduire 
dans  une  famille  opulente  est  encore  aujourd'hui  un 
appât  pour  les  intrigants,  il  convient  de  leur  oppo- 
ser une  barrière  plus  forte  que  la  nécessité  d'obtenir 
le  consentement  du  tuteur.  Ce  tuteur  peut  se  laisser 
corrompre. 

Béai  observe  que  le  consentement  du  tuteur  seul 
ne  suffit  pas  pour  valider  le  mariage  du  mineur. 
Baderer  se  rend  à  cette  observation. 
Le  Premier  Consul  dit  que  la  rédaction  de  l'article 
n'est  pas  exacte.  11  n'y  a  pas  de  mariage  où  il  n'y  a 
pas  de  consentement  libre  :  l'article  semble  cepen- 
dant supposer  qu'il  y  a  en  ce  cas  un  mariage,  mais 
qu'il  n'est  pas  valable. 

Boulay  propose  de  rédiger  ainsi  :  *  Il  n'y  a  pas 
«  de  mariage  si  les  deux  époux  n'y  ont  pas  donné 
«  un  consentement  libre  .  » 

PartaUs  observe  qu'il  y  a  un  consentement  appa- 
rent toutes  les  fois  que  les  parties  ont  contracté  en 
présence  de  l'officier  public;  que  si  ce  consentement 
se  soutient  après  que  la  personne  ravie  a  recouvré 
sa  liberté ,  il  valide  le  mariage;  qu'il  ne  serait  donc 
pas  exact  de  dire  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage, puisqu'il  y  a  un  principe  de  mariage  qui  rend 
le  mariage  valable  après  un  certain  temps. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  rédaction  semble  ne 
concerner  que  les  mariages  faits  hors  la  présence  de 
l'officier  civil  ;  que  cependant  il  est  possible  que  le 
consentement  donné  devant  cet  officier  n'ait  pas  été 
libre. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  cette  considéra- 
tion avait  porté  les  rédacteurs  du  projet  de  code  à 
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employer  l'expression  consentement  libre  et  formel. 
Tronchet  dit  qu'en  effet  les  menaces  faites  par  des 
parents  avant  qu'on  se  présente  à  l'officier  civil,  ont 
pu  forcer  le  consentement  de  l'un  des  époux  :  c'est 
ainsi  qu'autrefois  on  ne  laissait  à  une  jeune  fille  que 
l'option  entre  un  couvent  et  la  personne  qu'on  lui 
offrait  pour  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  devraitétre  ré- 
digé de  manière  à  prévenir  ces  sortes  de  violences. 
Quand  elles  ont  eu  lieu,  il  y  a  un  acte  civil;  mais  il 
est  nul ,  car  il  n'y  a  pas  de  mariage  là  où  il  n'y  a  pas 
de  consentement  libre;  et  l'on  ne  peut  pas  regarder 
comme  tel  le  consentement  d'un  individu  violenté 
par  sa  famille  ;  il  faudrait  même  chercher  une  expres- 
sion qui  rendit  mieux  cette  idée  que  l'expression 
consentement  libre. 

Le  consul  Cambacérês  préfère  l'expression  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  code  civil  à  celle  qui  a  été 
employée  par  la  section. 

Real  ait  que  le  mot  formel  est  inutile,  parce  que 
l'officier  de  Tétât  civil  ne  célébrerait  pas  le  mariage, 
si  le  consentement  n'était  exprimé  dans  la  forme  éta- 
blie par  la  loi  ;  et  que  c'est  là  tout  ce  que  signifie  le 
mot  formel. 

Portails  dit  que  la  nécessité  du  consentement  for. 
mel  est  déjà  établie  par  le  titre  relatif  aux  actes  de 
l'état  civil;  mais  qu'un  consentement  formel  n'étant 
pas  toujours  un  consentement  libre,  le  mot  formel 
ne  rendrait  pas  l'idée  qu'on  veut  exprimer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  décider  d'a- 
bord qu'il  n'y  a  pas  de  mariage ,  quand  le  consente- 
ment n'a  pas  été  donné  dans  les  formes  prescrites 
par  le  titre  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  ;  ensuite , 
qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  lorsqu'il  y  a  vio- 
lence, séduction,  ou  erreur* 

Ré  al  observe  que ,  dans  la  jurisprudence  actuelle , 
l'erreur  ne  vicie  le  mariage  que  lorsqu'elle  porte 
sur  l'individu ,  et  non  quand  elle  ne  tombe  que  sur  le 
nom  ou  sur  les  qualités. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  nom ,  les  qualités ,  la 
fortune,  entrent  dans  les  motifs  qui  déterminent  le 
choix  d'un  époux  ou  d'une  épouse.  L'erreur  sur  ces 
circonstances  détruit  donc  le  consentement,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'erreur  sur  l'individu. 
Ainsi  tout  se  réduit  à  ceci  : 
Le  mariage  est  valable  lorsque  les  formes  ont  été 
observées,  et  qu'il  n'y  a  eu  violence  ni  erreur  sur  la 
personne. 

Le  mariage  doit  être  cassé  si  les  formes  n'ont  pas 
été  observées,  ou  s'il  y  a  eu  violence  ou  erreur. 

Tronchet  dit  que  les  tribunaux  ont  pensé  qu'une 
loi  qui  déclarerait  nuls  les  mariages  pour  l'inobser- 
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vation  de  toute  forme  quelconque,  serait  trop  gé- 
nérale ,  parce  que  toutes  les  formes  n'étant  pas  éga- 
lement essentielles ,  elles  ne  doivent  pas  être  éga- 
lement prescrites  sous  peine  de  nullité. 

Le  Premier  Consul  partage  cette  opinion.  La  loi , 
dit-il,  doit  spécifier  les  formes  dont  l'inobservation 
entraîne  la  nullité  du  mariage,  et  les  distinguer  de 
celles  qui  ne  produisent  pas  le  même  effet. 

Tronchet  propose  de  placer  le  chapitre  IV  à  la  tête 
du  projet  de  loi ,  et  d'y  placer  l'article  en  discussion , 
ou  de  rédiger  dans  cet  ordre  :  «  Il  n'y  a  pas  de  ma- 
«  riage  quand  les  formes  n'ont  pas  été  remplies ,  sauf 
«  les  exceptions  ci-après.  » 

Le  Premier  Consul  dit  que,  placer  l'article  en  dis- 
cussion dans  le  chapitre  IV ,  ce  serait  mêler  ensem- 
ble les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  mariage,  et  les  cas  où 
le  mariage  peut  être  cassé. 

Berlier  propose  de  dire  que  le  consentement 
donné  devant  l'officier  civil  ne  suffit  pas  pour  former 
le  mariage ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  violence,  erreur, 
ou  séduction. 

Real  observe  que  n'y  ayant  pas  de  consentement 
lorsqu'il  y  a  erreur,  séduction ,  ou  violence ,  on  peut 
se  réduire  à  la  disposition  qui  exige  le  consentement. 

Bigot-Préameneu  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
«  sentement  ;  il  n'y  a  pas  de  consentement ,  lorsqu'il 
«  y  a  violence,  séduction,  ou  erreur  sur  la  personne.  » 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'article  IV  rejeté. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

III  (146).  «  Il  n'y  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y 
«  a  point  de  consentement.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  observe  que  cette  disposition  exige  un  article 
formel ,  qui  établisse  comme  règle  certaine  et  inva- 
riable que  l'interdit ,  pour  cause  de  démence ,  est ,  en 
fait  de  mariage,  hors  d'état  de  donner  un  consen- 
tement, lors  même  qu'il  aurait  des  intervalles  lu- 
cides. 

On  propose  l'addition  suivante  : 

•  L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  con- 
«  tracter  mariage.  * 

ARTICLE   147. 

On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  Ja  disso- 
lution^u  premier. 

article  148. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment ,  le  consentement 
.du  père  suffit, 

ARTICLE   149. 

Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
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de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'antre  suffit. 
article  150. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  ligne ,  fl  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage 
emportera  consentement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  26  tract,  au IX.) 
VI  (  148).  «  Le  fils  de  famille  qui  n'a  pas  atteint 
«  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  de  fa- 
«  mille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
«  complis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
«  consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère  :  en  cas 
«  de  dissentiment ,  le  consentement  du  père  suffit.  » 

Le  consul  Cambacérés  demande  qu'on  ne  se  serve 
pas  de  l'expression  inusitée  fille  de  famille ,  mais 
qu'on  emploie  cette  expression  générique ,  ceux  qui 
sont  en  puissance  paternelle. 

Real  observe  que  l'expression  proposée  ne  s'éten- 
drait pas  aux  enfants  nés  hors  mariage. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'on  pourrait  décider 
en  général  que  le  mariage  du  mineur  n'est  valable 
que  lorsque  son  père  y  a  donné  son  consentement. 
Tronchet  dit  que  cette  rédaction  ne  serait  pas 
parfaitement  exacte,  attendu  que  le  défaut  de  con- 
sentement du  père  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un 
mariage,  mais  qu'il  donne  seulement  au  père  le 
droit  de  le  faire  casser. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  c'est  là  le  sens  de 
la  disposition  qu'il  propose. 

Boulay  dit  qu'il  existe  d'autres  articles  sur  le 
consentement  des  parents,  et  que  celui-ci  n'en  doit 
pas  être  séparé. 

Le  consul  Cambacérés  y  consent,  pourvu  qu'on 
retranche  l'expression  fille  de  famille. 

Boulay  dit  que  la  section  n'a  pas  cru  devoir  se 
servir,  avec  les  rédacteurs  du  projet  de  code,  du 
mot  générique  enfants,  parce  qu'il  établit,  entre 
les  mâles  et  les  filles,  une  différence  quant  à  l'âge 
où  le  consentement  de  la  famille  cesse  de  leur  être 
nécessaire. 

Real  dit  que  cette  distinction  est  demandée  par 
presque  tous  les  tribunaux. 

Portails  ajoute  qu'elle  est  dans  le  vœu  de  la  nature, 
qui  a  rendu  les  filles  plus  précoces  que  les  garçons. 

L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

VII  (  1 49  ).  «  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est 
«  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
«  consentement  de  l'autre  suffit,  encore  qu'il  ait 
«  contracté  un  second  mariage.  » 

Defermon  demande  que  la  disposition  ne  soit  pas 
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étendue  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  contracté  un 
second  mariage. 

Béai  dit  qu'en  thèse  générale,  un  père  qui  con- 
tracte un  second  mariage  ne  doit  perdre  aucun  des 
droits  que  la  nature  et  la  loi  lui  donnent  sur  ses 
enfants;  que  s'il  peut  y  avoir  des  circonstances  où 
cette  règle  doive  fléchir,  le  juge  en  décidera,  mais 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ne  pas  présenter  la 
règle  dans  toute  sa  pureté;  qu'au  reste,  il  croit  que 
cette  disposition  pourrait  être  retranchée,  comme 
répétant  inutilement  une  disposition  que  la  règle 
générale  énonce  formellement. 

Begnaud  ajoute  que  si  l'on  ne  laisse  au  père  qui 
s'est  remarié  tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature , 
on  sera  fort  embarrassé  de  régler,  dans  le  même 
cas,  les  effets  de  la  puissance  paternelle. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  toutes  ces  questions 
sont  naturellement  subordonnées  aux  dispositions 
qu'on  adoptera  sur  le  divorce. 

L'article  est  adopté,  avec  le  retranchement  de- 
mandé par  Defermon. 

L'article  VIII  est  ajourné  jusqu'après  la  discussion 
du  divorce;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  si  l'époux  a  contracté  un  second  ma- 
«  riage  après  un  divorce  prononcé  contre  lui  ;  si  le 

•  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  déterminée  et 
«  prouvée ,  ou  obtenu  par  lui  sans  cause  déterminée , 

•  le  conseil  de  famille  sera  légalement  assemblé 
«  pour  délibérer  sur  le  consentement  à  donner  au 

•  mariage  de  l'enfant  qui  n'a  pas  l'âge  ci-dessus  dé- 

•  terminé.  » 
IX.  (150).  «  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils 

•  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
«  lonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  ;  s'il  y  a 
«  dissentiment  entre  eux,  la  majorité  ou  le  partage 
«  des  voix  emporte  consentement. 

Béai  dit  que  la  section  a  voulu  prévenir  tous  les 
doutes,  en  décidant  prositivement  que  les  autres 
parents  ne  seraient  pas  admis  à  délibérer  avec  les 
pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunal. 

VII  (150).  «  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
■  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent;  s'il 
«  y  a  dissentiment  entre  eux,  la  majorité  ou  le  par- 
«  tage  des  voix  emporte  consentement.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  observe  que ,  d'après  les  principes  constam- 
ment reconnus ,  consacrés  même  par  le  nouveau 
code,  notamment  par  l'article  V  (148),  lorsque  la 
loi  demande  l'avis  du  mari  et  de  la  femme ,  et  qu'ils 
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ne  peuvent  s'accorder,  celui  du  mari  doit  prévaloir  ; 
cette  règle  n'est  pas  moins  applicable  à  l'aïeul  qu'au 
père. 

On  propose  en  conséquence  une  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont 
«  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté , 
«  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent. 

«  S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
«  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de 
«  l'aïeul. 

«  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce 
«  partage  emportera  consentement.  » 

ARTICLE    151. 

Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  l'article  148  sont  tenus,  a?ant  de  contracter  mariage  , 
de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  con  • 
seil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls 
et  aïeules  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou 
dans  rimpos8ibilité  de  manifester  leur  volonté. 

i 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (  Séance  do  26  fruct  an  IX.) 

X  (151).  «  Les  enfants  de  famille  majeurs  ne  sont 
«  point  dispensés  de  demander,  par  un  acte  respec- 
«  tueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 

•  mère ,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque 
«  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dansl'im- 
«  possibilité  de  manifester  leur  volonté.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  qu'on  ne  se  serve 
pas  de  cette  expression ,  ne  sont  point  dispensés  ;  ce 
n'est  pas  là  le  langage  des  lois. 

Tronchet  demande  qu'on  dise  :  «  Les  enfants  de 
«  famille  majeurs  par  rapport  an  mariage.  » 

Le  consul  Cambacérès  proposé  de  dire  :  «  Les 
«  enfants  de  famille,  quoiqu'ils  aient  atteint  l'âge 
«  où  il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  le  consen- 

*  tement  de  leur  père ,  sont  tenus  de  demander, 
a  etc....  » 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
Vm  (151).  «  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint 
«  la  majorité  fixée  par  l'article  V  (158)  sont  tenus, 
«  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander,  par 
«  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur 
«  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
«  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  dé- 
«  cédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  pense  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  une  peine 
contre  les  enfants  de  famille  qui  ne  se  seraient  pas 
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conformés  à  cette  disposition  :  les  anciennes  lois 
autorisaient  l'exhérédation. 

La  section  arrête  que  cette  observation  sera  con- 
signée dans  le  procès-verbal ,  pour  y  avoir  égard  au 
titre  des  successions. 

ARTICLE   152  x. 

Depuis  la  majorité,  fixée  par  l'article  148,  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  rage  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait 
pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  au- 
tres fois  de  mois  en  mois,  et,  un  mois  après  le  troisième 
acte ,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

article  153. 

Après  Page  de  trente  ans ,  il  pourra  être ,  à  défaut  de  con- 
sentement, sur  un  acte  respectueux ,  passé  outre ,  un  mois 
après ,  à  la  célébration  du  mariage. 
article  154. 

L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dants désignés  en  l'article  151 ,  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  et  dans  le  procès-verbal  qui  doit 
en  être  dressé ,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 
article  155. 

En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence ,  ou ,  à  défaut  de  ce  jugement ,  celui 
qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu 
de  jugement ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu. 
Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  ap- 
pelés d'office  par  ce  juge  de  paix. 

article  156. 

Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  cé- 
lébration des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  sans 
que  le  consentement  des  pères  et  mères ,  celui  des  aïeuls 
et  aïeules,  et  celai  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis,  soient  énonces  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à 
la  diligence  des  parties  intéressées ,  et  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'article  192 ,  et  en  outre  à  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  eue  moindre  de  six  mois. 
article  157. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  en  d'actes  respectueux  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait 
célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la  même  amende,  et 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
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mois. 


Discussion  du  conseil  d'État. 


1"  Rédaction.  (Séance  du  21  pluv.  an  XII.) 
Bigot- Préameneu  dit  que  la  section  a  examiné  un 

*  Cet  article  et  les  cinq  qui  le  suivent  ont  été  décrétés  le 
91  ventôse  an  XII,  et  promulgués  le  premier  germinal  sui- 
vant La  discussion  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'article  157 
est  commune  aux  six  articles. 


projet  de  loi  présenté  par  le  grand  juge ,  ministre 
de  la  justice ,  pour  fixer  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle (151)  au  titre  du  Mariage,  lequel  impose  aux 
majeurs  qui  se  marient  l'obligation  de  demander 
par  un  acte  respectueux  le  conseil  de  leur  père  et  de 
leur  mère,  ou,  à  défaut  des  pères  et  mères ,  celui 
de  leurs  aïeuls  et  aïeules. 

La  section  a  pensé  que  ce  projet  était  suscepti- 
ble de  quelques  modifications  ;  elle  a  en  conséquence 
rédigé  un  autre  projet. 

Le  rapporteur  fait  lecture  des  deux  projets  de 
loi. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GRAND  JUGE,   MINISTRE 
DE  LA  JUSTICE. 

Ier  (152).  «  Les  enfants  de  famille  qui ,  aux  ter- 
ce  mes  de  l'article  CLI  (151)  de  la  première  partie 
«  du  code  civil,  sont  obligés,  avant  de  se  marier, 
«  de  demander  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  par 
«  un  acte  respectueux  et  formel ,  seront  tenus,  si 
«  ce  conseil  est  contraire  à  leur  demande ,  de  la  réi- 
«  térer  deux  autres  fois ,  l'une ,  deux  mois  après  la 
«  première  demande;  l'autre,  deux  mois  après  la 
«  seconde.  » 

II  (152).  a  Si ,  après  le  dernier  acte ,  le  conseil  des 
«  père  et  mère  continue  à  être  contraire  à  la  de- 
«  mande,  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  deux 
«  mois  après  la  date  dudit  acte.  » 

RI  (153).  «  «Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
«  sus  les  enfants  mâles  âgés  déplus  de  trente  ans, 
«  et  les  filles,  déplus  de  vingt-cinq.  » 

IV  (154).  «  Les  trois  actes  respectueux  seront 
«  notifiés  aux  père  et  mère  par  le  ministère  d'un 
«  notaire,  assisté  de  deux  témoins ,  lesquels  signe- 
«  ront  avec  lui  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de 
«  la  réponse  desdits  père  et  mère.  » 

V  (156).  «  Les  officiers  de  l'état  civil  et  les  mînis- 
«  très  des  cultes  qui  procéderaient  à  la  célébration 
«  des  mariages  mentionnés  en  l'article  Ier  sans  qu'il 
«  leur  apparût  des  trois  actes  respectueux  qui  doi- 
«  vent  être  notifiés  aux  père  et  mère ,  et  avant  l'expi- 
«  ration  des  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du 
«  dernier,  seront,  outre  l'amende  portée  par  l'arti- 
«  cle  CLXXXVI  (192)  du  code  civil,  qui  leur  sera 
«  applicable,  condamnés  correctionnellement  à  une 
«  réclusion  qui  ne  poura  être  moindre  d'une  an- 
«  née.  » 

VI  (157).  «  Seront  sujets  aux  mêmes  peines  les 
«  officiers  de  l'état  civil  ou  ministres  des  cultes  qui 
«  se  permettraient  de  marier  des  enfants  mineurs 
«  sans  qu'il  apparût  de  consentement  de  leurs  père 
«  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules,  et,  au  défaut  desdits 
«  ascendants,  de  celui  du  conseil  de  famille.  » 
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PftOJfiT  M  LOI  PftÉBBtTÉ  PÀfi  Là  SBCTIOW  DE  LÉGISLATION. 

1er  (152).  «  Les  fils  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  les  filles  qui  ont  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  lesquels ,  aux  termes 
du  code  civil  (  titre  du  Mariage,  article  151) ,  sont 
tenus ,  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque  leur  père  et  leur 
mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté,  satisferont  à  ce  devoir  ainsi 
qu'il  suit.  » 

II  (154).  «  La  demande  de  conseil  sera  faite  par 
acte  respectueux,  que  deux  notaires ,  ou  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins,  notifieront  à  celui 
ou  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  pré- 
cédent, en  faisant  mention  de  la  réponse  dans  le 
procès-verbal,  qui  sera  signé  des  notaires,  des 
témoins ,  et  de  l'ascendant.  En  cas  de  refus  de  ce 
dernier,  il  en  sera  fait  mention.  » 

III  (152).  «  Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis pour  les  fils,  et  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
pour  les  filles,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accom- 
plis pour  les  uns  et  les  autres ,  si ,  sur  un  premier 
acte  respectueux,  le  conseil  de  l'ascendant  n'est 
pas  pour  le  mariage,  il  sera  fait,  après  le  délai 
d'un  mois ,  un  second  acte  respectueux  ;  si ,  sur  ce 
second  acte ,  l'ascendant  insiste ,  il  en  sera  fait,  un 
mois  après ,  un  troisième  ;  et  si ,  sur  ce  troisième 
acte ,  l'ascendant  insiste  encore ,  il  pourra  être ,  un 
mois  après ,  passé  outre  au  mariage.  » 

IV  (153).  «  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils 
et  pour  les  filles ,  la  demande  de  conseil  sera  faite 
par  un  seul  acte  respectueux  ;  et  si  le  conseil  de 
l'ascendant  n'est  pas  pour  le  mariage,  il  pourra 
être ,  un  mois  après ,  passé  outre  au  mariage.  » 

V  (158).  «  Les  dispositions  des  articles  précédents 
sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus.  » 

VI  (156).  «  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  au- 
raient procédé  à  la  célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  sans 
que  le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls 
et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où 
ils  sont  requis ,  soient  énoncés  dans  Pacte  de  ma- 
riage, seront  punis  de  l'amende  portée  en  l'article 
CLXXXVI  (192)  du  code  civil,  au  titre  du  Ma- 
riage, sans  préjudice  des  peines  correctionnelles 
qui  pourront  leur  être  infligées ,  s'il  y  échet.  » 
VII  (157).  «  Les  mêmes  peines  seront  encourues 
par  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé 


«  au  mariage  des  fils  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans 
«  et  des  filles  âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans ,  sans 
«  que  les  actes  respectueux  prescrits  par  les  articles 
«  précédents  aient  été  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
«  riage.  » 

Bigot-Préameneu  reprend  et  dit  que  la  principale 
différence  qui  existe  entre  les  deux  projets  perte  sur 
la  disposition  par  laquelle  le  grand  juge  appelle  les 
ministres  du  culte ,  cumulativement  avec  les  officiers 
de  l'état  civil ,  à  vérifier  si  la  formalité  de  l'acte  res- 
pectueux a  été  remplie,  et  leur  impose  une  peine  s'ils 
manquent  à  ce  devoir. 

La  section  a  pensé  que  cette  disposition  est  inu- 
tile ,  parce  que  les  ministres  du  culte  ne  pouvant 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'aux  mariages 
qu'on  leur  justifie  par  un  acte  avoir  été  célébrés  de- 
vant I'oficier"  de  l'état  civil ,  il  y  a  certitude  que  les 
parties  qui  se  présentent  devant  eux  ont  satisfait  à 
l'obligation  défaire  un  acte  respectueux. 

D'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  autoriser  les  mi- 
nistres du  culte  à  réviser  les  actes  de  mariage  et  les 
en  rendre  juges,  sans  blesser  les  principes  de  la  lé- 
gislation actuelle. 

Ainsi,  si  quelque  peine  doit  leur  être  imposée,  ce 
ne  peut  être  que  pour  avoir  béni  des  mariages  sans 
s'être  fait  représenter  l'acte  qui  justifie  qu'ils  ont  été 
célébrés  devant  Pofficier  de  l'état  civil. 

Cest  au  code  correctionnel  à  établir  cette  peine, 
ainsi  que  celle  contre  l'officier  qui  a  négligé  de  vé- 
rifier si  l'acte  respectueux  a  eu  lieu.  La  disposition 
serait  déplacée  dans  le  code  civil. 

Le  Grand  Juge  dit  que  la  formalité  de  l'acte  res- 
pectueux est  tellement  importante  qu'il  a  cru  ne  de- 
voir négliger  aucune  des  précautions  capables  d'en 
prévenir  l'omission. 

Il  est  évident  que  les  ministres  des  cultes  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  lois  :  il  n'y  a  donc  au- 
cune difficulté  à  énoncer  cette  obligation  ;  et  c'est  un 
avantage  de  se  ménager  une  garantie  de  plus  pour 
le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  aurait  été  surpris 
ou  négligent.  Les  parties  osent  moins  se  hasarder 
à  s'écarter  de  la  loi ,  lorsqu'elles  savent  qu'elles  ren- 
contreront un  double  obstacle  à  masquer  leur  fraude. 
Au  surplus,  lés  ministres  des  cultes  ne  sont  pas 
appelés  à  juger  ces  actes  de  mariage  :  leur  fonction 
se  bornera  à  vérifier  si  une  formalité  prescrite  par  la 
loi  a  été  remplie. 

Quelle  que  soit  la  responsabilité  qu'on  leur  im- 
pose pour  les  forcer  à  se  faire  représenter  les  actes 
de  mariage  ,  elle  ne  conduirait  jamais  à  faire  répa- 
rer l'omission  de  la  formalité  dont  on  veut  assurer 
l'effet.  Puisque  la  loi  ne  prévient  pas  les  contraven- 
tions en  imposant  une  peine  aux  parties ,  elle  ne  peut 


Digitized  by 


Google 


122 

plus  les  empêcher  qu'en  s'appeàantissant  sur  les 
fonctionnaires. 

Berlier  dit  que  le  surcroît  de  garantie  qu'on  cher- 
che, échappera  lorsque  les  parties  s'en  tiendront  à 
l'acte  civil  qui  seul  constitue  le  mariage  :  ainsi  point 
ou  peu  d'avantage  dans  la  cumulation  proposée, 
parce  que  dans  le  dissentiment  du  ministre  du  culte, 
on  passera  outre. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  de  graves  inconvénients  à 
immiscer  les  ministres  des  cultes  dans  le  jugement 
des  formalités  requises  pour  la  validité  des  maria- 
ges? Quand  on  a  retiré  les  registres  de  l'état  civil 
aux  prêtres,  c'a  été  une  grande  conquête  qu'il  ne 
faut  pas  compromettre. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  ministres  des  cultes 
ne  peuvent  bénir  un  mariage  sans  se  faire  représen- 
ter l'acte  de  célébration  rédigé  par  l'officier  de  l'état 
civil  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  cette  obligation 
à  l'attribution  qu'on  discute. 

Sans  doute  il  fallait  obvier  aux  déplorables  erreurs 
de  ceux  qui  se  seraient  crus  valablement  mariés  par 
le  seul  acte  passé  à  l'église  ou  au  temple;  mais  la 
disposition  prise  à  ce  sujet  met  chaque  chose  à  sa 
place  :  la  bénédiction  du  mariage  est  subordonnée 
à  sa  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  nulle 
concurrence  n'est  établie  entre  cet  officier  et  le  mi- 
nistre du  culte,  et  ils  ne  sont  pas  constitués  en 
même  temps  juges  et  garants  du  même  fait ,  comme 
cela  arriverait  dans  l'espèce  qu'on  examine ,  si  la  pro- 
position du  grand  juge  était  suivie  :  un  tel  point  de 
contact  nedonnerait-il  pas  naissanceà  de  fréquentes 
contradictions  entre  les  officiers  de  l'état  civil  et  les 
ministres  des  cultes ,  et  à  beaucoup  de  fausses  pré- 
tentions de  la  part  de  ces  derniers?  C'est  ce  qu'il 
faut  éviter. 

Bigot-Préameneu  ajoute  qu'indépendamment  des 
raisons  qui  viennent  d'être  exposées,  la  section  a  en- 
core considéré  qu'il  serait  impossible  de  vérifier  si 
les  ministres  des  cultes  se  sont  fait  représenter  l'acte 
respectueux,  puisqu'ils  ne  tiennent  point  de  regis- 
tres. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  ministre  du  culte 
n'est  pas  en  faute  lorsqu'il  imprime  le  sceau  de  la 
religion  au  mariage  qui  a  déjà  reçu  le  sceau  de  la  loi  ; 
qu'on  ne  peut  néanmoins  l'obliger  à  bénir  les  maria- 
ges valables  suivant  les  lois  civiles ,  lorsqu'il  aper- 
çoit quelque  empêchement  canonique.  Cependant  si 
son  refus  était  mal  fondé ,  il  pourrait  y  avoir  un  ap- 
pel comme  d'abus ,  lequel  serait  porté  devant  le  con- 
seil d'État. 

Le  prêtre  ne  peut  donc  unir  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
été  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  et ,  s'il  se  le  per- 
met, la  contravention  doit  être  punie,  attendu  qu'elle 
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met  les  parties  dans  une  fausse  position.  Si,  au  con- 
traire, le  mariage  dont  on  lui  a  représenté  l'acte  a 
été  illégalement  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil , 
c'est  sur  ce  dernier  que  doit  retomber  la  peine. 

Il  serait  nécessaire  que  cette  peine  fût  déterminée 
par  la  loi. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'elle  sera  fixée  par  le  code 
correctionnel. 

Le  Grand  Juge  dit  qu'il  est  nécessaire  de  multi- 
plier les  obstacles  à  la  contravention. 

On  objecte  que  ce  serait  donner  lieu  à  une  résis- 
tance mal  fondée  de  la  part  du  ministre  du  culte, 
qui  peut-être  s'ingérerait  à  juger  de  la  validité  du 
mariage,  et  même  contrarierait  l'officier  de  l'état 
civil.  Mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
fait  sur  lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  contradic- 
tion. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'obligation  qu'on  veut 
imposer  aux  ministres  des  cultes  serait  certainement 
une  garantie  de  plus,  mais  qu'elle  ne  serait  point 
dans  l'esprit  de  la  législation,  laquelle  exclut  entiè- 
rement les  ministres  des  cultes  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  validité  du  contrat  civil  du  mariage. 

Treilhard dit  qu'il  est  convaincu  de  cette  vérité. 

Il  y  a  des  formalités  plus  essentielles  encore  que 
l'acte  respectueux.  Ainsi ,  d'après  le  système  de  mul- 
tiplier les  garanties ,  il  faudrait  autoriser  les  minis- 
tres du  culte  à  examiner  également  si  ces  formalités 
ont  été  remplies. 

Le  projet  de  la  section  obtient  la  priorité. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'  il  serait  nécessaire  de 
faire  entrer  dans  le  code  civil  le  projet  que  l'on  dis- 
cute, comme  contenant  des  dispositions  additionnel- 
les, et  n'étant  destiné  qu'à  fixer  l'application  d'un 
de  ses  articles. 

Treilhard  dit  que  ce  serait  peut-être  affaiblir  le 
respect  dû  au  code  civil  que  de  le  modifier  dans  un 
temps  aussi  rapproché  de  sa  confection. 

On  ne  peut  espérer  que  le  code  civil ,  avec  quel- 
que sagesse  qu'il  ait  été  fait,  soit  entièrement  exempt 
de  fautes ,  et  ne  présente  aucune  lacune.  La  sagesse 
humaine  ne  va  point  jusqu'à  faire  un  ouvrage  par- 
fait; mais  c'est  à  l'expérience  seule  qu'il  appartient 
d'indiquer  les  modifications  véritablement  utiles;  et 
après  que  le  temps  aura  essayé  la  législation  nou- 
velle ,  on  la  révisera  dans  son  universalité,  et  on  y 
mettra  la  dernière  main.  Les  changements  partiels 
en  détruiraient  l'ensemble  et  seraient  hasardés.  Du 
moment  qu'on  s'en  permettrait  un  seul ,  on  verrait 
arriver  de  tous  côtés  des  réclamations  et  des  de- 
mandes produites  par  l'esprit  d'innovation  ou  par 
l'intérêt  personnel. 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  ;  il 
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voudrait  qu'on  ne  se  permît  pas  avant  dix  ans  au 
moins  de  faire  aucun  changement  au  code  civil. 
Alors  seulement,  par  la  manière  dont  les  tribunaux 
l'auront  appliqué,  on  connaîtra  véritablement  l'o- 
pinion nationale ,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  chaque  disposition.  Jusque-là  le  tribunal  de  cas- 
sation rectifiera  les  erreurs  graves  et  réprimera  les 
écarts.  Ceci  ne  regarde  que  les  dispositions  inter- 
prétatives. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  supplé- 
tives. Il  peut  y  en  avoir  de  nécessaires  :  celle  qu'on 
propose  Test  certainement,  puisqu'elle  tend  à  ré- 
gler une  formalité  sur  laquelle  le  code  civil  ne  s'e6t 
point  expliqué,  et  à  rassurer  par  une  sanction  pénale. 

Une  édition  officielle  du  code  civil  sera  indispen- 
sable, tant  pour  réunir  en  un  seul  corps  de  lois  et 
pour  placer  dans  leur  ordre  naturel  les  divers  titres 
dont  le  code  civil  se  compose,  que  pour  donner 
une  série  unique  aux  articles;  on  est  donc  encore 
à  temps  d'insérer  dans  le  code  la  loi  qui  est  pro- 
posée, et  qui  en  fait  évidemment  partie. 

Treilhard  dit  qu'on  pourrait  aussi  placer  cette  loi 
dans  le  code  de  procédure  civile,  dont  la  seconde 
partie  concernera  les  procédures  extraordinaires , 
et  comprendra  d'autres  dispositions  sur  les  matières 
du  code  civil.  Cette  loi  n'établit  en  effet  que  le  mode 
d'exécution  d'un  article  du  titre  du  Mariage,  et 
n'en  diffère  qu'en  ce  qu'elle  prescrit  un  plus  grand 
nombre  de  sommations  respectueuses. 

Le  conseil  arrête  que  le  projet  de  loi  proposé  sera 
inséré  dans  le  code  civil. 

Le  projet  de  la  section  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  I  (152)  et  II  (154)  sont  adoptés. 

L'article  III  (152)  est  discuté. 

lAGrand  Juge  demande  que  le  délai  entre  l'acte 
respectueux  et  la  célébration  du  mariage  soit  porté 
à  six  mois.  Le  respect  dû  aux  ascendants  paraît  exi- 
ger cette  modification.  Elle  est  surtout  nécessaire 
pour  que  l'objet  de  la  loi  soit  rempli  :  son  but  en 
effet  est  de  donner  aux  passions  le  temps  de  s'amor- 
tir, soit  qu'il  s'agisse  de  faire  revenir  les  parents 
de  préventions  mal  fondées ,  soit  qu'il  faille  rame- 
ner à  la  raison  le  fils  qui  se  porte  à  un  mariage  mal 
assorti. 

Bigot'Préameneuré^ond  que  la  section  a  voulu 
concilier  ce  qui  est  dû  aux  parents  avec  les  droits 
que  la  loi  donne  à  un  homme  de  vingt-cinq  ans  et 
à  une  ÛJIe  de  vingt  et  un  ans. 

Il  est  difficile  d'espérer  qu'un  délai  de  six  mois 
sufûse  pour  calmer  les  passions ,  et  il  pourrait  ré- 
sulter de  ces  passions  mêmes  des  désordres  scan- 
daleux qu'il  faut  aussi  prévenir.  On  doit  compter 
beaucoup  sur  de  sages  représentations  plusieurs  fois 
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réitérées.  D'ailleurs  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  famille  de  celui  au  mariage  duquel  l'au- 
tre famille  s'oppose  est  dans  une  position  désagréa- 
ble ,  et  que  le  refus  de  consentement  ne  doit  pas 
être  un  obstacle  de  trop  longue  durée  au  mariage 
que  la  loi  autorise. 

Treilhard  ajoute  qu'un  délai  trop  long  pourrait 
produire  des  désordres  plus  fâcheux  même  qu'un 
mariage  nul. 

Le  conseil  arrête  que  le  délai  sera  de  trois 
mois. 

Les  articles  IV  (153)  et  V  (158)  sont  adoptés. 

L'article  VI  (156)  est  discuté. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a  cru  devoir 
renvoyer  au  code  correctionnel  pour  la  fixation  de 
la  peine,  attendu  que  le  délit  est  susceptible  de  dif- 
férentes nuances  d'après  lesquelles  la  peine  doit  être 
graduée. 

Regnaud  dit  que  cependant  jusque-là  la  contra- 
vention demeurera  impunie ,  puisqu'il  n'existe  point 
de  peine  dans  notre  législation  actuelle. 

Treilhard  répond  que  toutes  les  parties  du  sys- 
tème de  la  pénalité  doivent  être  coordonnées  entre 
elles  afin  que  le  châtiment  soit  toujours  mesuré  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit.  Il  serait  donc 
possible,  si  l'on  fixait  ici  la  peine  de  la  contraven- 
tion, que  cette  peine  fût  ou  plus  forte  ou  plus  fai- 
ble qu'elle  ne  devrait  l'être  dans  le  système  général 
de  la  législation  criminelle. 

Berlier  ajoute  que  d'ailleurs  le  code  civil  ne  con- 
tient aucune  peine  proprement  dite ,  parce  que  la 
matière  des  peines  appartient  en  entier  au  code  cri- 
minel ou  correctionnel. 

Bérenger  propose  d'établir  la  peine  par  une  loi 
particulière  et  séparée  du  code  civil. 

Cretet  demande  qu'après  avoir  prononcé  la  peine 
de  l'amende ,  on  se  borne  à  dire ,  sans  préjudice  des 
peines  correctionnelles ,  s'il  y  échet. 

Regnaud  objecte  que  si  la  loi  n'  impose  qu'une 
peine  pécuniaire ,  elle  sera  impunément  violée  par 
les  particuliers  opulents,  qui  indemniseront  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  l'amende  qu'il  aura  encourue; 
qu'il  paraît  donc  nécessaire  de  prononcer  la  nullité 
du  mariage. 

Bigot-Préameneuobaerve  qu'il  y  a  nullité  relative. 

Regnaud  pense  que  la  nullité  devrait  être  absolue. 

Le  Grand  Juge  dit  qu'il  est  contre  la  dignité  de 
la  loi  d'offrir  elle-même  un  moyen  de  la  violer  impu- 
nément, ou  du  moins,  sous  une  peine  tellement  lé- 
gère qu'elle  ne  punît  pas  réellement  le  prévaricateur. 
Il  faut  donc  menacer  l'officier  de  l'état  civil  de  châ* 
timents  graves ,  et  non  d'une  faible  amende  de  deux 
cent  cinquante  francs ,  dont  il  serait  indemnisé  sans 
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difficulté  par  ceux  qui  auront  payé  sa  complaisance , 
un  prix  beaucoup  plus  considérable. 

Treilhard  dit  que  l'officier  civil  convaincu  d'a- 
voir manqué  à  son  devoir  pour  de  l'argent  serait 
puni  comme  prévaricateur,  et  par  conséquent  avec 
beaucoup  plus  de  sévérité  que  par  une  peine  pure- 
ment pécuniaire.  Au  reste,  si  l'on  suppose  qu'il  soit 
capable  de  se  laisser  séduire,  même  un  emprisonne- 
ment d'un  an  ne  l'arrêtera  pas,  lorsqu'il  en  résul- 
tera pour  lui  des  avantages  considérables  et  que  sa 
fortune  sera  à  ce  prix. 

Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  ici  tellement 
urgence  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  dans  le  code 
civil  une  disposition  qui  appartient  au  code  correc- 
tionnel ,  et  qu'il  faudra  peut-être  incessamment 
changer,  pour  la  coordonner  avec  le  système  géné- 
ral de  pénalité  qui  sera  établi.  Il  ne  parait  pas  qu'on 
soit  réduit  à  cette  nécessité,  puisqu'il  y  a  très-peu 
d'exemples  d'enfants  qui  se  marient  sans  avoir  re- 
quis le  consentement  de  leurs  ascendants. 

Le  Grand  Juge  répond  que,  s'il  en  était  ainsi ,  la 
loi  serait  inutile;  mais  que  déjà  le  conseil  en  a  dé- 
cidé autrement,  puisqu'il  a  jugé  la  loi  nécessaire, 
et  qu'il  a  arrêté  qu'elle  serait  insérée  dans  le  code 
civil.  Or,  si  elle  est  nécessaire ,  il  faut  en  assurer 
l'exécution.  Cène  sera  pas  par  une  modique  amende  ; 
ce  ne  sera  pas  même  en  punissant  comme  prévari- 
cateur l'officier  civil  qui  se  serait  fait  indemniser  : 
car  on  ne  saisira  presque  jamais  les  preuves  de  la 
prévarication.  Il  ne  reste  donc  plus  d'autre  moyen 
que  de  fixer  dès  à  présent  une  peine  déterminée. 

L'inconvénient  de  transporter  ensuite  cette  dis- 
position dans  le  code  criminel  est  de  peu  d'impor- 
tance. Il  serait  malheureux  que  jusqu'à  la  confection 
de  ce  code  on  ne  pût  plus  établir  aucune  peine.  Ce- 
pendant toutes  celles  qui  seront  prononcées  pour 
d'autres  cas  devront  aussi  par  la  suite  être  coordon- 
nées avec  le  système  général  de  la  pénalité. 

Le  conseil  adopte  la  peine  proposée  par  le  projet 
du  Grand  Juge  et  arrête  que  la  disposition  pénale 
sera  insérée  dans  la  loi  en  discussion. 

L'article  VII  (157)  est  adopté. 

V Rédaction.  (Séance  du 24  pluv.  an  XII.) 

Bigot-Préameneu  présente  le  projet  de  loi  sur  les 
actes  respectueux  à  faire  par  les  enfants  aux  pè- 
res et  mères  9  aïeuls  et  aïeules  t  dans  les  cas  où  Us 
sontprescrits  au  titredu  mariage,  rédigé  conformé- 
ment aux  amendements  adoptés  dans  la  séance  du 
21  pluviôse.  L'article  ni  (154)  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  à 
«  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  (151) , 


(158-159.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 


«  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
«  moins.  » 

Les  cinq  autres  articles  du  projet  sont  conformes 
aux  articles  du  code  civil  auxquels  ils  correspondent. 

Le  Conseil  adopte  le  projet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

m  (154).  «  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  ce- 
«  lui  ou  à  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article 
«  (151),  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et 
«  deux  témoins.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article  est  le  seul  qui  ait  fait  naître  une  obser- 
vation. 

La  section  pense  qu'il  convient  d'ajouter  à  cet 
article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  U  sera  fait  mention  de  la  réponse  ou  du  motif 
«  pour  lequel  on  n'a  point  répondu.  » 

Au  moyen  de  cette  précaution ,  l'intention  de  la 
loi  sera  mieux  remplie ,  et  il  ne  sera  plus  à  craindre 
que  son  but  soit  éludé. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  6  vent,  an  XII.) 
Bigot-Préameneu  présente  la  rédaction  définitive 
du  projet  de  loi  sur  les  actes  respectueux. 
Le  conseil  l'adopte. 

ARTICLE  158. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et 
les  dispositions  des  articles  151,  152,  153  154  et  155, 
relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles ,  sont  applicables 
aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

article  159. 

L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu ,  el  celui  qui , 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pourra , 
avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui 
sera  nommé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1™  Rédaction.  (Séance du  20  fruct  an  IX.) 

XI  (158).  a  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
«  VI  (148),  VII  (149),  VIII  (supprimé),  IX  (150)  et 
«  X  (151),  soot  applicables  aux  enfants  naturels 
«  légalement  reconnus.  » 

Real,  au  nom  de  la  section  de  législation ,  propose 
l'article  additionnel  suivant  : 

(159).  «  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
«  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et 
«  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  mani- 
«  fester  leur  volonté,  ne  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt 
«  et  un  ans  révolus ,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu 
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«  le  consentement  du  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera 
«  nommé  dans  les  formes  ci-après  établies.  » 

Real  dit  que  la  section  a  cru  moral  de  donner  un 
tuteur  au  mineur  né  hors  mariage,  qui  veut  se 
marier,  et  dont  le  père  est  inconnu.  Ce  mode  couvre 
la  trace  de  l'illégitimité  de  sa  naissance,  et  appelle 
ses  amis  à  délibérer  sur  son  mariage. 

Defer mon  dit  que  l'intérêt  de  la  société  n'exigeant 
pas  qu'elle  s'occupe  du  mariage  de  l'individu  né  hors 
mariage ,  elle  doit  le  laisser  user  librement  des  droits 
que  lui  donne  sa  position.  Il  n'appartient  à  personne. 

Tronchet  répond  que  c'est  pour  l'intérêt  du  mi- 
neur lui-même  qu'on  lui  nomme  un  tuteur.  11  ne 
peut  ni  contracter,  ni  disposer  sans  autorisation  ; 
comment  pourrait-il  se  marier  sans  y  être  auto- 
risé? 

.  Real  ajoute  que  tout  mineur ,  pour  se  marier ,  de- 
vant représenter  le  consentement  de  son  père,  la 
dispense  accordée  à  l'enfant  illégitime  faciliterait  la 
fraude  aux  mineurs  nés  d'une  union  légale  :  pour  ne 
pas  représenter  le  consentement  de  leur  père ,  ils  se 
supposeraient  nés  hors  mariage. 

Boulay  dit  que  le  consentement  des  pères  et  des 
tuteurs  n'est  pas  moins  exigé  pour  l'intérêt  du  mi- 
neur que  pour  l'intérêt  des  familles;  que  la  société 
doit  à  l'enfant  illégitime  une  protection  plus  spéciale , 
parce  qu'il  est  privé  de  tout  autre  appui. 

Real  dit  qu'il  serait  toujours  nécessaire  de  lui 
donner  un  tuteur  pour  régler  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Defermon  dit  qu'il  est  rare  qu'un  enfant  illégitime 
ait  quelques  biens  lorsque  son  père  est  inconnu. 

Emmery  répond  qu'un  père  avantage  souvent  ses 
enfants  illégitimes,  sans  cependant  les  reconnaître  ; 
qu'il  en  est  même  qu'on  ne  peut  reconnaître  :  tels 
sont  les  adultérins. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

IX  (158).  «  Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
«  clés  V  et  VI  (148  et  149) ,  sont  applicables  aux  en- 
«  fants  naturels  légalement  reconnus.  » 

Observations  du  tribunat. 

Comme  les  dispositions  auxquelles  se  réfère  cet 
article  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  devoirs  à  rem- 
plir par  tout  enfant  envers  ses  père  et  mère,  ainsi 
qu'aux  droits  appartenants  à  ces  derniers ,  et  qu'il 
ne  peut  être  ici  question  des  aïeuls  et  aïeules ,  on 
propose  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  IV,  V, 
et  VI  (147 ,  148,  et  149),  et  à  la  disposition  de  l'ar- 
«  ticle  VIII  (151),  relative  à  l'acte  respectueux  qui 


«  doit  être  fait  aux  père  et  mère ,  dans  le  cas  prévu 
«  par  cet  article,  sont  applicables  aux  enfants  natu- 
«  rels  légalement  reconnus.  » 

ARTICLE   160. 

S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils 
se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil 
de  famille. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

«  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules , 
«  ou  s'ils  se  trou  vent  tous  dans  l'impossibilité  de  ma- 
«  nifester  leur  volonté ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de 
«  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
«  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Observation*  du  tribunat. 

Sur  cet  article ,  la  section  a  exprimé  son  vœu  pour 
une  organisation  précise  du  conseil  de  famille,  tant 
sur  les  mariages  que  sur  les  tutelles.  Cette  nouvelle 
organisation  peut  seule  prévenir  les  embarras  et  dif- 
ficultés qui  naîtraient  des  lois  encore  existantes  sur 
cette  matière. 

ARTICLE    161. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l- Rédaction.  (Séance  du  as fract  an IX.  ) 

VII  (161).  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  pro- 
«  hibé  entre  les  parents  légitimes  ou  naturels,  et 
«  les  alliés  au  même  degré.  » 

Begnaud  dit  que  l'article  n'indique  pas  assez  clai- 
rement entre  quels  alliés  le  mariage  est  défendu.  Il 
demande  que,  pour  faire  cesser  l'équivoque,  on 
ajoute  à  ces  niojs  en  ligne  directe,  ceux-ci ,  ascen- 
dante ou  descendante. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

,  ARTICLE   162. 

En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré. 

article  163. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce , 
la  tante  et  le  neveu. 

article  164. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra,  pour  des  causes 
graves,  lever  les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  35  fruct.  an  IX.) 

«  XV  (162).  En  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
«  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels.  » 
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Le  consul  Cambacérés  demande  si  la  prohibition 
établie  par  cet  article  doit  être  étendue  aux  alliés. 

Béai  dit  que  cette  extension  est  dans  le  vœu  de  la 
minorité  de  la  section. 

Portails  expose  les  motifs  de  la  minorité  de  la 
section. 

Il  dit  que  les  prohibitions  civiles  des  mariages  en- 
tre collatéraux  et  entre  alliés,  sont  fondées  : 

1°  Sur  l'intérêt  de  multiplier  les  alliances  ; 

2°  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  corruption  de 
mœurs  qui  se  glisse  facilement  à  la  suite  des  commu- 
nications familières,  lorsque  le  mariage  peut  en  ef- 
facer la  honte  ; 

8°  Sur  l'intérêt  de  ne  pas  laisser  dégénérer  les  ra- 
ces :  car  l'expérience  a  prouvé  que  cet  effet  suit  or- 
dinairement les  mariages  entre  individus  de  la  même 
famille  ;  les  mariages  des  princes  en  ont  fourni  des 
exemples. 

Les  prohibitions  ne  viennent  pas  des  lois  ecclésias- 
tiques ;  on  retrouve  les  plus  anciennes  dans  les  lois 
grecques  et  romaines  :  celle  du  mariage  entre  la  tante 
et  le  neveu  a  été  faite  par  Théodose.  Les  lois  ecclé- 
siastiques ne  les  ont  adoptées  que  fort  tard ,  et  quand 
elles  se  mêlèrent  des  mariages  :  jusque-là  les  souve- 
rains seuls  en  accordaient  les  dispenses.  La  première 
dispense  qui  a  été  donnée  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que fut  celle  que  Pascal  II  accorda  au  roi  de  France 
sur  la  fin  du  onzième  siècle.  Les  princes  n'eurent  re- 
cours au  pape  que  parce  qu'il  leur  parut  inconvenant 
de  se  dispenser  eux-mêmes  des  lois  qu'ils  avaient 
établies  ;  mais  ils  n'en  conservèrent  pas  moins  leurs 
droits.  On  trouve  encore  dans  Cassiodore  et  dans 
Marculfe  les  formules  dont  ils  se  servaient  Les  pro- 
hibitions et  les  dispenses  appartiennent  donc  en  en- 
tier au  droit  civil;  or,  la  minorité  de  la  section  n'a 
vu  aucun  intérêt  à  limiter  des  prohibitions  consa- 
crées par  l'assentiment  de  tant  de  siècles ,  et  fondées 
sur  des  motifs  puissants,  ni  à  priver  le  gouverne- 
ment du  droit  d'en  dispenser. 

Emmery  répond  que  la  majorité  de  la  section  ne 
conteste  pas  le  droit  qu'a  le  gouvernement  d'accor- 
der des  dispenses  ;  mais  elle  a  cru  que  la  législation 
relative  aux  prohibitions  devait  rester  dans  l'état  où 
elle  est  aujourd'hui ,  pour  ne  jeter  ni  défaveur,  ni 
inquiétude  sur  les  mariages  actuellement  contractés 
entre  des  personnes  auxquelles  s'étendrait  la  prohi- 
bition. Elle  pense  néanmoins  que  le  mariage  doit 
être  défendu  entre  le  neveu  et  la  tante,  parce  que  cel- 
le-ci suppléant  en  quelque  sorte  la  mère,  il  est  diffi- 
cile de  concilier  le  respect  que  le  neveu  doit  à  la  tante 
avec  le  respect  que  la  tante  devrait  au  neveu  s'il  de- 
venait son  mari.  La  même  raison  n'existe  pas  à  l'é- 
gard de  l'oncle  et  de  la  nièce.  Il  n'y  a  aucune  raison 
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de  défendre  aux  beaux-frères  et  aux  belles-soeurs  de 
s'épouser;  et  même  l'intérêt  des  enfants  demande 
qu'on  autorise  ces  unions  :  ils  retrouvent  dans  le 
frère  ou  dans  la  sœur  de  leur  père  ou  de  leur  mère , 
l'affection  et  les  soins  de  ces  derniers.  Quant  à  ce 
qu'on  a  dit  de  la  nécessité  de  prévenir  les  effets  des 
fréquentations  trop  faciles,  si  l'on  adoptait  cette 
considération,  il  faudrait  aller  jusqu'à  interdire  le 
mariage  entre  cousin  et  cousine. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que,  quoique  la  section 
appuie  son  système  sur  ce  qu'elle  trouve  de  l'incon- 
vénient à  changer  la  législation  actuelle,  elle  y  dé- 
roge cependant  elle-même  en  défendant  le  mariage 
entre  la  tante  et  le  neveu. 

fioulay  dit  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances 
particulières  qui  justifient  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs;  mais  que  leur  en  donner  en 
général  la  faculté,  c'est  jeter  un  levain  de  discorde 
dans  les  familles ,  et  créer  un  intérêt,  pour  ces  sor- 
tes d'alliés ,  de  provoquer  le  divorce  de  leurs  frères 
ou  sœurs. 

Crédit  que  la  question  des  dispenses  n'est  pas 
encore  suffisamment  examinée.  Les  dispenses  ne 
seront  qu'une  vaine  formalité  si  la  loi  ne  détermine 
les  cas  où  elles  pourront  être  obtenues  :  au  lieu  d'ê- 
tre des  exceptions ,  elles  deviendront  bientôt  la  règle. 

La  loi  doit  défendre  absolument  ce  qui  est  nuisi- 
ble ,  et  abandonner  l'usage  de  ce  qui  ne  l'est  pas  à  la 
discrétion  des  particuliers. 

Real  dit  que  la  majorité  ne  consent  à  la  prohibition 
du  mariage  entre  les  tantes  et  les  neveux,  que  sous 
la  condition  qu'il  pourra  leur  être  accordé  des  dis- 
penses :  elle  observe  que  le  code  prussien  restreint 
cette  prohibition  aux  tantes  plus  âgées  que  les  ne- 
veux, et  qu'encore  il  admet  des  dispenses  pour  ce 
cas;  qu'il  avoue  que  ce  n'est  pas  l'église  qui  a  in- 
troduit la  prohibition ,  mais  qu'on  ne  peut  nier  que 
ses  ministres  s'en  sont  par  la  suite  emparés,  en  ont 
fait  une  propriété  dont  ils  ont  chassé  la  puissance 
civile,  et  qu'aujourd'hui  encore  ils  prétendent  y 
dominer  exclusivement  à  toute  autre  puissance. 

Boulay  dit  que  les  prohibitions  et  les  dispenses 
sont  tellement  des  institutions  civiles,  que  Claude 
fut  obligé  d'obtenir  un  décret  du  sénat  pour  épouser 
sa  nièce  Àgrippine.  Les  historiens  remarquent  que 
cet  exemple  ne  fut  pas  suivi. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  s'agit  principale- 
ment des  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  que  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  plus 
d'inconvénients  à  étendre  jusqu'à  eux  les  prohibi- 
tions, qu'à  les  laisser  dans  les  limites  qu'elles  ont 
suivant  la  législation  actuelle. 

Les  mariages  qui  peuvent  avoir  été  contractés 
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d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1 792 ,  ne  sont  pas 
des  obstacles  à  l'extension  ;  il  ne  faut  pas  craindre 
qu'ils  soient  vus  de  mauvais  œil  :  chacun  sait  que 
la  loi  ne  rétroagit  pas;  et  c'est  par  cette  raison  qu'elle 
parle  au  futur.  Ce  qu'on  a  dit  de  l'intérêt  des  enfants , 
qu'on  suppose  retrouver  une  seconde  mère  dans  leur 
tante,  n'est  exact  que  dans  des  cas  fort  rares  :  des 
motifs  beaucoup  moins  respectables  déterminent 
ordinairement  ces  sortes  de  mariages;  et  dans  un 
pays  où  le  divorce  est  admis,  on  doit  craindre  que 
la  possibilité  de  rompre  le  mariage  existant ,  joint  à 
la  faculté  de  s'épouser,  ne  porte  les  beaux-frères  et 
les  belles-sœurs  au  concubinage ,  et  ne  trouble  l'in- 
térieur des  familles.  Du  moins  faudrait-il  ne  per- 
mettre à  ces  alliés  de  s'épouser  que  lorsque  leur 
premier  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  de  leur 
époux  ou  de  leur  épouse;  mais  rien  ne  serait  plus 
scandaleux  que  de  leur  permettre  de  s'en  dégager  par 
le  divorce,  pour  voler  ensuite  dans  les  bras  de  leur 
beau-frère  ou  de  leur  belle-soeur.  D'ailleurs ,  avec 
l'usage  des  dispenses ,  tous  les  inconvénients  de  la 
prohibition  disparaissent.  Au  surplus ,  si  on  ne  veut 
pasadmettre  de  prohibition  absolue ,  qu'on  distingue 
les  cas  et  les  hypothèses  où  elle  aura  lieu. 

Le  Ministre  de  la  Justice  affirme  que  la  faculté 
donnée  par  la  loi  de  1792  aux  beaux-frères  et  aux 
belles-sœurs,  porte  en  effet  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, et  est  le  principe  des  demandes  en  divorce 
dont  les  tribunaux  sont  actuellement  saisis. 

Beriier  admet  la  prohibition  du  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier mariage  a  été  rompu  par  un  divorce;  mais  il 
pense  que  cette  prohibition  ne  doit  pas  être  étendue 
plus  loin.  11  repousse  le  moyen  subsidiaire  des  dis- 
penses :  l'on  sait  qu'elles  n'étaient  autrefois  qu'une 
vaine  formalité ,  et  s'obtenaient  facilement  par  qui- 
conque pouvait  les  acheter. 

L'opinant  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  ac- 
tuel ne  parvint  à  les  rendre  moins  abusives  ;  mais 
dans  les  matières  qui  tiennent  à  l'honnêteté  publi- 
que, il  n'y  a  pas  de  transaction.  Ainsi ,  il  faut  per- 
mettre le  mariage  entrebeaux-frères  et  belles-sœurs , 
si  les  mœurs  ne  s'y  opposent  point;  autrement,  il 
fout  le  rejeter,  sans  admettre  d'exceptions  ni  de 
dispenses. 

Il  vote  pour  l'admission  absolue,  et  rejette  celle 
qui  ne  serait  qu'exceptionnelle  et  fondée  sur  des 
dispenses.  Quel  serait  en  effet  le  motif  apparent  de 
ces  dispenses?  Comme  autrefois ,  on  alléguerait  une 
grossesse,  et  la  permission  serait  accordée;  mais 
ee  motif  même  appellerait  le  dérèglement,  puisqu'un 
commerce  illicite  deviendrait  un  moyen  d'obtenir  des 
.  Or ,  il  vaut  mieux  que  la  lot  permette  ou- 
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vertement  une  chose  qui  n'est  pas  essentiellement 
mauvaise,  que  de  dire  que  l'honnêteté  publique  la 
défend,  et  de  placer  cependant  à  côté  du  précepte 
un  moyen  légal  de  le  violer. 

Au  reste,  c'est  le  dernier  état  de  la  législation , 
et  il  est  bon. 

Tronchet  dit  que  la  prohibition  des  mariages  en- 
tre beaux-frères  et  belles-sœurs  est  réclamée  par  les 
mœurs,  parce  qu'elle  prévient  les  inconvénients  de 
la  familiarité;  que  cependant  il  ne  l'adopte  qu'au- 
tant qu'elle  pourra  être  levée  par  dispenses;  que 
dans  le  cas  contraire,  il  préfère  qu'on  permette  in- 
distinctement le  mariage. 

MaleviUe  dit  que  tous  les  tribunaux  s'élèvent 
contre  ces  sortes  de  mariages. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses  proposi- 
tions, et  les  met  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte, 

1°  Que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  seront  prohibés  ; 

2°  Qu'il  n'y  aura  pas  de  dispenses  pour  ces  ma- 


3°  Que  les  mariages  entre  oncles  et  nièces  seront 
prohibés  ; 

4°  Qu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariages; 

5°  Que  les  mariages  entre  tantes  et  neveux  seront 
prohibés; 

6°  Qu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariages. 

CHAPITRE  H. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du 
mariage. 

ARTICLE   166. 

Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

Discussion  du  conseil  oVÉtat. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

L'article  Ier  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  (165).  Le  mariage  sera  célébré  publiquement, 
«  dans  les  formes  ci-après  établies.  » 

L'article  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

(165).  «  Il  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
«  des  deux  époux  aura  son  domicile. 

«  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par 
a  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
«  mune.  » 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  ce  chapitre 
porte  du  domicile,  puisque  cette  matière  est  réglée 
par  un  autre  titre. 

Tronchet  répond  qu'il  sagit  ici  de  la  simple  habi- 
tation ,  qui  n'est  pas  toujours  le  domicile. 
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Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faut  donc  changer  la 
rédaction,  et  ne  parler  que  d'une  habitation  de  six 
mois,  afin  que  l'article  n'apporte  aucune  modifica- 
tion aux  dispositions  sur  le  domicile. 

Maleville  dit  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  que 
la  loi  entend  parler  de  la  dernière  résidence ,  et  d'une 
résidence  continue. 

Tronchet  répond  que  la  rédaction  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

Le  consul  Canibacérès  propose  de  réunir  les  ar-  . 
ticles  I  et  n,  en  supprimant  dans  le  Ier  ces  mots, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

Tronchet  adopte  cette  proposition  ;  il  préférerait 
cependant  que  l'article  Ier  se  bornât  à  dire  que  le 
mariage  sera  célébré  publiquement ,  et  que  l'arti- 
cle II  indiquât  le  lieu  où  il  sera  célébré  :  ce  sont  en 
effet  deux  règles  différentes. 

Real  propose  de  rédiger  ainsi  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
«  l'un  des  époux  aura  son  domicile;  il  pourra  l'être 
«  également  dans  le  commune  où  l'un  des  deux 
«  époux  aura  six  mois  d'habitation. 

Bigot-Préameneu  demande  qu'on  ne  se  serve  pas 
du  mot  pourra ,  pour  ne  pas  paraître  déroger  à  la 
règle  générale. 

Le  Premier  Consul  demande  si  une  personne 
pourra  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son  do- 
micile, quoique  depuis  six  mois  elle  ait  résidé  ail- 
leurs. 

Bigot-Préameneu  observe  que  la  célébration  du 
mariage  est  entourée  d'une  plus  grande  publicité, 
lorsqu'elle  est  faite  dans  le  lieu  de  la  résidence. 

Tronchet  répond  que  la  publicité  du  mariage  a 
pour  objet  de  donner  aux  personnes  intéressées  à 
l'empêcher,  le  moyen  de  former  leur  opposition  : 
or  le  domicile  d'un  homme  est  toujours  plus  certain 
et  plus  connu  que  sa  résidence.  La  disposition  qui 
permet  de  célébrer  le  mariage  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence, n'est  qu'une  exception  à  la  règle  générale  : 
d'ailleurs  les  publications  sont  faites  et  au  lieu  de 
la  résidence  et  au  lieu  du  domicile. 

Béai  observe  que  si  l'on  substitue  dans  l'article 
le  mot  habitation  au  mot  domicile,  on  renverse 
la  jurisprudence  reçue ,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  le  domicile ,  par  rapport  au  mariage  ,  s'établit 
par  six  mois  de  résidence. 

Tronchet  répond  que  ce  principe  n'a  été  introduit 
que  pour  garantir  que  le  mariage  serait  célébré  en 
présence  du  propre  curé.  Cette  raison  ne  subsiste 
plus  ;  les  six  mois  de  résidence  ne  sont  exigés  main- 
tenant que  pour  empêcher  les  mariages  clandestins , 
faciliter  les  oppositions,  et  donner  aux  parents  le 
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temps  de  ramener  des  jeunes  gens  que  la  passion 
égare. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  but  ne  serait  at- 
teint qu'autant  qu'on  mettrait  un  intervalle  d'un 
mois  entre  la  publication  au  lieu  du  domicile  et  le 
mariage;  car  il  est  possible,  par  exemple,  qu'un 
jeune  homme  domicilié  à  Lyon  forme  une  inclina- 
tion à  Paris;  et  qu'après  y  être  resté  six  mois,  il 
envoie  à  Lyon  la  publication  du  mariage  qu'il  pro- 
jette, dans  un  temps  tellement  mesuré,  qu'aucune 
opposition  ne  puisse  arriver  à  Paris  avant  qu'il  soit 
marié. 

Tronchet  observe  que  les  publications  entraînent 
nécessairement  un  délai  de  treize  jours  ;  mais  que 
d'ailleurs  le  terme  de  six  mois  permet  aux  parents 
de  suivre  la  conduite  de  leurs  enfants. 

Regnaud  dit  qu'en  autorisant  les  oppositions  à 
la  délivrance  des  certificats  de  publications,  on  for- 
cerait le  fils  à  venir  plaider  en  mainlevée  au  lieu 
où  est  le  domicile  du  père ,  avant  de  passer  outre 
au  mariage. 

Béai  dit  que  le  mariage  n'a  une  véritable  publi- 
cité que  dans  le  lieu  où  il  est  célébré. 

Regnaud  répond  que ,  par  le  fait ,  cette  publi- 
cité n'existe  plus ,  puisqu'on  peut  se  présenter  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  à  toutes  heures  ;  que  le 
public  ne  va  pas  voir  célébrer  les  mariages,  et  que 
la  célébration  ne  demande  qu'un  moment. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  oppositions  sont 
trop  tardives  si  elles  arrivent  après  le  mariage; 
qu'il  est  donc  très-important  de  placer  un  délai  en- 
tre les  publications  et  la  célébration. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  un  délai  de  treize  jours 
n'est  pas  suffisant.  Il  voudrait  qu'on  fixât  un  délai 
plus  long  lorsque  le  mariage  est  célébré  hors  du 
lieu  du  domicile. 

L'article  est  adopté  ,  sauf  rédaction,  et  renvoyé 
au  titre  des  actes  destinés  à  constater  l'état  civil. 

ARTICLE   166. 

Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63  au  titre 
des  actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  do- 
micile. 

article  167. 

Néanmoins ,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence ,  les  publications  seront  faites  en 
outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
iN  Rédaction.  (Séance  du  4  vendent,  an  X.  ) 
m  (66).  «  La  célébration  du  mariage  sera  précé- 
«  dée  de  deux  publications.  » 

Berlier  demande  la  suppression  de  cet  article: 
ses  dispositions  se  trouvent  avec  plus  de  détails  dans 
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le  titre  des  actes  de  l'état  civil;  il  suffit  donc  de 

dire  au  commencement  de  l'article  IV  (166)  :  «  Les 

•  deux  publications  ordonnées  par  l'article...  (63)  du 

«  titre  des  actes  de  l'état  civil ,  seront  faites ,  etc.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  ISS. 

Si  les  parties  contractantes ,  on  Tune  d'elles  sont ,  rela- 
tivement an  mariage ,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les  pu- 
blications seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

ÂRTKLB  169. 

Le  gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet, 
pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde 
publication. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

tm  Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

Y  (169).  «  Le  gouvernement,  ou  ceux  qu'il  pré- 
«  posera  à  cet  effet,  pourront,  pour  des  causes 
«  graves ,  dispenser  desdites  publications.  » 

Berlier  combat  en  général  le  système  des  dispen- 
ses; il  y  a,  selon  lui,  plus  d'abus  à  craindre  que 
d'avantages  à  espérer  de  la  faculté  accordée,  même 
aux  magistrats  les  plus  éminents ,  de  déroger  aux 
dispositions  d'une  loi  :  depuis  dix  ans,  Ton  n'ac- 
corde plus  de  dispenses ,  et  l'on  n'a  ouï  ni  plaintes , 
ni  réclamations  a  ce  sujet  ;  on  n'en  trouve  même 
aucune  dans  le  travail  des  tribunaux  consultés  sur 
le  projet  de  code  civil ,  projet  qui  ne  ressuscitait 
point  ce  dangereux  système. 

Berlier  ajoute  que  si ,  comme  cela  est  probable, 
le  gouvernement,  occupé  des  grands  intérêts  de 
l'État ,  délègue  la  faculté  dont  il  s'agit,  on  doit 
craindre  que  ses  préposés  n'en  abusent  pour  accor- 
der indéfiniment  des  dispenses  à  tous  ceux  qui  en 
solliciteront,  et  que  par  là  la  plupart  des  mariages 
ne  deviennent  clandestins. 

Boulay  dit  qu'on  préviendra  cet  abus  par  un  rè- 
glement, lequel  réservera  au  gouvernement  le  pou* 
voir  de  dispenser  des  deux  publications . 

Tronchet  dit  qu'autrefois  Ton  prenait  des  dis- 
penses par  un  sentiment  d'orgueil  ;  on  dédaignait  de 
laisser  prononcer  publiquement  son  nom. 

Ces  motifs  avaient  rendu  très-ordinaires  les  dis- 
penses de  deux  publications  au  moins  :  mais  ils  n'exis- 
tent plus  ;  et  d'ailleurs  le  projet  exige  des  causes  réel- 
les et  puissantes ,  lorsqu'il  dit ,  pour  causes  graves. 

Les  dispenses  sont  surtout  nécessaires  pour  les 
mariages  in  extremis.  On  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé sur  ces  sortes  de  mariages  :  or  la  question 
de  leur  validité  se  lie  à  celle  des  dispenses. 

Le  projet  devrait  au  surplus' constituer  le  gou- 
vernement seul  juge  de  la  nécessité  de  dispenser  des 
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deux  publications.  La  dispense  de  la  seconde  publi- 
cation pourrait  être  abandonnée  au  préfet  ;  et  ce  se- 
rait ordinairement  la  seule  qu'on  solliciterait;  car 
rarement  le  mariage  est  assez  pressé  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  faire  une  publication. 

Béai  dit  que  ce  cas  est  rare  sans  doute  ;  mais  qu'il 
suffit  qu'il  soit  possible,  pour  que  la  loi  doive  y 
pourvoir. 

Quant  aux  mariages  in  extremis,  l'avis  unanime 
de  la  section  est  qu'ils  doivent  être  déclarés  valables 
toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  de  concu- 
binage. Il  y  a  différence  d'opinion ,  entre  les  mem- 
bres de  la  section ,  sur  la  validité  des  mariages  in 
extremis  que  le  concubinage  aurait  précédés. 

Mais  il  y  a  d'autres  cas  d'urgence  dont  on  a  déjà 
parlé.  On  a  cité  l'exemple  d'un  militaire,  d'un  ambas- 
sadeur, d'autres  fonctionnaires  qu'un  ordre  du  gou- 
vernement force  à  partir  sans  délai,  lorsqu'ils  sont 
près  de  se  marier. 

La  section ,  en  rédigeant  cet  article ,  avait  le  projet 
de  proposer  un  règlement  qui  établit  d'abord  quelles 
dispenses  seraient  délivrées  immédiatement  par  le 
gouvernement;  quelles  dispenses  seraient  délivrées 
par  ses  agents  ;  ce  règlement  aurait  ensuite  fixé  les 
causes  pour  lesquelles  les  dispenses  pourraient  être 
obtenues. 

Tronchet  dit  que  la  loi  doit  déclarer  qu'au  gou- 
vernement seul  appartient  de  délivrer  des  dispen- 
ses dans  tous  les  cas  ;  mais  qu'il  peut  déléguer  à  des 
agents  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  seconde  publi- 
cation. 

Portails  dit  que  si  le  gouvernement  seul  déli- 
vre des  dispenses ,  elles  ne  seront  obtenues  que  par 
ceux  qui  l'approchent  :  cependant  elles  peuvent  être 
nécessaires  à  toutes  les  classes  de  citoyens;  elles  le 
sont  partout  où  il  y  a  urgence.  L'opinion  a  fait 
justice  de  la  manie  de  prendre  des  dispenses  par  ton  ; 
mais  il  faut  favoriser  les  mariages ,  et  ne  pas  ren- 
dre l'obtention  des  dispenses  impossible  au  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Par  exem- 
ple, les  marins  doivent  trouver  dans  les  ports  la 
facilité  de  contracter  mariage  avant  un  départ  pré- 
cipité :  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique  exigent 
aussi  quelquefois  qu'un  mariage  accéléré  prévienne 
des  scandales. 

Tronchet  observe  qu'il  ne  réserve  au  gouverne- 
ment que  la  dispense  des  deux  publications,  parce 
qu'elle  ne  doit  être  accordée  que  dans  des  cas  très- 
rares  et  pour  les  plus  puissantes  considérations; 
mais  que  la  dispense  de  la  seconde  publication  pou- 
vant être  souvent  nécessaire,  elle  serait  accordée 
par  des  agents  plus  rapprochés  de  ceux  qui  ont  be- 
soin de  l'obtenir. 
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Bertter  trouve  dans  la  réserve  même  proposée  par 
Tronchet,  un  exemple  frappant  de  l'inégalité  qu'une 
telle  disposition  placera  parmi  les  citoyens. 

La  dispense  des  deux  publications  n'existera 
réellement  que  pour  les  citoyens  résidant  près  du 
lieu  où  siège  le  gouvernement;  les  délais  ordinai- 
res seront  moindres  pour  les  autres  que  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  des  dispenses  à  Paris  :  tout 
cela  ne  prouve-t-il-pas  que  le  système  des  dispenses 
est  vicieux  en  lui-même? 

Regnaud  doute  que  les  dispenses  soient  nécessai- 
res. Depuis  plusieurs  années  on  n'en  accorde  plus, 
et  cependant  personne  ne  réclame. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  ne  peut  vouloir 
que  les  femmes  soient  victimes  des  formalités,  et 
qu'elles  perdent  l'occasion  de  contracter  un  ma- 
riage convenable,  parce  que  le  temps  manque  pour 
remplir  les  formes.  Il  est  assez  dans  les  habitudes 
des  hommes  de  ne  terminer  leurs  affaires  qu'au  der- 
nier moment.  Ainsi,  pour  se  régler  sur  ces  habitudes, 
on  doit  établir  que  la  dispense  de  la  seconde  publi- 
cation sera  accordée  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera 
nécessaire  :  elle  réduit  le  délai  du  mariage  à  trois 
jours,  ce  qui  suffît  ordinairement.  A  l'égard  de  la 
dispense  des  deux  publications,  il  importe  de  dé- 
terminer les  causes  qui  pourront  la  faire  obtenir. 

Tronchet  dit  qu'elle  n'est  nécessaire  que  dans 
le  cas  d'un  ordre  subit  de  départ. 

Le  Premier  Consul  ajoute  que,  cependant,  par 
l'effet  de  l'éloignement  du  domicile ,  la  dispense  de 
la  seconde  publication  pourrait  différer  le  mariage 
de  plus  de  trois  jours;  qu'ainsi  il  y  a  un  motif  de 
donner  plus  de  facilité  pour  l'obtention  de  la  dis- 
pense des  deux  publications. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question  est  de 
savoir  s'il  est  utile  que  la  loi  ne  donne  qu'au  gou- 
vernement seul  le  pouvoir  de  dispenser  des  deux  pu- 
blications. 

Boulay  dit  que  la  section  propose  de  décider 
que  le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  n'appartient 
qu'au  gouvernement;  mais  qu'il  peut  déléguer  le 
pouvoir  de  dispenser  de  la  seconde  publication. 

Berlier  craint  que  la  faculté  d'obtenir  la  dispense 
des  deux  publications  ne  favorise  les  mariages  clan- 
destins. 

Portails  dit  que  le  gouvernement  ne  peut  être  que 
difficilement  trompé  dans  la  concession  des  dispen- 
ses, depuis  que  les  causes  d'opposition  sont  rédui- 
tes à  deux  qu'il  lui  est  aisé  de  vérifier. 

L'utilité  des  dispenses  a  été  universellement  recon- 
nue dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  dans 
tous  les  cultes  ;  il  faut  donc  en  maintenir  l'usage.  Le 
gouvernement  doit  avoir  à  cet  égard  une  certaine  la- 
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titude.  Le  pouvoir  ne  lui  serait  pas  nécessaire  si  les 
lois  ne  pouvaient  statuer  matériellement  sur  tous  les 
cas;  mais  comme  jamais  la  loi  ne  pourra  se  plier  à 
toutes  les  circonstances,  il  faut  bien  une  main  qui 
l'assouplisse. 

Berlier  dit  que  la  loi  doit  régler  seule  tout  ce  qui 
concerne  l'état  civil,  sans  la  coopération  de  l'homme 
autrement  que  pour  appliquer  ce  qu'elle  a  prescrit. 

Portalis dit  que  la  loi,  qui  n'a  ni  yeux,  ni  oreilles, 
doit  pouvoir  être  modifiée  d'après  ce  que  l'équité 
exige,  suivant  les  circonstances,  et  suivant  les  in* 
convénients  qu'elle  produit  dans  les  cas  particuliers. 
On  a  vu  des  pays  bien  gouvernés  par  des  hommes 
sans  l'intervention  des  lois;  on  n'en  a  jamais  vu  ré- 
gis par  les  lois  sans  le  concours  des  hommes. 

Le  conseil  adopte  en  principe, 

1°  Qu'il  y  aura  des  dispenses; 

2°  Qu'elles  pourront  être  accordées  pour  la  se- 
conde publication; 

8°  Qu'elles  ne  le  seront  jamais  pour  la  première. 

Boulay  dit  que ,  d'après  cette  décision ,  la  loi  peut  . 
dire  que  le  gouvernement  délivrera  les  dispenses  ou 
par  lui-même ,  ou  par  ses  préposés. 

ARTICLE    170. 

Le* mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français, 
et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable  s'il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  pré- 
cédé des  publications  prescrites  par  l'art.  63 ,  au  titre  des 
Actes  de  Vétat  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  con- 
trevenu aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

VIII  (170).  «  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
«  ger  entre  Français,  et  entre  Français  et  étranger, 
«  sera  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
«  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
«  cations  prescrites  par  l'article  III  (63),  et  qu'il  n'ait 
«  point  été  contracté  en  contravention  aux  disposi- 
«  tions  contenues  au  chapitre  premier  du  présent 
«  titre. 

«  Et  néanmoins  le  mariage  contracté  en  pays 
«  étranger  entre  Français  ne  sera  valable  qu'autant 
«  que ,  avant  la  célébration ,  l'une  des  deux  parties 
«  contractantes  y  résiderait  depuis  six  mois.  » 

Real  dit  que  quelques  tribunaux ,  celui  de  Bruxel- 
les entre  autres ,  ont  craint  que  l'article  XXVII  ne 
favorisât  des  abus  et  des  fraudes.  Quelques  habi- 
tants des  pays  frontières  pourraient,  en  haine  des 
lois  françaises,  contracter  mariage  en  pays  étrariger, 
et  se  dispenser  ainsi  de  paraître  devant  l'officier  de 
l'état  civil  ;  ils  éluderaient  ainsi  la  disposition  qui 
exige  les  six  mois  de  domicile  en  France.  C'est  pour 
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obvier  à  ces  fraudes  et  à  ces  abus  que  la  section  a 
cru  devoir  présenter  la  rédaction  actuelle,  et  surtout 
insérer  la  disposition  qui  termine  l'article. 

Regnaud  dit  que  cette  partie  de  l'article  ne  remplit 
pas  les  intentions  de  la  section,  puisque  l'inobser- 
vation des  formes  n'est  pas  la  seule  contravention 
aux  lois  françaises  qu'on  puisse  se  permettre. 

Real  répond  que  l'idée  de  la  section  est  rendue, 
attendu  que  les  dispositions  fondamentales,  indé- 
pendantes des  formalités,  sont  consignées  dans  le 
chapitre  Ier,  auquel  l'article  renvoie. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  est  trop  géné- 
ral; que,  par  exemple,  le  chapitre Ier,  auquel  il  ren- 
voie, ne  permet  pas  aux  filles  de  se  marier  avant 
Fâge  de  quinze  ans ,  et  que  cependant  aux  Indes  il 
est  impossible  de  ne  pas  avancer  cette  faculté. 

Tronchet  dit  qu'un  Français  demeure  soumis  aux 
lois  de  son  pays  par  rapport  au  mariage;  jnais  que 
ces  lois  ne  s'étendent  pas  à  l'étrangère  qu'il  épouse; 
qu'ainsi  il  lui  est  permis  de  prendre  une  fille  à  qui  les 
lois  du  pays  où  il  se  trouve  donnent  la  capacité  de  se 
marier;  qu'en  conséquence  il  convient  de  rédiger 
fartieie  de  manière  à  faire  apercevoir  qu'il  ne  con- 
cerne que  les  Français. 

Defermon  observe  que  le  climat  influant  égale- 
ment sur  les  enfants  de  Français ,  la  disposition  doit 
être  étendue  jusqu'à  eux. 

Real  dit  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  au  code  ci- 
vil, en  général,  les  exceptions  qu'exigera  la  diffé- 
rence des  climats  et  des  habitudes  dans  les  contrées 
séparées  du  continent. 

L'amendement  de  Tronchet  est  adopté. 

Cretet  dit  qu'il  est  difficile  d'exiger  qu'un  Français 
qui  réside  depuis  longtemps  chez  l'étranger,  envoie 
publier  son  mariage  à  son  domicile  en  France. 

Real  dit  que  le  dispenser  de  cette  formalité,  ce 
serait  le  dispenser  aussi  de  prendre  le  consentement 
de  sa  famille  lorsqu'il  est  mineur. 

Portails  ajoute  qu'on  a  l'exemple  de  doubles  ma- 
riages contractés  l'un  en  France,  l'autre  chez  l'é- 
tranger. 

Tronchet  dit  que  dispenser  le  Français  résidant 
chez  l'étranger  de  faire  publier  son  mariage  en 
France ,  ce  ne  serait  point  violer  la  disposition  rela- 
tive au  consentement  de  la  famille.  Il  faut  en  effet 
saisir  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Or,  on  verra  par 
la  suite  que  le  défaut  de  consentement  de  la  famille 
n'annule  absolument  le  mariage  que  lorsqu'il  y  a 
d'autres  vices. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  est  permis  à  un 
Français  de  prendre  domicile  en  pays  étranger. 

Tronchet  pense  qu'un  Français  établi  chez  l'étran- 
ger, et  qui  ne  s'est  pas  réservé  d'habitat  ion  en  France, 
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n'y  a  pas  de  domicile;  qu'il  devient  donc  impossible 
aJorsdepublierson  mariage  en  France,  à  moins  qu'on 
ne  décide  que  la  publication  se  fera  au  dernier  domi- 
cile connu. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  fout  aller  plus  loin, 
et  voir  les  Français  qui,  sans  cesser  de  l'être,  sont 
établis  dans  le  Levant  depuis  plus  de  trente  années. 

PortaUs  dit  que,  d'après  la  raison  alléguée  par 
Tronchet,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire  publier 
leur  mariage  en  France. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  on  ne  lais- 
serait pas  les  Français  suivre ,  à  l'égard  de  leur  ma- 
riage, les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Real  répond  qu'avec  cette  faculté  ils  pourraient  se 
marier  au  degré  prohibé,  et  sans  le  consentement  de 
leur  père. 

Tronchet  rappelle  que  la  formalité  de  la  publica- 
tion est  fondée  sur  le  principe  qu'il  vaut  mieux  préve- 
nir un  mariage  vicieux  que  de  l'annuler  après  qu'il 
est  contracté  :  ainsi  la  publicité  des  mariages  se  lie 
à  l'intérêt  public. 

hePremierConsuldltqaec'est  aussi  pour  que  l'o- 
mission des  publications  ne  prépare  pas  une  nullité , 
qu'il  convient  de  ne  les  pas  ordonner  lorsqu'elles  sont 
impossibles,  et  qu'évidemment  elles  ne  seraient  pas 
faites  :  il  faut  donc  se  borner  à  exiger  les  conditions 
prescrites  par  le  chapitre  Ier. 

Tronchet  dit  qae  la  formalité  des  publications  est 
établie  précisément  pour  empêcher  les  contraven- 
tions aux  dispositions  de  ce  chapitre. 

Le  Premier,  Consul  demande  pourquoi  le  pro- 
jet ne  s'explique  pas  sur  les  mariages  contractés  en 
France  par  des  étrangers. 

Real  répond  que  c'est  parce  qu'un  article  déjà 
adopté  par  le  conseil  décide  en  général  que  les  étran- 
gers résidant  en  France  sont  soumis  aux  lois  fran- 


Le  Premier  Consul  dit  que  la  seconde  partie  de 
l'article  est  inutile,  puisque  l'article  III  (167)  exige 
en  général  que  les  publications  soient  faites  au  lieu 
du  domicile ,  indépendamment  du  lieu  où  l'individu 
a  six  mois  de  résidence. 

Le  conseil  adopte  la  première  partie  de  l'article. 

La  seconde  est  retranchée,  d'après  la  réflexion  faite 
par  le  Premier  Consul. 

ABTICLB   171. 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le 
territoire  de  la  république ,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  pu- 
blic des  mariages  du  heu  de  sou  domicile. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  4  veodém.  an  X.) 
Defermon  demande  pourquoi  l'exécution  de  cet 
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article  n'est  pas  assurée  par  une  disposition  pénale. 

Real  répond  que  cette  disposition  pénale  n'appar- 
tient pas  au  code  civil ,  et  que  sa  place  naturelle  est 
dans  les  lois  sur  l'enregistrement,  où  déjà  elle  se 
trouve. 

Tronchet  voudrait  que  la  peine  de  la  contraven- 
tion fût  une  amende ,  indépendamment  du  double 
droit. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXII(171).  «Trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
«  çais  sur  le  territoire  de  la  république ,  l'acte  de  cé- 
«  lébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger 
«  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages 
«  du  lieu  de  son  domicile.  » 

Observations  du  tribunat 

Au  lieu  de  ces  mots ,  «  trois  mois  après ,  »  on  pense 
qu'il  faut  dire,  «  dans  les  trois  mois  après,  etc...;  » 
autrement  on  pourrait  croire  que  la  transcription 
exigée  par  cet  article  peut  et  même  ne  doit  être  faite 
qu'après  l'expiration  des  trois  mois,  tandis  qu'il  est 
dans  l'intention  de  la  loi  que  les  trois  mois  forment 
le  délai  pendant  lequel  cette  transcription  doit  avoir 
lieu. 

CHAPITRE  m. 

Des  oppositions  au  mariage. 

ARTICLE   172. 

Le  droit  de  former' opposition  à  la  célébration  du  ma- 
riage appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XXm  (172).  «  Le  droit  de  former  opposition  à  la 
«  célébration  du  mariage  est  accordé  à  la  personne 
«  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
«  contractantes.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  substituer  le  mot  «  appartient  » 
aux  mots  «  est  accordé.  » 

On  se  fonde  sur  ce  que  le  projet  ayant  établi  en 
principe,  article  IV  (147),  qu'on  ne  peut1  contrac- 
ter un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, il  en  résulte  la  conséquence  évidente  que  le 
droitdeformeroppositionappartientnécessairement 
à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des 
deux  parties  contractantes. 

ARTICLE   173. 

Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère  ;  et,  à  défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leurs  enfante  et  descendants,  encore 
que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 


(173-174.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 


Discussion  du  conseil  d'État. 
I1* Rédaction. (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

I  (173).  «  Le  père,  et,  à  son  défaut,  la  mère;  et, 
«  à  leur  défaut,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  for- 
«  mer  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
«  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
«  ans  acccomplis.  » 

Le  consul  Lebrun  dit  que  la  rédaction  n'est  pas 
assez  claire;  qu'il  faudrait  dire,  «  Le  père,  et,  à 
«  son  défaut,  la  mère;  au  défaut  du  père  et  de  la 
a  mère ,  les  aïeuls  ;  et ,  au  défaut  d'aïeuls ,  les  aïeules, 
«  peuvent,  etc....  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ALTICLE   174. 

A  défont  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs, 
ne  peuvent  former  opposition  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'article  160 ,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux  ;  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  mainlevée  pure  et  simple ,  ne  sera  jamais  reçue 
qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction , 
et  d'y  (aire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  ju- 


Discussion  du  conseil  d'État. 
V* Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

II  (174).  «  A  défaut  d'aucuns  ascendants,  l'oncle 
«  ou  la  tante,  le  frère  ou  la  sœur,  le  cousin  ou  la 
«  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 
«  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  «  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  requis  par  l'article...  n'a  pas  été  obtenu 
«  pu  suppléé,  conformément  à  l'article.... 

„2°  «  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
«  démence  du  parent  ;  et  cette  opposition  n'est  reçue 
«  qu'à  la  charge ,  par  l'opposant ,  de  provoquer  l'in- 
«  terdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
«  sera  fixé  par  le  jugement.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  les  personnes 
désignées  par  cet  article  peuvent  former  opposition , 
indépendamment  l'une  de  l'autre,  ou  si  elles  n'ont 
ce  droit  que  concurremment. 

Tronchet  répond  que  la  nature  des  deux  causes 
qui  autorisent  des  oppositions  rend  l'alternative  in- 
différente. 

De/ermon  demande  la  suppression  de  la  disposi- 
tion qui  porte  que  l'opposant  sera  tenu  de  provo- 
quer l'interdiction ,  parce  que  cette  condition  pour- 
rait devenir  un  moyen  de  suspendre  le  mariage  par 
une  opposition  fondée  sur  une  fausse  supposition 
de  démence,  et  par  les  retards  qu'on  mettrait  à  pro- 


|  voquer  l'interdiction. 
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DU  MARIAGE 

Tronchet  répond  que  le  juge,  en  ce  cas,  userait 
du  droit  qui  lui  appartient,  de  faire  comparaître 
d'office  le  prévenu  de  démence ,  de  l'examiner,  et  de 
prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition,  s'il  la  trouve 
mal  fondée. 

Boulay  ajoute  que  d'ailleurs  l'article  n'oblige  pas 
celui  sur  qui  l'opposition  est  formée  d'attendre  l'op- 
posant, et  qu'il  lui  est  libre  de  se  pourvoir. 

Tronchet  dit  qu'il  est  libre  aux  tribunaux  de  ne 
pas  recevoir  l'opposition ,  et  d'ordonner  qu'on  pas- 
sera outre;  mais* pour  ne  laisser  aucune  équivoque, 
la  loi  pourrait  exprimer  cette  faculté. 

L'article  est  adopté ,  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXV  (174).  «  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le 
«  frère  ou  la  sœur ,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou 
«  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former 
«  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  «  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de-fa- 

•  mille,  requis  par  l'article...  n'a  pas  été  obtenu 

•  ou  suppléé  conformément  à  l'article.... 
2°  «  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 

«  démence  du  parent;,  et  cette  opposition,  dont  le 
«  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  sim- 
«  pie ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge ,  par  l'op- 
«  posant ,  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire 

•  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
«  ment.  » 

Observations  du  tribunal» 

La  section  est  d'avis  qu'à  la  suite  des  mots  «  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  »  on  ajoute 
ceux-ci  •  le  tuteur  et  le  curateur.  » 

11  a  paru  convenable  que  dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  cet  article,  savoir,  le  cas  de  démence,  et 
celui  où  le  consentement  de  famille  n'aurait  pas 
été  obtenu,  le  tuteur  et  le  curateur  pussent  former 
opposition  au  mariage  de  ceux  dont  la  personne  était 
confiée  à  leur  surveillance. 

La  section  vote  la  suppression  des  mots  «  ou  sup- 

•  pléé,  conformément  à  l'article...,  »  comme  ajoutés 
par  erreur,  puisqu'ils  sont  inapplicables  à  ce  qui  pré- 
cède et  à  ce  qui  suit. 

«  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
démence  du  parent ,  etc.  »  La  section  pense  qu'il 
faut  dire:  «lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux.  » 

Cette  substitution  des  mots  futur  époux  au  mot 

•  parent  »  est  motivée  sur  ce  que  le  tuteur  et  le  cu- 
rateur devant  avoir  également  le  droit  de  former 
opposition,  il  est  possible  que  l'opposition  soit  for- 
mée par  un  individu  qui  ne  soit  pas  parent;  d'où 
résulte  la  nécessité  d'une  expression  plus  générique. 


(176—176.)  ISS 

«  Et  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple,  etc.  » 

Il  peut  arriver,  a-t-on  dit,  des  circonstances  où 
l'opposition  motivée  sur  l'état  de  démence  serait  si 
évidemment  absurde,  qu'il  y  aurait  trop  d'inconvé- 
nients à  ce  qu'elle  arrêtât  une  célébration  de  ma- 
riage qui  serait  sur  le  point  d'être  faite.  11  paraît 
que  les  rédacteurs  du  projet  ont  parfaitement  senti 
cette  vérité  ;  et  en  effet ,  ils  n'auraient  pas  dit  que  le 
tribunal  pouvait  prononcer  la  main  levée  pure  et  sim- 
ple de  l'opposition  <  s'ils  n'eussent  pas  entendu  pré- 
voir le  cas  où  il  serait  inutile  d'appeler  l'opposant. 
Mais  pour  qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  le  moindre 
doute  sur  le  véritable  sens  de  la  disposition  précitée, 
on  propose  d'ajouter  sur  requête,  et  sans  appel. 

La  section  a  pensé  qu'il  convient  de  placer  entre 
l'article  XXV  (174)  et  l'article  XXVI  (176)  une 
disposition  pénale  contre  ceux  qui  auraient  formé 
des  oppositions  sans  avoir  aucune  des  qualités  aux- 
quelles la  loi  aurait  attaché  ce  droit. 

La  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

«  Nulle  autre  que  les  personnes  désignées  dans 
«  les  articles  précédents ,  ne  pourra  former  opposi- 
te tion  à  la  célébration  d'un  mariage,  à  peine  d'une 
«  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs , 
«  et  ce ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui 
«  pourraient  être  prononcés  contre  l'opposant  dé- 
«  claré  non-recevable.  » 

Sur  cet  article,  on  observe  qu'il  importe  que  les 
parties  intéressées  aient  une  parfaite  connaissance , 
dès  que  l'opposition  parait ,  et  des  qualités  de  l'oppo- 
sant,  et  des  motifs  de  l'opposition  ;  et  que  de  plus  on 
ne  soit  pas  tenu  de  l'aller  chercher  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

ABT1CLB   175. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  le  tu* 
leur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été 
autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer. 

abticlé  17e. 

Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à 
l'opposant  le  droit  de  la  former  ;  il  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il 
devra  également ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un 
ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition;  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel 
qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (  Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

IV  (176).  «  Tout  opposant  sera  tenu  d'élire  domi- 

«  cile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré.  » 

Defermon  observe  que  les  opposants  ignoreront 

le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré;  qu'il  serait 
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donc  préférable  de  leur  permettre  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  se  trouve  celui  au  mariage  duquel 
ils  forment  opposition. 

Boulay  répond  que  les  publications  énoncent  le 
lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

Emmery  ajoute  que ,  pour  assurer  l'effet  de  son 
opposition,  l'opposant  ne  manquera  pas  de  la  for* 
mer  également  et  au  domicile  du  futur  époux  et  au 
domicile  de  la  future  épouse. 

L'amendement  de  Defermon  est  rejeté ,  et  l'arti- 
cle est  adopté. 

Rédaction  communiqués  au  tribunal. 
XXVI  (176).  «  Tout  opposant  sera  tenu  d'élire 
«  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  celé- 
«  bré.  » 

Observations  du  tribunat. 

Comme  cet  article  n'a  pas  pourvu  aux  divers  points 
de  l'article  précédent ,  on  propose  de  substituer  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui 

•  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former,  et  les  mo- 
«  tifs  de  son  opposition ,  et  contiendra  élection  de 
«  domicile  dans  le  lieu  ou  le  mariage  doit  être  céié- 
«  bré,  à  peine  d'interdiction  contre  l'officier  minis- 
«  tériel  dont  l'acte  ne  contiendrait  pascesénoncia- 
«  tions.  » 

ARTIGLB  177. 

Le  tribunal  de  première  instaïKîeproocmo  dans  tes  dix 
jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

article  17S. 

S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  tes  dix  jours  de  la 
citation. 

ARTICLE  179. 

Si  l'opposition  est  rejetée,  tes  opposants,  autres  néan- 
moins que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

ira  Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

Les  articles  V  (177, 178)  et  VI  (179)  sont  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

V  (177, 178).  «  La  demande  en  mainlevée  d'op- 
«  position  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
«  naires  : 

«  Le  délai  pour  la  conciliation  sera  de  trois  jours. 

«  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
«  dans  la  décade. 

«  Et  s'il  y  a  appel ,  il  sera  statué  dans  la  décade 
«  de  la  citation ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  reeou- 
«  rir  à  conciliation.  » 

VI  (179).  •  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  oppo- 

•  sants,  autres  que  les  ascendants,  pourront  être 
«  condamnés  en  des  dommages  et  intérêts.  » 


(177-181.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 


Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
XXIX  (178).  «  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans 
«  la  décade  de  la  citation ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
«  de  recourir  à  la  conciliation.  • 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  et  la  section  vote  la  suppression  des 
mots  «  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  con- 
ciliation. » 

Le  motif  est  que,  d'après  les  lois  actuellement 
existantes,  le  recours  à  la  conciliation  n'a  plus  lieu 
en  cause  d'appel. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Demandes  en  nullité  de  mariage. 

ARTICLE   180. 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  li- 
bre des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  te  con- 
sentement n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  en  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur. 

article  181. 

Dans  te  cas  de  Farticle  précédent ,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevante ,  toutes  tes  fois  qu'il  y  a  eu  cohabita- 
tion continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  l'époux  a  ac- 
quis sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  4  vendém.  an  X.) 

II.  «  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage  a 
«  été  contracté  par  l'effet  d'un  rapt  ou  de  la  violence 
«  exercée  envers  l'un  des  époux ,  peut  être  invo- 
«  quée,  soit  par  celui  des  époux  qui  a  subi  cette  vio- 
a  lence,  soit  par  ses  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule. 

«  Néanmoins  la  demande  n'en  pourra  être  admise 
«  s'il  y  a  des  enfants  vivants,  ou  si ,  quoiqu'il  n'y 
«  ait  pas  d'enfants  vivants ,  les  époux  ont  cohabité 
«  pendant  une  année  révolue,  et  s'il  n'y  a  pas  preuve 
«  de  la  continuation  de  violence.  » 

Maleville  demande  pourquoi  le  conseil  de  famille 
n'exercerait  pas  les  droits  des  ascendants  lorsqu'ils 
sont  morts. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faut  d'abord  conve- 
nir du  principe  :admettra-t-on  l'allégation  de  la  vio- 
lence, surtout  à  l'égard  de  l'homme,  lorsque  le 
mariage  est  consommé? 

Tronchet  dit  que  la  preuve  de  la  consommation 
du  mariage  serait  aussi  contraire  aux  mœurs  qu'elle 
est  impossible  ;  qued'ailleurs  la  violence  va  jusque-là. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  dans  le  principe,  il 
n'y  a  point  de  contrat  s'il  y  a  violence;  mais  que  la 
consommation  du  mariage  forme  le  contrat  par  les 
sens;  qu'en  effet  la  difficulté  est  de  la  constater. 
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DU  MÀRJÀGE.  (181.) 

L'indice  le  plus  clair  est  la  procréation  des  en- 
fants :  cependant  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'en 
est  pas  le  père;  ainsi  la  grossesse  ne  donne  qu'une 
preuve  incertaine. 

Boiday  dit  que  la  section  admet  aussi  que  la  vo- 
lonté et  le  consentement  tacite  peuvent  effacer  le 
vice  de  violence ,  qui ,  dans  le  principe ,  détruisait  la 
validité  du  mariage;  que,  sous  ce  rapport ,  elle  a 
admis  deux  exceptions,  savoir  :  la  cohabitation  con- 
tinuée, et  la  survenance  d'enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  entrer  dans  tous  ces  détails,  et  laisser  aux  ju- 
ges à  prononcer  d'après  les  circonstances  et  les  faits 
particuliers  ;  qu'il  suffit  de  n'ouvrir  les  réclamations 
qu'aux  pères  et  aux  mères,  afin  d'exclure  les  colla- 
téraux. 

Béai  dit  que  la  section  n'a  fait  que  rédiger  en  pro- 
jet de  loi  la  jurisprudence  existante. 

Le  consul  Cambacérès  ait  que  les  tribunaux  sui- 
vent d'eux-mêmes  cette  jurisprudence. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  jurisprudence  est 
le  résultat  composé  d'une  foule  de  dispositions; 
qu'ainsi,  si  la  loi  devait  la  reproduire,  il  faudrait  que 
ses  articles  fussent  multipliés  à  l'infini. 

Tronchet  partage  l'opinion  du  consul  Cambacé- 
rès. Dans  ces  matières,  dit-il,  tout  dépend  des  cir- 
constances et  des  faits.  On  peut  donc  se  borner  à 
dire  que  le  recours  ne  demeurera  ouvert  que  tant 
que  la  continuation  de  la  violence  sera  prouvée. 

Le  Premier  Consul  propose  de  donner  encore 
un  terme  de  trois  mois  après  la  cessation  de  la  vio- 
lence. 

Tronchet  adopte  cet  amendement. 
Le  Minisire  de  la  Justice  observe  que  ce  terme 
de  trois  mois  est  même  trop  long;  que  la  récla- 
mation doit  suivre  immédiatement  le  moment  où  la 
violence  a  cessé  ;  que  toute  cohabitation  postérieure 
est  une  véritable  ratification. 

Le  Premier  Consul  fait  une  autre  observation  : 
il  dit  qu'il  faut  distinguer  la  violence  dont  l'effet  a 
conduit  la  personne  violentée  devant  l'officier  de 
Fétat  civil,  de  toute  autre  espèce  de  violence.  Quand 
la  violence  a  eu  cet  effet,  il  y  a  une  apparence  de 
mariage  que  la  cassation  doit  détruire  ;  dans  les  au- 
tres cas  de  violence,  il  n'y  a  pas  même  de  mariage. 
Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  concevoir  de  violence 
devant  l'officier  public ,  qu'autant  que  l'officier  pu- 
blie aurait  été  violenté  lui-même;  mais  qu'alors, 
n'y  ayant  pas  de  consentement ,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'il  entend  parler 
d'une  violence  morale  et  cachée,  résultante  de  la  fai- 
blesse de  Tâge  et  de  la  tyrannie  des  familles  :  elle 


135 

peut  être  telle,  qu'elle  contraigne  la  personne  vio- 
lentée à  donner  un  consentement  apparent  devant 
l'officier  de  l'état  civil;  mais  comme  alors  il  n'y 
a  pas  de  consentement  réel,  il  n'y  a  aussi  de  ma- 
riage qu'en  apparence.  Le  mot  violence  qu'emploie  la 
section,  est  trop  pris  dans  le  sens  physique;  il  se- 
rait bonde  trouver  un  terme  plus  générique. 

Real  dit  que  la  section  n'a  pas  dû ,  dans  cet  arti- 
cle ,  définir  la  violence,  ni  établir  comment  la  preuve 
serait  faite;  elle  laisse  à  ce  mot  son  acception  mo- 
rale et  physique;  elle  suppose  la  preuve  établie;  et 
alors  son  objet  est  et  doit  être  uniquement  de  dési- 
gner dans  cet  article  ceux  qui ,  en  cas  de  violence , 
pourraient  réclamer,  et  à  qui  la  loi  donnerait  l'ac- 
tion. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée. 

La  seconde  est  supprimée. 

III  (180, 181).  «  La  nullité  résultante  de  ce  que , 
«  dans  un  mariage,  il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne 
«  que  l'une  des  deux  parties  avait  intention  d'épou- 
«  ser,  n'appartient  qu'à  celui  des  époux  qui  a  été 
«  dans  l'erreur;  elle  est  ouverte  par  trois  mois  de 
«  cohabitation.  » 

Fourcroy  pense  qu'il  ne  faut  pas  trois  mois  pour 
reconnaître  physiquement  la  supposition  de  per- 
sonne, etque  s'il  s'agitd'une  erreur  morale,  il  est  dif- 
ficile de  fixer  un  terme  à  sa  reconnaissance,  et  à  la 
faculté  de  se  soustraire  à  ses  effets. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  terme  n'est  pas 
trop  long,  puisque  l'identité  dont  il  s'agit  n'est  pas 
seulement  l'identité  physique ,  mais  encore  l'identité 
morale  du  nom,  de  l'état,  et  des  autres  circonstances 
qui  ont  déterminé  le  choir  de  la  personne  :  peut- 
être  même  que  l'erreur  ne  devrait  être  couverte  par 
aucun  laps  de  temps;  car  tout  contrat  frauduleux 
est  essentiellement  faux. 

Tronchet  dit  que  la  nullité  venant  alors  du  dé- 
faut de  consentement,  le  recours  doit  être  ouvert 
indéfiniment  et  tant  que  l'erreur  subsiste,  surtout 
dans  le  système  où  Ton  a  égard  à  l'erreur  sur  le 
nom,  sur  l'état,  enfin  sur  l'identité  morale. 

Le  Premier  Consul  dît  que  cependant  la  moralité 
pourrait  défendre  la  dissolution  du  mariage  con- 
tracté par  erreur  avec  une  aventurière ,  si ,  par  une 
bonne  conduite  longtemps  soutenue ,  elle  avait  fait 
le  bonheur  de  son  mari. 

Tronchet  répond  que  si  le  mari  est  satisfait  de 
son  épouse ,  il  ne  fera  pas  valoir  la  nullité  de  son 
mariage. 

Au  surplus,  en  y  réfléchissant,  on  conçoit  que 
,1'intérét  des  enfante  doit  faire  mettre  un  terme  à  la 
faculté  de  la  réclamer. 

Le  consul  Cambacérè*  dit  que  cette  disposition 
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rencontrera  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique. 
La  femme  prétendra  qu'elle  s'est  fait  connaître  à 
son  mari  ;  et  le  mari  sera  réduit  à  l'impuissance  de 
prouver  qu'il  a  été  trompé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  nom  et  les  qualités 
civiles  tiennent  aux  idées  sociales;  mais  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  plus  réel  dans  les  qualités  morales, 
comme  l'honnêteté,  la  douceur,  l'amour  du  travail 
et  autres  semblables.  Si  ces  qualités  doivent  influer 
beaucoup  sur  le  choix  d'une  épouse,  pourra-t-on 
dire  que  celui-là  a  été  trompé,  qui  les  trouve  dans 
la  personne  qu'il  s'est  associée,  quoiqu'il  se  soit 
mépris  sur  de  simples  accessoires? 

Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  pas  supposer  de  vertu 
dans  celle  qui  s'est  présentée  sous  le  nom  d'une 
autre. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'elle  peut  avoir  été  de 
bonne  foi  ;  que  son  tuteur  peut  l'avoir  trompée  elle- 
même,  et  qu'elle  peut  n'avoir  connu  son  véritable 
état  que  longtemps  après  son  mariage. 

Tronchet  dit  que ,  dans  ce  cas ,  l'erreur  ne  tombe 
pas  sur  l'individu ,  mais  sur  ses  qualités. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  n'y  a  pas  véritable- 
ment erreur  sur  la  personne,  quand  l'individu 
qu'on  a  épousé  était  physiquement  présent  au  mo- 
ment où  l'on  donnait  son  consentement  :  il  n'y  a  de 
véritable  erreur  de  personne  que  quand  un  individu 
est  substitué  physiquement  à  un  individu  ;  et  alors 
seulement  le  mariage  est  radicalement  nul.  L'er- 
reur sur  les  qualités  ne  doit  pas  vicier  le  mariage , 
lorsqu'elle  ne  procède  pas  du  fait  de  l'individu  sur 
lequel  elle  tombe  ;  ainsi  l'article  confond  mal  à  pro- 
pos ces  diverses  sortes  d'erreurs. 

Tronchet  dit  qu'il  a  été  reconnu  que  l'erreur  an- 
nule le  mariage;  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
de  savoir  dans  quel  cas  elle  opère  cet  effet.  Or  l'er- 
reur dépendant  de  circonstances  qui  se  diversifient 
tellement  à  l'infini  que  la  loi  ne  peut  toutes  les  em- 
brasser ,  la  loi  doit  ne  poser  que  le  principe,  et  ne  pas 
aller  jusqu'à  déterminer  les  divers  cas  où  il  y  a  er- 
reur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  lorsqu'il  y  a  erreur 
physique,  elle  opère  toujours,  et  dans  tous  les  temps, 
la  nullité  du  mariage;  que  cependant,  comme  le  ma- 
riage existe  en  apparence,  il  faut  que  l'autorité  pro- 
nonce qu'il  n'existe  pas  réellement.  Si,  au  contraire, 
l'erreur  ne  porte  que  sur  les  qualités ,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  fraude  de  la  part  de  l'individu  sur  lequel 
elle  porte ,  le  temps  et  la  survenance  d'enfants  doi- 
vent couvrir  le  vice  originaire  du  mariage,  parce  que 
ces  circonstances  indiquent  qu'il  a  été  effacé  par  un 
consentement  postérieur. 

Il  faut  que  la  loi  explique  et  distingue  toutes  ces 
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choses  ;  et  c'est  ce  que  l'article  ne  fait  pas.  On  n'en- 
tend pas  ce  qu'il  appelle  erreur  de  personne. 

Boulay  dit  que  l'article  n'est  destiné  qu'à  poser 
le  principe. 

Thibaudeau  dit  que  si  l'on  raisonnait  d'un  indi- 
vidu dans  l'état  de  nature,  dans  l'ordre  purement 
physique ,  on  pourrait  prétendre  qu'il  n'y  a  point  er- 
reur de  personne  quand  on  épouse  la  femme  dont  les 
charmes  et  les  qualités  physiques  et  morales  ont  dé- 
terminé le  mariage,  en  un  mot  identiquement  celle 
que  l'on  a  voulu  épouser.  Mais  il  en  est  autrement 
dans  l'ordre  social  ;  car  cette  femme ,  comme  tous  les 
individus ,  a  des  qualités  essentielles  qui  constituent 
son  existence,  qui  l&personnalisent,  pour  ainsi  dire  ; 
et  si,  croyant  épouser  l'individu  qui  a  ces  qualités, 
on  en  a  épousé  un  qui  ne  les  avait  pas ,  il  y  a  vérita- 
blement erreur  de  personne.  Du  moins  cela  a  toujours 
été  ainsi  entendu  en  droit;  et  c'est  dans  ce  sens  que 
le  mot  personne  a  constamment  été  pris. 

Tronchet  dit  que  les  tribunaux  ont  demandé  qu'on 
évitât  le  mot  personne,  et  qu'on  se  servit  du  mot 
individu. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  le  mariage  fût  dé- 
claré nul  toutes  les  fois ,  1°  qu'il  y  aurait  erreur  sur 
l'identité  de  l'individu  ;  2°  qu'il  y  aurait  erreur  sur  la 
famille,  et  que  l'individu  en  serait  complice;  que, 
dans  tous  ces  cas,  le  mariage  fut  valable  s'il  était  con- 
sommé et  qu'il  en  fût  né  des  enfants. 

L'article  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la 
section. 

L'article  IV  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage  a  été 
«  contracté  par  un  interdit  pour  démence  ou  fureur, 
«  ou  par  un  sourd-muet,  peut  être  réclamée  par  les 
«  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  curateur  de  l'in- 
a  terdit  ou  du  sourd-muet.  » 

Nota.  Cet  article  a  été  supprimé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XXXI(180).  «Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
«  le  consentement  libre  des  deux  époux, ou  de  l'un 
«  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux ,  ou 
«  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  a  été 
«  forcé. 

«  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  ma- 
«  riage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
«  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 
Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  des  mots  «  dont  le  consentement  a  été 
forcé ,  »  on  propose  de  dire  :  «  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre.  » 

On  pense  que  ce  léger  changement  rendra  mieux 
la  pensée  tout  entière  de  la  loi ,  vu  que  la  disposition 
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s'appliquera  dès  lors  beaucoup  plus  clairement  au 
défaut  de  liberté  morale,  comme  au  défaut  de  li- 
berté physique. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunal 
XXXIU  (181).  «  Dans  le  cas  des  articles  précé- 
«  dents ,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable , 
«  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée 
«  pendant  un  an  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 
«  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  trouve  que  le  laps  d'une  année  exigé  par  cette 
disposition ,  pour  que  la  demande  en  nullité  ne  soit 
plus  recevable ,  est  un  terme  trop  long ,  et  que  d'a- 
près les  conditions  sans  lesquelles  eette  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  avoir  lieu ,  un  intervalle  de  six  mois 
est  suffisant. 

ARTICLE   182. 


Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  des  attendant»  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  at- 
taqué que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou 
par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consente- 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 
XXIV  (182).  «  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
«  sentement  des  père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du 
•  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement 
«  pouvait  être  nécessaire,  ne  peut  être  attaqua  que 
«  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis ,  ou  par 
«  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  con- 
«  sentement.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  y  a  des  cas  où  le  consentement  du  tuteur  ou 
curateur  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
L'article  X  (159)  du  projet  en  cite  un  exemple. 

D'après  ce  motif,  on  propose  et  la  section  vote 
l'addition  des  mots,  «  du  tuteur  ou  du  curateur  »  à 
la  suite  de  ceux-ci,  «  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille.  » 

La  section  désire  aussi  que ,  dans  le  même  article , 
au  heu  des  mots  «  pourrait  être  nécessaire,  »  il  soit 
dit,  «  était  nécessaire.  »  Cette  dernière  expression 
étant  plus  formelle,  a  paru  mieux  répondre  au  vœu 

de  la  loi. 

abtmxb  1S3. 

L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis, 
toutes  les  (bis  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
oo  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
EDe  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  répoux  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il 
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a  atteint  l'agi  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 
XXXV  (183).  •  L'action  en  nullité  ne  peut  plus 
«  être  intentée  ni  par  les  époux ,  ni  par  les  parents 
«  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois 
«  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou 
«  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
«  cessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
«  réclamation  de  leur  part ,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
«  naissance  du  mariage.  » 

Observations  du  tribunat. 

Lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  Page  compétent 
pour  se  marier,  et  qu'il  a  laissé  une  année  s'écouler 
sans  réclamer  contre  le  défaut  de  consentement,  il 
paraît  juste  qu'il  ne  soit  plus  reçu  dans  la  réclama- 
tion qu'il  voudrait  faire.  Son  silence  pendant  ce  laps 
de  temps  doit  équivaloir  à  une  approbation. 
-  Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  et  approu- 
vée ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
«  par  les  époux ,  ni  par  ceux  dont  le  consentement 
«  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  ap- 
«  -prouvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
«  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est 
«  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
«  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 

«  file  ne  peut  plus  être  intentée  non  plus  par  l'é- 
«  poux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
«  mation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 
«  pètent  pour  consentir  lui-même  au  mariage.  » 

ABT1CLB  184. 

Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  aux  articles  144,  147,  161,  162  et  163, 
peut  être  attaqué ,  soit  par  les  époux  eux-mêmes ,  soit  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
XXXVI  (184).  «  Tout  mariage  contracté  en  con- 
«  travention  à  quelques-unes  des  autres  dispositions 
«  du  chapitre  Ier  du  présent  titre,  peut  être  attaqué 
«  par  les  époux  eux-mêmes ,  soit  par  tous  ceux  qui  y 
«  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  » 
Observations  du  tribunat. 
Cette  expression,  «  à  quelques-unes  des  autres  dis- 
positions ,  »  a  paru  trop  vague.  D'ailleurs  l'article 
XXXVI  (184)  ne  doit  se  référer  qu'aux  dispositions 
du  chapitre  Ier,  non  relatives  au  défaut  de  consente- 
ment ;  car,  à  l'égard  des  dispositions  relatives  à  ce 
défaut,  d'autres  articles  ont  réglé  quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  attaquer  le  mariage. 

En  conséquence,  on  propose  de  commencer  ainsi 
cet  article  : 
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«  Tout  mariage  contractéen  contravention  aux  dis- 
«  positions  desarticles  H ,  IV ,  XII ,  XIII ,  XIV  (144 , 
«  147, 161, 162  et  163)  du  titre  Ier,  etc.  » 

ARTICLE  185. 

Néanmoins ,  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'a- 
vaient point  encore  l'Age  requis,  ou  dont  F  un  des  deux 
n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  1  °  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux 
ont  atteint  l'Age  compétent  ;  2°  lorsque  la  femme,  qui  n'a- 
vait point  cet  Age ,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

ARTICLE   186. 

Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  fiunille ,  qui  ont 
consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

article  187. 

Dans  tous  le  cas  où ,  conformément  à  l'article  1 84 ,  l'ac- 
tion en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  un 
intérêt ,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collatéraux ,  ou 
par  les  entants  nés  d'un  autre  mariage ,  du  vivant  des  deux 
époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel. 

abticlb  188. 

L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage ,  peut  en  demander  la  nullité ,  du  vivant  même  de 
l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

article  189. 

Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier 
mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
jugée  préalablement. 

article  190. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  dans  tous  les  cas  aux- 
quels  s'applique  l'article  184,  et  sous  les  modifications 
portées  en  l'article  185 ,  peut  et  doit  demander  la  nullité 
du  mariage  du  vivant  des  deux  époux ,  et  les  faire  condam- 
ner à  se  séparer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  4  veodém.  an  X.) 

1  (186).  «  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
«  aurait  été  contracté  avant  que  les  époux  eussent 
*  atteint  l'âge  requis  par  la  loi ,  peut  être  réclamée 
«  par  les  époux ,  ou  l'un  d'eux. 

a  Ils  sont  non-recevables  à  la  demander,  1°  s'il 
«  s'est  écoulé  six  mois  depuis  l'âge  exigé  par  l'ar- 
«  ticle...;  2°  si  la  femme  a  conçu  avant  l'époque  de 
«  la  réclamation.  » 

L'article  est  adopté. 

V  (188).  «  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  ma- 
«  riage  aurait  été  contracté  avant  la  dissolution  lé- 
«  gale  d'un  premier  mariage  d'un  des  époux ,  peut 
«  être  réclamée  par  l'époux  qui  était  lié,  par  ses 
«  père  et  mère ,  ou  aïeul  et  aïeule ,  et  par  Je  ministère 
«  public.  » 

Bigot-Préameneu  dit  qu'on  a  trop  resserré  le 
droit  de  réclamer  la  nullité  du  second  mariage  : 
il  doit  appartenir  non-seulement  à  celui  des  époux 
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qui  se  trouvait  lié  par  le  premier  mariage ,  mais 
encore  aux  enfants  qui  en  sont  issus,  et  même  au 
bigame  ;  car  il  faut  qu'il  puisse  réparer  le  délit  qu'il 
a  commis. 

Emniery  dit  qu'il  serait  inconvenant  qu'une 
femme,  que  des  enfants  eussent  une  action  crimi- 
nelle contre  leur  mari  ou  leur  père;  qu'il  ne  le  se- 
rait pas  moins  que  le  bigame  pût  venir  arguer  de  sa 
propre  turpitude  :  et  que,  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients, la  section  avait  cru  devoir  autoriser  le  mi- 
nistère public  à  intervenir,  parce  que  toutes  ces 
personnes ,  à  qui  la  pudeur  semble  interdire  la  faculté 
d'actionner,  pourraient  exciter  la  partie  publique. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  la  suppression 
de  l'article ,  parce  qu'il  donne  à  une  nullité  absolue  le 
caractère  d'une  nullité  simplement  relative. 

La  bigamie  est  un  crime;  on  ne  peut  donc  attri- 
buer aucun  effet  au  mariage  contracté  au  préjudice 
d'un  premier  mariage  légal  subsistant.  Ouvrir  alors 
une  action  à  telle  ou  telle  personne ,  c'est  supposer 
que  ce  second  mariage  a  besoin  d'être  attaqué  pour 
être  nul;  il  l'est  de  plein  droit. 

Portails  dit  que  l'action  civile  contre  le  second 
mariage  doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  inté- 
rêt de  l'attaquer.  En  effet ,  si  le  premier  mariage 
était  vicieux ,  le  second  serait  régulier  ;  et  le  second 
n'est  vicieux  que  lorsque  le  premier  ne  l'est  pas  : 
ainsi  le  débat  peut  s'ouvrir  sur  cettedouble  question . 
qui  sous  ce  rapport  est  purement  civile. 

Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bigame ,  du  moins 
par  l'intention,  présente  une  question  différente, 
laquelle  seule  appartient  au  droit  criminel.  Ces  mo- 
tifs justifient  l'opinion  de  Bigot-Préameneu. 

Le  Ministre  de  la  Justice  partage  cet  avis  ;  mais 
il  attaque  la  rédaction ,  parce  qu'elle  ne  présente  pas 
ce  sens ,  et  qu'elle  est  trop  générale.  Il  propose  de 
dire  :  «  Avant  la  dissolution  légale  d'un  premier 
«  mariage  dtfà  attaqué.  » 

Portails  observe  qu'un  mariage  peut  être  nul  sans 
être  attaqué,  et  que  conséquemment,  si  on  contracte 
un  second  mariage,  ce  second  mariage  n'est  annulé 
qu'autant  qu'à  l'époque  où  on  réclame  contre  le  se- 
cond mariage,  on  n'est  point  autorisé  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  premier. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Bigot- 
Préameneu. 

VI  (184).  a  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  ma- 
«  riage  aurait  été  contracté  entre  parents  ou  alliés 
«  aux  degrés  prohibés,  peut  être  réclamée  par  les 
a  époux  ou  l'un  d'eux,  par  leurs  père  et  mère,  ou  aïeul 
«  et  aïeule,  par  leurs  frères  et  soeurs,  et  même  par 
«  le  ministère  public,  dans  le  cas  où  il  n'échoit  pas 
«  d'accorder  des  dispenses.  » 
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XI  (167).  «Les  héritiers  ne  sont  pas  recevantes  à 

•  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du 
«  conjoint  dont  ik  sont  parents  ;  et  ils  ne  le  peuvent , 
«  au  décès  de  ce  conjoint,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un 
«  intérêt  civil  et  personnel ,  et  dans  les  seuls  cas  où 
«  le  mariage  a  été  contracté  en  contravention  de 
«  Fartide  II  (supprimé),  des  deux  premiers  para- 

•  graphes  des  articles  m  (180 ,  181) ,  des  articles  V 
«  (188),  XIV  (supprimé),  et  XV  (198)  du  chapitre 
«premier  ». 

ARTICLE  191. 

Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement , 
et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compé- 
tent, peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes»  par  les 
père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère  pu- 
nfe. 

-  ARTICLE  193. 


Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications 
requise*,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises 
par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publica- 
tions et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  le  commis- 
saire fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  cents  francs;  et  contre  les  parties 
contractantes ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont 
agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XLTV  (193).  «  Le  mariage  qui  n'a  point  été  pré- 
«  cédé  des  deux  publications  requises ,  et  lors  du- 
«  quel  il  n'a  point  été  obtenu  la  dispense  permise 

•  par  la  loi ,  ou  dans  les  publications  ou  célébra- 
«  tions  duquel  on  n'a  point  observé  les  interstices 

•  prescrits  par  la  loi ,  ne  peut  être  attaqué  de  nul- 

•  lité  que  dans  le  cas  où  il  contient  d'ailleurs  une 

•  contravention  à  quelqu'une  des  dispositions  du 
«  chapitre  I«r  du  présent  titre  ;  et  il  ne  peut  l'être, 

•  en  ce  cas ,  que  par  les  personnes  auxquelles  l'ac- 
«  tien  en  nullité  est  accordée  dans  le  titre  précé- 
«  dent.  » 

XLV  (192).  «  Le  commissaire,  dans  les  cas  de  l'ar- 

•  ticle  précédent,  doit  seulement  faire  prononcer, 
«  contre  l'officier  public,  l'amende  établie  par  la 
«  loi;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux 
«  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une 

•  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  le  I*r  article,  on  propose  de  supprimer  comme 
inutile  la  disposition  portant  que  «  le  mariage  ne 
«  peut  être  attaqué  de  nullité  que  dans  le  cas  où  il 
«  contient  d'ailleurs  une  contravention  à  quelqu'une 
«  des  dispositions  du  chapitre  1"  du  présent  titre, 
«  et  qu'il  ne  peut  l'être,  en  ce  cas,  que  par  les  per- 
«  sonnes  auxquelles  l'action  en  nullité  est  accordée 
«  dans  le  titre  précédent.  » 
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On  fonde  le  motif  de  cette  suppression  sur  ee 
que  la  contravention  à  l'une  des  dispositions  dont 
parle  l'article,  entraîne  la  nullité  du  mariage,  qu'il 
y  ait  ou  non  des  publications. 

On  pense  qu'il  conviendrait  de  réunir  l'article 
XLV  avec  la  partie  restante  de  l'article  XLTV.  La 
rédaction  suivante  est  adoptée  : 

(192).  «  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des 
«  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  ob- 
«  tenu  des  dispenses  permises  par  la  loi ,  ou  si  les 
«  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  cé- 
«  lébrations  n'ont  pas  été  observés ,  le  commissaire 
«  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende 
«  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs,  et  con- 
«  tre  les  parties  contractantes ,  ou  ceux  sous  la 
«  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  pro- 
«  portionnée  à  leur  fortune.  » 

On  ajoute  qu'il  serait  utile  de  placer  ici  un  article 
supplémentaire ,  à  l'effet  d'assurer  l'observation  des 
conditions  proposées  par  la  loi,  pour  constater  la  pu- 
blicité du  mariage. 

Cette  observation  est  accueillie;  et  la  section 
adopte  la  disposition  suivante ,  qui  remplacera  l'ar- 
ticle  XLV  (193). 

«  Les  mêmes  peines  prononcées  par  l'article  pré- 

«  cèdent  seront  encourues  par  [es  personnes  qui  y 

«  sont  désignées,  pour  toutes  contraventions  aux 

«  règles  prescritespar  l'article  XVI(165),  lors  même 

«  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suf- 

«  usantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 

«  riage.  » 

article  193. 


Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  en- 
courues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées ,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites  par  l'article  165 ,  lors 
même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffi- 
santes pour  (aire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

article  194. 

Nul  ne  peut  rédamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  dvfla 
du  mariage,  sTl  ne  représente  un  acte  de  célébration  ins- 
crit sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  4e,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil. 

ARTICLE  195. 

La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représenter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XLVII  (195).  «  La  possession  d'état  ne  peut,  à 
«  l'égard  des  prétendus  époux  ,  suppléer  la  repré- 
«  sentation  de  ce  titre,  ni  faire  admettre  la  preuve 
«  testimoniale  de  la  célébration  du  mariage,  si  ce 
«  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  3  floréal 
«  an  VII ,  sur  la  perte  des  registres  de  Fêtât  civil , 
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«  encore  que  les  prétendue  époux  exhibassent  un 
«  contrat  de  mariage,  et  nonobstant  toute  recon- 
«  naissance  et  déclaration  contraires  émanées  des 
«  deux  époux ,  ou  de  l'un  deux. 

Observations  du  tribunat. 
Comme  la  loi  du  2  floréal  an  VII  concerne  tout  à 
la  fois  le  cas  où  il  n'existe  point  de  registres  de 
l'état  civil ,  et  celui  où  les  registres  sont  perdus ,  et 
comme  d'un  autre  côté  cet  article  doit  s'appliquer 
aux  deux  cas,  on  propose  de  dire  :  «  Dans  le  cas  de 
la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'état 
civil.  » 

ARTICLE   196. 

Lorsqu'il  y  a  possession  d'état ,  et  que  Pacte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
senté, les  époux  sont  respectivement  non-recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  cet  acte. 

article  197. 

Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195 ,  il  existe 
des  entants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  dé- 
cédés ,  la  légitimité  des  entants  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
célébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée 
par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte 
de  naissance. 

ARTICLE   198. 

Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle , 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  as- 
sure au  mariage,  à  compter  de  sa  célébration ,  tous  les  ef- 
fets civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'àl'égard  des  enfants 
issus  de  ce  mariage. 

article  199. 

Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  dé- 
couvert la  fraude ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  vala- 
ble, et  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

article  200. 

Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude ,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par 
le  commissaire  du  gouvernement ,  en  présence  des  parties 
intéressées  et  sur  leur  dénonciation. 

article  201. 

Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  ef- 
fets civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

article  202. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  X.) 

L'article  VII  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
conçu: 
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«  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage  aurait 
«  été  contracté  par  une  personne  frappée  de  condara- 
«  nation  emportant  mort  civile,  peut  être  réclamée 
«  par  l'autre  époux.  » 

MaleviUe  dit  que  la  nullité  du  mariage  dont  parle 
l'article  étant  absolue,  le  droit  de  la  réclamer  doit 
être  étendu  aux  pères  et  aux  aïeuls  de  l'autre  époux , 
et  en  un  mot  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire 
valoir. 

Real  dit  que  cette  nullité  n'est  établie  que  pour 
l'intérêt  de  l'époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  L'ac- 
tion en  nullité  ne  peut ,  en  effet,  être  refusée  à  celui 
des  contractants  qui ,  croyant  s'unir  à  un  individu 
jouissant  de  ses  droits,  et  non  flétri,  aurait  été  trompé; 
mais  il  semble  que  la  justice  et  la  morale  ne  peuvent 
accorder  à  d'autres  cette  action.  Si  la  femme,  par 
exemple,  apprend  trop  tard  que  l'époux  qu'elle  a  ac- 
cepté est  un  condamné  mort  civilement;  et  si  cepen- 
dant sa  conscience ,  si  ee  qu'elle  croira  son  honneur, 
celui  de  ses  enfants,  si  une  généreuse  compassion,  si 
un  sentiment  plus  tendre  et  que  la  survenance  d'en- 
fants aura  exalté,  commandent  à  cette  femme  de  res- 
ter attachée  à  cet  époux  malheureux ,  donnera-t-on  à 
des  collatéraux ,  même  à  des  ascendants ,  le  droit  de 
briser  des  nœuds  que  tant  d'intérêts  semblent  serrer? 
Pourrait-on  surtout  donner  ce  droit  au  mari?  et  ne 
regarderait-on  pas  comme  un  infâme  sacrilège  l'hom- 
me dépravé  qui,  dans  ce  cas,  oserait  ainsi  se  faire 
un  droit  de  sa  honte  et  de  sa  flétrissure? 

Ironcket  dit  qu'un  homme  mort  civilement  ne 
pouvant  communiquer  les  droits  de  famille ,  ni  par 
conséquent  donner  à  ses  enfants  le  droit  de  succéder 
à  des  collatéraux ,  il  est  inconséquent  de  supposer 
que  son  mariage  aura  des  effets  vis-à-vis  de  tiers. 

Regnaud  dit  que  ce  serait  contredire  les  princi- 
pes adoptés  sur  la  mort  civile ,  laquelle  retranche 
tellement  un  homme  de  la  société,  que  la  loi  ne  re- 
connaît pas  ses  enfants. 

Real  observe  que  l'état  des  enfants  pourrait  cepen- 
dant être  assuré  par  la  bonne  foi  de  l'autre  époux. 

Tronchet  dit  que  les  effets  de  cette  bonne  foi  sont 
une  exception  à  la  règle  générale  ;  qu'au  surplus ,  ils 
sont  bornés  à  celui  des  deux  époux  qui  a  été  trompé , 
et  à  ses  enfants. 

Au  surplus ,  la  nullité  du  mariage  étant  absolue , 
elle  peut  être  invoquée  par  tous. 

Le  consul  Catnbacérès  dit  que  cette  discussion 
amène  une  observation  générale. 

Ne  serait-il  pas  avantageux  de  ne  pas  déterminer 
d'une  manière  absolue,  par  qui  et  dans  quels  délais 
l'action  peut  êtreexercée,  et  de  laisser  tous  ces  points 
à  l'arbitrage  du  juge? 

Tronchet  dit  que  le  principe  général  est  qu'il  y 
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a  des  nullités  absolues  et  des  nullités  relatives.  Au- 
trefois, quand  il  s'agissait  de  les  distinguer,  les 
questions  que  cette  distinction  faisait  naître  étaient 
décidées  d'après  la  jurisprudence;  aujourd'hui,  les 
nullités  n'étant  pas  les  mêmes,  et  les  anciennes  ayant 
disparu ,  la  jurisprudence  ne  peut  pas  être  appliquée 
à  ces  sortes  de  questions  :  or ,  l'objet  de  ce  titre  est 
de  classer  les  nullités  et  de  les  distinguer.  Au  reste , 
les  nullités  absolues  peuvent  être  proposées  par  tous  ; 
les  nullités  relatives,  seulement  par  les  personnes 
intéressées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  parait  sup- 
poser on  mariage  quelconque  de  la  part  du  mort 
civilement  ;  qu'il  serait  donc  possible  que  ce  mariage 
subsistât,  s'il  n'était  pas  attaqué;  qu'ainsi  il  vaut 
mieux  ne  pas  parler  de  ces  sortes  de  mariages. 

Tronchet  dit  qu'on  n'en  parle  que  pour  régler  la 
manière  dont  ils  peuvent  être  attaqués ,  et  que  l'ob- 
jet de  l'article  est  de  décider  à  quelles  personnes 
il  appartient  ou  il  n'appartient  pas  d'en  demander 
la  nullité;  qu'au  reste,  le  mariage  des  morts  civile- 
ment étant  privéde  tout  effet  civil ,  n'engage  pas  ceux 
entre  lesquels  il  est  formé. 

Mais  un  point  sur  lequel  il  importe  de  se  fixer 
avant  tout,  c'est  l'ordre  qu'on  donnera  à  cette  sec- 
tion. On  peut  classer  ses  dispositions,  ou  suivant 
les  diverses  espèces  de  nullités,  ou  suivant  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  les  proposer.  Ce  dernier 
ordre  est  celui  que  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  avaient  suivi  :  si  on  l'adoptait ,  on  dirait  d'abord 
quelles  nullités  peuvent  être  réclamées  par  les  époux  ; 
quelles  peuvent  l'être  par  les  père ,  mère,  aïeul  et 
aïeule;  quelles  peuvent  l'être  par  les  collatéraux. 
Ceux-ci  n'ont  la  faculté  d'attaquer  un  mariage  frappé 
de  nullité  absolue,  que  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  le  faire 
easser  ;  parce  qu'après  tout,  ce  mariage  subsiste  dans 
le  fait,  et  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  le  discuter. 
L'intérêt  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  que  pé- 
cuniaire ,  à  la  différence  des  ascendants ,  qui  ont  un 
intérêt  d'une  autre  nature. 

Portails  dit  qu'il  aimerait  mieux  classer  les  dis- 
positions du  projet  par  espèces  de  nullités,  parce  que 
l'autre  classement  serait  plus  embarrassé.  Le  chan- 
gement survenu  dans  la  législation  ne  s'opposerait 
point  au  classement  qu'il  propose  :  à  la  vérité  les 
nullités  ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  les  ancienues 
sont  remplacées  par  des  nullités  nouvelles  qui  sont 
delà  même  nature.  La  nullité  relative,  résultant  de 
la  non-présence  du  propre  curé,  est  remplacée  par 
celle  qui  résulterait  de  l'absence  de  l'officier  de  l'état 
aVil.  Les  empêchements  dirimants  forment  encore 
des  nullités  absolues. 
On  commencerait  par  décider  que  les  nullités  ab- 
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solues  peuvent  être  réclamées  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  les  taire  valoir;  les  nullités  relatives,  par 
ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  établies. 

On  définirait  ensuite  chaque  nullité. 

Tronchet  trouve  cet  ordre  infiniment  simple;  il 
observe  que  seulement  on  devra  ne  pas  omettre  d'ex- 
primer que  le  ministère  public  peut  aussi  faire  valoir 
les  nullités  absolues. 

Portails  dit  que  les  nullités  absolues  sont  quel- 
quefois couvertes  par  des  considérations  qui  arrêtent 
l'action  du  ministère  public.  En  général ,  il  y  a  deux 
sortes  de  nullités  absolues  :  rien  ne  saurait  couvrir 
le  scandale  des  unes;  telle  est  la  nullité  qui  résulte 
de  l'inceste  :  il  y  aurait,  au  contraire,  plus  de  scan- 
dale à  faire  valoir  les  autres  qu'à  les  dissimuler,  et 
à  troubler  la  paix  des  ménages  pour  de  simples 
omissions  de  formes. 

Tronchet  dit  que  la  loi  ne  sera  cependant  pas  aussi 
simple  qu'on  paraît  le  croire.  Il  faudra  entrer  dans 
une  infinité  de  détails  pour  distinguer  les  diverses 
espèces  de  nullités  :  car  toutes  les  nullités  absolues 
ne  produisent  pas  le  même  effet;  il  en  est  qui  peu- 
vent se  couvrir,  comme  est  celle  résultant  du  défaut 
d'âge. 

Portails  dît  qu'il  y  a  des  nullités  continues  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Les  collatéraux  peu- 
vent faire  valoir  les  premières;  mais  s'ils  ne  le  font 
pas ,  si  la  paix  est  établie  dans  la  famille ,  si  la  nul- 
lité ne  résulte  que  de  l'inobservation  de  quelques 
formes ,  permettra-on  au  ministère  public  de  venir 
troubler  cette  heureuse  harmonie  ?  C'est  encore 
là  une  de  ces  nuances  qu'il  faudra  saisir  pour  régler 
l'étendue  de  son  action. 

Real  dit  que  la  conséquence  nécessaire  des  idées 
qui  viennent  d'être  développées  serait  peut-être  qu'il 
faudrait  changer  l'ordre  de  la  discussion. 

Jusqu'à  ce  moment  on  a  supposé  les  nullités 
assez  bien  définies  par  les  auteurs,  pour  se  dispen- 
ser d'introduire  dans  le  code  d'inutiles  définitions  ; 
et  la  section ,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs 
du  projet ,  s'est  bornée  à  dire  à  quelles  personnes 
l'action  serait  accordée  pour  faire  valoir  ces  nulli- 
tés ,  dont  elle  suppose  toujours  la  définition. 

La  discussion  actuelle  commande  un  autre  ordre 
de  travail ,  puisqu'elle  semble  annoncer  que  ces  défi- 
nitions sont  nécessaires.  C'est  un  point  qu'il  faut 
alors  décider  avant  tout.  Si  ce  travail  est  possible ,  il 
sera  d'une  grande  utilité  ;  mais  peut-être  que  te  ques- 
tion même  de  savoir  si  l'exécution  de  cette  concep- 
tion est  possible ,  devrait  être  soumise  à  une  discus- 
sion préalable,  et  renvoyée  à  la  section. 

Sur  la  distinction  établie  entre  les  nullités  relati- 
ves et  les  nullités  absolues,  Real  observe  que  d'A. 
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guesseau,  qui  l'adopte  avec  tous  les  auteurs,  ne 
paraît  pas  adopter  également  la  dénomination  de 
nullités  relatives  :  elles  n'ont  été,  dit-il,  ainsi  ap- 
pelées que  dans  le  style  barbare  des  auteurs  scolas- 
tiques. 

Portails  dit  que  tout  ce  qui  est  conforme  à  la 
nature  des  choses  et  à  l'ordre  public  ne  saurait  être 
barbare.  Ces  expressions,  nullités  absolues,  nullités 
relatives,  sont  des  termes  techniques  et  simples 
qui  rendent  des  idées  composées ,  et  qui ,  sous  ce 
rapport ,  doivent  être  conservés  dans  le  langage  des 
lois.  M.  d'Aguesseau  distingue,  dans  tous  ses  plai- 
doyers, les  nullités  absolues  des  nullités  relatives; 
et  il  tenait  à  cette  distinction,  parce  qu'il  tenait  à  la 
paix  des  familles  :  il  voulait  que  l'offense  faite  à 
la  majesté  des  mœurs  en  la  personne  dtf  père  ne 
produisît  qu'une  nullité  relative,  afin  que  le  père 
pût  remettre  l'offense  ;  mais  il  réclamait  avec  force 
contre  la  faculté  malheureuse  qu'aurait  le  minis- 
tère public  d'élever  la  voix  lorsque  l'offensé  par- 
donne. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  projet  explique  par 
qui  la  nullité  pourra  être  demandée ,  mais  qu'il  n'ex- 
plique pas  en  quels  cas  le  mariage  est  nul  de  plein 
droit. 

Troncket  dit  que  jamais  le  mariage  n'est  nul 
de  plein  droit;  il  y  a  toujours  un  titre  et  une  ap- 
parence qu'il  faut  détruire.  Mais  en  quels  cas  la 
nullité  peut-elle  être  demandée?  par  qui  peut-elle 
Fêtre?  voilà  les  questions  que  présente  cette  ma- 
tière. 

Quant  à  la  difficulté  du  classement  proposé ,  elle 
disparaîtra ,  si ,  après  avoir  distingué  les  nullités  ab- 
solues d'avec  les  nullités  relatives ,  on  énumère  les 
exceptions  qui  couvrent  les  unes  et  les  autres. 

Le  consul  Cambacérès  demande  s'il  n'est  point 
de  nullité  qui  soit  absolue  ou  relative  suivant  les 
circonstances. 

Tronchet  répond  qu'une  nullité  relative  ne  peut 
jamais  devenir  absolue,  parce  qu'elle  n'a  de  force 
que  par  la  réclamation  de  ceux  en  faveur  desquels 
elle  est  établie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  serait  trop  dur  de 
donner  à  ces  sortes  de  nullités  une  durée  indéfinie  ; 
qu'il  faudrait  les  circonscrire  dans  un  délai  déter- 
miné. Par  exemple,  doit-on  écouter  la  réclamation 
d'un  nère  qui  n'a  pas  donné  de  consentement  au 
mariage  de  son  fils  mineur,  qui  oependant  l'a  connu , 
«ta  gardé  un  long  silence? 

Tronchet  répond  que  le  silence  du  père  sera  une 
exception  que  fera  valoir  le  fils,  parce  qu*il  équivaut 
à  une  ratification  tacite  du  mariage.  Dans  tous  les 
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temps,  la  moindre  approbation  de  la  part  du  père 
a  établi  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui.  La  loi 
pourrait  donc  le  déclarer  non-recevable,  dans  tous 
les  cas  où  il  aurait  consenti  directement  ou  indirec- 
tement au  mariage  contracté  sans  son  autorité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  doit  trouver  dans 
la  loi  un  moyen  défaire  prévaloir  l'équité  sur  la  sévé- 
rité des  principes. 

Maleviik  dit  que ,  suivant  le  projet ,  la  nullité ,  ré- 
sultant du  défaut  de  consentement  du  père  ou  de  la 
famille ,  est  couverte  par  la  majorité  des  époux  ;  mais 
cette  fin  de  non-recevoir  pourra-t-elle  être  invoquée 
par  ceux  qui  ne  sont  mariés  que  quelques  jours  avant 
leur  majorité?  Il  sera  communément  impossible  que , 
dans  un  si  court  intervalle,  les  ascendants  ou  la  fa- 
mille aient  le  temps  de  réclamer  contre  le  mariage  ; 
bien  souvent  ils  n'en  seront  pas  mène  instruits;  et 
cependant,  pour  de  très-importantes  raisons,  la  loi 
a  voulu  que  des  mineurs  ne  pussent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  leur  famille  ; 
et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consentement  jus- 
qu'au dernier  jour  de  la  minorité  est  absolument 
nul.  Il  serait  donc  inconséquent  d'établir  la  règle  que 
le  projet  présente.  Le  tribunal  de  cassation  propose 
que  la  fin  de  non-recevoir  ne  soit  admise  que  deux 
ans  après  la  majorité.  Ce  délai  serait  trop  long,  sans 
doute;  mais  il  en  faut  un  quelconque. 

Le  Premier  Consuldit  qu'indistinctement,  et  dans 
tous  les  cas ,  le  père  et  la  famille  doivent  perdre  le 
droit  de  réclamer  contre  le  mariage  fait  sans  leur 
aveu ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  proposé  leur  réclamation 
un  mois  après  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage  ; 
car  ils  ne  devaient  pas  rester  neutres. 

Tronchet  dit  que  ce  délai  serait  trop  court  ;  il  af- 
faiblirait la  puissance  paternelle,  dont  l'intérêt  se 
lie  avec  celui  des  moeurs.  Il  est  une  foule  de  moyens 
et  de  ruses  pour  soustraire  à  la  connaissance  du  père 
et  de  la  famille  le  mariage  du  mineur  :  l'argent  sur- 
tout peut  beaucoup  dans  cette  occasion  ;  car,  avec  ce 
secours ,  on  parvient  à  faire  dresser  un  procès-verbal 
d'affiches ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'affiches.  H  fau- 
drait assigner  à  la  réclamation  du  père  le  terme  d'un 
an,  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du 
mariage. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  déclarer  nul  le 
mariage  d'un  mineur,  lorsqu'il  a  été  contracté  sans 
le  consentement  de  ceux  dont  l'autorisation  était  né- 
cessaire, à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances 
que  le  père  ou  ceux  qui  étaient  fondés  à  l'attaquer 
en  ont  eu  connaissance,  et  qu'ils  n'ont  pas  réclamé, 
ou  ont  pardonné  l'injure. 

Tronchet  dit  qu'une  telle  disposition  serait  préfé- 
rable à  celle  qui  fixerait  un  délai  pour  la  réclamation. 
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Ce  délai ,  quel  qu'A  soit,  peut  être  trop  court  dans 
certaines  circonstances.  Il  vaut  donc  mieux  que  les 
circonstances  soient  pesées  par  le  juge,  et  qu'il  se 
décide  d'après  les  preuves  qui  en  résultent. 

Jtèz/dit  que  Faction  du  père  serait  inutilement  pro- 
longée au  delà  de  la  majorité  du  fils ,  parce  qu'alors , 
le  consentement  du  père  ne  lui  étant  plus  nécessaire , 
le  fils  rétablirait  son  mariage  en  le  contractant  de 
nouveau.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qoe  la  même 
loi,  qui  se  montre  très-facile  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  retarder  ou  même  d'empêcher  un  mariage  que  la 
raison  désapprouve,  se  montre  très-réservée,  très- 
sévère  ,  lorsqu'il  s'agit  de  rompre  des  nœuds  formés  : 
elle  balance  alors  les  inconvénients;  et  tels  moyens 
qui  auraient  paru  assez  forts  pour  empêcher  une 
union  de  se  former,  sont  impuissants  pour  la  dissou- 
dre. La  loi  se  refuse  surtout  à  un  mal ,  à  un  scan- 
dale inutile  ;  et ,  dans  l'espèce ,  ce  serait  bien  inutile- 
ment que  la  loi  ferait  mal  et  scandale ,  puisque ,  si  les 
époux  sont  de  bonne  intelligence,  ils  pourront  re- 
nouer le  lendemain  les  liens  qui  auront  été  brisés  la 
veille  ;  et  la  puissance  paternelle  aura  reçu  une  dou- 
ble injure.  Si  les  époux  ne  sont  plus  en  bonne  in- 
telligence ,  si  la  mari  est  devenu  inconstant ,  on  lui 
offre ,  et  à  lui  seul ,  à  sa  famille  seule ,  une  ressource 
équivalente  au  divorce  par  incompatibilité ,  qui  sera 
justement  proscrit.  C'est  à  lui  seul,  h  sa  famille  seule  ; 
car  cette  espèce  de  divorce ,  qui  laisse  la  mère  et  les 
enfants  dans  la  misère  et  l'opprobre,  ne  serait  jamais 
demandé  par  la  femme  ni  par  ses  parents. 

Le  consul  Cambaoérès  dit  que/téo/  ne  résout 
point  la  difficulté ,  puisqu'il  demeure  toujours  cons- 
tant qu'un  père  n'a  pas  le  temps  de  réclamer  contre 
un  mariage  contracté  trois  jours  avant  la  majorité 
du  fils,  si  cette  majorité  est  le  terme  de  la  faculté  de 
réclamer. 

Real  dît  que  le  cas  d'un  tel  mariage  sera  très-rare, 
puisque  pour  le  valider  il  suffirait  au  mineur  de  le 
différer  de  trois  jours;  mais  qu'il  est  dangereux  et 
contraire  aux  moeurs  de  permettre  la  cassation  d'un 
mariage  qui  serait  ensuite  contracté  de  nouveau. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  principe  le  consente- 
ment du  père,  et  le  drojt  de  réclamer  contre  le  ma- 
riage de  son  fils  mineur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  consenti , 
sont  une  précaution  établie ,  non  pour  l'intérêt  du 
père,  mais  pour  l'intérêt  du  fils;  qu'elle  est  inutile 
au  fils  devenu  majeur,  puisqu'alors  la  loi  suppose 
qu'il  est  en  état  d'agir  par  lui-même ,  et  de  connaître 
ce  qui  lui  est  avantageux  :  le  droit  de  réclamer  con- 
tre son  mariage  ne  doit  donc  appartenir  qu'à  lui 
seul. 
Béai  dit  qu'il  ne  peut  revenir  contre  le  consente- 
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ment  qu'il  a  donné  étant  mineur  ;  car  la  loi  qui  ad- 
met son  consentement  le  répute  majeur,  et  suppose 
qu'il  savait  par  lui-même  ce  qui  lui  était  avanta- 
geux. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'il  n'a  pu  consentir, 
puisqu'il  était  incapable  de  contracter. 

lYonchet  dit  que  ceci  rentre  dans  la  question  de 
savoir  si  un  époux  peut  réclamer  lui-même  contre 
son  mariage. 

Ici  la  difficulté  se  résout  par  un  principe  fort  sim- 
ple ;  c'est  que  celui  qui  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
peut  encore  moins  disposer  de  sa  personne. 

Boulay  rappelle  la  discussion  à  l'objet  sur  lequel 
elle  est  établie;  il  persiste  à  croire  que  le  classement 
proposé  par  Portalis  et  Tronchet  sera  très-dif- 
ficile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  général  le  projet  de 
code  civil  ne  laisse  pas  de  latitude  aux  tribunaux, 
et  qu'il  n'est  pas  assez  dogmatique.  Si  la  loi  n'indi- 
que pas  le  but  qu'elle  veut  atteindre  et  n'explique 
pas  ses  intentions ,  on  décidera  souvent  contre  son 
vœu  par  l'analyse  de  ses  dispositions. 

Boulay  dit  que  le  procès-verbal  lèvera  les  doutes , 
et  expliquera  l'intention  de  la  loi. 

Les  articles  discutés ,  et  ceux  qui  ne  Pont  pas  été , 
sont  renvoyés  à  la  section  de  législation  pour  en  pré- 
senter une  rédaction  nouvelle ,  d'après  le  plan  tracé 
par  Portalis  et  Tronchet. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

XII.  «  Tout  mariage  prétendu  contracté  en  France 
«  entre  Français,  ou  entre  Français  et  étranger,  le- 
«  quel  n'a  point  été  célébré  conformément  à  l'article 
«  VI  \170)  du  chapitre  II ,  devant  l'officier  public , 
«  est  radicalement  nul ,  et  ne  produit  aucun  effet 
«  civil  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux  époux.  » 

XIII.  «  L'action  résultan  t  de  ce  qu'un  officier  pu- 
«  blic  devant  lequel  un  mariage  aurait  été  réelle- 
«  ment  célébré,  n'en  aurait  rédigé  l'acte  que  sur  une 
«  feuille  volante,  peut  être  intentée  tant  par  les  époux 
«  eux-mêmes  que  par  le  commissaire  du  gouver- 
«  nement.  » 

XIV.  «  Elle  est  dirigée  par  le  commissaire  du  gou- 
«  vernement ,  tant  contre  l'officier  public  que  contre 
«  les  époux  eux-mêmes ,  si  le  délit  a  été  commis  de 
«  concert  avec  eux ,  ou  contre  celui  des  deux  époux 
«  qui  aurait  seul  concouru  à  la  fraude;  et,  dans  ce 
«  dernier  cas ,  l'action  peut  être  intentée  contre  cet 
«  époux  par  l'autre.  » 

XV  (198).  «  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célé- 
«  bration  du  mariage  se  trouve  acquise  par  l'événe- 
«  ment  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du 
«  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au 
«  mariage,  à  compter  de  sa  célébration,  tous  les 
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effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard 
des  enfants.  » 

XVI.  «  Le  mariage  auquel  on  ne  peut  opposer  que 
l'omission  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
I, II,  III,  IV  et  V(  165  à  t69) du  chapitre  II,  ou  de 
quelqu'une  de  ces  formalités ,  si  d'ailleurs  il  ne 
contient  aucune  contravention  aux  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  I"  du  présent  titre , 
doit  être  réhabilité,  soit  à  la  réquisition  des  époux, 
soit  à  la  diligence  du  commissaire  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

«  Le  défaut  de  réhabilitation  n'autorise  pas  néan- 
moins les  époux  ni  les  tiers  à  en  demander  la  nul- 
lité :  mais  si  la  réhabilitation  n'en  est  provoquée 
que  par  le  ministère  public,  les  parties  contrac- 
tantes, ou  leur  tuteur,  si  elles  étaient  mineures , 
sont  condamnés  à  une  amende  proportionnée  à 
leurs  facultés,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de 
cent  francs,  et  ne  peut  excéder  mille  francs.  » 

XVII.  «  La  réhabilitation  qui  a  lieu  dans  les  cas 
de  l'article  précédent  valide  le  mariage ,  du  jour 
de  sa  première  célébration,  tant  à  l'égard  des  époux 
que  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  » 

XVIII  (201).  «  Tout  mariage  qui  a  été  déclaré  nul 
produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants ,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux.  » 
(202).  «  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part 
de  l'un  des  deux  époux ,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  en- 
fants. » 

Rédaction  définitive. 

Séance  da  6  bram.  an.  XI. 

Real y  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tribu- 
nat ,  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  du  ma- 
riage. 

Les  articles  qui  suivent  sont  de  nouveau  discutés. 

XLVI  (195).  «  La  possession  d'état  ne  peut,  à 
«  l'égard  des  prétendus  époux ,  suppléer  la  représen- 
«  tationde  ce  titre  (  l'acte  de  célébration  ) ,  ni  faire  ad- 
«  mettre  la  preuve  testimoniale  de  la  célébration  du 
«  mariage,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
«  du  2  floréal  an  VII ,  de  la  non-existence ,  ou  de  la 
«  perte  des  registres  de  l'état  civil ,  encore  que  les 
«  prétendus  époux  exhibassent  un  contrat  de  ma- 
«  riage,  et  nonobstant  toute  reconnaissance  et  décla- 
«  ration  contraires  émanées  des  deux  époux  ou  de  l'un 
«  d'eux.  » 

XL VII  (197).  «  Si  néanmoins,  dans  le  cas  de  l'ar- 
«  ticle  précédent,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux 
«  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
«  et  femme ,  et  qui  soient  décédés  tous  deux,  la  légi- 
«  timité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le 
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«  seulprétextedudéfautderactedeoélébratioD,  tou- 
«  tes  les  fois  qu'un  acte  de  naissance ,  appuyé  de  la 
«  possession  d'état,  prouve  cette  légitimité.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  XL  VII  (197) 
expose  l'état  des  enfants,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
époux  serait  décédé,  et  que  l'autre  ne  pourrait  repré- 
senter l'acte  de  son  mariage  :  la  possession  d'état 
qu'ils  auraient, quelquecertaine  qu'ellefût,  ne  pour- 
rait l'emporter  sur  l'exclusion  que  leur  donnerait 
une  disposition  aussi  absolue.  Cette  disposition  se- 
rait dangereuse,  surtout  après  une  longue  révolu- 
tion ,  pendant  le  cours  de  laquelle  beaucoup  de  Fran- 
çais se  sont  mariés  en  pays  étranger  ;  beaucoup  ont 
négligé  de  remplir  lesformes  prescrites  pour  les  actes 
de  l'état  civil. 

Treilhard  trouve  également  l'article  XLVI  (19S) 
vicieux ,  en  ce  qu'il  suppose  que  la  possession  d'état 
n'est  pas  une  preuve  suffisante  du  mariage  de  l'un 
des  époux  vis-à-vis  de  l'autre. 

Ces  observations  sont  adoptées. 

CHAPITRE  V. 
Des  obligations  qui  naissent  da  mariage. 

ARTICLE  203. 

Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du 
mariage»  l'obligation  de  nourrir,  entre  tenir  et  élever  leurs 
enfants. 

article  204. 

L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour 
on  établissement  par  mariage  on  autrement 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction,  (Séance  du  5  veodém.  an  IX.) 

(Les  deux  articles,  réunis  ensemble,  forment  l'ar- 
ticle Ier  du  projet  ;  du  reste  la  rédaction  est  la  même 
que  celle  du  code.) 

MaleviUe  rappelle  qu'en  pays  de  droit  écrit  la 
fille  avait  action  contre  son  père  pour  en  obtenir 
une  dot.  Cette  action  était  autorisée  par  le  chapitre 
XXXV  de  la  loi  JuUa. 

Le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  et  plusieurs  au- 
tres demandent  qu'elle  soit  conservée.  Eh!  que  de- 
viendraient en  effet  les  filles,  si,  par  caprice  ou  par 
un  sordide  intérêt,  un  père  ^opposait  constamment 
à  leur  mariage?  elles  ne  pourraient  s'en  venger  qu'au 
préjudice  des  mœurs  et  à  la  honte  des  famiUesv  On 
sait  bien  que  ces  cas  doivent  être  rares;  mais  il  suf- 
fit qu'ils  existent  pour  que  la  loi  doive  y  pourvoir. 
A  Athènes,  la  loi  dispensait  les  enfants  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  pères ,  lorsque  ceux-ci  ne  leur 
avaient  pas  donné  le  moyen  de  fournir  à  leurs  pro- 
pres besoins  ;  mais  le  mariage  est  aussi  un  besoin 
des  filles.  Cependant  cet  article,  loin  de  laisser  sub- 
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sister  tacitement  r usage  des  pays  de  droit  écrit ,  éta- 
blit une  disposition  toute  contraire. 

Boulay  dit  que  l'action  dont  on  parle  était  juste 
ians  le  droit  romain.  Là,  le  père  était  maître  ab- 
solu de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants;  tout 
étant  contre  eux ,  il  fallait  bien  que  ce  droit  rigou- 
reux fût  modifié  par  quelque  tempérament. 

Béai  dit  que  l'expérience  des  pays  coutumiers  a 
prouvé  que  cette  action  n'était  pas  nécessaire. 

Au  reste,  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  une  ju- 
risprudence, que  la  loi  ne  peut  pas  rester  muette, 
mais  qu'elle  doit  s'expliquer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  respect  pour  la 
qualité  de  père  doit  céder  cependant  à  la  vérité  des 
choses.  On  ne  peut  mettre  toujours  l'équité  du  côté 
des  pères,  et  l'injustice  du  côté  des  enfants  :  il  existe 
des  pères  sordides  et  injustes.  Rien  ne  serait  donc 
plus  bizarre  que  de  donner  au  père  la  jouissance 
des  biens  de  son  fils  mineur,  et  de  ne  pas  donner 
aux  filles,  à  un  certain  âge,  le  droit  de  demander 
une  dot.  Au  surplus ,  la  disposition  peut  être  con- 
çue de  manière  à  ne  pas  devenir  nuisible. 

Tranchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  ont  trouvé  en  France  deux  systèmes  établis. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  fille  avait  une  action 
contre  son  père  pour  demander  une  dot  :  cette  ju- 
risprudence était  une  modification  à  l'extrême  éten- 
due que  le  droit  écrit  donne  à  la  puissance  pater- 
nelle; et  voilà  pourquoi  la  fille  n'avait  pas  la  même 
action  contre  sa  mère.  Dans  les  pays  coutumiers, 
au  contraire,  on  tenait  pour  maxime  que  ne  dote 
qui  ne  veut. 

Il  fallait  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 

Les  rédacteurs  se  sont  déterminés  par  le  principe, 
que  la  loi  doit,  autant  qu'il  est  possible,  ne  pas  dé- 
ranger les  habitudes  des  hommes  ;  en  conséquence , 
ils  ont  préféré  la  règle  du  droit  coutumier,  lequel 
régit  la  majorité  de  la  France.  La  preuve  qu'ils  ne 
se  sont  pas  trompés  à  cet  égard,  c'est  que  peu  de 
tribunaux  ont  réclamé  contre  la  disposition.  Que 
Ton  compte  ces  tribunaux ,  qui  sont  tous  des  pays 
de  droit  écrit,  et  l'on  sera  convaincu  que  les  rédac- 
teurs se  sont  conformés  aux  habitudes  de  la  majo- 
rité des  Français. 

Une  autre  considération  encore  a  déterminé  les 
rédacteurs  :  ils  ont  réfléchi  que  la  dureté  des  pères 
envers  leurs  enfants  est  un  cas  rare,  et  en  quelque 
sorte  une  exception  à  l'ordre  naturel  des  choses  ; 
en  conséquence,  ils  ont  cru  devoir  s'arrêter  davan- 
tage aux  inconvénients  plus  fréquents  que  produi- 
rait la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  qu'aux 
inconvénients  rares  que  peut  avoir  l'usage  des  pays 
coutumiers.  Il  faut  bien  se  garder  d'armer  les  en- 
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fants  contre  leur  père  :  l'action  qu'on  propose  de 
leur  donner  deviendrait  un  moyen  de  le  gêner,  de 
l'embarrasser,  de  rompre  ses  spéculations.  Quelque- 
fois il  ne  voudra  pas  consentir  à  un  mariage  indis- 
cret ;  et  l'on  forcera  son  consentement,  en  le  plaçant 
dans  l'alternative,  ou  de  le  donner,  ou  d'exposer  aux 
regards  du  public  le  bilan  de  ses  affaires.  Au  reste, 
pour  corriger  les  abus  rares  du  refus  des  pères ,  on 
pourrait  autoriser  la  famille  à  réclamer  la  dot  au 
nom  de  la  fille. 

Maleville  soutient  que  la  plus  grande  partie  de  la 
France  vit  sous  l'empire  du  droit  romain.  Il  régis- 
sait déjà  la  moitié  de  l'ancien  territoire;  il  régit 
également  presque  tous  les  départements  réunis,  la 
Savoie,  le  comté  de  Nice,  la  Belgique,  sauf  quel- 
ques statuts  particuliers,  et  les  quatre  départements 
nouveaux. 

Au  fond,  les  mariages  sont  favorables,  et  prévien- 
nent la  corruption  des  mœurs;  aussi  Domat  dit-il  : 
«  La  fille  qui  se  marie  doit  être  dotée  par  son  père, 
«  s'il  est  vivant;  car  le  devoir  du  père  de  pourvoir  m 
«  la  conduite  de  ses  enfants  renferme  celui  de  doter 
«  sa  fille.  »  L'obligation  de  doter  n'était  pas  aussi 
directement  imposée  à  la  mère  ;  elle  y  était  cepen- 
dant tenue  subsidiairement ,  et  lorsque  le  père  était 
pauvre;  ce  qui  prouve  que  c'était  la  faveur  des  ma- 
riages, et  non  l'objet  d'affaiblir  l'autorité  paternelle, 
qui  avait  été  le  motif  de  la  loi.  Que  du  moins  on  ne 
détruise  pas  formellement  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit. 

Real  répond  que  le  code  civil  ne  peut  laisser  sub- 
sister cette  opposition  des  lois  ;  et  même ,  s'il  ne  dé- 
truisait formellement  l'usage  du  pays  de  droit  écrit, 
il  serait  possible  qu'on  tirât  de  son  silence  la  consé- 
quence que  cet  usage  peut  être  adopté  dans  les  pays 
coutumiers. 

Le  Premier  Consul  ait  qu'il  est  avoué  que  le  code 
civil  ne  peut  pas  se  taire  sur  la  question;  mais  il 
voudrait  qu'on  discutât  les  motifs  de  la  loi  Julia.  Il 
est  difficile  de  concevoir  que  la  puissance  paternelle, 
qui  n'est  instituée  que  pour  l'intérêt  des  enfants, 
pût  tourner  contre  eux.  D'ailleurs  c'est  un  principe 
constant  que  le  père  doit  des  aliments  à  tous  ses  en- 
fants. Cette  obligation  va  jusqu'à  marier  sa  fille;  car 
elle  ne  peut  former  d'établissement  que  par  le  ma- 
riage, tandis  que  les  garçons  s'établissent  de  beau- 
coup d'autres  manières.  C'est ,  sans  doute,  cette  dif- 
férence qui  a  porté  la  loi  Julia  à  accorder  aux  filles 
une  action  qu'elle  refuse  aux  garçons. 

Maleville  dit  que  l'objet  de  la  loi  JuUa  est  de  fa- 
voriser les  mariages. 

Tronchet  soutient  qu'elle  avait  pour  but  de  tem- 
pérer la  dureté  de  la  puissance  paternelle  telle  qu'elle 
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existait  chez  les  Romains.  Il  en  donne  pour  preuve 
que  cette  loi  n'accordait  point  d'action  contre  la  mère 
pour  l'obliger  à  fournir  une  dot. 

Le  Premier  Consul  adopte  le  terme  moyen  pro- 
posé par  Tronchet,  et  qui  consiste  à  faire  présenter 
la  réclamation  par  la  famille. 

Maleville  rappelle  que  la  Novelle  115  autorise  les 
père  et  mère  à  déshériter  leur  fille,  si  elle  a  refusé 
de  se  marier,  et  qu'elle  vive  dans  le  libertinage  ; 
mais  cette  novelle  ajoute  :  Si  verà  risque  ad  viginti 
quinque  annorum  œtatem  pervenerit  filia,  et  pa- 
rentes distulerint  eam  marito  copulare,  et  forsi- 
tan  ex  hoc  contigerit  in  suum  corpus  eam  peccare , 
oui  sine  consensuparentum  marito  se,  libero  ta- 
men,  conjungere,  hoc  ad  ingratitudinem  filiœ  no- 
luimus  imputari;  quia  non  sud  culpâ,  sedparen- 
tum,  id  commississe  cognoscitur. 

Tronchet  propose  les  amendements  suivants  : 

1°  Qu'un  conseil  de  famille  décide  s'il  y  a  lieu 
à  l'action  ; 

2°  Qu'il  la  dirige  :  il  est  inconvenant  d'autoriser 
une  fille  à  actionner  directement  son  père. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  décider  la  question ,  afin  de  rendre  la  lé- 
gislation uniforme;  mais  la  disposition  pourrait 
être  moins  absolue  que  dans  le  projet.  Après  avoir 
dit  que  le  père  doit  nourrir,  entretenir  et  élever  ses 
enfants,  il  suffirait  d'ajouter  :  «  Ses  obligations 
«  peuvent  s'étendre  jusqu'à  leur  procurer  un  établis- 
«  sèment,  si  ses  facultés  le  permettent ,  si  le  conseil 
«  de  famille  le  juge  nécessaire  et  possible ,  etc.  » 

Tronchet  ajoute  un  nouvel  amendement  à  ceux 
qu'il  a  présentés.  Il  propose  de  n'ouvrir  l'action  que 
lorsque  la  fille  aura  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  considérations  qui  portent  le  père  à  différer 
jusque-là  ne  doivent  être  ni  dévoilées  ni  jugées. 

OeteJ  demande  s'il  y  a  beaucoup  d'exemples  qu'on 
ait  fait  usage  de  l'action  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
et  surtout  qu'elle  ait  eu  une  issue  heureuse.  En 
effet,  cette  action  ouvre  une  guerre  entre  le  père 
et  la  fille  :  le  père  peut  donc  dissimuler  et  déguiser 
sa  fortune.  L'expérience  prouve-t-elle  qu'on  soit 
parvenu  à  surmonter  ces  difficultés,  et  à  obliger 
le  père  à  fournir  réellement  une  dot? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  rarement  on  a  fait 
usage  de  l'action;  mais  quand  elle  a  été  intentée, 
et  qu'on  a  reconnu  des  facultés  au  père,  on  a  fixé 
la  dot  à  la  moitié  de  celle  qu'il  eût  donnée  volon- 
tairement. 

Lacuée  dit  qu'avec  les  amendements  proposés ,  la 
loi  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  :  peu  de  filles 
seront  réduites  à  actionner  leur  père;  car  la  crainte 
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seule  d'un  procès  toujours  fâcheux  déterminera  à 
l'avenir,  comme  il  détermine  à  présent,  les  pères  à 
les  marier. 

Portails  examine  comment  la  loi  qui  ouvre  l'ac- 
tion a  été  établie.  Cette  action  fut  inconnue  tant  que 
Rome  conserva  ses  mœurs  républicaines;  les  em- 
pereurs entreprirent  de  les  changer  ;  et,  dans  cette 
vue ,  ils  tentèrent  d'affaiblir  la  puissance  paternelle, 
qui  était  étroitement  liée  aux  anciennes  mœurs  des 
Romains  :  la  loi  n'a  pas  eu  d'autres  motifs.  Les 
filles  en  ont  rarement  usé;  mais  quand  l'action  était 
présentée ,  le  père  ne  pouvait  se  dispenser  de  fournir 
son  bilan,  afin  qu'on  déterminât dotemeongruam; 
alors  aussi  on  discutait  tout  à  la  fois  et  ses  facultés , 
et  les  avantages  du  mariage  que  la  fille  voulait  con- 
tracter :  tout  était  remis  à  l'arbitraire  du  juge. 

En  France,  la  législation  s'est  partagée:  celle  des 
pays  de  droit  écrit  a  admis  l'action  en  dot;  celle 
des  pays  contumiers  l'a  rejetée.  Qu'arrivera-t-il ,  si, 
forcé  d'uniformiser  la  législation ,  on  étend  aux  pays 
coutumiers  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  ? 
Il  y  aura  une  commotion  qui  ne  sera  pas  en  faveur 
des  pères,  surtout  dans  le  relâchement  actuel  des 
mœurs.  Les  rédacteurs  du  projet  ne  pouvant  se 
taire  sur  la  question,  se  sont  déterminés  par  les 
considérations  suivantes.  Us  ont  examiné  s'il  y  au- 
rait plus  de  pères  qui  abuseraient  de  la  liberté  de 
ne  pas  doter,  qu'il  n'y  aurait  d'enfants  qui  abuse- 
raient du  droit  d'exiger  une  dot.  En  général ,  on 
n'abuse  pas  d'un  droit  qui  est  établi  depuis  long- 
temps; une  longue  habitude  en  a  réglé  l'usage  et  sé- 
paré les  inconvénients.  Mais  on  doit  craindre  l'abus 
d'un  droit  nouveau ,  principalement  lorsqu'on  l'éta- 
blit chez  une  nation  dont  les  habitudes  sont  formées. 
Au  reste;  les  pères  barbares  ne  sont  pas  la  masse 
des  pères;  il  est  plus  ordinaire  qu'ils  aiment  leurs 
enfants ,  qu'il  ne  l'est  qu'ils  en  soient  aimés.  Cette 
différence  vient  de  ce  qu'une  sorte  d'esprit  de  pro- 
priété ajoute  encore  à  l'amour  que  la  nature  a  placé 
dans  le  cœur  des  pères. 

Maleville  observe  que  la  loi  JuUa  exprime  le  mo- 
tif sur  lequel  elle  est  fondée  :  c'est  l'intérêt  de  fa- 
voriser les  mariages.  Montesquieu,  qui  en  a  parlé 
fort  au  long ,  ne  lui  en  donne  pas  d'autres,  et  on 
peut  s'en  rapporter  à  sa  perspicacité. 

Portails  dit  qu'à  la  vérité  la  loi  Julia  ne  paraît  faite 
que  pour  diminuer  les  célibataires  et  favoriser  les 
mariages  ;  mais  ce  motif  n'est  qu'apparent  ;  son  motif 
réel  était  d'affaiblir  la  puissance  paternelle.  Peu  im- 
porte au  surplus  l'origine  de  cette  loi  ;  tout  se  réduit 
à  ceci  :  il  faut  choisir  entre  deux  usages  opposés.  Si 
celui  du  droit  écrit  existait  partout,  on  n'aurait  pas 
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à  en  craindre  l'abus  ;  mais  il  est  dangereux  de  l'intro- 
duire, lorsque  la  puissance  paternelle  et  la  sévérité 
des  mœurs  sont  affaiblies. 

Boulay  observe  que  si  la  crainte  de  la  barbarie  des 
pères  pouvait  être  un  motif  de  décider,  elle  condui- 
rait jusqu'à  renverser  tout  le  système  de  la  puissance 
paternelle.  Le  code  civil  va  enlever  aux  pères  l'avan- 
tage qu'ils  avaient,  dans  le  pays  de  droit  écrit,  de 
jouir  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'émancipa- 
tion :  il  est  donc  juste  de  les  affranchir,  par  compen- 
sation, d'une  action  uniquement  destinée  à  tempérer 
leur  puissance,  lorsqu'elle  avait  une  étendue  que  la 
Joi  va  restreindre.    * 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  forcer 
tous  les  pères  indistinctement  à  doter  leurs  enfants 
et  à  les  établir  ;  mais  il  serait  étrange  qu'une  dispo- 
sition prohibitive  empêchât  de  les  y  obliger  en  aucun 
cas.  La  raison  et  l'expérience  enseignent  qu'il  y  a 
des  pères  à  l'égard  desquels  cette  mesure  est  néces- 
saire. On  parle  de  la  dépravation  des  moeurs  :  elle  est 
chez  les  pères  comme  chez  les  enfants  ;  elle  n'est  même 
ordinairement  chez  les  enfants  que  parce  qu'elle  est 
chez  les  pères.  Il  importe  donc  d'examiner,  si ,  dans 
l'état  actuel ,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  avoir  l'au- 
torité de  ramener  les  pères  à  leurs  obligations.  L'af- 
firmative parait  incontestable  ;  c'est  dans  des  cir- 
constances pareilles  que  la  loi  Julia  a  été  portée.  En 
conséquence,  il  serait  sage,  après  avoir  posé  le  prin- 
cipe que  les  pères  doivent  des  aliments  à  leurs  en- 
fants ,  d'ajouter  que  cette  obligation  peut  s'étendre 
jusqu'à  les  marier  et  les  établir.  Cette  disposition  ne 
serait  ni  absolue  ni  rigoureuse.  En  général  les  lois 
civiles  doivent  être  faites  de  manière  qu'elles, n'ex- 
cluent pas  les  tempéraments  d'équité. 

On  objecte  qu'elle  obligera  le  père  à  rendre  public 
son  bilan.  Une  telle  objection  tournerait  contre  l'o- 
bligation de  fournir  des  aliments,  puisque,  pour  y 
contraindre  le  père,  il  faudra  aussi  prendre  con- 
naissance de  l'état  de  sa  fortune. 

Regnaud  dit  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients 
à  rejeter  la  rédaction  proposée.  En  pays  de  droit 
écrit,  il  est  permis  à  la  fille  de  demander  une  dot, 
même  après  qu'elle  est  mariée;  et  alors  elle  est  sous 
rinfloeoce  de  son  mari,  qui  n'a  pas  naturellement 
pour  le  père  le  même  respect  et  la  même  tendresse 
que  la  fille.  U  arriverait  de  là  qu'un  homme  intéressé 
épouserait  une  fille  sans  dot,  dans  l'espoir  d'en  exiger 
une  ensuite  du  père ,  qu'il  poursuivrait ,  sous  le  nom 
de  la  fille,  sans  aucun  ménagement. 

Une  autre  raison  encore  s'élève  contre  ce  système. 
Un  père  se  voyant  exposé  aux  poursuites  d'enfants 
que  leur  âge  et  leur  sexe  rendent  plus  susceptibles  de 
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recevoir  l'impression  de  mauvais  conseils,  dénatu- 
rera sa  fortune.  On  ne  pourrait  l'en  empêcher  qu'en 
le  réduisant  à  un  état  d'interdiction.  Ainsi  l'action 
dont  il  s'agit  deviendrait  une  cause  de  plus  de  l'avi- 
lissement des  propriétés,  puisqu'elle  réduirait  une 
classe  de  citoyens  à  mettre  leur  fortune  en  porte- 
feuille, pour  se  ménager  la  facilité  de  ne  doter  leurs 
entants  que  suivant  la  satisfaction  qu'ils  auraient  de 
leur  conduite. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  205. 

Les  entants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère, 
et  autres  ascendante  qui  sont  dans  le  besoin. 

ARTICLE  206. 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans 
les  mêmes  circonstances ,  des  aliments  à  leurs  beau-père 
et  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse,  1°  lorsque  la 
belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2°  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'afliaité,  et  les  enfants  issus 
de  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont  décédés. 

article  207. 

Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IN  Rédaction.  (Séance  du  5  vendém.  an  X.) 

U  (205).  «  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
«  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
«  besoin. 

«  Les  enfants  doivent  également  des  aliments  à 
«  leurs  alliés  dans  la  même  ligne ,  à  moins  que  lesdits 
«  alliés  n'aient  convolé  en  secondes  noces.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  ce  que  la  section 
entend  dans  cet  article  par  le  mot  alliés. 

Real  répond  qu'elle  a  entendu  désigner  les  degrés 
correspondants  à  ceux  des  ascendants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'alors  la  disposition 
est  trop  étendue ,  puisqu'elle  pourrait  obliger  à  four- 
nir des  aliments  à  une  marâtre. 

Tronchet dit  qu'il  faudrait  seservir  des  mots  beau- 
père  et  belle-mère y  et  restreindre  l'effet  de  la  dispo- 
sition aux  ascendants  de  l'autre  époux. 

Maleville  dit  que  la  disposition  devrait  être  réci- 
proque, et  obliger  les  beau-père  et  belle-mère  à  four- 
nir  des  aliments  à  leur  gendre  et  à  leur  bru. 

Real  répond  que  la  situation  n'est  pas  la  même; 
qu'il  faut  des  aliments  àun  vieillard  ;  mais  qu'un  gen- 
dre est  d'un  âge  qui  lui  permet  de  pourvoir  par  son 
travail  à  sa  subsistance. 

Maleville  observe  que  les  aliments  ne  sont  dus 
qu'à  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  n'est  aussi  que 
dans  ce  cas  que  l'obligation  serait  réciproque. 

10. 
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Boulay  dit  qu'un  père  ne  doit  pas  d'aliments  à  son 
fils  majeur;  qu'il  n'est  tenu  que  d'entretenir  et  d'é- 
lever ses  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dît  qu'il  ne  conçoit  pas  de 
•circonstances  qui  dispensent  le  père  de  fournir  la  sub- 
sistance à  un  fils  dans  le  besoin;  que  si  le  système 
contraire  était  admis,  il  devrait  restreindre  aussi 
r obligation  du  fils  envers  le  père.  Cependant  l'obli- 
gation générale  de  nourrir  ses  enfants,  comprend 
nécessairement  l'obligation  de  fournir  à  leur  subsis- 
tance dans  tous  les  cas  où  ce  secours  leur  est  né- 
cessaire. 

Béai  dit  que  c'est  dans  l'intention  de  restreindre 
cette  obligation  au  premier  âge,  et  pour  faire  sentir 
qu'elle  cesse  lorsque  l'enfant  est  élevé,  que  la  sec- 
tion a  placé  le  mot  élever  après  celui  entretenir. 

Boulay  dit  que  sans  doute  un  père  n'abandonnera 
pas  son  fils  dans  le  besoin,  et  que  la  loi  ne  peut  le 
supposer;  mais  que  si  elle  impose  formellement  au 
père  l'obligation  de  remplir  ce  devoir  naturel,  elle 
favorisera  la  paresse  dans  les  enfants. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  serait  révoltant  de 
laisser  à  un  père  riche  la  faculté  de  chasser  de  sa 
maison  ses  enfants  après  les  avoir  élevés,  et  de  les 
envoyer  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsistance, 
fussent-ils  même  estropiés.  Telle  est  cependant  l'i- 
dée que  présente  la  rédaction.  Si  elle  pouvait  être 
admise,  il  faudrait  donc  aussi  défendre  aux  pères  de 
donner  de  l'éducation  à  leurs  enfants  :  car  rien  ne 
serait  plus  malheureux  pour  ces  derniers ,  que  de 
s'arracher  aux  habitudes  de  l'opulence  et  aux  goûts 
que  leur  aurait  donnés  leur  éducation ,  pour  se  li- 
vrer à  destravaux  pénibles  ou  mécaniques  auxquels 
ils  ne  seraient  pas  accoutumés.  Pourquoi ,  si  le  père 
était  quitte  envers  eux  lorsqu'il  les  a  élevés ,  ne  les 
priverait-on  pas  aussi  de  sa  succession  ?  Les  ali- 
ments ne  se  mesurent  pas  seulement  sur  les  besoins 
physiques,  mais  encore  sur  les  habitudes  :  ils  doi- 
vent être  proportionnés  à  la  fortune  du  père  qui 
les  doit ,  et  à  l'éducation  de  l'enfant  qui  en  a  besoin. 

Tronchet  dit  que  l'obligation  imposée  au  père  de 
fournir  des  aliments  à  son  fils  est  absolue;  mais 
que  la  loi  doit  se  borner  à  en  consacrer  le  précepte, 
et  laisser  le  juge  l'appliquer  suivant  les  circonstan- 
ces :  la  loi  ne  peut  pas  poser  une  règle  générale  d'ap- 
plication ,  parce  que  l'obligation  des  pères  varie  se- 
lon leur  fortune  et  leur  état.  Le  juge  n'a  pas  besoin 
de  lois  pour  empêcher  un  père  opulent  de  chasser 
son  fils  lorsque  son  éducation  est  achevée.  Les  ju- 
ges doivent  encore  avoir  égard  à  la  position  du  père. 
Il  est  possible,  par  exemple ,  qu'un  père  ait  un  grand 
nombre  d'enfants,  et  ait  beaucoup  dépensé  pour  leur 
éducation.  Si  Ton  descend  dans  les  classes  les  moins 
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opulentes,  l'obligation  du  père  se  réduit  à  mettre 
ses  enfants  en  état  de  travailler.  Le  juge  saura  faire 
toutes  ces  distinctions. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'à  la  vérité  la  loi  ne 
peut  pas  déterminer  précisément  la  quotité  des  ali- 
ments qui  seront  dus  par  le  père;  mais  elle  peut  dé- 
clarer en  général  que  le  père  est  tenu  de  nourrir 
et  d'élever  ses  enfants  mineurs ,  et  de  les  établir 
quand  ils  sont  majeurs,  ou  de  leur  fournir  des  ali- 
ments. Le  fils ,  en  effet ,  a  un  droit  acquis  aux  biens 
du  père  :  l'effet  de  ce  droit  est  suspendu  tant  que 
le  père  vit  ;  mais  alors  même  il  se  réalise  dans  la  me- 
sure des  besoins  du  fils.  Gepeddant,  si  la  loi  déclare 
qu'il  n'est  point  dû  d'aliments  au  fils  majeur,  elle 
met  les  tribunaux  dans  l'impossibilité  d'en  adjuger. 

Béai  demande  ce  que  deviendra  le  respect  filial, 
si  le  père  et  le  fils  sont  obligés  de  vivre  ensemble, 
après  que  ce  dernier  aura  été  installé  dans  la  maison 
paternelle  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Cretet  dit  que  la  discussion  seule  a  fait  apercevoir 
dans  l'article  une  limitation  que  ne  présente  point 
sa  rédaction.  Il  y  a  peut-être  du  danger  à  ce  que  la 
loi  établisse  formellement  l'obligation  du  père  pour 
tous  les  cas  :  mais  il  suffît  qu'elle  ne  porte  point  de 
limitation  ;  alors  ces  sortes  de  questions  demeurent 
abandonnées  à  la  prudence  du  juge. 

Tronchet  propose  de  dire  que  «  le  père  est  tenu 
«  de  nourrir  ses  enfants  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
«  dans  le  besoin  et  que  ses  facultés  le  lui  permet- 
«  tent.  » 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

BerUer  observe,  sur  la  seconde  partie  de  l'arti- 
cle relative  aux  aliments  dus  par  les  enfants  à  leurs 
alliés  dans  la  ligne  ascendante ,  que  cette  disposition 
est  inutile,  parce  que  le  père  a  naturellement  action 
contre  sa  fille  pour  en  obtenir  des  aliments,  même 
lorsqu'elle  est  mariée,  et  que  cette  action  est  alors 
dirigée  contre  le  gendre  comme  chef  de  la  société 
conjugale  ;  que  cette  suppression  fera  disparaître  les 
difficultés  naissant  du  sens  équivoque  que  plusieurs 
orateurs  ont  justement  reproché  à  cet  article. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  doit  être 
rédigé  dans  ce  sens  :  1°  qu'une  marâtre  ne  puisse  ve- 
nir demander  des  aliments  à  son  beau-fils;  2°  que  le 
beau-père  ne  puisse  demander  des  aliments  à  son 
gendre  que  pendant  la  vie  de  la  femme  de  ce  dernier, 
et  celle  des  enfants  nés  de  leur  mariage  :  car  si  la 
femme  et  les  enfants  sont  décédés;  le  gendre  devient 
étranger  à  son  beau-père ,  surtout  lorsque  ce  gendre 
s'est  remarié. 

La  deuxième  partie  de  l'article  est  retranchée, 
et  la  proposition  du  consul  Cambacérès  adoptée. 
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ARTICLE  208. 


Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit 

ARTICLE  209. 

Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments 
est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  paisse  plus  en 
donner,  ou  que  l'antre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en 
partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

Discussion  du  conseil  d'État, 
1™  Rédaction.  (Séance  da  5  vendém.  an  X.) 

Nota.  La  rédaction  est  la  même  que  celle  du  code. 

Boulay  dit  que  l'article  IV  (209)  paraît  inutile, 
puisque  les  articles  I  et  II  (206  et  207)  n'admettent 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  que  lorsqu'il  y  a 
besoin  d'un  côté ,  et  faculté  de  l'autre. 

Real  dit  que  l'article  est  nécessaire  pour  détruire 
le  jugement  par  lequel  les  aliments  ont  été  accordés. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  210. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle 
ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra, 
en  connaissance  de  cause ,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel 
eue  devra  des  aliments. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
iM  Rédaction.  (Séance  da  6  vendém.  an  X.) 

Y  (210).  «  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension  ali- 
«  mentaire,  reçoit  dans  sa  demeure ,  nourrit  eten- 
«  tretient  celui  auquel  il  doit  des  aliments,  pourvu 
«  que  son  revenu  et  son  travail  suffisent  pour  four- 
«  nir  de  semblables  secours.  » 

Le  Premier  Consulàït  qu'il  conviendrait  d'aban- 
donner à  la  prudence  du  juge  tout  ce  que  cet  article 
érige  en  dispositions  formelles. 

Béai  observe  que  cet  article  est  encore  un  de 
ceux  qui  ne  font  qu'ériger  eu  loi  la  jurisprudence 
actuelle. 

Emmery  dit  que  la  faculté  de  recevoir  en  sa  de- 
meure, de  nourrir  et  d'entretenir  celui  auquel  les 
aliments  sont  dus ,  n'était  admise  que  dans  le  cas  où 
celui  qui  les  devait  ne  pouvait  fournir  une  pension 
alimentaire.  Cette  jurisprudence  avait  pour  objet 
d'empêcher  que  le  père,  à  qui  seul  alors  les  aliments 
étaient  dus ,  ne  les  reçût  d'une  manière  trop  péni- 
ble :  mais  aujourd'hui  que  l'obligation  de  fournir 
des  aliments  est  étendue  au  père ,  il  faut  qu'il  puisse 
offrir  à  son  fils  de  le  recevoir  dans  sa  demeure  et  à 
sa  table;  autrement,  et  si  le  père  devait  à  son  fils  des 
secours  pécuniaires,  celui-ci  les  dissiperait  à  mesure 
qu'ils  lui  seraient  payés,  et  reviendrait  sans  cesse 
faire  valoir  ses  besoins. 
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Tronchet  dit  qu'il  sent  toute  la  justesse  de  cette 
réflexion.  11  propose  en  conséquence  de  donner,  par 
l'article  Ier  (206),  l'alternative  au  père,  et  de  laisser 
l'article  V  (210)  dans  sa  généralité. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  de  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXJ  (210).  «  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension 
<  alimentaire,  reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et 
«  entretient  celui  auquel  il  doit  des  aliments ,  pourvu 
«  que  son  revenu  et  son  travail  suffisent  pour  four- 
«  nir  de  semblables  secours.  » 

LXII  (21 1).  «  Le  père  ou  la  mère  ne  pourra ,  dans 
«  aucun  cas ,  être  contraint  de  payer  la  pension  ali- 
«  mentaire,  lorsqu'il  offrira  de  recevoir,  nourrir  et 
«  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra 
«  des  aliments.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  propose  de  supprimer  ces  deux  articles,  com- 
me étant  purement  réglementaires ,  et  statuant  sur 
des  points  dont  la  décision ,  subordonnée  à  des  cir- 
constances infiniment  variées ,  doit  être  abandonnée 
à  la  prudence  des  tribunaux. 

ARTICLE  211. 

Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère 
qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  de- 
meure l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments ,  devra  dans  ce 
cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  VI. 
Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux, 

ARTICLE  212. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours, 
assistance. 

ARTICLE  213. 


Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

article  214. 

La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  état 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!"  Rédaction.  (Séance  du  5  vendém.  an  X.) 

L'article  n  (214)  est  soumis  a  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le  mari, 
«  et  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos  de 
«  résider;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de 
«  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  be- 
«  soins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

«  Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  Républi- 
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«  que,  il  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à  le  sui- 
«  vre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  serait  chargé  par 
«  le  gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger  exi- 
«  géant  résidence.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée. 

Real  observe  sur  la  seconde  que  le  projet  de  code 
civil  portait,  le  sol  continental  ou  colonial  de  la 
République.  Les  tribunaux  ont  demandé  la  suppres- 
sion de  ces  mots ,  et  la  section  l'a  adoptée. 

Regnaud  dit  qu'un  Français  peut  être  appelé  dans 
les  colonies  par  ses  affaires  ;  qu'alors  il  doit  lui  être 
permis  de  forcer  sa  femme  à  le  suivre,  parce  qu'il 
peut  voir  des  inconvénients  à  la  laisser  éloignée  de  lui . 

Le  Premier  Consul  pense  que  l'obligation  où  est 
la  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  absolue. 

Emmery  dit  que  cependant  cette  obligation  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  suivre  le  mari  dans  l'étranger. 

Regnaud  dit  que  sans  doute  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  faire  de  sa  femme  une  étrangère  ;  mais  que 
cependant  il  ne  doit  pas  être  forcé  de  s'en  séparer 
lorsque  ses  affaires  le  conduisent  hors  du  terri- 
toire français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'obligation  de  la  fem- 
me ne  doit  recevoir  aucune  modification ,  et  que  la 
femme  est  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige. 

Real  demande  comment  on  y  forcera  la  femme  lors- 
qu'elle ne  voudra  pas  y  consentir. 

Regnaud  répond  que  le  mari  lui  fera  une  somma- 
tion de  le  suivre ,  ainsi  que  l'usage  l'a  consacré ,  et 
que ,  si  elle  persiste  à  s'y  refuser,  elle  sera  réputée 
l'avoir  abandonné. 

Real  répond  qu'il  faudra  cependant  un  jugement; 
il  demande  comment  on  parviendra  à  l'exécuter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mari  cessera  de  don- 
ner des  aliments  à  sa  femme. 

Tronchet  observe  que  cette  discussion  est  une  an- 
ticipation sur  la  matière  du  divorce.  Les  tribunaux 
ont  remarqué  que  l'abandon  appliqué  au  divorce 
serait  le  rétablissement  de  la  cause  d'incompatibi- 
lité d'humeur. 

Boulay  dit  qae  toutes  ces  difficultés  doivent  être 
abandonnées  aux  moeurs  ou  aux  circonstances. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  retranchée. 

ARTICLE  215. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quand  même  die  serait  marchande  publique, 
ou  non  oommune,  ou  séparée  de  biens. 

ARTICLE  316. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 


(21S-217.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 


Discussion  du  conseil  d'État 
in  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  X.) 

m  (215).  «  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
«  sans  l'assistance  de  son  mari ,  quand  bien  même 
«  elle  serait  marchande  publique ,  ou  non  commune , 
«  ou  séparée  de  biens.  » 

«  (216).  L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
«  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
«  nelle  ou  de  police.  » 

Boulay  demande  qu'on  substitue  le  mot  autori- 
sation au  mot  assistance,  lequel  a  un  autre  sens  dans 
l'article  Ier  (212). 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

ABTICLB  217. 

La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux ,  sans  le  concours  du  mari  dans  rade , 
ou  son  consentement  par  écrit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  5  rendém.  an  X.) 

IV  (217).  «  La  femme ,  même  non  commune  ou 

«  séparée  de  biens ,  ne  peut  donner,  aliéner,  accepter 

«  une  succession  ou  une  donation ,  ni  hypothéquer, 

*  «  sans  le  consentement  par  écrit  ou  le  concours  du 

«  mari  dans  l'acte. 

«  Le  consentement  du  mari ,  quoique  postérieur  à 
«  l'acte,  suffit  pour  le  valider.  »„ 

Maleville  rappelle  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  femme  avait  des  biens  parapnernaux  dont  elle 
disposait  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Portails  dit  que  c'était  un  abus  qui  donnait  au 
mari  la  facilité  de  dissiper  les  biens  de  son  épouse  : 
là  le  mari  n'était  pas  retenu  par  la  nécessité  de  donner 
une  autorisation  publique. 

Maleville  répond  qu'en  pays  coutumier  le  mari 
peut  aussi  dissiper  les  biens  de  sa  femme ,  puisqu'ils 
deviennent  aliénables  avec  son  consentement;  que 
du  moins ,  en  pays  de  droit  écrit,  le  mari  ne  peut  tou- 
cher à  la  dot. 

Cretet  observe  que  le  mari  est  retenu,  en  pays 
coutumier,  par  l'obligation  de  répondre  des  aliéna- 
tions qu'il  autorise. 

Tronchet  dit  que  le  droit  écrit  se  contredit  lui- 
même  lorsqu'il  établit  d'un  côté  cette  maxime, 
Interest  reipublicœ  muUeres  indotatas  non  reUn- 
quere  ;  et  que  de  l'autre  il  permet  aux  femmes  de 
disposer  de  tous  leurs  biens,  pourvu  qu'elles  leur  don- 
nent le  caractère  de  biens  parapnernaux.  Il  faut  que 
le  mari  puisse  veiller  à  la  conservation  des  biens  de 
son  épouse. 

Maleville  dit  que,  pour  ménager  une  ressource 
assurée  pour  la  subsistance  de  la  femme  et  des  en- 
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DU  MARIAGE 

fiants ,  il  faudrait  déclarer  une  quote  des  biens  de 
celle-ci  inaliénable ,  et  que  tel  était  aussi  l'objet  de  la 
loi  romaine. 

Portalis  dit  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  époux-la 
liberté  de  régler,  comme  ils  le  jugent  convenable , 
les  conditions  de  leur  mariage. 

Tronchet  dit  que  le  projet  de  code  civil  a  été  ré- 
digé dans  cet  esprit  :  les  époux  sont  entièrement  libres 
dans  leurs  conventions  matrimoniales,  quoique  le 
projet  règle  les  effets  des  stipulations  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus,  connues;  mais  il  exige,  comme  une 
garantie  contre  les  aliénations  désavantageuses  des 
biens  de  la  femme,  l'autorisation  du  mari. 

Malevitie  observe  que ,  suivant  l'article ,  la  femme 
non  commune  ne  pourrait  aliéner ,  même  ses  meu- 
bles sans  y  être  autorisée. 

Real  répond  qu'elle  a  cette  faculté  lorsqu'elle  est 
non  commune  ou  séparée  de  biens. 

Regnaud  dit  que  pour  l'en  priver  dans  le  fait ,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  lui  ôter  l'usage  et  la  disposi- 
tion de  ses  biens-meubles;  car  aucune  précaution  ne 
l'empêcherait  de  vendre  ses  diamants  et  ses  bijoux, 
fut-elle  même  en  communauté. 

Cretet  demande  si  la  femme  peut  acheter  des  im- 
meubles sans  l'autorisation  du  mari. 

Tronchet  répond  qu'elle  ne  le  peut  pas ,  parce 
qu'elle  aliénerait  un  capital,  ou  qu'elle  s'obligerait. 
Regnaud  dit  qu'il  suffirait  de  lui  défendre  en  gé- 
néral de  s'obliger  sans  autorisation. 

Real  répond  que  la  défense  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles est  une  précaution  suffisante. 

Regnaud  dit  que  néanmoins  la  femme  pourrait 
acheter,  ou  à  un  prix  trop  haut,  ou  des  biens  d'une 
nature  peu  avantageuse;  que,  pour  lui  éviter  ces 
pertes  et  prévenir  un  grand  nombre  d'autres  incon- 
vénients, on  doit  exiger  qu'elle  n'achète  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari. 

Tronchet  dit  qu'une  raison  très- morale  vient  à 
Tappui  de  l'opinion  de  Regnaud,  L'ordonnance  de 
1731  défendait  à  la  femme  d'accepter  une  donation 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  parce  qu'il  est  utile 
que  le  mari  connaisse  les  causes  de  la  donation.  Ce 
motif  doit  faire  étendre  l'incapacité  de  la  femme  au 
cas  où  elle  veut  acquérir;  car,  au  lieu  de  recevoir 
an  immeuble  en  nature,  elle  pourrait  recevoir  l'ar- 
gent nécessaire  pour  l'acheter. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Re- 
gnaud. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXVIII  (217).  «  La  femme,  même  non  commune 
«  ou  séparée  de  biens ,  ne  peut  donner ,  aliéner,  hy- 
«  pothéquer,  acquérir,  sans  le  concours  du  mari  dans 
•  lacté,  ou  son  consentement  par  écrit.  » 


(218—220.)  151 

Observations  du  tribunat. 

La  disposition  de  cet  article  est  approuvée  :  seule- 
ment on  pense  que ,  si  dans  le  détail  des  propositions 
ci-dessus  spécifiées  on  ne  trouvait  pas  exprimée  en 
termes  précis  celle  de  «  s'obliger,  »  il  pourrait  s'élever 
quelque  doute  sur  cette  dernière  prohibition  ;  tandis 
que  l'intention  formelle  de  la  loi  est  d'assujettir  à 
l'autorisation  du  mari  toute  espèce  d'obligation  que 
la  femme  voudra  contracter,  excepté,  comme  il  est 
dit  à  l'article  LXXI  (220) ,  lorsque  la  femme  est  mar- 
chande publique ,  et  pour  ce  qui  concerne  son  négoce . 
Eu  conséquence ,  la  section  adopte  cette  addition ,  et 
propose  de  commencer  l'article  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
«  biens,  ne  peut  s'obliger,  donner,  etc.  » 

On  pense  aussi  que  pour  donner  à  l'application  du 
mot  «  acquérir  »  toute  la  latitude  qu'il  doit  compor- 
ter, il  convient  de  dire  après  ces  mots,  «  à  titre 
«  gratuit  ou  onéreux.  » 

ARTICLE  218. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment ,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

ARTICLE  219. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte , 
la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  do- 
micile commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisa- 
tion ,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé 
en  la  chambre  du  conseil. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (  Séance  du  5  vendém.  an  X.  ) 

V  (219).  «  Si  le  mari  refuse  son  assistance,  le 
«  juge  peut  autoriser  la  femme  à  l'effet  d'ester  en 
«  jugement. 

«  Si  c'est  à  un  acte  qu'un  mari  refuse  son  autori- 
«  sation  et  son  adhésion ,  la  femme  a  la  faculté  de 
«  le  faire  directement  citer  devant  le  tribunal  de 
«  première  instanc&de  l'arrondissement  du  domi- 
«  cile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son 
«  autorisation ,  après  avoir  entendu  le  mari,  ou  lui 
«  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  » 

Defermon  dit  que  le  mari  ne  peut  pas  être  sup- 
pléé par  le  juge,  puisqu'il  s'oblige  personnellement 
par  l'autorisation  qu'il  donne  à  sa  femme. 

Tronchet  répond  qu'il  ne  s'oblige  point  envers 
les  tiers,  que  seulement  il  contracte  envers  sa  femme 
l'obligation  de  surveiller  l'emploi. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  220. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerna 
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son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il 
y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne 
lait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  mais  seulement  quand  elle  lait  un  commerce  séparé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  6  vendém.  an  X.) 

Cretet  demande  si  la  femme  marchande  publi- 
que ,  et  qui  n'est  point  commune  en  biens ,  soumet 
son  mari  à  la  contrainte  par  corps  par  les  engage- 
ments qu'elle  contracte. 

Tronchet  répond  que  l'acte  emportant  contrainte 
par  corps  n'y  soumet  que  la  personne  qui  l'a  signé. 

Boulay  dit  que  cette  question  n'appartient  pas  à 
la  matière  qu'on  discute. 

Béai  dit  que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  demande 
«  Si  la  marchande  publique  qui  oblige  son  mari , 
«  quand  il  y  a  communauté  entre  eux ,  le  rend  aussi 
«  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  obligations 
a  qu'elle  a  contractées  dans  son  commerce.  » 

Tronchet  dit  que  la  communauté  est  affectée  dans 
tous  les  cas  pour  les  dettes  que  contracte  la  femme 
marchande  publique. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  221. 

Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  femme ,  même  majeure, 
ne  peut ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ester  en  jugement, 
ni  contracter,  qu'après  s'être  lait  autoriser  par  le  juge ,  qui 
peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribitnat. 

On  réclame  contre  cet  article,  en  ce  qu'il  suppose 
que  le  condamné  à  une  peine  infamante,  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  civils  ;  tandis  que  le  code  pé- 
nal de  1791 ,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  sur 
cette  partie  de  la  législation,  ne  prive  de  l'exercice 
des  droits  civils  que  le  condamné  à  une  peine  afllic- 
tive.  Ce  qui  est  commun  à  l'un  et  à  l'autre,  est  la 
perte  de  la  qualité  de  citoyen.  Telle  est  la  disposi- 
tion des  articles  I  et  II  du  titre  IV  de  la  première 
partie  du  code  pénal. 

D'après  ce  motif,  on  propose  de  supprimer  les  mots 
«  ou  infamante.  » 

ARTICLE  222. 

Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut ,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  la  femme ,  soit  ponr  ester 
eu  jugement,  soit  pour  contracter. 


(221-324.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 


Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  X.) 

VÎII  (222).  «  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de 
«  démence,  ou  s'il  est  absent,  le  juge  peut,  encon- 
«  naissance  de  cause,  autoriser  la  femme ,  soit  pour 
«  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  section  veut 
parler  d'un  mari  seulement  absent  du  lieu  où  se 
trouve  la  femme ,  ou  si  elle  parle  du  mari  déclaré 
absent. 

Berlier  dit  que  la  femme  serait  trop  longtemps 
dans  l'impuissance  d'agir,  si  elle  ne  pouvait  obtenir 
l'autorisation  du  juge  avant  que  son  mari  eût  été  dé- 
claré absent  ;  qu'au  surplus  le  tribunal  ne  donne 
l'autorisation  qu'en  connaissance  de  cause. 

Tronchet  dit  que  cette  dernière  raison  dissipe  toute 
crainte ,  et  permet  de  donner  plus  de  latitude  à  la 
disposition.  Autrefois  on  accordait  l'autorisation 
sur  simple  requête  :  les  lieutenants  civils  d'Argouges 
et  Angran  ont  voulu  qu'elle  ne  le  fût  qu'en  connais- 
sance de  cause  ;  ce  qui  sauve  tous  les  inconvénients , 
et  permet  de  laisser  subsister  un  usage  nécessaire; 
car  il  est  possible  que ,  quoiqu'un  mari  ne  soit  pas 
éloigné,  il  y  ait  cependant  tellement  urgence,  que 
la  femme  n'ait  pas  le  temps  de  prendre  son  autori- 
sation. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  223. 

Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  X.) 

IX  (223).  «  Toute  autorisation  générale,  même 
«  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que 
«  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme ,  et 
«  non  quant  à  l'aliénation  desdits  biens.  » 

MaleviUe  dit  qu'on  a  mis  en  question  si  une  auto- 
risation générale  donne  à  la  femme  le  droit  d'ester 
en  jugement. 

Tronchet  et  Boulay  répondent  que  ses  effets  ne 
vont  pas  jusque-là ,  et  sont  bornés  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme. 

MaleviUe  dit  que ,  pour  généraliser  la  disposition, 
il  faudrait  donc  retrancher  ce  dernier  membre 
de  l'article  :  et  non  quant  à  V aliénation  desdits 
biens. 

L'article  est  adopté  avec  cette  suppression. 

ARTICLE  224. 

Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 
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ARTICLE  225. 


La  nullité  fondée  bot  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héri- 
tiers. 

ARTICLE  226. 

La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
CHAPITRE  VIL 
De  la  dissolution  du  mariage. 

ARTICLE  227. 

Le  mariage  se  dissout, 
1°  Par  la  mort  de  Fondes  époux; 
2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 
3°  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

ln  Rédaction.  (Séance  du  14  vendém.  an  X.) 

(227).  «  Le  mariage  se  dissout, 

«  1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époux; 

<  2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

«  3°  Par  la  condamnation  contradictoire ,  ou  de- 
«  venue  définitive,  de  l'un  des  époux,  à  une  peine 
«  emportant  mort  civile.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  qu'on  dise,  et 
devenue  définitive,  si  toutefois  Ton  entend  conser- 
ver le  mot  contradictoire. 

Tronchet  dit  que  la  contumace  devenant  définitive 
après  un  temps,  on  peut  retrancher  le  mot  contra- 
dictoire, et  dire,  «  par  une  condamnation  dévenue 
«  définitive.  »  Cette  rédaction  embrasse  les  deux  cas. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  demande  la  suppression  de  la  dernière 
partie  de  l'article.  Elle  persiste  à  penser  que  la  mort 
civile  doit  être  seulement  une  cause  de  divorce.  Elle 
se  réfère  aux  motifs  exprimés  à  cet  égard  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  pri- 
vation des  droits  civils,  et  n'ajoutera  rien  aux  déve- 
loppements consignés  dans  le  procès-verbal  relatif 
à  ce  projet. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  seconds  mariages. 

ARTICLE  '228. 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'a- 
près dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  U  vendém.  an  X.) 

1(228).  «  Lafemmenepeutcontracter  un  nouveau 
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«  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
«  solution  du  mariage  précédent;  le  mari  ne  peut 
«  non  plus  contracter  un  second  mariage  qu'après 
«  trois  mois  depuis  cette  dissolution.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  section  à  étendre  la  dis- 
position au  mari? 

Boulay  répond  que  la  décence  paraît  l'exiger. 

Le  Premier  Consul  pense  que  le  terme  de  dix 
mois  n'est  pas  assez  long  pour  la  femme. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que ,  dans  nos 
mœurs ,  ce  terme  est  d'une  année ,  qu'on  appelle  l'an 
de  deuil. 

Le  consul  Cambacérès  revient  sur  la  disposition 
relative  au  mari.  U  observe  que,  plus  on  y  réfléchit, 
et  moins  on  en  sent  la  nécessité.  L'un  des  préopi- 
nants allègue  des  considérations  de  décence;  mais 
des  motifs  de  cette  nature  doivent-ils  prévaloir  sur 
l'urgence  des  conjonctures?  D'ailleurs,  dans  des 
temps  où  le  sentiment  délicat  des  convenances  était 
la  règle  des  actions ,  n'était-il  pas  commun  de  voir  un 
veuf  se  remarier  quarante  jours  après  la  mort  de 
sa  femme?  il  ne  faut  pas  que  le  code  nouveau  mul- 
tiplie les  entraves  sans  aucun  profit  pour  la  morale 
publique. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  la  défense  faiteàla  femme 
a  pour  objet  de  prévenir  la  confusion  de  part;  que 
la  même  raison  ne  subsiste  pas  pour  le  mari  ;  et  que 
le  terme  proposé  serait  trop  long  pour  les  cultiva- 
teurs ,  pour  les  artisans,  enfin  pour  une  foule  d'in- 
dividus de  la  classe  du  peuple,  à  qui  le  secours  d'une 
femme  est  nécessaire  par  rapport  à  la  conduite  de  leur 
ménage. 

Le  Premier  Consul  di  t  que  l'inconvénient  de  la  con- 
fusion de  part  n'a  pas  fait  impression  sur  les  anciens, 
puisque  l'exemple  d'Auguste  prouve  qu'ils  épousaient 
des  femmes  enceintes.  Quant  au  mari ,  il  faut  ou  n'en 
pas  parler,  et  s'abandonner  aux  mœurs  et  aux  usages, 
ou  lui  interdire  le  mariage  pendant  un  terme  plus 
long  :  il  serait  inconvenant  que  le  code  civil  se  mon- 
trât, sur  ce  point,  plus  indulgent  que  l'usage. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dis- 
position relative  au  mari. 

II.  «  Les  seconds  et  subséquents  mariages  ont  les 
«  mêmes  effets  que  le  premier. 

«  Ils  donnent  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes 
«  droits  ;  il  en  naît  les  mêmes  obligations  réciproques 
«  entre  le  mari  et  la  femme ,  le  père  et  la  mère  et  les 
«  enfants.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  s'il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'article  ne  semble  préjuger  les  ques- 
tions relatives  aux  dispositions  entre  maris  et 
femmes? 
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(229-233)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 


lYonchet  répond  que  la  faculté  de  disposer  n'est 
pas  un  effet  du  mariage ,  mais  un  bénéfice  de  la  loi. 

Dejemum  observe  que  l'article  est  inutile,  puis- 
que les  effets  du  mariage ,  tels  qu'ils  sont  réglés  ail- 
leurs, sont  communs  à  toute  espèce  de  mariage. 

L'article  est  supprimé. 


TITRE  VI. 

Du  divorce. 

(Décrété  le  30  ventôse  an  XI,  promulgué  le.  10  germinal  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 

è 
Des  causes  du  divorce. 

ARTICLE  229. 

Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  sa  femme. 

article  230. 

La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'a- 
dultère de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

article  231. 

Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  di- 
vorce pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre. 

article  232. 

La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

article  233. 

Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  ex- 
primé de  la  manière  prescrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffi- 
samment que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et 
qu'il  existe,  par  rapport  à  eux ,  une  cause  péremptoire  de 
divorce. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  u  vendém.  an.  X.) 
PortaUs  présente  le  titre  du  divorce. 
Le  chapitre  Ier  intitulées  causes  du  divorce,  est 
soumis  à  la  discussion;  il  est  ainsi  conçu  : 

I.  «  Le  divorce  ne  pourra  être  prononcé  que  pour 
«  les  causes  déterminées  par  la  loi.  » 

II.  «  Ces  causes  sont ,  les  sévices  ou  mauvais  traite- 
«  ments  ;  la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  qui 
«  rend  à  l'autre  la  vie  commune  insupportable  ;  ladif- 
«  famation  publique;  l'abandon  du  mari  par  la  fem- 
«  me ,  ou  de  la  femme  par  le  mari  ;  l'adultère  de  la 
«  femmeaccompagné  de  scandale  public,  ou  prouvé 
«  par  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari  qui  tient 
«  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  » 

PortaUs  dit  que  les  tribunaux  se  sont  partagé  sur 
le  divorce  :  les  uns  le  repoussent  absolument,  d'au- 
tres le  modifient,  deuxradmettentdanssaplusgrande 


étendue ,  et  même  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
meur. 

De  là  trois  questions  préliminaires  : 

Faut-il  admettre  le  divorce? 

Faut-il  l'admettre  seulement  pour  causes  détermi- 
nées, ou  même  pour  incompatibilité  d'humeur? 

Faut-il  admettre  avec  le  divorce  la  séparation  de 
corps? 

Des  tribunaux  ont  dit  :  Dans  la  religion  catholique, 
le  mariage  est  un  sacrement;  il  est  indissoluble  :  le 
législateur  peut-il  admettre  le  divorce  sans  blesser 
la  liberté  des  cultes  ?  S'il  en  a  le  droit,  est-il  prudent 
d'en  user?  Il  faut  examiner  ces  deux  questions. 

Et  d'abord ,  le  législateur  peut-il  autoriser  le  di- 
vorce? 

La  religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale ,  elle 
le  bénit  par  un  sacrement. 

La  morale  de  la  religion  proscrit  le  divorce  et  la 
polygamie;  mais  la  loi  civile  n'est  pas  obligée  de  se 
plier  à  tous  les  préceptes  de  la  morale  religieuse  : 
s'il  enétait  autrement,  les  lois  ecclésiastiques  devien- 
draient les  seules  lois  de  l'État,  parce  qu'il  n'est  rien 
que  la  morale  ne  règle  par  ses  préceptes. 

Quant  au  rite ,  qui  bénit  l'union  des  époux ,  il  sup- 
pose le  mariage ,  et  ne  le  forme  pas.  On  ne  peut  donc 
dire  que  le  mariage  appartient  en  entier  à  la  religion  : 
il  existait  avant  elle;  et  on  ne  l'a  fait  intervenir 
que  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  un  des 
engagements  les  plus  importants  de  la  vie.  Aussi  le 
mariage  a-t-il  toujours  été  une  des  matières  du  droit 
civil;  toujours  la  loi  civile  en  a  déterminé  les  empê- 
chements dirimants,  et  les  cas  ou  il  est  dissous.  Cest 
pour  cette  raison  que  quand  les  premiers  chrétiens 
trouvaient  dans  la  loi  civile  quelque  disposition  qui 
leur  semblait  blesser  leurs  principes ,  ils  ne  la  réfor- 
maient pas  eux-mêmes  par  un  règlement  ecclésias- 
tique ;  ils  s'adressaient  aux  empereurs,  et  sollicitaient 
la  modification  de  la  loi ,  de  la  seule  puissance  qu'ils 
reconnussent  avoir  le  droit  de  régler  la  matière  du 
mariage. 

Il  y  a  plus  ;  le  principe  de  l'indissolubilité  du  ma- 
riage a  été  controversé  dans  l'Église  même  :  saint  Épi- 
pbane  et  saint  Ambroise  ont  cru  que  le  divorce  pou* 
vait  avoir  lieu  pour  cause  d'adultère  ;  saint  Augustin 
est  le  premier  qui  ait  fait  adopter  l'indissolubilité  ab- 
solue; et  néanmoins  l'Église  grecque  a  conservé  le 
principe  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Épiphane. 
Dans  les  articles  proposés  au  treizième  siècle  pour 
la  réunion  de  l'Église  grecque  avec  l'Église  romaine, 
on  ne  parla  point  du  divorce ,  dans  la  crainte  de  met- 
tre obstacle  à  cette  réunion.  Depuis,  le  concile  de 
Trente  donna  un  semblable  exemple  de  condescen- 
dance :  il  avait  d'abord  préparé  un  décret  pour  ana- 
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DU  DIVORCE.  (M9-233.) 


thématiser  l'opinion  contraire  à  rindissolubilité  ab- 
solue du  mariage;  les  ambassadeurs  de  Venise  re- 
présentèrent que  ce  décret  blesserait  les  Grecs,  ha- 
bitants des  îles  soumises  à  la  domination  de  leur  ré- 
publique :  le  concile  changea  son  décret ,  et  se  borna 
à  prononcer  anathème  contre  ceux  qui  prétendraient 
que  l'Église  se  trompe,  lorsqu'elle  déclare  le  ma- 
riage indissoluble.  Les  premiers  Pères  se  conten- 
taient d'exhorter  l'épouse  répudiée  à  ne  pas  se  re- 
marier :  cependant  ils  permettaient  aux  époux  de 
dissoudre  leur  mariage  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse; ce  qui  prouve  qu'ils  ne  regardaient  pas  comme 
absolu  le  principe  de  l'indissolubilité. 

Le  divorce  a  été  admis  en  France  par  les  rois  de 
la  première  race  :  il  l'a  été  successivement  dans  tous 
les  pays  policés.  Il  n'a  été  proscrit  que  lorsque  le 
ministre  du  sacrement  est  devenu  aussi  le  ministre 
de  la  puissance  civile  ;  car  il  eût  été  absurde  de  le 
forcer  à  agir  contre  sa  croyance.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  plus  de  confusion;  le  contrat  civil  est  séparé  du 
sacrement.  L'Église  a  toujours  reconnu  cette  dis- 
tinction; et  elle  croit  tellement  que  le  mariage  sub- 
siste et  est  valable  sans  que  le  sacrement  soit  inter- 
venu, qu'elle  reconnaît  les  mariages  des  hérétiques 
et  des  infidèles,  et  ne  les  oblige  pas  à  les  réhabiliter 
lorsqu'ils  se  convertissent  à  la  foi. 

Le  contrat  de  mariage ,  les  causes  qui  le  forment , 
les  causes  qui  le  dissolvent ,  sont  donc  exclusivement 
du  domaine  de  la  loi  civile  :  ainsi  le  législateur  peut 
autoriser  le  divorce. 
Examinons  maintenant  s'il  doit  l'autoriser. 
On  a  dit  :  La  loi  civile  ne  peut  permettre  le  di- 
vorce ,  sans  être  en  discordance  avec  la  loi  religieuse , 
qui  le  défend. 

Le  besoin  de  la  langue  a  seul  fait  admettre  cette 
expression  ^permettre,  autoriser  le  divorce.  A  par- 
ler exactement ,  la  loi  civile  ne  le  permet,  ni  ne  l'au- 
torise; elle  se  borne  à  en  prévenir  l'abus.  En  effet , 
s'il  n'y  avait  pas  de  loi,  la  volonté  de  chacun  serait 
la  seule  règle  dans  cette  matière;  chacun  userait  à 
son  gré  de  la  liberté  naturelle  :  mais  l'ordre  public 
pourrait  être  blessé  par  cette  liberté  indéfinie  ;  et  c'est 
pour  empêcher  ces  désordres  que  la  loi  intervient. 
Elle  ne  donne  pas  une  liberté  que  tous  tiennent  de 
la  nature  ;  elle  ne  parle  que  pour  la  restreindre  et  la 
circonscrire  dans  des  limites  qui  ne  pourraient  être 
franchies  sans  que  la  société  fût  troublée.  La  loi  s'ar- 
rête là ,  et  abandonne  ensuite  à  la  conscience  l'usage 
du  divorce.  Il  n'y  aura  donc  point  de  discordance  en- 
tre les  lois  civiles  et  les  lois  religieuses.  Celles-ci  sont 
la  morale ,  elles  poursuivent  le  désordre  jusqu'au  fond 
des  cœurs  :  la  loi  civile  n'arrête  que  les  désordres 
extérieurs,  lorsqu'ils  troublent  la  tranquillité  publi- 
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que.  La  morale  prend  l'homme  là  où  la  loi  civile  cesse 
de  le  régir  ;  elle  va  donc  plus  loin  que  la  loi  civile; 
elle  condamne  ce  que  la  loi  civile  ne  doit  pas  aperce- 
voir. C'est  ainsi  que  l'ingratitude,  que  l'usurpation, 
sont  des  crimes  aux  yeux  de  la  morale;  tandis  que 
la  loi  civile  ne  donne  qu'en  certaines  occasions  action 
contre  les  ingrats  ;  tandis  qu'elle  maintient  les  usur- 
pations, lorsque  le  laps  de  temps  en  a  masqué  l'in- 
justice. La  loi  civile  dit  ici;  Je  laisse  à  la  conscience 
l'usage  du  divorce  ;  mais  si  l'on  en  abuse  contre  l'or- 
dre ,  je  le  défends. 

Le  législateur  doit  donc  permettre  le  divorce  si  la 
politique  le  veut. 

Pesons  maintenant  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter 
par  la  politique. 

Us  ont  été  mal  exposés  par  la  loi  qui  a  introduit  le 
divorce  en  France.  Ce  n'est  point  la  liberté  constitu- 
tionnelle qui  en  est  la  base  ;  car  elle  ne  donne  point 
de  droits  arbitraires  :  elle  n'existe  au  contraire  que 
lorsque  l'usage  de  la  liberté  individuelle  est  soumis 
à  des  règles  qui  l'empêchent  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic; et  voilà  pourquoi  la  loi  permet  et  défend.  Le 
véritable  motif  qui  oblige  les  lois  civiles  d'admettre 
le  divorce,  c'est  la  liberté  des  cultes.  Il  est  des  cultes 
qui  autorisent  le  divorce  ;  il  en  est  qui  le  prohibent  : 
la  loi  doit  donc  le  permettre,  afin  que  ceux  dont  la 
croyance  l'autorise  puissent  en  user.  Ainsi ,  le  sys- 
tème du  divorce  doit  être  conservé  dans  la  législa- 
tion civile. 

Avant  d'aborder  la  deuxième  question,  PortaUs 
demande  que  le  conseil  se  prononce  sur  le  prin- 
cipe. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  si  le  divorce  sera 
conservé  en  France. 
Le  conseil  adopte  en  principe  qu'il  sera  conservé. 
PortaUs  reprend  et  discute  la  seconde  question , 
qui  consiste  à  savoir  quelle  latitude  on  donnera  à 
l'usage  du  divorce  :  l'autorisera-t-on  seulement  pour 
causes  déterminées ,  ou  même  sur  la  simple  allégation 
d'incompatibilité  d'humeur  ? 

La  section  s'est  divisée  sur  cette  question  :  l'opi- 
nion de  PortaUs  est  que  si  le  divorce  pour  incom- 
patibilité d'humeur  était  admis  dans  la  législation, 
il  n'y  aurait  plus  de  mariage. 

Dans  cette  matière,  il  faut  consulter  les  faits ,  l'ex- 
périence ,  les  motifs  qui  font  ordinairement  agir  les 
hommes. 
D'abord  les  faits. 

Le  divorce  n'est  pas  une  découverte  que  la  philo- 
sophie puisse  réclamer  ;  il  a  commencé  avec  les  na- 
tions sauvages  :  ainsi  la  philosophie  est  ici  désinté- 
ressée, et  peut  examiner  de  sang  froid.  Mais  l'ori- 
gine même  du  divorce  est  un  préjugé  contre  rai  : 
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rarement  l'enfance  des  nations  est  le  temps  de  leur 

innocence. 

Dans  le  principe,  le  divorce  n'était  qu'âne  répu- 
diation de  la  femme  par  le  mari  ;  c'était  l'abus  de  la 
force  contre  la  faiblesse.  On  crut,  dans  la  suite, 
qu'il  était  injuste  de  rendre  si  dure  la  condition  de 
la  femme  ;  et  on  lui  donna  également  le  droit  consi- 
dérable de  répudier  son  mari.  On  se  trompa  peut- 
être.  Hors  de  la  civilisation,  et  en  l'absence  des 
lois  publiques ,  la  loi  de  famille  est  la  seule  gardienne 
de  Tordre  et  des  mœurs.  Au  surplus,  le  contrat  de 
mariage ,  comme  tous  les  autres  contrats ,  ne  pou- 
vait être  rompu  sans  cause  ;  et ,  dans  les  mœurs  sau- 
vages d'alors,  cette  cause  était  presque  toujours  la 
violence.  Après  que  les  mœurs  se  furent  adoucies , 
le  divorce  fut  admis,  même  sans  cause ,  mais  sous 
la  condition  que  le  mari  qui  en  userait  donnerait 
à  la  femme  répudiée  la  moitié  de  ses  biens ,  et  con- 
sacrerait l'autre  moitié  à  la  religion  :  on  doit  à  cette 
condition  de  n'avoir  point  vu  de  divorce  chez  les 
Romains  pendant  l'espace  de  cinq  siècles.  La  cause 
de  leur  retenue  était  dans  leur  loi ,  et  non  dans  leurs 
mœurs;  car,  dans  tous  les  siècles,  les  hommes  se 
sont  dirigés  par  leur  intérêt.  En  effet,  il  est  très-or- 
dinaire de  se  tromper  lorsqu'on  parle  des  mœurs 
des  nations  :  c'est  à  tort  qu'on  suppose  que  Ies,mœurs 
sont  moins  corrompues  dans  un  siècle  que  dans  un 
autre,  chez  un  peuple  que  chez  un  autre;  les  pas- 
sions étant  les  mêmes  chez  tous  les  hommes,  elles 
ont  toujours  les  mêmes  résultats.  La  différence  qu'on 
suppose  entre  les  mœurs  n'est  jamais  qu'entre  les 
manières.  Cependant,  chez  les  Romains ,  l'autorité 
des  exemples  finit  par  ruiner  la  loi  qui  gênait  les  di- 
vorces. Une  autre  cause  encore  contribua  à  les  ren- 
dre plus  fréquents  ;  ce  rut  la  distinction  qu'on  éta- 
blit entre  les  diverses  espèces  de  mariages.  Tant 
qu'on  ne  connut  à  Rome  que  le  mariage  solennel , 
l'union  conjugale  fut  sévèrement  respectée  :  quand 
on  eut  introduit  l'usage  du  mariage  moins  solennel , 
formé  par  la  seule  possession  entre  les  personnes 
qui  vivaient  ensemble,  la  législation  se  relâcha  de 
sa  première  austérité,  et  admit  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  comme  pour  les  causes  les  plus 
graves. 

La  religion  chrétienne  survint,  et  influa  sur  la 
matière.  Justinien ,  pour  se  rapprocher  des  précep- 
tes religieux,  défendit  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  et  ne  le  permit  que  pour  les  causes  les  plus 
importantes.  Depuis,  ses  successeurs  ont  changé 
cette  jurisprudence ,  et  le  droit  a  continué  de  varier. 

Telle  est  l'histoire  de  la  législation  ancienne  du 
divorce. 

Il  importe  maintenant  d'examiner  ce  qu'était  le 
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divorce  pour  cause  non  déterminée,  dans  l'opinion 
des  anciens. 

On  entend  dire  à  quelques  personnes  que  la  sévé- 
rité de  la  loi  qui  rejette  le  divorce  sans  cause  déter- 
minée, avait  corrompu  les  mœurs  et  introduit  la  li- 
cence. Les  anciens  ne  pensaient  pas  ainsi.  Tache, 
Juvénal ,  beaucoup  d'autres ,  ont  cru ,  au  contraire , 
que  la  dépravation  des  mœurs  était  la  cause  la  plus 
ordinaire  de  ces  sortes  de  divorces  ;  et  c'est  à  ce  su- 
jet que  Juvénal  dit,  d'une  femme  qui  avait  l'ha- 
bitude d'en  user,  qu'elle  pouvait  compter  le  nombre 
de  ses  années  par  le  nombre  de  ses  maris.  Aussi, 
quand  on  voulut  rétablir  les  mœurs  par  l'austérité 
des  lois ,  on  mit  des  entraves  au  divorce;  et  (chose 
étonnante!)  l'Évangile,  qui  interdit  le  divorce,  a 
été  suivi  en  ce  point  par  tous  les  législateurs.  Ceci 
est  peut-être  la  preuve  la  plus  forte  que  les  mœurs 
corrompues  ne  repoussent  pas  toujours  les  lois  sé- 
vères. Tous  les  hommes  aiment  naturellement  la  mo- 
rale, quoique  peu  la  pratiquent;  et  les  lois  morales 
ont  du  moins  l'avantage  de  restreindre  les  vices  ; 
elles  leur  impriment  une  flétrissure  d'opinion  qui 
les  rend  moins  actifs ,  en  les  obligeant  à  se  cacher. 

Le  divorce  pouyncompatibilité  d'humeur  est  donc 
jugé  par  l'opinion  non  d'un  public  de  coterie,  mais 
du  public  de  l'histoire ,  du  public  de  la  postérité.  Il 
n'est  pas  un  poète,  pas  un  historien,  qui  ne  blâme 
ceux  qui  usent  du  divorce.  Il  est  même  étonnant  que 
les  philosophes  se  montrent  plus  rigoureux  à  cet 
égard  que  les  théologiens  protestants. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  l'on  doit  ad- 
mettre en  France  ce  divorce  indéterminé  contre  le- 
quel s'élèvent  l'histoire,  l'opinion,  l'expérience. 

Qu'est-ce  que  l'incompatibilité  d'humeur?  Le  tri- 
bunal de  cassation  n'a  pas  émis  d'opinion  sur  ce  su- 
jet; mais  la  majorité  de  la  commission  qu'il  avait  for- 
mée définit  la  cause  d'incompatibilité,  un  motif  de 
divorce  qui  n'a  pas  besoin  de  preuves  :  elle  l'admet, 
et  veut  qu'on  en  prévienne  l'abus  par  des  précautions 
multipliées.  Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  loi  qui  exige 
le  secours  de  tant  de  précautions?  Qu'arrive-t-il? 
les  précautions  tombent  dans  la  suite  des  temps ,  la 
loi  leur  survit,  et  reste.  Est-il  raisonnable  de  pro- 
poser une  loi  qu'il  faut  enchaîner  comme  une  pas- 
sion violente?  Ainsi ,  du  premier  coup  d'œil ,  on  voit 
combien  ce  système  est  extraordinaire.  Cest  avec 
grande  raison  que  le  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  l'a  combattue,  disait  qu'il  est  difficile  de 
concevoir  comment  on  peut  admettre  une  disposi- 
tion qu'on  avoue  entraîner  tant  et  de  si  grands  dan- 
gers. 

Si  l'on  considère  en  soi  la  nature  du  mariage  et  la 
nature  du  divorce ,  on  arrive  encore  au  même  résul- 
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tat.  Examinons  donc  maintenant  ce  que  c'est  que 
le  mariage  et  ce  que  c'est  que  le  divorce. 

Le  mariage ,  dit-on ,  est  un  contrat  :  oui ,  dans  sa 
forme  extérieure,  il  est  de  la  même  nature  que  les  au- 
tres contrats  ;  mais  il  n'est  plus  un  contrat  ordinaire 
quand  on  l'envisage  en  lui-même  dans  son  principe  et 
dans  ses  effets.  Serait-on  libre  de  stipuler  un  terme 
à  la  durée  de  ce  contrat ,  qui  est  essentiellement  per- 
pétuel, puisqu'il  a  pour  objet  de  perpétuer  l'espèce 
humaine?  Le  législateur  rougirait  d'autoriser  ex- 
pressément une  pareille  stipulation;  il  frémirait  si 
elle  lui  était  présentée  :  et  cependant  on  veut  qu'il 
l'admette  implicitement  en  adoptant  cette  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  qui  permet  à  chacun  des 
époux  de  régler,  à  son  gré,  la  durée  du  mariage! 
Cette  liberté  tacite  est  contre  la  nature  du  contrat. 

Le  mariage  a  encore  un  autre  caractère  :  il  ne  sub- 
siste pas  pour  les  époux  seuls  ;  il  subsiste  pour  la  so- 
ciété, pour  les  enfants;  il  établit  une  famille.  Faut-il, 
puisqu'il  a  tant  d'importance,  que  les  premières  lé- 
gèretés, que  le  premier  caprice,  soient  capables  de 
le  détruire?  Montaigne  dit,  avec  raison ,  que  le  ma- 
riage est  une  chose  trop  sérieuse  pour  qu'on  doive 
en  sortir  par  une  porte  aussi  enfantine  que  la  légè- 
reté. Mais ,  pour  nous  en  mieux  convaincre ,  suivons 
la  dissolution  du  mariage  dans  ses  effets.  Le  mari 
.  perd  son  autorité  ;  la  femme  passe  dans  les  bras  d'un 
autre;  les  enfants  ne  savent  à  qui  ils  appartiennent. 

Il  faut  une  autorité  dans  la  famille  :  la  préémi- 
nence du  sexe  la  donne  au  mari  ;  s'il  ne  l'exerce  point, 
il  y  a  anarchie;  s'il  l'exerce,  on  demandera  le  di- 
vorce. Cest  ainsi  que  la  cause  d'incompatibilité  ruine 
f  autorité  du  mari ,  même  avant  qu'elle  existe. 

L'intérêt  de  la  femme  ne  repousse  pas  moins  le 
divorce  pour  causes  indéterminées.  Elle  est  entrée 
dans  le  mariage  avec  sa  jeunesse ,  avec  son  honneur  ; 
elle  en  sort  flétrie  et  dégradée  :  la  loi  peut-elle  répa- 
rer ce  malheur?  Si  elle  ne  peut  le  réparer,  et  qu'elle 
l'autorise,  elle  est  sacrilège;  si  elle  ne  peut  rendre, 
après  le  divorce,  la  dignité  d'épouse  et  de  mère,  com- 
ment souffrirait-elle  que  la  femme  fût  réduite  à  une 
position  telle,  qu'elle  dût  ou  demeurer  dans  un  céli- 
bat forcé,  ou  se  réfugier  dans  les  bras  d'un  homme 
qui  n'aurait  pour  elle  que  du  mépris?  Aussi  une  ex- 
périence trop  malheureuse  a-t  elle  éclairé  les  fem- 
mes sur  le  funeste  don  que  leur  avait  fait  la  loi. 

Si  on  se  reporte  maintenant  aux  enfants ,  on  se 
rappellera  ces  lois  anciennes  qui  avaient  établi  des 
peines  pour  les  secondes  noces ,  parce  qu'elles  sup- 
posaient qu'un  père  qui  veut  avoir  d'autres  enfants, 
gui  a  donné  nne  marâtre  aux  fruits  de  sa  première 
union,  n'a  plus  pour  eux  la  même  tendresse  :  l'a- 
mour de  la  nouvelle  épouse  absorbe  celui  desenfants. 
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C'est  ainsi  que  le  divorce  met  en  contradiction,  dans 
l'essence  même  du  cœur  humain,  deux  affections 
qui  lui  sont  également  naturelles. 

S'il  est  des  esprits  que  ces  considérations  ne  per- 
suadent pas,  on  leur  demandera  qu'est-ce  que  le  di- 
vorce? c'est  la  séparation  de  deux  époux.  On  ne  veut 
pas  qu'elle  s'opère  par  consentement  mutuel  ;  et  l'on 
consent  à  la  voir  s'effectuer  pour  cause  d'incompa- 
tibilité! Mais  pour  qui  s'effectuera-t-elle?  pour  l'inté- 
rêt d'un  seul  des  époux.  Montesquieu  a  dit  que  l'in- 
compatibilité d'humeur  est  une  cause  suffisante  de 
divorce;  mais  il  suppose  que  cette  incompatibilité 
existe  des  deux  côtés,  et  qu'elle  détermine  le  con- 
sentement mutuel  des  deux  époux  à  la  dissolution 
du  mariage.  Mais  comment  admettre  le  divorce  par 
le  consentement  d'un  seul,  pour  son  intérêt,  quand 
l'autre  résiste  ?  Vous  voulez  que  la  volonté  d'un  seul 
devienne  la  loi  suprême;  une  volonté  particulière, 
obscure,  sans  motifs,  souvent  dégoûtante.  Que  le 
divorce  s'opère  par  la  volonté  de  l'un  des  époux , 
quand  il  y  a  des  causes  réelles,  on  le  conçoit;  alors 
il  est  un  châtiment  pour  l'autre  :  mais  le  divorce  par 
incompatibilité  d'humeur  serait  pour  l'un  un  bien- 
fait, pour  l'autre  un  malheur. 

Examinons  maintenant  la  cause  d'incompatibilité 
dans  ses  rapports  avec  les  mœurs  de  la  nation. 

On  les  a  défigurées,  ces  mœurs;  on  a  prétendu  que 
la  probité ,  que  la  décence,  ne  s'y  montrent  que  par 
exception.  J'aime ,  je  respecte  trop  ma  nation ,  dit 
Porïalis,  pour  donner  mon  assentiment  à  cette, 
assertion  erronée.  Les  Français  sont  légers,  mais  ils 
ont  des  vertus  :  c'est  dans  les  départements ,  c'est 
dans  les  campagnes ,  qu'il  faut  aller  chercher  les 
mœurs  françaises.  Là ,  le  scandale  du  divorce  a  été 
rejeté  avec  mépris;  là,  on  n'a  point  usé  du  divorce; 
les  tribunaux  l'attestent:  voilà  le  vœu  de  la  nation. 
Cependant  les  Français  sont  légers  :  et  c'est  précisé- 
ment cette  mobilité  que  la  loi  doit  fixer  ;  elle  est  faite 
pour  réformer  les  mœurs,  non  pour  les  pousser  dans 
la  fausse  direction  qu'elles  ont  prise. 

On  dit  que  la  cause  d'incompatibilité  a  l'avantage 
de  masquer  l'adultère ,  l'impuissance ,  en  un  mot 
toutes  ces  causes  qui  ne  peuvent  être  énoncées  sans 
offenser  les  oreilles  chastes.  Quoi  !  on  dit  nos  mœurs 
corrompues,  et  l'on  nous  accorde  tant  de  délica- 
tesse! Il  est  vrai  néanmois  que  les  mœurs  sont  quel- 
quefois moins  épurées  que  le  langage  ;  mais  la  loi 
ne  peut  être  moins  pure  ni  moins  sévère  que  le  lan- 
gage. Cependant  on  s'abuse  si  l'on  croit  que  la  cause 
d'incompatibilité  sera  la  sauvegarde  de  l'honneur; 
une  femme  dira  au  législateur  :  «  Vous  me  déshono- 
«  rez  en  cachant  la  vraie  cause  de  mon  divorce;  vous 
«  donnez  lieu  à  tous  les  soupçons,  tandis  que  mon 
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«  mari ,  qui  me  répudie,  ne  me  quitte  qu'entraîné 
«  par  une  passion  honteuse.  »  Et  quel  inconvénient 
y  a-t-il  que  les  accusations  en  adultère  soient  pu- 
bliques ?  C'est  le  crime  qui  fait  la  honte ,  et  non  l'ac- 
cusation. Que  l'on  rentre  dans  soi ,  et  l'on  verra  que 
la  seule  crainte  dont  on  est  agité,  est  celle  du  ridi- 
cule :  car  il  faut  l'avouer,  dans  l'état  de  nos  mœurs 
on  cherche  plus  à  se  sauver  du  ridicule  que  du  vice 
même.  Mais  pourquoi  donc  la  loi  ne  mettrait-elle  pas 
à  profit  cette  crainte  du  ridicule,  que  nous  portons 
jusqu'à  l'exagération  ?  Elle  peut  retenir  les  époux 
dans  le  devoir;  elle  peut  les  retenir  dans  les  liens  du 
mariage,  par  la  répugnance  qu'elle  leur  donne  à 
proposer  certains  griefs  que  l'on  est  honteux  de  ren- 
dre publics.  Pourquoi  dédaignerions-nous  de  diri- 
ger contre  le  vice  l'arme  du  ridicule ,  si  souvent  di- 
rigée contre  les  vertus? 

Enfin ,  quand  des  époux  sauront  qu'ils  ne  peuvent 
pas  se  délier  légèrement,  ils  seront  plus  attentifs  à 
se  complaire,  plus  exacts  dans  leurs  obligations  mu- 
tuelles, plus  portés  à  se  ménager,  et  à  étouffer  des 
semences  de  divisions  qui  souvent  ne  s'accroissent 
et  n'amènent  une  rupture  que  parce  qu'on  sait  qu'on 
peut  se  séparer.  Que  la  générosité,  qui  caractérise  le 
Français  dans  toutes  les  actions  de  la  vie,  ne  soit 
pas  bannie  de  l'intérieur  des  ménages,  et  qu'elle 
s'exerce  surtout  entre  les  époux  :  alors  la  patience,  le 
pardon,  le  support,  l'indulgence ,  seront  les  appuis 
secourantes  du  mariage ,  et  le  mariage  rentrera  dans 
le  sein  de  la  nature  et  de  la  morale. 

Tronchet  dit  que  cette  question  appartient  plus 
aux  sentiments  qu'aux  raisonnements;  qu'il  en  ap- 
pelle à  tout  homme  honnête  et  moral  :  aucun  ne 
niera  que  la  cause  d'incompatibilité  ne  soit  une  source 
de  dépravation. 

Il  y  a  de  l'inconséquence  dans  le  système  adopté 
par  la  majorité  de  la  commission  du  tribunal  de  cas- 
sation. Elle  veut  que  le  demandeur  en  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur  perde,  indépendamment 
de  ses  avantages  matrimoniaux,  la  moitié  de  ses 
biens. 

Comment  présenter,  avec  cette  condition,  ce  qu'on 
prétend  être  un  remède  offert  à  celui  qu'on  suppose 
opprimé?  comment  punir  celui-ci  en  faveur  du  cou- 
pable? Cependant  cette  précaution  est  la  seule  qui 
puisse  arrêter  le  divorce  pour  cause  d'incompatibi- 
lité. Les  délais  et  toutes  autres  précautions  ne  pro- 
duiraient pas  cet  effet  ;  on  persisterait,  par  amour- 
propre,  dans  une  demande  que  l'on  n'aurait  formée 
que  par  légèreté. 

Au  reste,  l'incompatibilité  d'humeur,  d'après  ceux 
qui  proposent  cette  cause  de  divorce,  ne  serait  ad- 
mise que  lorsqu'elle  irait  jusqu'à  rendre  aux  époux 


la  vie  insupportable.  Or,  il  est  impossible  qu'elle 
arrive  à  ce  degré  sans  se  manifester  par  des  faits 
qui  deviennent  des  causes  déterminées  de  divorce. 
La  cause  d'incompatibilité  d'humeur  est  donc  inu- 
tile. 

Maleville  assure  que  si  le  tribunal  de  cassation, 
dont  il  est  membre,  eût  été  consulté,  il  n'eût  pas 
adopté  l'avis  des  trois  membres  de  sa  commission 
sur  la  cause  d'incompatibilité  ;  que  la  plupart  de  ceux 
qui  le  composent,  s'en  sont  expliqués. 

Tronchet  dit  qu'il  faut ,  dans  cette  matière ,  con- 
sulter aussi  l'opinion  publique;  qu'elle  s'est  expli- 
quée par  les  tribunaux.  Tous,  ou  ont  rejeté  la  cause 
d'incompatibilité ,  ou ,  comme  celui  de  Paris ,  ont 
demandé  qu'elle  fût  prouvée  par  des  faits;  ce  qui 
rentre  dans  le  système  des  causes  déterminées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cependant  le  tribunal 
d'appel  de  Paris  semble  admettre  la  cause  d'incom- 
patibilité. Il  veut  que  deux  individus  qui  ne  peuvent 
vivre  ensemble  soient  séparés  sans  déshonneur, 
pourvu  que  quelques  faits  viennent  à  l'appui  de  l'al- 
légation de  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  ca- 
ractères. 

Tronchet  répond  que  le  tribunal  d'appel  de  Paris, 
en  examinant  cette  expression  du  projet  de  code 
civil ,  rend  la  vie  insupportable,  la  trouve  sans  in- 
convénient, parce  qu'il  est  impossible  que  cette  si- 
tuation ne  paraisse  par  quelques  faits  faciles  à  prou- 
ver :  or,  si  le  tribunal  admet  la  nécessité  d'une 
preuve,  il  rejette  évidemment  la  simple  allégation. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  jugement  qui  pro- 
noncerait le  divorce  serait  déshonorant ,  s'il  était 
fondé  sur  des  faits  prouvés.  Un  homme  honnête  ne 
rend  point  la  vie  insupportable  à  sa  compagne;  mais 
l'incompatibilité  d'humeur  entre  deux  individus  qui 
ne  sont  pas  organisés  de  même,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  leur  moralité. 

Tronchet  objecte  que  la  malignité  se  plairait  à  ré- 
pandre que  le  prétexte  d'incompatibilité  a  été  em- 
ployé pour  cacher  des  causes  plus  honteuses. 

II  observe  qu'au  surplus  il  n'entend  proscrire  que 
la  simple  allégation ,  et  qu'il  admettrait  l'incompa- 
tibilité prouvée. 

Boulay  dit  qu'un  des  motifs  qui  ont  décidé  son 
opinion  contre  la  cause  d'incompatibilité ,  c'est  que 
la  procédure  en  divorce  sera  secrète  dans  tous 
les  cas.  ' 

Le  Premier  Consul  dit  que  peut-être  la  procé- 
dure publique  serait  utile  lorsque  le  divorce  serait 
demandé  pour  une  cause  grave,  parce  que  la  crainte 
du  déshonneur  pourrait  retenir  les  époux  dans  le 
devoir. 

Real  dit  que  lorsqu'un  époux  aura  demandé  le  di- 
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▼orée  pour  cause  d'adultère,  et  qu'il  aura  succombé 
dans  sa  demande,  le  sort  de  sa  femme  sera  af- 
freux, si  elle  est  forcée  de  retourner  avec  lui;  que 
cependant  elle  ne  pourra  se  prévaloir,  pour  deman- 
der le  divorce,  de  la  cause  de  diffamation,  puisque 
la  plaidoirie  aura  été  secrète. 

Portait*  répond  qu'une  telle  accusation  est  diffa- 
matoire et  calomnieuse ,  même  lorsque  la  procé- 
dure a  été  secrète,  et  qu'elle  autorise  la  femme  à 
rompre  avec  un  mari  qui  ne  la  jugeait  pas  digne  d'ê- 
tre son  épouse. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  de  Porta- 
Us  se  réduit  à  ceci  :  Le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  exige  qu'on  admette  le  divorce;  l'intérêt  des 
mœurs  demande  qu'on  le  rende  difficile.  Ainsi ,  dans 
ce  système,  ce  n'est  pas  par  des  vues  politiques  que 
le  divorce  est  admis;  il  ne  le  serait  pas  s'il  n'était 
dans  les  principes  d'aucun  culte.  D'un  autre  côté, 
il  deviendrait  si  difficile  et  si  déshonorant,  qu'il  se- 
rait en  quelque  sorte  exclu. 

Portails  réponàVqu'il  ne  propose  point  d'ôter  le 
divorce  à  un  peuple  qui  en  est  en  possession  depuis 
dix  ans;  qu'il  ne  croit  point  que  toute  demande  en 
divorce  soit  déshonorante;  mais  que,  quand  elle  l'est, 
peu  importe;  qu'au  surplus ,  il  ne  veut  rendre  le  di- 
vorce en  soi  ni  déshonorant  ni  impossible. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  permis  de  se  ma- 
rier à  quinze  et  à  dix-huit  ans,  c'est-à-dire,  avant 
l'âge  où  il  est  permis  de  disposer  de  ses  biens.  Croi  t- 
on  que  cette  exception  faite  en  faveur  du  mariage 
aux  principes  généraux  sur  la  majorité,  doive  faire 
établir  que ,  quoique  l'un  des  époux  ait  reconnu  l'er- 
reur dans  laquelle  il  est  tombé  à  un  âge  aussi  ten- 
dre, il  ne  pourra  néanmoins  la  réparer  sans  se  flé- 
trir ?  Cest  tout  au  plus  ce  qu'on  pourrait  décider  si 
le  mariage  n'était  autorisé  qu'à  vingt  ans  et  à  vingt 
etunans.  On  a  dit  que  le  divorce  pour  incompatibilité 
est  contraire  à  l'intérêt  des  femmes,  des  enfants,  et 
à  l'esprit  de  famille.  Mais  rien  n'est  plus  contraire 
à  l'intérêt  des  époux,  lorsque  leurs  humeurs  sont 
incompatibles,  que  de  les  réduire  à  l'alternative  ou 
de  vivre  ensemble,  ou  de  se  séparer  avec  éclat.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  famille  qu'une  fa- 
mille divisée.  Les  séparationsde  corps  avaient  autre- 
fois, par  rapport  à  la  femme,  au  mari,  aux  enfants, 
à  la  famille ,  à  peu  près  les  mêmes  effets  qu'a  le  di- 
vorce; cependant  elles  étaient  aussi  multipliées  que 
tes  divorces  le  sont  aujourd'hui  :  mais  elles  avaient 
cet  inconvénient,  qu'une  femme  déhontée  conti- 
nuait de  déshonorer  le  nom  de  son  mari,  parce  qu'elle 
le  conservait.  Le  respect  pour  les  cultes  obligera 
d'admettre  la  séparation  de  corps  ;  mais  il  ne  sera 
pas  convenant  de  restreindre  tellement  le  divorce 
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par  les  difficultés  qu'on  y  apporterait,  que  les  époux 
fussent  tous  réduits  à  n'user  que  de  la  séparation. 

L'article  II  du  projet  spécifie  des  causes  pour  les- 
quelles il  admet  le  divorce  :  mais  quel  malheur  ne 
serait-ce  pas  que  de  se  voir  forcé  à  les  exposer,  et  à 
révéler  jusqu'aux  détails  les  plus  minutieux  et  les 
plus  secrets  de  l'intérieur  de  son  ménage!  Le  sys- 
tème mitigé  de  l'incompatibilité  prévient  ,  à  la  vérité, 
ces  inconvénients;  cependant,  comme  il  suppose  des 
faits  et  des  preuves,  il  est  aussi  flétrissant  que  le 
système  des  causes  déterminées. 

D'ailleurs  ces  causes,  quand  elles  seront  réelles, 
opéreront-elles  toujours  le  divorce  ?  La  cause  de  l'a- 
dultère ,  par  exemple,  ne  peut  obtenir  de  succès  que 
par  des  preuves  toujours  très-difficiles ,  souvent  im- 
possibles. Cependant  le  mari  qui  n'aurait  pu  les 
foire,  serait  obligé  de  vivre  avec  une  femme  qu'il 
abhorre,  qu'il  méprise,  et  qui  introduit  dans  sa  fa- 
mille des  enfants  étrangers.  Sa  ressource  serait  de 
recourir  à  la  séparation  de  corps  :  mais  elle  n'empê- 
cherait pas  que  son  nom  ne  continuât  à  être  désho- 
noré. 

Le  Consul  se  résume  en  demandant  si  les  deux 
articles  du  projet  dispenseront  les  personnes  qui 
voudront  user  du  divorce,  de  recourir  à  la  sépara- 
tion de  corps. 

Portails  observe  que  les  causes  du  divorce  étant, 
d'après  le  projet,  celles  qui  feraient  obtenir  la  sé- 
paration, les  difficultés  et  les  facilités  seront  les  mê- 
mes pour  les  deux  modes. 

Il  répond  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites.  Il 
dit  qu'en  autorisant  le  mariage  à  quinze  et  à  dix- 
huit  ans ,  la  loi  exige  aussi  le  consentement  du  père 
ou  de  la  famille;  qu'ainsi  elle  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
le  mineur  d'être  surpris. 

Au  surplus,  il  ne  faut  peut-être  pas  argumenter 
des  règles  des  autres  contrats ,  à  celles  qui  doivent 
régir  le  mariage.  Dans  les  autres  contrats,  la  nature 
reste  muette  :  mais  elle  intervient  dans  le  mariage. 
De  là  les  distinctions  que  font  les  lois  entre  ces  deux 
espèces  de  majorité.  Le  mariage  est  sans  doute  une 
affaire  très-sérieuse;  mais  la  tendresse  des  pères 
doit  rassurer  contre  les  surprises  auxquelles  sont 
exposés  les  enfants  mineurs.  Ces  mineurs  eux-mê- 
mes ont,  à  cet  égard,  une  maturité  que  leur  donne  le 
sentiment,  et  qu'on  peut  prendre  pour  guide  toutes 
les  fois  que  quelque  passion  ne  les  pousse  pas  à  for- 
mer un  mariage  inconvenant  et  mal  assorti. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  n'est  pas 
toujours,  comme  on  le  suppose,  la  conclusion  de 
l'amour.  Une  jeune  personne  consent  à  se  marier, 
pour  se  conformer  à  la  mode,  pour  arriver  à  l'inde. 


Digitized  by 


Google 


100 

peudance  et  à  un  établissement  ;  elle  accepte  un  mari 
d'un  âge  disproportionné,  dont  l'imagination,  les 
goûts  et  les  habitudes  ne  s'accordent  pas  avec  les 
siens.  La  loi  doit  donc  lui  ménager  une  ressource 
pour  le  moment  où  l'illusion  cessant,  elle  reconnaît 
qu'elle  se  trouve  dans  des  liens  mal  assortis,  et 
que  sa  volonté  a  été  séduite. 

Portails  dit  qu'il  y  a  des  inconvénients  des  deux 
côtés.  Cependant ,  ajoute-t-il ,  si  Ton  déshonore  le 
mariage,  les  passions  gagnent  ;  elles  perdent  au  con- 
traire si  le  mariage  est  respecté. 

Au  reste ,  quand  on  veut  juger  un  principe,  quand 
on  veut  juger  une  loi ,  il  ne  faut  pas  uniquement 
s'occuper  des  inconvénients  qu'elle  ne  peut  empê- 
cher, et  qui  sont  toujours  sensibles;  il  faut  voir 
encore  ceux  qu'elle  prévient  et  qu'elle  étouffe.  Car  si 
on  ne  voyait  que  les  inconvénients  qu'une  loi  ne  peut 
empêcher,  il  y  aurait  des  raisons  de  proscrire  la 
morale  même.  Pour  ne  pas  tomber  dans  l'erreur,  il 
faut  tout  balancer.  Le  contrat  de  mariage  doit  au 
moinsavoirautantdesoliditéque  les  autres  contrats. 
Tout  père  de  famille  tremblerait  si  le  divorce  était 
rendu  trop  facile,  et  si  la  durée  du  mariage  dépendait 
du  libre  arbitre  de  chacun  des  époux.  A  la  vérité,  dans 
le  système  proposé,  quelques  individus  seront  mal- 
heureux :  mais  le  mariage  n'est  pas  seulement  insti- 
tué pour  les  époux  ;  l'époux  n'est  là  que  le  ministre 
delà  nature  pour  perpétuer  la  société.  La  société, 
dans  ce  contrat,  vient  s'enter  sur  la  nature.  Le  ma- 
riage n'est  pas  un  pacte,  mais  un  fait;  c'est  le  ré- 
sultat de  la  nature,  qui  destine  les  hommes  à  vi- 
vre en  société. 

Le  Premier  Consul  pense  que  le  mariage  prend  sa 
forme  des  mœurs,  des  usages,  de  la  religion  de  cha- 
que peuple.  C'est  par  cette  raison  qu'il  n'est  pas  le 
même  partout  ;  il  est  des  contrées  où  les  femmes  et 
les  concubines  vivent  sous  le  même  toit,  où  les  es- 
claves sont  traités  comme  les  enfants.  L'organisa- 
tion des  familles  ne  dérive  donc  pas  du  droit  natu- 
rel :  les  ménages  des  Romains  n'étaient  pas  organisés 
comme  ceux  des  Français. 

Les  précautions  établies  par  la  loi  pour  empêcher 
qu'à  quinze  et  à  dix-huit  ans  on  ne  contracte  avec  lé- 
gèreté un  engagement  qui  s'étend  à  toute  la  vie, 
sont  certainement  sages;  cependant  sont-elles  suf- 
fisantes? Qu'après  dix  ans  de  mariage,  le  divorce 
ne  soit  plus  admis  que  pour  des  causes  très-graves , 
on  le  conçoit  :  mais  puisque  les  mariages  contractés 
dans  la  première  jeunesse  sont  si  rarement  l'ou- 
vrage des  époux,  puisque  ce  sont  les  familles  qui  les 
forment  d'après  certaines  idées  de  convenance,  il 
faut  que  les  premières  années  soient  un  temps  d'é- 
preuve, et  que,  si  les  époux  reconnaissent  qu'ils  ne 
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sont  pas  faits  l'un  pour  l'autre,  ils  puissent  rompre 
une  union  sur  laquelle  il  ne  leur  a  pas  été  permis  de 
réfléchir.  Cependant  cette  facilité  ne  doit  favoriser 
ni  la  légèreté,  ni  la  passion.  Qu'on  l'entoure  donc 
de  toutes  les  précautions ,  de  toutes  les  formes  pro- 
pres à  en  prévenir  l'abus;  qu'on  décide,  par  exem- 
ple, que  les  époux  seront  entendus  dans  un  conseil 
secret  de  famille ,  formé  sous  la  présidence  du  ma- 
gistrat; qu'on  ajoute  encore,  si  l'on  veut,  qu'une 
femme  ne  pourra  user  qu'une  seule  fois  du  divorce  ; 
qu'on  ne  lui  permette  de  se  remarier  qu'après  cinq 
ans,  afin  que  le  projet  d'un  autre  mariage  ne  la  porte 
pas  à  dissoudre  le  premier;  qu'après  dix  ans  de  ma- 
riage, la  dissolution  soit  rendue  très-difficile.  On  a 
donc  des  moyens  de  restreindre  les  effets  de  la  cause 
trop  vague  de  l'incompatibilité  d'humeur. 

Boulay  dit  qu'il  ne  regarde  pas  l'allégation  d'in- 
compatibilité comme  une  cause  de  divorce  qui  soit 
immorale  dans  tous  les  cas.  Un  époux  vertueux  se 
trouve  lié  à  une  épouse  adultèi  e  ;  plus  il  a  de  mœurs , 
et  plus  elle  lui  inspire  d'horreur  :  il  veut  donc  la  re- 
pousser; mais  les  preuves  lui  manquent  ;  s'il  en  a,  la 
commisération,  l'honneur  de  ses  enfants,  son  propre 
honneur,  l'empêchent  de  s'en  servir,  précisément 
parce  qu'il  a  de  la  morale;  il  ne  lui  reste  de  moyen 
de  briser  le  joug  qui  l'accable,  que  dans  l'incompa- 
tibilité d'humeur. 

Portails  répond  que  cette  hypothèse  est  favora- 
ble; mais  qu'il  faut  voir  aussi  celle  où  un  époux 
corrompu  abuserait  de  la  cause  d'incompatibilité 
pour  chasser  une  épouse  vertueuse  et  fidèle. 

Boulay  continue,  et  déclare  que  cependant  il  re- 
jette la  simple  allégation  d'incompatibilité ,  attendu 
que,  dans  la  masse  de  ses  effets,  elle  serait  plus  désas- 
treuse qu'utile. 

Malevllle  dit  que  le  mariage  n'est  plus  qu'un  con- 
cubinage ,  si  la  volonté  de  l'une  des  parties  suffit  pour 
le  dissoudre  :  comment  un  homme  sensé  oserait-il 
se  marier,  ou  un  père  tendre  donner  sa  fille  à  quel- 
qu'un qui  pourrait  la  déshonorer,  et  la  renvoyer  huit 
jours  après  avec  ce  facile  prétexte? 

La  cause  d'incompatibilité,  alléguée  par  une  seule 
partie,  n'a  été  admise  chez  aucun  peuple  :  les  Romains 
même  n'ont  admis  le  divorce  pour  consentement  mu- 
tuel ,  que  par  une  erreur  évidente;  ils  mettaient  le 
contrat  de  mariage  sur  la  même  ligne  que  les  autres 
contrats.  Henri  VIII  avait  introduit  en  Angleterre  la 
cause  d'incompatibilité:  depuis,  elle  a  été  abrogée  ; 
et  le  divorce  n'est  plus  admis  que  pour  cause  d'adul- 
tère; encore  faut-il  un  acte  du  parlement  pour  décla- 
rer le  mariage  dissous. 

On  fait  valoir  la  considération  de  la  jeunesse  des 
époux  ;  mais  la  jeunesse  est  précisément  l'âge  où  Ton 
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abusera  le  plus  de  là  cause  d'incompatibilité.  On  dit 
qu'il  faut  conserver  le  motif  de  l'incompatibilité,  pour 
ne  pas  obliger  un  mari  délicat  à  se  couvrir  de  bonté 
enfaccusant  sa  femme  d'adultère  :  mais ,  sans  exami- 
ner ici  s'il  ne  serait  pas  plus  politique  et  plus  juste 
de  punir  sévèrement  l'adultère  que  d'en  faire  un  sujet 
de  risée ,  pour  une  demande  en  divorce  pour  incom- 
patibilité d'humeur,  qui  aura  pour  cause  secrète  l'a- 
dultère ,  il  y  en  aura  vingt  qui  n'auront  d'autres  mo- 
tifs que  la  légèreté  et  lé  libertinage. 

Au  fond,  dans  des  questions  de  morale,  où  l'on  ne 
peut  rien  démontrer,  où  il  n'y  a  point  de  règles  cer- 
taines pour  discerner  la  vérité,  il  est  fort  aisé  de  faire 
des  raisonnements  séduisants,  quelque  parti  que  l'on 
embrasse;  et  tous  ces  raisonnements  se  réduisent  à 
ceci  :  telle  chose  vous  parait  probable,  et  à  moi,  non. 
Mais  il  y  a  un  moyen  plus  sûr  que  les  raisonnements 
pour  découvrir  cette  vérité  si  difficile  à  démêler,  c'est 
l'expérience. 

Or,  pourquoi ,  à  Rome ,  quand  les  divorces  étaient 
si  communs ,  fut-on  obligé  de  faire  des  lois  pour  for- 
cer les  citoyens  à  se  marier?  Pourquoi  l'Angleterre , 
après  avoir  autorisé  le  divorce  pour  cinq  causes ,  l'a- 
t-elle réduit  au  seul  adultère?  Pourquoi ,  depuis  que 
nous  avons  le  divorce,  y  a-t-il  tant  de  mariages  an- 
nulés, quoique  les  moeurs  n'en  soient  pas  devenues 
meilleures,  ni  les  mariages  qui  restent,  plus  heu- 
reux ?  Pourquoiy  a-t-il  cent  fois  plus  de  divorces  qu'il 
n'y  avait  autrefois  de  séparations? 

Comment ,  après  cette  expérience  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  pourrait-on  croire  à  la  justesse 
de  tous  les  raisonnements  qui  se  font  en  faveur  du 
divorce,  et  spécialement  pour  conserver  les  motifs 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  consentement  mu- 
tuel? Comment  se  persuader  qu'ils  contribuent,  en 
effet ,  au  bonheur  des  mariages ,  à  la  population ,  et  à 
la  pureté  des  mœurs? 

(Test  surtout  l'admission  de  ces  motifs  qui  a  fait 
élever  les  divorces  au  nombre  effrayant  qui  nous  est 
certifié  :  et  l'on  voudrait  encore  conserver  ces  moyens 
de  dissolution  du  mariage!  il  est  cependant  deux  vé- 
rités qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  problème  :  la  pre- 
mière, qu'il  n'y  a  que  les  mariages  qui  puissent  per- 
pétuer la  république  ;  la  seconde ,  que  le  nombre  des 
mariages  diminue  toujours  en  proportion  de  l'aug- 
mentation de  celui  des  divorces. 

Tronchet  réduit  la  question  à  savoir  si  l'on  doit 
permettre  la  dissolution  du  mariage  pour  motif  non 
prouvé.  Or,  le  mariage  est  un  acte  important  ;  il  est 
la  base  de  la  société;  on  doit  donc  l'entourer  de  tout 
ce  qui  peut  le  Caire  respecter  et  chérir.  Ce  motif  a 
porté  tous  Tes  peuples  à  repousser  le  divorce  pour 
causes  indéterminées. 
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Ce  qu'on  a  dit  de  la  situation  fâcheuse  où  se  trouve 
un  mari  qui  sait  sa  femme  adultère  et  qui  ne  veut  pas 
divulguer  ce  scandale,  ne  peut  pas  faire  d'impression  : 
on  doit  juger  chaque  chose  par  la  masse  des  effets  et 
des  inconvénients  qu'elle  produit.  Si  donc  on  com- 
pare quelques  inconvénients  qui  suivent  l'exclusion 
de  la  simple  allégation  d'incompatibilité,  avec  l'im- 
mense latitude  que  son  admission  présente  aux  pas- 
sions et  aux  caprices ,  on  demeure  convaincu  que  ce 
dernier  inconvénient  est  infiniment  plus  grave  et 
plus  fréquent  que  les  autres. 

L'objection  tirée  de  l'état  des  mineurs  est  plus  frap- 
pante. 

Mais  si ,  malgré  l'assistance  du  père  et  de  la  famille , 
un  mineur  se  trouve  lésé,  et  qu'on  croie  juste  de  lui 
accorder  la  restitution  en  entier,  il  ne  pourra  l'obte- 
nir, si  l'on  suit  exactement  les  principes  des  contrats, 
qu'autant  qu'il  prouvera  la  lésion. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  toutes  les  lois 
ont  leurs  inconvénients  ;  que  la  meilleure  est  celle 
qui  en  a  le  moins.  Le  divorce  pour  incompatibilité, 
peut,  en  quelques  cas,  être  un  remède  salutaire; 
mais  cet  avantage  n'est  rien  si  on  le  compare  à  tous 
les  inconvénients  qui  en  peuvent  naître,  et  qui  peu- 
vent compromettre  le  mariage  lui-même.  Qu'est-ce 
en  effet  que  cette  allégation  d'incompatibilité  d'hu- 
meur? Ou  elle  se  résout  en  faits ,  ou  ce  n'est  plus 
que  le  résultat  du  caprice.  Dans  ce  dernier  cas,  peut- 
on  admettre  le  divorce?  ne  serait-ce  pas  se  jouer  du 
mariage ,  le  plus  saintdes  contrats?  Dans  le  premier, 
ou  les  faits  sont  graves ,  ou  ils  sont  légers  :  s'ils  sont 
légers,  tout  le  monde  convient  que  le  divorce  ne 
doit  pas  avoir  lieu  ;  s'ils  sont  graves ,  la  loi  les  admet 
pour  causes  de  divorce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
voquer l'incompatibilité.  A  quoi  sert  donc  le  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur? 

Prenez-y  garde,  continue  le  Ministre;  dans  ce 
mode  de  divorce,  je  trouve  presque  toujours  un  des 
époux  sacrifié.  Une  femme  veut  se  séparer  d'un  époux 
qui  lui  déplaît,  elle  alléguera  l'incompatibilité  d'hu- 
meur; et  malgré  toutes  les  protestations  que  fera  le 
mari  de  la  compatibilité  de  son  caractère ,  de  sa  bonne 
conduite  et  de  sa  douceur,  le  divorce  sera  prononcé , 
et  le  mariage  dissous.  Il  en  sera  de  même,  lorsque 
le  mari,  par  inconstance ,  ou  pour  former  de  nou- 
veaux liens ,  voudra  se  débarrasser  de  sa  femme  ;  une 
incompatibilité  qui  n'a  jamais  existé,  sera  invoquée 
avec  succès.  Ainsi,  contre  la  règle  fondamentale  des 
contrats ,  le  mariage  sera  dissous  par  le  fait  et  par 
la  volonté  d'un  seul,  malgré  l'opposition  et  la  résis- 
tance de  l'autre. 

Au  reste,  l'expérience  éclaire  sur  les  deux  sys- 
tèmes. Dans  la  législation  ancienne ,  on  ne  connais- 
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sait  pas  la  cause  d'incompatibilité ,  et  on  ne  pronon- 
çait la  séparation  de  corps  que  pour  des  cas  graves; 
et  cependant,  dans  ce  système,  les  époux  n'en  étaient 
pas  plus  malheureux  :  la  patience  étouffait  les  pre- 
miers germes  de  division  ;  l'idée  que  le  mariage  était 
indissoluble  accoutumait  insensiblement  un  époux 
à  l'autre ,  et  finissait  par  en  faire  des  époux  unis. 
Depuis  qu'il  y  a  plus  de  facilité  pour  se  quitter,  les 
divorces  sont  devenus  innombrables. 

Emrnery  dit  que  Montesquieu  regarde  l'incom- 
patibilité d'humeur  comme  la  cause  la  plus  puissante 
pour  rompre  le  mariage,  mais  par  le  divorce  seule- 
ment, et  non  par  la  répudiation  de  la  part  d'un  seul, 
laquelle,  dans  cette  discussion,  est  confondue  mal 
à  propos  avec  le  divorce. 

Par  les  lois  romaines ,  la  répudiation  n'était  d'a- 
bord permise  qu'au  mari,  et  seulement  en  trois  cas  : 
lorsque  la  femme  était  adultérer  lorsqu'elle  avait 
formé  des  desseins  sur  sa  vie;  lorsqu'elle  se  servait 
de  fausses  clefs. 

La  répudiation  a  été  ensuite  permise  à  la  femme; 
et  alors  elle  est  devenue  plus  générale.  Alors  aussi, 
parce  que  l'un  et  l'autre  époux  avaient  le  droit  de  ré- 
pudiation ,  et  que  la  volonté  d'en  user  se  rencontrait 
quelquefois  dans  tous  les  deux ,  on  a  reçu  le  divorce 
pour  le  cas  où  ce  concours  existerait ,  et  on  l'a  ad- 
mis sans  cause.  Il  n'y  a  donc  de  vrai  divorce  que 
par  consentement  mutuel  :  lorsqu'un  seul  demande 
la  dissolution  du  mariage,  on  doit  exiger  des  causes; 
et  alors  il  n'y  a  plus  de  divorce,  il  y  a  répudiation. 
La  faculté  donnée  à  un  seul  des  époux  de  rompre 
le  mariage  sans  cause  prouvée,  serait  une  tyrannie. 
L'incompatibilité  ne  peut  donc  être  admise  que  lors- 
qu'elle est  mutuelle. 

Ce  système,  au  surplus,  est  très-propre  à  cacher 
les  causes  honteuses  du  divorce.  Presque  toujours 
celui  qui  aura  lieu  de  craindre  qu'on  ne  les  allègue 
contre  lui,  se  prêtera  au  divorce  par  consentement 
mutuel ,  afin  d'éviter  un  éclat  qui  le  couvrirait  de 
honte. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l'on  admettait 
le  divorce  par  consentement  mutuel,  il  serait  né- 
cessaire de  déclarer  les  époux  qui  en  auraient  usé, 
incapables  de  contracter  ensemble  un  mariage  nou- 
veau; autrement,  l'on  abuserait  de  ce  moyen  pour 
opérer  un  divorce  fictif,  dont  l'objet  réel  serait  de 
changer  les  conventions  matrimoniales. 

Cretet  dit  qu'on  a  prouvé,  à  la  vérité,  les  dangers 
du  divorce  pour  simple  allégation  d'incompatibilité; 
mais  qu'on  n'a  pas  cherché  le  moyen  d'en  corriger 
les  inconvénients. 

Ce  moyen  consisterait  peut-être  à  soumettre  d'a- 
bord les  époux  à  l'épreuve  d'une  séparation  momen- 


tanée, mais  assez  longue  pour  leur  donner  le  temps 
de  réfléchir;  d'essayer,  en  quelque  sorte,  la  vie  qui 
les  attend  après  le  divorce,  de  laisser  calmer  les 
passions  impétueuses,  et  de  donner  lieu  à  des  re- 
grets que  le  temps  amène  souvent,  et  qui  infailli- 
blement viendraient  trop  tard,  si  le  mariage  avait 
été  d'abord  rompu  :  mais  cette  séparation  ne  devrait 
pas  être  absolue. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  dans  l'état  de  1  a  dis- 
cussion ,  la  première  question  qu'il  paraisse  néces- 
saire de  traiter,  est  celle  de  savoir  si  le  divorce  par 
consentement  mutuel  sera  admis. 

Bigot-Préameneu  soutient  que  ce  divorce  est  i  nad- 
missible.  Le  contrat  de  mariage  n'appartenant  pas 
aux  époux  seuls,  ne  peut  être  détruit  par  eux  :  les 
enfants,  la  société,  y  sont  parties  intéressées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  ayant  été 
formé  sous  l'autorisation  des  familles ,  on  pourrait 
exiger  cette  même  autorisation  pour  le  dissoudre  par 
le  consentement  mutuel,  afin  qu'il  ne  fût  rompu  que 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  contracté.  Cette 
condition  du  consentement  de  la  famille  serait  une 
garantie  que  le  mariage  ne  serait  dissous  que  pour 
des  causes  graves  et  réelles  ;  et  cependant  il  existe- 
rait un  moyen  de  couvrir  les  causes  de  divorce  que 
l'intérêt  des  mœurs  ne  permet  pas  de  divulguer. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  si  le  divorce  par 
consentement  mutuel  n'avait  lieu  que  pour  couvrir 
des  causes  graves,  il  serait  possible  de  l'admettre; 
mais  que  si  on  l'admettait  à  ce  titre,  bientôt  les 
causes  graves  disparaîtraient,  et  il  ne  resterait  plus 
que  le  consentement  mutuel  :  de  manière  que  la  dis- 
solution du  mariage  pourrait  être  l'effet  d'un  caprice 
mutuel;  ce  que  la  loi  et  les  mœurs  ne  pourront  ja- 
mais tolérer. 

Il  ajoute  que ,  jusqu'ici ,  les  conseils  de  famille  ont 
été  de  peu  de  secours.  Les  hommes  sont  naturelle- 
ment égoïstes  ;  ils  sont  froids  pour  les  affaires  d'au- 
trui  :  on  ne  trouve  guère  l'esprit  de  famille  que  dans 
les  ascendants  et  dans  les  descendants.  L'expérience 
prouve  que  les  parents  n'interviennent  ordinaire- 
ment dans  les  divorces  que  d'une  manière  purement 
officieuse;  qu'ils  se  prêtent  à  tout  ce  qu'on  veut,  et 
semblent  ne  satisfaire  qu'à  une  simple  formalité. 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  l'on  veut  que  le  con- 
seil de  famille  se  décide  d'après  des  preuves,  ce  ne 
sera  qu'un  tribunal  intérieur;  qu'ainsi  il  n'y  aura 
de  changement  que  dans  la  forme.  Mais  il  importe 
d'examiner,  avant  tout,  si  les  preuves  sont  exigées 

Boulay  dit  que  l'idée  de  faire  intervenir  la  fa- 
mille est  dans  la  nature  des  choses  :  si ,  par  le  passé, 
cette  intervention  n'a  produit  que  peu  d'effet ,  c'est 
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que  les  lois  révolutionnaires  avaient  dissous  les  fa- 
milles. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  se  méprend  sur  son 
système.  Ce  n'est  pas  un  tribunal  de  famille  qu'il 
veut,  c'est  le  consentement  de  la  famille,  ou  plu- 
tôt des  deux  familles.  Le  tribunal  public  serait  le 
seul  qui  prononcerait  le  divorce,  mais  sans  procé- 
dure et  sans  examen,  quand  les  époux  lui  auraient 
justifié  de  ce  double  consentement.  U  faudrait  que 
les  pères,  les  mères,  en  un  mot  tous  les  parents ,  ap- 
pelés des  deux  côtés,  eussent  été  unanimes.  Leur 
aveu  serait  une  garantie  suffisante  qu'il  y  a  des 
causes  réelles  de  divorce  ;  car  ils  ont  intérêt  de  main* 
tenir  un  mariage  qu'ils  ont  formé,  et  ils  ne  parta* 
gent  pas  l'égarement  et  les  passions  qui  peuvent 
foire  agir  les  époux. 

Portalis  dit  qu'il  n'adopte  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  sous  aucun  rapport  ;  mais  que ,  si  ce 
moyen  de  divorce  était  admis ,  il  faudrait  au  moins 
qu'il  fût  restreint  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'en- 
fants. 

Emmery  admet  que  l'autorité  qui  a  formé  le  ma- 
riage intervienne  pour  le  dissoudre,  quand  le  di- 
vorce est  demandé  pour  consentement  mutuel  par 
des  époux  mineurs;  mais  il  voudrait  que,  lorsque 
les  époux  sont  majeurs,  ils  fussent  abandonnés  à 
leur  propre  discernement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  doivent  toujours  être 
considérés  comme  mineurs ,  parce  que  les  passions 
ne  leur  permettent  pas  d'user  de  leur  maturité  d'es- 
prit. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  le  mode  proposé 
est  ingénieux,  en  même  temps  qu'il  ne  blesse  point 
la  réciprocité,  première  loi  des  contrats.  En  effet , 
parmi  les  antagonistes  du  divorce,  on  en  remarque 
peu  qui  s'élèvent  contre  cette  institution ,  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  le  changement  de  volonté  des  deux 
époux  :  ici  il  est  question  de  faire  du  consentement 
mutuel  une  véritable  ressource,  pour  laisser  à  des 
époux  qui  se  méprisent  ou  se  détestent ,  des  moyens 
de  se  désunir  sans  les  assujettir  à  une  preuve  sou- 
vent impossible,  et  sans  les  exposer  à  des  révéla- 
tions dont  la  pudeur  serait  alarmée. 

Toutefois ,  le  Consul  estime  qu'il  serait  dangereux 
de  subordonner  le  succès  de  cette  demande  au  con- 
sentement donné  par  des  collatéraux ,  que  des  rai- 
sons d'intérêt  rendraient  souvent  injustes  ou  diffi- 
ciles. U  n'en  est  pas  de  même  de  l'aveu  des  ascen- 
dants :  l'intervention  nécessaire  de  ceux  à  qui  les 
époux  doivent  la  naissance  peut  souvent  servir  à  les 
rapprocher.  Il  reste  à  examiner  si  ce  divorce  doit 
être  admis  quand  il  y  a  des  enfants  de  l'union.  Au 
premier  aspeet ,  il  semble  que  la  négative  doive  pré- 
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valoir.  Le  mariage  est  un  contrat  dans  lequel  les 
enfants  sont  des  tiers  intéressés  :  or;  s'il  est  vrai 
de  dire  que  la  convention  peut  être  annulée  par  la 
volonté  de  ceux  qui  l'ont  formée,  il  est  également 
vrai  de  dire  qu'elle  doit  subsister  si ,  en  la  détrui- 
sant, l'onpréjudicie  à  des  tiers  :  qui  peut  douter  que 
des  enfants  en  minorité  n'aient  à  souffrir  d'une  ré- 
solution qui  les  rend  orphelins,  et  qui,  pour  ainsi 
dire,  ne  leur  laisse  plus  de  maison,  de  famille? 
D'un  autre  côté,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel paraissant,  dans  la  proposition  qui  est  faite, 
avoir  essentiellement  pour  objet  de  garantir  les 
époux  et  leur  postérité  de  cette  espèce  d'opprobre 
que  le  préjugé  se  plaît  à  répandre,  peut-être  y  aurait- 
il  de  l'avantage  à  permettre  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  lors  même  que  les  deux  époux  ont 
des  enfants. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  ne  devrait  pas  être  admis  après  dix 
ans  de  mariage,  et  sans  l'autorisation  des  ascen- 
dants; que  cependant,  à  défaut  d'ascendants,  on 
pourrait  appeler  des  hommes  graves  par  leur  réputa- 
tion et  par  leur  âge,  qui  porteraient  la  responsabilité 
morale  du  divorce,  et  arrêteraient  les  écarts  de  l'opi- 
nion si  elle  interprétait  mal  les  causes  qui  l'ont  fait 
prononcer. 

Le  tribunal  serait  obligé  de  suivre  la  décision  de 
ce  jury. 

Tronchet  dit  qu'on  ne  voit  pas  facilement  quelle 
serait  l'utilité  de  l'intervention  de  la  famille.  Si  c'est 
pour  réconcilier  les  époux,  elle  sera  sans  succès  ;  ja- 
mais un  conseil  de  famille  ne  rapprochera  des  époux 
las  l'un  de  l'autre.  Si  la  famille  devient  juge ,  elle  nie 
sera  pas  impartiale  ;  elle  se  divisera  ;  et  chacun ,  sui- 
vant ses  inclinations  et  ses  rapports,  prendra  parti 
entre  les  époux.  Voudra-tron,  pour  empêcher  cet  effet, 
que  la  famille  prononce  d'après  les  motifs  secrets 
des  demandeurs?  alors  elle  n'est  plus  qu'un  tribu- 
nal, et  le  divorce  a  lidh  pour  causes  déterminées.  Les 
parents  d'ailleurs  ne  mettent  jamais  un  grand  inté- 
rêt à  ces  sortes  de  discussions  :  les  amis  épousent  les 
intérêts  de  l'époux  avec  lequel  ils  sont  le  plus  liés. 

En  général ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'impor-  ' 
tance  du  mariage.  Ce  contrat  ne  doit  être  présenté, 
même  dans  l'ordre  civil ,  que  comme  un  engage- 
ment sacré;  ainsi  tout  ce  qui  tend  à  l'affaiblir  est 
dangereux.  Le  mariage  perd  sa  dignité,  et  on  le 
contractera  avec  moins  d'attention ,  s'il  est  possible, 
que  les  volontés  qui  l'ont  formé  le  dissolvent. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  dans  le  système  de 
Emmery,  le  consentement  mutuel  n'est  pas  la  cause 
du  divorce,  mais  un  signe  que  le  divorce  est  deve  nu 
nécessaire.  Ainsi  le  tribunal  prononcera  le  divorce, 
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non  parce  qu'il  y  aura  consentement  mutuel  ;  mais 
quand  il  y  aura  consentement  mutuel ,  il  s'arrêtera 
à  ce  signe ,  et  n'ira  pas  jusqu'aux  causes  réelles  qui 
peuvent  avoir  amené  la  rupture  entre  les  époux. 
Ce  mode  a  l'avantage  de  dérober  au  public  les  motifs 
qu'on  ne  pourrait  énoncer  sans  alarmer  la  pudeur. 

De  toutes  les  causes  pour  lesquelles  la  législation 
a  admis  le  divorce,  l'adultère  est  la  seule  qui  rompe 
l'engagement  du  mariage;  elle  doit  donc  être  la 
seule  cause  déterminée  du  divorce ,  la  seule  pour  la- 
quelle il  puisse  être  prononcé  d'après  un  examen 
et  une  procédure  judiciaires.  On  laisserait  cepen- 
dant à  Tépoux  outragé  la  faculté  de  couvrir  le  dés- 
honneur 4e  sa  femme ,  en  recourant  au  divorce  par 
consentement  mutuel ,  entouré  des  formes  et  des 
précautions  qui  ont  été  proposées.  Ce  dernier  mode, 
qui  n'entraîne  pas  d'examen  judiciaire,  serait  te  seul 
admis,  lorsque  le  divorce  serait  demandé  pour  d'au- 
tres causes  que  pour  adultère  :  il  n'aurait  pas  les 
inconvénients  du  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, lequel  en  effet  blesse  l'essence  du  mariage. 

Tronchet  dit  que  le  système  de  la  section  a  aussi 
l'avantage  d'ensevelir  la  procédure  dans  le  secret. 
La  cause  serait  plaidée  à  huis  clos  ;  les  procédures 
demeureraient  cachées  dans  le  greffe  ;  le  jugement 
n'exprimerait  pas  la  cause  du  divorce. 

Ce  qu'on  doit  surtout  craindre  dans  l'autre  sys- 
tème, c'est  l'indulgence  des  familles,  c'est  leur  in- 
térêt; car,  puisque  ordinairement  cette  dernière 
cause  porte  l'un  des  époux  à  résister  au  divorce,  elle 
peut  aussi  déterminer  l'opinion  de  la  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  du  con- 
sentement mutuel ,  tel  qu'il  est  proposé ,  est  même 
plus  rigoureux  que  le  projet  de  la  section.  Les  ar- 
ticles de  ce  dernier  projet  sont  vagues  ;  et  en  admet- 
tant, pour  le  divorce,  des  causes  très-légères,  ils 
détruisent  la  belle  théorie  sur  laquelle  ils  sont 
fondés. 

Bigot-Préameneu  observe  que ,  devant  le  conseil 
de  famille ,  les  époux  s'accorderont  pour  alléguer  et 
avouer  tous  les  faits  qui  peuvent  conduire  à  un  di- 
vorce qu'ils  désirent  également;  qu'ainsi  le  divorce 
par  consentement  mutuel  se  trouverait  rétabli  sans 
modifications. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  propose  pas  d'éta- 
blir un  conseil  de  famille  proprement  dit  ;  que  cha- 
cun des  époux  prendrait  séparément  l'autorisation 
de  la  sienne.  Si  un  seul  des  ascendants  refuse  son 
consentement,  il  n'y  a  pas  de  divorce. 

Devaines  dit  que ,  quand  la  véritable  cause  de  la 
demande  en  divorce  sera  l'impuissance  ou  les  sévi- 
ces ,  le  défendeur  ne  se  prêtera  pas  à  le  laisser  pro- 
noncer par  consentement  mutuel. 
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Tronchet  dit  que  le  système  de  n'admettre  le  di- 
vorce que  pour  cause  d'adultère  et  par  consente- 
ment mutuel ,  entraînerait  deux  inconvénients. 

Il  priverait  les  parties  du  droit  de  faire  valoir  d'au- 
tres causes  légitimes  de  divorce,  si  la  famille  n'y  avait 
pas  égard. 

Il  ouvrirait ,  sous  un  autre  rapport ,  la  porte  à  tou- 
tes les  causes  de  divorce ,  s'il  plaisait  à  la  famille  de 
les  adopter. 

On  a  dit ,  contre  le  projet  de  la  section,  qu'il  per- 
met le  divorce  pour  des  causes  légères;  par  exem- 
ple, pour  des  mauvais  traitements  qui  sont  tels  qu'ils 
ne  méritent  pas  qu'on  leur  donne  quelque  impor- 
tance. Mais  il  fau\  observer  que  le  projet  se  sert  du 
mot  sévices,  qui  signifie  des  mauvais  traitements 
graves ,  suivant  la  condition  des  époux  ;  des  mauvais 
traitements  habituels.  Cependant  si  l'on  ne  peut  ob- 
tenir le  divorce  en  justice  que  pour  cause  d'adultère, 
et  que  pour  toute  autre  cause  il  ne  puisse  être  pro- 
noncé que  par  consentement  mutuel  Jamais  on  n'ob- 
tiendra ce  consentement  du  mari  qui  maltraite  sa 
femme,  et  qui  a  intérêt  de  ne  pas  rendre  la  dot.  Alors 
l'action  de  la  famille  est  paralysée,  et  le  divorce  de- 
vient impossible. 

Ensuite  la  famille  se  trouvera  embarrassée,  si  la 
loi  ne  lui  donne  pas  de  règles;  ou,  maltresse  de  ses 
décisions  et  indifférente  aux  intérêts  des  époux,  elle 
consentira  à  un  divorce,  sans  cause  réelle. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'en  général  les  sévices 
sont  des  causes  de  séparation  et  non  de  divorce. 

Il  est  d'ailleurs  difficile  de  prouver  que  les  sévices 
que  se  permet  l'un  des  époux  rendent  la  vie  insup- 
portable à*  l'autre. 

Tronchet  dit  qu'il  n'avait  pas  conçu  d'abord  que , 
dans  le  système  du  consentement  mutuel ,  l'adultère 
serait  si  absolument  la  cause  unique  du  divorce ,  que 
toutes  les  autres  ne  dussent  donner  lieu  qu'à  la  sé- 
paration. S'il  en  est  ainsi ,  ajoute-t-il ,  le  mariage  ac- 
querra une  grande  dignité. 

La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine  séance. 

(Séance  du  10  veodém.  an  X.) 

Portails  résume  la  discussion  de  la  dernière  séance. 
U  fixe  ainsi  les  questions  dont  elle  a  amené  l'exa- 
men. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  sera-t-il  ad- 
mis ?  l'admettra-t-on  indéfiniment,  ou  ne  pourra-t-il 
avoir  lieu  lorsqu'il  y  a  des  enfants ,  ou  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  un  temps  considérable  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage? 

Ne  l'admettra-t-on  qu'avec  le  concours  des  famil- 
les ou  de  notables  ? 

Ces  précautions  ôtent-elles  au  divorce  par  con- 


Digitized  by 


Google 


DU  DIVORCE. 

sentement  mutuel  les  inconvénients  du  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur? 

Pour  décider  ces  diverses  questions ,  il  faut  agi- 
ter d'abord  la  question  préliminaire  de  savoir  si  le 
divorce  par  consentement  mutuel  doit  être  admis 
avec  des  modifications. 

Berlier  dit  qu'il  ne  reportera  point  l'attention 
du  conseil  sur  les  faits  que  Ton  a  reconnus  être  essen- 
tiellement des  causes  de  divorce,  tels  que  l'adultère 
et  l'attentat ,  causes  auxquelles  il  pourra  convenir 
d'en  ajouter  d'autres,  telles  que  l'infamie  encourue, 
ou  l'absence  déclarée  par  jugement ,  mais  qu'il  y  a 
d'autres  points  sur  lesquels  il  lui  semble  bon  de  se 
fixer. 

Après  avoir  remarqué,  contre  ce  qui  a  été  avancé 
par  divers  orateurs,  que  la  multiplicité  des  divorces 
atteste  bien  plus  la  corruption  des  mœurs  qu'elle  ne 
la  produit,  et  qu'un  mariage  en  désaccord  est  plus 
scandaleux  et  plus  funeste  encore  à  la  société  qu'un 
divorce ,  Berlier  exprime  ses  regrets  sur  la  défa- 
veur dans  laquelle  l'abus  du  divorce  fondé  sur  l'in- 
compatibilité d'humeur,  a  fait  tomber  ce  mode  de 
dissoudre  l'union  conjugale  :  il  pense  que  ce  mode , 
aujourd'hui  beaucoup  trop  facile ,  est  dès  là  même 
essentiellement  vicieux;  mais  qu'il  eût  été  possible 
de  l'organiser  de  manière  à  en  faire  une  institution 
utile  :  il  cite  à  ce  sujet  l'opinion  des  commissaires 
du  tribunnal  de  cassation ,  et  fait  lecture  de  leurs 
motifs. 

Selon  l'opinant,  il  serait  convenable  d'ajouter  en- 
core quelques  modifications  à  celles  proposées  par 
le  tribunal  de  cassation,  comme  d'obliger  l'époux 
qui  divorcerait  par  cette  voie  à  se  dessaisir  dès  à 
présentoTunepartiedesesbiensau  profit  des  enfants  : 
en  un  mot,  le  problème  serait  résolu  là  où  une  telle 
somme  d'entraves  et  de  sacrifices  serait  imposée  à 
Tépoux  qui  voudrait  divorcer  par  ce  mode,  que  l'u- 
sage qu'il  en  ferait  ne  pût  jamais  être  l'effet  du  ca- 
price on  de  la  légèreté ,  mais  la  résolution  évidente 
(Tun  individu  qui  succombe  au  malheur  de  sa  posi- 
tion. 

Or,  si  une  telle  action  ne  pouvait  s'introduire  qu'a- 
près que  le  mariage  a  duré  plusieurs  années ,  si  elle 
n'était  plus  recevable  après  tel  autre  nombre  d'an- 
nées ,  s»  le  demandeur  était  soumis  à  des  délais  de 
résipiscence,  s'il  ne  pouvait  se  remarier  qu'après 
on  certain  laps  de  temps  depuis  la  prononciation  du 
divorce,  et  s'il  était  privé  de  la  faculté  de  rien  don- 
ner an  second  époux ,  si  des  sacrifices  pécuniaires 
lai  étaient  même  imposés  soit  envers  son  conjoint, 
soit  envers  ses  enfants ,  conçoit-on  que  l'incompati- 
bilité d'humeur  fût ,  dans  un  tel  système ,  accompa- 
gnée des  abus  qui  l'ont  signalée  jusqu'à  ce  jour,  et 
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qu'ainsi  épurée ,  elle  ne  devînt  pas  la  plus  utile  peut- 
être  de  toutes  les  voies  de  divorce,  et  celle  qui 
obvierait  le  mieux  à  tout  éclat  scandaleux  ? 

Berlier  observe  au  surplus  que  l'objection  tirée 
de  ce  qu'un  contrat  formé  par  la  volonté  de  deux 
ne  saurait  se  dissoudre  par  celle  d'un  seul ,  est ,  dans 
cette  espèce ,  plus  spécieuse  que  solide  ;  qu'en  effet , 
le  contrat  de  mariage,  tout  sacré  qu'il  est ,  n'en  est 
pas  moins  une  espèce  d'aliénation  de  soi-même  dont 
on  peut  être  relevé  sans  autre  limitations  que  cel- 
les qui  peuvent  être  jugées  utiles  dans  l'intérêt  so- 
cial. 

Après  avoir  émis  ces  réflexions ,  qu'il  soumet  à  la 
sagesse  des  Consuls,  et  du  conseil,  Berlier  s'attache 
plus  spécialement  à  reprendre  la  discussion  dans 
l'état  où  elle  a  été  laissée. 

Il  admet  le  divorce  sur  consentement  mutuel,  en 
ce  sens  qu'il  ne  fera  point  obstacle  à  la  preuve  des 
sévices  et  mauvais  traitements ,  à  l'égard  de  l'époux 
vexé ,  contre  celui  qui  se  refuserait  au  divorce. 

Il  désirerait  même  que  l'on  admît,  comme  l'a- 
vaient proposé  les  rédacteurs  du  projet  de  code  ci- 
vil ,  la  preuve  légale  de  la  conduite  de  l'un  des'époux 
qui  rend  à  l'autre  la  vie  commune  insupportable  ; 
disposition  que  l'on  pourrait]  environner  d'une  par- 
tie des  conditions  proposées  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion pour  l'incompatibilité  d'humeur,  et  qui  diffé- 
rerait pourtant  de  ce  mode  de  divorce,  en  ce  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'alléguer  l'incompatibilité ,  mais 
qu'il  serait  nécessaire  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion du  juge  les  faits  qui  rendent  la  vie  commune 
insupportable. 

Dans  ce  système,  la  vie  conjugale  devrait,  selon 
l'opinant,  être  divisée  en  deux  époques  ;  et  le  mode 
de  divorce  dont  il  s'agit  ne  devrait  être  admis  qu'à 
la  première  :  car  ceux-là  seraient  naturellement  non- 
recevables  qui ,  durant  un  temps  assez  considérable, 
auraient  vécu  ensemble  sans  se  plaindre. 

Mais  Berlier  insiste  particulièrement  sur  le  main- 
tien de  la  cause  de  divorce  fondée  sur  les  sévices  et 
les  mauvais- traitements. 

On  incline,  dit-il ,  à  rejeter  cette  cause  comme  de- 
venant inutile ,  et  devant  être  couverte  par  le  con- 
sentement mutuel  ;  c'est  une  erreur. 

Contre  qui  les  sévices  et  les  mauvais  traitements 
auront-ils  lieu?  contre  le  plus  faible  des  époux,  con- 
tre la  femme  :  or,  quels  moyens  la  victime  aura-t-elle 
pour  amener  son  oppresseur  à  ce  consentement? 

On  a  dit  encore  que  des  sévices  et  mauvais  trai- 
tements n'étaient  pas  une  cause  suffisante  de  divorce  : 
mais  ne  donnaient-ils  pas  autrefois  ouverture  à  la 
séparation  de  corps  ? 
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Ici  Berlier  observe  qu'il  croit  avoir  entendu  pro- 
poser que  la  simple  séparation  de  corps  et  de  biens 
fût  substituée  au  divorce  en  cas  de  sévices;  mais 
pourrait-on  allier  ainsi  l'ancienne  et  la  nouvelle  ins- 
titution, en  leur  attribuant  à  chacune  une  part  telle , 
le  divorce  s'opérât  en  certain  cas,  et  la  simple  sépa- 
ration en  d'autres? 

Que  si  l'on  a  voulu  parler  d'une  séparation  à  temps, 
ou  d'un  délai  qui  doit  être  d'autent  plus  long  que  la 
cause  est  moins  grave ,  cela  se  conçoit  bien  ;  mais  que 
la  séparation  de  corps  indéfinie,  cette  institution 
qui,  contre  le  vœu  de  la  nature  et  l'intérêt  social,  con- 
damnait deux  époux ,  et  même  l'époux  innocent  à  un 
perpétuel  célibat,  exclue  nécessairement  le  divorce 
en  aucun  cas;  c'est  ce  à  quoi  l'opinant  s'oppose. 

Tout  au  plus,  et  si  l'on  voulait  respecter  jusqu'aux 
préjugés  d'un  époux  qui  répugnerait  à  ce  mode  de 
dissolution,  pourrait-on  lui  accorder  le  droit  de  faire 
prononcer  une  simple  séparation  ;  mais  en  réservant 
toujours  à  l'autre  époux  le  droit  de  faire  convertir 
une  telle  séparation  en  un  vrai  divorce. 

Berlier  termine  son  opinion,  en  insistant  pour 
que  les  sévices/>rotœ&  ne  soient  point  retranchés  des 
causes  qui  peuvent  opérer  le  divorce. 

Tronchet  examine  le  principe  du  contrat  de  ma- 
riage, les  conséquences  de  ce  principe,  si  le  mode 
proposé  ne  blesse  pas  ces  conséquences ,  enfin  s'il 
existe  un  moyen  de  prévenir  cette  contradiction. 

Le  principe  fondamental  du  contrat  de  mariage, 
principe  avoué  par  tous,  et  même  par  ceux  qui  ont 
poussé  le  plus  loin  l'abus  du  divorce ,  est  que  le  ma- 
riage est  le  plus  saint  des  engagements,  parce  qu'il 
tient  à  l'harmonie  sociale;  qu'il  forme  les  familles 
particulières  dont  se  compose  la  grande  famille  de 
l'État;  qu'il  est  le  conservateur  des  mœurs.  De  là 
sont  nés  les  empêchements  que  l'intérêt  des  mœurs 
a  réclamés,  et  les  formes  destinées  à. donner  de  la 
stabilité  au  mariage  ;  de  là  cette  intervention  de  l'of- 
ficier public ,  qui ,  en  même  temps  qu'il  annonce  aux 
époux  les  obligations  auxquelles  ils  se  soumettent, 
sanctionne  le  contrat  au  nom  de  la  société, 

La  conséquence  de  ce  principe  est  qu'un  pareil  en- 
gagement ne  peut  être  légèrement  dissous  :  peut- 
être  même  devrait-il  être  indissoluble.  Il  ne  s'agit 
point  ici  des  maximes  religieuses  :  la  loi  civile,  qui  ne 
régit  point  la  conscience,  peut  cependant  établir 
tout  ce  que  réclame  l'intérêt  public;  et,  sous  ce  rap- 
port, son  pouvoir  va  jusqu'à  restreindre  la  liberté 
individuelle.  Elle  peut  donc  du  moins  rendre  le  di- 
vorce difficile  :  il  y  a  plus ,  elle  le  doit. 

Par  suite  de  ces  principes,  le  conseil  inclinait, 
dans  la  précédente  séance ,  à  rejeter  la  cause  d'in- 
compatibilité d'humeur,  à  n'admetre  le  divorce  que 
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pour  cause  d'adultère,  en  laissant  néanmonis  la  fa- 
cilité de  couvrir  cette  cause  honteuse  par  un  di- 
vorce mutuellement  consenti. 

D'abord  toute  transaction  sur  les  principes  est 
dangereuse ,  et  surtout  quand  ces  principes  tien- 
nent à  la  morale.  Mais  il  faut  indiquer  positivement 
la  source  de  l'erreur  dans  laquelle  on  est  tombé. 

Une  première  réflexion  se  présente  ici  :  on  a  pensé 
que  la  cause  d'incompatibilité  n'était  inadmissible 
que  parce  qu'un  contrat  formé  par  la  volonté  de  deux 
ne  peut  être  résolu  par  la  volonté  d'un  seul.  L'ana- 
logie a  conduit  à  dire  que  le  même  obstacle  n'empé- 
cbaitpasla  dissolution  du  mariage  par  consentement 
mutuel.  Cette  erreur  vient  de  ce  qu'on  n'a  vu  qu'une 
raison  contre  la  cause  d'incompatibilité,  tandis 
qu'elle  est  combattue  par  d'autres  raisons  non  moins 
puissantes. 

Une  seconde  réflexion,  c'est  que  les  préliminai- 
res et  les  modifications  qu'on  a  proposés  pour  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  sont  autant  d'aveux 
de  ses  abus  et  de  ses  dangers. 

Une  troisième  réflexion ,  c'est  qu'on  n'a  pu  mé- 
connaître que  l'engagement  du  mariage  n'est  pas 
borné  aux  époux ,  mais  qu'il  s'étend  aux  enfants;  et 
par  suite,  l'on  est  convenu  que  lorsqu'il  en  existe, 
le  divorce  par  consentement  mutuel  devient  inad- 
missible. Reste  à  savoir  s'il  doit  être  admis  quand 
il  n'y  en  a  pas. 

Mais  le  véritable  objet  de  la  délibération  est  d'exa- 
miner si  le  divorce  par  consentement  mutuel  peut 
être  admis  avec  des  modifications. 

On  avoue  que  le  caprice,  que  le  dégoût,  que  Fin- 
constance,  peuvent  déterminer  le  consentement  mu- 
tuel des  époux;  et  comme  ces  motifs  ne  paraissent 
pas  devoir  détruire  le  mariage,  on  propose  des  con- 
ditions qui  assurent  que  le  divorce  est  demandé  pour 
des  causes  plus  réelles ,  et  qu'il  ne  sera  pas  l'ouvrage 
des  passions. 

C'est,  en  effet,  le  point  auquel  il  faut  arriver.  Ce- 
pendant toutes  les  conditions  dont  on  a  parlé ,  sont 


On  a  proposé  de  déterminer  une  époque  avant  la- 
quelle le  divorce  parconsentement  mutuel  ne  serait 
pas  admis.  Mais  si  oe  délai  est  court;  si ,  par  exem- 
ple, il  n'est  que  de  cinq  ans,  il  devient  inutile  :  car, 
dans  les  premiers  temps  du  mariage ,  les  époux  cher- 
chent à  se  plaire;  les  caprices  et  les  dégoûts  n'ont 
point  alors  d'influence.  Si  ce  délai  est  long,  s'il  est 
fixé  à  dix  ans,  par  exemple,  on  porte  une  loi  funeste. 
C'est  après  un  certain  temps  que  viennent  les  dégoûts, 
l'inconstance,  l'ambition ,  et  que  se  développent  des 
passions  qui  ne  sont  plus  contenues  par  les  premiè- 
res douceurs  de  l'union  conjugale.  La  possibilité  du 
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succès  les  irrite  :  elles  seraient  moins  actives  si  elles 
étaient  sans  espoir. 

Maison  est  frappé  de  l'idée  qu'un  consentement 
mutuel,  librement  donné ,' est  l'indice  le  plus  cer- 
tain que  les  époux  n'étaient  pas  faits  l'un  pour  l'au- 
tre. 

C'est  encore  une  erreur  de  croire  que  le  consente- 
ment mutuel  sera  libre.  Usera  toujours  forcé  de  l'un 
des  deux  côtés  :  l'époux  qui  voudra  arriver  au  divorce, 
aura  toujours  une  foule  de  moyens  de  rendre  la  vie 
insupportable  à  l'autre,  ou  il  emploiera  les  menaces 
pour  déterminer  un  consentement  que  l'autre  époux 
refuserait,  s'il  pouvait  le  refuser  sans  danger. 

On  objecte  que  près  des  époux  seront  un  conseil 
de  Camille,  un  père,  une  mère ,  des  ascendants,  qui 
tempéreront  les  passions,  et  empêcheront  le  divorce, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  réellement  nécessaire. 

L'expérience  a  détruit  depuis  longtemps  cette  il- 
lusion. Qu'on  interroge  les  magistrats,  les  hommes 
de  loi ,  même  ces  individus  qui  vivent  de  divorces, 
tous  attesteront  que  l'intervention  des  familles  est 
une  ressource  vaine  et  abusive.  Dès  pères  et  des  mè- 
res partagent  assez  souvent  l'ambition  de  leurs  en- 
fants; ils  veulent  aussi  que  le  mariage  subsistant 
âsse  place  à  un  mariage  plus  avantageux;  et,  séduits 
par  cette  perspective ,  ils  osent  même  provoquer  le 
divorce.  Il  y  a  plus;  on  ira  jusqu'à  acheter  le  con- 
sentement de  la  famille;  et  le  mariage  deviendra 
ainsi  un  foyer  de  crimes  et  de  malheurs. 

Mais,  quand  les  familles  n'auraient  que  des  vues 
pures  et  des  intentions  morales,  que  feront-elles? 

On  répondra  qu'elles  pèseront  les  faits;  qu'elles  j  u- 
geront  si  l'union  est  en  effet  malheureuse.  Comment 
pourront-el  les  porter  ce  jugement,  lorsque  le  consen- 
tement ne  sera  pas  libre  des  deux  côtés  ?  Ou  l'époux 
dont  la  volonté  aura  été  forcée  n'osera  désavouer  les 
fûts,  ou ,  si  Ton  suppose  que  les  deux  époux  donne- 
raient également  un  consentement  libre,  on  autorise 
le  divorce  sans  causes. 

Veut-on  des  causes ,  alors  les  parents  deviennent 
de  mauvais  juges  :  les  préventions  particulières  et 
l'intérêt  les  empêcheront  de  prononcer  avec  impar- 
tialité. S'il  faut  des  juges ,  que  ce  soient  les  magis- 
trats. On  objectera  qu'alors  il  faut  aussi  des  faits  et 
des  preuves  :  mais  on  les  suppose  dans  tous  les  systè- 
mes; et,  en  effet,  un  contrat  aussi  sacré  que  le  mariage 
ne  doit  être  dissous  que  quand  il  devient  évidemment 
impossible  de  le  maintenir. 

Mais ,  dit-on ,  c'est  une  condition  bien  dure  que 
de  vivre  avec  un  époux,  ou  avec  une  épouse,  qu'on 
sait  criminel ,  mais  dont  on  nepeutprouverlecrime. 
Cet  inconvénient  existe  ;  mais  ce  n'est  qu'un  mal 
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particulier  :  un  mal  public  est  un  bien  plus  grand 
malheur. 

On  a  parlé  du  danger  de  donner  de  l'éclat  à  ces 
sortes  de  contestations. 

U  est  possible  d'étouffer  cet  éclat  par  des  formes. 
Les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  en  ont  proposé 
qui  ensevelissent  les  procédures  sur  divorce  dans  te 
plus  profond  secret.  D'ailleurs,  la  cause  du  divorce 
qu'on  veut  caher,  c'est  l'adultère  :  mais  quel  serait 
donc  l'inconvénient  de  flétrir  celui  qui  s'en  serait 
rendu  coupable  ?  il  faudrait  même  aller  jusqu'à  punir 
le  séducteur,  à  qui  le  crime  appartient. 

L'autre  époux,  dit-on,  sera  déshonoré.  C'est  là  une 
idée  populaire ,  à  laquelle  le  législateur  ne  doit  pas 
s'arrêter.  Une  épigrammene  blesse  que  légèrement 
dans  cette  triste  position;  et  les  âmes  sensibles  et  hon- 
nêtes n'ajoutent  pas  au  malheur  de  l'époux  outragé  ; 
elles  le  plaignent ,  elles  le  consolent. 

On  a  observé  que  le  plus  grand  nombre  des  ma- 
riages est  contracté  par  des  mineurs ,  que  la  loi  pro- 
tège ,  et  qu'elle  restitue  lorsqu'ils  ont  été  lésés. 

D'abord  la  loi  a  pris  des  précautions  pour  empêcher 
qu'ils  ne  le  fussent  ;  ensuite  on  ne  restitue  le  mineur 
que  contre  une  lésion  prouvée  ;  et  d'ailleurs  la  séduc- 
tion des  passions  donne  à  tous  les  hommes ,  par  rap- 
port au  mariage ,  les  faiblesses  de  la  minorité. 

Une  dernière  réflexion ,  c'est  que ,  dans  le  temps 
où  les  séparations  de  corps  étaient  seules  en  usage , 
on  ne  souffrait  pas  qu'elles  fussent  volontaires  ;  com- 
ment souffrirait-on  que  la  dissolution  du  mariage  le 
fût?     • 

Cretet  propose  les  bases  suivantes  : 

«  Le  mariage  peut  être  dissous  par  le  divorce,  ou 
«  suspendu  à  temps  par  la  séparation  de  corps  des 
«  conjoints,  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi. 

«  Les  causes  du  divorce  sont.... 

«  Les  causes  de  la  séparation  à  temps  sont.... 

«  L'actionen  divorce  se  porte  devant  les  tribunaux, 
*  par  une  requête  non  motivée  ;  les  tribunaux,  avant 
«  de  prononcer,  assemblent  les  familles  des  conjoints 
«  pour  être  consultées. 

«  Si ,  dans  l'assemblée  des  familles ,  les  conjoints , 
«  d'une  part,  et  la  inajoritédes  membres  des  familles, 
«  d'autre  part,  consentent  au  divorce,  il  est  prononcé 
«  parle  tribunal. 

«  Faute  de  ces  consentements  mutuels,  la  cause  est 
«  portée  à  l'audience  et  plaidée  à  huis  clos. 

«  L'action  en  séparation  de  corps  à  temps,  se  porte 
«  devant  les  tribunaux,  par  simple  requête  non  moti- 
«  vée,  tendant  à  ordonner  l'assemblée  des  familles, 
«  qui  prononceraient  sur  la  demande  en  séparation , 
«  et  sur  le  temps  pendant  lequel  le  mariage  sera  sus- 
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«  pendu  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens  des 
«  conjoints.  » 

Le  Premier  Consuldemsmde  à  Tronehet  s'il  adopte 
les  causes  de  divorce  énoncées  dans  l'article  II. 

Tronehet  répond  que ,  dans  son  opinion ,  ces  cau- 
ses ne  devraient,  pour  la  plupart,  être  que  des  mo- 
tifs de  séparation  de  corps  ;  que  si  on  en  veut  faire 
des  causes  de  divorce,  il  importe  de  les  examiner  avec 
une  grande  maturité. 

Il  consent  à  ce  que  l'adultère  soit  une  cause  de 
divorce  :  mais  on  est  sorti  de  l'article  II  pour  pro- 
poser la  cause  d'incompatibilité ,  et  subsidiairement 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ;  c'est  ce  sys- 
tème qu'il  entend  combattre. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  avaient  d'a- 
bord rejeté  la  séparation  de  corps,  parce  qu'elle  de- 
vait être  prononcée  pour  les  mêmes  causes  que  le  di- 
vorce; néanmoins,  comme  elle  est  moins  scandaleuse, 
il  parait  convenable  de  la  rétablir,  et  de  laisser  le  choix 
aux  époux.  Mais  aux  causes  énoncées  par  le  Projet 
de  code  civil,  Ton  a  ajouté  des  causes  nouvelles, 
qu'il  faut  d'abord  discuter;  on  verra  ensuite  les- 
quelles des  causes  adoptées  doivent  opérer  le  di- 
vorce *  et  lesquelles  doivent  opérer  la  séparation  de 
corps. 

Bigot-Préaweneu  dit  que  la  question  de  l'inter- 
vention de  la  famille  est  celle  qui  doit  être  d'abord 
discutée,  parce  qu'elle  est  dans  tous  les  systèmes  : 
cette  intervention ,  telle  qu'elle  est  proposée ,  n'au- 
rait pas  les  effets  qu'on  en  espère;  et  elle  est  d'ail- 
leurs contre  la  nature  des  choses. 

Le  mariage  est  un  contrat,  non-seulement  entre 
les  époux,  mais  encore  entre  les  familles,  les  enfants, 
la  société  :  les  familles  n'en  peuvent  donc  pas  être 
juges,  puisqu'elles  y  sont  parties. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  prouve  que  les  pa- 
rents d* un  caractère  tranquille  et  paisible  ne  pren- 
nent point  de  part  aux  querelles  entre  époux;  qu'au 
contraire  les  parents  passionnés  prennent  parti  dan§ 
ces  querelles  ^  et  ainsi  les  haines  s'étendent  et  se  per- 
pétuent dans  les  familles.  Quel  que  soit  le  caractère 
des  parents,  leur  jugement  ne  sera  que  de  pure 
forme;  car  ils  en  seront  les  maîtres  absolus x  puis-, 
que  les  causes  du  divorce  seront  arbitraires,  et  que 
le  divorce  sera  prononcé  sans  faits  prouvés. 

Dans  ce  système  de  causes  indéterminées,  quefera 
le  père,  si  la  fille  vient  se  plaindre  de  la  conduite  de 
son  mari  ;  si  elle  vient  déclarer  qu'elle  ne  peut  vivre 
avec  lui;  si,  par  ses  larmes,  elle  parvient  à  émouvoir 
la  sensibilité  paternelle?  Le  père  cédera  à  sa  fai- 
blesse, et  consentira  au  divorce.  Il  arrivera  le  plus 
souvent,  qu'un  époux  paraîtra  coupable,  lorsque 
l'autre  seul  le  sera. 
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Les  rédacteurs  du  Projet  de  code  civil  faisaient 
aussi  intervenir  la  famille,  mais  seulement  pour 
donner  son  avis  :  ils  réservaient  la  décision  aux  tri- 
bunaux. En  effet,  si  c'est  la  famille  qui  prononce, 
le  divorce  sera  arbitraire.  Au  surplus,  l'opinant 
pense  comme  Tronehet,  qu'il  est  indispensable  de 
rétablir  la  séparation  de  biens. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  n'a  pas  en- 
core été  traitée  dans  son  entier.  Le  projet  de  la  sec- 
tion amènerait  plus  certainement  les  inconvénients 
dont  a  parlé  Tronehet,  que  le  système  que  Tronehet 
combat. 

Le  mariage  pourra-t-il  être  dissous  pour  cause 
d'incompatibilité  ?  voilà  la  première  question. 

On  a  répondu  que  le  mariage  n'aurait  plus  de  sta- 
bilité, s'il  ne  devait  subsister  que  jusqu'au  moment 
où  les  époux  changent  d'inclination  et  d'humeur. 

On  a  répondu  encore  qu'un  contrat  formé  par 
le  concours  de  deux  volontés  ne  peut  être  rompu  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants. 

Ces  deux  réponses  sont  fondées. 

Mais  est-il  également  vrai  que  l'indissolubilité  du 
mariage  soit  absolue? 

Le  mariage  est  indissoluble  en  ce  sens  qu'au 
moment  où  il  est  contracté,  chacun  des  époux  doit 
être  dans  la  ferme  intention  de  ne  jamais  le  rom- 
pre, et  ne  doit  pas  prévoir  alors  les  causes  acci- 
dentelles ,  quelquefois  coupables,  qui ,  par  la  suite, 
pourront  en  nécessiter  la  dissolution.  Mais  que  l'in- 
dissolubilité du  mariage  ne  puisse  recevoir  de  modi- 
fication dans  aucun  cas ,  c'est  un  système  démenti 
par  les  maximes  et  par  les  exemples  de  tous  les  siè- 
cles. U  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  deux 
être  organisés  à  part  soient  jamais  parfaitement 
identifiés  :  or,  le  législateur  doit  prévoir  les  résultats 
que  la  nature  des  choses  peut  amener.  Aussi ,  la 
fiction  de  l'identité  des  époux  a-t-elle  été  toujours 
modifiée  :  elle  l'a  été  par  la  religion  catholique,  dans 
le  cas  de  l'impuissance;  elle  l'a  été  partout  par  le  di- 
vorce. Dans  cette  discussion  même,  on  s'est  mon- 
tré disposé  à  admettre  la  séparation  de  corps ,  qui 
est  une  modification  du  mariage,  puisqu'elle  en  fait 
cesser  les  effets.  On  est  convenu  aussi,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que,  lorsqu'il  y  a  impuissance,  la 
matière  du  mariage  manque;  que,  quand  il  y  a  adul- 
tère ,  l'engagement  du  mariage  est  violé. 

Ces  deux  causes  de  divorce  sont  positives  :  celles 
que  propose  la  section  sont  au  contraire  tellement 
indéterminées ,  qu'elles  impriment  au  mariage  le 
caractère  d'incertitude  que  lui  donnerait  l'usage  du 
divorce  pour  incompatibilité  d'humeur. 

C'est  pour  prévenir  cette  instabilité  du  mariage, 
que  les  rédacteurs  du  Projet  de  code  civil  ont  pro- 
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posé  de  n'autoriser  le  divorce  que  quand  il  y  aurait 
crime  :  cependant  si  l'un  des  époux  rendait  la  rie  in- 
supportable à  l'autre,  il  faut  que  celui-ci  ait  la  fa- 
culté de  s'en  séparer. 

Au  surplus ,  pour  suivre  le  véritable  ordre  de  la 
discussion ,  il  faudrait  embrasser  tous  les  systèmes, 
les  comparer  l'un  avec  l'autre  ;  et  si  aucun  ne  pa- 
raissait entièrement  admissible,  les  remplacer  par 
un  projet  nouveau. 

Quant  à  l'objection  faite  contre  l'intervention  de 
la  famille,  elle  est  fondée  sur  la  fausse  idée  que  la 
famille  s'érigerait  en  tribunal.  La- famille  ne  serait 
pas  appelée  pour  prononcer  sur  le  divorce,  mais 
pour  l'autoriser  par  son  consentement ,  ou  pour 
l'empêcher  par  son  refus. 

Boulay  voudrait  que  le  divorce  absolu  fût  admis 
pendant  tout  le  cours  du  mariage ,  mais  seulement 
pour  crimes ,  ou  pour  toute  autre  cause  grave  et 
déterminée  ;  que  la  séparation  de  corps  fût  égale- 
ment admise  pour  les  autres  causes  moins  graves; 
et  que  si ,  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  il  n'y  avait  pas 
de  rapprochement  entre  les  époux,  chacun  d'eux  pût 
demander  ledivorce,  parce  qu'alors  l'incompatibilité 
serait  prouvée.  On  adapterait  à  ce  divorce  les  formes 
proposées  par  le  Projet  de  code  civil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  le  'système  du 
divorce  par  consentement  mutuel  est  adopté,  il  y  a 
lieu  d'examiner  les  modifications  que  l'on  y  appor- 
tera. 

La  première  consiste  à  prohiber  cette  faculté  à 
ceux  qui  ont  des  enfants  de  leur  mariage. 

Cette  proposition  peut  étonner  au  premier  aspect, 
attendu  que ,  dans  cette  matière ,  toute  l'attention  se 
porte  sur  les  deux  époux. 

Mais  le  législateur  ne  doit-il  pas  aussi  s'occuper 
des  enfants  ?  ceux-ci  ne  sont-ils  point  des  tiers  inte% 
ressés  au  contrat  de  mariage  ?  Or,  combien  sont  à 
plaindre  ceux  qui ,  devant  le  jour  à  des  époux  divor- 
cés, se  sont  vus  presque  en  naissant  déposés  dans 
des  familles  qui  leur  sont  à  demi  étrangères  ! 

L'autre  modification  tend  à  faire  intervenir  les  fa- 
milles dans  la  procédure  du  divorce.  A  cet  égard ,  le 
Consul  distingue  :  il  croit  que  l'aveu  des  pères  et 
mères  des  époux,  ou  celui  de  leurs  ascendants,  peut 
souvent  prévenir  ou  faire  cesser  des  projets  de  dé- 
sunion qu'un  caprice  a  suggérés,  et  qu'un  peu  de 
réflexion  dissipe.  Mais  pour  ce  qui  est  des  collaté- 
raux, même  des  frères  et  sœurs,  le  Consul  croit  que 
leur  concours  ne  ferait  qu'embarrasser,  et  que  leur 
avis  serait  souvent  dicté  par  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel. 

Portait*  dit  qu'il  faut  rendre  le  divorce  toujours 
utile,  et  l'empêcher  d'être  jamais  dangereux. 
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Le  divorce  est  utile,  lorsque  les  causes  pour  les- 
quelles il  est  prononcé  sont  des  infractions  au  ma- 
riage; c'est  pourquoi  l'adultère  a  été  une  cause  de 
divorce  partout  où  le  divorce  a  été  reçu.  L'impuis- 
sance ,  cause  honteuse  et  difficile  à  prouver,  a  tou- 
jours été  aussi  un  principe  de  nullité  en  matière  de 
mariage. 

Mais  le  consentement  mutuel  doit-il  donner  lieu 
au  divorce? 

Il  est ,  sans  doute,  préférable  à  la  cause  d'incom- 
patibilité, puisqu'il  suppose  le  concours  des  volon- 
tés. Cependant  le  consentement  mutuel  sera  très- 
rare,  parce  qu'il  sera  rare  que  des  époux  s'accordent 
pour  rompre  leur  mariage. 

Au  reste,  il  est  nécessaire  de  n'admettre  le  divorce 
que  pour  des  causes  déterminées  ;  de  ne  donner  d'ef- 
fets au  consentement  mutuel  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'enfants,  que  lorsqu'il  est  appuyé  de  l'autorisa- 
tion des  pères ,  et  en  le  soumettant  à  l'épreuve  d'un 
délai. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu'en  effet  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  ne  devrait  plus  avoir 
lieu  quand  il  y  a  des  enfants,  parce  qu'alors  les  cho- 
ses ne  sont  plus  entières,  comme  au  moment  où  le 
consentement  qui  a  formé  le  mariage  a  été  donné. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enfants,  le  consente- 
ment mutuel  ne  peut  encore  suffire.  On  veut  qu'il 
ne  serve  qu'à  couvrir  des  causes  particulières  de  di- 
vorce :  ce  vœu  de  la  loi  sera  trompé;  car  quelle  est 
la  garantie  que  le  divorce  ne  sera  pas  prononcé,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  consentement  mutuel  sans  qu'il  y 
ait  d'autre  cause?  Sera-ce  l'intervention  des  famil- 
les? Mais  les  familles  sont  ou  indifférentes  ou  pas- 
sionnées, et  il  en  est  ainsi  même  des  ascendants; 
d'ailleurs  les  familles  souvent  sont  absentes. 

On  veut  que  les  tribunaux  puissent  examiner  après 
la  famille,  et  soient  tenus  de  prononcer  aveuglé- 
ment :  cependant  le  mariage  tient  tellement  à  l'ordre 
public,  qu'il  ne  peut  être  rompu  sans  que  la  société 
ait  quelque  garantie  qu'il  y  a  véritablement  des 
causes  graves  de  divorce.  Cela  est  si  vrai,  qu'autre- 
fois l'intervention  du  ministère  public  était  néces- 
saire, même  pour  la  séparation  de  corps,  et  qu'on 
n'admettait  pas  de  séparation  volontaire.  Il  faudrait 
donc  que  du  moins  le  ministère  public  fût  introduit 
au  milieu  de  la  famille;  qu'il  pesât  avec  elle  les 
motifs  vrais  de  la  demande  en  divorce.  Mais  alors 
on  revient  au  système  des  causes  déterminées,  au 
système  des  procédures  judiciaires;  et  le  consente- 
ment mutuel  n'opère  plus  les  effets  qu'on  voulait 
obtenir. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  important  de  ré- 
duire dans  le  fait  l'intervention  des  tribunaux  au 
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seul  effet  de  prononcer  sans  examen  le  divorce,  et 
d'empêcher  cependant  que  le  consentement  mutuel , 
sans  motifs,  ne  donne  au  mariage  une  telle  insta- 
bilité qu'il  ne  subsiste  plus  que  tant  qu'il  plaît  aux 
époux  d'y  rester.  Cependant  les  motifs  ne  doivent 
pas  être  déduits  devant  les  juges.  Pour  obtenir  ce 
résultat ,  on  pourrait  déclarer  que  le  divorce  sera 
admis  pour  sévices,  et  pour  plusieurs  des  autres 
causes  moins  graves  énoncées  dans  l'article  II  du 
projet ,  mais  que  ces  causes  seront  réputées  consta- 
tées lorsque  les  parents  autoriseront  le  divorce. 
Par  là  on  éviterait  la  nécessité  de  prouver  publique- 
ment devant  les  tribunaux ,  et  l'on  se  ménagerait 
un  moyen  de  dissimuler  des  causes  scandaleuses  de 
divorce,  comme  serait  celle  de  l'impuissance. 

Tronchet  dit  qu'il  n'y  aura  jamais  de  divorce  par 
consentement  mutuel  dans  le  cas  de  sévices ,  parce 
que  le  consentement  ne  sera  jamais  donné  par  le 
mari  qui  aura  maltraité  son  épouse,  n'eût-il  d'autre 
motif  pour  le  refuser  que  l'intérêt  de  ne  pas  resti- 
tuer la  dot  :  ce  motif  portait  autrefois  les  maris  à 
combattre  les  demandes  en  séparation  de  corps. 

Au  reste,  la  facilité  de  se  divorcer  par  consente- 
ment mutuel,  rend  le  mariage  aussi  instable  que  le 
ferait  la  possibilité  de  se  divorcer  par  incompatibilité 
d'humeur;  à  moins  d'une  garantie  qu'on  ne  peut 
trouver,  puisqu'il  est  reconnu  que  l'intervention  de 
la  famille  n'en  donnerait  pas  une  suffisante. 

Bigot-Préameneu  pense  qu'en  admettant  le  di- 
vorce, il  doit  être  autorisé  seulement  pour  des  cau- 
ses graves;  que  les  causes  moins  graves  ne  doivent 
donner  lieu  qu'à  une  séparation  de  corps.  Mais  les 
familles  ne  doivent  intervenir  que  pour  donner  leur 
avis  ;  cet  avis  même  apprendra  aux  tribunaux  si  elles 
y  consentent  :  le  secret  le  plus  profond  enveloppe- 
rait toute  la  procédure. 

Le  Premier  Consul  dit  que  vouloir  n'admettre  le 
divorce  que  pour  cause  d'adultère  publiquement 
prouvé ,  c'est  le  proscrire  absolument  :  car,  d'un 
côté ,  peu  d'adultères  peuvent  être  prouvés  ;  de  l'au- 
tre,  il  est  peu  d'hommes  assez  éhontés  pour  pro- 
clamer la  turpitude  de  leur  épouse.  Il  serait  d'ail- 
leurs scandaleux,  et  contre  l'honneur  de  la  nation, 
de  révéler  ce  qui  se  passe  dans  un  certain  nombre 
de  ménages  ;  on  en  conclurait,  quoiqu'à  tort,  que 
ce  sont  là  les  mœurs  des  Français. 

Il  importe  de  voir  la  matière  sous  ce  point  de  vue. 
Si  l'intérêt  des  moeurs  et  de  la  société  exige  que  les 
mariages  aient  de  la  stabilité,  il  exige  peut-être  aussi 
qu'on  sépare  des  époux  qui  ne  peuvent  vivre  ensem- 
ble ,  et  dont  l'union ,  si  elle  était  prolongée ,  englou- 
tirait souvent  le  patrimoine  commun ,  dissoudrait 
la  famille  et  produirait  l'abandon  des  enfants.  C'est 


(229—238.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 


offenser  la  sainteté  dn  mariage  que  de  laisser  sub- 
sister de  pareils  nœuds. 

Boulay  dit  qu'on  aplanirait  beaucoup  de  difficul- 
tés, si  l'on  posait  d'abord  les  principes  sur  la  ma- 
nière de  procéder.  Son  opinion  est  que,  dans  toutes 
les  hypothèses ,  la  procédure  doit  être  secrète  :  si 
elle  ne  l'était  pas,  un  mari  qui  voudrait  ménager 
l'honneur  de  ses  enfants,  et  qui  même,  par  généro- 
sité, ne  voudrait  pas  flétrir  son  épouse  quoique  cou- 
pable, serait  réduit  à  se  taire  et  à  souffrir. 

Il  répète  qu'il  ne  voudrait  de  divorce  que  pour 
des  causes  graves  ;  et  que,  pour  les  autres,  on  n'ad- 
mit que  la  séparation  de  corps  :  elle  serait  facultative, 
lorsqu'elle  devrait  être  sans  retour;  elle  serait  for- 
cée ,  -lorsqu'elle  devrait  avoir  lieu  avant  le  divorce 
et  par  forme  d'épreuve. 

Malevilie  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
conditions  proposées  par  le  consul  Cambacérès,  et 
ne  pas  admettre  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel lorsqu'il  y  a  des  enfants  :  dans  ce  cas,  il  ne  de- 
vrait plus  y  avoir  lieu  qu'à  séparation  corps. 

Regnaud  dit  que  la  séparation  n'est  ni  plus  mo- 
rale ni  moins  dangereuse  que  le  divorce.  En  effet, 
le  mariage  subsiste;  et  cependant,  chaque  époux 
jouit,  de  son  côté,  d'une  entière  liberté;  chacun 
d'eux  donne  de  mauvais  exemples  aux  enfants  com- 
muns. Us  n'en  sont  pas  moins  et  plus  souvent  en- 
core exposés  à  l'abandon  et  aux  malheurs  qui  le 
suivent. 

Malevilie  répond  qu'il  y  a  cette  importante  diffé- 
rence entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  que 
des  époux  séparés  n'en  ont  pas  moins  l'œil  sur  leurs 
enfants  ;  leurs  entrailles  n'en  sont  pas  moins  émuea 
à  ce  spectacle  :  mais  un  époux  divorcé  et  remarié 
est,  par  cela  même,  constitué  hors  d'état  de  rem- 
plir à  leur  égard  les  devoirs  dont  la  nature  l'a  chargé; 
une  nouvelle  femme,  uu  nouveau  mari,  rebutent 
et  éloignent  ces  enfants  :  mais  c'est  pour  les  enfanta 
que  le  mariage  a  été  établi ,  et  c'est  leur  intérêt  qu'il 
faut  surtout  considérer  dans  toutes  les  questions 
relatives  au  mariage. 

Si  les  enfants  étaient  mis,  comme  à  Lacédémone, 
sous  la  surveillance  de  magistrats,  et  élevés  en  com* 
mun,  le  divorce  leur  serait  à  peu  près  indifférent; 
mais  peut-on  soutenir  qu'un  tuteur  ait  la  même  af- 
fection, le  même  zèle  et  encore  le  même  pouvoir 
qu'un  père  pour  leur  conservation  et  leur  direction  ? 
Toujours  il  y  a  eu  des  tuteurs  ;  et  pourquoi  cepen- 
dant toujours  les  orphelins  ont-ils  excité  la  pitié? 

De  plus ,  la  séparation  de  corps  laisse  une  porte 
ouverte  à  la  réconciliation  :  une  rencontre  fortuite, 
l'isolement  où  se  trouvent  des  époux  habitués  à  vi- 
vre ensemble ,  la  réflexion  qui  met  à  leur  place  des 
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torts  que  les  passions  avaient  exagérés,  l'aspect 
surtout  des  enfants  communs ,  peuvent  foire  répan- 
dre autour  d'eux  les  pleurs  du  repentir  et  ceux  de 
la  démence;  mais  le  divorce  ferme  toute  issue  à 
cette  réconciliation  si  désirable ,  et  ne  laisse  après 
mi  que  des  remords  et  des  regrets. 

Un'y  a  donc  pas  de  doute  que,  si  on  admet  le  di- 
vorce, on  ne  doive  le  réserver  du  moins  pour  les  cas 
très-graves  et  qui  ne  laissent  pas  d'espoir  possible 
d*  réconciliation,  tels  que  l'adultère,  et  ne  permet- 
tre, pour  tous  les  autres ,  que  la  séparation  de  corps. 

Bérenger  dit  que  la  sainteté  du  mariage  consiste 
dans  les  affections  morales  qui  unissent  les  deux 
époux ,  et  que  ce  caractère  n'existe  plus  dans  les  cas 
où  le  divorce  est  admissible ,  puisqu'alors  ces  senti- 
ments sont  éteints,  que  la  sainteté  religieuse  du  ma- 
riage n'est  ni  reconnue,  ni  attaquée  par  le  législateur 
qui  permet  le  divorce ,  mais  qui  ne  le  commande 
point,  et  aux  jeux  duquel  le  mariage  est  un  contrat 
purement  civil  ;  que  la  morale  n'est  point  intéressée 
au  maintien  d'une  union  mal  assortie,  puisqu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  divorcer  pour  mener  une  con- 
duite scandaleuse  ;  qu'enfin  l'intérêt  des  enfants  ne 
s'oppose  point  au  divorce  par  consentement  mutuel 
de  deux  époux  qui  projettent  de  nouveaux  mariages, 
car  il  est  bien  évident  qu'ils  ont  perdu  tout  senti- 
ment paternel ,  et  que  la  seule  ressource  des  enfants 
quDs  veulent  abandonner,  est  dans  les  précautions 
que  la  loi  peut,  et  doit  prendre  en  leur  faveur. 

Baukty  dit  que  souvent  l'un  des  deux  époux  mé- 
rite la  confiance  de  la  loi ,  et  qu'alors  le  juge  lui  re- 
met les  enfants. 

Defermon  observe  que  le  but  du  système  du  di- 
force  par  consentement  mutuel,  est  de  couvrir  les 
causes  graves  du  divorce  :  il  demande  si  le  législa- 
teur doit  se  proposer  ce  but. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'un  homme  honnête  ne 
se  détermine  au  divorce  que  f>our  cause  d'adultéré, 
et  pourvu  que  le  divorce  puisse  s'effectuer  sans  éclat. 
Ces  idées  sont  dans  les  moeurs  françaises  ;  la  loi  doit 
donc  s'y  plier. 

Or  il  serait  dur  d'obliger  un  mari ,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  retenu  par  les  opinions  religieuses ,  à  gar- 
der une  femmequi  le  déshonore;  ilfaut  donc  lui  offrir 
un  moyen  d'éviter  la  publicité  des  tribunaux. 

Emmerydit  que  quand  il  y  a  une  véritable  incom- 
patibhté  d'humeur,  et  non  un  simple  caprice,  le 
mariage  devient  un  supplice  pour  les  deux  époux  ; 
tous  deux  alors  cherchent  à  s'en  affranchir,  et  le 
consentement  mutuel  a  lieu  :  ce  consentement  doit 
être  la  seule  cause  du  divorce  proprement  dit. 

Mais  il  importe  de  bien  s'assurer  de  la  force  et 
de  la  permanence  de  la  volonté  qui  produit  le 
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consentement  mutuel.  Là  se  placent  les  précautions 
qu'il  convient  de  prendre.  On  peut,  par  exemple, 
fixer  les  Ages  avant  et  après  lesquels  le  consente- 
ment mutuel  n'aura  point  d'effets;  on  peut  déter- 
miner des  délais ,  établir  une  séparation  préalable  ; 
faire  intervenir  la  famille  pour  travailler  à  rappro- 
cher les  époux  pendant  la  séparation.  Si,  malgré 
toutes  ces  épreuves ,  ils  persistent,  on  prononcera 
le  divorce,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du 
père.  En  général ,  l'incompatibilité  bien  caractéri- 
sée naît  ou  de  l'adultéré,  ou  de  sévices  graves ,  ou 
de  tentatives  d'assassinat,  ou  d'impuissance.  Toutes 
ces  causes  sont  couvertes  si  le  consentement  mutuel 
opère  le  divorce. 

U  n'est  cependant  pas  possible  de  le  défendre  abso- 
lument en  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  ;  car  il 
faudrait  alors  l'interdire,  même  quand  il  y  aurait 
adultère.  On  pourrait  pourvoir  à  l'intérêt  des  en- 
fants ,  et  faire  de  leur  existence  un  obstacle  moral 
au  divorce ,  en  leur  affectant  une  portion  des  biens 
de  leurs  père  et  mère  divorcés. 

Toute  autre  cause  que  le  consentement  mutuel 
n'est  jamais  alléguéeque  par  un  des  époux.  Dès  lors 
elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  répudiation  :  car  il 
n'y  a  de  divorce  que  lorsque  la  dissolution  du  ma- 
riage est  demandée  également  par  les  deux  époux  ; 
il  n'y  a  que  répudiation  lorsqu'elle  est  demandée  par 
un  seul. 

Pour  régulariser  la  discussion,  il  importerait  peut- 
être  de  rédiger  en  projet  les  divers  systèmes. 

Le  conseil ,'  après  avoir  rejeté  le  projet  de  la  sec- 
tion, adopte  la  proposition  de  Emmery. 
(Séaooe  du  ai  veodém.  an  X.) 

Le  Premier  Consul  charge  le  secrétaire  général 
du  conseil  d'État  de  faire  imprimer  par  épreuves  la 
partie  des  procès-verbaux  relative  à  la  discussion 
du  Projet  de  code  civil ,  de  la  faire  distribuer  aux 
conseillers  d'État ,  lesquels  reverront  leur  opinion 
et  la  rectifieront. 

La  réunion  des  épreuves  vérifiées  formera  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  conférence. 

Boulay  dit  que  le  conseil  ayant  arrêté  en  principe 
que  le  divorce  aurait  lieu ,  il  faut  en  déterminer  les 
causes  et  le  mode.  Les  articles  qu'il  va  proposer  sont 
moins  un  projet  complet  à  cet  égard ,  qu'une  série 
des  idées  principales  qui  doivent  entrer  dans  ce  pro- 
jet, et  qui  paraissent  propres  à  bien  fixer  la  discussion 
et  à  la  conduire  à  un  résultat  utile. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  d'abord  les  causes 
absolues  de  divorce,  celles  qui  sont  de  nature  à  le  faire 
prononcer  immédiatement,  sans  aucune  épreuve  ni 
restriction. 

La  première  de  ces  causes  est  l'adultère  :  c'est  sans 
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doute  la  plus  forte,  lapins  légitime  de  toutes,  puis 
qu'elle  attaque  dans  son  essence  et  dissout  le  lien  du 
mariage,  qui  consiste  dans  la  fidélité  que  se  sont 
promise  les  époux  ;  et  que  d'ailleurs  elle  entraîne  des 
conséquences  aussi  fatales  à  l'intégrité  des  familles 
qu'à  leur  honneur  et  à  leur  tranquillité.  Cependant 
on  ne  doit  pas  rendre  cette  cause  aussi  facile  à  la 
femme  qu'au  mari ,  parce  que  les  suites  n'en  sont  pas 
aussi  dangereuses  d'un  côté  que  de  l'autre;  et  Bou- 
lay  admet  volontiers  les  distinctions  qu'il  a  trou- 
vées là-dessus  dans  le  Projet  décode.  Toutefois  il  n'in- 
siste pas  beaucoup  sur  ces  distinctions;  et,  comme 
le  crime  est  véritablement  égal  des  deux  côtés ,  si 
on  croit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  dans 
le  droit  de  poursuivre  l'action  qui  en  résulte,  Bour 
lay  ne  combattra  pas  cette  opinion. 

La  seconde  cause  absolue  est  l'attentat  à  la  vie 
d'un  des  époux  de  la  part  de  l'autre.  Comment,  en 
effet ,  pourrait-on  exiger  qu'un  époux  continuât  d'as- 
socier sa  vie  à  un  être  dans  lequel,  au  lieu  d'un  ap- 
pui fidèle  et  dévoué ,  il  ne  trouve  qu'un  assassin  ? 

Une  troisième  cause  est  la  condamnation  d'un  des 
époux  à  une  peine  afllictive  ou  infamante.  On  stipule 
ici  pour  l'époux  honnête  et  délicat,  contre  l'époux 
coupable  et  flétri  :  vouloir  qu'ils  vivent  ensemble , 
c'est  vouloir  réunir  un  cadavre  à  un  corps  vivant. 
Cette  cause  de  divorce  doit  être  admise ,  sans  doute , 
chez  tous  les  peuples,  mais  surtout  chez  une  nation 
dont  l'honneur  paraît  être  le  sentiment  spécial. 

Voilà  les  trois  causes  essentielles  et  absolues  du  di- 
vorce :  du  moment  où  elles  existent ,  et  qu'elles  sont 
présentées  à  la  justice,  elles  doivent  produire  leur 
effet. 

L'article  suivant  autorise  celui  des  époux  qui,  pour 
une  de  ces  causes ,  a  droit  de  demander  le  divorce ,  à 
se  borner  à  la  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Cette  séparation  facultative  a  été  réclamée  par 
la  plupart  des  tribunaux  :  on  peut  assurer  qu'elle 
est  dans  le  vœu  de  la  grande  majorité  du  peuple  fran- 
çais; elle  lui  est  dictée  par  le  sentiment  de  sa  reli- 
gion, qui  a  consacré  l'indissolubilité  du  mariage; 
elle  a  même,  abstraction  faite  de  toute  opinion  ré-' 
ligieuse,  une  base  respectable  dans  un  sentiment 
noble  et  généreux,  qui  fait  que  l'on  veut  tenir  à  la 
foi  donnée ,  lors  même  que  la  personne  à  laquelle  on 
a  juré  une  éternelle  fidélité,  y  manque  de  son  côté  : 
et  c'est  sans  doute,  d'après  ce  motif,  que  cette  sé- 
paration facultative  est  admise,  même  dans  les  pays 
protestants,  où  le  divorce  n'est  pas  en  opposition 
avec  la  religion.  Tout  exige  donc  de  la  sagesse  et  de 
la  politique  du  législateur  français,  qu'il  accorde  cette 
taculté  aux  époux  à  qui  le  divorce  répugne. 
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Mais,  outre  cette  séparation  facultative  et  politi- 
que qui  remplace  le  divorce,  Boulay  en  admet  une 
autre,  que  Ton  peut  appeler  séparation  d'épreuve , 
qui  ne  tient  pas  lieu  du  divorce ,  mais  qui ,  dans  cer- 
tains cas ,  est  un  moyen  de  s'assurer  que  le  divorce 
peut  être  légitime. 

Il  faut  considérer  que,  s'il  est  des  causes  qui 
anéantissent  pour  ainsi  dure  d'un  seul  coup  le  ma- 
riage, il  en  est  aussi  qui,  sans  produire  immédia- 
tement le  même  effet,  le  produisent  par  leur  con- 
tinuité :  telles  sont  celles  indiquées  par  l'article  V. 
Ces  causes,  considérées  dans  un  instant  donné,  ne 
sont  pas  très-graves  par  leur  nature  :  elles  peuvent 
être  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une  passion  passagère  ; 
elles  sont  susceptibles  d'oubli  :  elles  diffèrent  d'ail- 
leurs par  les  nuances  des  caractères,  de  l'éducation 
et  des  conditions.  Ainsi,  les  admettre  comme  causes 
immédiates  de  divorce ,  ce  serait  porter  une  atteinte 
trop  funeste  à  la  sainteté  du  mariage  :  il  ne  fout 
donc  les  admettre  d'abord  que  comme  causes  de  sé- 
paration. La  séparation  laisse  subsister  le  mariage; 
les  époux ,  quoique  séparés,  restent  toujours  enga- 
gés l'un  à  l'autre  :  mais  étant  séparés ,  les  causes  qui 
avaient  altéré  leur  union,  peuvent  s'anéantir  ou  s'af- 
faiblir ;  le  temps  peut  les  ramener  à  des  sentiments 
plus  calmes;  des  parents ,  des  amis  peuvent  s'inter- 
poser; enfin  l'amitié  peut  renaître,  ou  du  moins  la 
raison  se  faire  entendre ,  et  ramener  les  époux  l'un 
à  l'autre.  Mais  si,  malgré  la  séparation  et  l'inter- 
valle de  trois  années,  les  époux  restent  désunis; 
si  rien  n'a  pu  les  rapprocher,  que  doit-on  en  con- 
clure? qu'il  existe  entre  eux  un  obstacle  insurmon- 
table; que  les  causes  qui  ont  amené  la  séparation 
sont  plus  graves  qu'on  ne  l'avait  d'abord  cru ,  et  que 
peut-être  même  elles  en  cachent  de  plus  secrètes 
qu'on  n'a  pas  voulu  dévoiler.  Alors  il  est  clair  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  d'union  entre  les  époux,  ni  par 
conséquent  plus  de  mariage.  Dès  lors,  l'intérêt  des 
époux,  celui  de  la  société,  la  raison ,  tout  commande 
d'accorder  le  divorce  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration; car  il  ne  conviendrait  pas  que  l'autre  pût 
se  faire  un  titre  de  ses  propres  torts  pour  le  de- 
mander. 

Tel  est  le  fond  du  système  Boulay,  d'après  lequel 
jamais  le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que  pour 
une  cause  vérifiée  et  légitime. 

Quelques  membres  du  conseil,  ajoute-t-il ,  ne 
veulent  pas  de  cette  vérification  :  ils  opposent  le 
scandale  de  cette  sorte  de  procès,  et  le  déshonneur 
qui,  d'après  nos  mœurs,  en  rejaillit  toujours,  mê- 
me sur  l'époux  innocent.  Ils  veulent  donc  qu'on 
puisse  arriver  au  divorce  par  une  route  absolument 
secrète,  sans  alléguer  aucune  des  causes  ci-dessus 
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désignées,  et  en  mettant  seulement  en  avant  on 
Pincompatibilité  d'humeur,  ou  le  consentement  mu- 
tuel. 

Mais  si  le  divorce  pouvait  être  prononcé  sur  la 
simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur,  pro- 
posée par  un  des  époux,  de  quelques  formes  qu'on 
environnât  ce  moyen ,  à  quelques  délais  qu'on  l'as- 
sojetttt ,  il  est  clair  que  le  mariage  n'aurait  pas  même 
la  force  de  la  plus  simple  et  de  la  moins  importante 
convention,  puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  puisse 
être  rompue  par  la  seule  volonté  d'une  des  parties 
contractantes  :  ce  moyen  ne  peut  donc  jamais  être 
admis ,  sans  quoi  le  mariage  ne  serait  plus  qu'une 
dérision.  Aussi  les  partisans  les  plus  raisonnables 
de  l'incompatibilité  d'humeur  entendent-ils  qu'elle 
soit  une  véritable  antipathie  de  la  part  des  deux 
époux;  qu'elle  soit,  par  conséquent,  alléguée  ou 
convenue  de  la  part  des  deux ,  et  dès  lors  elle  rentre 
dans  le  consentement  mutuel. 

A  l'appui  de  ce  consentement,  on  dit  d'abord  :  La 
loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  contrat 
civil  :  or,  tout  contrat  peut  être  rompu  par  le  même 
concours  de  volontés  qui  lui  a  donné  l'existence  ;  donc 
le  mariage  peut  être  dissous  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux.  Cet  argument  serait  bon  si  le  ma- 
riage n'intéressait  que  les  époux ,  et  s'il  pouvait 
être  considéré  comme  un  contrat  ordinaire  :  mais, 
outre  le  caractère  de  perpétuité  et  d'inviolabilité  que 
hu  imprime  la  nature  des  choses,  et  dont  la  sagesse 
des  législateurs  et  l'intérêt  du  genre  humain  l'ont 
constamment  revêtu ,  ce  contrat  intéresse  non-seu- 
lement les  époux ,  mais  encore  leurs  familles  ;  il  in- 
téresse spécialement  les  enfants  ;  enfin ,  il  a  des  rap- 
ports essentiels  avec  l'ordre  public.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  brisé  par  la  seule  volonté  des  parties  ;  il  ne 
peut  l'être  que  pour  des  causes  légitimes  et  vérifiées. 
On  ne  peut  pas  admettre  comme  juges  les  enfants, 
parce  qu'il  serait  contre  toutes  les  convenances  natu- 
relles et  morales  que  des  enfants  fussent  les  juges 
de  leurs  père  et  mère.  On  pourrait  peut-être  faire 
intervenir  les  deux  familles  dans  cette  contestation  ; 
mais  outre  que  l'expérience  parait  avoir  démontré 
(Inutilité  des  assemblées  et  des  tribunaux  de  famille, 
il  n'est  que  trop  vrai  que,  dans  une  pareille  matière, 
les  parents  épousant  les  passions  des  époux ,  et  ayant 
souvent  des  intérêts  opposés ,  sont ,  en  général ,  très- 
peu  propres  à  justifier  la  confiance  de  la  loi,  et  à 
rendre  des  décisions  sages. 

Quel  est  donc  le  véritable  juge  dans  cette  matière? 
celui  qui  seul  peut  bien  stipuler  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  par  conséquent  dans  celui  des  familles ,  des 
époux  et  des  enfants  :  car  l'intérêt  public  embrasse 
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tous  ces  intérêts  particuliers  ;  c'est  le  ministère  pu- 
blic; c'est  le  juge  public.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'examiner  les  causes  alléguées  par  les  époux,  d'en 
peser  l'importance  et  d'en  vérifier  la  sincérité.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  époux,  paraissant  devant  le  juge, 
allèguent,  pour  raison  unique,  leur  consentement 
mutuel  ;  il  ne  suffit  pas  même  qu'ils  le  motivent  sur 
des  causes  positives  :  il  faut  que  ces  causes  soient 
prouvées,  sans  quoi  le  mariage  reste  toujours  le 
jouet  des  caprices,  des  passions,  et  d'un  concert 
frauduleux  de  la  part  des  époux;  il  n'y  a  plus  de  ga- 
rantie pour  l'intérêt  des  familles ,  pour  celui  des  en- 
fants, pour  celui  de  la  société,  dont  la  stabilité  re- 
pose essentiellement  sur  celle  des  familles ,  et  par 
conséquent  sur  celle  des  mariages.  D'ailleurs  ce  con- 
sentement mutuel ,  peut-on  s'assurer  de  sa  sincéri- 
té? Si  l'un  des  époux  est  le  tyran  de  l'autre,  don- 
nera-t-il  son  consentement ,  et  surtout  s'il  faut  le 
motiver  sur  sa  tyrannie?  l'époux  qui  se  verra  me- 
nacé de  la  part  de  l'autre ,  consentira-t-il  librement  ? 
et  peut-on  regarder  comme  une  cause  légitime  de 
divorce,  le  consentement  arraché  par  la  violence? 
On  veut  que  ce  consentement,  quel  qu'il  soit,  serve 
de  voile  à  des  causes  scandaleuses,  et  prévienne 
l'éclat  d'un  procès  déshonorant  même  pour  l'époux 
innocent.  Éviter  le  scandale  de  ces  procès ,  ne  pas 
forcer  un  époux  honnête  à  divulguer  la  honte  de  sa 
maison ,  c'est  assurément  un  but  très-louable  ;  mais 
l'article  VII  du  projet  présenté,  article  conforme  aux 
vues  des  rédacteurs  du  code ,  ne  remédie-t-il  pas ,  au- 
tant qu'il  est  possible  de  le  faire,  à  ces  inconvé- 
nients? Si  la  procédure  est  secrète,  si  le  motif  du 
jugement  n'est  pas  même  exprimé,  où  est  alors  la 
publicité  que  l'on  craint?  Mais,  dit-on,  les  juges 
sauront  au  moins  de  quoi  il  s'agit;  le  greffier  du 
tribunal  le  saura,  d'autres  personnes  le  sauront;  et 
par  conséquent  point  de  secret.  Mais  de  bonne  foi 
peut-on,  dans  cette  matière,  se  flatter  d'un  secret 
impénétrable?  existera-t-il  même  dans  le  cas  du 
simple  consentement  mutuel?  plus  on  s'envelop- 
pera du  mystère,  plus  la  malignité  ne  s'exercera- 
t-elle  pas  contre  les  époux  ?  Quand  on  a  évité  le  scan- 
dale et  l'humiliation  d'une  procédure  publique,  dont 
l'effet  se  répand  toujours  au  loin ,  quand  on  échappe 
à  la  preuve  authentique  et  éternelle  qui  résulte  d'une 
énonciation  de  cause  dans  le  jugement,  u'a-t-on  pas 
obtenu  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  espérer? 
n'a-t-on  pas  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  décence  publique, 
dans  celui  des  familles,  des  enfants  et  des  époux? 
Vouloir  en  obtenir  davantage,  c'est  véritablement 
courir  après  une  chimère  ;  et  c'est  à  ce  faux  espoir 
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qu'on  sacrifierait,  en  se  contentant  d'un  consente- 
ment mutuel,  la  sainteté  du  mariage,  le  repos  des 
familles  et  Tordre  public  ! 

Enfin,  aujourd'hui  qu'on  voudrait  rétablir  les 
mœurs  aujourd'hui  que  la  nature  du  gouvernement 
en  exige  de  plus  sévères,  voudrait-on  se  montrer 
plus  relâché  qu'on  ne  l'était  dans  l'ancien  régime, 
et  rendre  le  divorce  plus  facile  que  ne  l'était  alors 
la  séparation  de  corps  et  de  biens?  Or,  il  est  cons- 
tant que  jamais  celle-ci  n'a  été  admise  sur  le  con- 
sentement mutuel,  ni  même  sur  le  seul  aveu  que 
les  époux  auraient  pu  faire  de  la  vérité  des  faits  al- 
légués pour  motiver  la  demande.  La  justice  voulait 
en  être  assurée,  et  recourait  toujours  aux  divers 
genres  de  preuves  qui  pouvaient  lui  donner  cette 
conviction.  Comment  donc  pourrait-on  s'écarter 
maintenant  d'une  règle  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  ? 

Le  dernier  article  admet  l'absence  déclarée  comme 
cause  de  divorce.  Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de 
l'abandon ,  que  Ton  a  mis  en  avant ,  qui  parait  trop 
difficile  à  bien  caractériser,  et  sujet  d'ailleurs  à  trop 
d'inconvénients.  11  faut  avouer  que  celui  de  l'absence 
déclarée  n'en  est  pas  exempt.  Ainsi  Boulay  ajoute 
qu'il  n'insistera  pas,  si  on  veut  renoncer  à  celui  de 
l'abandon. 

A  la  suitede  ces  développements,  Boulay  présente 
la  rédaction  suivante  : 

DU  DTVOBOS. 

I.  «Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  l'a- 
«  dultère  de  sa  femme ,  s'il  est  accompagné  de  scan- 
«  dale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
«  d'elle. 

«  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  l'a- 
«  dultère  de  son  mari ,  lorsque  celui-ci  tiendra  sa 
«  concubine  dans  la  maison  commune.  » 

H.  «  L'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie  de  l'au- 
«  tre  sera  pour  celui-ci  une  cause  de  divorce.  » 

ni.  «  Si  l'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine 
«  afflictive,  l'autre  époux  pourra  demander  le  di- 
«  vorce.  » 

IV.  «  L'époux  qui  aura  le  droit  de  demander  le 
«  divorce  pour  une  des  causes  portées  aux  trois  arti- 
«  clés  précédents ,  pourra  se  borner  à  la  demande  en 
«  séparation  de  corps  et  de  biens.  » 

V.  «  Les  sévices  et  les  mauvais  traitements ,  ladif- 
«  faniation  publique ,  et  toute  autre  cause  dont  l'effet 
«  continué  rendrait  impossible  la  vie  commune  entre 
«  les  époux ,  donneront  lieu  à  la  séparation  de  corps 
«  et  de  biens.  » 

VI.  •  Quand  la  séparation  aura  été  prononcée  aux 
«  termes  de  l'article  précédent ,  si  elle  subsiste  pen- 
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«  dant  trois  ans  sans  qu'il  y  ait  eu  de  rapprochement 
«  entre  les  époux ,  le  divorce  sera  prononcé  sur  la  de- 
*  mande  ce  celui  qui  aura  obtenu  la  séparation.  » 

VII.  «  La  procédure  qui  aura  lieu,  soit  sur  la  de- 
«  mande  en  divorce,  soit  sur  la  demande  en  sépara- 
«  tion,  sera  secrète,  et  le  motif  du  jugement  ne  sera 
«  pas  exprimé.  » 

VIII.  «  L'absence  déclarée  sera  une  cause  de  di- 
«  vorce;  et  néanmoins  il  ne  pourra  être  prononcé 
«  qu'une  année  après  le  jugement  qui  aura  déclaré 
«  l'absence.  » 

Un  autre  projet  est  présenté.  Berlier,  rédacteur 
de  ce  deuxième  projet ,  observe  qu'il  est  moins  le  ta- 
bleau de  ses  opinions  personnelles  exposées  dans  la 
dernière  séance,  que  celui  des  principes  que  la  dis- 
cussion lui  a  indiqués  comme  pouvant  entrer  dans 
les  vues  du  conseil,  et  qu'un  de  ses  collègues  l'avait 
invité  à  recueillir. 

Qu'au  reste ,  puisque  cette  rédaction  purement  of- 
ficieuse a  été  imprimée  et  se  trouve  soumise  à  la  dé- 
libération, il  déclare  que,  sauf  la  cause  des  sévices 
légalement  prouvés  qu'il  regrette  de  n'avoir  pu  y  in- 
sérer, d'après  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  rédaction , 
il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'il  adopte  personnelle- 
ment. 

Berlier  lit  ce  projet  ainsi  conçu  : 

DBS  CAUSES  DO  WVOHCE. 

$1". 

Du  divorce  pour  causes  donnant  lieu  à  poursuites 
judiciaires. 

I.  «  La  loi  n'admet  que  deux  causes  de  divorce  sus- 
«  ceptible?  d'être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
«et  jugées  par  eux.  » 

D.  «  Ces  causes  sont ,  1°  l'adultère  de  la  femme , 
«  accompagné  d'un  scandale  public,  ou  prouvé  par 
«  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari  qui  tient 
«  sa  concubine  dans  la  maison  commune  ; 

«  2°  L'attentat  par  l'un  des  époux  à  la  vie  de  l'au- 
«  tre.  » 

m.  «  Le  mode  à  suivre  pour  le  jugement  de  ces 

«  deux  causes  de  divorce ,  sera  déterminé  dans  le  ti- 

«  tre  suivant.  » 

§n. 

Du  divorce  pour  infamie  ou  absence. 

IV.  «  Il  y  a  ouverture  à  divorce,  sans  débats 
«  judiciaires,  ni  intervention  des  familles,  dans  les 
«  deux  cas  suivants  : 

«  1°  Lorsque  l'un  des  époux  a  été  condamné  à 
«  une  peine  afflictive  ou  infamante  ;      ' 

«  2°  Lorsque  l'un  des  époux ,  absent  depuis  plus 
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«  de  cinq  ans  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles , 
«  a  été  déclaré  tel  par  jugement.  » 

V.  «  Dans  ces  deux  cas ,  l'officier  de  l'état  civil , 
«  sur  la  demande  de  l'autre  époux,  prononce  le  di- 
«  vorce  à  la  vue  du  jugement  soit  de  condamnation , 
«  soit  de  déclaration  d'absence. 

«  U  y  sera  joint,  au  premier  cas,  un  certificat  du 

*  tribunal  criminel  ;  au  second  cas ,  un  certificat  du 
«  tribunal  d'appel ,  portant  que  le  jugement  n'est  pas 
«  susceptible  d'être  attaqué  par  appel  ou  pourvoi 

•  en  cassation ,  ni  d'être  anéanti  d'aucune  autre  ma- 
«nière.  » 

S  in. 

Du  divorce  sur  consentement  mutuel. 

VI.  «  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  de 
«  demandes  en  divorce  fondées  sur  de  simples  se- 
«  vices ,  injures ,  mauvais  traitements ,  ou  vices  hn- 
«  pûtes  à  l'un  des  époux. 

«  Néanmoins ,  si  ces  circonstances,  leur  réunion 
«  et  leur  durée  prenaient  un  tel  caractère  que  la  vie 
«  commune  devint  insupportable  aux  deux  époux , 
«  il  pourra  y  avoir  lieu  au  divorce,  mais  sur  le  seul 
«  consentement  mutuel  des  époux ,  ratifié  par  leurs 
«  ascendants ,  ou,  à  leur  défaut ,  par  un  jury  spé- 
«  cial,  selon  que  le  tout  sera  expliqué  au  titre  sui- 
«  vant,  » 

S  IV. 

Du  divorce  pour  délaissement. 

VIT.  «  Dans  le  cas  de  délaissement  ou  abandon 
«  de  l'un  des  époux  par  l'autre,  l'époux  délaissé 
«  pourra  demander  le  divorce,  en  justifiant  : 

«  1°  De  trois  sommations  à  fin  de  réunion ,  faites 
«  à  l'autre  époux',  à  intervalle  de  six  mois  au  moins 
«chacune; 

«  2°  D'un  certificat  de  non-réunion,  donné  tant 
«  par  le  juge  de  paix  du  canton  que  par  la  munici- 
«  palité  du  domicile  de  l'époux  délaissé.  » 

Vin.  «  L'officier  de  l'état  civil  donnera  acte  de  la 
«  demande  et  de  la  justification  énoncées  en  l'ar- 
«  ticle  précédent. 

«  Si ,  un  an  après ,  les  époux  ne  se  sont  point  rap- 
«  proches ,  le  demandeur  en  divorce  pourra  requérir 
«  l'officier  de  l'état  civil  de  le  prononcer  à  la  vue 
«  d'un  nouveau  certificat  délivré  par  les  mêmes  au- 
«  torités  que  ci-dessus,  et  constatant  que,  dans  l'an- 
«  née,  il  n'y  a  pas  eu  de  rapprochement.  » 

$v. 

Des  causes  des  séparations  de  corps. 

IX.  «  Les  causes  des  séparations  de  corps  sont  les 
«  mêmes  que  celles  du  divorce. 
«  Dans  tous  les  cas  où  le  divorce  est  autorisé , 


«  la  demande  peut  être  bornée  à  une  séparation 
«  de  corps  ;  mais  quand  cette  séparation  est  pronon- 
«  cée ,  elle  se  convertit  de  plein  droit  en  un  divorce , 
«  lorsque  cette  conversion  est  demandée  par  l'autre 
«  époux.  » 

Emmery  dit  que  le  projet  de  Boulay  fait  dépen- 
dre la  dissolution  du  mariage  de  la  séparation  de 
corps  dans  les  cas  de  son  article  V;  qu'en  conséquence 
il  faudrait  déduire  d'abord  devant  le  juge,  même  les 
motifs  secrets  qui ,  après  avoir  opéré  la  séparation , 
pourraient  par  la  suite  opérer  le  divorce  :  car  si  ces 
motifs  n'étaient  allégués  et  prouvés,  les  tribunaux 
ne  prononceraient  pas  la  séparation,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  le  divorce  n'aurait  jamais  lieu. 

Un  autre  inconvénient ,  c'est  que  le  divorce  indi- 
rect deviendra  arbitraire  ;  car  le  juge  n'étant  pas  lié 
par  l'obligation  de  prononcer  la  séparation  d'après 
des  causes  déterminées ,  peut  la  refuser  dans  les  cas 
les  plus  graves ,  et  l'admettre  aussi  pour  les  motifs 
les  plus  légers. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ne  soit  nécessaire 
d'établir  une  séparation  provisoire ,  afin  d'éprouver 
la  volonté  des  époux  ;  mais  elle  doit  être  autrement 
organisée. 

Quant  au  système  de  Bertier,  la  coupe  en  est 
très-heureuse,  et  Emmery  l'adopte. 

Il  admet  également  en  principe  les  causes  de  di- 
vorce que  ce  projet  énumère ,  et  qui  doivent  con- 
duire les  parties  devant  les  tribunaux  :  il  n'admet 
point  cependant  la  cause  du  délaissement. 

Ces  idées  sont  consignées  dans  les  trois  premiers 
articles  du  projet  de  BerUer,  que  Emmery  adopte , 
et  dans  les  articles  suivants  qu'il  présente. 

IV.  «  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
«  peine  afflictive  et  infamante, 

«r  L'absence  légalement  déclarée , 
.  «  Donneront  ouverture  au  divorce ,  qui  sera  pro- 
«  nonce ,  dans  les  deux  cas ,  par  l'officier  de  l'état 
«  civil ,  sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  par 
«  l'époux  demandeur,  du  jugement  définitif,  soit  de 
«  condamnation ,  soit  de  déclaration  d'absence  de 
«  l'autre  époux.  » 

V.  «  L'époux  qui  aurait  le  droit  de  demander  le 
«  divorce  pourra  se  borner  à  demander  la  séparation 
«  de  corps  et  de  biens.  » 

VI.  «  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre  de  de- 
«  mande  en  divorce  qui  serait  fondée  sur  de  simples 
«  sévices,  injures,  mauvais  traitements;  mais  seu- 
«  lement  des  demandes  en  séparation  de  corps  et 
«  de  biens.  » 

VII.  «  Néanmoins  la  nature  et  la  continuité  des 
«  sévices ,  injures  et  mauvais  traitements ,  pouvant 
«  rendre  la  vie  insupportable  aux  deux  époux ,  dans 
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«  ce  cas  le  divorce  pourra  avoir  lieu  par  leur  coh- 
«  sentement  mutuel ,  autorisé  par  leurs  père  et  mère 
«  s'ils  sont  vivants ,  ou  par  leurs  autres  ascendants 
«  vivants,  si  les  père  et  mère  sont  morts.  » 

VIII.  «  Le  consentement  mutuel  sera  reçu  par  le 
«  juge  de  paix  du  domicile  des  deux  époux ,  qui  en 
«  dressera  l'acte,  par  lequel  ils  conviendront  du 
«  lieu  où  la  femme  sera  tenue  de  se  retirer  dans  les 
«  vingt-quatre  heures,  et  de  résider  pendant  le  temps 
«  des  épreuves,  ainsi  que  des  moyens  d'existence 
«  que  le  mari  devra  lui  assurer  pour  l'année.  » 

IX.  «  Le  consentement  mutuel  ne  sera  définitif 
«  qu'après  avoir  été  répété  quatre  fois,  à  trois  mois 
«  de  distance  l'une  de  l'autre,  toujours  devant  le  juge 
«  de  paix,  et  avec  l'autorisation  des  père  et  mère  ou 
«  autres  ascendants  vivants.  » 

X  (282).  «  Le  juge  de  paix  qui  recevra  le  consen- 
«  tement  des  parties ,  se  fera  assister  de  quatre  vieil- 
«  lards  notables  du  département.  U  donnera  chaque 
«  fois  lecture  de  la  loi  concernant  le  divorce.  Il  fera 
«  mention  de  cette  lecture  dans  son  procès-verbal. 
«  Le  juge  de  paix  et  ses  assistants  pourront  faire  aux 
«  parties  telles  remontrances  et  exhortations  qu'ils 
«  jugeront  convenables. 

XI.  «  Le  mariage  dont  il  existe  des  enfants  ne 
«  peut  être  dissous  par  le  consentement  mutuel.  » 

XII  (276,277).  «  Le  consentement  mutuel  ne 
«  pourra  être  donné  qu'après  un  an  de  mariage  et 
«  d'habitation  commune  non  interrompue;  il  ne 
«  pourra  plus  l'être  après  dix  ans  de  mariage.  » 

XIII  (275).  «  Le  mari  qui  n'aura  pas  vingt  et  un  ans 
«  accomplis ,  la  femme  qui  n'aura  pas  plus  de  dix- 
«  huit  ans,  ne  pourront  consentir  au  divorce.  » 

XIV  (295).  «  Les  époux  divorcés  ne  pourront  ja- 
«  mais  se  réunir.  » 

XV  (297).  «  Les  époux  divorcés  par  consente- 
«  ment  mutuel  ne  pourront  contracter  un  nouveau 
«  mariage  qu'après  trois  ans  révolus  depuis  le  di- 
«  vorce.  » 

Boulay  dit  que  les  points  sur  lesquels  on  parait 
d'accord ,  c'est  que  l'adultère  et  l'attentat  à  la  vie 
sont  des  causes  de  divorce  dont  l'allégation  et  la 
preuve  doivent  donner  lieu  à  une  procédure  publique; 
que  cette  procédure  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le 
divorce  est  demandé  à  cause  de  la  condamnation 
de  l'un  des  époux,  ou  de  son  absence  déclarée, 
parce  qu'alors  la  preuve  est  faite  \  qu'enfin  les  demi- 
causes  de  divorce  doivent  être  des  causes  de  sépa- 
ration de  corps. 

Mais  Boulay  ne  convient  point  avec  Emmery 
que  la  séparation  puisse  être  ordonnée  sur  la  seule 
volonté  des  époux  :  autrefois  on  n'autorisait  point 
les  séparations  volontaires;  il  fallait  des  causes 


déterminées  et  jugées  :  il  doit  eu  être  de  même  au* 
jourd'hui. 

Ainsi  la  différence  entre  les  deux  opinions  ne 
porte  que  sur  la  manière  d'arriver  au  divorce. 

Tronchet  dit  qu'il  donnerait  la  priorité  au  projet 
de  Boulay,  sauf  quelques  modifications. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  paraît  à 
Tronchet  contraire  à  la  stabilité  du  mariage  et  aux 
mœurs;  il  reproduit  indirectement  cette  cause 
d'incompatibilité  que  le  conseil  a  proscrite,  et, 
sous  ce  rapport,  Tronchet  ne  l'admet  avec  aucune 
modification.  Les  précautions  même  dont  on  en* 
toure  ce  divorce  prouvent  qu'on  en  sent  les  dan- 
gers ;  mais  elles  prouvent  aussi  qu'on  veut  qu'il  ne 
soit  pas  prononcé  sans  causes  légitimes.  Tronchet 
rappelle ,  à  cet  égard,  qu'il  a  déjà  observé  que  ce 
système  se  contredit  lui-même,  parce  que  l'époux  qui 
a  donné  lieu  à  des  plaintes  ne  consentira  jamais  au 
divorce. 

Thibaudeau  répond  que,  dans  cette  discussion , 
l'on  reproduit  sans  cesse  une  foule  d'objections  qui 
ont  été  plusieurs  fois  réfutées.  Il  est  inutile  de  re- 
venir sur  des  points  déjà  décidés.  Ceux  qui  croient 
utile  d'introduire  dans  la  législation  civile  le  dogme 
de  l'indissolubilité  du  mariage ,  en  paraissant  admet- 
tre le  divorce  n'accordent  que  le  mot,  et  refusent  la 
chosepar  les  difficultés ,  le  scandale  et  le  déshonneur 
dont  ils  environnent  Texercicede ce  droit.  On  prend 
les  arguments  contre  le  divorce,  dans  les  abus  du  di- 
vorce pour  incompatibilité:  mais  si  l'on  a  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  cause  plus  raisonnable  etplus 
honnête  de  divorce,  on  n'a  pas  entendu  parler  de 
l'incompatibilité  alléguée  par  un  seul  des  époux , 
ce  qui  n'est  qu'une  répudiation  odieuse,  arbitraire , 
et  souvent  sans  juste  cause,  mais  de  l'incompatibilité 
mutuelle,  qui  ne  blesse  les  droits  d'aucun  des  époux, 
qui  suppose  des  motifs,  et  qui  produit  enfin  le  con- 
sentement mutuel ,  que  l'on  jette  comme  un  voile 
sur  les  motifs  pour  éviter  le  scandale  de  leur  publi- 
cité. 

On  a  répété  que  le  consentement  mutuel  sera  un 
moyen  illusoire ,  parce  que  l'époux  qui  aura  des  torts 
refusera  son  consentement,  et  que  l'époux  victime  ne 
pourra  pas  obtenir  le  divorce. 

On  répond  que,  comme  l'on  admet  des  causes  ab- 
solues de  divorce,  l'époux  victime  pourra,  dans  ce 
cas,  au  moins  poursuivre  l'autre  époux ^  s'il  refuse 
son  consentement.  Ensuite  si ,  dans  les  cas  qui  ne 
seraient  pas  des  causes  absolues  de  divorce,  le  con- 
sentement mutuel  n'intervient  pas,  il  y  aura  lieu  du 
moins  à  la  séparation  de  corps,  si  elle  est  admise; 
et ,  s'il  n'y  pas  de  divorce ,  ceux  qui  veulent  le  ren- 
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dre  rare  et  difficile,  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir 
pour  le  proscrire  entièrement. 

On  a  repoussé  l'intervention  des  conseils  de  fa- 
mille ,  comme  une  formalité  illusoire  :  mais  si  cette 
institution  n'a  point  eu  de  succès,  c'est  que  les  con- 
seils n'ont  jamais  eu  d'autorité;  ils  n'ont  été  appelés 
que  comme  des  conciliateurs ,  et  les  époux  avaient 
le  droit  de  ne  pas  déférer  à  leur  avis  :  mats  il  en  sera 
autrement  lorsque  les  conseils  auront  le  droit  de 
donner  ou  de  refuser  leur  consentement;  ils  seront 
d'ailleurs  retenus  par  l'opinion  publique,  autant  que 
par  l'intérêt  de  la  famille. 

En  un  mot ,  toutes  les  objections  sont  moins  diri- 
gées contre  tel  ou  tel  mode  de  divorce,  que  contre 
le  divorce  en  lui-même.  Mais  dès  que  le  principe  a 
été  admis ,  il  faut  s'occuper  de  son  organisation. 

Regnaud  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
BerUer9  parce  qu'il  présente  des  idées  que  le  con- 
seil paraît  avoir  adoptées,  et  que,  dans  son  para- 
graphe ni,  il  organise  le  système  proposé  par  le 
Premier  Consul.  Cependant  il  resterait  à  expliquer 
comment  serait  formé  le  jury  dont  parle  ce  para- 
graphe. Le  projet  de  la  section  déshonorait  le  di- 
vorce; celui-ci  rentre  dans  les  principes  du  Pre- 
mier Consul,  adoptés  par  Portails  et  Maleville. 

La  priorité  est  mise  aux  voix. 

Il  7  a  partage. 

Ia  Premier  Cansulfaituiie  secouée  épreuve,  et  le 
projet  de  Boulay  obtient  la  priorité. 

L'article  1er  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  cet  article 
exige  qu'il  y  ait  scandale  public. 

Boulay  répond  que  c'est  parce  qu'alors  seulement 
il  y  a  preuve  certaine  de  l'adultère. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  admettre 
la  preuve  par  témoins. 

Régnier  demande  que ,  lorsque  le  mari  se  trouve 
saisi  de  lettres  qui  formeut  un  commencement  de 
preuve,  il  puisse  la  compléter  par  la  preuve  testi- 
moniale. 

Boulay  dit  que  ce  serait  exposer  les  femmes  hon- 
nêtes à  être  compromises  par  tout  malveillant  qui 
se  plairait  à  écrire ,  sans  leur  participation ,  des  let- 
tres capables  de  faire  naître  des  soupçons. 

Tronche*  dit  que,  dans  ce  cas,  des  écrits  sim- 
plement suspects  nesuffîsentpointaux  juges;  qu'ainsi 
les  craintes  de  Boulay  sont  sans  fondement.  L'a- 
dultère est  un  délit  grave, et  par  cette  raison  il  doit 
être  prouvé. 

Il  faut  laisser  les  juges  peser  les  circonstances. 
Ainsi  il  conviendrait  de  retrancher  de  l'article  ce 
qui  est  dit  du  scandale,  et  des  écrits  émanés  de  la 
femme. 
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Le  Premier  Consul  dit  que  l'adultère  du  mari  ne 
suffirait  même  pas  pour  autoriser  sa  femme  à  de- 
mander le  divorce ,  puisque  l'article  y  joint  la  cir- 
constance qu'il  tiendra  sa  concubine  dans  la  maison 
commune. 

Tronchet  répond  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
code  civil  ont  pris  des  lois  romaines  la  distinction 
qu'ils  ont  établie  entre  le  mari  et  la  femme  par 
rapport  à  l'adultère.  Le  motif  de  ces  lois  est  sage  ; 
car,  quoique  l'adultère  soit  delà  part  des  deux  époux 
une  infraction  égale  au  mariage,  il  n'a  cependant 
pas  les  mêmes  conséquences  quand  il  est  commis 
par  le  mari  que  quand  il  est  commis  par  la  femme, 
puisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  introduit  dans  la 
famille  des  enfants  étrangers.  D'ailleurs ,  la  preuve 
de  l'adultère  commis  par  le  mari  est  plus  difficile 
que  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme,  laquelle 
ordinairement  ne  peut  s'abandonner  au  crime 
que  dans  sa  propre  maison.  Au  reste,  les  lois  ro- 
maines qualifient  d'horrible  l'introduction  de  la 
concubine  dans  la  maison  commune ,  parce  que, di- 
sent-elles, rien  n'exaspère  plus  les  épouses  chastes. 
Aussi  cette  circonstance  suffisait-elle  pour  prouver 
l'adultère. 

Lacuée  observe  que  punir  l'adultère  du  mari  dans 
ce  cas  seulement,  c'est  l'autoriser  tacitement  dans 
les  autres. 

Régnier  dit  que  l'adultère  ne' doit  être  considéré 
que  dans  les  effets  qu'il  produit  entre  les  époux. 
Sous  ce  rapport,  le  tort  est  le  même,  soit  que  le 
crime  appartienne  au  mari ,  soit  qu'il  appartienne  à 
lafemme.  Cependant  la  femme  nedoitpasétre  admise 
à  accuser  son  mari  :  mais  elle  doit  être  autorisée  à 
demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère. 

Tronchet  adopte  cet  avis.  En  effet ,  dit-il ,  les 
lois  romaines  prononçaient  une  peine  contre  l'a- 
dultère; et  alors  il  était  juste  d'établir  une  distinc- 
tion qui  servait  à  graduer  la  peine  d'après  les  con- 
séquences :  mais  lorsque  l'adultère  n'est  considéré 
que  par  rapport  au  divorce ,  tout  doit  être  égal  entre 
les  deux  époux. 

Boulay  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  L'adultère  est 
«  une  cause  de  divorce.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  II  est  adopté. 

L'article  m  est  soumis  à  la  discussion. 

Tronchet  observe  que  cet  acticle  est  trop  géné- 
ral. Le  code  pénal  actuel  met  au  rang  des  peines  af- 
flictives  la  réclusion  pour  les  femmes,  les  fers  pour 
les  hommes,  même  lorsque  cette  peine  ne  doit  être 
que  de  peu  de  durée,  et  qu'ainsi  elle  ne  parait  pas 
devoir  donner  lieu  à  la  dissolution  du  mariage. 

Emmery  répond  que,  dans  ce  cas  même,  la  peine 
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est  précédée  de  l'exposition,  qui  imprime  une  flé- 
trissure au  condamné. 

Régnier  ajoute  que  toute  peine  infamante  doit 
donner  lieu  au  divorce ,  parce  que  c'est  un  supplice , 
pour  un  époux  vertueux ,  de  vivre  avec  un  être  flé- 
tri par  la  justice. 

Regnaud  dit  que ,  d'après  l'article  604  du  code  des 
délits  et  des  peines,  toute  peine  afflictive  est  aussi 
infamante. 

Le  Premier  Consul  propose  de  dire  afflictive  et 
infamante,  parce  que  la  disposition  du  code  pénal 
peut  changer. 

Régnier  demande  qu'on  dise  afflictive  ou  infa- 
mante, attendu  que  les  lois  criminelles  peuvent 
dans  la  suite  distinguer  ces  deux  sortes  de  peines. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Ré- 
gnier. 

L'article  IV  est  soumis  à  la  discussion. 

Tronchet  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  la 
disposition  de  l'article  IX  du  projet  àeBerUer,  afin 
que  si  l'un  des  époux  n'est  pas  déterminé  par  ses 
principes  religieux  à  ne  demander  que  la  séparation, 
il  lui  soit  permis  de  demander  le  divorce. 

JBoulay  observe  que,  par  cet  article,  le  droit 
de  former  une  demande  et  de  choisir  entre  les  deux 
moyens,  n'est  accordé  qu'à  l'époux  offensé;  qu'il 
serait  inconvenant  que  le  crime  de  l'autre  lui  don- 
nât le  droit  de  déranger  ce  choix  et  de  demander  le 
divorce. 

Regnaud  dit  qu'il  ne  faut  cependant  pas  priver 
la  femme  qui  a  des  torts,  d'un  moyen  de  revenir  à 
la  vertu ,  et  de  reprendre  les  titres  honorables  d'é- 
pouse et  de  mère. 

Régnier  dit  que  l'article  est  sage,  attendu  qu'il 
suffît  de  donner  des  facilités  à  la  conscience  de  l'é- 
poux offensé. 

1,%  Ministre  de  la  Justice  ne  partage  pas  cette 
opinion  :  il  observe  que  ce  serait  même  alors  inter- 
dire aux  âmes  timorées  la  ressource  de  la  sépara- 
tion ,  puisqu'elles  auraient  à  craindre  d'arriver  au 
divorce  parla  séparation;  que  la  demande  en  sépa- 
ration ne  doit  jamais  pouvoir  aboutir  au  divorce , 
puisqu'elle  est  pour  en  tenir  lieu  :  ce  sont  deux  voies 
parallèles,  qui  dès  lors  ne  doivent  jamais  coïn- 
cider. 

Berlier  dit  qu'il  importe  de  préciser  la  question  ; 
que  si  l'on  entend ,  pour  ne  pas  rendre  l'option  du 
demandeur  illusoire,  que,  durant  le  litige,  l'autre 
époux  ne  pourra  en  changer  le  but ,  ni  s'opposer  par 
exemple,  à  une  séparation  de  corps  pour  y  faire 
substituer  de  piano  le  divorce,  cette  prétention  est 
raisonnable;  mais  que,  poussée  plus  loin,  elle  de- 
viendrait injuste;  qu'ainsi  le  défendeur,  après  la  sé- 


paration de  corps  prononcée ,  ne  doit  pas  rester  per- 
pétuellement dans  cet  état,  s'il  lui  plaît  d'en  changer  ; 
que  la  distinction  d'époux  offenseur  et  d'époux  of- 
fensé est  ici  plus  subtile  que  solide  ;  et  que  si  l'on 
veut  bien ,  par  respect  pour  le  domaine  des  con- 
sciences, admettre  d'abord  la  séparation  de  corps, 
si  elle  est  demandée,  et  même  maintenir  ensuite 
cette  bizarre  situation ,  cela  ne  doit  avoir  lieu ,  sans 
doute ,  qu'autant  que  l'autre  époux  s'en  contente  ; 
mais  qu'une  institution  qui  laisse  subsister  le  mariage 
en  séparant  les  époux,  est  trop  peu  favorable  pour 
que  le  corps  social  veuille  la  faire  prévaloir  contre 
la  volonté  même  de  cet  autre  époux,  après  la  sépa- 
ration prononcée  et  consommée. 

Berlier  conclut  de  là  que  ce  dernier  doit  essen- 
tiellement avoir  la  faculté  de  faire  convertir  en  di- 
vorce la  séparation  de  corps ,  nonobstant  l'opposi- 
tion du  demandeur  originaire ,  dont  les  scrupules 
ont  été  suffisamment  respectés,  et  ne  doivent  pas 
devenir,  pour  un  tiers ,  un  perpétuel  sujet  d'en- 
traves. 

PortaUs  partage  l'avis  de  Berlier;  mais  il  croit 
que  ce  n'est  pas  ici  la  place  des  dispositions  relati- 
ves aux  séparations  absolues.  On  ne  devrait  parte 
ici  que  de  la  séparation  par  forme  d'épreuve  et  in- 
cidente au  divorce  ;  et  quand  les  principes  de  divorce 
seraient  entièrement  posés,  alors  on  s'occuperait  de 
l'autre  séparation ,  comme  objet  principal;  on  di- 
rait qu'elle  a  lieu  pour  les  mêmes  causes  que  le  di- 
vorce ,  et  qu'elle  peut  être  convertie  en  divorce  sur  la 
demande  de  l'un  des  époux.  Par  là  on  éviterait  toute 
équivoque  sur  l'application  de  cette  dernière  dis- 
position; car  la  liberté  de  contracter  un  mariage 
nouveau  ne  peut  naître  d'une  séparation  de  simple 
épreuve. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  n'a  pas  encore  ex- 
pliqué ce  que  c'est  que  la  séparation  à  laquelle  l'é- 
poux outragé  pourrait  se  borner.  Cette  matière  pré- 
sentera beaucoup  de  questions  :  elle  ne  doit  donc 
pas  être  traitée  incidemment  au  divorce. 

On  demandera,  sans  doute,  comment  on  peut  ad- 
mettre, pour  cause  d'adultère,  la  séparation  de 
corps,  qui  comporte  l'idée  d'un  rapprochement  pos- 
sible; on  demandera  pourquoi  la  séparation,  qui 
empêche  les  époux  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage, serait  accordée  pour  les  mêmes  causes  que 
le  divorce;  on  demandera  comment  organiser  la  sé- 
paration, lorsqu'il  n'existe  plus  de  couvents  qui 
puissent  devenir  la  retraite  de  l'épouse.  Toutes  ces 
questions  méritent  d'être  examinées  séparément; 
elles  sont  de  l'essence  de  la  matière. 

L'article  est  renvoyé  au  titre  de  la  séparation  de 
corps. 
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Boulay  dit  que ,  d'après  cette  décision ,  c'est  ici 
le  lieu  de  discuter  l'article  VIII. 

Cet  article  est  discuté. 

Boulay  dit  qu'où  avait  proposé  d'admettre  le  di- 
vorce pour  cause  d'abandon  :  mais  cette  cause  est 
trop  difficile  à  définir  ;  et  elle  rentre  d'ailleurs  ou 
dans  la  cause  des  sévices  et  mauvais  traitements,  ou 
dans  celle  de  l'absence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  cependant  des 
différences  essentielles  ;  car  un  des  époux  peut  s'ab- 
senter sans  avoir  intention  d'abandonner  l'autre  : 
le  tribunal  jugerait  de  l'abandon  d'après  les  circons- 
tances. Le  mariage  est  contracté  pour  la  vie  :  si  un 
mari  s'absente  avec  le  consentement  de  sa  femme , 
et  que  celle-ci  puisse  se  remarier,  il  arrivera  qu'à 
son  retour  ce  mari  retrouvera  tous  ses  biens,  et  ce- 
pendant aura  perdu  son  épouse.  H  paraît  donc  con- 
venable de  distinguer  entre  l'absence  et  l'abandon. 

Tronchet  dit  qu'il  n'est  point  d'avis  d'admettre 
la  cause  de  l'abandon ,  parce  que  c'est  encore  un 
moyen  de  rompre  le  mariage  par  la  volonté  d'un 
seul  ;  et  qu'il  rejette  également  la  cause  de  l'absence. 

On  ne  sait  si  le  mari  est  mort  ou  vivant;  la  loi 
lui  conserve  ses  propriétés;  et  par  la  contradiction 
la  plus  bizarre ,  elle  lui  enlèverait  la  propriété  de  sa 
femme  !  Ce  serait  un  scandale.  Jamais  la  femme  d'un 
absent  n'a  été  autorisée  à  se  marier  qu'après  avoir 
acquis  la  preuve  de  la  mort  de  son  mari.  Il  est  vrai 
que  la  novelle  22  lui  avait  donné  cette  faculté,  lors- 
que son  mari  se  trouvait  engagé  dans  une  expédi- 
tion militaire  :  mais  la  novelle  118  a  changé  cette 
jurisprudence;  elle  n'a  permis  à  la  femme  de  se  re- 
marier que  lorsque  le  tribun  sous  lequel  servait  son 
mari  certifiait  sa  mort;  et  elle  punissait  le  tribun 
s'il  donnait  un  faux  certificat. 

Boulay  dit  qu'il  n'a  proposé  la  cause  d'absence  que 
pour  suppléer  la  cause  d'abandon;  mais  que  son  avis 
est  d'écarter  Tune  et  l'autre. 

Berlier  pense  que  l'on  doit  admettre  au  moins 
la  cause  d'absence  :  il  cite  l'ancienne  législation  de 
Rome,  qui  était  très- favorable  à  cette  espèce,  et 
ne  cessa  de  l'être  qu'au  temps  de  Justinien,  repris 
à  ce  sujet  par  Montesquieu ,  lequel  observe  que  l'em- 
pereur choquait  le  bien  public  en  laissantunefemme 
sans  mariage,  et  choquait  l'intérêt  particulier  en 
V exposant  à  mille  dangers. 

Berlier  examine  ensuite  la  question,  surtoutdans 
Tintérét  des  femmes ,  vu  que  la  guerre ,  les  voya- 
ges ,  et  presque  toutes  les  causes  qui  font  perdre  les 
traces  d'un  individu ,  pèsent  plus  spécialement  sur  les 
nommes. 

#  Il  observe  que  l'absence  du  mari  laisse  la  femme 
dans  un  célibat  malheureux  et  dans  un  état  de  délais- 
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sèment  ;  qu'on  doit  donc  lui  permettre  le  mariage,  qui 
lui  rend  un  appui.  Si  l'on  trouve  le  terme  de  cinq 
années  trop  court,  qu'on  n'autorise  le  divorce  qu'a- 
près vingt  ans,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'envoi  en 
possession  des  héritiers  de  l'absent  devient  définitif; 
mais  que  le  célibat  de  la  femme  ne  soit  pas  perpé- 
tuel. Il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'absent  qui  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles  pendant  vingt  ans,  a  cessé 
d'exister. 

Thibaudeau  dit  que  l'article  lui  paraît  en  contra- 
diction avec  les  principes  adoptés  sur  l'absence* 
Quand  un  individu  a  disparu  depuis  cinq  ans,  on 
commence  par  le  déclarer  absent  ;  il  n'y  a  encore  rien 
de  préjugé  eontrelui  :  on  envoie  ensuite  ses  héritiers 
présomptifs  en  possession  provisoire  de  ses  biens ,  et 
cela  pour  en  assurer  l'administration.  Après  dix  ans, 
ils  ne  gagnent  encore  que  les  fruits.  Enfin ,  après  un 
délai  que  les  uns  veulent  porter  à  trente  ans ,  et  d'au- 
tres à  quinze  ou  vingt ,  on  prononce  l'envoi  définitif 
en  possession  des  biens  de  l'absent;  et  on  les  lui  res- 
titue à  quelque  époque  qu'il  reparaisse. 

Lorsque  la  loi  agit  avec  cette  circonspection  lente 
et  graduelle ,  il  serait  inconséquentde  permettre  à  la 
femme  de  divorcer  dès  que  le  mari  n'est  que  déclaré 
absent ,  ce  qui  ne  prouve  encore  rien  contre  son  exis- 
tence ;  il  faudrait  au  moins  ne  lui  accorder  cette 
faculté  que  lorsque  l'absence  s'est  assez  prolongée 
pour  que  la  loi  ait  des  présomptions  de  la  mort  de 
l'absent. 

Au  titre  des  absents,  on  avait  même  été  plus  loin  ; 
on  avaitpenséquePabsencedePun  des  époux,  quelque 
longue  qu'elle  fût ,  ne  pouvait  suffire  pour  autoriser 
l'autre  à  contracter  un  nouveau  mariage,  et  qu'il  ne 
devait  y  être  admis  que  sur  la  preuve  positive  du  dé- 
cès. On  avait  cru  cette  doctrine  conforme  à  la  raison 
et  aux  mœurs. 

Le  Consul  Cambacérès  partage  cette  opinion. 

11  propose  de  laisser  l'article  en  suspens,  jusqu'à 
ce  que  le  titre  des  absents  ait  été  définitivement  ar- 
rêté. 

Tronchet  observe  que  dans  le  titre  des  absents, 
il  y  avait  une  disposition  relative  aux  effets  de  l'ab- 
sence par  rapport  au  mariage,  et  qu'elle  a  été  ren- 
voyée au  titre  du  mariage. 

Boulay  dit  qu'on  n'est  pas  rigoureusement  tenu 
de  suivre,  à  l'égard  du  mariage  de  l'absent,  les 
dispositions  qui  concernentses  biens  ;  car  si  la  femme 
est  la  propriété  du  mari,  le  mari  est  aussi  la  propriété 
de  la  femme. 

Régnier  distingue  l'absence,  qui  peut  n'être  qu'un 
accident,  de  l'abandon  criminel,  qui  peut  donner  lieu 
à  la  dissolution  du  contrat. 

D'ailleurs,  la  faculté  qu'on  propose  d'accorder  à  la 
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femme  est  illusoire.  On  ne  peut,  en  effet,  autoriser 
le  divorce  dans  un  délai  trop  court  ;  et  cependant ,  si 
le  délai  est  un  peu  long,  lorsqu'il  expirera,  la  femme 
aura  atteint  l'âge  où  une  femme  ne  se  remarie  guère 
pour  peu  qu'elle  ait  de  raison. 

Portalis  dit  que  presque  toujours  l'absent  s'est 
éloigné  par  des  motifs  de  fortune,  et  pour  servir 
ainsi  l'intérêt  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  il  serait 
donc  odieux  que  son  absence  tournât  contre  lui-même. 
Le  divorce  pour  absence  nedoit  être  admis  que  quand 
l'absent  s'éloigne,  par  des  motifs  criminels,  de  sa  fa- 
mille et  de  ses  enfants. 

Le  Premier  Consul  ajoute  que  d'ailleurs  la  femme 
de  l'absent  est  ordinairement  chargée  de  la  conduite 
de  ses  affaires;  que  lorsqu'il  a  des  enfants,  il  se  trou- 
verait accablé  à  son  retour,  si  sa  femme  s'était  permis 
d'oublier  que  ces  enfants  avaient  un  père. 

Cependant  on  pourrait  autoriser  les  tribunaux  à 
prononcer  le  divorce  après  dix  ans  d'absence,  lorsque 
d'après  une  enquête  ils  présumeraient  la  mort  de  l'ab- 
sent. 

Tronchet  dit  qu'en  établissant  le  principe  que 
l'absent  n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort,  on  avait  ce- 
pendant admis  des  cas  où  les  tribunaux  pourraient 
avoir  égard  aux  présomptions  capables  de  faire  croire 
à  la  mort  de  l'absent,  comme  lorsqu'il  se  serait  trouvé 
dans  un  naufrage,  dans  un  incendie ,  etc.  On  peut, 
dans  ces  cas ,  déclarer  sa  succession  ouverte  et  son 
mariage  dissoluble;  mais  il  n'est  pas  de  raison  d'au- 
toriser la  rupture  de  son  mariage,  lorsque  son  ab- 
sence est  l'effet  d'un  voyage  entrepris  de  concert  avec 
sa  femme  et  pour  leurs  intérêts  communs. 

Thibaudeau  observe  qu'on  ne  peut  décider  ces 
questions  sans  préjuger  l'effet  des  présomptions  à 
l'égard  de  l'absence,  et  qu'il  conviendrait  de  les 
ajourner. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  qu'il  y  a  eu  déjà 
un  ajournement. 

L'opinion  du  Consul ,  sur  le  fond ,  est  qu'on  doit 
avoir  égard  aux  présomptions  qui  naissent  des  cir- 
constances. 

Thibaudeau  dit  que  la  section  ne  crut  pas  devoir 
adopter  l'exception  pour  les  incendies,  naufrages 
ou  batailles.  Elle  pensa  qu'elle  pouvait  être  dange- 
reuse. Chez  une  nation  qui  a  des  armées  considéra- 
bles composées  de  citoyens  de  toutes  les  classes , 
adopter  aussi  légèrement  des  présomptions  de  mort , 
ce  serait  compromettre  souvent  les  intérêts  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  11  vaut  mieux  confondre  tous  ces 
cas  dans  la  règle  générale ,  au  risque  de  prendre  quel- 
quefois des  précautions  inutiles ,  pour  conserver  les 
droits  d'un  homme  qui  serait  réellement  mort.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'inconvénients  à  cette  réserve;  il 
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y  en  aurait  beaucoup  à  réputer  mort  un  homme  réel- 
lement vivant ,  et  à  agir  pour  tout  ce  qui  le  concerne , 
d'après  cette  présomption.  Le  plus  scandaleux  de 
ces  inconvénients  serait  d'autoriser  le  divorce  d'une 
femme  que  son  mari  pourrait  venir  réclamer  le  lende- 
main entre  les  bras  d'un  autre  époux. 

Régnier  dit  qu'il  est  inutile  d'ajourner  la  discussion 
de  cet  article ,  parce  que  la  matière  est  suffisam- 
ment connue.  On  sait  que  les  questions  relatives  à  la 
vie  ou  à  la  mort  des  individus  sont  du  nombre  des 
questions  d'état  dont  les  tribunaux  jugent  d'après 
des  preuves.  Au  surplus ,  ou  n'exposera  pas  les  inté- 
rêts de  Fabsent ,  si  l'on  n'autorise  le  divorce  que  d'a- 
près des  présomptions  jugées. 

Portalis  dit  que  la  présomption  de  mort,  lorsqu'elle 
acquiert  force  de  preuve  par  un  jugement ,  n'est  plus 
une  simple  cause  de  divorce ,  mais  qu'elle  rompt  le 
mariage.  Montesquieu,  en  parlant  de  la  dissolution 
du  mariage,  dit  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'exiger 
des  preuves  positives  dans  des  cas  qui  n'en  compor- 
tent que  de  négatives. 

Toutes  ces  questions  de  présomptions  paraissent 
devoir  être  renvoyées  au  titre  de  l'absence. 

Le  Conseil  renvoie  l'article  au  titre  des  absents. 

Les  articles  V  et  VI  sont  soumis  à  la  discussion. 

Real  dit  que  le  résultat  de  l'article  y  serait  de  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  admis  en  principe 
par  le  conseil  ;  et  qu'après  avoir  décidé  que  le  di- 
vorce aurait  lieu ,  le  Conseil ,  s'il  adoptait  l'article 
proposé ,  et  s'il  n'adoptait  que  cet  article ,  pronon- 
cerait que  l'usage  du  divorce  sera  interdit  au  plus 
grand  nombre ,  à  la  presque  totalité  des  citoyens. 

L'adultère  est,  comme  l'a  dit  Boulay,  la  plus  forte, 
la  plus  légitime ,  il  faudrait  dire  peut-être  la  seule 
cause  qui  portera  un  homme  honnête  à  demander  le 
divorce. 

L'article  I*r  lui  permet ,  il  est  vrai,  de  demander 
le  divorce  sur  ce  motif,  et  on  conçoit  que  quelques 
hommes  qui  auront  perdu  toute  honte,  auront  le 
triste  courage  de  profiter  du  moyen  que  la  loi  n'a  pu 
leur  refuser  ;  et  qu'ils  introduiront ,  devant  les  tribu- 
naux ,  une  action  en  divorce  fondée  sur  l'adultère. 

Mais  un  homme  qui  n'est  pas  tout  à  fait  insensible 
à  l'honneur,  avant  de  faire  retentir  les  tribunaux  des 
faits  scandaleux  qui  prouveront  l'adultère ,  pensera 
que  le  succès  même  de  sa  demande  attirera  sur  lui  la 
haine  d'un  sexe,  le  mépris  de  l'autre,  et  qu'un  ridi- 
cule ineffaçable  le  poursuivra  partout. 

Si  cet  homme  a  des  enfants ,  il  pensera  qu'il  va  les 
déshonorer,  qu'il  va  flétrir  ses  filles ,  les  couvrir  de 
la  honte  de  leur  mère,  et  les  condamner  au  célibat. 

Or,  ce  moyen  lui  fût-il  présenté  par  la  loi ,  il  le 
rejetera  avec  horreur  ;  et  malheur  à  celui  qui  ne  pré- 
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fércra  pas  le  supplice  de  vivre  auprès  d'une  femme 
qui  Faura  déshonoré,  à  la  flétrissure  qui  suivra  sa 
vengeance! 

On  a ,  pendant  deux  séances,  cherché  un  terme 
moyen  ;  ce  moyen ,  indiqué  par  le  Premier  Consul, 
et  que  Ton  retrouvait  dans  le  projet  de  Emmery  et 
dans  celui  de  BerUer,  on  le  cherche  en  vain  dans 
celui  de  Boulay.  Il  n'offre ,  pour  venger  de  l'adul- 
tère, que  la  plainte  devant  le  tribunal;  c'est-à-dire 
que ,  pour  remède  à  un  déshonneur  secret ,  il  offre 
un  déshonneur  public. 

Dira-t-on  qu'au  lieu  de  recourir  au  consentement 
mutuel,  on  pourra,  si  Ton  ne  veut  pas  proclamer 
l'adultère  qui  serait  cependant  le  véritable  motif  de 
Faction  intentée ,  prendre  pour  prétexte  les  sévices  et 
mauvais  traitements?  D'abord  ce  serait  conseiller 
de  bâtir  un  roman,  et  de  mentir  à  la  justice.  Mais 
ensuite  il  faudrait  prouver  ces  sévices,  ces  mauvais 
traitements;  et  comment  parvenir  à  la  preuve  de 
faits  qui  n'existeraient  pas  ? 

Mais  supposez  même  que  l'on  puisse  prouver  l'exis- 
tence de  ces  sévices  réels  ou  mensongers;  toujours 
faut-il  convenir  qu'il  dépendra  des  juges  de  ne  point 
y  avoir  égard  :  et  d'ailleurs ,  ne  peut-on  pas  prévoir 
facilement  un  cas  où  tous  ces  matériaux  ne  pourraient 
jamais  servir?  ne  peut-on  pas  supposer  que  les  prin- 
cipes religieux  de  quelques-uns  des  juges  du  tribunal 
seraient  un  obstacle  invincible  au  succès  de  la  sépara- 
tion proposée?  ne  peut-on  pas  prévoir  que  ce  juge, 
que  ces  juges,  lorsqu'ils  sauront  qu'en  dernière  ana- 
lyse la  séparation  se  convertira  en  un  divorce,  n'é- 
couteront que  le  cri  d'une  conscience  qui  leur  pré- 
sentera, le  divorce  comme  un  crime,  et  qui  leur 
défendra  de  s'en  rendre  complices? 

Boiday  observe  que  si  l'adultère  est  la  seule  cause 
raisonnable  de  divorce,  on  ne  peut  donc  pas  admet- 
tre le  divorce  qui  s'opérerait  par  la  volonté  d'un 
seul. 

La  cause  d'incompatibilité  et  le  consentement  mu- 
tuel ont  été  débattus  ;  on  a  reconnu  que  l'un  et  l'au- 
tre réduiraient  le  mariage  à  une  durée  limitée  et  dé- 
pendante du  caprice  des  époux. 

On  a  cru  ensuite  devoir  distinguer  deux  sortes  de 
causes  de  divorce  :  les  unes  graves  et  absolues,  qui 
l'opéreraient  directement;  les  autres  moins  graves, 
qu'on  peut  appeler  demi-causes,  qui  n'opéreraient 
le  divorce  qu'après  l'épreuve  d'une  séparation. 

Emmery  dit  que  cette  réponse  n'est  pas  assez  di- 
recte. Il  s'agit  de  trouver  un  moyen  de  couvrir  la 
cause  d'adultère ,  qu'un  époux  honnête  ne  fera  pres- 
que jamais  valoir  publiquement.  On  est  fondé  à  pen- 
ser que  le  prétexte  d'incompatibilité,  prouvé  parle 
consentement  mutuel ,  donne  ce  moyen.  Mais  s'il 
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faut  d'abord  une  séparation  prononcée  par  les  tribu- 
naux pour  cause  de  sévices ,  le  plus  grand  nombre 
des  époux  ne  pourra  l'obtenir;  car  il  leur  sera  im- 
possible de  trouver  des  sévices  qui  souvent  n'auront 
pas  existé  :  cette  allégation  serait  même  ridicule  dans 
la  bouche  d'un  mari.  Recourir  à  la  cause  de  diffama- 
tion, ce  serait  un  peu  dévoiler  la  vraie  cause  de  la 
demande,  et  cependant  pas  assez  pour  réussir.  Quand 
on  obtiendrait  même  la  séparation ,  il  faudrait ,  pour 
la  convertir  en  divorce,  prouver  que,  pendant  trois 
ans,  il  n'y  a  pas  eu  de  rapprochement;  ce  qui  sera 
très-difficile  :  car,  suivant  la  disposition  des  juges, 
quelques  visites ,  quelques  entrevues,  peuvent  être 
prises  pour  une  réconciliation.  Au  milieu  de  tant  de 
difficultés ,  il  ne  reste  plus  à  l'époux  offensé  que 
d'alléguer  publiquement  la  cause  d'adultère. 

On  remédie  à  ces  inconvénients,  en  organisant 
d'une  autre  manière  la  séparation  préliminaire.  Que 
les  époux,  autorisés  par  leurs  ascendants,  se  pré- 
sentent devant  le  juge  de  paix ,  qui  sera  assisté  de 
quelques  notables  :  là ,  la  séparation  sera  pronon- 
cée ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  révéler  les  vérita- 
bles causes.  II  y  aurait  ensuite  quatre  épreuves  sé- 
rieuses ,  qui  seraient  une  garantie  contre  la  légèreté. 

MaleviUe  pense  que  ce  système  contrarie  d'abord 
ce  qui  a  décidé  ;  car  on  a  adopté  en  principe  que 
l'adultère ,  l'attentat  contre  la  vie,  donneraient  lieu 
directement  au  divorce. 

Ensuite,  il  est  fondé  sur  une  fausse  application. 
En  effet,  si  ce  mode  de  divorce  n'était  jamais  em- 
ployé que  pour  couvrir  l'adultère ,  on  ne  devrait  pas 
hésiter  à  l'adopter  :  mais  on  s'en  servira  aussi  pour 
couvrir  la  légèreté,  le  dégoût,  enfin  tous  ces  motifs 
dont  la  loi  ne  peut  pas  faire  de  causes  de  divorce  ;  et 
alors  il  deviendrait  plus  scandaleux  que  l'allégation 
publique  de  la  cause  d'adultère. 

En  général ,  le  divorce  par  consentement  mutuel 
ne  pourrait  être  légitime  que  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage n'intéresserait  que  les  deux  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  tout  conci- 
lier en  admettant  la  séparation  par  consentement 
mutuel,  et  en  décidant  que,  trois  ans  après,  elle 
deviendra  une  cause  de  divorce. 

Tronchet  dit  que  c'est  là  le  vrai  point  de  la  dif- 
ficulté ,  qui  parait  avoir  échappé  à  Emmery,  Le 
projet  de  Boulay  est  clair;  il  distingue  les  causes 
absolues  et  fortes  qui  doivent  amener  le  divorce 
sur-le-champ,  et  les  causes  moinsgraves  qui  laissent 
l'espoir  d'une  réconciliation.  Cette  distinction  est 
sage,  parce  qu'elle  permet  de  différer  le  divorce  pen- 
dant un  délai  qui  fera  reconnaître  si  les  causes  moins 
graves  qui  ont  produit  la  séparation,  rendent  en  ef- 
fet le  divorce  inévitable. 


Digitized  by 


Google 


183 

Emmery  n'a  pas  aperçu  ce  motif  du  projet,  et 
0  n'a  été  frappé  que  de  ce  qu'il  fallait  trouver  un 
moyen  de  prononcer  le  divorce  sans  alléguer  de 
causes. 

Au  reste,  le  Premier  Consul  présente  une  troi- 
sième question,  qui  ne  contrarie  pas  les  dispositions 
de  l'article  V. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cependant  les  arti- 
cles V  et  VI  blessent  la  dignité  du  mariage,  puis- 
qu'ils admettent,  sous  le  titre  de  sévices,  la  vérita- 
ble cause  d'incompatibilité.  En  effet,  un  mari  qui 
veut  arriver  au  divorce,  maltraite  sa  femme  pour 
l'obliger  à  demander  la  séparation,  et,  trois  ans 
après ,  il  demande  lui-même  le  divorce  :  ainsi ,  dans 
ce  cas,  le  mariage  est  rompu  par  la  volonté  d'un 
seul ,  de  la  même  manière  que  dans  le  divorce  par 
incompatibilité;  au  lieu  que,  dans  le  système  de 
Emmery,  le  délai  de  trois  ans  ne  donne  le  droit  de 
faire  prononcer  le  divorce  que  lorsqu'il  y  a  consen- 
tement mutuel. 

Tronchet  dit  qu'il  sent  toute  la  force  de  cette 
objection,  et  qu'aussi  son  opinion  n'est  pas  qu'après 
trois  ans  de  séparation  le  divorce  soit  admis  sur  la 
demande  d'un  seul  des  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  son  opinion  est  plus 
sévère  que  le  projet  de  Boulay  :  il  ne  veut  pas  de  la 
cause  d'incompatibilité,  sous  quelque  forme  qu'on 
la  déguise;  mais  il  voudrait  que  le  consentement 
mutuel  fût  l'aveu  et  la  preuve  des  sévices  qui  se- 
raient le  seul  motif  apparent  du  divorce ,  et  qui  ca- 
cheraient des  causes  plus  graves;  que  quand  il  y  au- 
rait aveu  et  consentement  mutuel ,  le  tribunal  fût 
tenu  de  prononcer  le  divorce  sans  examen. 

Regnaud  dit  que  l'article  ne  produirait  pas  les 
effets  qu'on  en  espère.  Autrefois  la  séparation  n'était 
pas  prononcée  sur  le  seul  aveu  du  défendeur  :  il  fal- 
lait des  preuves;  il  fallait  aussi  que  la  partie  publi- 
que fût  entendue  :  il  fallait  donc  aussi  que  le  scan- 
dale eût  été  énorme ,  puisqu'une  foule  de  témoins 
devaient  pouvoir  l'attester.  (Préviendrait  à  ce  point, 
s'il  était  besoin  d'une  procédure  quand  le  fait  est 
avoué;  et ,  comme  autrefois,  un  époux  malheureux 
n'oserait  se  pourvoir,  pour  ne  pas  être  exposé  à  Thu- 
miliation,  qui  poursuit  le  ridicule  plus  sûrement 
que  le  vice  :  il  peut  même  arriver  que  les  faits  allé- 
gués soient  vrais ,  et  que  cependant  il  soit  impossi- 
ble de  les  prouver. 

Boulay  dit  qu'il  n'y  aura  point  de  publicité,  puis- 
que la  procédure  sera  secrète;  mais  si  l'on  admet 
le  consentement  mutuel ,  on  admet  le  divorce  sans 
cause. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  consentement  mu- 
tuel ne  couvrirait  pas,  comme  on  l'espère,  le  déshon- 
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neur  de  la  véritable  cause  ;  car  il  faudra  que  la  cause 
réelle  soit  connue  de  la  famille,  dont  l'autorisation 
est  nécessaire  ;  et  en  prononçant  le  divorce ,  elle  rend 
la  cause  publique ,  ou  elle  la  fait  supposer  quand  elle 
n'existe  pas. 

Le  Premier  Consul  ait  que ,  pour  ne  point  se  diffa- 
mer, les  époux  n'allégueront  que  la  cause  des  sévices 
et  se  diront  d'accord  sur  le  divorce  :  le  public  n'aper- 
cevra que  cette  cause;  car  les  époux  se  contenteront 
de  réclamer  en  général  l'application  de  l'article  qu'on 
discute.  Si  ensuite  quelques  personnes  soupçonnent 
et  devinent  la  cause  plus  réelle,  ce  ne  sera  qu'un  de 
ces  bruits  qui  passent,  et  qui  ne  sont  point  compa- 
rables à  la  diffamation  résultant  des  preuves  judi- 
ciaires. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  d'un  côté  il  est 
reconnu  que  le  consentement  sans  cause  ne  doit  pas 
opérer  le  divorce;  que  de  l'autre,  les  sévices  n'ont 
pas  paru  dans  la  discussion  devoir  être  des  causes  de 
divorce ,  mais  seulement  de  séparation.  Comment 
deux  causes  nulles  pourraient-elles  produire  un 
effet? 

Le  Premier  Consul  dit  que  lorsque  les  sévices  sont 
portés  au  dernier  degré,  ils  doivent  amener  le  di- 
vorce ;  mais  que ,  dans  le  système  proposé ,  ils  ne  Po- 
péreraient  qu'avec  le  consentement  mutuel.  C'est 
donc  une  erreur  de  dire  qu'on  veut  faire  produire  un 
effet  au  concours  de  deux  causes  nulles. 

L'article  V  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf  rédac- 
tion. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  sévices  seront  réputés  prouvés,  lors- 
qu'il y  aura  consentement  mutuel  des  deux  époux. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  c'est  une  au- 
tre question  ;  qu'en  admettant  que  le  consentement 
mutuel  joint  aux  sévices  fût  un  motif  de  divorce, 
encore  faudrait-il  prouver  les  sévices  devant  l'as- 
semblée de  famille. 

L'affirmative  de  la  proposition  du  Premier  Con- 
sul est  adoptée. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  ne  serait  pas  con- 
venable de  réduire  à  un  an  le  délai  dont  parle  l'arti- 
cle VI ,  lorqu'après  ce  terme  les  deux  époux  deman- 
dent également  le  divorce. 

Cretet  dit  que  ce  concours  de  demandes  équivaut 
au  consentement  mutuel. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  délai  était  néces- 
sairement prolongé  au  delà  d'un  an,  le  mari  aurait 
à  craindre  que  la  femme,  à  laquelle  on  ne  peut  plus 
assigner  de  retraite ,  telle  qu'étaient  autrefois  les 
couvents,  n'introduisit  dans  la  famille  des  enfants 
étrangers. 

Tronchet  répond  que  ces  enfants  n'appartien- 
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draient  au  mari  que  dans  le  cas  où  la  femme  prou- 
verait qu'il  a  cohabité  avec  elle. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  ces  sortes  de  ques- 
tions seront  toujours  décidées  d'après  les  circons- 
tances ;  que,  si  la  position  du  mari  est  embarrassante, 
d'un  autre  côté  le  mari  pourrait  aussi  désavouer,  par 
mauvaise  foi,  des  enfants  qui  seraient  vraiment  de 
lui.  Tout  dépend  donc  des  faits  particuliers  dans  ces 
contestations.  Mais  il  fout  fixer  la  question  prin- 
cipale ,  et  prononcer  d'une  manière  précise  entre  les 
deux  opinions ,  dont  une  est  de  couvrir  les  causes  du 
divorce  par  le  consentement  mutuel ,  l'autre  de  n'ad- 
mettre en  aucun  cas  le  divorce  par  l'effet  de  ce  con- 
tentement. 

Le  Conseil  adopte, 

1°  Que  dans  le  cas  de  l'article  VI ,  les  deux  époux 
pourront  demander  le  divorce  après  un  an  de  sépara- 
tion ,  s'ils  y  consentent  mutuellement  ; 

2°  Que  la  séparation  pour  sévices  et  mauvais  trai- 
tements pourra  être  obtenue  par  un  seul ,  lorsque 
les  faits  seront  prouvés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

m.  «  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
•  sévices  ou  injures  graves  qu'elle  aura  éprouvés  de 
«  son  mari.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

(281).  «  Les  époux  pourront  demander  le  divorce 
«  pour  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers 
«  l'autre.  » 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  la  section  pense 
que  l'action  en  divorce  pour  sévices  ou  injures  graves 
doit  être  réciproque  pour  le  mari  et  pour  la  femme. 

Cela  paraîtde  toute  évidence  pour  les  injures  gra- 
ves. Sous  ces  expressions,  on  doit  comprendre  les 
excès  en  diffamation,  qui  peuvent  être  regardés 
comme  des  attentats  à  l'honneur,  et  l'on  ne  conce- 
vrait pas  comment  il  n'en  résulterait  pas  l'action  en 
divorce  contre  la  femme,  lorsqu'elle  s'y  livre  contre 
son  mari. 

Par  rapport  aux  sévices,  il  semble  au  premier 
abord  que  le  mari  ne  peut  les  invoquer,  pour  fonder 
une  demande  en  divorce.  On  peut  penser  que  la 
force  de  son  sexe  peut  l'en  mettre  à  l'abri. 

Cependant  cela  n'est  pas  toujours  vrai  :  et  si ,  par 
exemple ,  on  se  représente  un  mari  infirme  ou  âgé , 
qui  soit  journellement  exposé  aux  plus  durs  traite- 
ments et  à  des  sévices  de  la  part  de  sa  femme,  il 
paraît  de  toute  justice  que  l'action  soit  réciproque. 
Cest  un  moyen  sage  de  contenir  les  emportemeuts 
d'une  femme  violente ,  et  qui  oublie  ses  devoirs. 
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Les  juges  pourront  avoir  plus  particulièrement 
égard  aux  circonstances ,  lorsque  l'action  en  divorce 
du  mari  sera  fondée  sur  les  sévices  de  la  part  de  sa 
femme.  Ces  sévices  pourront  n'être  pas  toujours 
aussi  décisifs  :  mais  il  suffit  qu'ils  le  soient  quelque- 
fois ,  pour  que  l'action  sur  ce  motif  ne  soit  pas  in- 
terdite au  mari. 

Mais  ce  qui  en  cela  a  le  plus  déterminé  la  section, 
c'est  l'idée  qu'elle  s'est  formée  sur  l'article  IV,  ainsi 
conçu  :  a  L'attentat  de  l'un  des  époux  à  la  vie  de  l'an- 
«  tre,  sera  pour  celui-ci  une  cause  de  divorce.  » 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  rejeté. 

11  en  résulte ,  ainsi  que  des  dispositions  de  l'article 
VIII x ,  que  l'époux  qui  est  dans  la  cruelle  position 
d'avoir  à  alléguer  un  des  motifs  les  plus  légitimes  du 
divorce,  ne  peut  le  demander,  sans  paraître  aux 
yeux  de  la  société  se  rendre  le  dénonciateur  de  l'au- 
tre époux,  et  sans  courir  quelquefois  le  risque  de 
le  traîner  à  l'échafaud. 

Or,  si  on  écoute  la  raison  et  le  sentiment ,  on  ne 
peut  vouloir  longtemps  que  ce  ne  soit  qu'à  ce  prix 
que  l'époux  le  plus  malheureux  invoque  la  faculté  du 
divorce. 

Cet  inconvénient  grave  disparaîtra ,  ou  au  moins 
il  sera  considérablement  affaibli  si,  comme  on  vient 
de  le  proposer,  l'action  en  divorce  pour  sévices  et 
injures  graves  de  la  part  de  la  femme  est  accordée  au 
mari.  Sous  ces  expressions ,  et  principalement  sous 
celle  de  sévices ,  le  mari  pourra  se  plaindre  des  plus 
grands  excès  de  la  part  de  sa  femme,  même  d'un 
attentat  caractérisé  à  sa  vie. 

11  est  aisé  de  sentir  que  ce  mode  ne  présentera  pat 
l'odieux  qui  s'attacherait  nécessairement  à  une  dé- 
nonciation directe  et  positive  d'un  attentat  à  la  vie. 
Il  donnerait  bien  moins  l'éveil  à  l'officier  chargé  du 
ministère  public;  ets'il  ne  prévenait  pas  absolument, 
il  retarderait  au  moins ,  une  instruction  qui ,  en  der- 
nière analyse,  pourrait  être  sans  objet. 

Ce  qui  occupe  principalement ,  c'est  l'intérêt  de 
l'époux  malheureux  ;  et  on  doit  à  sa  position  et  à  son 
malheur  même  la  faveur  de  pouvoir  envelopper  sa 
plainte  sous  les  expressions  les  plus  douces,  pour 
écarter  de  lui  le  rôle  toujours  odieux  de  dénonciateur. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  public,  dont  rien  ne 
doit  arrêter  la  vigilance  et  la  sévérité,  pourra  de- 
venir partie  plaignante.  Mais  ce  ne  sera  au  moins 
que  lorsqu'en  dernier  résultat  il  y  aura  un  délit  qua- 
lifié ,  c'est-à-dire  une  tentative  de  crime  avec  les  cir- 
constances qu'exige  la  loi  pour  provoquer  une  con- 
damnation criminelle. 

Un  circonstance  est  encore  entrée  dans  la  déter» 
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mination  de  supprimer  du  nombre  des  causes  de 
divorce,  l'attentat  à  la  vie  de  l'un  des  époux  de  la 
part  de  l'autre  :  c'est  l'admission  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel. 

A  la  vérité,  la  section  a  pensé  qu'il  nedevait  l'être 
que  sous  les  modifications  qu'elle  propose  :  mais, 
malgré  ces  modifications  mêmes,  il  arrivera,  au 
moins  dans  plusieurs  cas ,  que  cette  forme  du  con- 
sentement mutuel  pourra  dispenser  l'un  des  époux 
de  déférer  aux  tribunaux  des  excè6  seandaleux,  tel 
que  l'attentat  à  la  vie. 

CHAPITRE  n. 
Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

article  234. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  don- 
neront lien  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  détermi- 
née, celte  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur  do- 
micile. 

article  235. 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  mi- 
nistère public ,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jus- 
qu'après le  jugement  du  tribunal  criminel  ;  alors  elle  pourra 
être  reprise ,  sans  qu'A  soit  permis  d'inférer  du  jugement 
criminel  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudi- 
cielle contre  l'époux  demandeur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I-  Rédaction.  (Séance  du  se  Tandem.  anX.) 

XXI  (234 ,  235).  «  Quelle  que  soit  la  nature  des 
«  faits  ou  délits  imputés  par  le  demandeur  à  l'autre 
«  époux ,  le  divorce  ne  peut  être  suivi  que  par  la  voie 
«  civile. 

«  Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté ,  nonobstant 
«  l'action  criminelle  qui  pourrait  être  intentée  d'of- 
«  fice  par  le  commissaire  du  gouvernement,  et  sans 
«  préjudice  de  cette  action. 

«  Le  jugement  portant  absolution  de  l'époux  ac- 

•  cusé,  ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui  aura 
«  autorisé  le  divorce.  S'il  intervient,  au  contraire, 
«  jugement  de  condamnation  contre  l'époux  accusé, 
«  ce  jugement  rétablira  le  droit  de  l'époux  deman- 
«  deur,  nonobstant  le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa 
«  demande  en  divorce. 

«  En  conséquence,  sur  la  présentation  du  jugement 
«  de  condamnation ,  et  sur  la  simple  requête  du  de- 

•  mandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  » 

Tronchet  dit  que  cet  article  décide  qu'il  y  aura 
d'abord  une  procédure  civile,  quoique,  dans  le  cours 
de  la  discussion ,  on  ait  paru  adopter  que  lorsqu'il  y 
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aurait  lieu,  il  y  aurait  d'abord  une  procédure  cri* 
minelle. 

L'article  est  ajourné. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

VIII.  «  Dans  le  cas  d'attentat  de  l'un  des  époux  à 
«  la  vie  de  l'autre,  le  commissaire  du  gouvernement 
«  pourra  toujours  intenter  l'action  criminelle  :  n 
«  elle  a  été  précédée  d'une  demande  en  divorce  ,fon- 
«  dée  sur  la  même  cause,  il  sera  sursis  à  l'instrue- 
*  tion  delà  demande  en  divorce  jusqu'après  le  juge- 
«  ment  de  l'accusation;  et  sur  la  représentation  de 
«  ce  jugement,  suivant  qu'il  aura  condamné  ou  ac- 
«  quitté  l'époux  accusé,  ledivorce  demandé  par  l'au- 
«  tre  époux  sera  admis  ou  rejeté  par  le  tribunal.  » 

Observations  du  tribunat. 

D'après  l'opinion  delà  section  énoncée  sur  l'article 
111(231  ),cetarticledoitétrerejeté.(foy.page  183.) 

ARTICLE  236. 

Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  ûûts  :  elle  sera 
remise ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a,  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux 
demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empoché 
par  maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat 
de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile 
du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande. 

Discussion  du  conseil  d'État* 
1"  Rédaction.  (Séance  du  26  Tendent,  an  X.) 

II  (236,  237).  «  La  demande  détaillera  les  faits. 
«  Elle  sera  présentée  au  président ,  ou  à  celui  qui  en 
«fera  les  fonctions  ;  elle  sera  signée  par  la  partie.  Si  la 
«  partie  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
«  tion  dans  le  procès-verbal  que  le  juge  sera  tenu  de 
«rédiger,  pour  constater  la  présentation  de  la  de- 
«  mande  et  la  remise  des  pièces  qui  pourront  y  être 
«  jointes.  » 

III  (236).  «  L'époux  demandeur  présentera  en  per- 
«  sonne  sa  demande ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché 
«  pour  cause  de  maladie  ;  et,  dans  ce  cas ,  le  juge,  sur 
«  le  certificat  de  deux  officiers  de  santé ,  se  transpor- 
«  tera  au  lieu  du  domicile  du  demandeur  pour  y  re- 
«  cevoir  sa  déclaration.  » 

Le  consul  Catnbacérés  demande  si  la  disposition 
de  cet  article  est  tellement  absolue  qu'elle  n'admette 
pas  d'exception ,  même  en  faveur  de  celui  qui  est  ab- 
sent pour  le  service  public? 

Tronchet  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  de  met- 
tre les  parties  en  présence,  afin  qu'on  puisse  essayer 
des  moyens  de  conciliation  ;  que ,  sous  ce  rapport» 
toute  exception  est  impossible. 

L'article  est  adopté. 
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ARTICLE  237. 

Le  juge  »  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  toi  avoir 
tut  les  observations  qu'il  croira  convenables ,  paraphera  la 
demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  re- 
mise du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès- verbal  sera  signé  par 
le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache 
eu  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera  lait  mention. 

article  238. 

Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès- verbal,  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui  au  jour  et 
à  rbeure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet ,  copie  de  son 
ordonnance  sera,  par  lui,  adressée  à  la  partie  contre  laquelle 
le  divorce  est  demandé. 

article  239. 


Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux ,  s'ils  se 
présentent ,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant ,  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapproche- 
ment :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès- ver- 
bal, et  ordonnera  la  communication  de  la  demande  et  des 
pièces  au  commissaire  du  gouvernement ,  et  le  référé  du 
tout  au  tribunal. 

ARTICLE  240.  , 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le  tribunal ,  sur  le 
rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonc- 
tions, et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement ,  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La 
suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

article  241. 

Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal , 
fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  compa- 
raître en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai 
de  la  loi;  il  fera  donner  copie ,  en  tète  de  la  citation,  de  la 
rtymynA»  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

article  242. 

A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse 
ou  non ,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil , 
s'il  le  juge  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  motife 
de  sa  demande  ;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient , 
et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

article  243. 

Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  obser- 
vations, tant  sur  les  motus  de  la  demande  que  sur  les  piè- 
ces produites  par  le  demandeur,  et  sur  les  témoins  par 
lui  nommés .  Le  défendeur  nommera  de  son  côté  les  témoins 
qu'A  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  de- 
mandeur fera  réciproquement  ses  observations. 

article  244. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions ,  dires  et 
observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou 
l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  don- 
née auxdites  parties,  qui  seront  requises  de  le  signer;  et 
3  sera  Eut  mention  expresse  de  leur  signature ,  ou  de  leur 
déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

article  245. 

Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique, 
dont  0  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  commun!- 
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et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'aurait  pas  comparu ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire 
signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XVTÏI  (245).  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
«  l'audience  publique,dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure  ; 
«  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure 
«  au  commissaire  du  gouvernement,  et  commettra 
«  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'au- 
«  rait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui 
«  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal  dans  les 
«  vingt-quatre  heures.  » 

Observations  du  tribunat. 


La  section  propose  de  substituer  à  ces  dernier» 
mots  de  cet  article,  «  dans  les  vingt-quatre  heures,  » 
ceux  qui  suivent  «  dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. » 

Il  serait  souvent  impossible  que  le  demandeur  fit 
signifier  l'ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  soit  à  raison  de  la  distance  des 
lieux ,  soit  à  raison  du  temps  nécessaire  pour  l'ex- 
pédition et  l'enregistrement.  11  est  plus  sage  d'ac- 
corder au  tribunal  la  détermination  du  délai  de  la 
signification  de  l'ordonnance. 
article  246. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  le 
tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il 
en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluan- 
tes, la  demande  en  divorce  sera  rejetée  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir, 
la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

Ie*  Rédaction,  (Séance  du  26  vendém.  an  X.) 

IX  (246).  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  ci- 
«  dessus ,  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  commis ,  et 
«  après  avoir  ouï  le  commissaire  du  gouvernement, 
«  le  tribunal  rejettera  la  demande  si  elle  lui  paraît 
a  non-recevable;  et  dans  le  cas  où  elle  lui  paraîtra 
«  recevable,  il  y  fera  droit,  s'il  la  trouve  suffisam- 
«  ment  justifiée,  ou  il  admettra  le  demandeur  à  faire 
«  preuve  des  faits  par  lui  allégués;  et  le  défendeur, 
«  à  la  preuve  contraire.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  semble 
présenter  l'idée  que  le  tribunal  délibérera  et  pro- 
noncera deux  fois  sur  la  même  demande. 

PortaUs  dit  que  le  tribunal  est  obligé  de  délibé- 
rer d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  peu- 
vent être  opposées;  mais  que  cette  délibération  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation. Ces  fins  de  non-recevoir  sont  celles  qui  écar- 
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Après  le  jugement  des  fins  de  non-recevoir,  vient  la 
question  de  savoir  si  la  demande  est  mal  fondée. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  est  du  moins  inexacte ,  puisqu'elle  conduit 
à  croire  que  le  tribunal  prononcera  sur  le  fond  même 
de  la  demande. 

Tronchet  propose ,  pour  rendre  la  loi  plus  claire, 
d'ajouter  à  l'article  VIII  (243) ,  que  le  défendeur  qui 
comparait,  proposera  ses  exceptions  en  même 
temps  que  ses  observations. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

ARTICLE  247. 

Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  di- 
vorce, sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  commissaire  du 
gouvernement  entendu ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  H  fera 
droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée; 
sinon ,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  laits  per- 
tinents par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  con- 
traire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

XX  (247).  «  Immédiatement  après  l'admission 
«  de  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge 
«  commis,  le  commissaire  du  gouvernement  en- 
«  tendu ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit 
«  à  la  demande,  si  elle  lui  paraît  suffisamment  jus- 
«  tifiée;  sinon  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve 
«  du  contraire.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  adopte  la  première  partie  de  cet  arti- 
cle; mais  elle  propose  de  substituer  à  la  seconde 
partie  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  fera  droit  sur  la  demande ,  si  elle  lui  paraît  en 
«  état  de  recevoir  jugement;  sinon,  il  admettra  le 
«  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinents  par 
«  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la  preuve  du  con- 
«  traire.  » 

Le  tribunal ,  après  avoir  porté  une  décision  sur 
«es  fins  de  non-recevoir,  peut  statuer  sur  le  fond  de 
trois  manières  : 

Ou  en  admettant  la  demande,  ou  en  la  rejetant, 
sans  être  obligé  dans  ces  deux  cas  d'en  venir  à  des 
enquêtes  ;  ou  enfin  en  ordonnant  préalablement  des 
preuves  testimoniales.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
ces  preuves  ne  doivent  porter  que  sur  des  faits  per- 
tinents. 

ARTICLE  248. 

A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après 
le  rapport  du  juge ,  et  avant  que  le  commissaire  du  gouver- 
nement ait  pris  la  parole ,  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
moyens  respectas,  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  de- 
mandeur ne  sera  admis ,  si  le  demandeur  n'est  pas  compa- 
rant en  personne. 
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ARTICLE  249. 

Aussitôt  après  la  prononciation  du  Jugement  qui  ordon- 
nera les  enquêtes ,  le  grenier  du  tribunal  donnera  lecture 
de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  (aire 
entendre.  Elles  seront  averties  par  le  président,  qu'elles  peu- 
vent encore  en  désigner  d'autres ,  mais  qu'après  ce  moment 
elles  n'y  seront  plus  reçues. 

article  250. 

Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respec- 
tifs contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribu- 
nal statuera  sur  ces  reproches ,  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  gouvernement. 

article  25  t. 

Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants 
et  descendants ,  ne  sont  pas  reprochantes  du  chef  de  la  pa- 
renté ,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux ,  en  raison 
de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  rai- 
son aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques. 

article  252. 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale , 
dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  détermi- 
nera le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
senter. 

article  253. 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribu- 
nal séant  à  huis  clos ,  en  présence  du  commissaire  du 
gouvernement,  des  parties,  et  de  leurs  conseils  on  amis 
jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  coté. 

article  254. 

Les  parties ,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations 
qu'elles  jugeront  à  propos ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  in- 
terrompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

article  255. 

Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que  les 
dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  Heu.  Le 
procès-verlial  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux 
parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer; 
et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature ,  ou  de  leur  décla- 
ration qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

article  256. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  de- 
mandeur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le 
tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont 
il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  commissaire  du  gouvernement,  et 
commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée 
au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

article  257. 

Au  jour  ttkê  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera 
fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire 
par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause;  après 
quoi  le  commissaire  du  gouvernement  donnera  ses  conclu- 
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Le  Jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lors- 
qu'il admettra  le  divorce ,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  laire  pro- 


ÂAT1GLB  259. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'eue 
soit  bien  établie,  les  Juges  pourront  ne  pas  admettre  im- 
médiatement le  divorce;  dans  ce  cas,  avant  de  faire 
droit ,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de 
son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge 
à  propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la  femme 
n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses 
besoins. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXII  (259).  «  Lorsque  la  demande  en  divorce 
«  aura  été  formée  pour  cause  de  sévices  ou  d'injures 
«  graves ,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges 
«  n'admettront  pas  immédiatement  le  divorce  ;  mais , 
«  avant  faire  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  de- 
«  manderesse  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari, 
«  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à 
«  propos  ;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer 
«  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facul- 
«  tés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus 
«  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  aux  expressions 
de  cet  article,  «  lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
«  été  formée  pour  cause  de  sévices  et  d'injures  gra- 
«  ves ,  encore  qu'elle  soit  bien  établie ,  les  juges  n'ad- 
«  mettront  pas  immédiatement  le  divorce  ;  mais 
•  avant  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  deman- 
«  deresse  à  quitter,  etc.  »  celles  qui  suivent  :  «  Lors- 
«  que  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
«  cause  de  sévices  ou  injures  graves,  encore  qu'elle 
«  soit  bien  établie ,  les  juges  pourront  ne  pas  admet- 
«  tre  immédiatement  le  divorce  ;  et  alors,  avant  faire 
«  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter,  etc  ». 

Cette  disposition  du  projet  faite  pour  le  cas  où  la 
demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  de 
sévices  ou  d'injures  graves ,  encore  qu'elle  soit  bien 
établie,  a  été  sagement  conçue  dans  le  sens  du  pro- 
jet de  loi  qui  accordait  à  la  femme  seule  l'action  en 
divorce  pour  cette  cause,  et  qui  faisait  ensuite  de 
fattentat  à  la  vie  une  cause  séparée  et  directe  du 
divorce. 

Mais  dans  le  sens  de  la  section  qui  a  pensé  que 
d'un  côté  Faction  en  divorce  pour  cause  de  sévices 
et  d'injures  graves  devait  être  réciproque  entre  les 
époux,  et  d'un  autre  côté  qu'on  ne  devait  pas  faire 
defattentatàla  vie  une  cause  déterminée  du  divorce, 
le  changement  proposé  devient  nécessaire. 
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Sous  l'expression  de  sévices ,  il  pourra  se  présenter 
des  demandes  en  divorce  qui  auront  les  causes  les 
plus  graves,  telles  que  l'attentat  Tla  vie  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  époux  envers  l'autre. 

La  section  a  aussi  pensé  que ,  sous  les  expressions 
«  ou  d'injures  graves ,  »  le  mari  pourrait  demander 
le  divorce  dans  un  cas  prévu  au  titre  de  la  paternité 
et  de  la  filiation ,  à  l'article  m  (314) ,  qui  est  celui 
d'un  enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  mariage,  et  que  le  mari  désavouerait.  Il  y  a  sans 
doute  dans  ce  fait  perfidie  et  injure  grave. 

Or  dans  ce  cas  il  répugnerait  que  le  tribunal  fût 
dans  la  nécessité  d'ordonner  une  épreuve  qui  serait 
peu  convenable ,  évidemment  inutile ,  et  de  forcer  un 
mari ,  déjà  très-malheureux ,  au  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire  pendant  la  durée  de  cette  épreuve. 

La  nécessité  absolue  de  l'épreuve  prescrite  parle 
projet,  pouvait  se  concilier  avec  la  restriction  des 
causes  entendues  dans  son  sens,  sous  les  expressions 
de  sévices  ou  d'injures  graves  :  mais  elle  présente 
trop  d'inconvénients,  ces  causes  se  rapportant ,  dans 
le  sens  de  la  section ,  à  un  plus  grand  nombre  de 
cas,  dont  quelques-uns  sont  portés  au  dernier  degré 
de  gravité. 

H  devient  donc  indispensable  de  convertir  la  né- 
cessité voulue  par  le  projet  de  loi  en  une  simple  fa- 
culté. 

D'ailleurs  il  n  'y  a  aucun  inconvénient  à  laisser  cette 
faculté  aux  tribunaux.  Ils  pèseront  les  circonstan- 
ces que  la  loi  peut  difficilement  saisir.  Pour  être  ira- 
pérative,  elle  commanderait  quelquefois  des  injus- 
tices. 

On  observe  encore  que  c'est  dans  le  même  sens 
que  l'action  en  divorce  doit  être  réciproque  entre 
les  époux,  qu'il  faut  dire  seulement  la  femme,  et 
non  la  femme  demanderesse,  parce  que,  d'après  la 
réciprocité,  elle  peut  être  défenderesse  comme  de- 
manderesse. 

Enfin,  on  sentira  aisément  la  justesse  du  change- 
ment des  mots  et  d'injures  graves,  en  ceux-ci ,  ou 
d'injures  graves ,  proposés  par  la  section. 

ARTICLE  200. 

Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
réunies,  l'époux  demandeur  pourra  (aire  citer  l'autre  époux 
a  comparaître  au  tribunal  dans  les  délais  de  la  loi,  pour 
y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors 
admettra  le  divorce. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

«  XXXin  (260).  Après  une  année  d'épreuve,  si 
«  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies ,  la  demanderesse 
«  pourra  faire  citer  son  mari  à  comparaître  au  tri- 
«  bunal,  dans  les  délais  de  la  loi ,  pour  y  entendre 
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«  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  ad- 

«  mettra  le  divorce. 

Observations  du  tribunal. 
Dès  que,  d'après  les  raisons  qu'on  vient  de  déduire 
sur  l'article  XXXÏÏ  (259  ),  la  femme  peut  être  égale- 
ment  défenderesse  ou  demanderesse,  quoique  le 
divorce  ait  pour  cause  des  sévices  ou  des  injures  gra- 
ves, au  lieu  de  ces  expressions  de  l'article  du  pro- 
jet ,  «  La  demanderesse  pourra  faire  citer  son  mari , 
«  etc.  :  »  on  doit  dire,  «  L'époux  demandeur  pourra 
«  faire  citer  l'autre  époux.  » 

ARTICLE  261. 

Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante ,  les  seules 
formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal 
civil  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  con- 
damnation, avec  un  certificat  du  tribunal  criminel,  por- 
tant que  ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être 
réformé  par  aucune  voie  légale. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
v  Observations  du  tribunat. 

Cet  article  a  pour  objet  d'établir  les  formalités 
dans  le  cas  du  divorce  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante. 

Mais  il  n'explique  pas  suffisamment  ce  qu'il  y  a  à 
faire  pour  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire, 
et  pour  celui  où  il  est  rendu  par  contumace  :  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  bien  distinguer. 

C'est  dans  cette  idée  que  la  section  propose  les 
additions  suivantes  : 

L'article  a  paru  pouvoir  subsister  tel  qu'il  est  pour 
le  cas  du  jugement  contradictoire,  en  ajoutant  néan- 
moins après  les  mots,  «  une  peine  infamante,  » 
ceux-ci  «  :  par  jugement  contradictoire.  » 

Ensuite  on  croit  qu'il  doit  être  ajouté  un  nouvel 
article  pour  le  cas  de  la  contumace ,  qui  a  paru  de- 
voir être  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  jugement  est  rendu  par  contumace,  la  de- 
«  mande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'à  l'ex- 
«  piration  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
«  cution  par  effigie. 

«  Dans  ce  cas,  le  certificat  du  tribunal  criminel 
«  constatera  cette  époque ,  et  la  non-rétractation  du 
«  jugement. 

«  Si  même  après  le  délai  de  cinq  années ,  le  con- 
«  damné  se  présentait  à  la  justice,  ou  était  arrêté 
«  avant  le  divorce  prononcé ,  il  y  sera  sursis  jusqu'à- 
«  près  le  jugement  contradictoire  et  définitif.  » 

L'addition  de  cet  article  ne  présente  aucune  su- 
perfluité  dans  le  XXXIV  (261)  article  du  projet. 
Ce  qui  est  dit  à  la  fin,  qu'il  sera  rapporté  un  certî- 


362.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 

ficat  du  tribunal  criminel  portant  que  «  ce  même 
«  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé 
«  par  aucune  voie  légale,  »  devient  toujours  néces- 
saire, quoiqu'il  y  soit  question  d'un  jugement  con- 
tradictoire, parce  que  ces  expressions  se  rapportent 
au  pourvoi  en  cassation,  dont  la  faculté  doit  appar- 
tenir à  celui  qui  est  condamné,  même  par  un  juge- 
ment contradictoire. 

Ensuite  le  développement  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle dont  on  propose  l'addition,  s'applique  unique- 
ment au  cas  du  jugement  par  contumace;  et  les 
dispositions  sont  conçues  dans  les  principes. 

Le  jugement  par  contumace  ne  doit  certainement 
pas  donner  lieu  à  l'ouverture  de  l'action  en  divorce, 
elle  est  fondée  dans  ce  cas  sur  le  seul  fait  de  l'infa- 
mie; et  il  n'y  en  a  pas  pendant  le  délai  dans  lequel 
la  loi  accorde  la  faculté  de  la  rétractation  du  juge- 
ment. Tel  a  été  l'avis  de  la  section  relativement  à  la 
mort  civile,  et  il  y  a  parité  de  raison. 

Il  aaussi  paru  juste  que ,  quand  l'époux  condamné 
ne  se  représenterait  qu'après  ce  délai ,  il  fût  sursis 
au  divorce  jusqu'après  le  jugement  contradictoire 
et  définitif ,  si,  depuis  l'échéance  du  délai ,  le  divqrce 
n'avait  pas  été  prononcé. 

ARTICLE  362. 

En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement 
définitif,  rendu  parle  tribunal  de  première  instance  en  ma- 
tière de  divorce ,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tri- 
bunal d'appel  comme  affaire  urgente. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXV  (262).  «  En  cas  d'appel  d'aucun  jugement, 
«  soit  préparatoire,  soit  définitif,  rendu  par  le  tri- 
«  bunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce, 
a  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal 
«  d'appel,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes. 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  prescrit  seulement  un  bref  délai  dans 
lequel  l'appel  qui  serait  interjeté  d'un  jugement,  soit 
préparatoire,  soit  définitif,  en  matière  de  divorce, 
sera  jugé  au  tribunal  d'appel.  Mais  il  s'est  présenté 
bien  d'autres  difficultés  relativement  au  délai  dans 
lequel  l'appel  devra  être  interjeté.  U  a  fallu  surtout 
prévoirjf  inconvénient  qui  résulterait  de  la  jurispru- 
dence, à  laquelle  un  défaut  d'explication  dans  notre 
législation  judiciaire  a  donné  lieu,  et  qui  proroge 
jusqu'à  trente  ans  la  faculté  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  par  défaut. 

De  plus ,  le  projet  de  loi  laisse  indécise  la  question 
de  savoir  si  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
sur  une  demande  en  divorce  est,  ou  non,  suscep- 
tible de  pourvoi  en  cassation. 

Il  est  convenable  d'éviter  à  ce  sujet  une  incerti- 
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tude  qui  pourrait  se  former  dans  une  matière  sur 
laquelle  on  sort  en  plusieurs  points  des  règles  or- 
dinaires ;  et  le  pourvoi  en  cassation  a  paru  à  la  sec- 
tion devoir  être  maintenu  contrôles  jugements  ren- 
dus sur  les  demandes  en  divorce  comme  sur  les 
autres.  C'eût  été  introduire  une  faveur  contraire  à 
l'esprit  du  projet  de  loi  et  aux  principes. 

En  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  après 
l'article  XXXV  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

(263).  «  L'appel  ne  sera  pas  recevable,  s'il  n'a 
«  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  ju- 
«  gement ,  quand  il  est  contradictoire  :  s'il  est  rendu 
«  par  défaut,  ce  délai  de  trois  mois  ne  courra  con- 
•  tre  le  défendeur  que  du  jour  de  la  signification. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassa- 
it tion  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera 
«  aussi  de  trois  mois.  Il  courra  de  la  même  ma- 
«  nière  que  celui  de  l'appel.  Le  pourvoi  sera  sus- 
«  pensif.  >» 

On  fera  courir  le  délai  de  rappel  et  du  pourvoi 
en  cassation  du  jour  même  du  jugement,  lorsqu'il 
est  contradictoire,  parce  que,  suivant  le  projet,  ne 
pouvant  être  ainsi  rendu  qu'en  présence  des  par- 
ties, chacune  d'elles  le  connaît  nécessairement. 

On  a  cru  que  le  pourvoi  devait  être  suspensif, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  chose  irréparable  par  sa  na- 
ture. 11  est  plus  convenable  de  suspendre  dans  ce 
cas  la  prononciation  du  divorce,  dont  les  traces 
pourraient  devenir  des  motifs  de  mécontentement  et 
d'aigreur  entre  les  époux. 

ARTICLE  263. 

L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inter- 
jeté dara  les  ut>isinofe  à  conwter  du  jour  delà  s^^ 
du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut  Le 
délai  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort ,  sera  aussi  de  trois  mois  à 
compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  20  vendém.  an  X.) 

XVm.  «  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  sur 
«  une  demande  en  divorce,  les  parties  ne  pourront 
«  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  elles 
«  pourront  néanmoins  être  assistées  d'un  avoué  ou 
«défenseur. 

«  Il  est  défendu,  dans  l'instruction,  soit  de  pre- 
«  mîère  instance,  soit  d'appel,  de  publier  de  part 
«  ni  d'autre  aucun  mémoire  imprimé ,  à  peine  de 
«  1,000  francs  d'amende,  tant  contre  la  partie  qui 
«  l'aura  produit,  que  contre  chacun  des  signataires, 
«  auteurs  et  imprimeurs.  » 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  ne  faudrait  pas 
interdire  l'impression  des  défenses,  parce  qu'il  est 
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possible  que  l'un  des  époux  ait  Intérêt  de  redresser 
l'opinion  publique  qu'on  serait  parvenu  à  égarer. 

Boulay  observe  que  ce  serait  rendre  fa  contesta- 
tion publique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  voudrait  qu'elle 
le  fût  ;  que  cette  publicité  serait  un  moyen  d'amener 
plus  sûrement  les  époux  au  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ;  que  d'ailleurs  on  se  flatte  vainement 
que  la  procédure  sera  secrète;  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  mystère  là  où  il  y  a  tant  de  témoins.  Le 
secret  devrait  être  réservé  pour  la  procédure  pri- 
maire, pendant  laquelle  on  peut  encore  espérer  la 
réconciliation;  au  delà  de  ce  terme,  cet  espoir  est 
détruit. 

Emmery  pense  que  si  la  section  eût  prévu  que  le 
système  du  consentement  mutuel  serait  adopté, 
elle  eût  autrement  rédigé  ce  chapitre  ;  qu'il  serait 
donc  nécessaire  de  le  revoir  depuis  l'article  XVI. 

Ttonchet  dit  qu'on  pourrait  sans  inconvénient 
changer  la  disposition  qui  défend  d'exprimer  dans 
le  jugement  la  cause  du  divorce;  mais  qu'il  importe  de 
ne  pas  donner  de  publicité  à  une  procédure  dont  les 
détails  sont  scandaleux,  et  qui  devient  un  vrai  spec- 
tacle pour  la  malignité. 

La  proposition  de  Tronchet  et  l'article  XVIII  sont 
adoptés. 

XIX.  «  Tous  les  procès- verbaux  relatifs  à  Fi nstrac- 
«  tion  delà  demande  en  divorce,  resteront  déposés 
«  au  greffe ,  pour  y  demeurer  secrets.  On  ne  pourra 
«  en  délivrer  des  expéditions  qu'aux  personnes  qui 
«  y  auront  été  parties,  ou  à  leurs  héritiers  et  ayants 
«  cause,  dans  les  cas  où  ceux-ci  y  auront  intérêt, 
«  et  sur  une  permission  spéciale  du  président  du 
«  tribunal,  le  commissaire  du  gouvernement  préa- 
«  lablement  ouï.  » 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  264. 

En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce, 
l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
l'autre  partie  dûment  appelée ,  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXV1(264).  «  En  vertu  de  tout  jugement  rendu 
«  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  gée ,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'aura 
«  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai 
«  de  deux  mois,  de  vont  l'officier  de  l'état  civil,  l'au- 
«  tre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  prononcer 
«  le  divorce ,  à  peine  de  déchéance  du  bénéfice  du 
«  jugement,  qui  demeurera  comme  non  avenu  si 
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«  l'exécution  n'en  a  été  poursuivie  dans  le  délai 
«  ci-dessus.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  deux 
autres  articles  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

(265).  «  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  cou- 
«  rir  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  pour  les 
«  jugements  rendus  en  première  instance  ;  de  celui 
«  d'opposition ,  pour  ceux  rendus  en  dernier  ressort 
«  par  défaut  ;  et  quant  à  ceux  rendus  en  dernier  res- 
«  sort  contradictoirement,  à  compter  de  l'expira- 
«  tion  du  délai  du  pourvoi  en  cassation.  » 

(266).  «  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  écou- 
«  1er  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé,  ne 
«  pourra  pas  reprendre  son  action  en  divorce ,  si 
«  ce  n'est  pour  causes  nouvelles,  auquel  cas  il  pourra 
«  faire  valoir  les  causes  anciennes.  » 

Ces  deux  dispositions  sont  évidemment  néces- 
saires pour  compléter  celles  de  l'article  en  discus- 
sion. 

ARTICLE  265. 

Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  à  l'égard  des 
jugements  de  première  instance ,  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'appel  ;  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut 
en  cause  d'appel,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion; et  à  l'égard  des  jugements  contradictoires  eu  dernier  res- 
sort, qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

article  266. 

L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de 
deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu ,  et, ne  pourra  reprendre  son 
action  en  divorce ,  sinon  pour  cause  nouvelle;  auquel  cas 
U  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  IL 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 

article  267. 

L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari 
demandeur  on  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  demande, 
soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  commissaire  du 
gouvernement,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  26  vendém.  an  X. ) 

«  Art.  I  (267).  S'il  y  a  des  enfants  communs  dont 
«  chacun  des  deux  époux  réclame  l'administration 
«  provisoire  pendant  l'instance  en  divorce,  le  juge 
«  en  décidera  d'après  les  circonstances  et  pour  la 
«  plus  grande  utilité  des  enfants.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  s'il  convient  de 
laisser  le  sort  des  enfants  entièrement  à  l'arbitrage 
du  juge,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'établir  à 
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cet  égard ,  quelques  règles.  Il  fendrait  du  moins  don- 
ner aux  tribunaux  une  instruction  qui  les  mît  en 
état  de  décider  suivant  les  circonstances.  La  posi- 
tion ,  en  effet,  n'est  pas  la  même  lorsque  le  divorce 
est  demandé  par  le  mari ,  que  lorsqu'il  est  demandé 
par  la  femme;  lorsque  les  enfants  sont  mâles,  que 
lorsque  ce  sont  des  filles. 

PortaUs  dit  que  la  section  avait  fait  ces  distinc- 
tions; mais  comme  c'est  une  doctrine  reçue,  que 
le  juge  doit  avoir  égard  aux  circonstances,  et  que 
l'intérêt  des  enfants  est  le  principe  décisif  dans  cette 
matière ,  la  section  a  cru  les  détails  inutiles. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si ,  par  ce  motte 
juge,  la  section  entend  le  tribunal  entier,  on  seule- 
ment le  président. 

PortaUs  répond  qu'elle  a  entendu  désigner  le  tri- 
bunal entier. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'alors  il  est  nécessaire 
de  s'expliquer  plus  positivement. 

Emmery  dit  que  la  décision  paraît  devoir  apparte- 
nir au  président,  parce  que,  pendant  une  longue 
instruction,  il  est  quelquefois  nécessaire  de  changer 
fréquemment  les  dispositions  prises  pour  régler  le 
sort  des  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  pourrait  obliger 
le  président  à  en  référer  au  tribunal. 

L'article  est  adopté,  ainsi  que  la  dernière  propo- 
sition du  consul  Cambacérès  et  celle  de  Emmery. 

article  268. 


La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite, 
et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 
facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  la- 
quelle la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a 
lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de 
lui  payer. 

article  269. 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à 
défaut  de  cette  justification ,  le  mari  pourra  refuser  la  pro- 
vision alimentaire;  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce,  la  faire  déclarer  non-recevable  à  continuer  ses 
poursuites. 

Discussion  du  conseil  d'État* 

IM  Rédaction.  (Séance  du  as  vendém.  an  X.) 

II  (268).  «  Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  a 
«  quitté  ou  déclaré  vouloir  quitter  le  domicile  du 
«  mari,  le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle 
«  elle  devra  résider  pendant  la  poursuite  du  divorce. 

«  (269).  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  cette 
«  résidence,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise; 
«  faute  d'en  justifier,  toute  poursuite  sera  suspen- 
«  due.  » 

Portails  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  de  me> 
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nager  la  décence,  et  de  faciliter  la  surveillance  du 
mari. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  est  incom- 
plet, en  ce  qu'il  ne  pourvoit  pas  au  cas  où  la  de- 
mande en  divorce  est  formée  par  le  mari. 

Portalis  dit  que  l'article  est  commun  aux  deux 
cas. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

m  (268).  «  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffi- 
«  sants  pour  fournir  à  ses  besoins  pendant  la  pour- 
«  suite  du  divorce,  le  tribunal  lui  accordera  une 
«  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du 
«  mari.  * 

«  (269).  Le  mari  ne  sera  tenu  de  lui  payer  cette 
a  pension ,  qu'autant  que  la  femme  justifiera  qu'elle 
«  a  constamment  résidé  dans  la  maison  indiquée  par 
«  le  tribunal.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  le  jugement 
qui  accorde  la  pension  sera  sujet  à  l'appel. 

PoriaHs  répond  que  la  section  a  entendu  réser- 
ver cette  faculté  au  mari. 

Regnaud  demande  si  ces  mots  revenus  suffisants 
s'appliquent  aussi  à  la  femme  commune  en  biens; 
et,  dans  ce  cas ,  si  la  pension  alimentaire  sera  prise 
sur  la  communauté ,  on  sur  les  biens  personnels  du 
mari. 

Portalis  dit  que  la  disposition  s'étend  à  tous  les 
cas  où  la  femme  manque  du  nécessaire. 

Tronchet  ajoute  que  l'esprit  de  l'article  étant  d'as- 
surer à  la  femme  une  pension  alimentaire,  cette 
pension  sera  prise  indistinctement  sur  les  revenus 
de  la  femme  ou  sur  ceux  du  mari ,  en  un  mot ,  sur 
tous  les  biens  qui  pourront  la  fournir. 

L'article  est  adopté. 

T  Rédaction,  (  Séance  du  21  froct  an  X.  ) 

Régnier  observe  que  ces  mots,  si  la  femme  n'a  pas 
de  revenus  suffisants ,  supposent  qu'elle  sera  mise 
en  possession  de  ses  biens,  avant  la  dissolution  du 
mariage  par  le  divorce.  Cependant,  jusque-là,  la 
communauté  subsiste ,  et  le  mari  continue  d'en  être 
le  maître. 

Emmery  répond  que  la  disposition  est  nécessaire- 
ment restreinte  à  la  femme  non  commune. 

Tronchet  appuie  Tobservatien  de  Régnier.  H  faut 
sans  doute,  dans  tous  les  cas ,  pourvoir  à  l'entretien 
de  la  femme;  mais  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux 
hypothèses  :  s'il  y  a  communauté ,  une  pension  doit 
être  payée  à  la  femme ,  parce  que  la  communauté 
subsiste  jusqu'au  divorce  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  communauté  qu'il  convient  d'exami- 
ner si  la  femme  a  un  revenu  suffisant. 

Emmery  propose,  de  rédiger  ainsi  l'article  : 


191 

«  (268).  La  femmedemanderesseendivoree  pourra 
«  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite, 
«  et  exiger  une  pension  alimentaire  proportionnée 
«  aux  facultés  de  son  mari.  Le  tribunal  indiquera, 
«  etc.  »  l 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  substituer  au 
mot  exiger  le  mot  demander,  afin  de  laisser  plus  de 
latitude  aux  tribunaux. 

La  rédaction  de  Emmery  est  adoptée  avec  l'amen- 
dement. 

Régnier  propose  de  rédiger  ainsi  : 

«  Pourra  demander,  s'il  y  a  lieu,  une  pension  ali- 
«  mentaire,  etc.  » 

Portalis  combat  cet  amendement,  parce  que,  dit- 
il,  le  mot  alimentaire  exprime  suffisamment  lecas  où 
la  pension  est  due.  Cette  expression ,  s'il  y  a  Heu, 
l'affaiblirait;  elle  semblerait  permettre  de  refuser 
des  aliments  à  la  femme  qui  manque  du  nécessaire. 

L'amendement  est  rejeté. 

ARTICLE  270. 

La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  on  défen- 
deresse en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir 
de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mentioqen  l'ar- 
ticle 238 ,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté. Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire. 

article  271. 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  delà 
communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles 
qui  en  dépendent  ,postérieurementàladate  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  23$ ,  sera  déclarée  nulle , 
s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I-  Rédaction.  (Séance  du  as  vendém.  an  X.) 

IV  (270).  «  La  femme,  commune  ou  non  com- 
«  mune,  pourra,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
«  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et 
«  effets  dont  le  mari  est  en  possession. 

«  L'apposition  des  scellés  pourra  avoir  lieu,  même 
«  dans  les  cas  où  le  tribunal  suspendra  l'admission 
«  de  la  demande  en  divorce,  pour  les  causes  prévues 
«  dans  les  articles  précédents. 

«  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  divorce  con- 
«  naîtra  de  la  demande  en  apposition  de  scellés.  » 

Régnier  demande  si  l'apposition  des  scellés  sera 
accordée  par  le  juge  sans  examen. 

Tronchet  répond  que  les  articles  suivants  pré- 
voient la  difficulté  ;  qu'en  autorisant  le  mari  à  deman- 
der la  mainlevée  des  scellés,  on  lui  permet  à  plus 
forte  raison  de  s'opposer  à  leur  apposition  ;  que  son 
ODposition  sera  jugée  à  l'instant  sur  référé. 
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Le  consul  Cambacérès  demande  dans  quel  cas  il 
y  aura  lieu  à  recevoir  l'opposition  du  mari. 

TYonchet  répond  que  ce  sera  toutes  les  fois  que 
les  scellés  nuiraient  à  ses  affaires,  et  que  c'est  pour 
donner,  en  ce  cas,  une  sûreté  à  la  femme,  que  la  sec- 
tion propose  de  faire  dresser  un  inventaire,  ou  d'o- 
bliger le  mari  à  fournir  caution. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  les  articles 
VI  et  VII(27 1  )  donnent  une  garantie  à  la  femme,  dans 
le  cas  où  des  raisons  particulières  doivent  empêcher 
Papposition  des  scellés  ;  mais  que  ces  articles  se  bor- 
nentà  autoriser  l'apposition,  sans  examen  des  droits 
de  la  femme,  au  lieu  que  l'article  V,  par  l'effet  de 
sa  rédaction,  semble  autoriser  le  mari  à  contester 
ses  droits ,  pour  échapper  au  scellé. 

Tronchet  dit  que  l'expression  contester  l'apposi- 
tion est  vicieuse,  et  qu'il  est  préférable  de  dire,  le 
mari  s'opposera  à  l'apposition  des  scellés. 

Regnaud dit  que  l'apposition  des  scellés  doit  avoir 
lieu  nonobstant  l'opposition  du  mari,  afin  que  toute 
distraction  devienne  impossible  pendant  le  référé 
qui  sera  introduit;  sans  cela  le  mari  ne  permettra 
jamais  Papposition  des  scellés;  et  pendant  le  délai 
qu'il  se  procurera,  il  enlèvera  les  meilleurs  effets, 
il  dénaturera  tout  ce  qui  sera  susceptible  d'être 
changé  de  forme  et  caché.  Alors  les  femmes  ne 
trouveront  qu'une  communauté  spoliée,  et  seront 
quelquefois  réduites  à  la  misère,  tandis  que  leurs 
époux ,  du  côté  desquels  pourront  être  les  torts ,  vi- 
vront dans  l'opulence. 

Tronchet  dit  qu'alors,  comme  dans  le  cas  de  la 
saisie  de  meubles,  un  huissier  restera  dans  la  mai- 
son ,  où  le  juge  de  paix  établira  un  gardien  jusqu'a- 
près le  référé,  qui  aura  lieu  à  l'instant. 

Regnaud  objecte  que  ces  précautions  ne  suffiraient 
pas  pour  empêcher  la  soustraction  d'un  portefeuille 
qui  pourrait  renfermer  des  sommes  considérables. 

Emmery  observe  qu'un  mari  prévoit  ordinaire- 
ment qu'il  va  être  exposé  à  l'apposition  des  scellés , 
et  que,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  ses  précautions  sont 
prises  avant  le  moment  où  le  juge  de  paix  se  pré- 
sente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  V  et  VI  sont  adoptés;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

V.  «  Quand  le  mari  contestera  l'apposition  des 
«  scellés,  ou  lorsqu'il  en  demandera  la  mainlevée,  le 
*  tribunal  statuera ,  sauf  l'appel.  L'appel ,  dans  ce 
«  cas ,  n'aura  point  d'effet  suspensif. 

«  Le  tribunal  statuera  dans  le  mois. 

VI.  «  La  mainlevée  des  scellés  sera  toujours  ac- 
«  cordée,  si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé  à  l'in- 


I,  TITRE  VI. 

«  ventaire,  et  s'il  présente  une  sûreté  suffisante  dans 
«  ses  biens  personnels,  ou  s'il  offre  une  caution  suf- 
«  usante  des  droits  apparents  de  la  femme.  » 

L'article  VII  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  t 

«  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 
«  l'état  de  la  communauté  ne  pourra  être  changé  re- 
lativement à  la  femme,  ni  par  les  engagements 
«  que  le  mari  pourra  contracter,  ni  par  les  aliénations 
«  qu'il  pourra  faire.  Le  mari  en  devra  la  garantie  à 
«  sa  femme,  et  celle-ci  aura  action  pour  prévenir  ou 
«  pour  faire  réparer  les  fraudes  faites  à  son  préju- 
«  dice.  » 

Régnier  demande  au  profit  de  qui  tournera  l'aug- 
mentation qui  pourra  survenir  dans  la  communauté. 

Il  observe  que  cet  article  gênera  beaucoup  le  mari 
dans  l'administration  de  ses  affaires. 

Portails  répond  que  cependant,  sans  la  précau- 
tion établie  par  cet  article ,  on  doit  craindre  beau- 
coup de  fraudes;  qu'au  surplus  il  suffirait  peut-être 
dédire  que  les  actes  frauduleux  seront  déclarés  nuls. 

L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XL  (270).  «  La  femme  commune  en  biens,  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en 
«  tout  état  de  cause,  requérir,  pour  la  conservation 
«  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  dans  les  hâ- 
te bitations  du  mari.  Les  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
«  faisant  inventaire,  et  à  la  charge  par  le  mari  de 
«  donner  caution  de  la  représentation  des  choses  in- 
«  ventoriées. 

XLI  (271  ).  «  A  compter  du  jour  de  la  demande 
«  en  divorce ,  le  mari  ne  pourra  plus  contracter  des 
«  dettes  à  la  charge  de  la  communauté ,  ni  disposer 
«  des  immeubles  qui  en  dépendent  :  toute  aliénation 
«  qu'il  en  fera  sera  nulle  de  droit. 

Observations  du  tribunat. 

Ces  deux  articles  se  lient  dans  leur  objet  :  les  mo- 
tifs des  changements  qu'on  va  proposer  sur  l'un  et 
sur  l'autre  seront  expliqués  en  même  temps. 

Au  lieu  de  l'article  XL  (  270  ) ,  la  section  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou 
«  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de 
«  cause,  à  partir  de  l'époque  de  l'ordonnance  auto- 
«  risée  par  l'article  XII  (238) ,  requérir,  pour  la  con- 
«  servation  de  ses  droits,  l'apposition  de  scellés  sur 
«  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés 
«  ne  seront  levés  qu'en  faisent  inventaire  avec  pri- 
«  sée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
«  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  va- 
«  leur  comme  gardien  judiciaire.  » 
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En  place  de  l'article  XLI  (576),  la  section  propose 
de  substituer  ce  qui  suit  : 

«  A  compter  de  la  même  ordonnance,  le  mari  ne 
«  pourra  plus  ni  contracter  de  dettes  à  la  charge  de 
«  la  communauté ,  ni  disposer  des  immeubles  qui  en 
«  dépendent,  sans  le  consentement  formel  de  la 
«  femme,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice,  ac- 
«  cordée  contradictoirement  avec  la  femme,  ou  elle 
«  dûment  appelée.  Toute  obligation  ou  toute  alié- 
«  nation  contractée  malgré  cette  prohibition  ne  pro- 
«  duira  aucun  effet  à  l'égard  de  la  femme,  pourvu 
«toutefois,  audit  cas  d'aliénation  d'immeubles, 
«  qu'elle  ait  formé  au  bureau  des  hypothèques  de  leur 
«  situation  une  inscription  conservatoire  de  ses 
«  droits  dans  ia  communauté.  » 

Le  projet  de  divorce  étant  formé  de  la  part  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux ,  on  peut  craindre  que  le 
mari ,  comme  chef  de  la  communauté ,  ne  cherche  à 
la  diminuer  à  son  profit.  Il  a  été  sage  de  prendre  des 
mesures  pour  conserver  provisoirement  à  la  femme 
les  droits  qu'elle  devra  avoir  en  définitif,  si  le  di- 
vorce a  lieu. 

Mais  il  a  paru  que  ces  mesures  ne  devaient  pas 
tellement  grever  le  mari  qu'il  lui  fût  impossible  de 
continuer  la  gestion  de  ses  affaires  ou  de  son  com- 
merce. Car  il  pourrait  en  résulter  un  dérangement 
total  qui  conduirait  quelquefois  à  des  banqueroutes. 

U  faut  donc  tâcher  de  concilier  les  intérêts  res- 
pectifs. Ainsi,  par  rapport  au  mobilier  de  la  commu- 
nauté, qui  est  l'objet  de  l'article  XL  (270),  la  sec- 
tion a  pensé  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas  autoriser  les 
mesures  conservatoires  tout  de  suite  après  la  pré- 
sentation faite  au  président  du  tribunal  de  la  demande 
en  divorce.  Ce  n'est  là  qu'un  projet  suspendu,  et 
qui  peut  n'avoir  point  de  suite  par  l'effet  des  voies 
conciliatrices  indiquées  par  la  loi. 

Ensuite  la  nécessité  prescrite  par  le  projet  de  loi 
de  donner  caution  de  la  part  du  mari  a  paru  trop 
dure;  car  on  doit  présumer  que  presque  toujours  le 
mari ,  dans  une  pareille  position ,  et  vu  l'incertitude 
des  droits  que  la  femme  pourrait  répéter  à  une  épo- 
que indéterminée,  serait  dans  l'impossibilité  de  four- 
nir cette  caution.  Le  tempérament  qui  consiste  à 
laisser  les  objets  inventoriés  au  pouvoir  du  mari , 
en  le  rendant  gardien  judiciaire,  ce  qui  emporte  la 
contrainte  par  corps,  ce  tempérament,  dit-on,  a 
paru  plus  sage  :  il  veille  également  aux  intérêts  des 
deux  époux. 

Enfin  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'inven- 
taire soit  fait  avec  prisée;  ce  qui  devenait  incertain 
d'après  le  projet  de  loi. 

Relativement  aux  immeubles  de  la  communauté, 
dont  il  est  question  dans  l'article  XLI  (  271  ) ,  il  dé- 
cora :  couferebce.  —  tou  n* 
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viendrait  souvent  nuisible  à  la  communauté  que  le 
mari  ne  pût  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre.  Si  les 
circonstances  l'exigeaient,  pourquoi  ne  pas  le  per- 
mettre? mais ,  ou  avec  le  consentement  de  la  femme, 
ou,  en  cas  de  difficulté  de  sa  part,  sous  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  qui  alors  doit  devenir  médiatrice. 

Cette  mesure  pourvoit  suffisamment  aux  intérêts 
de  la  femme. 

Mais  la  section  a  porté  son  attention  sur  les  suites 
de  la  nullité  des  obligations  ou  des  aliénations  qui 
seraient  faites  sans  le  consentement  de  la  femme, 
ou  sans  l'autorisation  de  la  justice.  Elle  considère 
cette  nullité  sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  tiers, 
qui ,  n'étant  avertis  par  aucun  signe  de  la  position 
du  mari,  pourraient  devenir  victimes  innocentes 
de  leur  bonne  foi  en  contractant  avec  lui. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  cru  que  la 
nullité  ne  devait  avoir  lieu  respectivement  aux  tiers 
qu'autant  que  la  femme  aurait  fait  au  bureau  des 
hypothèques  une  inscription  indéterminée  pour  ses 
droits.  Ainsi  les  tiers,  étant  avertis,  ne  contracte- 
ront avec  le  mari  qu'autant  qu'il  y  aura  le  consen- 
tement de  la  femme ,  ou  l'autorisation  de  la  justice. 
Ce  moyen  donne  au  mari  la  facilité  de  se  tirer  de 
l'embarras  dans  lequel  pourraient  le  mettre  les  pré- 
cautions prises  par  la  femme;  et  elle  le  met  dans 
l'impossibilité  de  tromper  des  tiers. 

SECTION  ni. 


Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

article  272. 

L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  de» 
époux ,  survenue ,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  auto* . 
riser  cette  action ,  soit  depuis  la  demande  eo  divorce. 

article  273. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  demandeur  sera  déclaré  non- 
recevante  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter 
une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation , 
et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle  demande. 

article  274. 

Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconcilia- 
tion, le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du 
présent  chapitre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I»  Rédaction.  (Séance  du  22  fruct.  an  X.) 

XLT1  (272).  «  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par 

«  la  réconciliation  des  époux,  survenue,  soit  depuis 

«  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action ,  soit 

«  depuis  la  demande  en  divorce.  » 

XLIU  (273).  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  deman- 
«  deur  sera  déclaré  non-recevable  dans  son  action; 

il 
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«  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
«  causes  survenues  depuis  la  réconciliation ,  et  alors 
«  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
«  nouvelle  demande.  » 

XUV  (274).  «  Si  le  demandeur  en  divorce  nie 
«  qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera 
«  preuve ,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la 
«  forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent 
«  chapitre.  » 

XLV.  «Quoique  l'adultère  soitprouvéetle  divorce 
«  prononcé,  l'enfant  appartiendra  au  mari ,  si  les  deux 

•  époux  habitaient  ensemble  à  l'époque  de  la  concep- 
«  tion;  mais  s'ils  étaient  déjà  séparés  d'habitation , 
«  l'enfant  n'appartiendra  pas  au  mariage,  à  moins 

•  que  le  mari  ne  le  reconnaisse.  » 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'article  XLV  doit 
être  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  relatives 
à  la  paternité  et  à  la  filiation. 

Il  y  aurait  sans  doute  de  l'inconvénient  à  s'éloi- 
gner delà  maxime  qui  veut  que  l'adultère  de  la  mère 
ne  décide  point  de  l'illégitimité  de  l'enfant;  toute- 
fois il  ne  faut  pas  se  lier  de  manière  à  ne  point  cé- 
der à  l'évidence  dans  une  matière  où  les  juges  ont 
plus  besoin  d'exemples  que  de  règles. 

Tronchet  pense  que  l'article  est  dangereux.  Ces 
questions  doivent  être  jugées  d'après  les  principes 
généraux  de  la  matière.  Il  est  permis  à  la  femme 
d'opposer  à  la  demande  en  divorce  l'exception  de  la 
réconciliation  :  elle  ferait  valoir  que  depuis  la  sépa- 
ration son  mari  est  venu  la  trouver,  que  l'enfant  qui 
vient  de  naître  est  le  fruit  de  ce  rapprochement  : 
et  cependant  la  seconde  partie  défendrait  au  juge  de 
l'écouter.  La  loi  ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux 
*  de  prononcer  sur  tous  les  cas  d'après  les  circons- 
tances. 

Emmery  dit  que ,  dans  son  opinion ,  l'article  doit 
être  retranché;  qu'il  n'a  été  proposé  par  la  section 
que  pour  se  conformer  au  sentiment  qui  a  paru  pré- 
valoir dans  le  conseil.  On  avait  prévu  que  la  femme 
pourrait  devenir  enceinte  pendant  le  cours  de  la 
procédure  :  pour  décider  du  sort  de  l'enfant  on  avait 
distingué  les  temps  et  la  situation  respective  des 
parties ,  et  l'on  avait  pensé  qu'il  convenait  de  laisser 
à  la  conscience  du  mari  à  juger  s'il  est  le  père  de 
J'enfant  conçu  depuis  la  séparation  des  époux. 

Maieville  dit  que  l'article  est  juste,  parce  qu'il  ne 
porte  que  sur  l'enfant  conçu  depuis  que  l'adultère 
a  été  prouvé  et  le  divorce  prononcé  ;  qu'il  n'est  nul- 
lement probablequecetenfantappartienne  au  mari , 
et  qu'il  serait  cruel  de  forcer  ce  dernier  à  l'adopter 
sur  une  fiction  légale  dont  toutes  les  circonstances 
annoncent  ici  la  fausseté,  et  au  préjudice  de  ses  en- 
fants légitimes. 
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Tronchet  répond  que  l'article  serait  juste  si  ses  ef- 
fets se  réduisaient  à  ce  cas  ;  mais  que ,  rédigé  comme 
il  l'est,  il  s'étend  également  au  cas  où  la  conception 
de  l'enfant  a  précédé  la  preuve  de  l'adultère  et  la  dis- 
solution du  mariage. 

Bigot-Préameneu  pense  que  l'article  doit  être  sup- 
primé. 

Berlier  dit  qu'on  peut  supprimer  la  seconde  par- 
tie de  l'article  ;  mais  il  demande  que  la  première  par- 
tie soit  maintenue.  Le  législateur  ne  doit  pas  laisser 
d'incertitude  sur  le  cas  auquel  cette  partie  se  rap- 
porte; et  la  faveur  due  à  l'enfant  veut  qu'il  soit  réglé 
comme  il  Test  par  l'article. 

Le  consul  Cambacérés  opine  pour  la  suppression 
de  l'article. 

Il  ne  croit  pas  que  la  situation  de  l'enfant  d'une 
femme  convaincue  d'adultère,  et  dont  le  mariage  a 
été  dissous  pour  cette  raison ,  soit  plus  favorable 
que  celle  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage ,  de  l'en- 
fant qui  peut  réclamer  l'application  de  la  règle  pater 
is  est  dans  toute  sa  force  :  il  convient  donc  du  moins 
de  les  placer  l'un  et  l'autre  sur  la  même  ligne.  On 
examinera,  lors  de  la  discussion  du  titre  de  la  Pater- 
nité,  s'il  est  possible  de  trouver  dans  cette  matière 
des  règles  assez  générales  pour  qu'on  puisse  n'ad- 
mettre aucune  exception.  Le  Consul  ne  pense  pas 
qu'on  y  parvienne;  il  est  persuadé  que,  dans  cette 
matière ,  la  loi  ne  peut  établir  que  des  présomptions , 
qui  doivent  par  conséquent  céder  devant  l'évidence 
des  faits. 

Bigot-Préameneu  ajoute  que  la  circonstance  de  la 
demeure  du  mari  dans  une  autre  maison  que  la 
femme  n'est  pas  assez  décisive  pour  en  faire  dépen- 
dre le  sort  de  l'enfant. 

L'article  est  retranché,  et  les  autres  articles  de 
la  section  adoptés. 

CHAPITRE  m. 

Du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Des  formes  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  n'a  pas  cru  que  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  dût  avoir  autant  de  latitude  que  lui  en 
donne  le  projet  de  loi. 

Lorsqu'il  existe  des  enfants  de  l'union ,  le  con- 
trat qui  l'a  formée  leur  appartient  au  moins  autant 
qu'aux  époux.  Il  ne  paraît  donc  pas  possible,  au 
moins  dans  ce  cas,  d'admettre  le  consentement  des 
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époux  comme  preuve  suffisante  d'une  incompatibi- 
lité capable  de  dissoudre  le  contrat. 

Mais  lorsqu'on  ne  peut  opposer  l'intérêt  des  en- 
fants, sur  lequel  est  principalement  basé  celui  que 
la  société  doit  prendre  à  la  dissolution  du  mariage, 
alors  la  forme  du  consentement  mutuel  devient  moins 
défavorable,  mais  elle  doit  être  restreinte  à  ce  seul 
cas. 

Cette  opinion  amène  donc  des  changements  dans 
le  projet  de  loi.  Mais  ces  changements  peuvent  être 
combinés  de  manière  qu'il  n'en  résulte  pas  la  néces- 
sité d'une  refonte  de  cette  section. 

H  est  d'abord  à  propos  d'ajouter  un  nouvel  article 
qui  en  fera  le  premier,  et  qui  paraît  devoir  être  ainsi 
conçu: 

«  Le  mariage  dont  il  existe  des  enfants  ne  pourra 
«  être  dissous  par  consentement  mutuel.  » 

ARTICLE  275. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis , 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est 
mineure  de  vingt  et  un  ans. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLV  (275).  «  Le  consentement  mutuel  d'époux 
«  mineurs  ne  sera  point  admis.  » 

•     Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point 
«  admis ,  si  le  mari  est  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  et 
«  la  femme,  de  vingt  et  un  ans.  » 

Cette  explication  a  paru  nécessaire  pour  faire  ces- 
ser l'équivoque  qui  résulterait  de  ce  qu'il  y  a  deux 
majorités ,  Tune  qui  est  celle  de  droit ,  ûxée  à  vingt 
et  un  ans  ;  l'autre  qui  est  relative  à  la  faculté  du  ma- 
riage ,  qui  est  de  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles ,  et  de 
vingt  et  un  ans  pour  les  filles.  Il  a  paru  convenable  de 
choisir,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  majorité  matri- 
moniale. Il  faut  la  même  maturité  de  raison  pour  dis- 
soudre un  mariage,  que  pour  le  contracter. 

AftTICLE  376. 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux 
ans  de  mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
XL VI  (276).  «  Le  consentement  mutuel  d'époux 
«  majeurs  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de  ma- 
«  riage.  » 

Observations  du  tribunat. 

D'après  l'explication  qu'on  vient  de  donner  sur  l'ar- 
ticle précédent,  cet  article  doit  être  ainsi  conçu  : 

«  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après 
•  deux  ans  de  mariage.  » 


ARTICLE  277. 


D  ne  pourra  plos  l'être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

article  278. 

Dans  aucun  cas ,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  père  et  mère,  ou  par 
leurs  autres  ascendants  vivants  suivant  les  règles  prescrites 
par  l'article  1 50 ,  au  titre  du  Mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLV  m  (278).  «  Dans  aucun  cas ,  le  consentement 
«  mutuel  des  époux  ne  suffira ,  s'il  n'est  autorisé  par 
«  leurs  père  et  mère ,  ou  par  leurs  autres  ascendants 
«  vivants,  si  les  père  et  mère  sont  morts.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  faire  à  cet  article  l'addition 
suivante  : 

«  Cette  autorisation  sera  obtenue  conformément 
«  aux  règles  prescrites  par  l'article  VII  (150) ,  au  ti- 
«  tre  du  Mariage.  » 

L'objet  de  cette  addition  est  de  lever  toute  incerti- 
tude sur  l'ordre  dans  lequel  les  parents  doivent  être 
appelés,  et  il  paraît  convenable  que  cet  ordre  soit , 
dans  ce  cas ,  le  même  que  dans  celui  du  mariage. 

ARTICLE  279. 

Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inven- 
taire et  estimation  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  im- 
meubles ,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

article  2S0. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés, 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce 
prononcé; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pen- 
dant le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisants 
pour  fournir  à  ses  besoins. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

Des  trois  objets  de  cet  article  (280) ,  le  premier  de- 
vient inutile ,  puisque  dans  l'opinion  de  la  section, 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  doit  point 
avoir  lieu,  lorsqu'il  y  a  des  enfants.  En  conséquence, 
le  paragraphe  premier  doit  être  supprimé;  au  lieu  de 
dire,  dans  la  première  partie  de  l'article,  «  sur  les 
«  trois  points  ;  »  il  faut  dire  :  «  sur  les  deux  points 
«  qui  suivent.  » 

ARTICLE  281. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne, 
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devant  le  président  dn  tribunal  civil  de  leur  arrondisse- 
ment ,  on  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  et  lui 
feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux 
notaires  amenés  par  eux. 

article  282. 

Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires ,  telles  repré- 
sentations et  exhortations  qu'il  croira  convenables  ;  il  leur 
donnera  lecture  du  chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle 
les  effets  du  divorce,  et  leur  développera  toutes  les  con- 
séquences de  leur  démarche. 

article  283. 

r  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  leur  sera 
donné  acte ,  par  le  juge ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce 
et  y  consentent  mutuellement  ;  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  déposer  à  l'instant ,  entre  les  mains  des  notaires , 
outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280 , 

1°  Le»  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  mariage; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants 
nés  de  leur  union; 

3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère , 
ou  autres  ascendants  vivants ,  portant  que ,  pour  les  causes 
à  eux  connues ,  ils  autorisent  tel  ou  telle ,  leur  fils  ou  fille , 
petit-fils  ou  petite-fille ,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  de- 
mander le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères ,  mères ,  aïeuls 
et  aïeules  des  époux  seront  présumés  vivants  jusqu'à  la 
représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LUI  (283).  «  Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré- 
«  solution ,  il  leur  sera  donné  acte ,  par  le  juge ,  de  ce 
«  qu'ils  demandent  et  consentent  mutuellement  au 
«  divorce;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 

•  à  l'instant,  entre  les  mains  des  notaires ,  outre  les 
«  actes  mentionnés  aux  articles  XLIXetL  (279, 280), 

«  1°  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur 
«  mariage; 

«  2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les 
«  enfants  nés  de  leur  union; 

«  3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et 
«  mère  ou  autres  ascendants  vivants,  portant  que, 
«  pour  les  causes  à  eux  connues ,  ils  autorisent  tel  ou 
«  telle,  leur  fils  o w  fille,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié 
«  ou  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  demander  le  divorce  et  à 
«  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules, 
«  bisaïeuls  et  bisaïeules  des  époux  seront  présumés 
«  vivants  jusqu'à  la  représentation  des  actes  consta- 
«  tant  leur  décès.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  est  adopté  sous  deux  modifications  ; 
Tune  consiste  à  ajouter  un  nouveau  paragraphe  entre 
les  deuxième  et  troisième  qui  sera  conçu  ainsi  : 

«  3°Unactede  notoriété  qu'il  n'existe  pas  d'enfants 

•  de  leur  union.  » 

Cette  addition  est  une  suite  de  l'opinion  de  la  sec- 
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tion  sur  l'admission  du  divorce  par  consentement 
mutuel. 

La  seconde  modification  consiste  dans  la  suppres- 
sion de  ces  mots  du  troisième  paragraphe,  «  bisaïeuls 
a  et  bisaïeules.  » 

La  section  pense  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  à  exiger 
la  preuve  du  décès  des  bisaïeuls  et  bisaïeules ,  qui 
très-rarement  existent  lors  du  mariage  de  leurs  ar- 
rière-petits-enfants :  que  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient 
ignorer  les  dépôts ,  souvent  éloignés ,  où  seraient  ces 
actes  de  décès.  La  présomption  d'existence  doit  être 
bornée  aux  pères,  mères ,  aïeuls  et  aïeules. 

ARTICLE  284. 

Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce 
qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédents  ; 
la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires ,  ainsi 
que  les  pièces  produites ,  qui  demeureront  annexées  au 
procès- verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'aver- 
tissement qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans 
tes  vingt-quatre  heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle 
et  son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

article  285. 

La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et 
dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités. Les  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères,  mères,  ou 
autres  ascendants  vivants ,  persistent  dans  leur  première 
détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  pro- 
duction d'aucun  autre  acte. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

!"  Rédaction,  (Séance  du  22  fruct  an  X.) 

Jotlivet  demande  pourquoi  l'article  LVI  (285)  im- 
pose aux  époux  l'obligation  de  prendre  quatre  fois  le 
conseil  de  leurs  ascendants? 

Emmery  répond  que  cette  formalité  a  pour  objet 
de  donner  aux  parents  le  moyen  de  revenir  sur  un 
consentement  ou  surpris,  ou  trop  facilement  ac- 
cordé. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  les  assujettir 
seulement  à  rapporter  la  preuve  que  le  premier  con- 
sentement n'a  pas  été  révoqué. 

Au  lieu  de  cette  rédaction  :  a  Les  parties  seront 
«  obligées  à  rapporter  chaque  fois  une  nouvelle 
«  autorisation  de  leurs  pères  et  mères,  ou  autres  as- 
«  cendants  vivants,  mais  ne  seront  tenus  à  répéter 
«  la  production  d'aucun  autre  acte.  »  Le  Consul 
propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  parties  seront 
«  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par 
«  acte  public,  que  les  pères,  mères,  ou  autres  as- 
«  cendants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
«  détermination;  mais,  etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
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ARTICLE  286. 


Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  Tannée,  à 
compter  de  la  première  déclaration,  les  époux,  assistés 
chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondis- 
sement, âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  se  présenteront 
ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront  les 
expéditions  en  bonne  forme  des  quatre  procès- verbaux , 
contenant  leur  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes 
qui  v  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat, 
chacun  séparément,  en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre 
et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

article  287. 

Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait  leurs  ob- 
servations aux  époux ,  s'ils  persévèrent ,  il  leur  sera  donné 
acte  de  leur  réquisition ,  et  de  la  remise  par  eux  laite  des 
pièces  à  l'appui  :  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès- 
verbal  ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles 
ne  déclarent  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait 
mention) ,  que  par  les  quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greffier. 

ARTICLE  288. 

Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès  verbal,  son 
ordonnance  portant  que ,  dans  les  trois  jours ,  il  sera  par 
lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur 
les  conclusions  par  écrit  du  commissaire  du  gouverne- 
ment,auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effet ,  communiquées 
parle  greffier. 

article  289. 

Si  le  commissaire  du  gouvernement  trouve  dans  les 
pièces  la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari 
de  vingt-cinq  ans ,  la  femme  de  vingt  et  an  ans ,  lorsqu'ils 
ont  ait  teur  première  déclaration;  qu'à  cette  époque  ils 
étaient  mariés  depuis  deux  ans;  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à  plus  de  vingt  ;  que  la  femme  avait  moins  de  qua- 
rante-cinq ans;  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé 
quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année ,  après  les  préalables 
CFdessus  prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  requises 
par  le  présent  chapitre,  notamment  avec  l'autorisation 
des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres 
ascendants  rivants  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères , 
il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes ,  la  loi  permet; 
dans  le  cas  contraire ,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes, 
la  loi  empêche. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
IiX  (289).  «  Si  le  commissaire  du  gouvernement 
«  prouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  deux  époux 

•  étaient  majeurs  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première 

•  déclaration  ;  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés 
«  depuis  deux  ans  ;  que  le  mariage  ne  remontait  pas 
»  à  plus  de  vingt  ;  que  la  femme  avait  moins  de  qua- 
«  rante-cinq  ans;  que  le  consentement  mutuel  a  été 
«  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  dé  Tannée,  après 
«  les  préalables  ci-dessus  prescrits ,  et  avec  toutes 
«  les  formalités  requises  par  le  présent  titre,  no- 
«  tamment  arec  l'autorisation  des  pères  et  mères 
«  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
«dants  vivants,  en  cas  de  prédécès  des  pères  et 
«  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes, 
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«  la  loi  permet;  dans  le  cas  contraire,  ses  conclu- 
«  sions  seront  eu  ces  termes,  la  loi  défend.  » 

Observations  du  tribunal. 

Par  les  raisons  déduites  sur  l'article  LUI  (283) , 
il  doit  être  ajouté  la  condition  «  qu'il  n'existe  point 
d'enfants  nés  de  leur  union.  » 

Cette  condition  peut  être  placée  après  les  mots 
de  l'article,  «  quarante-cinq  ans.  » 
article  290. 

Le  tribunal ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  d'autres  véri- 
fications que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
en  résulte  que ,  dans  l'opinion  du  tribunal ,  les  parties  ont 
satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  détermi- 
nées par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les  par- 
ties devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  le  faire  prononcer  : 
dans  le  cas  contraire ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce  et  déduira  les  motifs  de  la  dé- 
cision. 

article  291. 

L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir 
lieu  à  admettre  le  divorce  ne  sera  recevante  qu'autant 
qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties ,  et  néanmois  par 
actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement  de  première 
instance. 

article  292, 

Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés,  tant 
à  l'autre  époux  qu'au  commissaire  du  gouvernement  près 
du  tribunal  de  première  instance. 

article  293. 

Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui 
lui  aura  été  faite  du  second  acte  d'appel ,  le  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
fera  passer  au  commissaire  du  gouvernement  près  du  tri- 
bunal d'appel,  l'expédition  du  jugement,  et  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  intervenu.  Le  commissaire  près  du  tribu- 
nal d'appeh  donnera  ses  conclusions  par  écrit ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces.:  le  président ,  ou 
le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  d'ap- 
pel ,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitive- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclu- 
sions du  conunissaire-. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXIII  (293).  «  Dans  la  décade,  à  compter  de  la 
«  date  du  second  acte  d'appel  à  lui  signifié,  le  com- 
«  missaire  du  gouvernement  près,  du  tribunal  de 
«  première  instance  fera  passer  au  commissaire  du 
a  gouvernement  près  du  tribunal  d'appel ,  l'expédi- 
«  tion  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est 
a  intervenu.  Le  commissaire  près  du  tribunal  d'appel 
«  donnera  ses  conclusions  par  écrit ,  dans  la  décade 
«  suivante  ;  le  président  ouïe  juge  qui  le  suppléera , 
«  fera  son  rapport  au  tribunal  d'appel ,  en  la  chambre 
«  du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  la 
a  troisième  décade.  » 
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198  (294—295.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 

Observations  du  tribunat. 

Dans  cet  article,  on  veut  que  rappel  soit  jugé  dans 
la  troisième  décade,  à  compter  de  la  date  du  second 
acte  d'appel  ;  et  on  suppose  que  le  commissaire  près 
le  tribunal  d'appel  recevra  toujours  les  pièces  de  la 
part  du  commissaire  près  le  tribunal  de  première 
instance ,  dans  la  décade ,  à  compter  du  second  appel 
signifié  à  ce  dernier. 

Mais  il  est  possible,  et  on  peut  aisément  présu- 
mer que  cela  n'arrivera  pas  toujours;  en  sorte  que 
la  loi  qui  aura  prescrit  impérieusement  un  délai  de 
trois  décades ,  sera  souvent  sans  effet.  Il  paraît  plus 
convenable  de  substituer  à  la  rédaction  de  l'article 
celle  qui  suit  : 

«  Dans  la  décade ,  à  compter  de  la  signification 
«  qui  lui  aura  été  faite  du  deuxième  acte  d'appel ,  le 
«  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
«  première  instance  fera  passer  au  commissaire  du 
«  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel ,  l'expédi- 
«  tion  du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il* 
«  est  intervenu.  Le  commissaire  près  le  tribunal 
«  d'appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit  dans  la 
«  décade  qui  suivra  la  réception  des  pièces.  Le  pré- 
«  sident  ou  le  juge  qui  le  suppléera  fera  son  rap- 
«  port  au  tribunal  d'appel  en  la  chambre  du  con- 
«  seil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  la  décade 
«  qui  suivra  la  remise  des  conclusions  du  commis- 
«  saire.  » 

ARTICLE  294. 


'  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce ,  et  dans 
les  vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  en- 
semble et  en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé ,  le  jugement  de- 
meurera comme  non  avenu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXIV  (294).  «  En  vertu  du  jugement  qui  admet- 
«  tra  le  divorce,  et  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
«  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  le  délai  de  dix  jours,  fixé 
par  cet  article,  doit  être  porté  à  vingt  jours. 

CHAPITRE  IV. 

Des  effets  du  divorce, 

ARTICLE  295. 

Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ne  pourront  plus  se  réunir. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
i"  Rédaction.  (Séance  du  22  fruct.  an  X.) 
LXVI  (295).  «  Les  époux  qui  auront  divorcé  pour 
«  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 
«  réunir.  » 


For/ait  demande  si  cet  article  et  les  deux  articles 
suivants  s'appliquent  également  aux  époux  dont  le 
divorce  est  consommé  :  la  rédaction  semble  le  faire 
croire. 

Le  consul  Cambacérès,  pour  lever  toute  équivo- 
que, propose  de  substituer  dans  l'article  LXVI  (295), 
le  mot  divorceront  à  ceux-ci,  auront  divorcé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  ne  croit  pas  devoir  admettre  la  dispo- 
sition absolue  de  cet  article.  Elle  la  croit  très-sage 
pour  le  cas  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

A  l'égard  du  divorce  pour  cause  déterminée,  la  fa- 
culté accordée  aux  époux  divorcés  de  se  remarier, 
est  morale,  au  moins  lorsqu'il  y  a  des  enfants  :  elle 
rend  les  repentirs  utiles;  elle  ouvre  des  moyens  de 
réparer  des  torts,  et  de  réunir  une  famille  dont  on 
ne  voit  qu'avec  peine  les  membres  dispersés.  Dans  ce 
cas,  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses  est  favorable. 

Il  ne  faut  donc  retirer  la  faculté  de  se  remarier 
que  dans  deux  cas ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfants  de 
l'union,  et  lorsque  l'un  des  époux  aurait  contracté 
un  nouveau  mariage  après  le  divorce. 

Enfin ,  dans  le  cas  du  second  mariage  entre  les 
époux,  il  a  paru  sage  que  ce  second  mariage  ne  pût 
être  dissous  de  nouveau  par  le  divorce. 

En  conséquence,  la  section  propose  de  substituera 
cet  article  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  époux  qui  auront  divorcé  par  consentement 
«  mutuel ,  ne  pourront  plus  se  réunir.  » 

Et  de  placer  ensuite  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  époux  divorcés  pour  cause  déterminée,  ne 
«  pourront  se  réunir  que  lorsqu'il  y  aura  des  enfants 
«  de  leur  première  union ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de 
«  mariage  intermédiaire  de  la  part  d'aucun  d'eux. 

«  Ce  nouveau  mariage  ne  pourra  plus  être  dissous 
«  par  le  divorce.  » 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  20  brum.  an  XI.) 

Emmery  présente  deux  propositions  faites  par 
le  tribunat  dans  la  conférence  sur  le  titre  du  Divorce. 

Le  tribunat  a  demandé , 

1°  Que  le  divorce  par  consentement  mutuel  fût 
interdit  aux  époux  qui  auraient  des  enfants  ; 

2°  *  Que  les  époux  divorcés  par  consentement 
mutuel  ne  pussent  se  remarier  ensemble; 

1  Le  procès-verbal  de  cette  séance  porte ,  «  que  les  époux 
«  pussent  se  remarier  ensemble  ; 
«  Que  cette  faculté  fût  re/tisée.... 
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Que  cette  faculté  fût  accordée  aux  époux  divor- 
cés pour  cause  déterminée,  lorsqu'ils  auraient  des 
enfants; 

Que  les  époux  qui  se  remarieraient  après  le  divorce 
ne  pussent  divorcer  de  nouveau. 

La  première  question  est  soumise  à  la  discus- 
sion. 

Emmery  dit  que  la  section  ne  partage  pas  ravis 
du  tribunat. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  institué 
principalement  pour  couvrir  les  causes  déterminées 
qu'il  serait  honteux  d'alléguer.  Ainsi  l'existence 
d'enfant,  loin  d'être  un  motif  de  le  défendre,  est 
au  contraire  une  raison  de  l'admettre,  puisqu'il 
leur  épargne  la  bonté  d'entendre  divulguer  la  con- 
duite scandaleuse  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

BerUer  dit  que  la  distinction  proposée  par  le  tri- 
bunat découle  d'une  source  honorable,  puisque, 
dans  les  vues  de  ceux  qui  l'ont  imaginée,  elle  a  sa 
base  dans  l'intérêt  des  enfants;  mais  l'opinant  dé- 
montrera dans  un  moment  que  l'on  s'est  mépris 
même  sur  ce  point. 

En  appuyant  ce  que  vient  de  dire  Emmery  sur 
le  but  général  que  l'on  s'est  proposé  en  admettant 
le  consentement  mutuel  comme  moyen  de  divorce, 
Berlier  remarque  d'abord  qu'en  privant  de  ce  moyen 
les  époux  qui  ont  des  enfants ,  c'est  le  retirer  aux 
neuf  dixièmes  des  époux,  puisque  le  nombre  des  ma- 
riages stériles  est  heureusement  très-petit  :  un  tel 
amendement  serait  donc,  par  le  fait,  destructif  du 
principe. 

Mais  s'il  importe  de  jeter  un  voile  officieux  sur 
de  graves  écarte  qui  ne  permettent  plus  à  des  époux 
de  vivre  ensemble,  n'est-ce  pas  surtout  quand  il  y 
a  des  enfants?  n'est-ce  pas  alors  qu'une  rupture 
scandaleuse  est  plus  funeste?  Rien  donc ,  dans  l'or- 
dre moral ,  ne  justifie  la  distinction  proposée. 

Dans  l'intérêt  pécuniaire  des  enfants ,  elle  est  plus 
fausse  encore.  En  effet,  le  consentement  mutuel 
suppose  nécessairement  le  désir  ou  le  besoin  récipro- 
que de  divorcer  :  or,  qu'arriverait-il,  si  ce  moyen 
était  ôté  à  des  époux  ayant  des  enfants  ? 

Il  leur  resterait  d'autres  voies,  notamment  celle 
des  sévices  et  mauvais  traitemens  :  ils  l'emploie- 
raient d'accord;  ils  se  distribueraient  les  rôles; 
l'un  attaquerait,  l'autre  ne  se  défendrait  point  ou 
se  défendrait  faiblement;  et  le  divorce  serait  le  ré- 
sultat nécessaire  de  cette  collusion ,  le  plus  souvent 
invisible. 

L'opinant  n'induit  pas  de  cet  exemple  qu'il  ne 
fût  pas  convenable  d'admettre  la  cause  positive  des 
sévices  ;  il  en  a  toujours  regardé  l'admission  com- 
me nécessaire,  parce  qu'elle  peut  très-souvent  n'é- 
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tre  que  trop  fondée  :  mais  il  a  seulement  voulu  prou- 
ver que  le  reste  du  système  devait  se  coordonner 
avec  elle,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'emploi  du  con- 
sentement mutuel  a  des  avantages  réels  sur  les  au- 
tres moyens;  1°  il  évite  le  scandale;  2°  il  pourvoit 
à  l'intérêt  des  enfants,  puisque,  dès  ce  moment, 
leurs  père  et  mère  sont  tenus  de  leur  assurer  la  moi- 
tié de  leurs  biens. 

Voilà,  continue  Berlier,  le  vrai  frein  en  cette 
matière ,  la  vraie  garantie  contre  l'abus  :  le  légis- 
lateur qui  ne  crée  point  les  passions  des  hommes , 
ne  peut  empêcher  que  des  époux  soient  malheureux 
ensemble,  et  ne  doit  pas  leur  interdire,  en  ce  cas, 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ;  mais  il  leur 
impose  des  sacrifices  tels  que  l'emploi  de  ce  moyen 
porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  nécessité. 

En  se  résumant,  l'opinant  trouve  que  toutes  les 
objections  déduites  de  l'intérêt  des  enfants,  sont 
sans  fondement  dans  l'espèce  particulière,  puis- 
qu'elle est  même  la  seule  où  l'intérêt  pécuniaire  des 
enfants  ait  été  assuré  par  une  disposition  formelle. 

Il  s'étonne  ensuite  que  la  distinction  proposée  par 
le  tribunat  ait  tendu  à  priver  les  époux  ayant  en- 
fants ,  d'un  droit  que  l'on  conserve  aux  époux  sans 
enfants.  La  proposition  inverse,  dit  Berlier,  eût 
peut-être  été  plus  spécieuse ,  ea  ce  que  n'y  ayant 
rien  à  assurer  à  des  enfants  qui  n'existent  point,  la 
disposition  qu'on  examine  perd  sa  principale  ga- 
rantie à  l'égard  des  époux  sans  enfants,  et  peut  à 
leur  égard ,  se  prêter  un  peu  trop  à  de  simples  ca- 
prices. 

Cependant  comme,  dans  ce  dernier  cas ,  les  ooik 
séquences  sont  moins  graves,  Berlier  pense  que  le 
divorce  par  comentementmutuel^eax  être  maintenu 
à  l'égard  d'époux  sans  enfants,  mais  qu'il  ne  doit 
point  être  ravi  à  ceux  qui  en  ont. 

Le  conseil  adopte  en  principe  que  les  époux  qui 
ont  des  enfants  pourront  divorcer  par  consentement 
mutuel. 

La  secr Jûde  proposition  est  soumise  à  la  discus- 
sion. 

Emmery  présente  la  question  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Les  époux  divorcés  pourront-ils  contracter  en- 
a  semble  un  nouveau  mariage  ?  » 

Thibaudeau  dit  que  le  tribunat  a  pensé  que  sa 
proposition  était  dans  l'intérêt  des  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  proposition 
repose  sur  le  même  principe  que  celle  qui  vient 
d'être  rejetée;  elle  vient  de  ce  que  le  tribunat  con- 
sidère le  mariage  comme  un  contrat  dans  lequel  les 
enfants  sont  des  tiers  intéressés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux  ne 


Digitized  by 


Google 


200 


(196-300.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 


pourront  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage , 
quelle  que  soit  la  cause  de  leur  divorce. 

ARTICLE  296. 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée , 
la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois 
après  le  divorce  prononcé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXVI  (296).  «  La  femme  divorcée  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
«  mois  après  le  divorce  prononcé.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots  de 
l'article,  «  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  »  ceux-ci  : 
«  pour  cause  déterminée.  » 

article '297. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  au- 
cun des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  ma- 
riage que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

article  298. 

Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'a- 
dultère, Tépoux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
ton  complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le 
même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public , 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps 
déterminé ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

t"  Rédaction.  (Séance  du  22  fruct.  an  X.) 

LXVIII  (298).  «  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
«  justice  pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  elle  sera 
«  condamnée  à  la  réclusion  dans  une  maison  décor- 
«  rection ,  pour  un  temps  déterminé ,  qui  ne  pourra 
«  être  moindre  de  trois  mois ,  ni  excéder  deux  an- 
•  nées.  La  femme  adultère  ne  pourra  jamais  se  re- 
«  marier.  » 

Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article  qui 
condamne  la  femme  adultère  à  ne  plus  se  remarier, 
peut  avoir  une  influence  dangereuse  sur  les  mœurs, 
en  fournissant  une  excuse  au  libertinage  de  cette 
femme. 

Bigot-Préameneu  partage  cette  opinion  :  il  de- 
mande que  l'incapacité  soit  restreinte  au  complice  de 
Padultère. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXVII  (298).  «  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
«justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable 
«  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La 
«  femme  adultèreseracondamnéeà  la  réclusion  dans 
«  une  maison  de  correction  pour  un  temps  déter- 


«  miné ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois , 
«  ni  excéder  deux  années.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  est  adopté,  avec  l'addition  qu'on  pro- 
pose défaire  après  ces  mots,  «  sera  condamnée,  »  de 
ceux-ci ,  «  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisi- 
«  tion  du  ministère  public.  » 

Tout  doit  être  ordonné,  le  divorce  et  la  peine,  par 
le  même  jugement,  et  il  est  à  propos  de  l'exprimer. 

La  section  a  encore  pensé  qu'il  était  convenable 
que  la  peine  fût  demandée  par  l'officier  chargé  du 
ministère  public ,  et  non  par  le  mari. 

ARTICLE  299. 

Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu ,  hors  le  cas 
du  consentement  mutuel ,  Tépoux  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux 
lui  avait  laits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  de- 
puis lé  mariage  contracté. 

article  300. 

L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avan- 
tages à  lui  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été 
stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  heu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LX1X  (299).  «  Pour  quelque  cause  que  le  divorce 
«  ait  lieu ,  hors  le  cas  du  consentement  mutuel ,  l'é- 
«  poux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  per- 
«  dra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
*  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis 
«  le  mariage  contracté.  » 

LXX  (300).  «  L'époux  qui  aura  obtenu  ledivorce, 
«  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
«  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques, 
«  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  fondre  ces  deux  articles  en 
un  seul ,  qui  sera  ainsi  conçu  : 

«  Le  divorce  pour  cause  déterminée  annule,  non- 
«  obstant  toutes  conventions  contraires,  tous  les 
«  avantages  matrimoniaux  stipulés  entre  les  époux, 
«  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  et 
«  ceux  qui  ont  pu  être  faits  à  l'un  d'eux  par  le  père, 
a  mère  et  parents  de  l'autre ,  sauf  aux  juges  à  ac- 
«  corder,  à  titre  d'indemnité,  à  l'époux  demandeur, 
«  une  partie  ou  la  totalité  des  avantages  matrimo- 
«  niaux,  selon  la  gravité  des  torts  de  l'époux  défen. 
«  deur.  » 

La  section  n'a  pas  cru  devoir  adopter  Fidée  consi- 
gnée dans  les  deux  articles  du  projet,  qui  est  que 
l'époux  quia  obtenu  le  divorce  doit  par  cela  seul  con- 
server les  avantages  qui  lui  ont  été  faits ,  et  que  l'é- 
poux contre  lequel  il  a  été  obtenu  doit  par  cela  seul 
perdre  les  siens. 
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Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  que  la  disso- 
lution du  mariage  par  le  divorce,  opère  l'extinction 
désavantages  faits  en  vue  de  ce  même  mariage. 

D'ailleurs  les  circonstances  peuvent  être  telles  que 
Tépoux  qui  obtiendra  le  divorce  puisse  ne  pas  être 
exempt  de  torts  quelquefois  assez  graves. 

Le  système  de  l'indemnité  que  le  juge  pourra  ac- 
corder paraît  donc  préférable  à  la  disposition  abso- 
lue des  deux  articles  du  projet;  et  la  législation  de 
la  loi  de  1792  sur  le  divorce,  de  laquelle  la  section 
se  rapproche ,  lui  a  paru  plus  conforme  à  l'équité. 

Ces  mots,  nonobstant  toutes  conventions  contrai" 
tes  ont  pour  objet  d'empêcher  des  stipulations  dans 
des  contrats  de  mariage  fautes  dans  la  prévoyance 
du  divorce,  dont  on  voit  journellement  des  exemples. 
Elles  sont  indécentes  et  immorales  ;  et  d'après  cette 
addition  elles  disparaîtront,  puisqu'elles  seraient 
sans  objet. 

ARTICLE  301. 

Si  les  époux  ne  s'étaient  (ait  aucun  avantage ,  ou  ai  ceux 
stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une 
pension  alimentaire ,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  re- 
venus de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  eue  cesserait  d'être  nécessaire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXI  (  301).  «  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  au- 
«  eun  avantage ,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
«  passuffisants  pour  indemniser  l'époux  qui  a  obtenu 

•  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder  sur  les 
«  biens  de  l'autre  époux  une  pension  alimentaire , 
«  qui  ne  pourra  être  moindre  du  sixième,  ni  excéder 

•  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  adopte  cet  article  avec  cette  addition  : 
«  Cette  pension  cessera,  si  l'époux  divorcé  qui  en 
«  jouit  contracte  un  nouveau  mariage.  • 

ARTICLE  302. 

Les  enfants  seront  confiés  à  Tépoux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce, a  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  fit- 
mille  ,  on  du  commissaire  du  gouvernement  »  n'ordonne , 
pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quel- 
ques-uns d'eux  seront  confiés  aux  soins,  soit  de  l'autre 
époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du 22  fruct  an  X.) 
LXIY  (302).  «  Les  enfants  seront  confiés  à  l'é- 
«  poux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  la  fa- 
«  mille,  convoquée  par  un  de  ses  membres,  n'estime , 
«  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  que  tous 
«  ou  quelques-uns  d'eux  doivent  être  confiés  aux 
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«  soins ,  soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  per- 
«  sonne.  »  * 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  serait  préférable 
de  donner  aux  tribunaux  la  décision  sur  les  difficultés 
que  l'article  LX1V  (302)  renvoie  à  l'arbitrage  de 
la  famille.  On  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de  ces  réunions 
de  parents ,  dans  lesquelles  les  préventions  ne  s'af- 
faiblissent point,  et  où  l'on  rencontre  souvent  de  la 
haine. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  303. 

Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront 
confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  réducatkm  de  leurs  en- 
fants, et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs 
facultés. 

ARTICLE  304. 

La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  jus- 
tice ,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois ,  ou  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il 
n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfants  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient 
ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

article  305. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera 
acquise  de  plein  droit ,  du  jour  de  leur  première  déclara- 
tion, aux  enfants  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère 
conserveront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jus- 
qu'à la  majorité  de  leurs  enfants ,  à  la  charge  de  pourvoir 
à  leur  nourriture ,  entretien ,  et  éducation ,  conformément 
à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  au- 
tres avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  en- 
fants par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  22  fruct  an  X.  ) 

Jolltoet  demande  quelle  sera  la  garantie  des  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  dansle  cas  de  l'article  LXXVI1 
(306)? 

Emmery  répond  que  le  divorce  étant  public ,  ceux 
qui  postérieurement  acquerraient  des  époux  divor- 
cés n'ont  aucune  excuse. 

Le  consul  Cambacérés  ajoute  qu'on  pourra  d'ail- 
leurs, au  titre  de  l'hypothèque,  prendre  des  précau- 
tions pour  prévenir  de  semblables  erreurs. 

L'article  est  adopté. 
/.  Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

Cet  article  doit  être  supprimé  dès  que ,  dans  l'opi- 
nion de  la  section,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  divorce 
par  consentement  mutuel  lorsqu'il  y  a  des  enfants. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  séparation  de  corps. 
Observations  générales. 
lre  Rédaction.  (Séance  du  26  vend,  an  X.) 

Portalis  dit  que  la  troisième  question  qu'il  avait 
proposée  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois»  est  celle 
de  savoir  si  la  séparation  de  corps  sera  admise  comme 
action  parallèle  à  celle  du  divorce  ;  que  la  marche  de 
la  discussion  amène  l'examen  de  cette  question. 

La  séparation  de  corps  relâche  le  lien  du  mariage , 
mais  ne  le  rompt  pas  :  les  époux  continuent  de  demeu- 
f  rer  unis  ;  la  femme  conserve  le  nom  de  son  mari ,  et 
reste  sous  sa  surveillance  :  si  elle  manque  à  l'hon- 
neur, il  a  contre  elle  l'action  en  adultère.  Enfin,  la 
séparation  a  cet  avantage  que  la  réconciliation  des 
époux  est  toujours  possible. 

Dans  l'ancienne  législation,  la  séparation  était 
toujours  prononcée  pour  un  temps,  soit  ûxe,  soit 
indéterminé;  jamais  à  perpétuité  :  on  eût  craint  de 
blesser  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue  du 
mariage. 

Les  tribunaux  demandent  que  la  séparation  de 
corps  soit  rétablie  et  marche  parallèlement  avec  le 
divorce ,  afin  de  mettre  à  Taise  la  conscience  des  per- 
sonnes qui  regardent  le  mariage  comme  indisso- 
luble. 

Ce  motif  doit  en  effet  la  faire  admettre.  Cepen- 
dant, l'usage  de  la  séparation  parait  rencontrer  quel- 
que difficulté,  lorsque  les  deux  époux  n'ont  pas  les 
mêmes  principes ,  que  l'un  croit  à  l'indissolubilité 
absolue  du  mariage,  que  l'autre  croit  le  divorce  lé- 
gitime :  mais  cette  difficulté  n'est  .pas  réelle  ;  car 
l'action  en  séparation  ou  en  divorce  sera  au  choix 
du  demandeur,  qui  sera  libre  de  suivre  ses  prin- 
cipes., 

Mais  qu'arrivera-t-il  après  la  séparation  obtenue? 

Si  elle  n'est  que  séparation  d'épreuve,  le  divorce 
n'est  pas  encore  possible;  si  elle  est  absolue,  l'autre 
époux  sera  libre  de  demander  que  la  séparation  soit 
convertie  en  divorce. 

'  Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  de  la  sépa- 
ration de  corps  ne  présente  aucun  moyen  de  répri- 
mer et  de  punir  la  femme  adultère,  qui  continue  à 
vivre  dans  le  désordre  et  à  déshonorer  son  mari. 

Portails  répond  que  la  mari  qui ,  en  conséquence 
de  ses  principes  religieux,  a  préféré  la  séparation  au 
divorce ,  a  connu  les  inconvénients  et  les  suites  de 
son  opinion.  Quand  cette  vue  ne  l'a  pas  arrêté,  c'est 
une  preuve  que  ses  principes  lui  eussent  fait  dévorer 
en  silence  ses  chagrins  et  dissimuler  l'adultère  de 
sa  femme,  si  la  loi  ne  lui  eût  pas  présenté  la  res- 
source de  la  séparation  :  on  allège  donc  sa  condi- 
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tion,  lorsqu'on  lui  donne  un  moyen  conforme  à  sa 
conscience. 

Begnaud  dit  qu'il  serait  cependant  nécessaire  de 
pourvoir  aux  inconvénients  que  le  Premier  Consul 
a  fait  apercevoir. 

Autrefois,  la  femme  convaincue  d'adultère  était 
authentiquée ,  c'est-à-dire ,  déclarée  déchue  de  ses 
avantages  matrimoniaux,  rasée  et  enfermée  dans  un 
couvent ,  d'où  elle  ne  sortait  qu'autant  que  son  mari 
consentait  à  la  reprendre  dans  un  délai  fixé.  Aujour- 
d'hui qu'il  n'existe  plus  de  couvents,  et  qu'on  ne 
connaît  de  lieux  de  détention  que  les  maisons  cor- 
rectionnelles ,  il  faut  chercher  un  autre  moyen  d'ap- 
pliquer les  peines  de  l'authentique.  Sans  cette  pré- 
caution, on  offre  au  mari,  dans  la  séparation,  un 
moyen  dont  les  résultats  lui  paraîtront  trop  funestes 
pour  qu'il  ose  y  consentir.  Ainsi,  il  convient  ou  de 
renoncer  à  ce  moyen ,  ou  de  chercher  comment  on 
peut  le  rétablir  d'une  façon  analogue  à  l'ancienne 
législation. 

Portalis  dit  que  si  l'on  punit  l'adultère  lorsqu'il 
donne  lieu  à  la  séparation ,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  le  punir  également  quand  il  donne  lieu  au  divorce  : 
il  est  impossible  de  laisser,  dans  un  cas  plus  que  dans 
l'autre ,  un  libre  cours  à  la  corruption.  Mais  cette 
discussion  doit  être  renvoyée  au  code  criminel.  La 
séparation  de  corps  et  le  divorce  étant  parallèles,  on 
prendra  alors  des  mesures  contre  la  femme  adul- 
tère ,  soit  divorcée,  soit  séparée  de  corps. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  quand  le  divorce  a  été 
prononcé  à  la  suite  de  l'adultère,  l'honneur  du  mari 
est  satisfait,  et  la  femme  coupable  punie.  La  femme 
perd  le  nom  de  son  époux.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  de  la  séparation.  Cette  différence  doit  être 
saisie  par  les  lois. 

Bigot-Préameneudit  que  si  on  punit  l'adultère,  on 
manque  le  but  qu'on  s'était  proposé;  car  on  voulait 
le  cacher. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  réflexion  prouve 
que  la  séparation  de  corps  ne  doit  pas  être  admise 
quand  il  y  a  adultère.  La  séparation,  en  effet,  ne  peut 
être  prononcée  pour  cette  cause,  sans  que  l'adultère 
soit  divulgué  :  on  parvient  au  contraire  à  le  mas- 
quer, lorsqu'il  est  employé  comme  cause  de  divorce. 

Portalis  observe  que  l'objection  n'a  été  faite  que 
dans  l'intérêt  du  mari  :  or  la  loi  lui  offre  un  moyen 
de  couvrir  son  honneur ,  puisqu'elle  lui  permet  le  di- 
vorce. C'est  donc  parce  qu'il  le  veut,  que 'son  honneur 
se  trouve  sacrifié  à  sa  conscience  :  dès  lors  la  loi  n'est 
pas  injuste  à  son  égard;  volenti  non  fit  injuria. 
Ainsi ,  la  peine  de  l'adultère  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée qu'autant  qu'elle  serait  dans  l'intérêt  public; 
mais  sous  ce  rapport ,  elle  doit  porter  également ,  et 
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sur  la  femme  divorcée,  et  sur  la  femme  séparée  de 
corps. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  divorce  et  Ja  sépara- 
tion de  corps  sont  des  parallèles ,  et  que,  des  paral- 
lèles ne  pouvant  jamais  se  rencontrer ,  il  convient  de 
raisonner  séparément  sur  les  deux  cas.  Au  surplus , 
la  séparation  doit  être  admise;  car  il  serait  injuste 
d'abandonner  au  malheur  qui  l'attend,  le  mari  que 
sa  conscience  empêche  de  faire  usage  du  divorce. 

Le  Consul  demande  si,  sous  l'ancienne  législation, 
l'adultère  donnait  lieu  à  la  séparation  de  corps. 

Tronchet  répond  que  le  mari  ne  pouvait,  en  ce 
cas,  demander  la  séparation  de  corps,  parce  que  cette 
action  lui  était  absolument  interdite  ;  mais  qu'il  avait 
un  moyen  équivalent. 

Pour  bien  saisir  la  jurisprudence  ancienne ,  il  faut 
se  rappeler  qu'elle  était  fondée  sur  le  principe  de  l'in- 
dissolubilité absolue  du  mariage.  La  séparation  n'at- 
taquait pas  ce  principe,  puisqu'elle  ne  rompait  pas 
le  mariage ,  et  qu'elle  laissait  toujours  une  porte  ou- 
verte à  la  réconciliation  des  époux  :  la  dissolution 
du  mariage  était  donc  impossible,  même  pour  cause 
d'adultère.  Mais  le  mari  poursuivait  sa  femme  au 
criminel, et  la  faisait  condamner  à  une  réclusion  per- 
pétuelle; ce  qui  produisait  une  séparation  de  fait, 
dont  les  effets  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la  sé- 
paration judiciaire  et  directe  :  la  tranquillité  du  mari 
était  au  surplus  assurée  :  de  plus ,  il  lui  était  permis 
de  reprendre  sa  femme,  s'il  la  croyait  revenue  aux 
principes  de  l'honneur  et  à  ses  devoirs  :  c'était  là  un 
avantage. 

Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  suivre  cette 
jurisprudence  :  mais  la  question  est  de  savoir  si  l'on 
doit  donner  à  l'époux  d'une  femme  adultère  un 
moyen  plus  conforme  que  le  divorce  à  ses  princi- 
pes religieux. 

L'adultère ,  considéré  dans  ses  effets  par  rapport 
au  mariage ,  conduit  au  divorce ,  parce  qu'il  est  une 
infraction  au  contrat  formé  entre  les  époux ,  et  une 
violation  de  la  foi  donnée  :  l'adultère ,  considéré 
comme  un  délit,  appartiendrait  au  code  pénal  ;  mais, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  établie  contre  l'adul- 
tère, on  a  observé  que  la  position  d'un  mari  qui  au- 
rait obtenu  la  séparation  de  corps  contre  sa  femme 
pour  cause  d'adultère ,  serait  très-fâcheuse  ;  qu'il 
demeurerait  exposé  au  déshonneur  que  cette  femme 
continuerait  d'imprimer  à  son  nom.  C'est  sans  doute 
un  inconvénient;  mais  il  est  bien  compensé  par  le 
soulagement  que  la  faculté  d'user  de  la  séparation 
de  corps  donne  à  la  conscience  du  mari  ;  et  son  sort 
sera  toujours  moins  malheureux  que  si ,  ce  moyen 
lui  manquant,  et  n'ayant  que  la  ressource  du  divorce 
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qu'il  ne  veut  pas  employer,  il  était  obligé  de  garder 
sa  coupable  épouse. 

On  pourrait,  au  surplus,  ordonner  que  la  femme 
séparée  de  corps  pour  cause  d'adultère,  sera,  comme 
la  femme  divorcée,  obligée  de  quitter  le  nom  de 
son  mari.  Mais  cette  disposition  en  contrarierait 
d'autres  qu'il  est  important  d'établir  :  ce  sont  celles 
qui  ordonneraient  que  la  procédure  fût  secrète  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  cause  honteuse,  et 
qu'elle  serait  invoquée  pour  obtenir,  soit  la  sépara- 
tion de  corps,  soit  le  divorce. 

Boulay  dit  que  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  ve- 
nir au  secours  du  mari  malheureux  à  qui  ses  prin- 
cipes ne  permettent  pas  de  faire  usage  du  divorce, 
et  qu'elle  ne  doit  pas  la  placer  entre  le  désespoir  et 
sa  conscience.  Ceci  mérite  d'autant  plus  d'atten- 
tion ,  que  les  principes  de  la  plus  grande  partie  des 
Français  ne  se  concilient  pas  avec  l'usage  du  divorce; 
c'est  pour  cette  raison  que  la  plupart  des  tribunaux 
ont  demandé  le  rétablissement  de  la  séparation  de 
corps ,  et  qu'elle  est  en  usage  même  dans  les  pays 
protestants. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  peut  renvoyer  au 
code  pénal  les  dispositions  sur  le  châtiment  de  l'a- 
dultère ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  déroger  à  l'usage 
universel  en  laissant  ce  crime  impuni  ;  autrement  la 
législation  serait  immorale,  puisqu'elle  autoriserait 
une  séparation  qui  permettrait  à  la  femme  adultère 
d'aller  vivre  avec  son  séducteur. 

L'opinion  du  Consul  est  que  la  séparation  de 
corps  doit  être  admise  pour  sévices,  ou  comme  un 
échelon  pour  arriver  au  divorce;  mais  qu'il  serait 
dangereux  de  se  borner  à  ce  moyen,  lorsqu'il  y  a 
adultère,  et  qu'il  conviendrait  de  rétablir  à  cet  égard 
la  législation  ancienne. 

Emmery  dit  que  si  le  mari  est  protestant,  il  n'hé- 
sitera pas  de  faire  usage  de  l'action  en  divorce  dans 
le  cas  de  l'adultère ,  et  qu'alors  il  est  bon  d'établir 
une  peine  contre  la  femme;  que  si  au  contraire  le 
mari  est  catholique,  il  prendra  la  voie  de  la  plainte, 
qui  le  conduira  à  la  séparation  de  corps  sans  qu'il  y 
ait  divorce;  alors  on  appliquera  à  la  femme  les  pei- 
nes de  l'authentique.  On  l'enfermera  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  et,  si  au  bout  de  deux  ans  son 
mari  ne  la  reprend  pas ,  elle  sera  rasée ,  et  sa  réclu- 
sion deviendra  perpétuelle. 

Rcederer  observe  que  la  séparation  de  corps  est 
proposée  en  faveur  des  catholiques  ;  qu'en  consé- 
quence il  convient  d'examiner  d'abord  si  leur 
croyance  l'admet  dans  le  cas  d'adultère.  L'affirma- 
tive est  très-douteuse  :  on  ne  voit  pas  que  la  reli- 
gion catholique  ait  autorisé  la  séparation  de  corps 
pour  cette  cause  ;  elle  n'a  avoué  que  la  procédure 
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criminelle  qui  a  lieu  alors,  et  le  séquestre  de  la 
femme  condamnée,  lequel  amène  une  séparation  de 
fait.  En  cela  elle  n'a  considéré  le  crime  d'adultère 
que  comme  les  autres  crimes. 

Une  autre  observation ,  c'est  que  la  procédure  se- 
crète ne  sauvera  pas  le  scandale  de  la  cause;  car  dès 
lors  qu'il  sera  connu  qu'il  y  aura  procédure  secrète, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  adultère,  on  saura  qu'il 
y  a  eu  adultère  précisément  parce  qu'il  y  aura  pro- 
cédure secrète. 

Boutay  répond  que  puisque  la  procédure  sera  se- 
crète dans  tous  les  cas,  et  qu'il  y  aura  plusieurs  cau- 
ses de  divorce,  le  public  ne  pourra  pas  reconnaître 
celle  qui  sera  le  motif  de  la  demande. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  crime  d'adultère 
est  allégué  et  prouvé  dans  une  demande  de  sépara- 
tion ,  il  sera  impossible  à  la  partie  publique  de  ne 
pas  poursuivre  la  femme  coupable;  que  la  justice 
ne  pourra  surtout  se  taire  si  le  motif  de  la  demande 
est  une  tentative  d'empoisonnement  ou  d'assassinat. 
On  ne  peut  donc  se  dispenser  d'établir  une  peine 
contre  la  femme. 

La  question  n'est  pas  encore  parfaitement  éclair- 
cie.  Il  faut  en  effet  distinguer. 

Quand  le  code  civil  prononce  qu'il  y  aura  divorce 
lorsqu'il  y  aura  eu  attentat,  il  dit  tout  ce  qu'il  doit 
dire ,  et  il  n'a  pas  à  s'occuper  ensuite  de  ce  qu'or- 
donnera la  loi  criminelle  à  l'égard  de  l'époux  coupa- 
ble, puisque  le  mariage  se  trouve  rompu. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
séparation.  Le  mariage ,  qui  est  du  domaine  de  la  loi 
civile,  continue  de  subsister;  et  la  loi  civile  doit  con- 
tinuer aussi  à  en  régler  les  suites  et  les  effets.  Il  faut 
donc  qu'elle  fixe  la  condition  de  chacun  des  époux, 
qu'elle  explique  ce  que  deviendra  la  femme,  ce  que 
deviendront  les  enfants. 

Portalis  dit  que  la  section  adopte  cette  idée. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  sait  si  le  rétablissement  de 
la  séparation,  que  les  tribunaux  ont  demandé  d'après 
des  motifs  peut-être  plus  spécieux  que  réels,  est 
un  remède  absolument  nécessaire. 

En  effet,  la  loi  civile  ne  s'occupe  point  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  consciences.  Si  elle  n'autorise  que 
le  divorce  seul,  le  catholique,  qui  ne  verra  que  ce 
moyen  de  quitter  son  époux,  l'emploiera;  et,  pour 
obéir  à  ses  principes,  il  ne  contractera  pas  un  ma- 
riage nouveau. 

Devaines  observe  que  le  mari ,  s'il  est  conséquent 
dans  ses  principes,  craindra  que  son  épouse  soit 
moins  scrupuleuse  que  lui  ;  et  alors ,  pour  ne  lui  pas 
donner  une  liberté  qu'il  ne  croit  pas  légitime,  il 
s'abstiendra  de  demander  le  divorce. 


Portalis  dit  que  la  législation  doit  être  concor- 
dante dans  toutes  ses  parties.  Elle  consacre  la  li- 
berté des  cultes  :  or  partout  où  cette  liberté  existe, 
le  divorce  et  la  séparation  ont  été  également  éta- 
blis ,  afin  que  chacun  pût  en  user  suivant  sa  con- 
science. La  Prusse  surtout  a  donné  cet  exemple, 
quoiqu'il  ne  s'y  trouve  que  peu  de  catholiques. 

Mais,  dit-on,  lecatholique,  en  ne  se  remariant  pas, 
satisfait  à  sa  conscience.  Non,  il  n'y  satisfait  pas, 
puisque ,  par  le  divorce  qu'il  a  obtenu ,  il  donne  à 
l'autre  époux  la  faculté  de  méconnaître  le  principe 
de  l'indissolubilité  du  mariage.  Il  se  trouve  même 
des  personnes  qui ,  sans  professer  la  religion  catho- 
lique, croient  cependant  que  l'engagement  du  ma- 
riage ne  peut  se  rompre  ;  ceux-là  aussi  aimeront 
mieux  souffrir  que  d'induire  l'autre  époux  dans  l'er- 
reur, et  de  lui  donner  la  facilité  de  se  remarier. 
Ainsi  la  liberté  des  opinions  religieuses  et  la  liberté 
des  opinions  morales,  réclament  également  la  sépa- 
ration de  corps. 

Au  reste,  les  observations  faites  par  le  Premier 
Consul  sur  le  châtiment  que  peut  mériter  le  crime 
des  époux,  sont  infiniment  sages,  et  l'on  ne  peut  qu'y 
souscrire. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'adultère  doit  être  puni  criminel- 
lement est  indifférente  à  celle  de  savoir  si  l'adul- 
tère peut  être  un  motif  de  séparation  ;  que  la  peine 
dans  ce  cas  est  extrinsèque  à  la  demande  en  sépara- 
tion, comme  elle  l'est  à  la  demande  en  divorce;  que 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'époux  offensé  ne  demande 
qu'un  remède  civil,  sauf  au  ministère  public  à  faire, 
pour  rintérêt  de  la  loi,  si  elle  l'y  autorise,  ce  qu'il 
jugera  convenable;  sauf  même  à  l'époux  offensé  à 
prendre  lui-même  la  voie  criminelle,  s'il  veut  obte- 
nir la  punition  des  coupables.  Mais  on  ne  peut  re- 
fusera l'époux  comme  moyen  de  séparation  ce  qu'on 
lui  accorde  comme  moyen  de  divorce.  On  ne  peut 
refuser  le  moins  à  celui  à  qui  on  accorde  le  plus. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  faut  examiner 
avant  tout  si  la  couse  d'adultère  amènera  directe- 
ment la  dissolution  du  mariage ,  ou  s'il  faudra  d'a- 
bord faire  condamner  l'époux  coupable,  afin  que  la 
condamnation  devienne  la  preuve  de  la  cause  pour 
laquelleledivorce  est  demandé.  Si  ce  dernier  système 
était  admis,  il  en  résulterait  que  le  tribunal  pour- 
rait absoudre  la  femme ,  et  que  cependant  il  resterait 
au  mari  des  preuves  et  une  conviction  assez  forte 
pour  lui  persuader  qu'il  ne  peut  plus  vivre  avec  son 
épouse. 

Aujourd'hui  que  la  cause  d'incompatibilité  est 
rejetée,  et  que  le  divorce  par  consentement  mutuel 
est  adopté,  l'ordre  des  idées  veut  qu'on  fixe  d'a- 
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bord  les  conditions  sous  lesquelles  ce  divorce  sera 
autorisé. 

Ici  le  Consul  rappelle  ce  qu'il  a  dità  cet  égard  dans 
la  séance  du  24  «  ;  puis  il  ajoute  que ,  quand  ce  point 
sera  réglé,  on  déterminera  les  causes  qui  pour- 
ront donner  lieu  au  divorce  judiciairement  prononcé. 
Le  mari  qui  croira  devoir  faire  usage  de  l'une  de 
ces  causes  menacera  l'autre  époux  de  s'en  servir,  si 
celui-ci  refuse  de  se  prêter  au  divorce  par  consente- 
ment mutuel.  La  cause  est-elle  réelle?  l'autre  époux 
acceptera  la  proposition  pour  sauver  son  honneur; 
la  cause  est-elle  imaginaire?  l'autre  époux,  fort  de 
son  innocence,  résistera;  les  parents  interviendront, 
et  désabuseront  l'époux  trompé  par  de  fausses  ap- 
parences. 

Le  Premier  Consul  dit  que  toute  la  question  est 
dans  l'article  XXI  (  supprimé)  du  chapitre  intitulé 
des  Formes  du  Divorce.  Cet  article  porte  : 

«  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits  im- 
«  pûtes  par  le  demandeur  à  l'autre  époux ,  le  divorce 
«  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  civile. 

«  Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté ,  nonobstant 
«  Faction  criminelle  qui  pourrait  être  intentée  d'office 
«  par  le  commissaire  du  gouvernement ,  et  sans 
«  préjudice  de  cette  action. 

«  Le  Jugement  portant  absolution  de  l'époux  ac- 
«  cusé  ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui  aura 
«  autorisé  le  divorce.  S'il  intervient  au  contraire  un 
«  jugement  de  condamnation  contre  l'époux  accusé , 
«  ce  jugement  rétablira  le  droit  de  l'époux  deraan- 
«  deux,  nonobstant  le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa 
«  demande  en  divorce. 

«  En  conséquence,  sur  la  représentation  dujuge- 
«  ment  de  condamnation,  et  sur  la  simple  requête  du 
■  demandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  » 

Le  Consul  adopte  cet  article ,  si  ses  dispositions 
doivent  être  appliquées  au  divorce ,  parce  qu'alors  le 
mariage  est  rompu. 

II  ne  l'adopte  plus,  si  on  veut  l'appliquer  à  la  sépa- 
ration de  corps,  parce  qu'alors  le  mariage  subsiste. 
H  voudrait  que  la  séparation  absolue  fût  toujours  la 
suite  d'une  procédure  criminelle,  attendu  que  si  elle 
était  prononcée  avant  la  condamnation,  on  ne  sau- 
rait plus  ce  que  deviendrait  la  femme. 

Portails  dit  que  l'article  XXI  (supp.)  ne  s'applique 
qu'au  divorce;  que  l'intention  de  la  section  était  d'ob- 
tenir d'abord  le  vœu  du  Conseil  sur  le  principe  de  la 
séparation  de  corps;  et  cette  raison  l'a  empêché  de 
rédiger  jusqu'ici  aucun  article  de  développement. 
Mais  il  faudra  certainement  décider  si  la  séparation 
de  corps  sera  admise  pour  les  mêmes  causes  que  le 
divorce,  et  en  déterminer  les  formes. 

1  Voyex  d-âeasus,  page  188. 
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Malevitte  demande  pourquoi  on  ne  pourrait  arri- 
ver à  la  séparation  que  par  la  voie  criminelle  dans 
les  mêmes  cas  où  l'on  parviendrait  au  divorce  par 
la  voie  civile;  pourquoi  la  séparation  sera  rendue 
plus  dificile  que  le  divorce,  lorsque  la  majorité  de  la 
nation  la  réclame,  et  qu'il  y  a  au  contraire  un  intérêt 
moral  à  rendre  le  divorce  plus  difficile. 

Boulay  dit  que ,  s'il  ne  s'agit  que  de  punir  l'adul- 
tère, on  peut  le  frapper  dans  le  cas  de  la  séparation 
comme  dans  le  cas  du  divorce  ;  mais  ce  châtiment , 
qui  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  la  société ,  ne 
serait  pas  non  plus  dans  l'intérêt  des  familles,  parce 
qu'il  leur  importe  au  contraire  que  la  honte  de  l'adul- 
tère soit  couverte  par  le  secret. 

ARTICLE  306. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  de- 
mande en  séparation  de  corps. 

article  307. 

Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  acuon  civile  :  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXVII  (307).  «  Elle  sera  intentée ,  instruite  et 
«  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action 

«  civile.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  celui 
qui  suit  : 

«  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  dans  les 
«  mêmes  formes  que  toute  autre  action  civile.  Elle 
«  ne  pourra  pas  avoir  lieu  parle  consentement  mu- 
«  tuel  des  époux.  » 

Cette  addition  a  pour  objet  d'indiquer  que  les  sé- 
parations de  corps  doivent  nécessairement  subir  une 
instruction ,  sans  égard  au  consentement  des  par- 
ties. 

ARTICLE  308. 

La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pro- 
noncée pour  cause  d'adultère ,  sera  condamnée  par  le  même 
jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la 
réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années. 

article  309. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation, en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

article  310. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  an- 
tre cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans , 
l'époux  qui  était  originairement  défendeur,  pourra  deman- 
der le  divorce  au  tribunal ,  qui  l'admettra,  sile demandeur 
originaire ,  présent  ou  dûment  appelé ,  ne  consent  pas  im- 
médiatement à  foire  cesser  la  séparation. 
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Rédaction  communiquée  au  Iribunat. 

LXXX  (310).  «  Lorsque  la  séparation  de  corps, 
«  prononcée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère 
«  de  la  femme  aura  duré  trois  ans,  répoux  qui  était 
«  originairement  défendeur,  pourra  demander  le  di- 
«  vorceau  tribunal ,  qui  l'admettra ,  si  le  demandeur 
«  originaire  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire 
«  cesser  la  séparation.  » 

Observations  du  tribunat 

Cet  article  est  adopté,  avec  l'addition  qui  doit 
être  faite  après  ces  mots,  «  si  le  demandeur  origi- 
«  naire ,  »  de  ceux-ci,  «  présent  ou  dûment  appelé.  » 

L'article  du  projet  laisse  du  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  dans  ce  cas  l'époux  contre  lequel  on  de- 
mande le  divorce  doit  être  cité  préalablement  devant 
le  tribunal.  Le  section  s'est  décidée  pour  l'affirma- 
tive, et  a  cru  la  mention  nécessaire. 

ARTICLE  311. 

La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation 
de  biens. 

Discussion  du  conseil  d'État, 

1"  Rédaction.  (  Séance  du  32  fruct  an  X.) 

Tronchei  rappelle  que  la  séparation  de  corps  n'a 
été  admise  que  pour  ne  pas  mettre  en  opposition 
avec  la  loi  la  conscience  de  ceux  qui  croient  le  ma- 
riage indissoluble.  Il  demande  si  l'époux,  qui ,  à  rai- 
son de  sa  croyance  religieuse ,  a  préféré  la  séparation 
de  corps ,  doit  être  admis  ensuite  à  prétendre  qu'il 
ne  professe  pas  le  culte  auquel  il  a  annoncé  être  at- 
taché, et  dans  lequel  il  a  été  marié,  et  à  demander  que 
la  séparation  soit  convertie  en  divorce. 

JoUivet  répond  que  souvent  l'un  des  époux  con- 
sent à  faire  célébrer  son  mariage  dans  le  culte  de 
l'autre  époux ,  quoique  lui-même  ne  professe  pas  ce 
culte. 

Tronchet  dit  qu'il  en  était  ainsi  autrefois ,  parce 
que  la  loi  civile  ne  reconnaissait  pour  enfants  légiti- 
mes que  ceux  nés  d'un  mariage  célébré  suivant  le 
rit  catholique;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui où  la  loi  civile  admet  la  liberté  des  cultes ,  et 
établit  une  forme  commune  pour  tous  le  mariages. 
'  Portalis  dit  que  la  loi  ne  voit  plus  dans  le  ma- 
riage qu'un  contrat,  et  n'en  fait  dépendre  la  vali- 
dité que  de  formes  purement  civiles.  Les  cérémonies 
du  culte  n'ajoutent  rien  à  cette  validité  ;  c'est  aux  par- 
ties à  se  régler  à  cet  égard  d'après  leur  conscience. 
Cette  question  est  donc  purement  théologique.  Il  est 
possible  que  des  personnes  se  soumettent  à  un  acte 
religieux  prescrit  pas  un  culte  qu'ils  ne  professent 
pas  ;  que ,  dans  la  suite,  elles  changent  de  culte  :  elles 
ont  à  cet  égard  la  plus  entière  liberté.  La  double  ac- 


tion en  divorce  et  en  séparation  de  corps  n'a  été  éta- 
blie que  pour  mettre  toutes  les  consciences  à  l'aise. 

Béai  dit  que,  d'après  l'amendement  fait  à  l'article 
LXXVHI(298),  la  femme  adultère  divorcée  peut  se 
remarier;  que  cependant  l'article  LXXX1I  (310)  la 
priverait  de  cette  faculté  dans  le  cas  de  la  séparation 
de  corps,  puisque,  n'étant  pas  demanderesse,  il  ne 
lui  reste  aucun  moyen  de  convertir  la  séparation  en 
divorce. 

Le  consul  Cambacérès  répond  que  lorsque  le  mari 
offensé  préfère  au  divorce  la  séparation  de  corps, 
ce  sera  favoriser  l'adultère  que  de  permettre  à  la 
femme  coupable  de  s'affranchir  du  lien  du  mariage, 
que  la  séparation  n'a  pu  rompre. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXX1  (311).  «  La  séparation  de  corps  empor- 
«  tera  toujours  séparation  de  biens  :  elle  ne  pourra 
«  pas  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
«  époux.  » 

Observations  du  tribtmat- 

Cet  article  doit  être  ainsi  réduit  : 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sé- 
«  paration  de  biens.  » 

Le  surplus  se  trouve  dans  la  rédaction  proposée 
de  l'article  LXXVII  (307),  où  cette  disposition  a 
paru  mieux  placée. 

TITRE  VIL 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

(Décrété  le  2  germinal  an  XI,  promulgué  le  12  do  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans 
le  mariage. 

ABTICLK  312. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve 
que ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent-quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant ,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement ,  soit  par 
l'effet  de  quelque  accident ,  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

I  (312).  «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a 
«  pour  père  le  mari. 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant 
«  s'il  prouve  qu'au  moment  de  la  conception  de  cet 
«  enfant  il  était,  soit  pour  cause  d'éloignement,  soit 
«  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité 
«  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  » 
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Observations  du  tribunal. 

Sur  le  second  paragraphe  de  cet  article  on  observe 
que  les  mots,  «  au  moment  de  la  conception  de  l'en- 
fent,  »  n'offrent  qu'une  idée  vague.  L'époque  de  la 
conception  étant  inconnue,  ce  n'est  qu'en  circons- 
crivant ce  moment  dans  les  limites  le  plus  générale- 
ment avouées  qu'il  est  possible  de  prévenir  les  incon- 
vénients de  l'arbitraire. 

Deux  cas  sont  à  prévoir  : 

1°  La  naissance  de  l'enfant  la  plus  précoce  ; 

T  La  naissance  la  plus  tardive. 

A  la  vérité,  l'un  et  l'autre  cas  sont  prévus  par  les 
articles  m  (314)  et  IV  (315)  du  projet.  L'article  III 
détermine  le  plus  court  terme,  depuis  le  moment 
de  la  conception  jusqu'à  celui  de  la  naissance;  l'ar- 
ticle IV  détermine  le  plus  long  :  mais  comme  ces 
deux  articles  sont  absolument  indépendants  du  pa- 
ragraphe dont  il  s'agit,  lequel  n'est  relatif  qu'à  l'im- 
possibilité physique  et  aux  enfants  conçus  pendant 
le  mariage,  les  termes  qu'ils  fixent  ne  pourraient  lui 
être  appliqués  que  par  induction.  L'importance  du 
sujet,  l'ordre  des  articles ,  la  clarté  de  la  rédaction , 
sollicitent  pour  ce  paragraphe  une  explication  for- 
melle. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant, 

«  s'il  prouve  que  trois  cent  et  un  jours  avant  la  nais- 

«  sancede  cet  enfant,  etdepuiscetteépoquejusqu'au 

«  cent-quatre-vingtième,  il  était,  soit  pour  cause  d'é- 

«  loignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 

«  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  6a 

«  femme.  » 

article  313. 


Le  mari  ne  pourra ,  en  alléguant  son  impuissance  natu- 
relle,  désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adultère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
ait  été  cachée;  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous 
les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  II  (  313  ).  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant , 
«  soit  en  excipant  d'adultère  de  la  part  de  sa  femme, 
«  soit  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  à 
«  moins  que  la  naissance  de  l'enfant  ne  lui  ait  été 
«  cachée;  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous 
«  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
«  père.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  substituer  aux  mots  de  cet  article, 
«  en  excipant  d'adultère,»  ceux-ci,  «  pour  une  cause 
«  d'adultère.  » 

«  Cette  substitution  rend  avec  plus  d'exactitude 
toute  la  pensée  de  la  loi  ;  exciper  n'est  autre  chose 
(fie  se  défendre  par  voie  d'exception.  Le  sens  est  li- 
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mitatif  ;  il  fallait  une  expression  générique  ;  telle  est 
celle  proposée. 

On  s'arrête  ensuite  aux  mots  «  impuissance  natu- 
relle; on  pense  qu'il  est  extrêmement  difficile ,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d'obtenir  à  cet  égard  des  ré- 
sultats certains. 

L'art  est  si  souvent  trompé  par  la  naturel  il  se 
perd  dans  l'obscurité  de  ses  impénétrables  mystères  ; 
il  prend  pour  vice  de  conformation  ce  qui  n'est  que 
différence  de  forme;  il  regarde  comme  absolu  ce 
qui  n'est  que  relatif;  comme  perpétuel  ce  qui  n'est 
que  momentané  :  il  s'égare  au  milieu  de  ses  con- 
templations, parce  qu'il  veut  saisir  par  les  règles  ce 
qui  échappe  à  toutes  les  règles.  Enfin,  rien  de  plus  in- 
certain que  la  preuve  de  l'impuissance  naturelle  ;  rien 
de  plus  scandaleux  que  les  moyens  pour  y  parvenir. 

D'après  ces  observations ,  un  membre  propose ,  et 
la  section  adopte ,  la  suppression  des  mots  «  impuis- 
sance naturelle.  » 

Enfin,  l'attention  se  fixe  sur  l'ensemble  de  ce  même 
article.  On  remarque  qu'il  importe,  d'une  part,  que  la 
maxime  consacrée  par  le  §  1"  du  I"  article  ne  de- 
vienne jamais  illusoire;  de  l'autre,  que  le  mari  ne 
soit  pas  toujours  forcé  de  reconnaître  pour  lui  ap- 
partenir les  enfants  d'Une  femme  qui  le  déshonore, 
et  qu'il  puisse  les  désavouer  toutes  les  fois  qu'un 
concours  de  circonstances  le  met  en  état  de  justifier 
qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

On  pense  que,  pour  être  admis  à  la  preuve ,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  adultère  de  la  part  de  la  fem- 
me ;  il  faut  de  plus  que  la  naissance  de  l'enfant  ait 
été  cachée  au  mari ,  ou  du  moins  que  le  mari  ait  no- 
toirement vécu  séparé  d'habitation  de  sa  femme. 

Quant  à  la  condition  du  recèlement  de  la  nais- 
sance, elle  est  fondée  sur  ce  que  l'on  ne  peut  sup- 
poser que  la  femme  eût  caché  la  naissance  de  l'en- 
fant au  mari ,  si  elle  n'eût  pas  eu  intérêt  de  le  faire  ; 
et  le  seul  intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  était  évidem- 
ment de  laisser  ignorer  à  son  époux  qu'un  autre  que 
lui  l'avait  rendue  mère. 

A  l'égard  de  la  séparation  d'habitation ,  cette  autre 
condition  est  fondée  sur  ce  que  le  concours  de  l'a- 
dultère de  la  femme  et  de  sa  demeure  séparée  de 
celle  de  son  mari  entraîne  la  présomption  morale 
la  plus  forte  sur  la  cessation  totale  de  cohabitation 
avec  lui;  présomption  suffisante  pour  que  le  mari 
doive  être  admis  à  la  preuve  de  non  paternité. 

Mais  cette  alternative  du  recèlement  de  la  naissance 
et  de  la  séparation  d'habitation  concourant  avec  l'a- 
dultère, ne  se  trouvant  point  établie  par  cet  article, 
un  membre  propose  d'y  substituer  la  rédaction  sui- 
vante: 

«  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant  pour  cause 
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«  d'adultère  de  la  part  de  sa  femme ,  à  moins  que  la 
«  naissance  de  l'enfant  ne  lui  ait  été  recelée,  ou  qu'il 
«  n'ait  vécu  séparé  d'habitation  de  sa  femme  à  repo- 
rt que  de  la  conception  ;  auquel  cas  il  sera  admis  à 
c  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
«  pas  le  père.  » 

AATICUS  314. 

L'enflant  né  ayant  le  cent-qnatre- vingtième  Jour  do  ma- 
riage ne  pourra,  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas 
suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage  ;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I-  Rédaction.  (Séance  du  29  fruct.  an  X.) 

DI  (314).  «  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vîng- 
«  tième  jour  du  mariage,  et  qui  aura  survécu  dix 
«  jours  à  sa  naissance ,  pourra  être  désavoué  par  le 
«  mari ,  excepté  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivants , 
«  1*  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
«  mariage;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et 
«  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclara- 
«  tion  qu'il  ne  sait  signer.  » 

Bigot-Préameneu  observe  que  cet  article  ne  dit 
pas  comment  on  pourra  prouver  contre  le  mari  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  grossesse  de  sa  femme.  Il 
ajoute  que  si  l'on  s'en  tient  au  principe  général,  il 
faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Bouiay  répond  qu'il  est  impossible  de  fixer  à  l'a- 
vance quelles  espèces  de  faits  on  peut  regarder  comme 
probants. 

Le  consul  Cambacérés  demande  pourquoi  l'article 
attache  un  effet  absolu  à  la  circonstance  que  l'enfant 
aurait  survécu  de  dix  jours  à  sa  naissance. 

Bérenger  répond  que  c'est  pour  s'assurer  si  l'en- 
fant est  né  viable,  et  pour  déterminer  par  là  l'épo- 
que de  sa  conception. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  terme  fatal  de 
dix  jours  lui  paraît  trop  rigoureux. 

Regnaud  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  sont 
partis  de  ce  fait,  qu'un  enfant  non  viable  ne  peut 
pas  même  vivre  dix  jours. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  difficile  d'assi- 
gner des  règles  fixes  à  la  nature.  Il  voudrait  que,  après 
avoir  établi  la  présomption  de  la  légitimité,  la  loi  se 
bornât  à  déclarer  que  néanmoins  cette  présomption 
cesse  lorsqu'elle  est  détruite  par  l'évidence  des  faits. 

Tronchet  dit  que  la  loi  doit  établir  une  règle  pré- 
cise, parce  que  les  tribunaux  ont  décidé  la  question 
de  plusieurs  manières,  et  que  les  physiciens,  les  ju- 
risconsultes, les  théologiens,  n'ont  jamais  pu  s'accor- 
der sur  ce  point.  Au  milieu deces  incertitudes,  la  loi 
peut  établir  une  présomption. 


(314—315.)  LIVRE  I,  TITRE  VU. 


Treilhard  dit  que  le  législateur  doit  sentir  quel 
que  répugnance  à  déclarer  qu'un  enfant  qui  a  vécu 
pendantdix  jours  n'est  pas  né  viable  ;  il  propose  de  ré- 
duire le  délai  à  vingt-quatre  heures. 

Maleville  craint  qu'il  ne  s'élève  des  débats  sur 
l'expiration  des  heures. 

Jollivet  propose  de  se  servir  de  l'expression  un 
jour  entier. 

Defermon  dit  que  cette  rédaction  ne  préviendrait 
pas  les  débats;  il  préfère  celle  adoptée  par  la  sec- 
tion. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

m  (314).  «  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-ving- 
«  tième  jour  du  mariage,  et  qui  aura  survécu  dix 
«  jours  à  sa  naissance,  pourra  être  désavoué  par  le 
«  mari,  excepté  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivants  : 
«  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
«  mariage  ;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance ,  et  si 
«  cet  acte  est  signé  de  lui ,  pu  contient  sa  déclaration 
«  qu'il  ne  sait  signer.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  réclame  contre  les  mots,  «  qui  aura  survécu  dix 
«  jours  à  sa  naissance.  » 

Cette  condition  réduirait  la  mère  à  la  douloureuse 
alternative  de  désirer  la  mort  de  son  enfant,  ou  de 
craindre  un  désaveu  à  jamais  flétrissant  pour  elle. 

Un  tel  combat  entre  la  nature  et  l'honneur  expo- 
serait la  vie  de  l'enfant  à  être  sacrifiée,  sinon  par 
un  crime,  au  moins  par  une  négligence  dont  l'effet 
pour  lui  serait  le  même.  On  a  pensé  qu'il  était  dan- 
gereux de  placer  le  cœur  humain  dans  une  situation 
si  délicate. 

En  conséquence,  on  propose,  et  la  section  adopte, 
la  suppression  de  cette  partie  de  l'article. 

La  section  pense  aussi  qu'il  convient  d'ajouter  les 
mots,  «  sans  accident,  »  afin  de  distinguer  l'accou- 
chement naturel  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 

L'article  commencera  donc  ainsi  : 

«  L'enfant  né  sans  accident,  etc.  » 

ARTICLE  315. 

La  légitimité  de  l'enfant,  né  trois  cents,  jours  après  la 
dissolution  du  mariage,  pourra  être  contestée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

De  la  manière  dont  cet  article  est  rédigé,  il  sem- 
blerait que  si  la  légitimité  de  l'enfant ,  né  douze  mois , 
par  exemple,  après  la  dissolution  du  mariage,  n'était 
point  contestée,  il  devrait  être  regardé  comme  légi- 
time :  ce  ne  peut  être  l'intention  de  la  loi.  On  a  pensé 
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que  l'article  devait  être  conçu  dans  des  termes  plus 
précis  et  plus  positifs ,  et  qu'au  lieu  de  laisser  la  fa- 
culté de  contester  ou  de  ne  pas  contester  la  légiti- 
mité de  Fenfiant,  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage ,  quelque  laps  de  temps  qui  se  fût 
écoulé  depuis ,  il  fallait ,  en  ajoutant  un  jour  de  plus 
à  ce  terme ,  fixer  l'époque  fatale  d'une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable. 

La  section  adopte  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue: 

«  La  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  l'enfant 
«  né  trois  cents  et  un  jours  après  la  dissolution  du 
«  mariage.  » 

Un  membre  observe  que  la  place  naturelle  de  cet 
article  est  à  la  fin  du  chapitre ,  et  non  pas  au  milieu  ; 
vu  qu'il  contient  une  règle  générale  et  distincte ,  qui 
ne  tient  en  aucune  façon ,  ni  aux  articles  qui  le  pré- 
cèdent, ni  à  ceux  qui  le  suivent. 

Cette  observation  est  accueillie  ;  et  la  section  pense 
que  le  présent  article ,  d'après  sa  nouvelle  rédaction , 
doit  être  placé  le  dernier  du  chapitre. 

AAT1CLE  316. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer, 
il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  reniant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même 
époque ,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
on  lui  avait  caché  la  naissance  de  reniant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  20  fruct.  au  X.) 

Treilhard demande  pourquoi  on  accorde  au  mari 
absent  deux  mois  après  son  retour  pour  faire  sa  dé- 
claration, lorsqu'on  ne  lui  donne  qu'un  mois  quand 
X  est  présent  à  la  naissance  de  l'enfant. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  fixer  le  délai  à 
deux  mois  dans  les  deux  cas. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  317. 

Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation , 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  hé- 
ritiers auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
Tenant ,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis 
en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les 
héritiers  seraient  troublés  par  l'enfent  dans  cette  possession. 

Discussion  du  conseil  d'État 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  29  fruct.  an  X.) 

VI  (317).  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 

«  sa  réclamation ,  mais  étant  encore  dans  le  délai 

«  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois 

«  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 

«  de  l'époque  où  sa  prétention  leur  sera  notifiée.  » 

codb  :  conrtMsxfCE.  —  Ton  n. 
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Berlier  dit  qu'il  ne  revient  point  sur  la  disposition 
qui ,  en  faisant  passer  aux  héritiers  Faction  en  dé- 
saveu accordée  au  mari ,  leur  donne  un  nouveau  dé- 
lai pour  l'exercer;  mais  qu'il  conçoit  difficilement 
comment  sera  exécutée  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle relative  à  la  notification ,  attendu  qu'un  enfant 
en  possession  de  son  état  ne  fera  pas  notifier  aux 
héritiers  de  son  père  qu'il  en  veut  jouir  ;  cette  pos- 
session est  au  contraire  son  titre.  Quant  à  l'enfant 
qui  ne  jouit  pas  de  son  état ,  et  dont  la  naissance  au- 
rait été  cachée,  il  suffirait  d'établir  que  le  délai  ne 
court  qu'à  compter  de  la  découverte  de  la  fraude , 
si  toutes  les  dispositions  de  l'article  V(316)  ne  ren- 
dent pas  cette  explication  inutile. 

Boulay  répond  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contesta- 
tion que  dans  le  cas  où  l'enfant  réclame  un  état  dont 
il  ne  jouit  pas. 

Regnaud  dit  qu'il  importe  de  distinguer  deux  cas  : 
l'un  est  celui  où  l'enfant  a  été  inscrit  sur  le  registre 
sous  le  nom  du  mari  ;  l'autre  celui  où  sa  naissance 
a  été  cachée.  L'observation  de  Berlier  ne  porte  que 
sur  le  dernier  cas. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  sans  doute  il  s'é- 
lève une  fin  de  non-recevoir  contre  l'héritier,  lors- 
que l'enfant ,  étant  en  possession  de  son  état ,  a  été 
admis  à  partager  la  succession  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  sa  naissance  est  demeurée  ca- 
chée :  alors  l'enfant  qui  se  présente  pour  recueillir 
l'hérédité  devient  demandeur.  Les  héritiers  au  con- 
traire ne  sont  que  des  défendeurs  que  la  loi  ne  doit 
point  obligera  faire 'des  recherches  sur  les  enfants 
qui  peuvent  exister,  mais  auxquels  ceux  qui  préten- 
dent avoir  la  qualité  d'enfants  doivent  notifier  leurs 
prétentions. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  peut  adopter  les  dispositions 
de  l'article.  11  pense  que  les  héritiers  doivent  être 
toujours  déclarés  non-recevables ,  quand  l'enfant  est 
inscrit  sous  le  nom  du  mari ,  et  que  celui-ci  n'a  pas 
réclamé;  qu'on  ne  doit  accorder  d'action  aux  hé- 
ritiers, à  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  mari , 
que  dans  le  cas  où  l'enfant  n'a  pas  de  possession 
d'état;  et  qu'alors  il  est  convenable  de  renfermer 
cette  action  dans  un  délai.  Les  héritiers,  dans  cette 
hypothèse ,  qui  est  la  plus  ordinaire,  ne  peuvent  ja- 
mais devenir  non-recevables ,  puisqu'  ils  ne  sont  pas 
demandeurs,  et  que  c'est  l'enfant  qui  vient  les  atta- 
quer; c'est  donc  contre  lui  seulement  qu'il  est  pos- 
sible d'admettre  une  fin  de  non-recevoir. 

Regnaud  dit  que  l'obligation  de  notifier,  imposée 
à  l'enfant,  conduirait  à  de  grandes  injustices.  Par 
exemple,  une  femme  accouche  pendant  l'absence  de 
son  mari ,  sous  le  nom  duquel  elle  fait  inscrire  l'en- 
fant :  le  mari  meurt  éloigné  dans  le  délai  pendant 
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lequel  il  lui  était  permis  de  réclamer  ;  l'enfant  cepen- 
dant demeure  en  possession  de  son  état.  11  serait  pos- 
sible qu'après  vingt  ans  des  héritiers  vinssent  le  lui 
contester,  parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  fait  notifier 
sa  prétention  ;  ils  l'attaqueraient  avec  beaucoup  d'a- 
vantage ,  parce  qu'à  une  époque  si  éloignée  de  sa 
connaissance  ils  pourraient  rassembler  contre  lui 
une  foule  de  probabilités. 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu'il  est  aussi  juste 
de  forcer  à  la  restitution  un  homme  qui  jouit ,  sans 
droit ,  d'un  bien  depuis  vingt-neuf  ans ,  que  celui  qui 
ne  l'a  usurpé  que  depuis  six  mois. 

Le  Consul  ajoute  que  Regnaud  ne  répond  point 
à  l'objection ,  puisqu'il  suppose  toujours  que  les  hé- 
ritiers sont  demandeurs ,  tandis  que ,  dans  la  vérité , 
ils  ne  font  que  se  défendre  contre  un  individu  qui 
vient  se  placer  malgré  eux  dans  la  famille  :  or,  il 
serait  injuste  de  les  déclarer  non-recevables  après 
un  court  délai ,  qui  expire  même  avant  que  l'action 
soit  intentée.  Ce  serait  mettre  les  familles  à  la  dis- 
crétion des  intrigants. 

Bérenger  dit  qu'il  semble  qu'on  ne  doive  pas  sou- 
mettre à  des  formalités  des  héritiers  en  possession 
pour  conserver  leurs  droits  contre  celui  qui  se  pré- 
tendrait enfant  de  leur  auteur;  de  même  qu'on  ne 
doit  point  y. soumettre  l'enfant  en  possession  d'état, 
pour  conserver  son  droit  contre  des  héritiers.  L'ar- 
•  ticle  manque  de  clarté  en  ce  qu'il  ne  distingue  pas 
ces  deux  cas,  et  qu'il  oblige  l'enfant  de  rechercher 
les  héritiers  qui  pourraient  venir  lui  contester  sou 
état  :  de  là  résulterait  quelquefois  qu'il  se  trouverait 
déchu  pour  n'avoir  pas  fait  sa  notification  aux  véri- 
tables héritiers. 

Le  consul  Cambacérès  est  d'avis  qu'on  fasse  cette 
distinction  dans  l'article;  mais  il  pense  que,  dans 
tous  les  cas,  il  importe  d'accorder  un  délai  plus 
long.  Rien  n'est  plus  rare ,  ajoute-t-il ,  que  de  voir 
des  collatéraux  venir,  après  vingt-neuf  ans,  disputer 
à  un  enfant  la  succession  de  son  père. 

Tronchet  dit  qu'il  convient  de  se  régler  par  ce  qui 
arrive  le  plus  ordinairement.  Il  est  possible  qu'une 
mère  hardie  présente ,  après  la  mort  de  son  mari ,  un 
enfant  contre  lequel  ce  mari  n'a  pas  réclamé ,  et  fasse 
faire  l'inventaire  en  son  nom  ;  alors  les  héritiers  qui 
surviennent  prennent  la  qualité  dedemandeurs;  mais 
ordinairement  la  mère ,  plus  timide,  agit  avec  moins 
de  précipitation.  Les  héritiers  font  faire  l'inventaire, 
et  ce  n'est  qu'après  un  laps  de  temps  que  l'enfant  est 
présenté.  Dans  le  premier  cas,  il  est  bon  d'accorder 
un  délai  aux  héritiers ,  et  alors  deux  mois  suffisent; 
dans  le  second ,  où  les  héritiers  sont  défendeurs ,  il 
est  impossible  de  limiter  leurs  droits  par  un  délai. 
Il  importe  de  distinguer  ces  deux  cas. 


Le  consul  Cambacérès  pense  que  si  l'on  faisait 
courir  le  délai  contre  le  mineur,  ce  serait  trop  le  met- 
tre à  la  discrétion  de  son  tuteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

VI  (317).  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
«  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
«  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois 
«  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  comp- 
«  ter  de  l'époque  où  sa  prétention  leur  sera  noti- 

«fiée.  » 

Observations  du  tribunat. 

Le  désaveu  auquel  le  mari  est  autorisé  dans  le  cas 
de  l'article  II  (317)  et  de  l'article  III  (314) ,  ne  pou- 
vant être  fondé  que  sur  des  poursuites  et  des  ac- 
tions dont  l'exercice  a  paru  à  la  section  devoir  ap- 
partenir au  mari  seul ,  on  en  a  conclu  qu'il  fallait 
limiter  l'application  de  cet  article  au  cas  prévu  par 
l'article  V*  (312). 

En  effet ,  en  se  rapportant  à  l'article  II  (313) ,  on 
dit  que,  si  le  mari  était  mort  avant  d'avoir  intenté 
l'action  en  adultère,  quoique  étant  encore  dans  le  dé- 
lai utile  pour  l'intenter,  on  devait  plutôt  présumer 
qu'il  eût  laissé  passer  le  délai  sans  le  faire ,  que  d'ac- 
corder ce  droit  aux  héritiers ,  peut-être  contre  l'in- 
tention formelle  du  mari ,  dont  le  silence  était  com- 
mandé peut-être  par  des  raisons  décisives  et  connues 
de  lui  seul.  Et,  se  rapportant  à  l'article  m  (314), 
on  a  remarqué  que,  si  dans  le  cas  de  cet  article ,  le 
mari  n'avait  point  la  faculté  de  désavouer  l'enfant, 
lorsqu'il  avait  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage,  il  était  impossible  que  les  héritiers,  après 
la  mort  du  mari,  pussent  prouver  qu'il  n'avait  pas 
eu  cette  connaissance ,  et  que  dès  lors  il  ne  pour- 
raient user  de  la  faculté  que  cet  article  lui  accordait. 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section 
à  ne  pas  étendre  l'application  de  cet  article  au  delà 
de  l'article  Ier  (312). 

On  a  ensuite  examiné  l'époque  à  compter  de  la- 
quelle devait  courir  le  délai  de  deux  mois  accordé 
aux  héritiers  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  désavouer 
l'enfant. 

L'article  du  projet  porte ,  «  à  compter  de  l'époque 
«  où  sa  prétention  (celle  de  l'enfant)  sera  notifiée.  » 
A  cet  égard ,  on  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  dans 
l'intention  de  la  loi  que  l'enfant  eût  à  craindre  d'être 
inquiété  pendant  le  long  espace  de  trente  ans,  s'il 
ne  prenait  pas  la  précaution  de  faire  notifier  lui-mê- 
me à  ses  parents  les  plus  proches  qu'il  se  conduirait 
comme  enfant  légitime;  c'est  cependant  ce  qui  ré- 
sulterait de  la  disposition  de  l'article.  La  notifica- 
tion de  la  part  de  l'enfant  annoncerait  un  doute  qu'il 
ne  doit  pas  avoir,  puisqu'on  le  suppose  ayant  la  con- 
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vietkra  intime  de  sa  légitimité;  il  faudrait  alors  que 
l'enfant  fit  naître  dans  l'esprit  des  autres  une  in- 
certitude qu'il  ne  partagerait  pas ,  et  qu'il  ne  pouvait 
partager. 

U  a  paru  juste  que  les  héritiers,  au  lieu  d'être  pré- 
venus d'une  telle  manière ,  fussent  considérés  com- 
me suffisamment  avertis  d'agir,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  connu  la  naissance  de  l'enfant. 

D'après  ces  motifs ,  et  en  rappelant  qu'il  ne  s'agit 
que  du  désaveu  dans  tout  ce  chapitre  (excepté  dans 
l'article  IV  (315) ,  que  la  section  a  proposé  de  placer 
le  dernier) ,  la  section  se  fixe  définitivement  à  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  le  désa- 
«  veu,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le 
«  faire,  les  héritiers  n'auront  le  droit  de  désavouer 
«  l'enfant  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  Ier 
«  (312). 

«  Us  auront  deux  mois  pour  désavouer,  à  comp- 
■  ter  du  jour  où  la  mort  du  mari  leur  sera  connue; 
«  et  si ,  à  cette  époque,  ils  ignorent  la  naissance  de 
«  l'enfant,  les  délais  compteront  du  jour  où  ils  au- 
•  ront  acquis  cette  connaissance.  » 

ARTICLE  31  S. 

Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  do  mari  oo  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu , 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en 
justice ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  feulant , 
et  en  présence  de  sa  mère. 

Discussion  du  consetlffÉtat. 
(Séance  du  29  fruct  an  X.) 
Regnaud  dit  qu'il  convient  de  fournir  au  mari  et 
à  ses  héritiers,  un  moyen  de  faire  donner  un  tu- 
teur à  l'enfant. 

Tronchet  répond  que  cette  faculté  leur  appar- 
tient de  droit  commun. 
L'article  est  adopté. 

CHAPITRE  II. 
Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

ARTICLE  319. 

La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 


Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

I  (819).  «  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
«  prouve  par  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil.  » 

Observations  du  tribunaL 

Un  membre  propose  de  supprimer  le  mot  «  ex- 
traR;  »  il  se  fonde  sur  ce  que  le  véritable  titre  est  le 
registre.  L'extrait  ne  tient  heu  du  registre  qu'autant 
qu'il  en  est  la  copie  authentique  et  fidèle;  et,  s'il  y  a 
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quelque  différence  entre  l'un  et  l'autre,  il  fout  re- 
courir au  registre,  et  rectifier  l'extrait. 

Un  autre  membre  fait  la  proposition  de  substi- 
tuer aux  mots,  «  extrait  du  registre,  »  les  mots,  «  ac- 
«  tes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état 
«  civil.  » 

Sans  cette  substitution,  dit-il,  il  semble  que  le  titre 
de  filiation  d'un  enfouit  légitime  peut  être  égale- 
ment un  acte  de  mariage  ou  de  décès ,  puisque  le  re- 
gistre de  l'état  civil  contient  aussi  ces  sortes  d'actes. 
Or,  quant  à  la  filiation  des  enfants ,  les  actes  de  ma- 
riage ou  de  décès  ne  sont  qu'énonciatifs  du  titre; 
et  le  seul  acte  du  registre  qui  puisse  avoir  aux  yeux 
de  la  loi  le  caractère  du  titre  même,  est  l'acte  de 
naissance. 

La  section  approuve  les  observations,  et  est  d'a- 
vis que  cet  article  doit  être  ainsi  conçu  : 

«  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
«  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
«  l'état  civil.  » 

ABTTCLE  320.  . 

A  défaut  de  ce  titre,  la  passession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime  suffit. 

AftTlCLB  321. 

La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  fl  prétend  appar- 
tenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont,  que  l'individu  a  toujours 
porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu, 
en  cette  qualité ,  à  son  éducation ,  à  son  entrelien  et  à  son 
établissement; 

Quil  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  so- 
ciété; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

Pour  donner  à  cet  article  toute  la  clarté  dont  il 
est  susceptible ,  et  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véri- 
table sens  de  la  disposition,  qui  est  de  ne  pas  re- 
garder comme  indispensable  pour  faire  preuve  la 
réunion  complète  des  faits  relatés  dans  l'article,  la 
section  accorde  la  préférence  à  la  rédaction  sui- 
vante: 

«  Cette  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
«  de  faits  suffisants,  pour  indiquer  le  rapport  de 
«  filiation,  ou  de  parenté  entre  un  individu  et  la 
«  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir; 

«  Telle,  par  exemple,  que  l'individu  a  toujours 
«  porté  le  nom  du  père,  etc.  » 

AfiTKLS  322. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  cemi  que  lui 
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donne  «on  titre  de  naUsanee  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre;  . 

Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 
article  323. 

A  défaut  de  titre  et  de  possession  contante ,  ou  si  l'en- 
fant a  été  inscrit,  soit  sous  de  feux  noms,  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se 
faire  par  témoins. 

Néanmoins  celte  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  résultants  de  faits  dès  lors  cons- 
tants, sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

V  (323).  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
ul tante ,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par 
«  témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
«  écrit. 

«  H  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous 
«  de  faux  noms ,  ou  comme  né  de  père  et  mère  in- 
«  connus.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  cet  article,  on  observe  que  depuis  un  temps 
immémorial  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  tri- 
bunaux a  constamment  été  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  en  fait  de  filiation ,  sans  exiger,  comme 
condition  absolument  indispensable ,  un  commence- 
ment de  preuves  écrites  :  rien  de  plus  juste  en  effet. 
Si  l'enfant  n'a  recours  à  la  preuve  par  témoins  que 
parce  que  des  preuves  par  écrit  sont  supprimées, 
perdues  ou  soustraites,  on  ne  doit  pas  se  faire  un 
moyen  contre  lui  de  ce  qu'il  ne  les  a  point,  puis- 
qu'il n'a  pas  dépendu  de  lui  de  les  avoir.  En  le  re- 
poussant sous  le  fondement  qu'il  ne  peut  en  repré- 
senter aucune,  on  le  punirait  d'une  faute  qui  n'est 
point  son  ouvrage,  d'un  accident  dont  il  n'est  pas 
l'auteur. 

D'ailleurs ,  on  n'est  jamais  admis  à  la  preuve  par 
témoins,  que  lorsque  les  faits  sont  reconnus  per- 
tinents et  admissibles.  Ne  faut  il  pas  la  même  re- 
connaissance par  rapport  aux  pièces  écrites  ?  Pour 
que  lejugedécides'ilya  réellement  commencement 
de  preuves ,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il  pèse  le  degré 
de  confiance  que  méritent  ces  pièces  ?  et  ce  degré  de 
confiance  n'est-il  pas  subordonné  à  la  vraisemblance 
des  faits  qu'elles  énoncent  et  à  la  moralité  des  per- 
sonnes dont  elles  émanent? 

Si  tout  fait,  quoique  invraisemblable,  quoique  non 
concluant,  était  regardé  comme  un  commencement 
de  preuve,  par  cela  seul  qu'il  serait  consigné  dans 
un  écrit,  il  s'ensuivrait  que  celui  qui  aurait  de  pa- 
reilles pièces ,  serait  admis  à  la  preuve  par  témoins  ; 
tandis  que  celui  qui  n'aurait  aucune  pièce ,  mais  qui 
néanmoins  articulerait  les  faite  les  plus  positifs  et 


les  plus  lumineux ,  serait  privé  de  cet  avantage.  Il 
convient  donc  de  laisser  aux  juges  une  assez  grande 
latitude ,  pour  qu'ils  puissent,  après  s'être  environ* 
nés  de  toutes  les  lumières  les  plus  propres  à  éclai- 
rer leur  conscience,  empêcher  que  l'enfant  soit  vic- 
time du  hasard,  ou  de  la  méchanceté. 

Au  lieu  de  cet  article  on  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  A  défaut  de  titre  ou  de  possession  constante, 
«  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux  noms , 
«  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve 
«  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

«  Cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y 
«  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  un 
«  ensemble  de  présomptions  et  d'indices  assez  gra- 
a  ves  pour  en  déterminer  l'admission.  » 

ARTICLE  324. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père 
ou  de  la  mère ,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés 
d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  ou  qui  y  aurait 
intérêt  si  elle  était  vivante. 

article  325. 

La  preuve  contraire  pourra  se  foire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la 
mère  qu'U  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

VII  (325).  «  La  famille  à  laquelle  le  réclamant  pré- 
«  tend  appartenir ,  sera  admise  à  combattre  sa  récla- 
«  matiou  par  tous  les  moyens  propres  à  prouver, 
«  non  seulementqu'il  n'est  pas  l'enfant  du  père,  mais 
«  encore  qu'il  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  ré- 
«  clame.  » 

Observations  du  frtimnat. 

D'après  les  diverses  observations  résultantes  de 
l'examen  de  cet  article,  la  section  a  pensé  que  l'uni- 
que objet  de  sa  disposition  était  de  changer  la 
jurisprudence  sur  un  cas  particulier  facile  à  pré- 
voir. 

On  cite  un  exemple  : 

Un  individu  qui  n'a  ni  possession  ni  titre ,  réclame 
contre  une  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 
Que  fait-il  d'abord  ?  Il  demande  que  sa  réclamation 
soit  jugée  relativement  à  la  personne  qu'il  dit  sa  mère, 
et  dont  il  soutient  être  né  durant  le  mariage  :  si  le 
jugement  sur  la  maternité  ne  lui  est  point  favorable, 
il  ne  va  pas  plus  loin.  Il  sait  que  par  là  tout  est 
décidé.  Car  dès  qu'il  n'est  point  l'enfant  de  la  femme , 
il  ne  peut  l'être  du  mari  ;  il  ne  serait  tout  au  plus 
que  bâtard  adultérin.  S'il  parvient  au  contraire  à 
faire  juger  que  cette  femme  est  sa  mère,  il  lui  suf- 
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fit ,  d'après  la  jurisprudence  encore  existante ,  d'op- 
poser, par  rapport  au  père ,  la  maxime  :  Pater  is  est 
quemnuptiœdemonstrant.  Cependant  il  peut  arri- 
ver que  les  parents  de  la  femme,  soit  par  négligence, 
soit  par  collusion  avec  le  réclamant,  aient  laissé 
accueillir  une  réclamation  très-peu  fondée,  et  que 
les  parents  du  mari  se  trouvent  lésés  au  dernier 
point  par  un  jugement  dont  on  prétend  conclure 
que  le  réclamant  était  l'enfant  du  mari ,  quoiqu'il 
n'eût  été  question  au  procès  que  de  savoir  s'il  était 
enfant  de  la  femme.  L'article  du  projet  a  pour  but 
de  parer  à  cet  inconvénient  grave  ;  la  section  ne  peut 
qu'approuver  un  si  juste  motif;  mais  elle  pense  en 
même  temps  que,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur 
la  clarté  du  sens ,  et  sur  la  facilité  de  l'application, 
la  disposition  doit  être  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
«  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est 
«  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir;  ou 
«  même,  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'en- 
«  fant  du  mari  de  la  femme.  » 

ARTICLE  32S. 

Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'état. 

ARTICLE  327. 

L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  29  fruct.  an  X.) 

Tronchet  demande  qu'on  se  borne  à  suspendre 
Faction  criminelle,  parce  que  la  plainte  peut  être 
rendue  et  les  preuves  recueillies ,  sans  que ,  jusqu'au 
jugement  de  la  question  d'état ,  la  sûreté  du  prévenu 
soit  compromise. 

Treilhard  observe  que  la  procédure  serait  inutile 
si  elle  était  secrète;  que  si  elle  était  publique,  elle 
Influerait  sur  le  jugement  civil ,  en  fournissant  des 
preuves  pour  appuyer  la  réclamation  de  l'état. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'objet  de  l'article 
est  d'empêcher  que  le  jugement  criminel  ne  déter- 
mine le  jugement  au  civil.  La  proposition  de  Tron- 
chet n'expose  point  à  cet  inconvénient;  tandis  que 
de  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  sortirait  une  pres- 
cription contre  l'accusation. 

Treilhard  dit  que  la  prescription  ne  pourra  point 
être  opposée,  si  la  loi  n'admet  l'action  au  criminel 
qu'après  le  jugement  de  l'action  eivile. 

Tronchet,  revenantsur  sa  proposition,  est  d'avis 
d'admettre  l'article.  Cet  article  empêche  que  deux 
tribunaux  ne  puissent  juger  différemment  sur  le 
même  fait;  au  civil,  il  faudra  décider  d'abord  si  la 
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preuve  pair  témoins  est  admissible.  Dans  le  cas  où 
elle  serait  admise,  il  faudrait  décider  si  elle  est  con- 
cluante :  et,  lorsque  le  tribunal  prononcera  que  la 
réclamation  d'état  n'est  pas  justifiée*  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  lieu  à  l'action  au  criminel. 

Jollivet  croit  l'article  incomplet.  On  en  pourrait 
conclure ,  dit-il,  que  l'action  de  la  justice  criminelle 
est  paralysée,  lorsqu'il  y  a  eu  exposition  d'enfant, 
et  que  cependant  il  n'y  a  point  de  litige  sur  la  ques- 
tion d'état. 

Treilhard  dit  que  cette  espèce  n'est  pas  celle  de 
l'article  :  il  suppose  une  question  d'état  qui  n'est 
point  nécessairement  liée  avec  l'exposition  d'enfant. 
Cette  exposition  est  toujours  un  crime  que  la  jus- 
tice doit  punir. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

IX  (327).  «  L'action  criminelle  contre  un  délit  qui 
«  aurait  été  commis  dans  une  suppression  d'état, 
«  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  déftni- 
«  tif  sur  la  question  d'état.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  est  adopté,  sauf  le  retranchement  des 
mots,  «  qui  aurait  été  commis  dans.  » 

Alors  on  lira  : 

«  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
«  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement 
«  définitif  sur  la  question  d'état.  * 

Cette  légère  rectification  a  paru  rendre  le  texte 
encore  plus  précis. 

ARTICLE  32S. 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'é- 
gard de  l'enfent. 

article  329. 

L'action  ne  peut  être  intentée  par  tes  héritiers  de  l'en- 
fant qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur, ou  dans  tes  cinq  années  après  sa  majorité. 

article  330. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a 
été  commencée  par  reniant ,  à  moins  qu'il  ne.  s'en  fût  dé- 
sisté formellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années 
sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XII  (330).  «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  ac- 
«  tion  lorsqu'elle  a  été  commencée,  et  non  aban- 
«  donnée  par  l'enfant.  » 

XIII  (330).  «  L'abandon  résulte  ou  du  désistement 
«  formel ,  ou  de  la  cessation  des  poursuites  pendant 
«  trois  ans ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procé- 
«  dure.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  craint  qu'en  laissant  subsister  ces  deux  arti- 
cles tels  qu'ils  sont  rédigés,  on  n'en  tire  la  consé- 
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quenee  que  la  cessation  de  poursuites  pendant  trois 
ans  de  la  part  de  l'enfant,  peut  être  opposée  à  l'en- 
fant lui-même  comme  un  abandon. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'enfant  et 
les  héritiers.  Ceux-ci  ne  sont  point  aussi  favorables 
que  celui-là.  Quand  ce  sont  les  héritiers  qui  veulent 
suivre  l'action  commencée  par  l'enfant,  si,  lers  du 
décès  de  l'enfant,  il  y  avait  trois  ans  qu'il  avait 
discontinué  ces  poursuites,  cette  cessation  triennale 
doit  être  considérée,  à  l'égard  des  héritiers,  comme 
un  véritable  désistement  delà  part  de  l'enfant.  On 
ignore  en  effet  si ,  dans  le  cas  où  l'enfant  eût  vécu , 
il  aurait ,  après  ce  laps  de  temps ,  repris  l'exercice  de 
son  action.  L'absence  de  données  certaines  sur  son 
intention  positive  fait  interpréter  contre  les  héri- 
tiers ledoute  existant;  et  la  société  trouve  en  cela  le 
précieux  avantage  d'extirper  un  germe  de  procès. 
Mais ,  lorsque  c'est  l'enfant  qui  agit  lui-même ,  le  si- 
lence qu'il  a  gardé  depuis  ces  dernières  poursuites 
ne  peut  opérer  contre  lui  l'effet  d'un  désistement , 
quelque  long  que  ce  silence  ait  été;  le  droit  qu'il 
exerce  est  tellement  sacré,  que  la  loi  le  déclare  im- 
prescriptible. Toutefois  cette  imprescriptibilité  n'est 
établie  qu'en  sa  faveur,  et  le  privilège  est  purement 
personnel. 

D'après  la  distinction  qui  vient  d'être  rappelée ,  et 
qui  est  fondée  sur  les  principes  de  la  matière,  on  pro- 
pose de  ne  faire  qu'un  seule  disposition  de  ces  deux 
articles ,  et  de  la  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action,  lors- 
a  qu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant,  a  moins  qu'il 
«  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût 
«  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites ,  àcomp- 
«  ter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  enfants  naturels. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

ARTICLE  331. 

Les  enfants  nés  hors  mariage ,  antres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin ,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 

article  332. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur  des  en- 
fants décédés  qui  ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce 
cas ,  elle  profite  à  ces  descendants. 

article  333. 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 
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SECTION  U. 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

ARTICLE  334. 

La  reconnaissance  d'un  entant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance. 

article  335. 

Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

Bédaetion  communiquée  au  tribunal. 
II  (335).  «  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
«  lieu  qu'au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce 
«  libre.  •» 

Observations  du  tribunal. 

A  ces  mots ,  «  d'un  commerce  libre ,  »  on  propose 
de  substituer  ceux-ci,  «  De  personnes  auxquelles  il 
«  était  libre  de  s'unir  par  mariage.  » 

Cette  substitution  fera  disparaître  toute  espèce 
de  doute  relativement  è  l'intention  formelle  de  la 
loi  de  ne  point  autoriser  la  reconnaissance  des  bâ- 
tards incestueux. 

ARTICLE  330. 

La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu 
de  la  mère ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

!«•  Rédaction.  (Séance  du  29  fruct  an  X.) 

XXIII  (336).  *  La  reconnaissance  du  père ,  si  elle 
«  est  désavouée  par  la  mère,  sera  de  nul  effet.  » 

Bigot-Préameneu  demande  si  cet  article  aura  son 
effet,  même  lorsque  la  maternité  sera  prouvée? 

MaleviUe  dit  que  l 'article  XXVIII  (341)  décide  la 
question  ;  car  la  preuve  de  la  maternité  étant  une  fois 
faite ,  elle  doit  nécessairement  faire  regarder  comme 
non  avenu  le  désaveu  de  la  mère. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  règle  établie  par 
l'article  XXID  (336)  est  trop  absolue. 

U  peut  arriver  en  effet  que  deux  personnes  qui  ont 
vécu  dans  un  commerce  illicite  viennent  à  se  haïr. 
Serait-il  juste  alors  de  souffrir  que  la  mère ,  en  haine 
du  père,  pût  rendre  nulle  la  reconnaissance  que  ce- 
lui-ci veut  faire  de  leur  enfant  commun?  La  mère 
sera  toujours  le  meilleur  témoin  sur  le  fait  de  la  pa- 
ternité :  mais  si  elle  veut  dissimuler  ce  fait ,  il  ne  faut 
pas  que  sa  mauvaise  volonté  paralyse  la  bonne  inten- 
tion du  père. 

Bertier  dit  qu'en  l'absence  d'un  titre  légal ,  l'aveu 
de  la  mère  est  la  seule  preuve  que  la  loi  doive  admet- 
tre. Si  la  mère  le  refuse ,  ce  peut  être  pour  l'intérêt 
de  reniant;  elle  seule  d'ailleurs  connaît  la  vérité. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  désaveu  de  la 
mère  doit  sans  doute  rendre  sans  effet  la  reconnais- 
sance du  père,  quand  elle  est  isolée;  mais  qu'il  n'en 
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peut  être  de  même  lorsque  cette  reconnaissance  est 
appuyée  de  prénoms  qui  démontrent  la  fausseté  du 
désaveu  de  la  mère. 
Il  est  donc  nécessaire  que  le  désaveu  soit  jugé. 
Emmery  pense  qu'il  est  juste  de  ne  donner  aucun 
effet  au  désaveu  de  la  mère  quand  il  est  démenti  par 
son  aveu  antérieur.  Il  propose  en  conséquence  d'a- 
jouter à  l'article  :  à  moins  que  le  désaveu  ne  soit 
non-recevable. 

TrwtcÀef  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  sur  le  choix 
du  genre  de  preuves ,  qu'on  doit  regarder  comme  ca- 
pables de  détruire  le  désaveu  de  la  mère  :  il  y  aurait 
de  (Inconvénient  à  en  admettre  d'autres  que  celles 
qui  résultent  d'écrits  émanés  d'elle. 

PortaHs  dit  qu'il  est  des  circonstances  qui  ne  sont 
pas  moins  fortes  que  l'aveu  positif  pour  opérer  la 
conviction  \  tels  sont,  par  exemple,  l'éducation,  les 
soins  donnés  à  l'enfant  ;  en  un  mot ,  ce  qu'on  appelle 
en  droit  le  traitement. 

Emmery  pense  qu'on  ne  doit  pas  y  avoir  égard. 
L'enfant  né  d'une  union  illicite ,  dit-il ,  n'appartient 
qu'à  sa  mère,  parce  que,  hors  le  mariage,  il  n'y  a 
de  certain  que  la  maternité.  11  serait  donc  contre 
Tordre  que  la  reconnaissance  de  celui  qui  se  prétend 
père  de  l'enfant  prévalût  sur  le  désaveu  formel  de 
la  mère.  Mais  quand  il  est  prouvé ,  par  un  aveu  anté- 
rieur, que  le  désaveu  actuel  est  l'effet  de  la  passion , 
ce  désaveu  devient  non-recevable  :  toute  autre  cir- 
constance ne  doit  être  d'aucune  considération  ;  c'est 
un  malheur  si  l'application  de  ce  principe  nuit  aux 
intérêts  de  l'enfant. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  loi  doit  être  con- 
çue de  manière  à  ne  pas  préparer  un  malheur.  Voilà 
pourquoi  le  système  dans  lequel  le  désaveu  serait  re- 
poussé comme  non-recevable ,  lorsqu'il  est  combattu 
par  un  aveu  antérieur,  ne  suffit  pas. 

H  importe  qu'il  soit  écarté  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  valable  :  au  surplus ,  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  on  blesserait  les  principes ,  en  admettant 
pour  preuve  la  possession  d'état  acquise  à  un  enfant 
illégitime  contre  son  père.  Il  n'en  résulte  qu'une  sim- 
ple créance  au  profit  de  l'enfant.  Permettra-t-on  à 
une  femme  capricieuse  de  lui  enlever  ses  aliments 
par  un  désaveu  dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les 
circonstances  ?  Pourquoi  une  règle  si  laconique  et  si 
absolue,  lorsqu'il  est  impossible  de  tout  prévoir? 

BerUer  reconnaît  et  avoue  que ,  lorsque  l'enfant  a 
été  traité  comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s'en  dé- 
clare le  père ,  le  tout  au  vu  et  su  d'une  mère  qui  n'au- 
rait point  contesté  cette  possession  d'état ,  une  telle 
mère  doit  être  déclarée  non-recevable  dans  son  dé- 
saveu. 
L'observation  primitive  de  l'opinant  n'exclut  pas 
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cette  exception  au  principe  qu'il  a  posé  et  qu'il  re- 
garde comme  toujours  subsistant. 

Tronchet  fût  une  autre  observation.  Il  sera  dé- 
cidé, dit-il  ,  que  la  reconnaissance  du  père  est  insuf- 
fisante quand  il  y  a  eu  désaveu  valable  de  la  part  de 
la  mère.  Or,  quel  sera ,  dans  ce  système ,  l'effet  de  la 
reconnaissance  du  père,  quand  la  mère  sera  morte 
avant  de  l'avoir  ni  avouée  ni  désavouée?  Laissera-t- 
on celui  qui  se  prétend  le  père  libre  d'attribuer  l'en- 
fant à  telle  femme  qu'il  voudra,  par  une  déclaration 
ensevelie  chez  un  notaire  ou  chez  un  juge  de  paix , 
et  que  la  mère  prétendue  n'aura  pas  connue?  Ce  se- 
rait là  la  conséquence  nécessaire  du  principe  qui  ne 
prive  d'effet  la  reconnaissance  du  père  que  quand  elle 
est  désavouée  par  la  mère.  On  échapperait  à  cet  in- 
convénient, si  ,  au  lieu  de  ne  regarder  la  déclaration 
du  père  comme  nulle  que  dans  le  cas  où  elle  est  dé- 
savouée par  la  mère,  on  n'y  avait  égard  que  lors- 
qu'elle serait  avouée.  Cette  rédaction  avait  d'abord 
été  proposée. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'inconvénient  n'est 
pas  aussi  grave  qu'il  le  parait  d'abord,  puisque  la 
déclaration  du  père  ne  donne  à  l'enfant  aucun  droit 
à  la  succession  de  la  mère.  On  peut  néanmoins  pré- 
venir tout  danger,  en  permettant  au  père  de  recon- 
naître l'enfant  sans  indiquer  la  mère;  cette  forme 
aurait  même  l'avantage  de  mieux  ménager  les  mœurs . 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  créance  sur  les  biens  du 
père,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  se  contente  de 
l'aveu  du  père. 

Tronchet  demande  qu'on  décide  avant  tout  que 
l'enfant  reconnu  n'aura  droit  qu'à  une  créance,  et 
seulement  sur  les  biens  de  celui  qui  l'aura  avoué. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura 
«  d'effet  qu'à  légard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 

ARTICLE  337. 

La  reconnaissance  frite  pendant  le  mariage,  par  rua 
des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu, 
avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux ,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfant»  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de 
ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

article  33S. 

L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  naturels  seront 
réglés  au  titre  des  successions. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  13  brura.  on  Dt.) 

XXVII(338).  «  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra 

«  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  mais  seule- 

«  ment  une  créance  déterminée  par  la  loi ,  surla  suc- 

«  cession  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 
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Le  consul  Cambacérès  dit  que  quelques  personnes 
trouvent  trop  dure  la  disposition  qui  exclut  l'enfant 
naturel  de  la  succession  de  sa  mère ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  d'autres  enfants. 

Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  pour  maintenir 
l'honneur  du  mariage  qu'on  a  réduit  les  enfants 
naturels  â  une  simple  créance.  On  ne  pourrait  se 
relâcher  de  cette  sévérité  sans  ébranler  ce  système. 

Treilhard  dit  que  l'article  appartient  à  la  matière 
des  successions  :  il  propose  de  l'y  renvoyer. 

Tronchet  dit  qu'un  tel  ajournement  ferait  durer 
trop  longtemps  l'incertitude  qui  règne  par  rapport 
au  droit  des  enfants  naturels. 

En  effet,  la  loi  du  12  brumaire  an  II  a  fait  naître 
une  question.  Les  uns  ont  pensé  que  tout  enfant  re- 
connu pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  cette  loi  :  les 
autres ,  qu'elle  ne  donnait  de  droit  qu'aux  enfants 
dont  les  pères  et  mères  sont  décédés  :  cette  dernière 
opinion  est  celle  du  tribunal  de  cassation.  Il  reste 
néanmoins  aux  autres  tribunaux  des  doutes  qu'il 
importe  de  faire  cesser  dès  à  présent  par  une  loi. 

D'ailleurs  les  dispositions  qui  déterminent  les  ef- 
fets de  la  légitimité  ne  sont  pas  déplacées  dans  un 
titre  qui  traite  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 
Les  dispositions  qui  appartiennent  plus  spéciale- 
ment à  la  matière  des  successions ,  et  qu'on  pour- 
rait y  renvoyer,  sont  celles  qui  règlent  la  quotité  de 
la  créance  accordée  aux  enfants  naturels. 

Boulay  dit  que,  quelque  favorable  que  soit  l'excep- 
tion dont  a  parlé  le  Consul ,  elle  ébranlerait  le  prin- 
cipe de  cette  matière.  La  loi  du  12  brumaire,  en 
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avait  aboli  le  mariage;  il  est  donc  nécessaire,  pour 
rétablir  l'ordre,  de  tracer  entre  ces  deux  espèces  de 
descendants  une  ligne  de  séparation  parfaite ,  et  de 
ne  les  assimiler  les  uns  aux  autres  sous  aucun  rap- 
port. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  suffirait  peut-être, 
pour  maintenir  l'honneur  dû  au  mariage,  de  déclarer 
que  les  enfants  naturels  n'ont  pas  les  droits  d'enfants 
légitimes. 

Il  reste  à  examiner  si  la  part  qu'ils  auront  dans 
les  biens  de  leur  père  doit  être  fixée  dans  ce  titre 
ou  dans  celui  des  successions.  On  a  appelé  cette  part 
une  créance;  il  serait  plus  exact  de  la  qualifier  o/i- 
ments  :  mais  on  aura  à  décider  s'il  faut  permettre 
au  père  et  à  la  mère  d'ajouter  à  la  portion  que  don- 
nera la  loi.  Cette  question  se  rattache  évidemment 
à  la  matière  des  successions. 
^  Le  Consul  propose,  en  conséquence,  de  réduire 
l'article  à  une  disposition  qui  exclue  les  enfants  na- 
turels des  droits  d'enfants  légitimes ,  et  de  renvoyer 
au  titre  des  Successions  la  fixation  des  aliments  qui 


leur  seront  accordés,  ainsi  que  la  question  de  sa- 
voir s'ils  seront  capables  ou  incapables  de  recevoir 
de  leurs  père  et  mère. 

Treilhard  dit  que  le  conseil  aura  également  à 
examiner  si,  à  défaut  d'héritiers,  les  enfants  natu- 
rels excluront  le  fisc  de  l'hérédité  de  leurs  père  et 
mère;  mais  cette  question  appartient  aussi  à  la  ma- 
tière des  successions. 

Jollivet  dit  qu'il  serait  trop  dur  de  leur  refuser 
la  préférence  sur  le  fisc. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'ils  peuvent  exclure  le  fisc 
sans  devenir  héritiers ,  parce  que  ce  n'est  pas  à  titre 
d'hérédité  que  le  fisc  prend  les  biens. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit; 

«  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
«  les  droits  d'enfant  légitime. 

«  Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au 
«  titre  de  s  Successions.  » 

ARTICLE  339. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère , 
de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt 

article  340. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlè- 
vement se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravis- 
seur pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  reniant. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

VII  (340).  «  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
«  terdite. 

«  Lors  même  que  l'époque  de  la  conception  d'un 
«  enfant  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt 
«  ou  de  viol ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  des  dommages  et 
«  intérêts  envers  la  mère.  » 

Observations  du  tribunat 

On  observe,  sur  le  second  paragraphe  de  cet  arti- 
cle, qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  déterminer  en  quel 
cas  il  y  a  lieu  d'accorder  des  dommages  et  intérêts  à  la 
mère;  mais  bien  de  dire  que,  dans  le  cas  même  où 
ces  dommages  et  intérêts  peuvent  être  accordés,  la 
recherche  de  la  paternité  n'en  est  pas  moins  inter- 
dite. 

On  propose,  en  conséquence ,  de  réunir  ces  deux 
paragraphes,  et  de  rédiger  la  disposition  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  quand 
«  bien  même  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant 
«  concourrait  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de 
«  viol,  qui  donneraient  lieuà  des  dommages  et  inté- 
«  rets  au  profit  de  la  mère.  » 
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Rédaction  définitive  ». 
(Séance  du  13  bram.  an  XI.) 

XXIX  (340).  «  La  recherche  de  la  paternité  est 
«  interdite;  mais  dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
■  Fépoque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de 
«  l'accouchement,  le  ravisseur  sera,  sur  la  demande 
«  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  r exception  que  cet  ar- 
ticle fait  à  la  règle  générale  a  été  proposée  par  le  tri- 
bunat.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  coïncidence  des 
deux  époques  de  l'enlèvement  et  de  l'accouchement 
devient  une  preuve  de  la  paternité. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que,  dans  la  con- 
férence avec  le  tribunat  on  était  convenu  de  ne  ren- 
dre la  déclaration  de  la  paternité  que  facultative  et 
non  forcée.  Le  Consul  propose  en  conséquence  de 
substituer  le  mot  pourra  au  mot  sera. 

Treilhard  ait  que  le  concours  de  l'époque  de  l'en- 
lèvement avec  celle  de  la  conception,  et  la  prolon- 
gation de  la  chartre  privée  ne  laissant  aucun  doute 
sur  la  paternité,  toute  recherche,  tout  examen  de- 
vient inutile;  et  il  n'est  plus  possible  de  laisser  au 
juge  le  pouvoir  de  décider  le  contraire.  La  loi  ne  doit 
pas  autoriser  une  contestation  qui  porterait  sur  un 
fait  évident.  Le  ravisseur  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  la 
déclaration  de  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire 
et  la  peine  de  l'enlèvement.  Au  surplus,  c'est  à  l'é- 
poque de  la  conception,  et  non  à  celle  de  l'accouche- 
ment, qu'il  convient  de  s'arrêter. 

Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul. 

Partalis  est  du  même  avis.  Il  ne  croit  pas  que  l'in- 
tention de  punir  un  tiers  puisse  devenir  un  motif 
déterminant  pour  donner  l'état  civil.  La  peine  de 
l'enlèvement  sera  la  recherche  de  la  paternité. 

Thibaudeau  dit  qu'il  croit  que  la  disposition  avait 
été  arrêtée  d'une  manière  impérative ,  et  comme  une 
peine  imposée  au  ravisseur;  cependant  il  peut  être 
plus  convenable  de  s'en  rapporter  aux  tribunaux. 

Emmery  voudrait  que  l'exception  fût  purement 
facultative. 

Il  rappelle  que  dans  la  conférence  avec  le  tribunat 
on  trouva  contradictoire  qu'un  individu  fût  réputé 
père  de  l'enfant  par  rapport  à  la  mère,  et  à  l'effet 
de  lui  payer  des  dommages  et  intérêts ,  et  qu'il  ne  le 
fût  plus  par  rapport  à  l'enfant  lui-même.  On  a  pro- 
posé en  conséquence,  non  de  donner  action  aux 
parties,  mais  d'autoriser  le  juge  à  déclarer  d'office 
la  paternité. 

Berlier  et  Maleville  pensent  aussi  que  l'exception 
n'a  été  proposée  que  comme  facultative. 

Muraire  dit  que  dans  la  conférence  avec  le  tribu- 

«  Cest  feulement  la  rédaction  définitive  de  l'article  840. 
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nat  la  question  fut  amenée  par  la  position  qui  accor- 
dait des  dommages  et  intérêts  à  la  mère.  Il  parut 
étrange  que  le  ravisseur  ne  fût  pas  soumis  à  une 
peine  plus  grave  ;  et  ce  fut  dans  cette  vue  qu'on  crut 
devoir  autoriser  le  juge  à  le  déclarer  le  père  de  l'en- 
fant, quand  (Tailleurs  l'époque  de  l'accouchement 
concourait  avec  celle  du  rapt. 

Boulay  pense  qu'il  serait  dangereux  de  rendre 
l'exception  absolue,  et  d'accorder  la  déclaration  de 
paternité  sur  la  simple  demande  des  parties,  sans 
autre  examen.  En  effet,  le  concours  de  l'époque  de 
l'enlèvement  avec  celle  de  la  conception  n'est  jamais 
certain  ;  car  il  est  impossible  de  fixer  le  moment  pré- 
cis de  la  conception. 

Regnaud dit  que,  si  on  laissait  subsister  l'excep- 
tion comme  absolue ,  le  tribunal  se  trouverait  quel- 
quefois obligé  de  prononcer  contre  sa  conscience, 
en  déclarant  la  paternité  du  ravisseur,  même  lors- 
qu'il serait  d'ailleurs  démontré  que  l'enfant  a  un  au- 
tre père. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

«  Danslecasd'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet 
«  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception , 
«  le  ravisseur  pourra  être ,  sur  la  demande  des  par- 
«  ties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'enfant.  » 

ARTICLE  341. 

La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat 

Pour  empêcher  qu'on  ne  donne  à  cet  article  une 
extension  qui  serait  une  source  de  scandale  et  de 
trouble,  et  pour  avertir  en  même  temps  que  les  ar- 
ticles relatifs  à  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel sont,  quant  à  l'effet,  applicables  à  la  preuve 
résultante  de  la  recherche  de  la  maternité ,  un  mem- 
bre propose  et  la  section  adopte  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  La  recherche  delà  maternité  est  admise  dans  le 
a  cas  où ,  au  terme  de  l'article  II  (  335  ) ,  la  reconnais- 
«  sancepèut  avoir  lieu.  Elle  n'est  point  admise  lors- 
«  que  la  mère  est ,  au  moment  de  la  demande ,  enga- 
«  gée  dans  les  liens  du  mariage.  L'effet  de  la  preuve 
«  résultante  de  cette  recherche  sera  le  même  que  ce- 
ci lui  de  la  reconnaissance  » 
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ARTICLE  342. 

Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche,  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où ,  suivant 
Farticle  335 ,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  13  brum.  an  XI. 
Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 
Le  Conseil  l'adopte. 


TITRE  VIII. 

DB  L'ADOPTION  BT  DE  LÀ  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

(Décrété  le  2  germinal  an  VI,  promulgué  le  12  du 
même  mois.) 

Discussion  du  conseil  d'État, 
l™  Rédaction.  (Séance  du  27  brum.  an  XI.) 

Berlier  présente  le  titre  de  l'^dqpflo»  «.H  est  ainsi 
conçu: 

I.  «  L'adoption  est  permise  sous  les  conditions, 
«  dans  les  cas,  et  avec  les  formalités  qui  suivent  : 

N  Des  conditions  de  l'adoption  par  rapport  aux 
adoptants. 

II  (343).  «  Nul  individu  ne  pourra  adopter  s'il  a 
«  des  enfants  ou  descendants  légitimes.  » 

m.  «  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  n,  l'adoption 
«  pourra  être  demandée  ;  savoir  : 

«  Par  les  gens  mariés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  au 
«  moins  dix  ans  depuis  leur  mariage,  ou  que  les 
«  deux  époux  auront  l'un  et  l'autre  plus  de  cinquante 
«  ans; 

«  Par  les  veufe  ou  veuves,  lorsqu'ils  auront  at- 
«  teint  l'âge  de  quarante  ans  au  moins  ; 

(343).  «  Et  par  toutes  autres  personnes,  lorsqu'el- 
«  les  seront  âgées  de  plus  de  cinquante  ans.  » 

IV  (344).  «  Nul  époux  ne  pourra  adopter  que  con- 
«  jointement  avec  l'autre  époux.  » 

V  (344).  «  Nul  autre  que  des  époux  ne  pourra 
«  adopter  conjointement  avec  une  autre  personne.  » 

VI.  «  Nul  ne  pourra  adopter  que  des  individus  de 
«  son  sexe,  à  moins  que  l'adoption  ne  soit  faite  par 
«  des  époux ,  ou  que  l'adopté  ne  soit  neveu  ou  nièce, 
«  petit-neveu  ou  petite-nièce  de  l'adoptant.  » 

VII.  «  On  pourra ,  par  le  même  acte,  adopter  plu- 
«  sieurs  enfants;  mais,  après  l'adoption  consommée, 
«  l'adoptant  ne  pourra,  pendant  la  vie  de  l'enfant 
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«  adopté  ou  de  ses  descendants ,  faire  d'autres  adop- 
*  tions ,  à  moins  qu'elles  ne  portent  sur  les  frères  ou 
«  sœurs  de  l'enfant  précédemment  adopté.  » 
Des  conditions  de  l'adoption  par  rapport  à  l'adopté. 

VIO.  «  Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  s'il  a  plus 
«  de  douze  ans.  » 

IX.  «  Nul  enfant  légitime  ne  pourra  être  offert 
«  en  adoption  que  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le 
«  survivant  d'entre  eux ,  si  l'autre  est  mort.  »   " 

X.  «  Tous  autres  parents ,  même  les  ascendants, 
«  ne  pourront ,  à  défaut  de  père  et  mère ,  offrir  l'en- 
«  fant  en  adoption,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement 
«  constaté  qu'il  est  sans  moyens  d'existence.  » 

XI.  «  L'enfant  qui  n'aura  point  de  parents  con- 
«  nus,  pourra  être  offert  en  adoption,  soit  par  les 
«  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  re- 
«  cueilli ,  soit  par  la  municipalité  du  lieu  où  résidera 
«  la  personne  prenant  soin  de  lui.  » 

XXII.  «  Si  l'enfant  offert  en  adoption  par  ses 
«  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  des  deux,  se 
«  trouve  avoir  quelques  biens  ou  droits  acquis  dans 
«  sa  famille  naturelle ,  il  ne  pourra  les  apporter  dans 
«  la  famille  adoptive;  et  sa  succession  sera,  à  cet 
«  égard,  réputée  ouverte  dans  sa  famille  naturelle, 
«  à  dater  du  jour  de  l'adoption.  » 

Des  actes  préliminaires  de  l'adoption. 

XIII.  «  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter, 
«  et  celle  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  l'a- 
«  dôption,  feront  la  déclaration  de  leurs  intentions 
«  respectives  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l'en- 
«  fant.  » 

XIV.  «  Dans  le  cas  où  l'adoption  concernera  un 
«  enfant  privé  de  son  père  ou  de  sa  mère,  le  con- 
«  sentement  du  survivant  sera  précédé  de  l'avis  d'un 
«  conseil  de  famille ,  désigné  par  le  juge  de  paix ,  et 
«  composé  autant  que  faire  se  pourra ,  aux  deux  tiers 
«  de  parents  du  côté  de  l'époux  défunt. 

«  Si  cet  avis  n'était  pas  en  faveur  de  l'adoption, 
«  il  n'en  arrêtera  point  la  poursuite;  mais  il  servira 
«  de  renseignement  aux  autorités  chargées  d'y  sta- 
«  tuer.  » 

XV.  «  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
«  l'article  X,  il  sera  présenté  en  adoption  par  un 
«  tuteur  spécial  à  lui  donné  par  un  conseil  de  fa- 
«  mille,  et  après  que  le  juge  de  paix  aura  procédé 
«  à  une  enquête  touchant  l'état  de  dénûment  de 
«  l'enfant.  » 

Des  formes  de  l'adoption. 

XVI.  «  Toutes  demandes  en  adoption  seront  por- 
«  tées  et  instruites  devant  le  conseil  de  préfecture 
«  du  département  où  résidera  l'enfant.  Ce  conseil 
«  examinera  :  1°  (355)  si  toutes  les  conditions  delà 
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«  loi  sont  remplies;  2°  (365)  si  la  personne  qui  se 
«  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation; 
«  8°  si,  d'après  sa  situation  comparée  à  celle  de 
«  l'enfant,  l'adoption  offre  à  celui-ci  de  frais  avan- 
«tages. 

«  Pour  éclairer  cet  examen ,  le  conseil  de  préfec- 
«  ture  prendra  l'avis  des  maires  et  sous-préfets,  et 
«  provoquera  tous  les  renseignements  qui  lui  sem- 
«  Lieront  utiles.  » 

XVII.  «  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
«  l'article  XII,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera 
«  préalablement  que  les  biens  ou  droits  que  l'enfant 
«  laissera  dans  sa  famille  naturelle  soient  estimés 
«  par  experts  assermentés ,  et  pourvoira  à  ce  que  le 
«  demandeur  en  adoption  en  assure  le  remplace- 
«  ment  sur  ses  propres  biens ,  par  un  acte  entre-vifs, 
«  translatif  de  fonds  non  grevés  d'hypothèques.  » 

XVIII.  «  L'avis  définitif  et  motivé  du  conseil  de 
«  préfecture  sera  transmis  au  gouvernement  par  la 
«  voie  du  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  du- 
«  quel ,  et  après  avoir  entendu  le  conseil  d'État ,  les 
«  consuls  proposeront,  s'il  y  a  lieu,  au  corps  légis- 
«  latif ,  de  prononcer  l'adoption.  » 

XIX.  «  Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la 
«  promulgation  de  la  loi  qui  l'aura  prononcée.  » 

Des  effets  de  V adoption. 

XX.  «  L'adoption  sera  irrévocable.  » 

XXI  (347).  «  L'enfant  adoptif  prendra  le  nom  de 
«  la  personne  qui  l'aura  adopté.  » 

XXII.  «  Il  appartiendra  à  la  famille  de  l'adoptant 
«  dans  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux.  » 

XXIII.  «  L'adoption  transportera  au  père  ou  à  la 
«  mère  qui  aura  adopté  la  qualité  de  père  ou  mère 
«  légitime  ;  elle  établira  entre  l'adoptant  et  le  fils 
«  adoptif  les  mêmes  droits  et  les  devoirs  qu'entre 
«  père  et  enfant  légitime.  » 

XXIV  (350).  «  Dans  le  cas  où,  après  l'adoption, 
a  il  naîtrait  à  l'adoptant  des  enfants  en  mariage, 
«  l'enfant  adoptif  n'en  conservera  pas  moins  le  droit 
«  à  une  part  d'enfant  légitime  dans  la  succession.  » 

XXV.  «  L'adoption  fera  sortir  l'enfant  adoptif  de 
«  sa  famille  naturelle;  elle  ne  laissera  subsister  en- 
«  tre  lui  et  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
«  que  l'obligation  naturelle  et  réciproque  de  se  four- 
«  nir  des  aliments  dans  le  besoin.  » 

Berlier  observe  que  cette  rédaction  a  paru  à  la 
section  de  législation  rendre  assez  exactement  les 
idées  résultantes  de  la  discussion  établie  sur  cette 
matière  dans  les  séances  des  6, 14  et  16  frimaire,  et  4 
nivôse  an  X. 

Mais  un  autre  devoir  était  imposé  à  la  section. 

Dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  elle  a  reçu  du 


219 

consul  Cambacérès  l'ordre  d'examiner  si,  d'après 
les  objections  par  lesquelles  le  projet  a  été  combattu, 
il  convenait  de  maintenir  l'adoption,  ou  s'il  fallait  y 
renoncer. 

Berlier  rend  compte,  à  ce  sujet,  des  vues  de  la 
section. 

Plusieurs  de  ses  membres,  combattant  le  principe 
même  de  l'adoption  antérieurement  consacré,  ont 
pensé  que  toute  espèce  d'adoption ,  embarrassante 
dans  son  organisation,  et  peu  en  harmonie  avec  nos 
moeurs,  n'offrait  rien  d'utile,  vu  la  facilité  qu'on  a 
de  faire  par  d'autres  voies  beaucoup  de  bien  à  un 
enfant  qu'on  affectionne  ;  et  parce  que  cette  facilité, 
déjà  très-grande  depuis  la  loi  de  germinal  an  VIII 
sur  les  donations,  sera  probablement  étendue  en- 
core par  la  nouvelle  législation  :  ces  motifs  les  ont 
portés  à  conclure  au  rejet  de  l'adoption. 

D'autres  membres ,  sans  partager  cette  opinion 
sur  le  fond  même  de  l'institution,  et  en  continuant 
de  penser  qu'il  y  a  un  intervalle  immense  entre  l'a- 
doption et  les  moyens  qu'on  indique  pour  y  suppléer 
(différence  bien  établie  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion), ont  été  frappés  par  d'autres  considérations  qui 
se  rattachent  à  quelques  points  du  projet. 

D'abord  il  leur  a  semblé  que  l'introduction  de  l'en- 
fant adoptif  dans  la  famille  de  l'adoptant,  en  rendant 
parents  du  premier  tous  les  parents  du  second ,  sans 
leur  consentement  formel  ni  même  tacite,  s'accom- 
modera difficilement  avec  nos  idées  et  nos  mœurs; 
la  fiction  étendue  au  delà  des  personnes  qui  contrac- 
tent est  poussée  trop  loin. 

Un  reproche  non  moins  grave  contre  l'adoption 
telle  qu'elle  est  proposée,  a  paru  aux  mêmes  mem- 
bres exister  dans  la  forme  même  qu'on  veut  lui 
donner. 

S'il  s'agit  d'une  institution  civile,  a-t-on  dit,  pour- 
quoi ,  dans  chaque  acte ,  l'intervention  des  grands 
pouvoirs  politiques?  pourquoi  est-ce  le  corps  légis- 
latif, et  non  (comme  en  Prusse)  un  tribunal,  qui  pro- 
noncera l'adoption  ?  Comment,  au  reste,  et  sans  cher- 
cher des  exemples  dans  la  législation  étrangère , 
méconnaître  les  analogies  que  présente  le  code  même 
que  nous  discutons ,  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties ,  avec  celle  dont  il  s'agit? 

Quelle  est  l'autorité  qui  ordonnera  les  rectifica- 
tions des  actes  de  l'état  civil  ?  l'autorité  judiciaire  ; 
c'est  un  point  arrêté. 

Quelle  est  l'autorité  qui  admettra  le  divorce,  le- 
quel est,  comme  l'adoption ,  un  changement  d'état  ? 
ce  sera  encore  l'autorité  judiciaire  :  pourquoi  donc 
ne  pas  rendre  aussi  les  tribunaux  juges  de  l'adop- 
tion? 

Cette  question,  au  6urnlus.  continue  Berlier,  a 
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paru  aux  membres  de  la  section  qui  s'y  sont  arrêtés 


devoir  influer  sur  le  fond  même  de  l'institution  jus- 
qu'à la  dénaturer» 

Quand  la  loi  a  posé  des  règles,  et  que  l'application 
en  est  dévolue  aux  magistrats  ordinaires ,  il  y  a  une 
garantie  civile,  qui  n'existe  plus  quand  le  pouvoir 
politique  s'empare  lui-même  de  l'application.  En  ef- 
fet, qui  le  redressera,  si  lui-même  il  lèse  ou  favorise  les 
personnes  sur  l'intérêt  desquelles  il  aura  à  statuer? 

Mais  il  est  un  autre  rapport  stfus  lequel  l'attribu- 
tion dont  il  s'agit  est  encore  radicalement  vicieuse; 
car  s'il  est  vrai  que  le  recours  au  pouvoir  législatif 
n'établisse  pas  d'inégalité  de  droit,  vu  qu'il  est  ac- 
cordé à  tous ,  peut-on  contester  qu'il  ne  résulte  une 
véritable  inégalité  défait  des  seules  formalités  dont 
on  environne  l'adoption?  Les  hommes  riches  ou  en 
crédit  ne  seront  point  arrêtés  par  ces  difficultés  ; 
mais  assurément  l'adoption  n'existera  que  de  nom 
pour  la  nombreuse  classe  des  habitants  de  la  campa- 
gne et  des  artisans,  si  l'adoption  ne  peut  se  consom- 
mer pour  eux  par  la  seule  intervention  de  magistrats 
locaux  ou  placés  à  peu  de  distance. 

Telles  sontles  considérations  qui,  dans  la  section, 
ont  frappé  ceux  mêmes  qui ,  partisans  de  l'adoption 
comme  institution  civile,  n'ont  point  trouvé  cet  ob- 
jet rempli  par  le  projet ,  et  qui ,  n'espérant  pas  qu'on 
revienne  sur  des  points  aussi  capitaux  et  aussi  lon- 
guement discutés,  ont  renoncé,  quoiqu'à  regret,  à 
une  institution  qui ,  ainsi  organisée ,  présenterait 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  a  été  sur  l'adop- 
tion le  sentiment  des  tribunaux  d'appel. 

BerUer  dit  que  l'adoption  n'ayant  pas  été  proposée 
par  les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil ,  les  tri- 
bunaux n'ont  pu  s'expliquer  sur  cette  institution. 
Ils  se  sont  donc  bornés  à  demander  une  loi  qui  fixât 
le  sort  des  individus  actuellement  adoptés  sur  la 
foi  des  décrets. 

Tronchet  ne  croit  pas  que  le  principe  de  l'adop- 
tion ait  été  décrété  :  mais,  dit-il,  l'humanité  réclame 
le  maintien  des  adoptions  faites  de  bonne  foi  dans  la 
supposition  de  la  loi  promise. 

BerUer,  pour  justifier  que  le  principe  de  l'adop- 
tion a  été  décrété,  produit  la  série  des  actes  inter- 
venus sur  cette  matière. 

18  janvier  1792.  «  L'assemblée  nationale  décrète 
«  que  son  comité  de  législation  comprendra  dans 
«  son  plan  général  des  lois  civiles  celles  relatives  à 
«  l'adoption.  » 

25  janvier  \79Z.  «  La  convention  nation  aie  adopte 
«  au  nom  de  la  patrie  la  fille  de  Michel  LepeUetier, 
«  et  elle  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 


«  senter  très-incessamment  un  rapport  sur  les  lois 
«  de  l'adoption.  » 

Constitution  de  1793.  «  Tout  homme  qui... 
«  adopte  un  enfant  est  admis  à  l'exercice  des  droits 
«  de  citoyen  français.  » 

16 frimaire  an  III.  Décret  qui  valide  une  apposi- 
tion de  scellé  requise  pour  la  conservation  des  droits 
d'un  adopté,  et  porte  que,  «  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
«  statué  par  la  convention  nationale  sur  les  effets  des 
«  adoptionsfaites  antérieurement  à  la  promulgation 
«  du  code  civil,  les  juges  de  paix  devront,  s'ils  en  sont 
«  requis  par  les  parties  intéressées,  lever  les  scellés, 
«  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inven- 
«  taire,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parents ,  sauf 
«  le  dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  par- 
«  ties.  » 

arrêté  du  19  floréal  an  rm,  a  Relatant  les 
«  actes  d'adoption  »  dont  le  modèle  est  au  Bulletin , 
n°184. 

11  faut  ajouter  à  tous  ces  actes  positifs  de  législa- 
tion, continue  BerUer,  tous  les  projets  de  code  qui 
ont  paru  depuis  dix  années,  excepté  le  dernier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  transmission  de 
nom  étant  le  principal  effet  de  l'adoption,  c'est  aussi 
principalement  sous  ce  rapport  qu'il  importe  de  l'exa- 
miner. 

Le  Consul  demande  quels  étaient  à  cet  égard  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 

Treilhard  dit  que  les  noms  sont  une  propriété  de 
famille  ;  qu'on  ne  pourrait  en  changer  arbitraire- 
ment sans  porter  dans  la  société  une  grande  confu- 
sion ;  qu'il  fallait  un  acte  du  pouvoir  législatif  pour 
autoriser  un  changement  de  nom;  qu'on  attachait 
quelquefois  à  une  libéralité  la  condition  de  la  part 
du  donataire  de  prendre  le  nom  du  donateur;  que 
même  dans  ce  cas  il  fallait  un  acte  de  la  puissance 
publique  pour  sanctionner  le  changement  ;  mais  qu'a- 
lors les  lettres  patentes  s'obtenaient  sans  difficulté. 
Begnaud  rappelle  que  lors  de  la  première  discus- 
sion le  principe  de  l'adoption  a  été  admis  par  le  Con- 
seil. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  se  déterminer  entre  les 
trois  opinions  relatives  à  la  forme  :  les  uns  voulaient 
que  l'adoption  s'opérât  par  un  sénatus-consulte, 
d'autres  par  un  acte  du  corps  législatif,  d'autres  enfin 
par  l'autorité  des  tribunaux.  Peut-être  le  dernier 
mode  serait-il  le  meilleur,  parce  qu'il  serait  le  plus 
facile  ;  mais  le  Conseil  avait  paru  pencher  pour  le  se- 
cond. Or,  parmi  les  motifs  qui  portent  aujourd'hui 
la  section  à  proposer  le  rejet  de  l'adoption,  l'un  des 
principaux  est  qu'elle  serait  entourée  de  trop  d'em- 
barras et  de  trop  de  difficultés,  si  elle  ne  pouvait 
être  consommée  que  par  un  acte  du  corps  législatif. 
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Ainsi  la  question  est  maintenant  de  savoir  si  la 
discussion  portera  de  nouveau  sur  le  principe  même 
de  l'adoption,  ou  seulement  sur  le  mode  qui  avait 
paru  prévaloir;  si  enfin  Ton  se  bornera  à  examiner 
laquelle  des  deux  formes  est  préférable ,  de  celle  qui 
obligerait  de  recourir  au  corps  législatif,  ou  de  celle 
qui  permettrait  de  recourir  aux  tribunaux.  Cette 
dernière  serait  certainement  plus  facile ,  moins  dis- 
pendieuse, et  plus  rapide. 

Boulay  dit  que  l'adoption  est  une  institution 
étrangère  à  nos  mœurs,  et  que  c'est  cette  considéra- 
tion qui  a  surtout  déterminé  la  section  à  en  proposer 
le  rejet. 

Real  dit  que  la  section  a  plutôt  rejeté  le  projet 
qui  avait  été  présenté,  que  l'institution  même;  mais 
qu'en  essayant  d'organiser  l'adoption  la  section  a 
aperçu  de  grandes  difficultés. 

Bigol-Préameneu  dit  que  le  mode  d'adopter  n'est 
ni  le  seul  ni  le  principal  motif  de  l'opinion  embrassée 
par  la  section;  que,  quanta  lui,  il  a  toujours  été 
d'avis  de  rejeter  l'adoption ,  tant  à  cause  des  diffi- 
cultés qu'elle  présente  par  rapport  aux  successions , 
que  parce  qu'elle  lui  semble  immorale;  elle  place  en 
effet  un  enfant  entre  sa  fortune  et  l'abandon  de  ses 
parents.  11  est  cependant  d'autres  moyens  de  bien- 
faisance qui  n'exigent  pas  de  celui  qui  en  est  l'objet 
le  sacrifice  des  devoirs  et  des  sentiments  envers  sa  fa- 
mille. Et  d'ailleurs  jamais  le  père  adoptif  ne  trou- 
vera dans  celui  qu'il  adopte  le  dévouement  et  la  ten- 
dresse qu'on  a  droit  d'attendre  d'un  enfant  naturel. 

Regnaud  répond  que  l'adoption  présente ,  à  la  vé- 
rité, quelques  difficultés  par  rapport  aux  succes- 
sions, mais  que  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmon- 
tables. 

Au  surplus,  elle  ne  peut  avoir  les  effets  immo- 
raux qu'on  vient  de  lui  prêter;  car  loin  d'obliger 
l'enfant  adoptif  à  renoncer  à  l'affection  qu'il  doit 
à  son  père  naturel,  l'adoption  lui  facilite  au  con- 
traire les  moyens  de  soulager  ce  père  dans  son  in- 
fortune. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  opinions  sont 
encore  trop  partagées  pour  qu'on  puisse  s'occuper 
d'un  projet  de  loi  ;  que ,  dans  l'état  des  choses ,  la 
discussion  ne  doit  tomber  que  sur  le  principe. 

Le  système  d'adoption  qu'on  a  proposé  est  peut- 
âre  trop  compliqué  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  ad- 
mette un  système  plus  simple  :  mais  rejeter  absolu- 
ment l'adoption,  ce  serait  laisser  un  trop  grand  vide 
dans  les  lois  civiles. 

On  a  objecté  qu'il  est  impossible  de  disposer  de 
la  personne  d'un  citoyen  sans  son  consentement , 
et  que  le  mineur  est  incapable  de  le  donner. 

Mais^rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  consentement 
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donné  par  les  parents  à  l'adoption  d'un  mineur  ne 
soit  que  provisoire  ;  que  le  mineur  conserve  le  droit 
d'accepter,  ou  de  refuser  l'adoption,  lorsqu'il  sera 
devenu  majeur;  et  que  l'acte  définitif  qui  change 
son  état  soit  différé  jusqu'à  cette  époque  ;  que ,  par 
cet  acte  seulement,  s'opère  la  transmission  de  nom  ; 
alors  il  devient  inutile  de  faire  sanctionner  l'adop- 
tion par  un  acte  du  corps  législatif,  et  l'autorité  des 
tribunaux  suffit. 

Tronchet  dit  qu'il  a  toujours  été  opposé  à  l'adop- 
tion. 

Il  résume  les  réflexions  qui  déterminent  son  avis. 

Au  premier  coup  d'œil,  dit-il,  l'adoption  flatte 
l'imagination  et  la  sensibilité;  mais  dans  la  réalité 
elle  n'est  plus  qu'une  manière  de  frauder  là  loi  qui 
limite  la  faculté  de  disposer.  Elle  serait,  sous  ce  rap- 
port, une  véritable  inconséquence. 

Cette  institution,  au  surplus,  n'est  ni  nécessaire 
ni  même  utile  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  flatter  la 
vanité  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  leur  nom. 

Mais  il  faut  développer  ces  idées. 

L'adoption  est-elle  nécessaire  ? 

Pour  décider  cette  question ,  Tronchet  examine 
quels  sont  les  avantages  de  l'adoption ,  quels  en  sont 
les  inconvénients. 

Les  avantages  qu'on  prête  à  l'adoption ,  sont  de 
consoler  par  l'image  de  la  paternité ,  ceux  qui  sont 
privés  du  bonheur  d'avoir  des  enfants. 

Mais  l'adoption  ne  sera  jamais  qu'une  imitation 
très  imparfaite  de  la  nature. 

H  y  a  plus  :  elle  détruira  les  affections  qui  en  ont 
formé  le  lien ,  par  cela  même  qu'elle  en  détruira  l'in- 
dépendance et  les  convertira  en  devoirs.  L'homme 
est  naturellement  ennemi  de  la  contrainte;  il  veut 
demeurer  libre  jusque  dans  les  actes  qui  lui  sont  ins- 
pirés par  le  sentiment. 

Tronchet  passe  aux  inconvénients  de  l'adoption. 

Il  en  aperçoit  par  rapport  aux  personnes. 

U  en  voit  également  par  rapport  à  la  société. 

Les  personnes  entre  lesquelles  l'adoption  aura 
lieu  seront  trop  souvent  trompées  dans  leur  at- 


tende. 

Le  père  se  déterminera  à  l'adoption  plus  ordinaire- 
ment par  haine  pour  ses  héritiers ,  que  par  bienveil- 
lance pour  l'adopté. 

Le  père  d'ailleurs  se  préparera  souvent  des  regrets 
d'autant  plus  vifs  qu'ils  seront  sans  remède.  Deux 
époux  n'ont  pas  d'enfants  :  ils  en  trouvent  un  qui 
leur  plaît,  ils  l'adoptent;  l'un  de  ces  époux  meurt; 
l'autre  se  remarie;  il  lui  survient  des  enfants  :  on 
peut  facilement  concevoir  combien  il  regrette  alors 
de  leur  avoir  donné  un  étranger  pour  frère.  Ce  sera 
là  qu'on  verra  combien  l'adoption  est  loin  d'imiter 
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ta  nature  :  la  haine  s'allumera  entre  le  père  et  le  fils 
adoptif,  entre  celui-ci  et  les  enfants  :  de  là  des  dis- 
cordes qui  troubleront  longtemps  la  famille  entière. 
On  adopte  beaucoup  dans  les  campagnes ,  et  l'adop- 
tion réussit.  Pourquoi?  parce  qu'elle  ne  lie  l'adop- 
tant, ni  l'adopté;  parce  que  l'un  et  l'autre  demeurent 
absolument  libres.  Le  père  sait  que  si  la  reconnais- 
sance du  fils  cesse,  le  bienfait  peut  cesser  aussi  :  le 
fils  sait  que  le  père  n'est  point  engagé;  cette  vue  le 
contient  dans  le  devoir. 

Au  surplus ,  l'adoption  n'est  pas  nécessaire  à  celui 
qui  veut  faire  le  bonheur  d'un  enfant. 

La  faculté  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore 
plus  de  latitude ,  lui  suffit.  S'il  veut  plus ,  il  n'est  mu 
que  par  la  vanité  de  perpétuer  son  nom,  et  de  laisser 
à  celui  qui  doit  le  porter  une  fortune  considérable, 
pour  le  soutenir  avec  éclat.  Une  telle  vanité  n'est 
tolérable  que  dans  le  système  nobiliaire. 

Quant  aux  enfants  adoptés,  ils  ne  courent  pas 
moins  de  hasards. 

D'abord,  les  regrets  tardifs  du  père  convertis- 
sent pour  eux  en  malheur  cette  même  adoption  qui , 
dansï'opiniondu  législateur,  devaitdevenir  la  source 
de  leur  félicité. 

Ensuite,  si  l'adoption  est  irrévocable,  l'enfant  se 
trouve  lié  par  un  engagement  auquel  il  n'a  pas  sous- 
crit, et  auquel  peut-être  il  répugne.  Si  au  contraire 
il  peut,  à  sa  majorité,  secouer  ce  joug  qui  lui  pèse, 
il  lui  faudra  retourner  dans  sa  famille  originaire  : 
etqu'ytrouvera-t-il?misère;car  son  retour  ne  doit 
sans  doute  rien  changer  rétroactivement  aux  parta- 
ges et  aux  autres  dispositions  sur  lesquelles  repose 
la  fortune  de  ses  frères. 

Voilà  pour  les  personnes  :  mais ,  sous  le  rapport 
de  l'ordre  public,  l'adoption  ne  présente  pas  des  incon- 
vénients moins  graves. 

L'enfant  adoptif  n'aura-t-il  de  droits  que  sur  les 
biens  de  l'adoptant?  Alors  cet  enfant  devient  dans 
la  société  un  être  monstrueux  ;  il  est  retranché  de  sa 
famille  naturelle,  et  cependant  il  n'appartient  pas  à 
sa  famille  adoptive. 

Aura-t-il  tous  les  droits  des  enfants  naturels? 
Alors  le  législateur  est  tout  à  la  fois  injuste  envers 
les  parents  du  père  adoptif,  et  plus  libéral  qu'il  ne 
le  peut  ;  car  il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  aux 
citoyens  la  successibilité ,  qui  est  pour  eux  une  pro- 
priété véritable  dans  tous  les  degrés  auxquels  elle 
s'étend. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'adoption  est  si  peu 
une  conséquence  du  régime  nobiliaire ,  que  c'est  dans 
les  républiques  qu'elle  a  été  principalement  en  usage. 

D'ailleurs ,  les  modifications  proposées  la  mettent 
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en  harmonie  avec  l'ordre  de  choses  depuis  longtemps 
reçu  en  France.  Elle  devient  une  simple  transmission 
de  noms  et  de  biens;  transmission  dont  l'usage  a 
toujours  été  fréquent  et  qui  jamais  n'a  été  accusée 
de  faire  de  l'adopté  un  être  monstrueux  dans  l'ordre 
social. 

Toujours  aussi  l'adoption  a  existé  dans  les  cam- 
pagnes ;  avec  cette  différence  cependant  que ,  quant 
au  droit,  elle  n'y  transmet  pas  à  l'adopté  le  nom  de 
l'adoptant;  mais  que  dans  le  fait,  le  nom  demeure 
à  l'adopté,  parce  que  personne  ne  le  lui  conteste. 

L'adoption ,  a-ton  dit ,  ne  sert  que  la  vanité. 

Elle  a  des  avantages  plus  réels  ;  elle  sert  à  se  pré- 
parer pour  sa  vieillesse  un  appui  et  des  consolations 
plus  sûres  que  ceux  qu'on  attendrait  de  collatéraux; 
elle  sert  au  commerçant,  au  manufacturier  privé 
d'enfants ,  à  se  créer  un  aide  et  un  successeur. 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes 
liens  pendant  la  vie  du  testateur;  après  sa  mort, 
elle  ne  transmet  pas  son  nom.  Cependant  des  motifs, 
plus  nobles  que  la  vanité,  l'affection,  l'estime,  le 
sentiment,  peuvent  lui  faire  désirer  de  contracter 
cette  sorte  d'alliance  avec  celui  qu'il  en  a  jugédigne. 
Elle  ne  change  rien  à  nos  moeurs ,  puisqu'elle  se  borne 
à  régulariser  le  droit  déjà  existant  de  faire  porter  son 
nom;  elle  intéresse  la  vieillesse  à  élever  la  jeunesse , 
qu'en  même  temps  elle  encourage  ;  elle  prépare  de 
bons  citoyens  à  l'État  ;  elle  est  un  besoin  pour  toutes 
les  professions. 

L'objection  qu'on  a  faite  contre  l'adoption  des  mi- 
neurs tombe,  puisque  les  majeurs  seuls  pourront  être 
adoptés. 

L'adoption  des  majeurs  n'est  bizarre  que  quand 
l'adopté  n'a  pas  été  élevé  par  l'adoptant. 

On  a  parlé  des  regrets  possibles  du  père  adoptif  : 
ce  repentir  peut  devenir  la  suite  de  toutes  les  tran- 
sactions humaines.  On  se  repent  d'une  aliénation , 
d'une  donation],  d'un  mariage.  Du  moins ,  dans  l'a- 
doption ,  reste-t-il  une  ressource  au  pèredont l'affec- 
tion a  été  trompée  ;  c'est  de  réduire  Fenfant  adoptif 
à  sa  légitime. 

On  ne  peut  donc  plus  opposer  à  l'adoption  que 
le  désespoir  des  collatéraux. 

Cet  effet  ne  sera  sans  doute  pasmisaunombredes 
inconvénients  :  l'intérêt  des  collatéraux  n'est  rien  ; 
et  même,  si  on  le  calcule  bien,  on  trouvera  qu'il 
est  plus  ménagé  par  l'adoption  que  par  une  donation 
pure  et  simple  des  biens  ;  car  la  conformité  du  nom 
établit  entre  eux  et  l'adopté  des  rapports  qui ,  dans 
diverses  circonstances ,  peuvent  leur  être  avanta- 
geux. 

Treilhard  dit  mie  l'adoption  eût  perdu  beaucoup 
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de  son  utilité,  s'il  eût  fallu ,  pour  l'opérer,  recourir 
au  corps  législatif.  En  effet ,  le  corps  législatif  n'est 
pas  toujours  assemblé  ;  il  est  absorbé  par  des  inté- 
rêts généraux;  tous  les  citoyens  ne  peuvent  arriver 
jusqu'à  lui.  Mais  puisque  l'adoption  n'aura  lieu  qu'à 
l'égard  des  majeurs ,  l'intervention  du  corps  légis- 
latif devient  inutile:  on  n'a  plus  besoin  de  cette  sorte 
de  garantie;  l'autorité  des  tribunaux  est  désormais 
suffisante,  fis  vérifieront  si  tous  les  consentements 
nécessaires  ont  été  donnés,  si  toutes  les  formes  pres- 
crites ont  été  observées. 

On  pourrait  également  faire  sanctionner  par  le 
gouvernement  les  actes  d'adoption.  H  est  aussi 
accessible  que  les  tribunaux;  jamais  il  n'est  absent, 
et  il  lui  est  facile  de  prendre  des  renseignements  : 
mais  il  faudrait  alors  qu'il  eût  le  droit  de  refuser  sa 
sanction. 

Sous  cette  forme ,  et  avec  les  modifications  qui  ont 
été  proposées,  l'adoption  serait  utile,  ne  dût-elle  que 
consoler,  par  l'image  de  la  paternité ,  ceux  qui  n'ont 
point  d'enfants. 

L'inconvénient  de  couvrir  les  avantages  qu'un 
père  veut  faire  à  ses  enfants  naturels  n'a  rien  de  réel. 
En  effet ,  si  les  enfants  sont  reconnus ,  ils  ne  peuvent 
être  adoptés;  s'ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est 
incertaine;  pourquoi  d'ailleurs  l'auteur  de  leursjours 
serait-il  privé  de  réparer  en  quelque  manière  le  vice 
de  leur  naissance? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  difficultés  que 
la  matière  présente,  naissent. du  plan  qui  avait  été 
d'abord  proposé.  Aujourd'hui  que  ce  plan  est  aban- 
donné ,  ces  difficultés  n'ont  plus  de  consistance.  En 
effet  9  d'après  les  idées  développées  par  le  Premier 
Consul,  l'adoption  ne  sera  plus  qu'un  moyen  légitime 
de  transmettre  son  nom  et  sa  fortune  :  d'où  il  suit 
qu'elle  aura  une  grande  affinité  avec  la  faculté  de 
disposer. 

Tronchet  dit  que  l'opinion  du  Consul  se  lie  à  la 
question  desavoir  si  la  loi  permettra  à  celui  qui  n'a 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe ,  de  disposer  indéfini- 
ment de  ses  biens.  Il  semble  donc  nécessaire  d'a- 
journer l'adoption  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit 
décidée. 

I4  droit  de  succéder  dérive,  il  est  vrai,  de  la  loi 
positive;  mais  la  loi  doit  le  distribuer  d'après  l'or- 
dre des  affections  naturelles.  Le  premier  degré  ap- 
partient ,  sans  doute ,  aux  enfants  :  cependant  la  na- 
ture parle  aussi  en  faveur  des  frères  et  des  sœurs , 
en  faveur  des  neveux ,  qui  sont  en  quelque  sorte  des 
enfants.  La  loi  ne  serait  donc  pas  injuste,  si ,  se  ré- 
glant par  la  nature ,  elle  limitait  pour  l'intérêt  de  pa- 
rents aussi  proches,  la  faculté  de  disposer.  Ces 
principes  ont  toujours  été  reçus  en  France;  ils  for- 
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maient  la  base  du  système  des  propres.  On  ne  doit 
pas  regretter  ce  système ,  source  éternelle  de  procès 
sur  l'origine  des  biens;  mais  on  peut  y  substituer 
l'obligation  de  réserver  une  portion  de  ses  biens  pour 
les  collatéraux  des  premiers  degrés.  Tout  cela,  au 
surplus ,  est  encore  en  question  :  et  de  là  résulte  que 
le  temps  n'est  pas  venu  de  prononcer  sur  l'adoption. 
Peut-être  cette  institution  sera-t-elle  admissible  avec 
les  modifications  proposées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'effet  le  plus  heureux 
de  l'adoption  sera  de  donner  des  enfants  à  celui  qui 
en  est  privé,  de  donner  un  père  à  des  enfants  deve- 
nus orphelins,  de  lier  enfin  à  l'enfance  la  vieillesse 
et  l'âge  viril.  La  transmission  du  nom  est  le  lien  le 
plus  naturel ,  en  même  temps  qu'il  est  le  plus  fort 
pour  former  cette  alliance. 

Avec  cet  effet ,  l'adoption  appartient  plus  à  l'état 
des  personnes  qu'à  la  législation  sur  les  biens. 

Au  reste,  il  est  possible  de  ne  l'admettre  que  sous 
des  conditions;  d'exiger,  par  exemple,  qu'elle  n'ait 
lieu  qu'entre  celui  qui  a  rendu  des  services ,  et  celui 
qui  en  a  reçu. 

Ainsi  les  soins  qu'un  individu  aurait  pris  d'un  en- 
fant en  bas  âge  l'autoriseraient  à  l'adopter.  Les  ser- 
vices qu'il  aurait  reçus  de  l'adulte  lui  donneraient  la 
même  faculté.  U  y  a  plus ,  l'adoption  d'un  majeur 
serait  absurde,  si  elle  n'avait  pour  motif  la  recon- 
naissance de  celui  qui  l'adopte. 

Le  projet  est  renvoyé  à  la  section  pour  préparer 
une  rédaction  conforme  aux  observations  faites  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

3*  Rédaction.  (Séance  du  II  Mm.  an  XI.) 

Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre 
de  F  Adoption.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

I  (345).  *  L'adoption  auralieu  dans  deux  cas  .l'un, 
«  en  faveur  d'enfants  auxquels  l'adoptant  aura  rendu 
«  des  services  durant  leur  minorité  ;  l'autre,  en  faveur 
«  d'individus,  même  majeurs ,  dont  l'adoptant  aura 
«  lui-même  reçu  d'importants  services.  » 

De  l'adoption  des  enfants  auxquels  l'adoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 


II.  «  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui , 
«  avant  d'adopter  un  enfant,  voudra  se  l'attacher  par 
«  des  liens  authentiques,  déclarera  au  juge  de  paix 
«  du  domicile  de  cet  enfant,  l'intention  où  il  est  de 
«  l'adopter,  et  se  soumettra  dès  ce  moment  à  le  re- 
«  ce  voir  et  garder  jusqu'à  sa  majorité ,  pour  en  pren- 
«  dre  soin  et  le  traiter  en  bon  père  de  famille. 

«  Lemémeacte  contiendra  lasoumission  de  payer 
«  au  mineur  une  somme  déterminée,  à  titre  d'in- 
«  demnité,  si ,  à  l'époque  de  sa  majorité,  l'adoption 
«  n'a  point  lieu.  » 
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III  «  Les  déclaration  et  soumission  énoncées  dans 
«  l'article  précédent,  devront  être  acceptées  au  nt>m 
«  de  l'enfant  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survi- 
«  tant  d'entre  eux  ;  ou ,  à  leur  défaut ,  par  un  tuteur 
«  muni  de  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille;  ou 
«  enfin ,  si  l'enfant  n'a  pas  de  parents  connus,  par  les 
«  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli , 
«  ou  par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

«  Après  cette  acceptation ,  l'enfant  sera  remis  à 
«  la  personne  qui  se  propose  de  l'adopter,  et  qui ,  à 
«  dater  de  ce  jour,  exercera  sur  lui  l'autorité  pater- 
«  nelle.  » 

IV.  «  Le  mineur  dont  il  est  parlé  aux  précédents 
«  articles,  devra  être  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans, 
«  lors  des  actes  préliminaires  de  l'adoption. 

«  Lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  s'il  accepte  Ta- 
ct doption,  et  que  l'adoptant  y  persévère,  le  contrat 
«  d'adoption  sera  dressé  par  le  juge  de  paix ,  et  ne 
«  sera  néanmoins  valable  qu'après  qu'on  aura  rempli 
«  les  formalités  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

V  (345).  «  On  pourra  adopter,  même  sans  les  pré- 
«  liminaires  ci-dessus,  tout  individu  qu'on  aura  re- 
«  cueilli  mineur,  et  auquel  on  aura  donné  des  soins 
«  continués  pendant  six  années  au  moins. 

«  A  la  majorité  de  ce  dernier,  et  après  l'expiration 
«  desdites  six  années  de  soins ,  le  contrat  d'adoption 
«  sera  passé  en  la  forme  indiquée  par  l'article  IV.  » 

VI  (354).  «  Tout  contrat  d'adoption  sera  transmis 
«  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
«  de  première  instance,  et  soumis  à  l'homologation 
«  de  ce  tribunal.  » . 

VII  (355).  «  Le  tribunal ,  réuni  dans  la  chambre  du 
«  conseil ,  et  après  s'être  procuré  les  renseignements 
«  convenables,  examinera,  1°  si  toutes  les  conditions 
«  do  la  loi  sont  remplies;  2°  si  la  personne  qui  se 
«  propose  d'adopter  jouit  d'une  réputation  honnête  ; 
«  3°  quelle  a  été  sa  conduite  envers  l'enfant. 

(856).  «  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  gouvernement ,  et  sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
«  cédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de 
«  motifs ,  en  ces  termes  ,11  y  a  lieu,  ou  il  n'y  apas 
«  lieu  à  U adoption.  » 

VIII  (357).  «  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
«  instance  sera,  de  plein  droit,  soumis  au  tribunal 
«  d'appel,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que 
«  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera, 
«  sans  énoncer  de  motifs ,  Le  jugement  est  confirmé, 
«  ou  le  jugement  est  réformé  ;  et  en  conséquence  il  y 
«  a  lieu,  ou  il  n'y  apas  lieu  à  l'adoption. 

«  L'adoption  ne  sera  parfaite  que  le  jour  du  juge- 
«  ment  rendu  par  le  tribunal  d'appel;  et  (359)  l'ins- 
«  cription  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'état 
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«  civil  n'aura  lieu  qu'à  la  vue  d'une  expédition  en 
«  forme  de  ce  jugement.  » 

De  l'adoption  des  individus  dont  l'adoptant  lui-même 
aurait  reçu  d'importants  services. 

IX  (345).  «  Tout  individu  qui  aura  rendu  à  un  au- 
«  tre  individu  d'importants  services ,  tels  que  de  lui 
«  avoirsauvéla  vie,  l'honneur, oula fortune, pourra 
«  être  par  lui  adopté  sans  autre  condition  que  celle. 
«  d'être  moins  âgé  que  l'adoptant.  » 

X.  «  Si  l'individu  qui  aura  rendu  les  services  ex* 
«  primés  dans  l'article  précédent  est  mineur,  et  que 
«  celui  que  les  aura  reçus  veuille  se  l'attacher  avant 
«  la  majorité  par  les  actes  préliminaires  énoncés  aux 
«  articles  II  et  III,  il  y  sera  pourvu  conformément 
«  à  ces  articles. 

«  S'il  est  majeur,  le  contrat  d'adoption  pourra  être 
«  immédiatement  passé  devant  le  juge  de  paix. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'instruction  et  le  juge- 
«  ment  de  l'adoption  suivront  les  formes  établies 
«  par  les  articles  VII  et  VIII  (355 ,  356  et  357).  » 

XI.  «  Les  tribunaux  vérifieront,  outre  la  moralité 
«  de  l'adoptant ,  1°  si  les  services  articulés  sont  vrais  ; 
«  2°  s'ils  sont  de  la  nature  de  ceux  exigés  par  l'ar- 
«  ticle  IX  (345).  » 

Dispositions  communes  à  tous  les  cas  d'adoption. 

XII  (343).  a  Nul  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
«  sexe  ne  peut  adopter,  ni  même  faire  la  déclaration 
«  exprimée  dans  l'article  II,  1°  s'il  a  des  enfants  ou 
«  descendants  légitimes  ;  2°  s'il  n'est  âgé  de  quarante- 
«  cinq  ans  au  moins.  » 

XIII  (344).  «  Le  même  individu  ne  pourra  être 
«  adopté  par  plusieurs  personnes ,  si  ce  n'est  par  deux 
«  époux. 

«  L'un  des  époux  pourra  adopter  séparément  avec 
«  le  consentement  de  l'autre  ;  le  tout  sans  déroger 
«  aux  conditions  de  l'article  XII  (343).  » 

XIV  (347,  350).  «  Les  effets  de  l'adoption  consis- 
«  teront  à  conférer  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
«  en  l'ajoutant  au  sien  propre,  et  à  donner  à  l'a- 
rt dopté ,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes 
«  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage , 
«  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
«  dernière  qualité  existants  lors  du  décès  de  l'adop- 
«  tant.  » 

XV  (351).  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
«  légitimes,  l'adoptant  ou  ses  descendants  succé- 
«  deront  aux  biens  venant  de  l'adoptant,  dans  l'état 
«  où  ils  se  trouveront;  le  surplus  de  la  succession 
«  appartiendra  aux  propres  parents  de  l'adopté.  » 

XVI  (352).  «  Si ,  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après 
«  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
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«  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  pos- 
«  tenté,  l'adoptant  succédera  aux  biens  venant  de 
«  lui,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  mais 
«  ce  droit  sera  inhérent  à  sa  personne ,  et  non  trans- 
«  missible  à  ses  héritiers.  » 
L'article  Ier  (345)  est  adopté. 
L'article  II  est  discuté. 

MaleviUe  demande  s'il  sera  dû  une  indemnité  à 
l'enfant,  dans  le  cas  où,  à  sa  majorité,  l'adoption 
ne  serait  pas  consommée. 

Treilhard  pense  que  la  nécessité  d'une  sembla- 
ble indemnité  ne  peut  être  contestée. 

Boulay  dit  que  du  moins  l'indemnité  ne  doit  pas 
être  accordée,  lorsque  c'est  l'enfant  devenu  majeur 
qui  renonce  à  l'adoption. 

BerUer  répond  qu'on  a  cru  devoir  l'accorder  dans 
tous  les  cas ,  pour  empêcher  que  l'adoptant  ne  par- 
vienne à  s'y  soustraire.  Il  pourrait,  en  effet,  par  de 
mauvais  procédés ,  dégoûter  l'enfant  de  l'adoption. 
Treilhard  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  aura  deux 
sortes  d'adoptions  :  l'une  qui  pourra  avoir  lieu  après 
la  majorité  et  sans  déclaration  préalable ,  mais  seu- 
lement comme  récompense  de  services  ;  l'autre  qui 
ne  sera  consommée  qu'à  la  majorité,  mais  qui  devra 
avoir  été  précédée  d'une  déclaration  de  l'adoptant , 
faite  pendant  la  minorité  de  l'adopté.  Il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  attacher  à  celle-ci  la  perspective  d'un 
avantage  assuré  par  le  seul  effet  de  la  déclaration , 
et  qui  soit  le  prix  du  consentement  de  la  famille. 

Bigot-Préameneu  pense  qu'il  n'est  aucun  motif 
d'accorder  une  indemnité  à  l'adopté,  lorsque  c'est 
par  son  refus  que  l'adoption  n'a  pas  lieu.  Les  avan- 
tages de  l'adoption  lui  sont  offerts  ;  il  est  libre  de  les 
accepter  :  s'il  y  renonce ,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
l'indemniser  d'un  dommage  qu'il  ne  souffre  que  par 
le  seul  effet  de  sa  volonté. 

Mais,  dit-on,  son  refus  peut  être  déterminé  par 
les  mauvais  procédés  de  l'adoptant. 

Un  tel  motif  sera  toujours  très-rare  :  le  motif  le 
plus  ordinaire  du  refus  de  l'enfant  sera  son  attache- 
ment pour  sa  famille.  Ainsi,  si  l'on  veut  que  les  adop- 
tions se  consomment,  il  importe  de  ne  pas  encou- 
rager, par  une  indemnité ,  le  penchant  naturel  des 
enfants  à  y  renoncer. 

Emmery  dit  qu'il  peut  être  juste  de  ne  pas  obliger 
le  père  adoptif  à  payer  une  indemnité ,  quand  il  n'en 
a  pas  contracté  rengagement;  qu'ainsi  il  n'en  doit 
point  dans  l'espèce  de  l'article  V  (345)  et  des  articles 
suivants.  Mais  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  père  adoptif, 
pour  déterminer  le  consentement  de  la  famille ,  a  pris 
l'engagement  de  payer  une  indemnité,  si  l'adoption 
n'avait  pas  lieu. 

CODK  :  CONFÉRENCE  —  TOME  II. 
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Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  l'on 
établirait  ici  une  règle  absolue  ;  pourquoi  I l'on  don- 
nerait tout  au  caprice  et  rien  à  la  raison.  L'adop- 
tant, comme  l'adopté,  peut  avoir  de  justes  motifs 
pour  renoncer  à  l'adoption.  L'indemnité  n'est  due 
que  quand  l'adoptant  ne  veut  pas  faire  connaître  les 
motifs  qui  le  décident  à  se  désister  :  il  serait  donc 
convenable  de  rendre  éventuelle  l'obligation  de  l'in- 
demnité ,  et  de  fixer  les  cas  où  elle  ne  pourra  être 
réclamée. 

Berlier  pense  qu'alors  la  demande  en  dommages 
et  intérêts  devrait  être  soumise  au  jugement  des  tri- 
bunaux. 

Portails  dit  que,  dans  le  système  de  la  déclara- 
tion préalable,  il  est  nécessaire  de  décider  quel  sera 
le  sort  de  l'enfant  adoptif,  si  le  père  meurt  avant 
l'époque  où  l'adoption  peut  être  consommée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  présomption 
doit  alors  être  en  faveur  de  l'enfant. 

Regnaud  dit  que  l'enfant  qui  a  reçu,  jusqu'à 
quinze  ans,  une  éducation  distinguée,  reste  exposé 
à  tous  les  besoins,  si  tout  à  coup  il  se  trouve  réduit 
à  vivre  du  travail  de  ses  mains.  U  est  donc  juste  de 
laisser  les  tribunaux  prononcer,  suivant  les  circons- 
tances, s'il  est  dû  des  dommages  et  intérêts. 

Béai  pense  que ,  soit  que  le  père  adoptif  meure 
avant  l'époque  de  l'adoption ,  soit  qu'après  cette  épo- 
que il  refuse  d'adopter,  il  est  dû  une  indemnité  à 
l'enfant. 

Treilhard  observe  que  comme  l'enfant  adoptif 
pourrait,  à  sa  majorité,  se  refuser  à  l'adoption ,  le 
contrat  doit  établir  une  juste  réciprocité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'adoption  forme 
plus  qu'un  contrat,  et  que  ses  suites  doivent  être 
interprétées  en  faveur  de  l'enfant. 

Treilhard  dit  que  la  section  n'a  jamais  prétendu 
qu'un  citoyen  dût  naturellement  une  indemnité  pour 
s'être  chargé  d'un  enfant,  l'avoir  élevé,  et  s'être 
proposé  de  l'adopter  à  sa  majorité,  s'il  répondait  à 
ses  bontés. 

Mais  comme  un  tel  acte  de  bienfaisance  ne  peut- 
être  exercé  sans  le  consentement  de  la  famille ,  la 
section  avait  cru  que  le  moyen  de  déterminer  ce  con- 
sentement était  de  décider  que  l'indemnité  serait  due, 
lorsque  l'adoptant  changerait  de  volonté  ;  soit  par 
légèreté,  soit  par  des  motifs  justes  et  raisonnables. 
L'opinant  admet  cependant  la  distinction  du  con- 
sul Cambacérès,  et  le  renvoi  aux  tribunaux ,  pour 
juger  d'après  les  circonstances,  si  l'indemnité  doit 
être  accordée. 

Tronchet  dit  que  la  loi  ne  doit  pas  sanctionner  par 
une  disposition  l'espèce  de  vente  qu'un  père  ferait 
de  son  enfant ,  en  stipulant  une  somme  dans  le  cas 
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où  celui  qui  le  prend  voudrait  dans  la  suite  le  lui 
rendre.  L'adoption  doit  être  le  résultat  du  sentiment 
et  non  un  marché.  Que  le  père  prenne  garde  de  ne 
confier  son  fils  qu'à  un  homme  de  bien ,  mais  qu'il 
n'ait  pas  d'indemnité  à  espérer. 

Il  fout  cependant  prévoir  le  prédécès  de  l'adoptant. 
La  loi  doit  établir  pour  ce  cas  la  présomption  que 
l'adoption  eût  été  consommée  si  l'adoptant  eût  vécu  : 
elle  doit  aussi  donner  tout  son  effet  à  son  vœu  tes- 
tamentaire. 

Maleville  dit  qu'on  ferait  tomber  beaucoup  de  dif- 
ficultés en  retranchant  la  formalité  de  la  déclaration 
préalable. 

Real  dit  que  le  père  qui  abandonne  son  fils  à  un 
étranger  sans  prendre  ses  précautions  et  ses  sûretés , 
n'est  pas  plus  estimable  que  celui  qui  le  vend.  La  ten- 
dresse paternelle  doit  prévoir  qu'un  enfant  qui , 
après  avoir  reçu  une  éducation  distinguée,  serait 
réduit  à  chercher  sa  subsistance  dans  un  travail  rude 
et  pénible,  demeurerait  sans  ressource,  et  peut-être 
arriverait  à  s'en  procurer  par  des  moyens  illicites. 
Ce  serait  donc  trop  hasarder  que  de  se  reposer  sur  le 
vœu  testamentaire  de  l'adoptant,  ne  dût-on  crain- 
dre même  que  l'événement  de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  l'adoptant  ne  doit  agir 
sur  l'adoption  que  négativement  et  pour  l'exclure , 
et  non  positivement,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'elle 
n'existe  que  dans  le  cas  où  le  testateur  a  déclaré 
qu'il  meurt  dans  l'intention  de  la  consommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  envisage  mal  la  ques- 
tion. 

L'adoption  est  absurde,  si  l'on  suppose  qu'elle 
met  en  présence  deux  pères ,  l'un  naturel ,  l'autre 
adoptif ,  pour  traiter  ensemble  d'un  enfant. 

L'adoption  est  principalement  établie  pour  don- 
ner un  père  aux  orphelins  dans  l'individu  qui,n'ayant 
que  des  héritiers  éloignés ,  veut  s'attacher  un  en- 
fant ,  en  lui  laissant  ses  biens  avec  son  nom.  Elle 
l'est  encore  pour  des  amis  qui  désirent  ajouter  ce 
nouveau  lien  à  ceux  qui  les  unissent  déjà.  Voilà  les 
cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus  favorables.  C'est 
donc  embarrasser  la  discussion  que  de  la  faire  por- 
ter sur  le  cas  plus  rare  et  moins  favorable  où  des 
motifs  d'intérêt  déterminent  le  père  à  donner  son 
fils  en  adoption.  L'intérêt  de  l'enfant  doit  d'autant 
inoins  occuper  le  législateur  dans  cette  dernière 
hypothèse,  que  ce  sont  les  avantages  évidents  que 
l'adoption  procure  à  cet  enfant  qui  déterminent  le 
père  à  y  consentir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'adoption  peut 
être  réputée  définitive,  sans  vœu  testamentaire, 
lorsque  celui  qui  se  propose  d'adopter  meurt  avant 
la  majorité  de  l'enfant ,  elle  parait  devoir  se  résoudre 
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par  la  considération  que  pendant  la  minorité  de  l'en- 
fant il  n'y  a  ni  adoption,  ni  adoptant,  ni  adopté; 
qu'il  n'y  a  qu'une  tutelle  officieuse,  un  tuteur,  un 
pupille. 

BerUer  défend  d'abord  le  projet  de  la  section  du 
reproche  qui  lui  a  été  fait  d'avoir  principalement  en 
vue  les  enfants  donnés  en  adoption  par  leurs  père  et 
mère  :  le  projet  ne  concerne  pas  plus  cette  espèce 
d'enfants  que  les  autres  ;  on  voit  même  qu'il  a  for- 
mellement stipulé  les  intérêts  des  orphelins  en  par- 
lant de  leurs  tuteurs,  et  ceux  même  des  enfants 
abandonnés,  en  désignant  lés  administrations  d'hos- 
pices et  les  municipalités  comme  parties  légales  pour 
les  donner  en  adoption. 

Ainsi  l'objection  n'est  pas  fondée,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  restreindre  l'adoption  aux  seuls  orphelins 
de  père  et  de  mère  :  mais  cette  idée,  que  l'opinant 
aurait  volontiers  accueillie  dès  le  principe  de  la  dis- 
cussion, n'a  point  paru  être  celle  du  Conseil;  et 
l'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler  qu'il  y  a  de  bon- 
nes raisons  pour  repousser  cette  restriction. 

Ce  sera  souvent,  ou  même  toujours,  un  père 
pauvre  qui  donnera  son  enfant  en  adoption,  et  qui 
le  fera  dans  la  seule  vue  d'être  utile  à  son  enfant  : 
l'acte  qu'on  regarde  comme  peu  favorable ,  et  comme 
en  opposition  avec  la  nature ,  sera  donc  souvent  le 
résultat  d'une  affection  profonde ,  et  à  laquelle  on  se 
livrera  d'une  manière  qui  répugnera  d'autant  moins 
à  la  nature,  que,  par  le  nouveau  système,  les  liens 
naturels  ne  doivent  point  être  rompus,  et  que  l'adop- 
tion ne  doit  plus  rendre  l'adopté  étranger  aux  mem- 
bres de  sa  propre  famille. 

On  a,  continue  BerUer,  singulièrement  attaqué 
la  disposition  relative  à  la  stipulation  d'indemnité 
dans  le  cas  où  l'adoption  ne  s'accomplirait  point  ;  et 
l'on  a  présenté  cette  stipulation  comme  honteuse, 
en  introduisant  une  convention  pécuniaire  dans  un 
acte  qui  doit  être  tout  libéral ,  et  ne  s'appuyer  que 
sur  sa  force  morale.  Mais,  s'il  y  a  de  l'immoralité 
dans  une  telle  stipulation ,  combien  d'autres  actes 
n'en  sont  pas  empreints,  et  que  fait-on  journellement 
dans  les  contrats  de  mariage  ? 

Au  reste,  après  avoir  disculpé  l'article  n  sous  ce 
rapport,  BerUer  convient  que  cette  disposition  peut 
être  amendée  sans  nuire  à  l'institution ,  et  même  à 
son  profit. 

Ainsi ,  qu'il  n'y  ait  plus  d'indemnité  due  à  la  majo- 
rité, si  l'adoption  ne  s'accomplit  pas;  fort  bien  : 
mais  il  reste  toujours  nécessaire  de  régler  ce  qui 
aura  lieu,  si  l'adoptant  ou  tuteur  officieux  meurt 
avant  que  son  pupille  soit  devenu  majeur. 

On  n'a  pas  répondu  à  cette  observation ,  en  disant 
que  le  tuteur  officieux  pourra  être  autorisé  à  l'adop- 
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ter  par  testament  après  un  certain  nombre  d'années  ; 
car,  en  premier  lieu,  qu'arrivera-t-il  si  l'adoptant  ou 
tuteur  officieux  meurt  avant  ce  laps  de  temps? 

En  second  lieu ,  la  difficulté  n'existe  pas  pour  le  cas 
où  Ton  voudra  supposer  une  disposition;  car,  abs- 
traction faite  de  toute  idée  d'adoption ,  le  tuteur 
officieux  pourra  instituer  son  pupille  dans  la  quotité 
généralement  disponible  :  la  difficulté  reste  donc 
tout  entière  pour  le  cas  où  l'adoptant  ou  tuteur  of- 
ficieux mourrait  sans  avoir  disposé  durant  la  mino- 
rité de  l'adopté. 

En  ce  sens ,  la  stipulation  serait  fort  morale  et  sur- 
tout très-prudente.  En  effet,  sans  cette  précaution , 
que  deviendra  l'enfant ,  si  le  tuteur  officieux  s'en  est 
chargé  sans  soumission  ultérieure?  Sa  charge  ces- 
sera avec  lui  et  ne  passera  point  à  ses  héritiers  ;  car 
dans  un  contrat  qui  ne  serait  relatif  qu'à  des  soins 
personnels ,  toute  obligation  cessera  naturellement 
avec  la  personne  qui  a  promis  de  les  donner. 

Le  parti  le  plus  simple  serait  peut-être ,  dans  l'hy- 
pothèse donnée,  de  lui  assurer  une  créance  sur  la 
succession,  réglée  à  une  certaine  quotité  des  biens 
qui  la  composeraient;  ce  qui  pourrait  se  faire  sans 
lui  conférer  la  qualité  d'héritier,  qui  ne  s'acquiert 
que  par  l'adoption  parfaite. 

Berlier  ajoute  que ,  pour  éviter  toutes  ces  difficul- 
tés ,on  a  proposé  de  supprimer  cette  espèce  d'adop- 
tion provisoire  qui  s'opère  par  la  déclaration  en  mi- 
norité ,  et  de  s'en  tenir  à  celle  prévue  par  l'article  V 
(345)  du  projet. 

lie  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  l'institution  que 
d'anéantir  le  mode  qui  l'honore  le  plus  ?  Et  ne  serait- 
ce  pas  un  contre-sens  en  matière  d'adoption  que  d'ex- 
clure tout  engagement  préliminaire  en  minorité, 
quand  il  est  question  d'aider  un  mineur? 

C'est  bien  assez  que  cette  voie  ne  soit  point  abso- 
lument nécessaire  :  mais  on  ne  peut  l'exclure;  car  les 
familles  désireront  souvent,  en  remettant  un  enfant, 
obtenir  quelque  garantie ,  et  obvier  à  ce  qu'un  sim- 
ple caprice  suffise  pour  le  renvoyer  d'un  moment  à 
l'autre. 

En  se  résumant  et  en  fixant  l'attention  du  Conseil 
sur  les  points  capitaux  résultants  de  la  discussion , 
Berlier  pense  qu'il  convient  d'examiner  d'abord  si 
l'adoption  prévue  par  l'article  V  (345)  du  projet  est 
la  seule  admissible. 

Si  cet  avis  exclusif  passait  contre  celui  de  l'opinant, 
tout  finirait  là  :  au  contraire ,  et  en  maintenant  une 
espèce  d'adoption  provisoire,  il  est  facile  d'amender 
la  disposition  qui  avait  pour  objet  d'indemniser  le 
mineur  toutes  les  fois  que  l'adoption  ne  deviendrait 
pas  définitive;  il  est  tout  aussi  facile  de  restreindre 
le  pouvoir  du  tuteur  officieux ,  et  de  ne  pas  lui  con- 
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férer  le  plein  exercicede  l'autorité  paternelle,  si  cette 
attribution  paraît  excessive.  Mais  il  est ,  dans  ce  sys- 
tème, impossible  de  garder  un  silence  absolu ,  1°  sur 
les  obligations  qui  naissent  du  contrat  provisoire 
pendant  la  minorité;  2°  sur  les  droits  ou  secours  qui 
appartiendront  au  pupille  dans  le  cas  prévu  du  pré- 
décès de  son  tuteur  officieux.  Berlier  persiste  à  penser 
que  la  stipulation  d'indemnité  serait  bonne  pour  ce 
cas,  ou  qu'au  moins  il  faut  y  pourvoir  par  une  dis- 
position générale. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  discussion  doit 
être  ramenée  à  deux  points. 

Le  premier  est  celui  de  l'époque  où  l'adoption 
pourra  s'accomplir. 

L'autre  point  consiste  à  examiner  comment  se  fera 
l'adoption. 

Cretet  dit  qu'à  la  vérité  on  peut  s'en  rapporter  à 
la  famille ,  lorsque  l'enfant  en  a  une  ;  mais  que  l'au- 
torité publique  doit  en  tenir  lieu  à  l'enfant  auquel 
on  ne  connaît  pas  de  parents.  La  loi  pourrait  donc, 
dans  les  deux  cas,  imposer  directement  au  tuteur 
officieux  la  condition  de  nourrir  et  d'élever  l'enfant 
jusqu'à  sa  majorité.  Si  le  tuteur  était  surpris  par  la 
mort  avant  cette  époque,  l'obligation  continuerait 
de  subsister,  et  deviendrait  la  mesure  de  l'indemnité 
qui  serait  due  par  ses  héritiers. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  subsistance  jus- 
qu'à l'âge  où  l'on  peut  pourvoir  par  le  travail  à  ses 
besoins  est  la  seule  indemnité  à  laquelle  l'enfant 
puisse  prétendre.  Cet  âge  est  quinze  ou  seize  ans. 

TreÙhard  dit  que  celui  qui  a  donné  à  un  enfant 
une  éducation  brillante  et  distinguée,  paraît  avoir 
contracté  l'obligation  de  lui  laisser  au  moins  des  ali- 
ments :  cette  jurisprudence  a  toujours  été  celle  des 
tribunaux.  Ce  n'est  pas  par  son  choix  que  l'enfant 
est  sorti  de  la  simplicité  de  son  premier  état,  et  a 
été  rendu  incapable  de  travaux  grossiers  et  pénibles. 
Les  aliments  ne  peuvent  donc  lui  être  refusés  que 
lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  éducation  commune,  et 
qu'on  lui  a  fait  apprendre  un  métier. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  puisque  le  droit  com- 
mun établit  des  règles  à  cet  égard ,  toute  disposition 
ultérieure  est  inutile. 

Bigot-Préameneu  pense  que  la  loi  ne  doit  ni  exi- 
ger de  déclaration ,  ni  parler  de  contrat;  elle  doit 
laisser  agir  l'affection  d'un  côté ,  la  reconnaissance 
de  l'autre.  Si ,  dans  la  suite ,  on  s'autorisait  de  ce 
silence  de  la  loi  pour  contester  à  l'enfant  les  aliments 
qu'il  avait  droit  d'espérer,  il  recourrait  aux  tribu- 
naux, qui  les  lui  adjugeraient,  en  s'appuyant  sur  le 
principe  que  les  soins  qu'on  a  pris  de  lui  ont  pro- 
duit l'obligation  de  le  nourrir  jusqu'à  un  certain  âge. 

Maleville  dit  qu'il  est  fort  douteux  que  les  tribu- 
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aaux  condamnent  un  citoyen  à  fournir  des  aliments 
à  un  enfant  jusqu'à  sa  majorité,  par  cela  seul  qu'il 
l'aurait  déjà  fait  pendant  quelque  temps,  mais  sans 
aucune  obligation  préalable  de  sa  part;  l'essence  mê- 
me du  bienfait  veut  qu'il  soit  absolument  libre ,  et 
son  étendue  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  son 
auteur;  il  faudrait  des  circonstances  bien  extraordi- 
naires pour  obliger  les  tribunaux  à  s'écarter  de  ce 
premier  principe. 

Regnaud  voudrait  que,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, la  loi  s'expliquât  formellement  sur  cette  obli- 
gation ,  soit  en  la  déterminant ,  soit  en  autorisant 
les  tribunaux  à  régler  l'indemnité  d'après  le  genre 
d'éducation  que  l'enfant  aurait  reçu. 

Le  consul  Cambacérès  pense  aussi  que  la  loi  ne 
doit  pas  livrer  un  enfant  à  la  misère ,  parce  que  celui 
qui  en  a  pris  soin  meurt  avant  le  temps  où  il  aurait 
pu  l'adopter.  Le  principe  peut  être  établi  dans  un  au- 
tre titre.  Le  Conseil  paraissant  renoncer  à  exiger 
une  déclaration  préalable,  ce  ne  sera  plus  la  présomp- 
tion que  celui  qui  s'est  chargé  de  l'enfant  a  voulu 
l'adopter  ;  ce  sera  le  seul  fait  des  soins  donnés  qui  de- 
viendra le  motif  de  la  demande  en  aliments. 

Regnaud  observe  que,  quand  on  renoncerait  à 
exiger  la  déclaration ,  il  y  aurait  toujours  néanmoins 
un  acte  préalable  qui  ferait  présumer  l'intention  d'a- 
dopter ;  ce  serait  l'acte  par  lequel  le  tuteur  officieux 
se  chargerait  de  la  tutelle. 

Berlier  pense  que ,  pour  donner  des  bases  plus  fixes 
à  la  délibération ,  il  est  nécessaire  de  décider  d'abord 
si  l'on  exigera  la  déclaration  préalable  comme  con- 
dition nécessaire  de  l'adoption. 

Boulay  observe  que  ce  serait  éteindre  peut  être  la 
bienfaisance  que  de  la  forcer  à  se  lier. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  tout  tuteur  offi- 
cieux fût  indistinctement  obligé  d'élever  l'enfant  jus- 
qu'à un  âge  déterminé  ;  on  pourrait  fixer  celui  de 
dix-huit  ans.  Mais  l'obligation  de  donner  des  ali- 
ments ne  peut  devenir  une  condition  nécessaire  de 
la  tutelle  officieuse,  sans  qu'il  en  résulte  de  graves 
inconvénients.  D'abord  on  placerait  l'enfant  dans  un 
état  d'indépendance  tel  qu'il  pourrait  impunément 
ne  plus  garder  de  mesures  avec  son  bienfaiteur  :  en- 
suite les  aliments  qu'on  est  forcé  de  lui  assurer  se- 
raient une  portion  de  la  succession  du  tuteur  offi- 
cieux ,  et  par  là  la  simple  tutelle  officieuse  aurait  une 
partie  des  effets  de  l'adoption  ;  ce  qui  serait  déroger 
au  principe  absolu  que  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  majorité  de  l'enfant. 

Le  Consul  ajoute  qu'au  surplus  la  majorité  pour 
l'adoption  devrait  être  la  même  que  pour  le  mariage , 
et  qu'alors  il  conviendrait  de  faire  intervenir  la  fa- 
mille de  l'adopté  à  l'acte  de  l'adoption  définitive. 


I,  TITRE  VIII. 

Treilhard  observe  que  le  Conseil*  est  divisé  sur  la 
question  de  l'indemnité. 

Pour  concilier  les  opinions  il  propose  d'obliger  ce- 
lui qui  s'est  chargé  d'un  enfant  à  le  faire  élever  jus- 
qu'à dix-huit  ans,  et  à  lui  donner  un  état;  et, 
lorsqu'il  n'aura  pas  satisfait  à  cette  obligation,  d'au- 
toriser l'enfant  à  recourir  aux  tribunaux,  lesquels  ré- 
gleront, d'après  les  circonstances,  l'indemnité  qui 
pourra  être  due. 

Thibaudeau  dit  que  l'institution  est  dénaturée ,  si 
celui  qui  s'est  chargé  d'un  enfant  ne  peut  ensuite  re- 
fuser de  l'adopter,  sans  s'exposer  à  payer  une  in- 
demnité. Il  faut ,  en  effet ,  que  rien  ne  gêne  la  volonté 
du  bienfaiteur,  et  que  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant 
il  conserve  la  plus  entière  indépendance. 

D'ailleurs  l'enfant  lui  est  remis  ou  par  sa  famille, 
ou,  à  défaut  de  parents,  par  l'autorité  publique. 
S'il  lui  a  été  confié  sans  condition ,  alors  on  s'en  est 
rapporté  à  lui  :  si  on  lui  a  fait  des  conditions,  tout  est 
réglé,  et  le  ministère  de  la  loi  n'est  plus  nécessaire. 
La  loi  doit  donc  se  borner  à  autoriser  les  stipulations 
qui  seraient  faites  en  faveur  du  mineur,  dans  le  cas 
de  la  mort  ou  du  changement  de  volonté  de  celui 
qui  s'en  charge;  si  elle  va  plus  loin,  elle  anéantit 
l'adoption ,  car  personne  ne  voudra  adopter. 

Regnaud  dit  que  la  loi  serait  incomplète  si  elle  se 
reposait  des  intérêts  de  l'enfant  sur  la  tendresse  des 
héritiers.  A  l'égard  de  l'autorité  publique ,  ou  elle  se 
rendra  difficile  sur  les  conditions,  et  alors  elle  re- 
butera l'adoptant;  ou  elle  sera  facile,  et  alors  son 
intervention  devient  inutile. 

Il  est  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  de 
questions  aux  tribunaux,  pour  qu'ils  décident  d'après 
les  circonstances. 

Le  consul  Cambacérès  persiste  à  croire  que  le 
Conseil  doit  se  fixer  avant  tout  sur  la  question  de 
savoir  si  la  déclaration  préalable  sera  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  rappelle  qu'on  est  convenu  de 
permettre  les  adoptions  par  testament  :  or  elles  sup- 
posent nécessairement  un  acte  préalable  de  la  part 
de  celui  qui  veut  user  de  cette  faculté. 

Au  reste ,  on  peut  réduire  le  système  à  un  petit 
nombre  de  points.  On  peut  permettre  d'adopter  à 
la  majorité  l'enfant  dont  aura  pris  soin  depuis  son 
bas  âge,  et  l'enfant  dont  on  se  sera  rendu  tuteur 
officieux.  Celui  qui  se  proposera  d'adopter  prendra 
cette  dernière  qualité.  Mais  il  faut  que  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas  ce  qu'il  aura  fait  pendant  la  mi- 
norité de  l'enfant  ne  produise  l'obligation  de  l'adop- 
ter à  sa  majorité. 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant 
cinq  ans  pourrait  adopter  l'enfant  par  une  disposi- 
sion  testamentaire. 
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Le  tuteur  officieux  devrait  des  aliments  à  l'enfant 
s'il  mourait  sans  l'avoir  adopté,  ou  si  à  la  majorité 
de  cet  enfant  il  refusait  de  l'adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section ,  pour  le  recevoir 
d'après  les  observations  faites  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

r  Rédaction,  (Séance  du  18  frim.  an  XI.) 

Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre 
de  V Adoption. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

I  (345).  «  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas;  l'un 
a  en  faveur  d'enfauts  auxquels  l'adoptant  aura  rendu 

•  des  services  durant  leur  minorité,  l'autre  en  fa- 
«  veur  d'individus  même  majeurs  dont  l'adoptant 
«  aura  lui-même  reçu  d'importants  services.  » 

De  l'adoption  des  enfants  auxquels  l'adoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 

II  (345).  «  Tout  individu  qui  aura  été  recueilli 
«  mineur,  et  auquel  on  aura  donné  des  soins  conti- 
«  nues  pendant  six  années  au  moins,  pourra,  à  sa 
«  majorité  et  après  l'expiration  desdites  six  années, 
«  être  adopté  par  la  personne  qui  aura  pris  soin  de 
«  lui.  » 

m  (361).  «  Celui  qui  voudra,  durant  la  minorité 
«  d'un  individu ,  se  l'attacher  par  un  titre  légal , 
«  pourra  devenir  son  tuteur  officieux  en  obtenant  le 

•  consentement  des  pères  et  mères  de  l'enfant,  ou 
«  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  du 
«  tuteur  ordinaire  muni  de  l'autorisation  d'un  con- 
«  seil  de  famille  ;  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de 
«  parents  connus ,  en  obtenant  le  consentement  des 
«  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli, 
a  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

«  11  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  de 
«  paix,  et  l'enfant  sera  immédiatement  remis  à  son 
«  tuteur  officieux.  » 

IV  (364).  «  La  tutelle  officieuse  ne  pourra  avoir 
«  lieu  qu'au  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
«  ans. 

«  Elle  emportera  avec  soi  l'obligation  de  nourrir 
«  et  élever  le  pupille,  et  de  lui  rendre  tous  les  soins 
«  d'un  bon  père  de  famille,  jusqu'à  ce  que  le  pupille 
«  soit  lui-même  en  état  de  pourvoir  convenablement 
«  à  son  existence.  » 

Y.  «  Dans  l'intervalle  de  la  tutelle  officieuse  à  la 
«  majorité  du  pupille ,  celui-ci  n'aura  d'autres  droits 
«  que  ceux  exprimés  dans  l'article  précédent ,  ou  qui 
«  auraient  été  particulièrement  stipulés.  » 

(366).  «  Néanmoins,  le  tuteur  officieux ,  cinq  ans 

•  après  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  desondé- 

•  ces  avant  la  majorité  de  son  pupille,  lui  confère 
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«  l'adoption  .par  acte  testamentaire,  cette  disposi- 
«  tion  sera  valable.  » 

(367).  «  S'il  n'y  a  pas  de  dispositions  de  cette  na- 
a  ture,  et  que  le  tuteur  officieux  meure  avant  la  ma- 
«  jorité  du  pupille ,  et  sans  que  celui-ci  ait  été  mis 
«  en  état  de  gagner  convenablement  sa  vie ,  il  sera 
«  dû  à  ce  pupille,  durant  sa  minorité,  des  secours 
«  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il  n'y  a  été  antérieu- 
«  rement  pourvu  par  stipulation  précise  du  tuteur 
«  officieux  lui-même,  seront  réglées,  soit  amiable- 
«  ment  entre  les  représentants  respectifs  de  ce  tu- 
«  teur  et  de  son  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
«  de  contestation.  » 

VI  (368 ,  354).  «  A  la  majorité  du  pupille,  l'adop- 
«  tion  s'opérera  par  le  consentement  respectif  du 
«  tuteur  officieux  et  du  pupille. 

«  Cette  adoption,  ainsi  que  celle  résultante  de  l'ar- 
«  ticle  II  (345) ,  sera  reçue  par  le  juge  de  paix ,  et  le 
«  contrat,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre,  sera  transmis 
«  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
*  de  première  instance ,  pour  être  soumis  à  l'homo- 
«  logation  de  ce  tribunal .  » 

Nota.  Les  autres  articles  de  cette  rédaction  sont 
confo  rmes  à  ceux  de  la  seconde  rédaction  ci-des- 
sus ,  page  224. 

L'article  1(345)  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  celui  qui  se  charge 
d'un  enfant,  fait  plus  pour  lui  que  ce  qu'on  entend 
communément  par  cette  expression ,  rendre  des  ser- 
vices. On  pourrait  donc  réserver  cette  locution  pour 
la  seconde  partie  de  l'article,  et  dire  dans  la  première  : 
Celui  qui  aura  pris  soin  d'un  enfant  et  rempli  en- 
vers lui  les  devoirs  de  la  paternité,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement,  et  ren- 
voyé à  la  section  pour  la  rédaction. 

L'article  II  (345)  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  III  (361)  est  discuté. 

Boulay  pense  que  le  tuteur  officieux  doit  aussi 
remplir  les  fonctions  de  tuteur  ordinaire. 

Bérenger  dit  qu'en  effet  il  peut  dans  la  suite  échoir 
des  successions  à  l'enfant  qui  est  actuellement  sans 
fortune  ;  qu'alors  on  douterait  par  qui  ses  biens  doi- 
vent être  administrés;  qu'ainsi,  pour  prévenir  les 
incertitudes ,  il  est  utile  que  la  loi  s'explique. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  la  tutelle  officieuse 
est  une  tutelle  véritable;  qu'elle  doit  donc  donner 
à  la  personne  qui  la  gère  l'administration  delà  per- 
sonne et  des  biens  du  mineur.  Celui  qui  s'est  chargé 
d'un  enfant  sans  fortune,  inspire  nécessairement 
assez  de  confiance  pour  qu'on  puisse  lui  remettre 
l'administration  des  biens  qui  surviennent  à  cet 
enfant. 

Berlier  dit  que  cette  proposition  est  juste;  mais 
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qu'en  l'admettant  il  importe  aussi  de  statuer  que  le 
tuteur  officieux  ne  pourra,  comme  l'aurait  pu  le  tu- 
teur ordinaire ,  imputer  les  dépenses  d'éducation 
sur  les  revenus  du  pupille ,  sans  quoi  cette  tutelle 
spéciale  n'aurait  plus  rien  d'officieux ,  et  ne  serait 
plus  un  bienfait. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  IV  (364)  est  adopté. 

L'article  V  (366)  est  discuté. 

Regnaud  observe  que  l'article  contrarie  l'opinion 
adoptée  par  le  Conseil  de  donner  des  aliments  indé- 
finis. 

Jollivet  pense  que  le  Conseil  a  entendu  n'accor- 
der des  aliments  à  l'enfant  que  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
en  état  de  pourvoir  lui-même  à  sa  subsistance  :  plus 
on  imposera  de  conditions  aux  actes  de  générosité, 
et  plus  on  les  rendra  rares. 

Treilkard  dit  qu'il  est  certainement  du  une  in- 
demnité à  l'enfant  dans  le  cas  prévu  par  l'article.  U  ne 
s'agit  plus  que  de  décider  si  la  loi  s'expliquera  sur 
cette  obligation,  ou  si  elle  s'en  rapportera  aux  tri- 
bunaux. 

Si  la  loi  gardait  un  silence  absolu,  il  serait  à  crain- 
dre que  les  tribunaux  ne  supposassent  qu'elle  a  en- 
tendu proscrire  l'action  de  l'enfant. 

Bigot-Préameneu  dit  que  celui  qui  s'est  chargé 
de  l'enfant  doit  le  mettre  en  état  de  pourvoir  à  ses 
besoins  par  son  travail  ;  qu'ainsi  les  secours  qu'il 
est  obligé  de  donner  ne  pourront  s'étendre  au  delà 
de  la  majorité  de  l'enfant.  Une  bonne  éducation  est 
déjà  une  richesse;  elle  ne  peut  soumettre  ceux  qui 
l'ont  donnée  à  porter  plus  loin  leur  munificence  : 
jamais  un  bienfait  n'imposa  l'obligation  d'un  bien- 
•  fait  nouveau.  Si  l'enfant  devenu  majeur  prétend 
qu'il  est  hors  de  la  règle  commune,  et  qu'il  lui  est 
dû  des  dommages  et  intérêts ,  les  tribunaux  pronon- 
ceront; mais  il  ne  faut  pas  laisser  dans  l'article  le 
mot  convenablement  :  cette  expression  n'est  pas 
exacte,  et  elle  ferait  naître  une  foule  de  questions. 

Tronchet  dit  qu'il  importe  de  renfermer  l'action 
de  l'enfant  dans  un  délai  très-court,  d'une  année, 
par  exemple;  car  un  enfant  qui ,  après  sa  majorité, 
s'est  retiré  sans  s'expliquer,  pourrait  après  un 
long  intervalle  venir  répéter  une  indemnité. 

Regnaud  appuie  cet  amendement. 
Treilhard  dit  que  la  discussion  ne  porte  pas  sur 
la  durée  de  l'action;  il  s'agit  de  l'obligation  qui 
peut  être  formée  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  et 
qui ,  si  elle  existe  et  si  elle  n'est  pas  exécutée ,  pro- 
duit une  action. 

H  est  certain  qu'en  général  cette  obligation  doit 
être  réduite  aux  termes  que  lui  a  donnés  Bigot-Prèa- 
meneu;  mais  une  conséquence  nécessaire  du  prin- 
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cipe  avoué  sera  que,  si  on  a  négligé  l'enfant,  et 
qu'on  ne  l'ait  pas  mis  en  état  de  gagner  sa  vie,  on 
lui  doit  une  indemnité. 

Portolis  dit  qu'il  importe  de  distinguer  le  tuteur 
officieux ,  qui  en  prenant  cette  qualité  annonce  le 
projet  d'adopter,  du  simple  bienfaiteur  qui  se  charge 
d'un  enfant,  sans  manifester  d'intentions  ultérieu- 
res. U  serait  dangereux  de  soumettre  ce  dernier 
à  une  obligation;  ce  serait  décourager  la  bienfai- 
sance, en  lui  imposant  un  fardeau  plus  pesant  que 
celui  dont  elle  veut  ou  même  dont  elle  peut  se 
charger. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  discussion  de 
l'article  embrassait  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  la  personne  qui  s'est  char- 
gée de  l'enfant  le  laisse,  en  mourant,  dans  la  mino- 
rité, et  ne  l'a  pas  adopté  par  son  testament. 

On  a  pensé  que  cet  enfant  devait  recevoir  des  se- 
cours tant  qu'il  serait  mineur.  Cette  opinion  est 
juste  :  il  ne  faut  pas  en  effet  que  l'enfant  demeure 
abandonné,  mais  aussi  il  ne  lui  est  dû  quedes  secours, 
c'est-à-dire,  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins. 
Ainsi,  quand  sa  famille  peut  l'élever,  il  n'est  plus 
dans  le  besoin ,  est  il  ne  lui  est  rien  dû. 

L'autre  hypothèse  est  celle  où  le  tuteur  officieux 
refuse,  à  la  majorité  de  l'enfant,  de  consommer  l'a- 
doption. 

On  a  pensé  qu'alors  il  était  dû  à  cet  enfant,  non 
un  état,  mais  un  métier;  et  que,  si  les  parties  ne 
s'accordaient  pas  sur  ce  point,  les  tribunaux  de- 
viendraient les  arbitres  de  l'indemnité.  U  faut  au 
surplus  que  l'action  résultante  de  cette  obligation 
se  prescrive  par  un  laps  de  temps  fort  court. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Les  articles  VI  (368,  364)  et  VU  (365)  sont 
adoptés. 

L'article  VIII  (357)  est  discuté. 

MaleviUe  dit  que  le  mode  de  procéder  en  secret 
ne  permet  pas  aux  parents  de  l'adoptant  de  faire 
valoir  leurs  réclamations. 

Berlier  dit  que  ce  n'est  pas  ici  un  droit  de  colla- 
téraux, et  que  la  question  ne  peut  s'élever  pas  rap- 
port aux  enfants,  puisque  l'adoption  n'est  permise 
q^u'à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Au  surplus ,  le  secret  de  la  procédure,  utile  en  ce 
qu'un  examen  de  moralité  ne  doit  pas  avoir  lieu 
sous  les  yeux  du  public,  ne  peut  ici  donner  lieu 
à  aucune  surprise,  quand  les  choses  se  passent 
dans  la  localité  même  où  l'enfant  a  reçu  des  soins, 
après  une  première  déclaration  devant  le  juge  de 
paix,  et  sous  l'inspection  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Boxday  observe  qu'un  citoyen  qui  n'est  pas  ma- 
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rié  au  moment  où  il  se  charge  de  la  tutelle  offi- 
cieuse, peut  ensuite  devenir  époux  et  père,  et  que 
ses  enfants  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'a- 
doption soit  consommée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  cas  doit 
être  prévu:  qu'il  est  donc  indispensable  de  donner 
assez  de  publicité  à  la  procédure,  pour  que  les  en- 
fants soient  avertis  de  l'adoption. 

À  l'égard  des  collatéraux,  leurs  réclamations  ne 
doivent  être  écoutées  que  dans  l'hypothèse  où  l'a- 
doptant aurait  perdu  la  raison. 

Berlier  dit  que  ce  dernier  cas  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre prévu,  parce  que  le  droit  commun  est  là  pour 
arrêter  les  effets  de  la  démence;  et,  pour  les  autres 
cas,  il  semble  à  l'opinant  qu'il  existe  assez  de  for- 
malités pour  donner  l'éveil  aux  parties  intéressées  à 
contester  l'adoption,  et  qui  peuvent  remettre  des 
mémoires  aux  magistrats  chargés  du  ministère  pu- 
blic. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  décider  que  les 
adoptions  ne  pourront  être  faites  qu'au  domicile 
de  l'adoptant,  et  de  renvoyer  les  détails  au  code 
judiciaire. 

Maleville  persiste  à  penser  que  la  procédure  doit 
être  publique. 

Il  voudrait  cependant  que  les  parents  ne  fussent 
pas  admis  à  critiquer  l'adoption,  quand  elle  tombe 
sur  un  enfant  dont  l'adoptant  a  pris  soin  ;  mais 
qu'il  leur  fût  permis  de  contester  l'accomplissement 
des  conditions,  lorsque  l'adoption  aurait  pour  mo- 
tifs des  services  reçus;  sans  quoi,  sur  l'allégation 
seule  de  ces  services  que  les  parents  n'auront  pas 
droit  de  contester,  ils  seront  toujours  exposés  à  être 
privés  de  la  quotité  de  biens  que  la  loi  leur  réserve 
dans  la  succession  de  celui  qui  veut  adopter. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  est  impossible 
d'admettre  des  collatéraux  à  empêcher  un  citoyen 
d'adopter  celui  qui  lui  a  sauvé  la  vie  :  ce  serait  sup- 
poser qu'ils  ont  des  droits  acquis  sur  les  biens  de 
l'adoptant. 

Le  Conseil  adopte  l'amendement,  que  les  adop- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'au  domicile  de  l'a- 
doptant* 

Trondiet  demande  si  l'adoption  sera  réputée  con- 
sommée aussitôt  après  le  jugement,  ou  seulement 
depuis  l'inscription  de  ce  jugement. 

Berlier  dit  que,  pour  l'adoption  surtout  qui  suit 
une  tutelle  officieuse,  il  ne  faut  pas  craindre  d'at- 
tribuer de  prompts  effets,  attendu  qu'il  est  beaucoup 
de  circonstances  où  les  délais  pourraient  nuire  à  l'a- 
dopté, ne  fut-ce  que  le  cas  où  l'adoptant  viendrait 
à  mourir. 

Treilàard  propose  d'exprimer  que  l'adoption  est 


parfaite  du  jour  du  jugement,  à  la  charge  de  l'inscrip- 
tion qui  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé. 

Real  dit  qu'il  faut  pourvoir  également  au  cas  où 
le  père  adoptif  viendrait  à  mourir  entre  le  jugement 
d'appel;  alors  les  démarches  qu'il  a  faites  doivent 
avoir  la  même  force  que  son  vœu  testamentaire. 

Berlier  propose  de  donner  à  l'adoption  son  effet 
depuis  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L'article  IX  (345)  est  discuté. 

Lacuée  demande  s'il  sera  permis  à  un  individu 
d'adopter  le  fils  de  celui  qui  lui  aura  sauvé  la  vie. 

Berlier  répond  qu'il  peut  employer  le  moyen  de 
la  tutelle  officieuse. 

Tronchet  trouve  l'article  trop  vague.  D'abord  il 
ne  prononce  pas  sur  la  distance  d'âge  qui  devra 
exister  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dans  le  cas  de 
services  rendus.  Un  homme  de  soixante-dix  ans 
pourra-t-il  en  adopter  un  de  soixante-neuf?  ensuite 
il  sera  nécessaire  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre 
par  service  important.  On  n'ignore  point  que  les 
lois  anciennes  déclaraient  incapables  de  recevoir  des 
legs ,  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  rapport  avec  le  tes- 
tateur, pouvaient  influencer  sa  volonté,  comme 
étaient  son  médecin,  son  avocat,  son  confesseur. 
Cette  précaution  si  sage  paraît  devoir  s'appliquer  à 
l'adoption,  pour  empêcher  qu'elle  ne  devienne  un 
moyen  de  pactiser. 

Peut-être,  en  général,  serait-il  plus  prudent  de 
ne  point  étendre,  par  des  voies  indirectes,  la  facul- 
té de  disposer,  avant  d'avoir  réglé  la  matière  des 
successions  et  des  donations.  On  doit  mettre  en- 
core plus  de  soin  à  prévenir  les  abus ,  puisque  la  ré- 
serve des  propres  est  abolie. 

D'ailleurs,  pourquoi  permettre  l'adoption  d'un 
majeur  ?  EHe  n'est  naturelle  qu'à  l'égard  des  enfants, 
parce  qu'ils  donnent  des  espérances. 

Treilhard  appuie  l'explication  proposée  par  Tron- 
chet Il  faudrait ,  dit-il ,  réduire  l'adoption  pour  ser- 
vices rendus  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant dans  un  combat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  X,  XI,  XII  (343),  XIII  (344),  XIV 
(347 ,  350),  et  XV  (851)  sont  adoptés. 

L'article  XVI  (352)  est  discuté. 
Treilhard  dit  que  l'esprit  de  cet  article  est  de 
distinguer  les  biens  que  l'adopté  tient  de  l'adoptant, 
de  ceux  que  l'adopté  tient  de  son  industrie  ;  de  trans- 
mettre ces  derniers  à  sa  famille,  et  de  faire  retour- 
ner les  autres  dans  la  famille  du  père  adoptif. 

Bérenger  dit  que  cet  article  semble  contrarier  le 
principe  admis  par  le  Conseil ,  et  d'après  lequel  l'a- 
doption n'est  plus  un  changement  de  famille,  mais 
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une  simple  donation  accompagnée  de  conditions  et 
de  formalités  particulières.  Ce  principe  semble  exi- 
ger que  tous  les  biens  de  l'adopté,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  passent  à  ses  héritiers  naturels. 

Berlier  observe  qu'une  telle  disposition  ôterait  à 
l'adoptant  lui-même  le  droit  de  retour. 

Bérenger  répond  que  le  droit  de  l'adoptant  doit 
sans  doute  être  conservé,  mais  qu'aussi  il  doit  mou- 
rir avec  lui. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Berlier  observe  qu'après  la  direction  que  la  discus- 
sion a  prise,  et  les  observatious  faites  sur  le  projet 
dès  la  dernière  séance,  il  a  imaginé  que  les  matières 
seraient  mieux  distribuées  dans  un  autre  cadre  qui 
lui  a  paru  offrir  plus  de  simplicité  et  suivre  une 
meilleure  méthode. 

Ainsi  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse,  formant 
deux  institutions  distinctes ,  quoique  corrélatives , 
ne  doivent  plus  être  confondues  dans  les  mêmes  dis- 
positions ,  et  peuvent  bien  former  deux  chapitres 
d'un  même  titre. 

C'est  d'après  cette  idée  principale  que  Berlier 
avait  préparé  une  nouvelle  rédaction,  que  les  nou- 
veaux amendements  faits  en  cette  séance  semblent 
rendre  plus  nécessaire  encore  :  il  croit,  au  surplus, 
que  tous  les  principes  arrêtés,  même  avec  leurs  mo- 
difications, se  retrouvent  exactement  dans  la  nou- 
velle distribution  par  lui  projetée,  et  s'y  trouvent 
mieux  à  leur  place. 

Il  fait  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction ,  qui  est 
adoptée. 

Nota.  C'est  sur  cette  rédaction  qu'ont  été  faites 
les  observations  qui  suivent. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'adoption. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

article  343. 


légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que 
les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

I  (343).  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  person- 
«  nés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  seront  âgées  de 
«  plus  de  cinquante  ans,  et  qui  n'auront,  à  J'épo- 
«  que  de  l'adoption,  ni  enfants  ni  descendants  légi- 
«  limes.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 
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«  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de 
«  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgées  de  plus  de  cinquante 
«  ans ,  qui  sont  ou  auront  été  mariées ,  qui  n'auront , 
«  à  l'époquede  l'adoption ,  ni  enfants  ni  descendants 
«  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
«  plus  que  ceux  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  » 
Cette  rédaction  présente ,  respectivement  à  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi,  deux  amendements  auxquels  la 
section  a  cru  devoir  attacher  la  plus  grande  impor- 
tance; le  premier,  qui  consiste  à  n'accorder  la  per- 
mission d'adopter  qu'à  ceux  qui  sont  ou  auront  été 
mariés,  a  surtout  ûxé  son  attention. 

Elle  a  reconnu  que  l'adoption  entrait  dans  les  vues 
d'une  saine  politique,  en  la  coordonnant  avec  les 
principes  de  l'ordre  social. 

La  société  doit  venir  au  secours  de  l'individu  qui 
veut  sortir  de  l'isolement  où  des  circonstances  mal- 
heureuses l'ont  laissé,  qui  cherche  à  augmenter  ses 
jouissances  en  répandant  ses  bienfaits.  Le  désir  de 
se  voir  représenter  dans  la  société ,  et  de  laisser  des 
sou  venirs  pour  ainsi  dire  vivants  de  quelques  vertus, 
est  encore  un  sentiment  dont  le  législateur  peut 
s'emparer  dans  les  vues  du  bien  général. 

Mais  la  section  n'a  jamais  perdu  de  vue  un  seul 
instant  qu'il  existeencore  un  plus  grand  intérêt  pour 
la  société ,  qui  est  celui  de  favoriser  le  mariage,  en 
ne  détournant  par  aucune  sorte  d'institution  du 
penchant  naturel  qui  y  porte  les  hommes  :  les  fa- 
milles forment  l'État,  et  le  mariage  les  familles. 

L'adoption  serait  donc  une  institution  dangereuse, 
si  elle  portait  le  moindre  obstacle  au  développement 
du  désir  de  se  reproduire,  qui  est  le  plus  fort  de  ceux 
que  la  nature  fait  éprouver  à  l'homme  :  elle  ne  doit 
être  qu'un  remède  au  malheur  de  celui  qui  n'a  point 
été  sourd  à  ses  salutaires  insinuations. 

Quant  au  second  amendement,  qui  tend  a  détermi- 
ner une  supériorité  d'âge  qui  puisse  faire  supposer 
dans  l'adoptant  la  possibilité,  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, qu'il  soit  le  père  de  l'adopté,  cet  amendement 
est  fondé  : 

1°  Sur  ce  qu'en  général  l'adoption  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  espèce  d'imitation  delà 
nature ,  et  qu'il  semble  que  c'est  mieux  soutenir  une 
illusion  qui  peut  faire  le  bonheur  des  individus  qui 
s'attachent  parce  lien; 

2°  L'adoptant  devant  diriger  la  conduite  de  l'a- 
dopté par  ses  conseils,  il  est  dans  l'ordre  que  le  pre- 
mier ait  sur  le  second  une  supériorité  d'âge  toujours 
propre  à  attirer  les  égards  et  le  respect. 

La  section  a  cru  que  l'institution  de  l'adoption 
devait  porter  nécessairement  sur  ces  deux  premières 
bases,  sauf  certains  cas  particuliers  et  infiniment 
favorables,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite. 
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DE  L'ADOPTION.  (344— 34ô.) 


"  Rédaction  définitive. 

(Séance  du  6  ventôse  an  XL) 

Bertier  dit  qu'aux  diverses  conditions  imposées  à 
celui  qui  veut  adopter,  le  tribunat  propose  d'ajou- 
ter celle  à' être  outfavoir  été  marié.  11  motive  cette 
proposition  sur  la  crainte  que  la  faculté  d'adopter, 
isolée  de  cette  condition,  n'éloigne  du  mariage. 

Berlier  observe  que  la  faculté  d'adopter  n'a  lieu 
qu'à  cinquante  ans,  et  que  les  mariages  qui  se  font 
à  cet  âge  sont  peu  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Cest  peu  connaître  d'ailleurs  le  cœur  bumain  que 
de  croire  que  la  faculté  d'adopter  un  jour  encoura- 
gera le  célibat,  même  à  l'âge  où  l'ordre  social  invite 
au  mariage  :  la  nature  veille  ici  pour  la  société;  et 
de  même  qu'on  aime  mieux  ses  enfants  que  ceux 
d'autrui ,  de  même  le  mariage  ne  recevra  aucune  at- 
teinte de  l'adoption. 

Pourquoi  donc  enlever  cette  consolation  à  des 
hommes  qui  ne  se  seront  souvent  interdit  le  mariage, 
que  parce  que  des  infirmités  les  auront  avertis  que 
cet  état  ne  leur  convient  pas? 

La  section  pense  que  cet  amendement  doit  être 
rejeté. 

Le  Conseil  persiste  dans  sa  première  décision. 

ABTICLB  344. 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par 
deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

II  (344).  «  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le 

•  consentement  de  l'autre  conjoint. 

«  L'adoption  en  commun  ne  peut  être  faite  que 

•  par  deux  époux.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 
«  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consente- 

•  ment  de  l'autre  conjoint ,  sauf  le  cas  de  l'article 
«  XX  (366)  ci-après. 

«  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce 
«  n'est  par  deux  époux.  » 

Le  consentement  de  l'époux  de  l'adoptant  doit 
être  une  règle  générale  ;  mais  la  section  pensant 
que  ce  consentement  n'est  point  nécessaire  dans  le 
cas  de  l'adoption  testamentaire  établie  dans  l'article 
XX  (366) ,  elle  a  cru  à  propos ,  pour  ne  point  lais- 
ser de  difficultés ,  de  marquer  cette  exception  dans 
le  $  1er  de  l'article. 

Quant  au  changement  du  $  II,  proposé  par  la 
section ,  il  a  deux  motifs  : 

1°  Suivant  la  rédaction  du  projet  de  loi ,  il  n'y  a 
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que  l'adoption  en  commun  interdite  à  d'autres  qu'à 
deux  époux  ;  elle  laisse  donc  à  plusieurs  la  liberté  d'a- 
dopter, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  commun ,  c'est- 
à-dire  pourvu  que  l'adoption  ne  se  fasse  pas  simul- 
tanément et  dans  le  même  acte;  d'où  résulterait  la 
faculté  d'être  successivement  adopté  par  plusieurs, 
ce  qu'il  faut  empêcher. 

2°  La  rédaction  du  conseil  d'État  semblerait  dire 
qu'il  n'est  permis  aux  époux  d'adopter  le  même  indi- 
vidu que  lorsque  l'adoption  s'en  fait  en  commun; 
c'est-à-dire  simultanément  et  dans  le  même  acte;  ce 
qui  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  loi,  qui  même 
permet  à  l'époux  qui  n'aura  d'abord  fait  que  con- 
sentir à  l'adoption ,  d'adopter  ensuite  le  même  in- 
dividu. 

La  rédaction  proposée  par  la  section  paraît  écar- 
ter cet  inconvénient,  et  rendre  plus  facilement  la 
pensée  de  la  loi. 

La  section  a  cru  qu'il  était  à  propos  que  le  con- 
seil d'État  fût  instruit  qu'après  l'article  II  (344),  il 
avait  été  proposé  d'ajouter  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

«  Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  enfant  adoptif  ;  » 
Que  la  section,  après  une  forte  discussion ,  n'a  pas 
accueilli  cette  proposition  ;  qu'elle  n'a  point  trouvé 
de  raisons  qui  dussent  s'opposer  à  la  multiplicité  des 
enfantsadoptifs;  qu'un  adopté  ne  devait  pas  avoir  plus 
de  faveur  qu'un  enfant  naturel,  qui  est  dans  le  cas 
d'avoir  des  frères  ou  sœurs,  ou  du  même  lit,  ou  de 
mariages  subséquents  ;  que  la  similitude  est  exacte , 
puisque  l'adoption  doit  autant  que  possible  imiter  la 
nature;  que  d'ailleurs  la  multiplicité  des  enfants 
adoptifs  est  un  moyen  d'adoucir  l'irrévocabilité  de 
l'adoption ,  surtout  si  celui  qui  aurait  été  adopté  se 
rendait  par  sa  conduite  indigne  du  bienfait  ;  et  qu'en- 
fin de  nouvelles  adoptions  ne  pouvaient  être  regar- 
dées comme  une  fraude  à  la  première ,  puisqu'étant 
permises,  l'adopté  a  dû  les  prévoir. 

La  section  n'insiste  cependant  pas  à  ce  qu'il  soit  dit 
dans  la  loi  qu'on  pourra  avoir  plusieurs  enfants  adop- 
tifs ,  dans  l'idée  où  elle  est  que  la  loi  ne  disant  pas  le 
contraire,  cette  faculté  existera. 
article  345. 

La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers 
l'individu  à  qui  Ton  aura,  dans  sa  minorité ,  et  pendant  six 
ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non 
interrompus ,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flamme»  ou  des  flots. 

11  suffira  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  ma- 
jeur, plus  Agé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes;  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à 
l'adoption. 
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234  (346-)  LIVRE  I, 

Rédaction  communiquée  m  tribunat 
in  (846).  «  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
a  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans 
«  sa  minorité,  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni 
«  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  ; 
«  ou  envers  l'individu  moins  âgé  que  l'adoptant, 
«  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  ce  dernier,  soit  dans  un 
«  combat»  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
«  flots.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

<  Lafacultéd'adopternepourraêtreexercéequ'en- 
«  vers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité, 
«  et  pendant  six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et 
a  donné  des  soins  non  interrompus. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition 
«  ceux  qui  voudraient  adopter  des  enfants  ou  descen- 
te dants  de  leurs  frères  ou  sœurs.  » 

De  plus,  la  section  propose  d'ajouter  après  l'arti- 
cle III  (345)  un  nouvel  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  de  l'âge  et  du  mariage  prescri- 
«  tes  par  l'article  Ier  (343) ,  et  celles  exigées  par  l'ar- 
«  ticJe  111(345), nesont  point  applicables  à  l'adoption 
«  de  l'individu  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant, 
«  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 
«  ou  des  flots. 

a  II  suffira  que  l'adoptant  soit  majeur  et  plus  âgé 
«  que  l'adopté.  » 

Il  a  paru  à  la  section  qu'une  des  circonstances  dans 
lesquelles  on  devait  le  plus  favoriser  l'adoption ,  était 
lorsqu'un  tel  projet  était  formé  par  un  oncle  ou  une 
tante  à  l'égard  de  ses  neveux  ou  nièces.  Les  liens 
de  famille  sont  un  garant  de  l'affection  qui  les  unit  : 
on  doit  présumer  et  des  secours  déjà  donnés  et  une 
disposition  à  une  continuation  du  plus  vif  intérêt. 

C'est  dans  cette  idée  que  la  section  a  cru  sage  de 
dispenser  l'adoptant,  dans  ce  cas,  de  la  preuve  de 
six  années  de  secours  donnés  dans  la  minorité  de  l'a- 
dopté ,  ainsi  que  des  autres  conditions.  Tel  est  le 
motif  de  l'addition  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle m  (345). 

Quant  à  la  disposition  de  l'article  proposé  pour 
être  l'article  IV,  elle  n'est  qu'une  répétition  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  m  (  345),  mais  avec 
une  rédaction  plus  claire,  qui  fait  mieux  sentir  que , 
dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'a- 
doptant ait  cinquante  ans,  qu'il  est  dispensé  de  la 
condition  d'être  ou  d'avoir  été  époux ,  et  de  rappor- 
ter la  preuve  des  soins  fournis  à  l'adopté  pendant  sa 

minorité. 


TITRE  Vffl. 

Rédaction  défoiitive. 
(Séance  do  5  ventôse  an  XT.) 

Berlier  dit  que  le  tribunat  a  proposé  de  dispen- 
ser l'onde,  vis-à-vis  de  son  neveu,  des  soins  préa- 
lables exigés  de  l'adoptant  en  général. 

Mais  outre  que  cette  proposition  a  paru  contraire 
aux  principes  adoptés  par  le  Conseil,  il  serait  à  crain- 
dre que  l'adoption  pratiquée  envers  un  neveu  sans 
la  condition  qui  la  rend  favorable,  ne  devint  qu'un 
moyen  mal  déguisé  de  priver  d'autres  neveux  ou  niè- 
ces de  la  petite  part  qu'ils  auraient  à  la  succession  de 
leur  oncle. 

La  section  pense  que  cet  amendement  doit  être 
rejeté. 

Le  Conseil  persiste  dans  sa  première  délibération. 

ARTICLE  346. 

L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survi- 
vant; et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir 
leur  conseil. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

IV  (346).  «  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas , 
«  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  une  addition  importante  à  cet 
article,  qui  dans  son  ensemble  serait  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu 
«  avant  la  majorité  de  l'adopté. 

«  Si  l'adoptén'apointaccomplisa vingt-cinquième 
«  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
«  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le 
«  survivant ,  et  de  requérir  leur  conseil ,  s'il  est  ma- 
<  jeur  de  vingt-cinq  ans.  » 

Il  a  paru  contraire  à  une  saine  législation  qu'un  in- 
dividu qui  a  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux ,  pût  se 
donner  en  adoption  sans  leur  consentement.  Il  est 
sage  de  suivre,  dans  le  cas  de  l'adoption ,  les  règles 
établies  pour  le  mariage,  soitqu'on  envisage  l'intérêt 
des  adoptés ,  qui ,  dans  un  acte  aussi  important ,  ont 
besoin  de  conseils,  soitqu'on  considère  l'intérêt  des 
mœurs,  qui  exige  cette  marque  de  respect. 

D'ailleurs,  si  ce  consentement  à  l'adoption  de  la 
part  des  père  et  mère  n'était  pas  nécessaire,  il  en  ré- 
sulterait souvent  que  la  loi  qui  prescrit  leur  consen- 
tement au  mariage  serait  violée  indirectement.  On 
pourrait  en  effet  faire  pour  la  circonstance  seule- 
ment une  adoption ,  qui ,  en  mettant  hors  de  la  puis- 
sance des  père  et  mère ,  dispenserait  de  leur  consen- 
tement. 
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DE  L'ADOPTION.  (347—350) 

L'article  Y  (347)  et  les  suivants  sont  relatifs  aux 
rapports  de  successibilité,  dans  lesquels  l'adopté  doit 
être  à  l'égard  de  sa  famille ,  de  celle  de  l'adoptant  et 
de  ce  dernier.  Mais  il  existe  encore  des  rapports 
personnels ,  et  principalement  moraux ,  qui  méritent 
toute  l'attention  du  législateur. 

Ainsi,  1°  il  a  paru  sage  de  conférer  à  l'adoptant 
sur  l'adopté  l'autorité  des  père  et  mère  à  l'égard  des 
majeurs  de  vingt  et  un  ans ,  qui  a  principalement  lieu 
lorsqu'il  est  question  du  mariage. 

Cette  autorité  doit  toujours  exister,  et  il  est  con- 
venable de  la  placer  dans  les  mains  de  l'adoptant. 
Cest  donner  plus  de  consistance  à  l'adoption  ;  et  le 
consentement  à  cette  adoption  de  la  part  des  père  et 
mère  de  l'adopté  fait  nécessairement  supposer  qu'ils 
ont  délégué  tous  leurs  droits  à  cet  égard  à  l'adop- 
tant. 

3°  Les  liens  mimés  par  l'adoption,  quoique  fic- 
tifs ,  sont  néanmois  tels  par  la  nature  des  choses ,  et 
surtout  par  la  circonstance  d'une  habitation  com- 
mune qu'ils  nécessitent ,  que  ce  serait  blesser  non- 
seulement  les  convenances ,  mais  encore  les  bonnes 
mœurs ,  que  de  ne  pas  défendre  des  unions  par  le 
mariage  dans  certains  cas.  Sans  cela  l'adoption  pren- 
drait un  caractère  odieux  et  alarmant,  si  elle  n'é- 
tait pas  respectée  comme  la  réalité  même. 

8*  L'adoption,  pour  être  utile,  ne  devant  point 
briser  les  liens  formés  par  la  nature,  mais  seulement 
en  provoquer  de  nouveaux ,  en  permettant  d'étendre 
les  affections ,  il  a  paru  aussi  nécessaire  de  laisser 
subsister  l'obligation  respective  de  fournir  les  ali- 
ments entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  et  de  l'éta- 
blir encore  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Tels  sont  les  motifs  des  articles  qui  vont  être  pro- 
posés pour  être  insérés  avant  l'article  Y  (347). 

Art. . .  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant 
■  à  l'adopté ,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  der- 
<  nier. 

Art...  «  L'adoptant  exercera  sur  l'adopté  l'auto- 
«  rite  des  père  et  mère ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les 
«  lois  à  l'égard  des  majeurs  de  vingt  et  un  ans. 

Art...  «  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant, 
«  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

«  Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

«  Entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'adoptant; 

«  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et 
«  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de 

*  l'adopté. 
Art...  «  L'adoption  ne  détruit  pas  l'obligation  na- 

«  turelle  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants  de  se 
«  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par 

*  la  loi.  La  même  obligation  subsiste  entre  les  adop- 
«  tants  et  les  adoptés.  » 
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▲ETIOLE  347. 


L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

article  343. 

L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle ,  et  y  conser- 
vera tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 
entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à 
l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  récipro- 
quement entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

article  349. 

L'obligation  naturelle ,  qui  continuera  d'exister  entre  fa- 
dopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme  com- 
mune à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre. 

article  350. 

L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parents  de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'au- 
tres enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal* 

Y  (347).  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adop- 
«  tant  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

«  Elle  donnera  à  l'adopté,  sur  la  succession  de 
«  l'adoptant ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
«  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
«  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés 
«  depuis  l'adoption,  et  existants  lors  du  décès  de 
«  l'adoptant.  » 

Observations  du  tribunat. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  devient  inu- 
tile ,  faisant  un  des  articles  proposés. 

La  section  propose  de  plus  de  retrancher  comme 
inutile  les  derniers  mots  du  second  paragraphe ,  «  et 
«  existants  lors  du  décès  de  l'adoptant.  » 

Elle  propose  encore  d'ajouter  à  cet  article  un  nou- 
veau paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibi- 
«  lité  sur  les  biens  des  parents  do  l'adoptant;  il 
«  conservera  tous  ses  droits  dans  sa  famille  natu- 
«  relie.  » 

Ce  nouveau  paragraphe  parait  nécessaire  pour  dé- 
terminer d'une  manière  plus  précise  les  effets  de  l'a- 
doption %  par  rapport  à  la  famille  de  l'adoptant  et  à 
celle  de  l'adopté. 

Ainsi  l'ensemble  de  l'article  serait  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'adoption  donnera  à  l'adopté,  sur  la  succes- 

<  sion  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'y  aurait 

]  «  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
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«  d'autres  enfants  de  cette  qualité  nés  depuis  l'a- 
«  doption. 

«  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité 
«  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant  ;  il  conser- 
«  vera  tous  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle. 

ARTICLE  351. 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes ,  les  choses 
données  par  l'adoptant,  on  recueillies  dans  sa  succession , 
et  qui  existeront  en  nature ,  lors  du  décès  de  l'adopté ,  re- 
tourneront à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants ,  à  la  charge 
de  contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  pro- 
pres parents  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets 
même  spécifiés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ses  descendants. 

Réfaction  communiquée  au  tribunat. 

VI  (351).  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
«  légitimes ,  l'adoptant  ou  ses  descendants  succéde- 
«  ront  aux  choses  données  par  l'adoptant,  et  qui  exis- 
«  teront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appar- 
«  tiendra  à  ses  propres  parents ,  et  ceux-ci  excluront 
«  toujours ,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  pré- 
«  sent  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que 
«  ses  descendants.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  au  premier  para- 
graphe de  cet  article  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes, 
«  les  choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies 
«  dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors 
«  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant 
«  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contribuer 
«  aux  dettes,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  » 

Elle  propose  ensuite  de  commencer  ainsi  le  second 
paragraphe  : 

«  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra 
«  à  ses  propres  parents ,  etc.  » 

On  présume  qu'il  a  été  entendu  par  le  conseil 
d'État  que  le  retour  des  biens  donnés  par  l'adoptant 
envers  celui-ci  ou  ses  descendants  devait  être  grevé 
du  payement  des  dettes,  pro  modo  emolumenti;  que, 
s'il  y  avait  ensuite  des  inscriptions  hypothécaires 
sur  ces  mêmes  biens  de  la  part  des  créanciers  de 
l'adopté,  elles  devaient  tenir,  sauf  l'indemnité  pour 
ce  qui  excéderait  la  portion  des  dettes,  sur  le  sur- 
plus de  la  succession.  Les  propriétés  doivent  être 
le  moins  possible  flottantes  et  incertaines ,  et  la  sû- 
reté du  commerce  exige  qu'on  assure  autant  qu'on 
le  peut  le  sort  des  engagements.  Or  la  rédaction  pro- 
.posée  a  paru  nécessaire  pour  rendre  ces  deux  idées, 


qu'on  ne  voit  pas  suffisamment  exaprimées  dans  la 
rédaction  du  projet  de  loi. 

Si  ensuite  dans  le  second  paragraphe  on  supprime 
le  mot  succession,  c'est  parce  que  dans  la  rédaction 
proposée  du  premier  on  n'a  pas  employé  le  mot 
succéder. 

Le  surplus  de  ce  qui  a  trait  aux  droits  de  succes- 
sibilité se  trouve  dans  l'article  VII  (352),  qui  doit 
subsister. 

ARTICLE  352. 

Si  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de  l'adopté , 
les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient 
eux  mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses 
par  lui  données ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent; 
mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant , 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne  descen- 
dante. 

SECTION  n. 

Des  formes  de  l'adoption. 

article  353. 

La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix 
do  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leur  con- 
sentement respectif. 

article  354. 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix 
jours  suivants ,  par'  la  partie  la  plus  diligente ,  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adop- 
tant ,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

IX  (354).  «  Cet  acte  sera  transmis,  dans  les  dix 
«  jours  suivants ,  au  commissaire  du  gouvernement 
«  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
«  sort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
«  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  dans  les 
«  dix  jours  suivants  par  la  partie  la  plus  diligente  au 
«  commissaire  du  gouvernement,  etc.  » 

Deux  motifs  ont  provoqué  cette  modification  : 

1°  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  relativement 
à  un  pareil  acte,  qui  tient  uniquement  à  l'intérêt  (les 
particuliers ,  le  juge  de  paix  doive  agir  d'office. 

2°  Il  est  dans  l'ordre  que  l'acte  d'adoption  porte 
minute ,  et  dès  lors  c'est  l'expédition  qui  doit  en  être 
envoyée.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  s'explique  à  ce 
sujet. 

L'article  IX  (354)  prescrit  le  délai  dans  lequel 
l'acte  d'adoption  sera  transmis  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance. 
L'article  XII  (327)  fixe  celui  de  l'envoi  du  jugement 


Digitized  by 


Google 


DE  L'ADOPTION.  (365-361.) 


237 


du  tribunal  de  première  instance  au  tribunal  d'appel, 
et  l'article  XIV  (359)  indique  le  délai  dans  lequel 
l'adoption  sera  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
Til.  Mais  aucun  de  ces  articles  n'applique  une  peine 
à  l'inobservation  de  ce  qu'ils  prescrivent. 

Cependant  il  doit  y  en  avoir  une.  La  loi  ne  doit 
pas  seulement  conseiller.  La  peine  qu'elle  doit  pro- 
noncer a  paru  à  la  section  devoir  être  la  déchéance  de 
tout  ce  qui  a  été  fait ,  sauf  aux  parties  à  recommen- 
cer. Ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  être 
longtemps  incertain.  D'ailleurs,  après  avoir  aban- 
donné l'admission  d'une  adoption ,  parce  que  des 
faits  s'y  opposeraient,  on  pourrait  la  reprendre  dans 
la  suite,  lorsqu'on  croirait  qu'il  n'existe  plus  de  trace 
de  ces  faits. 

En  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  après 
l'article  XIV  (359),  un  nouvel  article  qui  serait  conçu 
en  ces  termes  : 

«  A  défaut  par  les  parties  intéressées  de  se  con- 
«  former  aux  délais  prescrits  par  les  articles  IX 
«  (354),  XII  (357),  et XIV  (356) ,  tous  les  actes  et 
•  jugements  relatifs  à  l'adoption  seront  considérés 
«  comme  non  avenus.  » 

ARTICLE  355. 

Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
s'être  procuré  les  renseignements  convenables ,  vérifiera , 
1°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2°  si 
la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit  d'une  bonne 
réputation. 

ARTICLE  356. 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement, 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  pro- 
noncera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes,  il  y  a 
lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  V adoption, 

ARTICLE  357. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ce  jugement  sera ,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui 
instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs  : 
Le  jugement  est  confirmé ,  ou  le  jugement  est  réformé; 
en  conséquence  ,ilya  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adop- 
tion. 

article  358. 

Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra  une 
adoption ,  sera  prononcé  à  l'audience ,  et  affiché  en  tel  lieu 
et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  con- 
venables. 

article  359. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption 
sera  inscrite ,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera 
domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expé- 
dition ,  en  forme ,  du  jugement  du  tribunal  d'appel  ;  et  l'a- 
doption restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce 
délai. 


ARTICLE  360. 


Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant 
la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par 
le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux ,  et  avant  que 
ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé ,  l'instruction  sera 
continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adop- 
tion inadmissible ,  remettre  au  commissaire  du  gouverne- 
ment tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE  H. 

De  la  tutelle  officieuse. 

ARTICLE  361. 

Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  voudra,  dorant  la 
minorité  d'un  individu ,  se  l'attacher  par  un  titre  légal , 
pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consen- 
tement des  père  et  mère  de  l'enfant ,  ou  du  survivant  d'en- 
tre eux  ;  ou ,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille  ;  ou  en- 
fin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus ,  en  obtenant  le 
consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Rédaction  communiquée  au  tribunai. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  pour  cet  article  la  rédaction 
suivante  : 

«  Toute  personne  de  l'un  on  de  l'autre  sexe  âgée 
«  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  est  ou  aura  été  ma- 
«  riée ,  et  qui  n'aura  ni  enfants ,  ni  descendants  légi- 
«  times,  et  qui  voudra,  durant ,  etc.  » 

La  section  considère  la  faculté  de  devenir  tuteur 
officieux  du  même  œil  que  la  faculté  d'adopter,  et 
elle  pense  qu'on  doit  la  soumettre  aux  mêmes  con- 
ditions. 

La  tutelle  officieuse  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'au- 
tre but  que  l'adoption  que  l'on  projette  à  l'égard 
d'un  mineur  :  elle  en  est  le  commencement,  elle  en 
est  le  premier  acte.  Elle  confère  une  grande  faveur, 
qui  est  celle  de  pouvoir  adopter  par  testament  après 
cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle.  Il  serait  à  crain- 
dre qu'une  tutelle  officieuse  qui  ne  peut  être  faite 
qu'en  vue  d'une  adoption ,  ne  détournât  du  ma- 
riage ,  qui  est  le  but  auquel  la  loi  doit  sans  cesse 
diriger. 

C'est  toujours  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
assimiler  la  tutelle  officieuse  à  la  faculté  d'adopter, 
que  la  section  propose  d'ajouter  après  l'article  XVI 
(361)  un  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'a- 
«  vec  le  consentement  de  l'autre  conjoint.  » 

D'ailleurs  s'il  y  avait  communauté  entre  les  deux 
époux ,  la  tutelle  officieuse  deviendrait  une  charge 
de  communauté  pour  laquelle  il  faut  leur  consente- 
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ment  mutuel ,  l'un  d'eux  ne  pouvant  grever  la  com- 
munautéde  l'autre  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

ARTICLE  362. 

Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  conjoint. 

article  363. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès- 
verbal  des  demandes  et  consentement  relatifs  à  la  tutelle 
officieuse. 

ABTICLB  364. 

Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipu- 
lations particulières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de 
l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

ABTICLB  365. 

Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement 
en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa 
personne ,  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néan- 
moins imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille. 

ABTICLB  366. 

Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majo- 
rité du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamen- 
taire ,  cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légitimes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 
XX  (366).  «  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans 
«  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance 
«  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille ,  lui  con- 
«  fère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  dis- 
«  position  sera  valable.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  ar- 
ticle ce  qui  suit  : 
«  A  moins  qu'il  ne  laisse  des  enfants  légitimes.  » 
Dans  l'intervalle  du  testament  à  la  mort,  il  peut 
survenir  des  enfants;  cette  circonstance  serait  un 
obstacle  à  l'adoption  ;  il  est  bon  de  le  dire  pour  ne 
pas  laisser  d'équivoque. 

ARTICLE  367. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté  son 
pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité ,  des 
moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a 
été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle, 
seront  réglées ,  soit  aimablement  entre  les  représentants 
respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
de  contestation. 

article  368. 

Si ,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  procédé  à 
l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précé- 
dent, et  les  effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 


(362—870.)  LIVBE  I,  TITRE  VIII. 


ARTICLE  369. 

Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille, 
les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux ,  à  fin 
d'adoption ,  sont  restées  sans  effet ,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  point  en  ëtat  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapa- 
cité où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXm  (369).  «  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majo- 
«  rite  du  pupille,  l'acte  d'adoption  n'a  point  eu  lieu 
«  par  le  refus  du  tuteur  officieux ,  et  que  le  pupille  ne 
«  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur 
«  officieux  pourra  être  condamné  à  l'indemnité  ré- 
«  sultante  au  pupille  de  l'incapacité  où  il  sera  de  pour- 
«  voir  à  sa  sutyistance. 

«  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres 
«  à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
«  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
«  voyance  de  ce  cas»  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majorité  du  pupille, 
«  l'adoption  par  lui  requise  n'a  point  eu  lieu ,  et  que 
«  le  pupille  nese  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie, 
«  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indem- 
«  niser  le  pupille  de  l'incapacité  où  il  sera  de  pourvoir 
«  à  sa  subsistance ,  etc.  » 

Le  premier  changement  proposé  a  pour  objet  d'é- 
viter une  difficulté  qui  peut  résulter  de  la  rédaction 
de  l'article  du  projet,  en  disant,  «  si  l'acte  d'adop- 
«  tion  n'a  point  eu  lieu  par  le  refus  du  tuteur  offî- 
«  cieux.  * 

On  peut  en  induire  que  si  le  tuteur  officieux  ne  re- 
fusait pas  personnellement  d'adopter,  mais  qu'il  fût 
seulement  dans  l'impossibilité  de  le  faire  par  le  refus 
de  l'autre  époux  d'y  consentir  (  consentement  que  la 
section  a  cru  nécessaire  ) ,  dans  ce  cas  il  pourrait  ne 
point  y  avoir  lieu  à  l'indemnité. 

Cependant  l'indemnité  est  due  dans  tous  les  cas  de 
la  part  du  tuteur  officieux ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a 
lieu,  contre  l'épouxrefusant  de  consentir  à  l'adoption 
et  qui  aurait  déjà  donné  son  consentement  àla  tutelle 
officieuse.  L'équivoque  est  levée  par  la  rédaction  pro- 
posée, qui  d'ailleurs  a  paru  plus  claire. 

ARTICLE  370. 

Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quel- 
ques biens  pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 
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Rédaction  définitive. 
(Séance  du  5  ventôse  an  XI.) 
Berlier,  d'après  les  conférences  tenues  avec  le 
tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre 
de  ï Adoption. 
Elle  est  adoptée. 

TITRE  IX. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 
(Décrété  le  3  germinal  an  XI,  promulgué  le  13  du  même  mois.) 

ARTICLE  371. 

L'enfant  à  tout  âge  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  8  vendém.  an  XI.) 

Bérenger  pense  que  cet  article,  ne  contenant  au- 
cune disposition  législative ,  doit  être  retranché  du 
projet. 

Boulay  dit  qu'on  a  cru  utile  de  placer  à  la  tête  du 
titre  les  devoirs  que  la  qualité  de  fils  impose,  de 
même  que,  dans  le  titre  du  Mariage,  on  a  iuséré 
un  article  qui  retrace  les  devoirs  des  époux. 

Bigot-Préameneu  ajoute  que  cet  article  contient 
les  principes  dont  les  autres  ne  font  que  développer 
et  fixer  les  conséquences  ;  que  d'ailleurs,  en  beaucoup 
d'occasions,  il  deviendra  un  point  d'appui  pour  les 
juges. 

L'article  est  adopté. 

AETKLB  372. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
ln  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  XI.  ) 

II  (372).  <  U  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
«  majorité ,  ou  son  émancipation  par  mariage.  » 

Treilhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots 
par  mariage,  parce  que  le  mariage  n'est  pas  la  seule 
manière  dont  s'obtienne  l'émancipation. 

Le  consul  Cambacérês  partage  cette  opinion. 

Tronchet dit  que,  pour  se  fixer  sur  la  question ,  il 
faut  d'abord  se  rappeler  les  dispositions  de  l'ancienne 
jurisprudence. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  coutumier,  on  ne 
connaissait  pas  l'émancipation  par  acte  ;  là ,  la  puis- 
sance paternelle  n'était  qu'une  autorité  de  protec- 
tion, qui  durait  jusqu'au  mariage  ou  jusqu'à  la  ma- 
jorité. Si  l'on  admettait  l'émancipation  par  acte  en 
pays  de  droit  écrit ,  c'était  parce  que  la  puissance 
des  pères  y  était  tout  à  la  fois  absolue  et  perpétuelle 
sur  la  personne  et  sur  les  biens.  Or,  la  puissance 
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paternelle  que  le  Conseil  établit  par  rapport  aux 
biens,  est  celle  des  pays  coutumiers.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'admettre  l'émancipation  par  acte.  Les 
pères,  au  surplus,  peuvent  laisser  aux  enfants  la 
jouissance  des  biens  sans  les  émanciper. 

Treilharddit  qu'on  conçoit  encore  une  autre  éman- 
cipation que  celle  dont  parle  Tronchet:  c'est  l'émanci- 
pation légale  ;  elle  a  lieu  à  dix-huit  ans. 

Berlier  dit  que  l'embarras  qui  se  manifeste  naît 
de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  l'émanci- 
pation. 

Si  le  projet  de  la  section  est  suivi,  l'émancipation 
légale  dont  on  vient  de  parler,  et  qui  s'opérera  par 
le  simple  bénéfice  d'âge,  c'est-à-dire  à  dix-huit  ans , 
ne  sera  introduite  que  pour  lepupille  resté  sans  père 
ni  mère,  tandis  que  l'émancipation  des  fils  de  fa- 
mille restera ,  jusqu'à  leur  majorité ,  à  la  disposition 
des  père  et  mère;  mais  cette  différence  dans  les  es- 
pèces n'exclut  l'émancipation  dans  aucune. 

A  ce  sujet,  Berlier  observe ,  comme  point  préala- 
ble, qu'il  est  vrai  que  quelques  tribunaux  ont  trouvé 
peu  d'utilité  dans  l'émancipation,  vu  le  bref  inter- 
valle qui  se  trouve  entre  l'âge  de  dix-huit  ans  et  la 
majorité  aujourd'hui  fixée  à  vingt  et  un  ans;  mais 
loin  d'adopter  cette  idée ,  qu'il  ne  croit  pas  d'ailleurs 
que  le  Conseil  partage,  il  examine  une  autre  propo- 
sition mise  en  avant  par  l'un  des  préopinants;  sa- 
voir le  simple  abandon  que  le  père  pourrait  faire  de 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  fils  mineur  :  mais, 
pour  jouir  par  soi-même,  il  faut  être  capable  des 
actes  relatifs  à  l'administration  :  et  nous  voilà  ra- 
menés à  l'émancipation. 

En  considérant  donc  l'émancipation  comme  de- 
vant être  admise,  même  lorsqu'il  existe  un  père  ou 
une  mère ,  et  sous  les  seules  modifications  propres  à 
cette  circonstance ,  l'opinant  pense  que  la  mention 
particulière  du  mariage  est  inutile  dans  l'article 
qu'on  discute  :  car  l'on  verra,  au  titre  de  la  Mino- 
rité, que  le  mariage  émancipe  :  or,  puisqu'il  doit 
être  l'un  des  modes  d'émancipation,  et  que  l'espèce 
est  nécessairement  comprise  dans  le  genre,  il  suffit 
évidemment ,  dans  l'objet  de  la  discussion  actuelle , 
d'exprimer  que  l'autorité  paternelle  cesse  par  l'é- 
mancipation. 

Tronchet  dit  que  l'émancipation  légale,  à  l'Age  de 
dix-huit  ans ,  n'existe  que  pour  le  mineur  en  tutelle , 
qu'elle  n'est  pas  instituée  pour  mettre  un  terme  à 
la  puissance  paternelle.  La  question  se  réduit  donc 
à  savoir  s'il  est  utile  d'accorder  au  père  la  faculté  de 
rendre  l'enfant  capable  de  contracter  trois  ans  avant 
le  terme  où  expire  sa  minorité.  Une  telle  capacité 
ne  devient  nécessaire  au  mineur  que  dans  le  cas  où 
il  fait  le  commerce  :  or,  le  mineur  marchand  est 
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capable  de  contracter  pour  les  affaires  de  son  né- 
goce. 

Regnaud  observe  que  cette  capacité  du  mineur 
ne  lui  donne  pas  la  jouissance  des  biens  maternels. 

Tronchet  dit  qu'elle  pourrait  être  dangereuse ,  si 
on  lui  donnait  une  si  grande  latitude;  que  d'ailleurs 
il  serait  difficile  d'éviter  la  confusion ,  en  admettant 
à  la  fois  plusieurs  sortes  d'émancipations  qui  diffè- 
rent essentiellement  Tune  de  l'autre. 

Bigot-Préameneu  est  de  l'avis  de  Treilhard. 

Toujours  l'émancipation  a  été  considérée  comme 
favorable  à  l'intérêt  du  mineur  et  à  la  tranquillité 
des  familles.  On  ne  doit  pas  craindre  de  confusion, 
puisque  les  règles  propres  à  chaque  espèce  d'éman- 
cipation seront  établies  par  la  loi. 

L'émancipation  de  la  puissance  paternelle  ne  sera 
pas,  il  est  vrai,  aussi  nécessaire  dans  le  droit  nouveau 
qu'elle  l'était  dans  l'ancien  droit  écrit;  cependant  elle 
ne  sera  pas  sans  effet ,  puisqu'elle  fera  cesser  l'appli- 
cation de  tous  les  articles  du  titre  qu'on  discute.  Par 
exemple  l'enfant  émancipé  pourra  quitter  la  maison 
paternelle;  il  ne  sera  plus  permis  de  le  mettre  dans 
une  maison  de  détention.  La  jouissance  des  biens 
par  les  père  et  mère  cessera.  Sous  ces  rapports ,  l'é- 
mancipation aura  des  effets  importants. 

Regnaud  dit  que  l'émancipation  qui  rendrait  au 
fils  de  famille  la  disposition  de  ses  revenus ,  serait 
utile  même  à  celui  qui  est  engagé  dans  le  commerce; 
elle  augmenterait  nécessairement  son  crédit  en  aug- 
mentant ses  moyens. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  ici  le  Heu  de  cette  dis- 
cussion; mais,  pour  ne  rien  préjuger,  il  convient 
de  retrancher  ces  mots  ypar  mariage. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  adoptant  le  re- 
tranchement proposé,  le  Conseil  ne  se  lie  point  ;  tan- 
dis que  la  question  qu'on  vient  d'agiter  se  trouve 
jugée,  si  l'on  conserve  dans  l'article  les  mois, par 
mariage.  Il  y  a  cependant  de  bonnes  raisons  pour 
laisser  à  un  père  la  faculté  d'affranchir  ses  enfants 
de  cette  puissance  de  famille  que  l'on  se  propose 
d'introduire,  et  que  la  mère  partagera. 

Tronchet  dit  que  c'est  ici  le  lieu  de  décider  la  ques- 
tion ,  parce  que  c'est  dans  ce  titre  que  doivent  se 
trouver  toutes  les  règles  relatives  à  la  puissance  pa- 
ternelle. Le  litre  des  Tutelles,  auquel  on  se  propose 
de  renvoyer  la  question ,  y  est  entièrement  étranger. 
L'ajournement  qu'on  demande  pourrait  donc  con- 
duire a  confondre  l'émancipation  de  la  puissance 
paternelle  avec  l'émancipation  de  la  tutelle. 

Treilhardd  i t  que  le  retranchement  qu'il  a  demandé 
ne  préjuge  rien. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Treil- 
hard. 


(373-374.)  LIVRE  I,  TITRE  IX. 


ARTICLE  373. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

Discussion  du  conseil  d' État. 

(Séance  du  s  vendém.  an  XL) 

Regnaud  dit  qu'il  conviendrait  de  décider  que, 
dans  le  cas  d'une  longue  absence  du  père,  l'autorité 
sera  exercée  par  la  mère.  L'enfant,  dans  ce  cas ,  de- 
meurerait sans  surveillant,  si  l'article  était  adopté 
tel  qu'il  est  présenté. 

Tronchet  dit  qu'on  y  a  pourvu  au  titre  des  Ab- 
sents. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  374. 

L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
mission de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire, après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
in  Rédaction.  (Séance  du  14  vendém.  an  XI.) 

IV  (374).  «  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
«  ternelle  sans  la  permission  de  son  père.  » 

V  (supp.).  «  Il  ne  peut  se  marier  que  sous  les  con- 
«  ditions  prescrites  au  titre  du  Mariage.  » 

L'article  IV  (374)  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  cet  article  em- 
pêchera le  fils  de  s'enrôler  volontairement. 

Pétiet  dit  que  les  lois  anciennes  exigent  que ,  pour 
s'enrôler  avant  l'âge  prescrit  par  les  règlements,  le 
fils  mineur  obtienne  le  consentement  de  son  père. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  lois  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  circonstances. 

Treilhard  pense  qu'on  ferait  disparaître  la  diffi- 
culté en  retranchant  l'article ,  qui  d'ailleurs  est  inu- 
tile, puisque  la  loi  place  le  fils  sous  la  puissance  du 
père. 

Bonlay  dit  que  le  retranchement  de  l'article  ne 
lèverait  pas  la  difficulté;  car  il  resterait  toujours  à 
déciderai  le  fils  sous  la  puissance  de  son  père  peut 
s'enrôler  :  on  pourrait  donc  ajouter  par  amendement 
l'idée  du  Consul. 

Bigot-Préameneu  dit  que,  par  une  exception  de 
droit,  le  fils  cesse  d'être  sous  la  dépendance  de  son 
père  lorsqu'il  s'agit  du  service  public. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  rappelée  par 
Pétiet  blesse  l'esprit  des  lois  relatives  à  la  cons- 
cription. On  a  voulu  que  la  conscription  devint  le 
moins  qu'il  serait  possible  le  moyen  de  recruter  l'ar- 
mée ;  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  permis  les  rem- 
placements. Par  la  même  raison  aussi  il  convient  de 
favoriser  les  enrôlements  volontaires. 

Dumas  et  rrci/Aarrf proposent  d'exprimer  l'excep- 
tion ,  et  de  fixer  à  dix-huit  ans  l'âge  où  le  fils  pourra 
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s'enrôler  sans  le  consentement  de  son  père.  Ils  s'ar- 
rêtent à  Fâge  de  dix-huit  ans,  afin  d'ôter  au  fils  un 
prétexte  d'interrompre  l'éducation  qu'il  reçoit. 

Emmery  croit  qu'il  est  inutile  d'exprimer  cette 
exception.  Les  anciennes  lois  civiles  ne  s'en  expli- 
quaient pas,  et  cependant  eHe  avait  ses  effets  :  on 
n'écoutait  pas  les  réclamations  du  père. 

Dumas  dit  que  si  la  loi  ne  s'expliquait  clairement , 
on  pourrait  croire  que  l'article  en  discussion  déroge 
à  l'ancien  usage. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfantnepeutquitterlamaisonpaternellesans 
«  la  permission  de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôle- 
«  ment  volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révo- 
«  lus.  » 

L'article  Y  est  retranché  comme  inutile,  attendu 
que  ses  dispositions  se  trouvent  au  titre  du  Mariage, 

ARTICLE  375. 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de  correction 
soirants  : 

article  370. 

Si  F  enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés , 
le  père  pourra  le  (aire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois;  et  à  cet  effet  le  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement  devra ,  sur  sa  demande ,  délivrer 
Tordre  d'arrestation. 

article  377. 

Depuis  Page  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité 
on  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'a- 
dressera au  président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  délivrera 
f ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra, dans  le  pre- 
mier cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le 
père. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  S  veodém.  an  XI.) 

VI  (375).  «  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
«  tentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant 
«  dont  il  n'aura  pu  réprimer  les  écarts ,  pourra  le  faire 
«  détenir  dans  une  maison  de  correction.  » 

VII  (379).  «  A  cet  effet  il  s'adressera  au  prési- 
«  dent  du  tribunal  de  l'arrondissement,  qui,  sur  sa 
«  demande,  devra  délivrer  l'ordre  d'arrestation  né- 

•  cessaire ,  après  avoir  fait  souscrire  par  le  père  une 
«  soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les 

•  aliments  convenables. 

«  L'ordre  d'arrestation  devra  exprimer  la  durée  de 
«  la  détention  et  la  maison  qui  sera  choisie  par  le 
«père.  » 

VIII  (377).  «  La  détention  ne  pourra  pour  la  pre- 
«  mière  fois,  excéder  six  mois  ;  elle  pourra  durer  une 

•  année,  si  l'enfant ,  redevenu  libre,  retombe  dans 
«  les  écarts  qui  l'avaient  motivée. 
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«  Dans  tous  les  cas,  le  père  sera  le  maître  d'en  abré- 
«  ger  la  durée.  » 

Les  articles  VI  (375) ,  Vfl  (376)  et  V1U  (377) ,  sont 
soumis  à  la  discussion. 

Bigot -Préameneu  dit  que,  dans  l'opinion  de  la 
section,  il  conviendrait  de  mettre  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  demande  du  père  et  l'ordre  d'arresta- 
tion. 

Bertier  dit  que  l'article  VI  (375)  doit  être  modifié. 
U  ne  s'oppose  pas  au  droit  que.  l'on  veut  accorder 
au  père  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  l'exercice  de  ce  droit 
doive  purement  dépendre  de  la  volonté  ou  du  caprice 
d'un  père ,  sans  le  concours  d'aucune  autre  autorité  ; 
et  l'opinant  ne  saurait  voif  cette  autre  autorité  dans 
la  personne  d'un  juge,  qui  ne  pourrait  ni  examiner 
ni  refuser  la  demande  en  réclusion. 

Dira-t-on  que  les  pères  sont  généralement  bons  ? 
Mais,  sans  rejeter  cette  donnée,  la  loi  doit  prévenir 
l'abus  que  des  pères  méchants,  ou  du  moins  irasci- 
bles, pourraient  faire  de  cette  attribution. 

Citera-t-on  Montesquieu  et  d'autres  publicistes  en 
faveur  de  la  puissance  paternelle?  mais  l'opinant  ne 
combat  point  cette  puissance  ;  il  demande  seulement 
qu'on  la  renferme  dans  des  limites  appropriées  à  nos 
mœurs  :  il  admet  l'autorité  paternelle  ;  mais  il  re- 
pousse le  despotisme  paternel,  et  pense  que  le  des- 
potisme ne  convient  pas  mieux  dans  la  famille  que 
dans  l'État. 

Berlier  examine  ensuite  ce  qui  se  passait  sous  le 
régime  royal;  il  était  bien  rare  que  des  lettres  de 
cachet  relatives  à  la  réclusion  d'un  fils  de  famille,  ne 
fussent  pas  précédées  d'une  délibération  de  pa- 
rents. 

L'opinant  est  loin  de  vouloir  faire  l'éloge  des 
lettres  de  cachet  et  de  l'ancien  régime;  mais  gar- 
dons-nous, dit-il,  que  nos  nouvelles  institutions  ne 
puissent  être  défavorablement  comparées  à  ces  usa- 
ges de  la  monarchie  ?  il  faut  donc  à  côté  de  l'auto- 
rité paternelle  un  pouvoir  qui  l'éclairé  ou  la  modère, 
quand  il  est  question  d'un  acte  aussi  important  que 
celui  dont  il  s'agit. 

Quel  sera  ce  pouvoir  :  sera-ce  un  tribunal  ordi- 
naire ou  quelques-uns  de  ses  membres?  sera-ce  un 
conseil  de  famille? 

II  pourrait  être  fort  délicat,  en  plusieurs  occasions, 
de  déférer  à  la  justice  des  faits  appelant  une  répres- 
sion juridique;  réflexion  qui  conduit  Berlier  à  don- 
ner la  préférence  au  conseil  de  famille. 

En  terminant  son  opinion,  il  cite  à  son  appui 
la  loi  du  24  août  1790 ,  et  les  observations  de  plu- 
sieurs tribunaux  d'appel,  notamment  de  Rennes, 
Angers ,  Bruxelles  et  Poitiers,  réclamant  tous  des 
limites  au  droit  proposé. 
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Bigot-Préameneu  explique  les  motifs  de  l'article. 
11  est  fondé  sur  la  juste  présomption  que  le  père 
n'usera  de  son  autorité  que  par  un  sentiment  d'affec- 
tion et  pour  l'intérêt  de  l'enfant;  qu'il  n'agira  que 
pour  remettre  dans  le  chemin  de  l'honneur,  sans 
l'entacher,  un  enfant  qu'il  aime ,  mais  que  cette  ten- 
dresse même  l'oblige  de  corriger  :  ce  sera  en  effet 
le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui  par  conséquent  que 
la  loi  doit  supposer.  Celle  du  24  août  1790  a  paru 
ne  pas  laisser  au  père  une  assez  grande  autorité  : 
l'intérêt  des  mœurs ,  de  la  société ,  des  enfants  eux- 
mêmes,  exige  que  le  pouvoir  du  père  ait  plus  d'éten- 
due. Les  magistrats  chargés  de  la  police  attestent 
que  souvent  des  pères  malheureux  réclament  un 
pouvoir  de  correction  tel  qu'ils  ne  soient  pas  obligés 
de  révéler  aux  tribunaux  les  désordres  de  leurs  en- 
fants. La  section  a  cru  cependant  devoir  tempérer 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle  ;  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'elle  oblige  le  père  à  obtenir  du  président  du 
tribunal  l'ordre  d'arrestation. 

Boulay  dit  que  la  section  s'est  attachée  à  prévenir 
tout  procès  entre  le  père  et  le  fils ,  fût-ce  même  de- 
vant la  famille  :  le  père  ne  pourrait  le  perdre  sans 
perdre  en  même  temps  une  grande  partie  de  son  au- 
torité. D'ailleurs  les  familles  sont  trop  souvent  di- 
visées; trop  souvent  chacun  de  leurs  membres  est 
bien  plus  touché  de  l'intérêt  de  ses  propres  enfants 
que  de  l'intérêt  du  mineur  sur  le  sort  duquel  il  est 
appelé  à  délibérer  :  on  peut  craindre  que  dans  un 
concours  de  ces  deux  intérêts  le  premier  n'étouffe 
entièrement  le  second. 

Treilhard  dit  qu'ordinairement  les  fautes  des  en- 
fants sont  l'effet  de  la  faiblesse,  de  l'insouciance  ou 
des  mauvais  exemples  des  pères  ;  ceux-ci  ne  méri- 
tent donc  pas  une  confiance  absolue  :  cependant  il 
faut  bien  se  garder  de  faire  de  la  correction  du  fils 
une  affaire  judiciaire.  Mais  tout  est  concilié  si  l'on 
oblige  le  président  du  tribunal  à  prendre  l'avis  de  la 
famille  avant  d'accorder  l'ordre  d'arrestation.  Cet 
ordre  au  surplus  ne  doit  pas  contenir  les  motifs. 

Le  consul  Cambacérès  croit  que  les  deux  amen- 
dements sont  suffisants. 

Il  ne  veut  pas  du  concours  de  la  famille,  attendu 
que  trop  souvent  les  haines  et  l'intérêt  divisent  ceux 
que  le  sang  unit.  Le  Consul  préfère  les  tribunaux 
civils,  juges  impartiaux  et  naturels  de  tous  les  dif- 
férends. 

Il  pense  aussi  qu'un  délai  de  trois  jours  entre  la 
demande  du  père  et  l'ordre  d'arrestation  serait  trop 
long,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  prévenir  un 
crime  que  l'enfant  médite  et  qu'il  menace  d'exé- 
cuter. 

Mais  il  est  très-important  de  régler  le  pouvoir  du 
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père  par  des  considérations  prises  de  l'âge  de  l'en- 
fant et  de  sa  situation. 

Un  jeune  homme  de  vingt  ans  et  dix  mois,  qui 
peut-être  a  déjà  un  état  dans  la  société ,  ne  doit  pas 
être  exposé  à  la  correction  paternelle  comme  un  en- 
fant de  quinze  ans. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le 
droit  de  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité ,  pour 
quelques  jours  un  enfant  de  douze  ans ,  autant  il  se- 
rait injuste  de  lui  abandonner,  etde  laisser  pour  ainsi 
dire  à  sa  discrétion,  un  jeune  adolescent  d'une  édu- 
cation soignée,  et  qui  annoncerait  des  talents  pré- 
coces. Quelque  confiance  que  méritent  les  pères ,  la 
loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse 
supposition  que  tous  sont  également  bons  et  ver- 
tueux: la  loi  doit  tenir  la  balance  avec  équité,  et  ne 
pas  oublier  que  les  lois  dures  préparent  souvent  les 
révolutions  des  États. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doi- 
vent donc  être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'un  père 
qui  veut  enfermer  soit  un  jeune  homme  au-dessus 
de  seize  ans,  soit  un  enfant  au-dessous  de  cet  âge, 
quand  le  père  veut  le  faire  détenir  au  delà  de  quel- 
ques jours. 

Il  doit  leur  être  permis  de  refuser  Tordre  d'arrê- 
ter, et  de  fixer  la  durée  de  la  détention. 

Il  faudrait  encore,  dans  le  cas  de  l'article  XIII 
(387),  limiter  davantage  le  pouvoir  des  pères.  On 
doit  en  effet  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'enfant  à  qui  la 
libéralité  de  ses  parents  ou  de  ses  amis  a  donné  quel- 
que fortune ,  ou  qui  est  parvenu  à  s'en  donner  lui- 
même  par  son  travail  et  par  son  industrie.  Si  cet 
enfant  a  pour  père  un  dissipateur,  il  est  hors  de  doute 
que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  vengera 
des  refusde  l'enfant,  et  que  peut-être  il  lui  fera  ache- 
ter sa  liberté.  Peut-être  même  serait-il  juste  d'auto- 
riser cet  enfant  à  se  pourvoir  devant  le  président  et 
le  commissaire  du  tribunal  d'appel  contre  la  déci- 
sion du  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Cette  décision  serait  cependant  exécutée  par  provi- 
sion. 

Ces  divers  amendements  sont  adoptés. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

VII  (377).  «  Depuis  Tâge  de  seize  ans  commencés, 
«  jusqu'à  dix-huit  ans  révolus ,  etc.  » 
Observations  du  tribtmat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots  de 
l'article,  «  depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jus- 
«  qu'à  dix-huit  ans  révolus ,  »  ceux  qui  suivent  :  Jus- 
«  qu'à  la  majorité  ou  émancipation.  » 

La  cessation  de  l'exercice  de  l'autorité  du  père  à 
l'époque  où  l'enfant  aurait  atteint  l'âge  de  dix-huit 
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ans  a  paru  être  une  trop  forte  restriction  à  cette  au- 
torité. C'est  souvent  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  que 
les  passions  se  développent  avec  le  phis  de  force, 
et  que  leur  violence  peut  entraîner  les  jeunes  gens 
dans  des  écarts  funestes.  Cest  conséquemment  dans 
cette  période  de  temps  que  l'exercice  de  l'autorité 
paternelle  peut  leur  être  le  plus  utile. 

S'il  en  est  quelques-uns  qui  puissent  obtenir 
avant  cet  âge  leur  indépendance  sans  aucun  danger 
pour  eux-mêmes ,  et  à  l'égard  desquels  le  père  peut 
se  désister  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée ,  par  une 
émancipation  résultante  du  consentement  au  ma- 
riage, ou  de  tout  autre  acte ,  l'expérience  apprend 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous. 

Le  maintien  de  l'autorité  du  père  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  ait  atteint  sa  vingt  et  unième  année  a  paru 
être  dans  le  vœu  de  la  nature,  et  encore  dans  celui 
de  la  loi ,  puisque  la  majorité  ordinaire  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  cet  âge,  et  que,  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
les  enfants  mâles  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  père ,  quoique  le  contrat  de  ma- 
riage, abstraction  faite  de  l'intérêt  social  dans  le- 
quel rentre  celui  des  enfants ,  semble  au  premier 
coup  d'ceil  devoir  être  le  plus  libre. 

D'ailleurs  on  ne  saurait  y  voir  aucun  inconvénient, 
d'après  les  formes  et  les  précautions  prescrites  par  le 
surplus  de  l'article  qui  doit  subsister. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  20  brumaire  an  XI.) 

VI  (376).  «  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize 
«  ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir 
«  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois, 
•  dans  une  maison  de  correction  ;  et ,  à  cet  effet ,  le 
«  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur 
«  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  » 

Le  consul  Lebrun  pense  que  c'est  donner  au  père 
un  droit  trop  étendu,  que  de  lui  permettre  de  faire 
enfermer  son  fils  de  sa  seule  autorité.  La  prudence 
veut  qu'on  se  défie  des  passions  :  or  les  pères  n'en 
sont  pas  plus  exempts  que  les  autres  hommes.  Peut- 
être  conviendrait-il  de  ne  confier  qu'aux  tribunaux 
le  pouvoir  d'ordonner  la  détention.  Us  l'exerceraient 
sur  la  demande  du  père,  et  après  avoir  entendu  le 
fils.  Mais  que  du  moins  les  enfants  ne  soient  pas  en- 
voyés dans  une  maison  de  correction;  ce  serait  les 
envoyer  au  crime. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  les  lieux  actuels  de  détention  ne  pour- 
raient qu'augmenter  la  dépravation  dans  les  enfants 
qui  y  seraient  renfermés  ;  mais  elle  a  supposé  qu'on 
organiserait  enfin  de  véritables  maisons  de  correc- 
tion. 


PUISSANCE  PATERNELLE.  (378—381.)  343 

Le  consul  Cambacérês  propose  de  supprimer  de 
l'article  les  mots,  dans  une  maison  de  correction. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  378. 

H  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation , 
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dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments  conve- 
nables. 

article  379. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sortie  l'enfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra  être 
de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédents. 

Rédaction  communiquée  au  iribunat. 

IX  (  379).  «  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
«  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise. 
«  Si  après  sa  sortie  l'enfant  retombe  dans  des  écarts 
«  semblables,  etc.  • 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée 
«  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si 
«  après  sa  sortie  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
a  écarts,  etc.  » 

En  disant,  comme  dans  l'article  du  projet,  «  Si 
«  après  sa  sortie  l'enfant  retombe  dans  des  écarts 
«  semblables ,  »  ce  serait  indiquer  que  la  détention 
ne  pourrait  de  nouveau  être  ordonnée  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  des  écarts  semblables  aux  précé- 
dents. 

ARTICLE  380. 

Si  le  père  est  remarié ,  il  sera  tenu ,  pour  (aire  détenu- 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans ,  de  se  conformer  à  l'article  377. 

article  381. 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  confor- 
mément à  l'article  377. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  S  vendent,  an  XI.) 

X  (3S1).  «  La  mère  survivante  ne  pourra  exercer 
«  le  droit  de  détention  qu'avec  le  consentement 
«  des  deux  plus  proches  parents  paternels  de  ses 
«  enfants.  » 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  y  a  de  grandes 
difficultés  à  conserver  à  la  mère  remariée  sa  puis- 
sance sur  ses  enfants.  Cest  déjà  beaucoup  de  la  lui 
donner  lorsqu'elle  demeure  veuve. 

10. 
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BigoirPréameneu  propose  de  dire ,  la  mère  sur- 
vivante, et  non  remariée. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  382. 

Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels ,  ou  lorsqu'il 
exercera  un  état ,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous 
de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel.  Ce  com- 
missaire se  fera  rendre  compte  par  celui  près  le  tribunal 
de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  du 
tribunal  d'appel ,  qui ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père , 
et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

XXII  (382).  «  Dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  des 
«  biens  personnels ,  sa  détention  ne  pourra ,  quel 
«  que  soit  son  âge,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réqui- 
«  sition  en  la  forme  des  articles  VII  (377)  et  IX 
«  (379) ,  et  l'enfant  détenu  pourra  adresser  au  com- 
«  missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel 
«  un  mémoire  contenant  ses  moyens  de  défense.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  supprimer  de  cet  article  ce 
qui  suit  :  «  et  l'enfant  détenu  pourra  adresser  au 
«  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
«  d'appel  un  mémoire  contenant  ses  moyens  de  dé- 
fense » ,  en  laissant  subsister  tout  ce  qui  précède. 

Cette  partie  de  l'article ,  dont  la  section  propose 
la  suppression ,  laisse  d'abord  désirer  que  la  loi  in- 
dique ce  qu'aurait  à  faire  le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  d'appel ,  si  l'enfant  détenu 
lui  faisait  parvenir  un  mémoire. 

On  pense  bien  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  des 
auteurs  du  projet  d'introduire ,  sur  la  réquisition  du 
commissaire ,  une  instance  dans  laquelle  le  père  des- 
cendrait à  la  nécessité  de  se  justifier  à  l'égard  de  son 
fils  :  ce  qui  forcerait  à  publier  les  motifs  de  la  dé- 
tention ,  que  la  loi  a  voulu  laisser  sous  le  voile  du 
mystère.  Le  mémoire  ne  devrait  produire  d'autres 
mesures  que  la  simple  surveillance  de  la  part  du  com- 
missaire ,  exercée  par  voie  de  représentations  d'après 
des  renseignements ,  afin  qu'il  ne  se  commit  aucune 
vexation.  Mais,  par  cela  même  que  la  loi  autoriserait 
l'envoi  du  mémoire  au  commissaire ,  sans  indiquer 
ce  que  celui-ci  aurait  à  faire,  les  tribunaux  pour- 
raient tomber  dans  des  méprises  sur  l'esprit  de 
la  loi. 

D'un  autre  côté,  l'expression  de  la  faculté  de  l'en- 
voi du  mémoire  au  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  d'appel ,  a  paru  inutile  et  sans  objet. 
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En  effet ,  non-seulement  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  mais  encore  dans  tous  les  autres,  rien  ne 
peut  empêcher  l'enfant  détenu  d'adresser  un  mé- 
moire au  commissaire  près  le  tribunal  d'appel,  sans 
que  la  loi  s'en  explique. 

ARTICLE  383. 

Les  articles  376, 377 ,  378  et  379  seront  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
in  Rédaction.  (Séance  du  8  vendém.  an  XI.) 

XI  (383).  «  Les  articles  précédents  seront  com- 
a  muns  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  » 

Boulay  voudrait  borner  la  puissance  paternelle 
aux  enfants  légitimes ,  attendu  qu'elle  dérive  du  ma- 
riage. 

Tronchet  dit  que  la  naissance  seule  établit  des  de- 
voirs entre  les  pères  et  les  enfants  naturels,  que 
ces  enfants  doivent  être  sous  une  direction  quel- 
conque ;  qu'il  est  donc  juste  de  les  placer  sous  celle 
des  personnes  que  la  nature  oblige  à  leur  donner  des 
soins. 

Mais  ces  questions  sont  subordonnées  à  ce  qui 
sera  décidé  par  rapport  à  la  mère  quant  à  la  jouis- 
sance des  biens  des  enfants.  Il  convient  donc  d'en 
différer  l'examen. 

ARTICLE  384. 

Le  père,  durant  le  mariage ,  et,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  8  vendém.  an  XI.) 

XII  (384).  «  Le  père,  constant  le  mariage,  et  la 
«  mère  survivante,  auront,  jusqu'à  la  majorité  de 
«  leurs  enfants  non  émancipés,  l'administration  et  la 
«  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants.  » 

XIII  (387).  «  Cette  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux 
«  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  tra- 
«  vail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur 
«  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
«  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  » 

XIV  (supp.)  «  Si  la  mère  se  remarie,  et  qu'il  y 
«  ait  communauté  entre  elle  et  son  mari ,  celui-ci 
«  sera  comptable  de  la  jouissance  des  biens  des  en- 
«  fants  de  sa  femme  nés  du  premier  lit.  » 

Bigot-Préameneu  observe,  sur  l'article  XII  (384), 
que  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de  leurs  enfants 
jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers,  on  aurait  à  crain- 
dre que,  pour  conserver  cet  avantage  dans  toute  son 
étendue,  ils  ne  se  refusassent  à  émanciper  ou  à  ma- 
rier leurs  enfants. 
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Le  consul  Cambacérés  propose  de  n'accorder  la 
jouissance  aux  pères  et  mères  que  jusqu'au  moment 
où  l'enfant  a  accompli  sa  dix-huitième  année. 

Treilhard  propose  de  faire  cesser  la  jouissance  à 
l'âge  où  la  loi  donne  aux  enfants  la  capacité  de  se 
marier.  Par  là  le  père  n'aurait  plus  d'intérêt  à  s'op- 
poser à  leur  mariage. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul . 

Real  dit  que  c'est  par  une  exception  de  pure  fa- 
veur que  la  loi  fixe  la  capacité  de  se  marier  à  un  âge 
encore  tendre;  que  néanmoins  le  vœu  du  législateur 
est  que  les  citoyens  contractent  mariage  dans  un 
âge  plus  voisin  de  la  majorité. 

Le  consul  Cambacérés  dit,  sur  l'article  XIV 
(supp.),  que  les  raisons  qui  peuvent  faire  accorder 
au  père  remarié  la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs  ne  militent  pas  en  faveur  de  la  mère. 
Le  père ,  en  se  remariant ,  demeure  le  chef  de  la  fa- 
mille; la  mère  au  contraire  passe,  par  son  second 
mariage,  dans  une  famille  nouvelle.  Souffrira-t-on 
qu'elle  y  introduise  ses  enfants? 

Real  dit  que  souvent  une  mère  ne  se  remarie  que 
pour  conserver  à  ses  enfants  l'établissement  formé 
par  leur  père,  que  pour  mieux  s'assurer  les  moyens 
de  les  élever. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'on  pourrait  faire  une 
exception  pour  le  cas  dont  parle  Real;  mais  qu'il 
serait  très-extraordinaire  d'établir  en  principe  que  la 
mère  peut  porter  dans  une  autre  famille  les  revenus 
de  ses  enfants  du  premier  lit,  et  enrichir  ainsi  à  leur 
préjudice  son  nouvel  époux: 

L'observation  faite  par  le  Consul  est  adoptée. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  90  brumaire  an  XI.) 

Nota.  La  rédaction  de  l'article  XII  (284)  est  la 
même  que  celle  du  code. 

Malevilk  dit  que  la  disposition  qui  fixe  à  dix- huit 
ans  l'âge  où  cesse  l'usufruit  des  pères,  concordait 
avec  celle  qui,  au  même  âge,  émancipait  de  plein 
droit  le  mineur  :  or,  cette  dernière  ayant  été  rejetée, 
la  jouissance  des  pères  doit  durer  jusqu'à  la  majorité 
ou  jusqu'à  l'émancipation. 

JoiUvet  dit  qu'un  autre  motif  encore  avait  déeidé 
à  limiter  ainsi  la  jouissance  des  pères  :  on  lui  avait 
assigné  pour  terme  l'âge  où  la  loi  permet  aux  en- 
fants de  se  marier,  dansla  crainte  que  (espères ,  pour 
conserver  plus  longtemps  leur  jouissance,  ne  re- 
fusassent de  consentir  au  mariage  du  mineur. 

La  disposition  doit  donc  subsister. 

MaleviUe  dit  que  si  à  l'âge  de  dix-huit  ans  les  en- 
fants reprennent  la  jouissance  de  leurs  biens ,  le  père 
deviendra  comptable  des  fruits  perçus  depuis  cette 


époque  :  or  c'est  cette  comptabilité  qu'on  a  voulu 
empêcher,  en  donnant  au  père  les  fruits  des  biens  4* 
son  fils  mineur.  On  a  craint  qu'elle  n'affaiblît  la  puis- 
sance paternelle,  qu'il  serait  si  intéressant  de  conser- 
ver :  il  faudrait  compter  un  peu  pkissur  la  tendresse 
des  pères  et  mères,  que  la  loi  romaine  déclare  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  affections. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  répugne  à  la  raison 
et  à  la  justice  d'obliger  un  jeune  homme  de  dix-neuf 
ans  à  mendier,  sur  ses  propres  revenus,  la  somme 
même  la  plus  modique ,  d'un  père  qui  peut  la  lui  refu- 
ser pour  augmenter  ses  propres  jouissances. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  3S5. 

Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 
1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 
2°  La  nourriture ,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants 
selon  leur  fortune; 
3°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  de  capitaux  ; 
4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

article  386. 

Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ; 
et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second 
mariage. 

article  3S7. 

Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  &  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  20  brumaire  an  XI.) 
Bigot-Préameneu,  d'après  laconférence  tenue  aveo 
le  tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre 
de  la  Puissance  paternelle. 
Elle  est  adoptée. 

TITRE  X. 

db  là  minobité,  de  la  tutelle,  et  de 
l'émancipation. 

(Décrété  le  5  germinal  an  XI,  promulgué  le  15  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  minorité. 

ARTICLE  3S8. 

Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de*  l'autre  sexe  qui 
n'a  point  encore  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I™  Rédaction.  (Séance  du  22  vendém.  an  XL) 
I  (388).  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de 
«  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de 
«  vingt  et  un  ans  accomplis.  » 
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II.  «  Jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  le 
«  mineur,  considéré  comme  absolument  incapable 
«  de  se  conduire  lui-même  et  de  régir  ses  biens ,  est 
«  placé  sous  la  direction  d'un  tuteur.  » 

m.  «  A  dix-huit  ans  accomplis ,  le  mineur  peut  ob- 
«  tenir,  par  l'émancipation,  l'administration  de  ses 
«  biens  ;  il  ne  peut  agir  pour  le  surplus  qu'avec  l'assis- 
«  tance  d'un  curateur.  » 

Berlier  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
la  séance  de  26  frimaire  an  X. 

Il  en  résulte  que  le  Conseil  a  été  d'avis  de  réduire 
le  chapitre  à  l'article  premier,  et  de  retrancher  les 
deux  autres  articles. 

Le  consul  Cambacérés  ajourne  la  discussion  du 
chapitre  premier  après  les  chapitres  suivants ,  afin 
de  ne  rien  préjuger  sur  l'émancipation. 

(Séance  du  6  brumaire  an  XI.) 

BerHer  reproduit  le  titre  de  la  Minorité. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  les  articles  II  et  m 
rentrent  dans  le  chapitre  de  l'Émancipation. 

Us  sont  renvoyés  à  ce  chapitre. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  seule  question  que 
présente  l'article  1(388)  est  de  savoir  s'il  ne  convient 
pas  de  reculer  la  majorité  à  un  âge  plus  avancé. 

Ce  changement  pourrait  être  utile  ;  mais  comme  de- 
puis longtemps  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans, 
et  que  d'ailleurs  il  paraît  conséquent  de  faire  coïnci- 
der la  majorité  civile  avec  la  majorité  politique,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  abroger  le 
droit  établi. 

L'article  est  adopté. 

CHAPITRE  II. 

De  la  tutelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

ARTICLE  389. 

Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et ,  quant  à  la  pro- 
priété seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit. 

AJLTICLE  390. 

Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  père  et  mère. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
i"  Rédaction.  (Séance  du  23  vendent,  an  XI.) 
IV  (390).  «  Après  la  dissolution  du  mariage  arri- 
«  vée  par  le  décès  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des 


«  enfants  mineurs  et  non  émancipés ,  appartient  de 
«  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  » 

V.  «  La  mère  tutrice  gagnera  les  fruits  de  la  même 
«  manière  que  le  père ,  et  sous  les  seules  exceptions 
«  expliquées  au  titre  de  la  Puissance  paternelle.  » 

VI.  «  Le  père  tuteur  et  la  mère  tutrice  sont  tenus 
«  de  faire  procéder  à  un  inventaire,  à  moins  qu'il 
«  n'y  ait  exception  à  ce  sujet ,  portée  soit  au  contrat 
«  de  mariage,  soit  au  testament,  dont,  en  ce  cas,  les 
«  dispositions  seront  suivies. 

«  Ils  doivent  faire  procéder  par  un  conseil  de  fa- 
«  mille,  composé  comme  il  sera  dit  ci-après,  à  la 
«  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  » 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  convient  de  se 
fixer  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle 
appartiendra  de  plein  droit  à  la  mère,  sans  que  le 
père  puisse  la  lui  ôter. 

Berlier  dit  que  tel  est  l'avis  de  la  section. 

Cependant  l'opinion  contraire  y  a  été  discutée; 
mais  on  a  craint  que  l'exclusion  de  la  mère  ne  dimi- 
nuât dans  les  enfants  le  respect  qu'ils  lui  doivent, 
et-  cette  considération  a  déterminé  à  maintenir 
l'ordre  naturel  de  la  vocation  à  la  tutelle,  toutes  les 
fois  que  la  mère  n'en  sera  point  exclue  par  les  cau- 
ses générales  qui  en  rendent  indigne  ou  incapable. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  droit  de  nommer 
un  tuteur  dérive  de  la  puissance  paternelle.  Aussi 
voit-on  que  les  Romains  n'avaient  placé  la  tutelle 
légitime  qu'après  la  tutelle  testamentaire. 

Il  est  vrai  que ,  dans  le  système  présenté ,  la  mère 
est  appelée  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  jusqu'ici 
n'avait  appartenu  qu'au  père.  Toutefois,  elle  ne  le 
partage  pas  avec  lui;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  contradiction  à  laisser  au  père  le  droit  de  choisir 
le  tuteur  de  ses  enfants ,  et  à  ne  faire  commencer  la 
tutelle  légitime  de  la  mère  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
tutelle  testamentaire. 

Dans  ce  dernier  système ,  la  tutelle  testamentaire 
vient  nécessairement  en  premier  ordre. 

Berlier  dit  qu'indépendamment  des  raisons  qu'il 
a  exposées,  la  section  s'est  encore  déterminée  a 
donner  la  tutelle  légitime  à  la  mère ,  par  la  considé- 
ration qu'elle  recueille  à  son  profit  les  revenus  de 
ses  enfants  mineurs,  et  qu'ainsi,  en  administrant 
leurs  biens ,  elle  administre  en  quelque  sorte  sa  pro- 
pre chose. 

C'est,  continue  Berlier,  un  point  de  droit  tout 
nouveau  dont  il  faut  coordonner  les  effets  ;  et  la  lé- 
gislation romaine  ne  peut  plus  ici  servir  d'exemple 
ni  de  régulateur. 

Si  cependant  la  mère,  par  son  inconduite  ou  son 
incapacité,  mettait  les  capitaux  mêmes  en  péril,  la 
famille  serait  là,  soit  pour  l'écarter  de  la  tutelle. 
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soit  pour  la  lui  retirer ,  si  elle  lui  avait  été  déférée  : 
jtei  est  le  remède  en  cette  matière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  de  l'inconvé- 
nient à  mettre  ainsi  la  famille  aux  prises  avec  la  mère. 
Le  père  d'ailleurs  est  meilleur  juge  que  la  famille  de 
la  capacité  de  sa  femme  :  il  la  nommera  certainement , 
s'il  est  convaincu  qu'elle  est  en  état  d'administrer; 
mais  s'il  ne  la  croit  pas  capable  de  bien  gérer,  et  qu'il 
ne  puisse  cependant  lui  ôter  la  tutelle ,  ses  derniers 
moments  seront  empoisonnés  par  le  sentiment  pé- 
nible qu'il  laisse  ses  enfants  exposés  à  de  grands 
dangers. 

La  section  propose  d'ailleurs  la  règle  dans  toute  la 
latitude  qu'on  peut  lui  donner.  Elle  n'accorde  pas 
même  au  père  le  droit  qui  appartient  au  célibataire 
de  mettre  des  conditions  au  don  de  la  partie  de  sa 
fortune  dont  la  loi  lui  laisse  la  libre  disposition ,  elle 
lui  refuse  tout  moyen  doux  de  limiter,  à  l'égard  de 
la  mère,  le  pouvoir  de  la  tutelle  :  ne  pourrait-on  pas 
autoriser  le  père  à  nommer  un  cotuteur?  Il  a  été 
décidé  que  la  mère  remariée  perdrait  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfants ,  et  néanmoins  la  section 
lui  conserve  la  tutelle. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  la  tutelle  légitime  passera  de  plein  droit  à  la 
mère,  sans  que  le  père  puisse  l'en  priver. 

Bigot-Préameneu  propose  de  déférer  la  tutelle  lé- 
gitime à  la  mère  quant  à  la  garde  de  ses  enfants ,  et 
de  ne  lui  donner  au  même  titre  l'administration  des 
biens ,  qu'autant  que  le  père  n'en  aurait  pas  autre- 
ment ordonné.  Ainsi  le  tuteur  nommé  par  le  père 
ne  pourrait  être  que  pour  les  biens ,  sauf  à  la  famille 
k  provoquer  la  destitution  de  la  mère ,  s'il  y  avait  des 
causes  assez  graves. 

Portails  est  d'avis  que  le  père  doit  être  libre  de 
choisir  un  tuteur  pour  ses  enfants.  L'administration 
des  biens  des  enfants  peut  sans  doute  être  séparée 
de  la  surveillance  de  leur  éducation  ;  mais  de  droit 
commun ,  le  tuteur  est  naturellement  chargé  de  cette 
double  fonction.  Ainsi  le  père  l'ôtera  implicitement 
à  la  mère ,  lorsqu'il  nommera  un  autre  tuteur.  Cette 
manière  d'exclure  n'a  rien  d'offensant  :  il  n'en  serait 
pas  de  même  de  l'exclusion  formelle  et  positive. 

Treilhard  dit  qu'on  pourrait ,  en  déférant  de  plein 
droit  la  tutelle  à  la  mère,  accorder  au  père  le  droit 
de  nommer  un  conseil  avec  lequel  elle  serait  obligée 
de  se  concerter. 

Le  consul  Cambacérès  admet  qu'on  laisse  à  la 
mère  le  titre  de  tutrice ,  pourvu  que  le  père  soit  au- 
torisé à  former  un  conseil  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes sans  le  consentement  desquelles  la  tutrice  ne 
puisse  agir. 

Il  ne  croit  pas  cependant  qu'une  femme  puisse  s'of- 


fenser d'être  privée  d'une  administration  de  biens  : 
la  seule  privation  qui  pourrait  lui  être  pénible  serait 
celle  de  la  garde  de  ses  enfants. 

On  a  allégué ,  en  faveur  du  système  de  la  section , 
que  la  mère  jouit  des  revenus  du  mineur.  Ce  motif 
n'oblige  pas  nécessairement  à  lui  donner  l'adminis- 
tration des  biens  :  un  autre  peut  administrer;  il  suf- 
fit qu'il  verse  le  produit  des  revenus  entre  les  mains 
de  la  mère  tutrice.  Et  s'il  arrivait  que  celle-ci  pour- 
vût avec  trop  de  parcimonie  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien des  mineurs ,  l'administrateur  ne  devrait-il 
pas  avoir  une  action  contre  elle? 

Bigot-Préameneu  dit  que  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, les  conseils  de  tutelle  étaient  en  usage  et  se 
mêlaient  de  l'administration  ;  que  néamoins  ils  ont 
toujours  été  peu  utiles,  parce  que  n'étant  pas  res- 
ponsables, leur  intervention  dégénérait  en  pure  for- 
malité, et  que  jamais  ils  ne  contestaient  les  propo- 
sitions de  la  tutrice.  Toutes  ces  observations  sont 
renvoyées  à  la  section. 

L'article  VI ,  sur  la  proposition  de  Bigot-Préame- 
neu, est  renvoyé  à  la  section  de  l'Administration 
du  tuteur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

I  (390).  «  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 
«  par  le  décès  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des  en- 
«  fants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein 
«  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  pense  que  cet  article  doit  énoncer  en 
termes  précis  quelle  est ,  durant  le  mariage ,  la  qua- 
lité du  père  par  rapport  aux  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs ,  soit  pour  ce  qui  concerne  la 
propriété  de  ses  biens  seulement  s'il  a  droit  à  la  jouis- 
sance ,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la 
propriété  ;  l'uneet  l'autre  appartiennent  à  ses  enfants. 
Jamais  jusqu'à  ce  jour  le  père  ne  fut  qualifié  de  tu- 
teur de  ses  enfants  avant  la  dissolution  du  mariage. 
Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admet- 
tait aucune  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  pro- 
prement dit,  il  faudrait  que  le  père  fût,  par  rapport 
aux  biens  personnels  de  ses  enfants,  assujetti  du- 
rant le  mariage  à  toutes  les  conditions  et  charges 
que  la  loi  impose  au  tuteur  ;  il  faudrait  que  le  père 
fût  sous  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  sous 
la  dépendance  d'un  conseil  de  famille,  etc.  ;  ce  qui 
répugne  à  tous  les  principes  constamment  reçus. 

II  paraît  évident  que,  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  véritable  titre  du  père,  et  le  seul  qu'il  puisse 
avoir  dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  est 
celui  d'administrateur. 
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C'est  sur  cette  observation  qu'est  fondée  la  dispo- 
sition suivante  que  la  section  adopte. 

«  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur 
«  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

«  Il  est  comptable  quant  à  la  propriété  et  aux  re- 
«  venus  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance ,  et 
«  quant  à  la  propriété  seulement  de  ceux  des  biens 
«  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

«  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété  des  biens  sera 
«  réglé  par  la  disposition  de  la  section  VIII.  » 

Cette  disposition  doit  être  placée  en  tête  du  cha- 
pitre II ,  dont  l'article  1er  (390)  deviendrait  alors 
le  second. 

Quant  à  ce  dernier  article,  on  désire  que  si  la 
mort  civileopère  la  dissolution  du  mariage ,  on  subs- 
titue aux  mots,  a  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  »  les 
motssuivants,  «  parla  mort  naturelle  ouciviledel'un 
des  époux.  »  Cette  substitution  préviendra  toute  in- 
certitude ,  et  dispensera  de  la  nécessité  de  consulter 
une  autre  portion  du  code. 

ARTICLE  391. 

Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice,  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  foire  les  autres  sans  son 
assistance. 

article  392. 

Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
l'une  des  manières  suivantes  : 

1  °  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2°  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  as- 
sisté de  son  grenier,  ou  devant  notaires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

111  (392).  «  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
.  «  être  faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

«  1°  Par  acte  de  dernière  volonté; 

«  2°  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de 
«  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  deux  notai- 
«  res,  où  devant  un  notaire  en  présence  de  deux 
«  témoins.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  pense  que  la  déclaration  portant  nomination  de 
conseil  de  la  part  du  père  à  la  mère  survivante  ou  tu- 
trice peut  valablement  être  faite  devant  tout  juge  de 
paix ,  et  qu'il  n'importe  point  si  le  déclarant  est  ou 
n'est  pas  domicilié  dans  son  ressort.  Aussi,  au  lieu 
des  mots ,  a  devant  le  juge  de  paix ,  »  on  propose  de 
dire  devant  un  juge  de  paix. 

On  propose  aussi  de  dire ,  «  ou  devant  notaire,  au 
lieu  des  mots ,  «  ou  devant  deux  notaires ,  ou  devant 
«  un  notaire ,  en  présence  de  deux  témoins  ;  »  les  dé- 
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tails  appartenants  à  la  loi  sur  l'organisation  du  nota- 
riat, qui  doit  les  régler. 

ARTICLE  393. 

Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice , 
et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I*  Rédaction.  (Séance  du  22  vendém.  an  XI.) 

VII  (393).  «  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme 
«  reste  enceinte ,  il  sera  nommé  un  curateur  à  l'en- 
«  fant  à  naître. 

«  A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra 
«  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  su- 
«  brogé  tuteur.  » 

Tronchet  demande  qu'on  emploie  dans  cet  article 
l'expression  curateur  au  ventre.  Elle  est  en  usage 
dans  la  langue  des  lois  ;  elle  est  d'ailleurs  plus  laco- 
nique ,  et  désigne  mieux  les  fonctions  de  curateur 
que  celle  de  curateur  à  l'enfant  à  naître,  qui  semble 
supposer  que  le  curateur  ne  doive  s'occuper  de  l'en- 
fant qu'après  sa  naissance,  tandis  que  sa  surveillance 
a  également  pour  objet  d'empêcher  la  supposition  de 
l'enfant. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

IV  (393).  «  Si,  lors  du  décès  du  mari,  lafemmeretfe 
«  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre. 

«  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  devien- 
«  dra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le 
«  subrogé  tuteur.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  adopte,  sur  le  premier  alinéa ,  les  rec- 
tifications suivantes  : 

1°  Au  lieu  de  «  la  femme  reste  enceinte,  v  on  dira  : 
«  la  femme  est  enceinte;  » 

2°  Au  lieu  de  «  curateur  au  ventre,  *  on  dira:  «  cu- 
rateur à  l'enfanta  naître;  » 

3°  On  terminera  le  même  alinéa  par  les  mots,  «  par 
le  conseil  de  famille,  »  ce  qui  déterminera  clairement 
par  qui  le  curateur  doit  être  nommé. 

Cet  alinéa  sera  donc  ainsi  conçu  : 

«  Si  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte, 
«  il  sera  nommé  un  curateur  à  l'enfant  à  naître  par 
«  le  conseil  de  famille.  » 

ARTICLE  "394. 

La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  remplir 
les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

article  395. 
Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
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l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  dé- 
cidera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indû- 
ment conservée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

X-  Rédaction.  (Séance  du  23  vendent,  an  XI.) 

X.  «  Le  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle  : 
«  elle  cesse  à  l'égard  de  la  mère  qui  contracte  un  se- 
«  cond  mariage. 

TrwicAefobservequecet  article  décide  deux  ques- 
tions :  d'un  côté,  il  prive,  dans  tous  les  cas,  de  la 
tutelle  la  mère  qui  se  remarie;  de  l'autre,  il  n'en 
prive  jamais  le  père  remarié. 

Les  rédacteursdu  projet  de  code  civil  avaient  suivi 
la  jurisprudence  qui  prive  toujours  de  la  tutelle  la 
mère  remariée,  parce  qu'en  effet,  de  sa  part,  le  con- 
voi en  secondes  noces  suppose  que  sa  tendresse  pour 
ses  enfants  est  diminuée. 

Un  second  mariage  peut  faire  douter  aussi  de  l'af- 
fection du  père ,  et  il  est  des  circonstances  où  ce  doute 
se  convertit  en  certitude  :  tel  serait  le  cas  où  un 
nomme  opulent  épouserait  sa  servante.  D'après  ces 
considérations ,  les  rédacteurs  proposaient  d'obliger 
le  père  à  déclarer  à  la  famille  le  mariage  qu'il  se  pro- 
pose de  contracter,  et  d'autoriser  la  famille  à  déci- 
der s'il  doit  conserver  la  tutelle. 

Tronchet  voudrait  que  le  père  et  la  mère  fussent 
également  soumis  à  cette  formalité ,  et  que  lorsqu'ils 
l'auraient  négligée,  ils  fussent  privés  de  la  tutelle. 

Berlier  dit  que  c'est  d'après  les  observations  de 
quelques  tribunaux  d'appel ,  que  la  section  s'est  écar- 
tée du  système  des  rédacteurs  du  projet  de  code  civil 
par  rapport  au  père. 

L'on  a  craint  qu'un  conseil  de  famille  injuste  ou 
prévenu  n'empêchât  un  mariage  projeté  pour  l'inté- 
rêt même  des  enfants. 

11  a  semblé ,  d'ailleurs ,  trop  dur  de  faire  dépendre 
du  consentement  d'une  famille  un  droit  que  le  père 
tient  directement  de  la  loi. 

Quant  aux  mères  remariées,  pourquoi  les  prive- 
rait-on indistinctement  de  la  tutelle,  même  lors- 
qu'elles l'ont  bien  administrée?  Sur  ce  point,  l'opi- 
nion personnelle  de  BerUer  serait  qu'elles  ne  fussent 
point  exposées  à  perdre  la  tutelle  par  le  seul  fait  d'un 
second  mariage  :  n'est-ce  point  assez,  continue-t-il, 
qu'en  ce  cas  elles  perdent  les  revenus  des  biens  de 
leurs  enfants  ?  Avec  un  tel  frein ,  les  mères  d'enfants 
riches  se  remarieront  bien  rarement  .quant  aux  veu- 
ves d'artisans,  laboureurs,  etc.  il  importe  qu'elles  se 
remarient,  même  pour  l'intérêt  de  leurs  enfants  en 
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bas  âge ,  qui  retrouvent  un  appui  dans  le  second  mari 
de  leur  mère. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  existe  entre  le  père  et 
la  mère  une  différence  qu'il  importe  de  ne  pas  per- 
dre de  vue.  Le  père,  en  se  remariant,  demeure  le 
maître  de  ses  affaires  ;  il  n'a  besoin  que  4e  lui-même 
pour  opérer  le  bien  de  ses  enfants  :  au  contraire,  la 
mère  qui  se  remarie  cesse  de  s'appartenir.  Ainsi , 
si  on  lui  laisse  la  tutelle,  il  convient  de  rendre  du 
moins  son  mari  responsable. 

Bigot-Préameneu  propose  de  rétablir  les  articles 
X ,  XI ,  XII  et  XIII  du  projet  de  code  civil ,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

X.  «  Si  le  père  veut  se  remarier,  il  est  tenu ,  avant 
«  l'acte  du  mariage ,  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
«  mille,  qui  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conser- 
«  vée. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  mère.  » 

XI.  «  Si  le  père  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui 
«  est  imposée  par  le  précédent  article ,  il  est  privé  de 
«  plein  droit  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants 
«  mineurs ,  et  devient  comptable  à  partir  du  jour  de 
«  la  célébration  de  son  second  mariage.  » 

XII.  «  Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir 
«  rempli  la  même  obligation,  la  tutelle  ne  peut  lui 
«  être  conservée ,  et  son  nouveau  mari  est  solidaire- 
«  ment  responsable  de  la  gestion,  à  compter  du  jour 
«  de  l'acte  de  mariage.  » 

XIII.  «  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la 
«  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie  après  avoir  rempli 
«  l'obligation  prescrite  par  l'article  X,  qu'en  lui 
«  don  naut  pour  co  tuteur  ce  second  mari,  qui  devient 
«  solidairement  responsable  de  la  gestion.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  serait  bien  dur 
d'obliger  le  père  à  soumettre  à  la  famille  le  mariage 
qu'il  se  propose  de  contracter. 

Mais  au  lieu  de  soumettre  le  père  à  la  formalité 
humiliante  de  l'aveu  de  la  famille  sur  son  mariage, 
ne  pourrait-on  pas  donner  une  action  à  la  famille, 
ou  plutôt  encore  au  ministère  public,  pour  le  faire 
déclarer  déchu  de  la  tutelle,  si  son  nouveau  mariage 
compromettait ,  en  effet ,  les  intérêts  de  ses  enfants  ? 

A  l'égard  de  la  mère,  le  père  devrait  être  autorisé 
à  lui  ôter,  par  son  testament,  jusqu'au  titre  de  tu- 
trice, dans  le  cas  où  elle  se  remarierait.  Si  le  père 
n'avait  rien  statué,  ou  qu'on  crût  devoir  refuser  au 
père  le  droit  dont  on  vient  de  parler,  il  faudrait  que 
la  mère  fût  obligée  à  consulter  la  famille  sur  son  ma- 
riage ,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  rendit  son 
second  mari  responsable  de  la  gestion. 

H  est  des  dispositions  très-sages  dans  les  articles 
que  Bigot-Préameneu  vient  de  rappeler  ;  mais  il 
n'est  pas  juste  de  confondre  le  père  et  la  mère ,  car 
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le  mariage  du  père  ne  change  pas  l'état  de  la  famille  : 
elle  conserve  toujours  le  même  chef,  tandis  que  la 
mère  remariée  passe  dans  une  autre  famille  et  sous 
l'autorité  de  son  second  mari.  Cette  distinction  a  déjà 
servi  de  base  aux  articles  adoptés  au  titre  de  la  Puis- 
sance paternelle  ,  aux  termes  desquels  le  père  rema- 
rié conserve  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants , 
tandis  qu'au  contraire  la  mère  les  perd  si  elle  con- 
tracte un  second  mariage. 

Berlier  dit  qu'on  pourrait  retrancher  du  titre  tou- 
tes les  dispositions  relatives  au  père  marié.  Il  de- 
meurerait sous  l'empire  des  principes  généraux  qui 
privent  delà  tutelle  pour  inconduite,  mauvaise  ad- 
ministration et  autres  cas  déterminés.  La  loi  ne  s'ex- 
pliquerait donc  que  sur  la  mère  remariée;  et  alors 
on  pourrait  adopter  les  dispositions  du  projet  de 
code  civil  qui  la  concernent. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  sec- 
tion. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

VU  (395).  «  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 
«  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
«  conseil  de  famille,  qui  déclarera  si  la  tutelle  doit 
«lui  être  conservée. 

«  A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tu- 
«  telle  de  plein  droit ,  et  son  nouveau  mari  sera  soli- 
«  dairement  responsable  de  l'indue  gestion  qui  aura 
«  eu  lieu  depuis  le  nouveau  mariage.  » 

Observations  du  tribunat. 

II  est  dit  dans  cet  article  que  la  mère  tutrice  qui 
se  remarie  avant  d'avoir  convoqué  le  conseil  de 
famille ,  perd  la  tutelle  de  plein  droit  :  mais ,  comme 
l'expression  littérale  delà  loi  semblerait  autoriser  le 
nouveau  mari  à  prétendre  en  pareil  cas  qu'il  n'est 
responsable  que  de  l'indue  gestion  qui  aurait  eu  lieu 
depuis  le  nouveau  mariage ,  on  demande  que  l'article 
soit  conçu  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
méprise  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi ,  qui  est  que 
le  mari  réponde  du  défaut  de  gestion  comme  de 
l'indue  gestion. 

On  propose  en  conséquence  de  dire ,  «  et  son  nou- 
«  veau  mari  sera  solidairement  responsable  avec  elle 
«  depuis  le  nouveau  mariage.  » 

Cette  nouvelle  rédaction ,  plus  concise  que  la  pre- 
mière, n'admet  aucune  restriction,  tandis  que  l'autre 
paraît  offrir  un  sens  limitatif. 

AATKLB  396. 

Lorsque  le  conseil  de  fouille,  dûment  convoqué,  conser- 
vera la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidaire- 
ment responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage. 


LIVRE  I,  TITRE  X. 

SECTION  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  eu  la  mère. 

ARTICLE  397. 


Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent ,  ou  mémo 
étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  • 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  »  vendent,  an  XI.) 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  mère  con- 
serve le  droit  de  nommer  le  tuteur  lorsqu'elle  a  été 
elle-même  privée  de  la  tutelle,  ou  lorsqu'elle  est  re- 
mariée? 

Dans  ce  dernier  cas,  lui  sera-t-il  permis  de  foire 
porter  son  choix  sur  son  second  mari  ? 

Tronchet  propose  de  n'accorder  à  la  mère  le  droit 
de  nommer  le  tuteur  que  lorsqu'elle-méme  est  tu- 
trice. 

Le  consul  Cambacérès  ditquelasecondedes  ques- 
tions qu'il  a  proposées  reste  encore  à  décider.  Il  ne 
voudrait  pas  que  la  loi  prononçât  l'exclusiou  du  se- 
cond mari ,  mais  que  sa  nomination  pût  être  contes- 
tée par  la  famille  :  les  tribunaux  prononceraient. 

Tronchet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on 
a  supprimé  les  dispositions  présentées  dans  le  pro- 
jet de  code  civil ,  suivant  lesquelles  le  tuteur  nommé 
par  la  mère  devait  être  confirmé  par  la  famille ,  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  contre  lui  de  cause  d'exclusion. 

Berlier  dit  queles  causes  d'exclusion  existent  pour 
tous  les  tuteurs,  la  confirmation  de  la  famille  est 
inutile  à  l'égard  de  celui  auquel  elles  ne  peuvent  être 
appliquées  ;  et  que ,'  si  l'on  entend  que  la  famille  peut 
rejeter  sans  motifs  celui  que  la  loi  n'exclut  pas ,  c'est 
réduire  l'élection  faite  par  la  mère  à  une  simple  dé- 
signation. Cette  réponse  à  l'observation  générale  de 
Tronchet  n'empêche  pas  qu'on  examine  la  question 
particulière  proposée  par  le  Consul. 

TreUhard  dit  que  le  projet  ne  s'éloigne  pas  de  ri- 
dée du  consul  Cambacérès.  II  n'exclut  pas  de  la  tu- 
telle le  second  mari  de  la  mère  ;  mais  il  oblige  la  mère 
tutrice  à  faire  agréer  à  la  famille  le  mari  qu'elle  choi- 
sit. Ainsi  la  famille  défère  à  celui-ci  la  tutelle.  Il  est 
vrai  qu'il  peut  s'être  rendu  depuis  indigne  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  d'abord  méritée;  mais  les  causes 
d'exclusion  remédient  à  cet  inconvénient. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  consentement  de  la 
famille  au  mariage  ne  doit  pas  empêcler  de  soumet- 
tre à  sa  confirmation  le  choix  de  la  mère ,  si ,  en  mou- 
rant, elle  nomme  son  second  mari  tuteur;  en  effet, 
lorsque  la  famille  a  consenti  à  ce  que  la  mère,  en 
se  remariant ,  conservât  la  tutelle ,  elle  a  pu  être  ras- 
surée par  la  confiance  qu'elle  avait  en  la  mère  elle- 
même  ;  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  aura  néces- 
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Mûrement  la  même  confiance  dans  le  second  mari, 
quand  il  demeurera  sent  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  no- 
mination faite  par  la  mère  de  son  second  mari ,  sera 
soumise  à  la  confirmation  de  la  famille. 


MINORITÉ,  TUTELLE,  etc.  (398-404.) 

SECTION  ni. 

De  la  tutelle  des  ascendants. 

ARTICLE  402. 


351 


ARTICLE  398. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  392 ,  et  sous  les  exceptions  et  modifica- 
tions ci-après. 

article  399. 

La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur. 

ARTICLE  400. 

Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
aura  lait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier 
mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  con- 
firmé par  le  conseil  de  famille. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XII  (400).  «  Lorsque  le  mère  remariée,  et  main- 
«  tenue  dans  la  tutelle ,  aura  fait  choix  de  son  second 
«  mari ,  ou  de  quelque  parent  ou  allié  de  ce  second 
«  mari ,  pour  être  tuteur  des  enfants  de  son  premier 
«  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
«  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  cet  article,  on  observe  que  la  mère  remariée 
et  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  doit  pas  jouir  du 
même  degré  de  confiance  que  la  tutrice  non  rema- 
riée. Il  est  toujours  à  craindre  que  le  choix  qu'elle 
fera  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage 
ne  se  ressente  de  l'influence  de  l'autorité  maritale. 
Sans  choisir  un  parent  ou  allié  de  son  nouveau  mari, 
ne  pourrait-elle  pas  nommer  un  étranger  dont  le 
choix  lui  aurait  été  dicté  par  le  mari  même?  cepen- 
dant, d'après  la  disposition  de  l'article,  une  telle 
nomination  n'aurait  pas  besoin  d'être  confirmée  par 
le  conseil  de  famille.  On  pense  que  la  disposition,  au 
lieu  d'être  restreinte  aux  parents  et  alliés  du  mari , 
doit  être  étendue  à  tous  ceux  que  la  femme  aurait 
pu  choisir. 

On  propose  de  dire  : 

«  Lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la 
«  tutelle  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de 
«  son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable 
«  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille.  » 

ARTICLE  401. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  -tutelle,  s'fl  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil 
de  famille  eût  pu  en  charger. 


Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient 
de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son 
aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remontant ,  de  manière  que  l'as- 
cendant paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  ma- 
ternel du  même  degré. 

article  403. 

Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  as- 
cendants du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux 
à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  raïeul  paternel  du  père 
du  mineur. 

ARTICLE  404. 

Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la 
ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de 
famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces 
deux  ascendants. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  22  vendent,  an  XI.) 

XIV  (402).  «  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père 
«  ni  mère ,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  choisi  un  tuteur 
«  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tu- 
«  telle  appartient  de  droit  à  son  plus  proche  ascen- 
«  dant  mâle.  » 

(403).  «  En  cas  de  concours  de  deux  ascendants 
«  au  même  degré,  la  tutelle  est  dévolue  à  l'ascen- 
«  dant  paternel  :  il  sera  procédé  au  choix  du  subrogé 
«  tuteur  comme  en  l'article  précédent.  » 

Berlier  fait  remarquer  au  Conseil  que  cet  arti- 
cle diffère  du  projet  de  code  civil,  en  ce  que  la  con- 
firmation de  la  famille  n'est  pas  exigée.  Peut-être* 
dit-il,  est-ce  trop  donner  aux  ascendants,  souvent 
très-âgés  et  peu  habiles. 

Tronchet  dit  qu'il  existe  entre  les  deux  projets, 
une  différence  encore  plus  importante  :  elle  consiste 
en  ce  que  la  section  exclut  les  aïeules  de  la  tutelle 
de  droit,  tandis  qu'elles  y  étaient  appelées  par  le 
projet  de  code  civil. 

Berlier  répond  que  l'intention  de  la  section  n'a 
pas  été  d'exclure  absolument  les  aïeules  de  la  tu- 
telle, mais  qu'il  lui  a  paru  dangereux  d'admettre  de 
plein  droit  des  personnes  en  qui  la  faiblesse  du  sexe 
est  jointe  à  la  faiblesse  de  l'âge.  En  leur  étant  la 
vocation  de  loi,  on  leur  a  laissé  la  faculté  d'être  nom- 
mées par  le  conseil  de  famille,  qui  appréciera  celles 
qui  peuvent  porter  un  tel  fardeau. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  dans  tous  les  cas, 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  ascendants  de 
la  ligne  paternelle,  en  déférant  la  tutelle  à  l'ascen- 
dant mâle  lorsqu'il  est  en  concurrence  avec  safem- 
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me;  que  l'esprit  de  famille  ne  peut  être  véritable- 
ment conservé  que  dans  cette  ligne  ;  et  que  si  cet 
avis  n'est  pas  adopté,  il  faut  rédiger  l'article  de  ma- 
nière à  autoriser  toutes  les  conventions  qui  déroge- 
ront à  la  loi. 

Berlier  dit  que  la  mère  a  des  titres  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'aïeule  paternelle  ni  même  à  aucun 
ascendant  mâle  de  cette  ligne  :  elle  a  porté  l'enfant 
dans  son  sein,  elle  Ta  élevé;  elle  doit  nécessaire- 
ment avoir  pour  lui  une  affection  plus  vive  que  l'as- 
cendant d'an  degré  supérieur.  En  cette  matière , 
la  distinction  des  lignes  n'est  rien;  et  la  mère  d'ail- 
leurs a  sur  l'aïeule  l'avantage  de  n'être  pas  affaiblie 
par  les  années. 

Portails  dit  que  le  question  est  oiseuse,  parce  que 
l'aïeule  s'excusera  d'accepter  la  tutelle  lorsqu'elle 
•ne  se  sentira  pas  assez  de  force  pour  la  gérer. 

TreiUtard  dit  qu'on  doit  craindre  que  des  con- 
seils perfides  et  intéressés  ne  déterminent  l'aïeule 
à  se  charger  de  la  tutelle ,  quoiqu'elle  soit  très-inca- 
pable. 

Real  dit  que  cette  considération  doitfaire  préférer 
les  dispositions  du  projet  décode  civil. 

Berlier  dit  qu'une  aïeule  n'est  pas  toujours  d'un 
âge  assez  avancé  pour  qu'il  lui  soit  impossible 
d'administrer  la  tutelle.  C'est  par  cette  raison  que  le 
projet  permet  qu'elle  soit  nommée  tutrice,  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  tuteurs  légitimes. 

Mais  reste  à  examiner  si  en  étendant  ses  droits, 
on  la  fera  concourir  avec  les  ascendants  mâles ,  ou 
si  la  tutelle  sera  à  son  égard  légitime  et  nécessaire , 
ou  seulement  dative. 

Bigot-Préameneu  rappelle  que  le  projet  de  code 
civil  fait  intervenir  la  famille  pour  prononcer  sur 
le  concours  entre  l'ascendant  et  l'ascendante. 

Tronchet  accorde  que  les  ascendantes  ne  soient 
exclues  que  lorsqu'il  y  ades  ascendants  ;  mais  il  reste 
à  décider  si  l'aïeule  d'un  degré  plus  éloigné  exclura 
l'aïeule  d'un  degré  plus  proche. 

Treilhardâït  que  la  tutelle  est  un  office  viril;  la 
mère  n'y  est  appelée  que  par  une  exception  qu'il  se- 
rait peut-être  convenable  de  faire  disparaître  ;  à  plus 
forte  raison,  ne  faut-il  point  y  appeler  l'aïeule. 

Le  consul  Cambacérés  ditque,  dans  son  opinion, 
la  mère  elle-même  devrait  être  exclue  de  la  tutelle, 
en  lui  laissant  cependant  la  garde  de  ses  enfants. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  sec- 
tion. 

SECTION  IV. 


De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

ARTICLE  405. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 


père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascen- 
dants mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou  valablement  ex- 
cusé ,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  no- 
mination d'un  tuteur. 

article  406. 

Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers,  ou 
d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  pour- 
suite du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  :  toute  per- 
sonne pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 


Discussion  du  conseil  d'Etat. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  22  vcodém.  an  XI.) 

XV  (406).  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur 
«  à  un  mineur ,  le  juge  de  paix  de  son  domicile  peut 
«  d'office  convoquer  le  conseil  de  famille.  » 

«  XVI  (406).  «  Tous  créanciers  du  mineur,  ou  au- 
«  très  parties  intéressées ,  peuvent  en  requérir  le 
«  juge  de  paix ,  à  la  charge  d'avancer  les  frais.  » 

XVII  (supp.)  a  L'obligation  de  provoquer  dans  le 
«  plus  bref  délai  la  convocation  du  conseil  de  famille 
«  est  spécialement  imposée  aux  parents  et  alliés  raâ- 
«  les  et  majeurs  résidants  dans  le  canton  ou  arron- 
«  dissement  de  justice  de  paix  où  le  mineur  est  do- 
«  micilié. 

«  Si  le  défaut  ou  le  retard  de  cette  convocation  a 
«  porté  préjudice  aux  intérêts  du  mineur ,  lesdits  pa- 
«  rents  et  alliés  en  seront  responsables  dans  l'ordre 
«  de  la  proximité  de  leurs  degrés ,  en  sorte  que  ceux 
«  du  degré  le  plus  éloigné  ne  soient  atteints  qu'en 
«  cas  d'insolvabilité  de  ceux  du  degré  le  plus  pro- 
«  chain.  » 

Tronchet  observe  sur  l'article  XVII  (supp.)  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner  d'abord  si  la  responsabilité 
sera  solidaire  entre  parents  au  même  degré. 

Defermon  dit  que  si  la  responsabilité  n'était  ainsi 
réglée,  les  parents  du  degré  le  plus  éloigné  en  por- 
teraient le  poids  autant  que  ceux  du  degré  le  plus 
proche. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a  entendu 
proposer  qu'il  y  aurait  responsabilité  solidaire  entre 
les  parents  de  chaque  degré,  mais  qu'elle  serait  bor- 
née aux  parents  résidants  dans  l'arrondissement. 

TreiUtard  pense  que  cette  limitation  aux  pa- 
rents présents  est  indispensable  :  il  serait  possible 
en  effet  que  les  autres  ignorassent  la  mort  du  père. 
D'ailleurs ,  comme  le  juge  doit  convoquer  d'office,  on 
peut,  sans  exposer  les  intérêts  du  mineur,  restrein- 
dre l'obligation  des  parents. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  nouvelle  orga- 
nisation des  justices  de  paix  ayant  donné  plus  d'é- 
tendue aux  arrondissements,  il  arrivera  souvent  que 
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tous  les  parents  domiciliés  dans  le  même  ressort  ne 
seront  réellement  pas  instruits  de  la  mort  du  père, 
e*  qu'ainsi  l'article  deviendra  injuste  à  leur  égard. 
Cette  considération  doit  décider  à  ne  rendre  indéfi- 
niment responsables  que  les  parents  qui  se  trouvent 
dans  la  résidence  du  défunt,  et  les  autres  en  cas  de 
négligence  seulement.  Une  disposition  plus  étendue 
serait  vexatoire  ;  elle  exposerait  des  parents  de  bonne 
foi  à  se  voir  recherchés,  après  un  laps  de  temps  con- 
sidérable, pour  n'avoir  pas  fiSt  des  actes  conserva- 
toires dont  ils  ignoraient  la  nécessité. 

U  n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  assem- 
blée de  famille  :  tous  ceux  qui  doivent  se  trouver  à 
une  telle  assemblée  ayant  été  avertis,  n'ont  pas 
d'excuse,  et  sont  punissables  s'ils  ne  s'y  rendent. 

Bigot- Préameneu  voudrait  que  la  responsabilité 
ne  portât  que  sur  les  plus  proches  parents  qui  se 
trouvent  dans  la  résidence. 

TreiiÂard  dit  qu'elle  doit  s'étendre  même  aux  plus 
éloignés ,  pourvu  qu'ils  soient  dans  la  résidence,  et 
en  suivant  l'ordre  établi  par  le  projet. 

Bigot-Préameneu  met  peu  de  confiance  dans  la 
solidarité  :  en  général ,  elle  est  nulle.  Dans  la  ci-de- 
vant Bretagne,  où  elle  était  établie ,  les  juges  la  trou- 
vaient si  dure  qu'ils  en  affranchissaient  toujours  sous 
quelque  prétexte.  Quant  à  la  responsabilité  person- 
nelle, il  est  inutile  que  la  loi  s'en  explique,  puisqu'elle 
est  de  droit. 

Thibaudeau  dit  que  la  responsabilité  qu'on  pro- 
pose présente  beaucoup  de  difficultés.  On  pourrait 
charger  le  juge  de  paix  de  convoquer  la  famille,  ou 
l'officier  de  l'état  civil  de  donner  avis  du  décès  aux 
parents. 

Treilhard  observe  que  les  parents  peuvent  n'être 
pas  connus  de  l'officier  de  l'état  civil. 

TYonchet  dit  que  la  responsabilité,  faute  de  convo- 
cation, lui  a  toujours  paru  avoir  des  inconvénients; 
et  d'ailleurs  l'expérience  en  a  prouvé  l'inutilité.  Elle 
n'avait  lieu  en  effet  que  dans  la  ci-devant  Bretagne  ; 
et  cependant ,  dans  toutes  les  autres  parties  de  la 
France,  les  intérêts  des  mineurs  n'étaient  pas  com- 
promis, parce  que  le  ministère  public  veillait  pour 
eux  et  faisait  apposer  les  scellés. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  les 
rédiger  d'après  les  amendements  proposés  par  le  con- 
sul Cambacérès. 

article  407. 

Le  conseil  de  famille  sera  composé ,  non  compris  le  juge 
de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  com- 
mune où  la  tatelle  sera  ouverte ,  que  dans  la  distance  de 
deux  myrfamètres,  moitié  du  coté  maternel,  moitié  du  côté 
paternel  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et,  parmi 
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les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé,  à  celui  qui  le  sera 
le  moins. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  22  vendém.  an  XI. ) 

XVTTÏ(407).  «  Le  conseil  de  famille  sera  composé 
«  de  six  parents  ou  alliés  au  plus ,  et  de  quatre  au 
«  moins,  dont  moitié  du  côté  paternel  et  moitié  du 
«  côté  maternel ,  pris  parmi  ceux  qui  résident  dans 
«  l'arrondissement  communal  ou  de  sous-préfec- 
«  ture.  » 

(410).  «  Le  juge  de  paix  pourra  néanmoins,  lors- 
«  qu'il  croira  que  le  bien  du  mineur  le  requiert,  faire 
«  citer  au  conseil  de  proches  parents  qui  seraient 
«  domiciliés  hors  de  l'arrondissement  communal.  » 

Bigot-Préameneu  demande  que  le  conseil  de  fa- 
mille soit  toujours  formé  en  nombre  impair. 

Le  consul  Cambacérès  ne  voudrait  pas  que  tous 
les  parents  fussent  appelés,  quel  que  soit  leur  degré  ; 
il  voudrait  qu'on  appelât  les  plus  proches,  fussent- 
ils  même  hors  de  l'arrondissement;  autrement  il 
pourrait  arriver  que  des  frères  même  se  trouveraient 
exclus  de  l'assemblée ,  et  des  parents  des  degrés  plus 
éloignés  ne  seraient  convoqués  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  certain  nombre.  I^es  parents  résidants 
hors  de  l'arrondissement  pourraient  proposer  leur 
excuse ,  et  seraient  remplacés  par  ceux  du  degré  sub- 
séquent. On  ferait  concourir  les  parents  de  chaque 
ligne  dans  une  proportion  aussi  égale  qu'il  serait 
possible,  et  le  concours  entre  les  degrés  de  chaque 
ligne  serait  réglé  :  on  pourrait ,  par  exemple ,  ap- 
peler ensemble  les  frères  et  les  oncles. 

L'article  sera  rédigé  conformément  à  ces  amende  - 
ments. 

ARTICLE  408. 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  soeurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du 
conseU  de  famille ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  tes  veu- 
ves d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés, 
s'U  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XX  (408).  «  Les  frères  germains  du  mineur  et  les 
«  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés 
«  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  pré- 
«  cèdent. 

«  S'ils  sont  six,  ou  au  delà ,  ils  seront  tous  mem- 
«  bres  du  conseil  de  famille ,  qu'ils  composeront  à 
«  eux  seuls,  avec  les  ascendants,  s'il  y  en  a.  » 
Observations  du  tribunal. 

On  a  oublié  de  comprendre  dans  cet  article  les 
ascendants  valablement  excusés  de  la  tutelle.  Quoi- 
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qu'ils  nepuissent  être  contraints  d'accepter  la  qualité 
de  tuteur,  ils  oe  doivent  pas  pour  cela  être  exclus 
du  conseil  de  famille.  La  section  pense  qu'il  est  utile 
que  la  loi  s'explique  à  cet  égard. 

Le  second  alinéa  serait  alors  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

«  S'ils  sont  six  ou  au  delà ,  ils  seront  tous  membres 
«  duconseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls  avec 
«  les  ascendantes  et  les  ascendants  valablement  ex- 
«  cusés,  s'il  y  en  a.  » 

ARTICLE  409. 

Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans 
la  distance  désignée  par  l'article  407 ,  le  juge  de  paix  appel- 
lera ,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  gran- 
des distances,  soit  dans  la  commune  même,  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XXI  (409).  «  Lorsque  les  parents  ou  alliés  se  trou- 
«  veront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans 
«  la  distance  désignée  par  l'article  XIX  (407),  etc.  » 

Observations  du  trUnmat. 

Après  les  mots ,  «  lorsque  les  parents  ou  alliés ,  » 
on  propose  d'ajouter  :  «  de  l'une  ou  l'autre  ligne.  » 
Cette  addition  a  paru  indispensable  pour  qu'on  ne 
croie  pas  qu'il  est  permis  de  compléter  le  nombre 
des  parents  ou  alliés  d'une  ligne,  en  appelant  des  pa- 
rents ou  alliés  de  l'autre  ligne. 

Tel  est  l'esprit  de  l'article  XIX  (407) ,  et  tel  est  l'a- 
vis de  la  section. 

ARTICLE  410. 

Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur 
les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés ,  permettre 
de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés ,  des  pa- 
rents ou  alliés  plus  proches  en  degrés,  ou  de  mêmes  degrés 
que  les  parents  ou  alliés  présente,  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers, 
et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  23  vendent,  an  XI.) 

XIX  (410).  «  Les  membres  du  conseil  de  famille 
«  seront  désignés  par  le  juge  de  paix ,  en  observant 
«  l'ordre  de  proximité. 

«  A  défaut  de  parents  ou  alliés  en  nombre  suffi- 
«  sant ,  soit  dans  les  deux  lignes ,  soit  dans  l'une  des 
«  deux ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  des 
«  voisins  ou  amis  également  désignés  par  le  juge  de 
«  paix.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  que  la  convoca- 
tion ne  soit  pas  étendue  aux  voisins  :  les  rapports 
de  voisinage  ne  sont  plus  d'aucune  considération 
dans  les  mœurs  actuelles.  Or,  il  serait  injuste  de 
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soumettre  à  une  responsabilité  gênante,  des  citoyens 
que  le  hasard  fait  demeurer  quelquefois  momenta- 
nément  auprès  du  père  décédé ,  et  qui  leur  était  peut- 
être  inconnu.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  amis,  ou 
dumoinsde  ceux  qui  avaient  des  rapports  habituels 
avec  le  décédé. 

Ceux-ci  pourraient  être  appelés;  et  la  commune 
renommée,  ainsi  que  la  déclaration  des  gens  de  la 
maison ,  suffiraient  pour  les  faire  connaître. 

Tronchet  propose  de  faire  désigner  par  le  juge 
de  paix  ceux  qui  doivent  former  l'assemblée. 

Treilhard  pense  que  ce  choix  ne  devrait  avoir 
tout  au  plus  lieu  que  sur  une  liste  fournie  par  les 
parents,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
nomination  du  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  Consul. 

ARTICLE  411. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de 
paix  à  jour  fixe ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours , 
entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trou- 
vera de  domiciliées  au  delà  de  cette  distance,  le  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

article  412. 

Les  parents ,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  foire  représenter  par 
un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une 
personne. 

article  413. 

Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui ,  sans  ex- 
cuse  légitime ,  ne  comparaîtra  point ,  encourra  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  22  vendéra.  an  XI.) 

XXI  (413):  «  Tout  parent,  allié,  ou  ami  convo- 
«  que,  et  qui ,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra 
«  point ,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
«  der  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  ap- 
«  pel  par  le  juge  de  paix.  » 

Bigot-Préameneu  propose  d'autoriser  les  parents 
à  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  cette  faculté 
leur  était  refusée,  les  plus  proches  parents  se  trou- 
veraient quelquefois  dans  l'impossibilité  de  concou- 
rir au  choix  du  tuteur.  Cependant,  ajoute  le  Consul, 
afin  que  la  nomination  ne  soit  pas  remise  à  l'arbitrage 
d'un  seul  ou  d'un  trop  petit  nombre  d'électeurs,  il 
conviendrait  de  ne  pas  permettre  que  plusieurs  se 
fissent  représenter  par  le  même  fondé  de  pouvoir. 
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Berlier  dit  qu'on  pourrait  échapper  à  l'inconvé- 
nient dont  a  parlé  le  Consul ,  en  exigeant  que  cha- 
que procuration  désignât  l'individu  qu'entend  élire 
le  parent  qui  la  donne. 

Le  consul  Cambacérés  répond  que  le  fondé  de  pou- 
voir doit  être  autorisé  à  voter,  parce  que  c'est  la  déli- 
bération qui  détermine  le  choix.  D'ailleurs ,  si  celui 
qui  est  nommé  s'excuse ,  il  importe  qu'on  le  rem- 
place aussitôt. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 
posés par  le  consul  Cambacérés  et  par  Bigot-Préa- 

meneu. 

article  4(4. 

S'il  y  a  excuse  suffisante ,  et  qu'il  convienne ,  soit  d'atten- 
dre le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme 
en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le 
juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

article  415. 

Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 
La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres 
convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XXVII(415).  «  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein 
*  droit  chez  le  juge  de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne 
«  mi-méme  un  autre  local.  La  présence  des  trois 
«  quarts  au  moins  de  ses  membres,  sera  nécessaire 
«  pour  qu'elle  délibère.  » 

Observations  du  tribvnat. 

Après  les  mots,  «  la  présence  au  moins  des  trois 
«  quartsde  ses  membres,  »  la  section  pense  qu'il  con- 
viendrait d'ajouter  «  convoqués.  »  Par  ce  moyen ,  le 
juge  de  paix  ne  serait  point  compté  dans  ce  nombre, 
puisque  c'est  lui  qui  convoque ,  et  il  y  aurait  toujours 
au  moins  trois  membres  de  l'une  des  deux  lignes  pre- 
nant part  à  la  délibération.  Car  en  n'y  comprenant  pas 
le  juge  de  paix ,  le  nombre  des  délibérants  serait  né- 
cessairement de  cinq  au  moins. 

ARTICLE  410. 

Le  conseil  de  femille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  39  vendém.  an  XI.) 

XXIV  (416).  «  Lorsque  le  conseil  de  famille  sera 
«  assemblé,  les  fonctions  du  juge  de  paix  se  borneront 
«  à  la  direction  et  à  la  rédaction  des  délibérations  de 

•  ce  conseil. 

«  En  cas  de  partage,  et  si  le  conseil  de  famille  ne 

•  peut  s'accorder  sur  le  choix  du  départageant,  Usera 
«  nommé  par  le  juge  de  paix.  » 

Tronchet  propose  de  charger  le  juge  de  paix  de 
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départager:  la  nomination  du  tuteur  serait  trop  dif- 
férée, s'il  fallait  s'en  rapporter  à  un  autre  départa- 
geant; car  il  ne  serait  pas  naturel  de  choisir  un 
membre  de  l'assemblée  ;  et  cependant  on  ne  pourrait 
appeler,  pour  départager,  une  personne  absente,  sans 
recommencer  la  délibération  en  sa  présence. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

XXVII  (supp.).  «  Lorsqu'une  partie  des  biens  du 
«  mineur  sera  située  dans  des  départements  conti- 
«  nentaux  trop  éloignés  de  son  domicile,  le  tuteur 
«  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  administrateurs 
«  particuliers ,  salariés  et  gérant  sous  sa  surveil- 
«  lance.  » 

Treilhard  pense  que  le  tuteur  ne  doit  user  que 
sous  l'autorisation  de  la  famille,  de  la  faculté  que 
lui  accorde  cet  article  ;  autrement  il  pourrait  consu- 
mer en  frais  le  patrimoine  du  mineur. 

Berlier  répond  que  lors  du  compte  de  tutelle ,  ces 
frais  d'administration  ne  lui  seraient  pas  alloués  en* 
dépense  s'ils  étaient  jugés  inutiles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Treil- 
hard. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

XXIX  (supp.).  «  Lorsqu'une  partie  des  biens  du 
«  mineur  sera  située  dans  des  départements  conti- 
«  nentaux  trop  éloignés  de  son  domicile,  le  conseil 
«  de  famille  pourra  autoriser  le  tuteur  à  nommer  un 
«  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers ,  sala- 
«  ries ,  et  gérant  sous  la  responsabilité  du  tuteur.  » 

Observations  du  tribunal. 


On  propose  de  supprimer  cet  article ,  vu  que  d'une 
part  la  disposition  de  l'article  LXI V  (  454  )  est  suffi- 
sante pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  que  de  l'autre 
cet  article  XXIX  tendrait  à  limiter  le  sens  de  l'arti- 
cle LXJV  (454  )  :  suivant  ce  dernier  article ,  le  conseil 
de  famille  ne  doit  refuser  au  tuteur  aucun  des  moyens 
et  secours  qu'il  reconnaît  nécessaires  pour  faciliter 
sa  gestion.  Suivant  l'article  XXIX  le  conseil  de  fa- 
mille ne  pourrait  autoriser  le  tuteur  à  nommer  un  ou 
deux  administrateurs  particuliers  que  dans  le  cas  où 
une  partie  des  biens  du  mineur  serait  située  dans  des 
départements  continentaux  trop  éloignés  de  son  do- 
micile; en  sorte  que  s'il  y  avait  près  du  domicile  du 
tuteur  des  exploitations  immenses  à  faire,  ou  des 
manufactures  considérables  à  régir  au  profit  du  mi- 
neur, et  que  le  tuteur  n'eût  pas,  soit  le  temps,  soit 
les  connaissances  nécessaires  pour  s'en  charger  lui- 
même,  il  ne  pourrait  être  admis  à  nommer  un  ad- 
ministrateur spécial ,  par  cela  seul  que  ces  objets  ne 
se  trouveraient  pas  dansdes  départements  trop  éloi- 
gnés de  son  domicile.  Gela  serait  évidemment  con- 
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traire  à  l'intérêt  du  mineur,  et  c'est  à  raison  de  cet 
intérêt  qu'on  demande  que  cet  article  soit  supprimé. 
La  section  en  exprimant  son  vœu  sur  le  retranche- 
ment de  cet  article,  pense  aussi  que  les  autres  dis- 
positions de  la  loi ,  surtout  l'article  XXX  (  417  )  fe- 
ront assez  connaître  que  le  mineur  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  tuteur  pour  tous  les  biens  situés  dans  les 
départements  continentaux  de  la  France. 

ARTICLE  417. 

Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies ,  on  réciproquement,  Fadministra- 
tion  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants, 
et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
respective. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  29  yendém.  an  XI.) 

XXVHI  (417).  «  Qand  le  mineur  domicilié  en 
«  France  possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou 
«  réciproquement,  le  tuteur  pourra  requérir  les  pa- 
«  rents  ou  amis  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  d'où- 
«  tre-mer  de  nommer  un  protuteur  pour  Tadminis- 
«  tration  spéciale  de  ces  biens. 

«  En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indé- 
«  pendants,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre, 
«  pour  leur  gestion  respective.  » 

Tronchet  propose  de  faire  toujours  nommer  le  tu- 
teur par  les  membres  de  la  famille  résidants  au  lieu 
où  la  succession  est  ouverte,  parce  qu'il  peut  arri- 
ver qu'un  mineur  résidant  en  France  n'ait  point  de 
parents  dans  les  colonies  où  une  partie  de  ses  biens 
est  située ,  et  réciproquement. 

Le  consul  Cambacérés  propose  de  décider  que  si 
le  pupille  réside  en  France,  ses  parents  de  France 
nomment  le  tuteur  qui  gérera  ses  biens  dans  les  co- 
lonies ;  que  si  ce  tuteur  s'excuse,  il  sera  pourvu  sur 
les  lieux  à  son  remplacement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  418. 

Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qualité ,  du  jour 
de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon ,  du 
jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

article  419. 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils  sont  majeurs  ; 
As  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur. 

SECTION  V. 

Du  subrogé  tuteur. 

article  420. 

Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  nommé 
par  le  conseU  de  famille.  i 


Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur, lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

ARTICLE  421. 

Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  I, 
II  et  m  du  présent  chapitre ,  ce  tuteur  devra ,  avant  d'en- 
trer en  fonctions ,  foire  convoquer,  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  .un  conseil  de  famille  composé  comme  il 
est  dit  en  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  le  conseil  de  famille  convoqué,  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parents ,  créanciers  ou  autres  intéressés ,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra»  s'il  y  a  eu  dol  de 
la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur. 

Rédaction  communiquée  au  iribunat. 

XXXIV  (421).  «  Lorsque  les  fonctions,  etc. 

«  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rem- 
«  pli  cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  convo- 
«  que  soit  sur  la  réquisition  des  parents  ou  créan- 
«  ciers,  etc.  » 

Observations  du  tribtmat. 

Après  les  mots,  «  sur  la  réquisition  des  parents  ou 
«  créanciers,  »  on  a  oublié  d'ajouter,  comme  dans 
l'article  XVIII  (406),  «  ou  autres  parties  intéres- 
sées. »  La  disposition  doit  s'étendre  à  toute  per- 
sonne qui  a  intérêt  que  le  tuteur  soit  parfaitement 
en  règle. 

ARTICLE  422. 

Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

ARTICLE  423. 

En  aucun  cas ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  des  frè- 
res germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tu- 
tuer  n'appartiendra  point. 

ARTICLE  424. 

Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous 
peine  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXVII(424).  «Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera 
«  pas  de  plein  droit  le  tuteur  lorsque  la  tutelle  de- 
«  viendra  vacante;  mais  il  devra  en  ce  cas,  sous 
«  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
«  sulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination 
«  d'un  nouveau  tuteur.  » 

Observations  du  tribunal. 

Après  les  mots,  «  lorsque  la  tutelle  deviendra  va- 
«  cante ,  »  on  propose  d'ajouter,  «  ou  qu'elle  sera 
«  abandonnée  par  absence.  » 
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Cette  addition  présente  une  idée  distincte,  et  il 
enrésultera  que  la  disposition  aura  prévu  tous  les  cas 
qui  sont  à  prévoir. 

On  propose  de  placer,  immédiatement  après  l'ar- 
tiele  XXX Vin  (425),  une  disposition  destinée  à 
remplir  une  lacune  qui  se  trouve  dans  le  projet.  Au- 
cun article  ne  prévoit  les  cas  où  l'on  est  dispensé 
d'accepter  la  qualité  de  subrogé  tuteur,  ceux  où  Ton 
doit  être  exclus  de  cette  qualité,  ceux  enfin  où  l'on 
peut  en  être  destitué.  Quoique  les  fonctions  de  su- 
brogé tuteur  soient  plus  faciles  à  remplir  que  les  fonc- 
tions de  tuteur,  on  a  pensé  que ,  sur  tous  ces  points , 
les  règles  devaient  être  les  mêmes.  Mais  il  est  indis- 
pensable de  le  dire;  autrement  les  tribunaux,  ne 
voyant  aucune  route  tracée,  continueront  de  suivre 
à  cet  égard  leurs  anciennes  lois  ou  leurs  anciens 
usages;  et  l'on  serait  privé  de  l'avantage  précieux 
d'une  législation  ûxe  et  uniforme. 

Lasection adopte  la  disposition  suivante,  qui  sera 

placée  section  V  (VI),  avant  l'article  XXXIX  (427). 

«  Les  dispositions  ci-après  relatives  aux  dispenses, 

«  incapacités ,  exclusions ,  ou  destitutions  de  la  tu- 

«  telle,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

«  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  des- 
«  titution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  con- 
«  sais  de  Camille  qui  seront  convoqués  pour  cet  ob- 
«  jet.  » 

Le  but  de  ce  dernier  alinéa  est  d'empéefaer  que  le 
surveillant  puisse  jamais  être  sous  la  dépendance  du 
surveillé. 

ARTICLE  425. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

article  426. 

Les  disposition»  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII 
do  présent  cliapitre ,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution 
du  subrogé  tuteur,  ni  voler  dans  les  conseils  de  famille 
qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

ARTICLE  427. 

Sont  dispensés  de  la  tutelle , 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  H,  III 
et  IV  de  racle  constitutionnel , 

Les  juges  au  tribunal  de  cassation ,  commissaires  et  subs- 
titua près  le  roéme  tribunal  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

article  42S. 

Sont  également  dispensés  delà  tutelle,  les  militaires  en 
activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplis- 

CODE  :  CONFÉRENCE.  —  TOME  II. 


sent,  hors  du  territoire  de  la  république ,  une  mission  du 
gouvernement. 

Discussion  du  conseil  d'État 
V  Rédaction.  (Séance  du  S9  vendém.  an  XI.) 

XXXIV  (428).  «  Sont  également  dispensés  de  la 
«  tutelle,  les  militaires  en  activité  de  service,  et 
«  ceux  qui  remplissent  hors  le  territoire  de  la  repu* 
«  blique  une  mission  du  gouvernement.  » 

Treilhard  trouve  l'article  XXXIV  (428)  trop 
vague.  Un  citoyen  capable  d'être  tuteur  peut  être 
chargé,  au  moment  de  la  nomination,  d'une  mission 
de  très-courte  durée;  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  de- 
vint pour  lui  une  excuse.  Il  y  a  d'ailleurs  des  mis- 
sions secrètes  qui  ne  peuvent  être  alléguées. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  tout  se  concilierait 
si  l'on  taisait  dépendre  de  la  volonté  du  gouverne- 
ment l'application  de  l'excuse  :  ce  serait  le  gouver- 
nement qui ,  d'après  la  connaissance  qu'il  aurait  de 
la  nature  et  de  la  durée  de  la  mission ,  déciderait  si 
elle  doit  excuser  de  la  tutelle. 

Bérenger  dit  que  l'intérêt  public  a  toujours  été 
un  motif  de  dispenser  de  la  tutelle  :  il  doit  sans 
doute  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier  du  mineur. 
Il  est  même  des  circonstances  où  l'on  ne  pourrait 
sans  injustice  faire  céder  à  l'intérêt  du  mineur  l'in- 
térêt du  tuteur  élu  ;  tel  serait  le  cas  où  ce  dernier  ne 
pourrait  gérer  la  tutelle  sans  sacrifier  son  état  et  la 
subsistance  de  sa  famille  :  il  conviendrait  donc  de 
donner  plus  de  latitude  aux  motifs  de  dispense. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  le  Consul. 

Nota.  Cet  amendement  est  renfermé  dans  l'ar- 
ticle (429)  auquel  il  a  donné  lieu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XL  (428).  «  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
«  telle,  les  militaires  en  activité  de  service,  et  ceux 
«  qui  remplissent  hors  du  territoire  de  la  république 
«  une  mission  du  gouvernement.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  qu'au  lieu  de  dire,  «  et  ceux  qui 
«  remplissent  hors  du  territoire  de  la  république 
«  une  mission  du  gouvernement ,  »  il  n'y  aura  point 
d'équivoque  en  disant ,  «  et  tous  autres  citoyens  qui 
«  remplissent,  etc.  »  Le  mot  ceux  semble  s'appli- 
quer aux  militaires  dont  il  est  parlé  dans  la  même 
disposition. 

ARTICLE  429. 

Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  gouvernement  se 
sera  expliqué  par  le  voie  du  ministre  dans  le  département 
I  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

•  17 
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ARTHUR  430. 


Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précé- 
dents ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (  Séance  du  29  Tendém.  an  XI.  ) 

XXIX.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la 
«  tutelle ,  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été 

•  assignés  pour  composer  le  conseil  de  famille. 

XXX.  «  L'ami  ou  voisin  ne  peut  y  être  con- 
«  traint  qu'à  défaut  absolu  de  parents  ou  alliés  ca- 

•  pables  d'exercer  la  tutelle.  » 
Bigot-Préameneu  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle XXIX. 

Il  observe  que  la  disposition  qu'il  renferme  four- 
nirait un  motif  de  refus  aux  parents  les  plus  pro- 
ches; car  il  peut  arriver  qu'ils  n'aient  pas  été  ap- 
pelés à  l'assemblée  :  si  l'absent  peut  alléguer  une  ex- 
cuse valable,  il  sera  libre  de  refuser  la  tutelle. 

Treilhardaputeque  d'ailleurs  il  est  possible  que 
tous  les  individus  appelés  à  l'assemblée,  ou  soient 
incapables  de  la  tutelle,  ou  aient  le  droit  de  refuser. 

Le  consul  Cambacérès  consent  à  la  suppression 
de  l'article,  pourvu  que  l'on  conserve  à  l'absent  le 
droit  de  s'excuser  lorsqu'il  y  aura  des  parents  plus 
proches  capables  de  la  tutelle. 

L'article  est  supprimé. 

La  proposition  du  Consul  est  adoptée  et  renvoyée 
à  la  section  V(V). 

L'article  XXX  est  supprimé. 

ARTICLE  431. 

Ceux ,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions,  services 
ou  missions,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'accep- 
tation et  gestion  d'une  tutelle,  pourront ,  s'ils  ne  veulent 
la  conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois,  un  conseil  de 
famille ,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

Observations  du  tribunal. 

Après  avoir  examiné  l'article  XLIII  (431) ,  on  a 
pensé  qu'il  pouvait  souvent  arriver  que  non  loin  de 
la  commune  où  la  tutelle  est  ouverte ,  mais  cepen- 
dant à  plus  de  deux  myriamètres,  il  se  trouverait 
quelque  parent  en  état  de  gérer  la  tutelle.  11  n'est 
pas  juste ,  a-t-on  dit,  qu'un  individu  étranger  à  la 
famille  soit  alors  forcé  d'accepter  la  qualité  de  tu- 
teur. L'article  XXI  (406)  n'accorde  au  juge  de  paix 
la  faculté  d'appeler  des  amis  au  conseil  de  famille 
qu'à  défaut  de  parents  ou  d'alliés  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres.  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  équi- 


voque ;  il  est  aisé  de  voir  que  dans  la  règle  générale 
les  parents  ou  alliés  doivent  être  préférés  aux  amis  : 
même  dans  le  cas  de  l'article  XXI  (409)  les  amis  ne 
sont  pas  nécessairement  appelés.  Le  juge  de  paix 
peut  appeler  des  parents  ou  alliés  domieiliésàde  plus 
grandes  distances;  et  cependant  l'article  XXI  (409) 
ne  concerne  que  la  formation  des  conseils  de  famille. 

Quant  à  la  nomination  du  tuteur,  on  peut  dire 
avec  beaucoup  plus  de  raison  encore  que  des  fonc- 
tions si  importantes,  qui  entraînent  de  si  grandes 
obligations  et  une  si  grande  responsabilité ,  ne  doi- 
vent pas  être  trop  facilement  confiées  à  des  étran- 
gers ,  surtout  malgré  eux.  La  tutelle  est  une  charge 
de  famille  ;  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
diversité  d'opinion.  Cette  charge  doit  donc  être  na- 
turellement dévolue  à  un  membre  de  la  famille. 
Quand  il  ne  s'en  trouve  aucun  en  état  et  à  portée 
de  la  remplir,  il  est  indispensable  de  nommer  un 
étranger  :  alors  cet  étranger  tient  lieu  de  parent; 
mais  il  n'est  pas  naturel  que  l'étranger  soit  contraint 
d'accepter  s'il  indique  un  parent  qui  puisse  gérer 
lui-même. 

De  ces  réflexions  générales  on  a  conclu  qu'il  fallait 
tracer  un  cercle  hors  duquel  seulement  l'étranger 
fût  non-recevable  à  réclamer.  Quatre  myriamètres  à 
partir  delà  commune  où  la  tutelle  est  ouverte  ont  paru 
présenter  une  distance  suffisante.  Par  ce  moyen  on 
ne  sera  pas  obligé  d'aller  chercher  trop  loin  les  pa- 
rents pour  les  nommer  tuteurs.  D'un  autre  coté, 
des  parents  peu  éloignés  ne  pourront  pas,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  point  été  appelés  au  conseil  de  fa- 
mille ,  se  décharger  de  la  tutelle  sur  un  étranger. 

Tel  est  le  motif  de  la  disposition  suivante ,  qu'on 
propose  de  rédiger  en  ces  termes  : 

«  L'étrangernepeutétreforoéd'aocepter  la  tutelle 
«  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  dans  la  dis- 
«  tance  de  quatre  myriamètres  des  parents  ou  alliés 
«  en  état  de  gérer  la  tutelle.  » 

Cette  disposition  est  adoptée,  et  sera  placée  immé- 
diatement après  l'article  XLIII  (431). 

ARTICLE  432. 

Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans 
la  distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents  on  alliés 
en  état  de  gérer  la  tutelle. 

article  433. 

Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant 
cet  âge  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
de  la  tutelle. 

article  434. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 
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Jl  pourra  même  s'en  (tire  décharger»  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

âbticlb  435. 

Deux  tutelles  sont  i>our  toutes  personnes  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfants. 

article  436. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes ,  sont  dispensés  de 
tonte  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  entants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
delà  république,  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement 


Discussion  du  conseil  d'État, 
(Séance  du  39  vendent,  an  XI.) 
Regnaud  demande  si  la  disposition  de  l'article  XL 
(436)  est  bornée  aux  pères  des  militaires  morts  des 
suites  de  leurs  blessures. 

BerUer  répond  qu'elle  s'applique  indistinctement 
aux  pères  de  tous  ceux  qui  sont  morts  au  service  de 
la  république,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur  mort. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  437. 

La  snrvenance  d'entants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  au- 
toriser à  l'abdiquer. 

ARTICLE  438. 

Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle ,  il  devra  sur-le-champ ,  et  sous  peine 
d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure ,  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de 
famille  délibérera. 

article  439. 

Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 
mi  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  do- 
micile à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai , 
fl  sera  non-recevable. 

artklb  440. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  de», 
vant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre ,  mais  il  sera, 
pendant  le  litige ,  tenu  d'administrer  provisoirement 

ARTICLE  441. 

S'il  parvient  à  se  Caire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  l'excuse ,  pourront  être  condamnés  aux  frais 
deFinstance. 

SU  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

UI  (441  ).  «  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la 
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«  tutelle ,  les  frais  d'instance  seront  personnellement 
«  supportés  par  les  nominateurs;  au  cas  contraire , 
«  y  il  sera  condamné  lui-même.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  a  observé  qu'il  pouvait  y  avoir  des  cas  où  les 
nominateurs  contesteraient  l'excuse  proposée,  et  suc- 
comberaient en  définitif  sans  mériter  d'être  condam- 
nés aux  frais  de  l'instance.  Si,  par  exemple,  l'individu 
qui  réclame  l'exemption  n'a  pas  d'abord  produit  tou- 
tes les  preuves  dont  il  justifie  ensuite  devant  les  tribu- 
naux, ou  si  la  validité  de  ces  preuves  était  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  appréciée  que  par  la  justice ,  en  ce  ' 
cas  il  serait  injuste  de  condamner  les  nominateurs 
aux  frais  :  ceux-ci ,  en  contestant,  n'avaient  fait  que 
leur  devoir. 

De  cette  observation  on  a  conclu  que  la  disposition 
pénale  relative  aux  nominateurs  devait  être  conçue 
en  termes  purement  facultatifs,  et  non  en  termes  im- 
pératifs. 

La  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

«  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 
«  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  con- 
«  damnés  aux  frais  de  l'instance;  s'il  succombe,  il  y 
«  sera  condamné  lui-même.  » 

Sur  cet  article ,  trois  observations  ont  été  présen- 
tées : 

1°  On  ne  doit  point  confondre  le  cas  de  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante  avec 
les  autres  cas.  Le  premier  doit  emporter  de  plein 
droit  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur;  les  au- 
tres cas  peuvent  donner  lieu  à  contestation. 

2°  Un  individu  peut  être  à  l'abri  du  reproche  d'in- 
conduite ,  et  néanmoins  il  peut  être  notoirement  in- 
solvable. L'insolvabilité  ne  doit-elle  pas  produire  le 
même  effet  que  l'inconduite?  Ne  doit-on  pas  dire  la 
même  chose  à  l'égard  de  l'infidélité  dans  la  gestion  ? 
Sur  ces  divers  points  la  section  a  voté  pour  l'affir- 
mative. H 

3°  Ceux  qui  ont  fait  faillite,  et  n'ont  point  été 
réhabilités,  ont  paru  aussi  devoir  être  rangés  dans 
la  classe  des  incapables. 

SECTION  vn. 

De  V incapacité  y  des  exclusions  et  destitutions  de  la 
tutelle. 

article  442. 

Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de 
famille , 

1°  Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2°  Les  interdits. 

3°  Les  femmes ,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa 
fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

17. 
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ARTICLE  443. 


La  condamnation  à  une  peine  afflictive  on  infamante , 
emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  em- 
porte de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

article  444. 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  même  destituantes , 
s'ils  sont  en  exercice. 

1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

'  LIV  (443,  444),  «  Sont  exclus  de  la  tutelle  et 
«  mémedestituables,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
«  tutelle  antérieurement  déférée , 

«  1°  Ceux  qui  ont  été  ou  viendraient  à  être  con- 
«  damnés  à  une  peine  afflictive,  ou  infamante; 

«  2°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

«  8°  Ceux  dont  la  mauvaise  gestion  attesterait  l'in- 


Observattons  du  tribunat. 

D'après  différentes  observations  faites  sur  l'article 
LU  (441) ,  la  section  pense  que  l'article  LIV  (443 
et  444)  doit  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 

•  mante  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la 

•  tutelle  :  elle  emporte  aussi  la  destitution ,  dans  le 
«  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  dé- 
«  férée. 

«  Sont  exclus  de  la  tutelle,  ou  même  destituâmes, 
«  s'ils  sont  en  exercice, 

«  1°  Les  gens  d'une  inconduite  et  d'une  insolva- 
«  bilité notoire; 

«  2°  Ceux  dont  la  mauvaise  gestion  attesterait 

•  l'incapacité ,  ou  l'infidélité  ; 

«  3°  Ceux  qui  ont  fait  faillite ,  et  qui  n'ont  point 
«  été  réhabilités.  » 

ARTICLE  445. 

Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tu- 
telle ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

ARTICLE  446. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office 
par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca- 
tion ,  quand  eue  sera  formellement  requise  par  un  ou  phi- 
sieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  29  vendent,  an  XI.) 
XLIX  (446).  «  La  poursuite  de  la  destitution  ap- 
«  partient  au  subrogé  tuteur. 


LIVRE  I,  TITRE  X. 

«  Tout  créancier  ou  parent  du  mineur  peut  aussi 
«  s'adresser  au  juge  de  paix,  qui,  lorsqu'il  y  aura 
«  lieu,  convoquera  le  conseil  de  famille  pour  déli- 
«  bérer  sur  la  destitution.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  la  sec- 
tion n'accorde  pas  aussi  l'action  en  destitution  aux 
parents  les  plus  proches? 

Berlier  répond  qu'on  a  cru  ne  devoir  imposer 
qu'au  subrogé  tuteur,  l'obligation  de  poursuivre  la 
destitution;  mais  qu'on  n'a  pas  entendu  exclure  les 
parents  les  plus  proches,  de  la  faculté  d'exercer 
cette  action. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  serait  utile 
de  déclarer  explicitement  que  les  parents,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ont  le  droit 
de  poursuivre  à  leurs  frais ,  devant  les  tribunaux , 
la  destitution  du  tuteur.  Ils  déféreraient  aux  juges 
la  délibération  delà  famille,  si  elle  tendait  à  main- 
tenir la  tutelle  à  celui  qui  l'exercerait. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 


article  447. 

Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée  et 
ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
tuteur. 

article  448. 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  men- 
tion,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'ho- 
mologation de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  qui  prononcera ,  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas , 
assigner  le  subrogé  tuteur,  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle. 

article  449. 

Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation , 
pourront  intervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et 
jugée  comme  affaire  urgente. 

section  vin. 

De  l'administration  du  tuteur. 

ARTICLE  450. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  la 
représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  né- 
pondra  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. 

H  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  m*  les  prendre 
à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LX  (450).  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
«  du  mineur. 
«  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 

«  etc.  » 
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Observations  du  tribunal. 

On  observe  que  pour  prévenir  toute  incertitude 
résultant  de  la  diversité  de  jurisprudence,  il  serait 
utile  de  placer  entre  le  premier  et  le  second  alinéa  de 
cet  article  la  disposition  suivante  : 

«  II  (le  tuteur)  exercera  les  fonctions  du  mineur, 
«  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  » 

AftTKXE  451. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  m  nomination , 
dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scel- 
lés, s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement 
àrinventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé 
tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
déclarer  dans  l'inventaire ,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce  sur 
h  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  Eure, 
et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l-  Rédaction,  (Séance  du  2a  vendent,  an  XL) 

LTV  (461).  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
«  de  sa  nomination ,  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur 
«  requerra  la  levée  des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés , 
«  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
«  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  de- 
«  vra  le  déclarer  dans  l'inventaire ,  à  peine  d'être  dé- 
«  chu  de  sa  créance.  » 

Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  ar- 
ticle parait  sans  objet,  puisque  le  tuteur  ne  peut  se 
prétendre  créancier  sans  rapporter  le  titre  de  sa 
créance. 

Jolttoet  répond  qu'on  dbit  pourvoir  à  ce  qu'il  ne 
puisse  faire  revivre  sacréance,  en  supprimant  la  quit- 
tance qu'il  a  donnée. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

LXI  (451).  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
«  de  sa  nomination ,  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur 
«  requerra  la  levée  des  scellés, s'ils  ont  été  apposés, 
«  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
«  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

«  S'il  rai  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il 
«  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire  >  à  peine  d'être 
«  déchu  de  sa  créance.  » 

Observations  du  tribunal. 

Au  premier  alinéa  on  propose  de  retrancher  les 
mots ,  «  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils 
«  sont  apposés.  »  Cesjnots  ont  paru  inutiles,  puis- 
que le  tuteur  ne  peut  pas  faire  procéder  à  l'inventaire 
qu'il  n'ait  fait  lever  les  scellés.  On  pense  aussi  que  la 
disposition  doit  s'appliquer  au  tuteur  de  plein  droit , 
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comme  au  tuteur  élu.  D'après  ces  observations  le 
premier  alinéa  sera  rédigé  ainsi  :. 

«  Le  tuteur  fera  procéder  dans  les  dix  jours  à  Fin- 
«  ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  su- 
«  brogé  tuteur.  » 

Sur  le  second  alinéa  on  observe  que  la  peine  de 
déchéance  telle  qu'elle  est  établie  par  cet  article ,  est 
une  disposition  si  rigoureuse ,  qu'on  ne  saurait  pren- 
dre trop  de  précautions  pour  mettre  chacun  dans 
l'impossibilité  de  ne  pas  la  connaître,  en  exigeant 
que  le  notaire  avertisse  le  tuteur  de  cette  disposition , 
et  que  le  procès-verbal  en  contienne  la  mention  for- 
melle, le  tuteur  qui,  malgré  cet  avertissement,  se 
sera  mis  dans  le  cas  de  la  déchéance,  n'aura  plus  à 
se  plaindre  de  la  loi. 

En  conséquence  la  section  est  d'avis  que  le  second 
alinéa  doit  être  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  tuteur  est  créancier  du  mineur,  il  le  décla- 
«  rera  dans  l'inventaire  à  peine  de  déchéance ,  et  ce , 
«  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de 
»  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès- 
«  verbal.  » 

ARTICLE  452. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire ,  le 
tuteur  fera  vendre ,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  amenés 
ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
tion, tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de 
famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 

aaticlb  453. 

Les  père  et  mère»  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre 
en  nature. 

Dans  ce  cas, ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,,  une  esti- 
mation ajuste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par 
le  subrogé  tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

ABTIGLB  454; 

tara  de  L'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
celle  des  père  et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  par 
aperçu ,  et  selon  l'importance  des  biens  régis ,  la  somme  à 
laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spéculera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider , 
dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  parti- 
culiers,  salariés,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

Discussiondurconseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (  Séance  du  29  vendém  an  XI.  ) 

LXIX  (454).  «  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de 
«  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le 
«  conseil  de  famille  réglera,  selon  l'importance  des 
«  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  commencera, 
«  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédent 
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(455-460.)  LIVRE  I,  TITRE  X. 


«  des  revenus  sur  la  dépense,  et  la  peine  des  intérêts 
«  en  cas  de  non  emploi.    * 

«  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  expliquer  sur 
«  ce  point  le  conseil  de  famille,  il  devra,  du  moment 
«  de  la  recette ,  les  intérêts  de  toute  somme  non  em- 
«  ployée,  quelque  modique  qu'elle  soit.  » 

Bigot-Préameneu  rappelle,  sur  la  dernière  dispo- 
sition de  cet  article,  que  le  droit  actuel  donne  au 
tuteur  un  délai  de  six  mois  pour  faire  emploi. 

Berlierûil  que  le  tuteur  peut  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  en  soumettant  au  conseil  de  fa- 
mille les  obstacles  qu'il  rencontre  à  faire  emploi  avec 
plus  ou  moins  de  célérité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l'on  ne  donne 
au  tuteur  un  délai  suffisant  pour  chercher  un  place- 
ment sûr  et  avantageux,  on  l'expose  à  mal  placer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé 
par  Bigot- Préameneu. 

ARTICLE  455. 

Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédent des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être 
fiât  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le  tuteur  devra 
les  intérêts ,  à  défaut  d'emploi. 

article  45e. 

Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  fa- 
mille la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  de- 
vra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les 
intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit. 

article  457. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
meubles, sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
«Tune  nécessité  absolue ,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers , 
effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas ,  les 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,et  toutes 
les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
t"  Rédaction.  (Séance  du  29  vendent,  an  XI.) 

LVII(457).  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
«  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou 
«  hypothéquer  ses  biens  immeubles ,  sans  y  être  au- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille. 

«  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
«  pour  les  objets  suivants;  savoir  : 

«  Ou  le  payement  d'une  dette  onéreuse  ou  exi- 
gible; 

«  Ou  des  réparations  d'une  nécessité  urgente; 


«  Ou  le  besoin  de  procurer  au  mineur  une  profes- 
«  sion  ou  un  établissement  avantageux. 

«  Dans  tous  ces  cas,  le  conseil  de  famille  n'accor- 
«  dera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  cons- 
«  taté  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tu- 
«  teur,que  les  deniers, effets  mobiliers  et  revenus 
«  du  mineur  sont  insuffisants. 

«  Le  conseil  de  famille  indiquera  dans  le  même 
a  acte ,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
«  préférence ,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
«  utiles.  » 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  cet  article  est 
trop  précis.  Il  est  encore  d'autres  cas  que  ceux  qu'il 
spécifie,  où  l'intérêt  du  mineur  peut  exiger  l'alié- 
nation d'un  immeuble  ou  un  emprunt. 

La  garantie  du  mineur  dépend  surtout  de  l'im- 
puissance où  doit  être  le  tuteur,  d'aliéner  ou  d'em- 
prunter sans  y  avoir  été  autorisé. 

Tronchet  rappelle  que  les  anciennes  lois  se  bor- 
naient à  défendre  les  aliénations,  hors  les  circon- 
stances où  elles  étaient  commandées  par  une  néces- 
sité absolue,  ou  par  un  avantage  évident  du  mineur. 
Elles  embrassaient  ainsi  tous  les  cas. 

La  rédaction  proposée  par  Tronchet  est  adoptée. 

article  458. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet , 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé 
et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  dvil  de  pre- 
mière instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil ,  et 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement. 

article  459. 

La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  da  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  da 
tribunal  civil ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite 
de  trois  affiches  apposées ,  par  trois  dimanches  consécutifs , 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certiûéepar  le  maire 
des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXIX  (459).  «  La  vente  se  fera  publiquement ,  en 
«  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui  se- 
«  rontrecues  par  un  commissaire  du  tribunal  civil, 
«  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué,  etc.  » 

Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  de  «  par  un  commissaire  du  tribunal  ci- 
«  vil  ou  autre  officier  public  par  lui  délégué,  »  la  sec- 
tion pense  que  toute  espèce  de  vague  disparaîtra,  en 
disant  :  «  par  un  membre  du  tribunal  civil  ou  par 
«  un  notaire  commis  par  le  tribunal.  » 

article  460. 

Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458 ,  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  an 
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388  où  ud  jugement  aurait  ordonné  la  licitatioo  sur  la  pro- 
Tocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  tes 
étranger*  y  semât  nécessairement  admis. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


!«•  Rédaction.  (Séance  du  29  vendent,  an  XI.) 

LX  (460).  «  Les  formalités  exigées  par  les  trois 
«articles  précédents,  pour  l'aliénation  des  biens  du 
«  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  il  devien- 
«  drait  nécesaire  de  liciter  sur  la  provocation  d'un 
«  copropriétaire  indivis. 

«  Seulement ,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra 
«  se  faire  que  devant  un  officier  public,  après  trois 
«  affiches  apposées  et  visées  comme  il  est  dit  en  Par- 
«  ticle  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessai- 
«  rement  admis.  » 

Bigot-Préameneu  pense  qu'il  conviendrait  d'exi- 
ger une  estimation  préalable. 

Real  dit  que  cette  formalité  entraîne  des  frais 
trop  considérables;  surtout  lorsqu'il  faut  ensuite  en- 
tamer une  procédure  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  au-dessous  de  l'estimation. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
LXX  (460).  «  Les  formalités  exigées  par  les  trois 
«  articles  précédents  pour  l'aliénation  des  biens  du 
«  mineur ,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  il  devien- 
«  drait  nécessaire  de  liciter  sur  la  provocation  d'un 
«  copropriétaire  par  indivis. 

«  Seulement ,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra 
«  se  faire  que  devant  un  officier  public,  après  trois 
«  affiches  apposées  et  visées  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
«  ticle  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessaire- 
«  ment  admis.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  paraît  juste  de  ne  pas  rendre  applicables  à  la 
licitation  des  biens  du  mineur,  les  formalités  exigées 
par  les  articles  LXV1I  (457)  et  LXV1I1  (468)  pour 
l'aliénation  de  ces  biens  :  car  il  n'est  ici  question  que 
de  la  licitation  forcée  ;  mais  on  estime  que  toutes 
celles  prescrites  par  l'article  LXIX  (469)  doivent 
s'appliquer  également  aux  deux  cas  afin  de  prévenir 
les  collusions  frauduleuses,  toujours  préjudiciables 
au  mineur  pour  lequel  la  société  doit  veiller  sans 
eesse.  Cest  par  le  même  motif  que  la  disposition  doit 
être  conçue  de  manière  qu'il  soit  évident  que  la  lici- 
tation ne  peut  avoir  lieu ,  si  un  jugement  ne  l'a  pas 
ordonné. 
On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
«  Les  formalités  exigées  par  les  articles  LXVH 
*  (467)  et  LXVIII  (458)  pour  l'aliénation  des  biens 
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«  du  mineur  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  juge- 
«  ment  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provoca- 
«  tion  d'un  copropriétaire  par  indivis.  Seulement,  et 
«  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans 
«  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 
«  Les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis.  » 

ARTKLK  4SI. 


Le  tuteur  ne  pourra  accepter  nr  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille  :  l'acceptation  n'aura  heu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
i"  Rédaction.  (Séance  du  20  vendent,  an  XI.) 

LXI  (461).  «  Le  tuteur  ne  peut  en  aucun  cas  répu- 
«  dier,  soit  une  donation ,  soit  une  succession  échue 
«  au  mineur  ;  mais  son  acceptation  pure  et  simple  ou 
«  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  préjudiciera  point  à 
«  la  faculté  que  le  mineur,  devenu  majeur,  aurç,  soit 
«  d'accepter,  soit  de  renoncer.  » 

BerHer  observe  que  dans  cet  article  la  section  s'est 
écartée  du  projet  de  code  civil.  Elle  a  pensé  que  le 
tuteur  ne  devait  pas  avoir  le  droit  de  priver,  même 
provisoirement,  son  pupille  d'une  succession  ou 
d'une  libéralité  quelconque. 

Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet,  en  don- 
nant au  tuteur  le  pouvoir  de  répudier  une  succession 
ou  une  donation,  pourvoyaient  néanmoins  à  la  sû- 
reté du  mineur,  en  l'autorisant  à  reprendre  la  suc- 
cession ou  la  donation  à  sa  majorité. 

Treilhard  dit  que  cette  garantie  parait  suffisante. 

Berlier  observe  qu'elle  peut  ne  pas  l'être,  parce 
que  le  mineur  serait  obligé  de  prendre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  à  sa  majorité. 

Jollivet  pense  que  le  pouvoir  qu'on  propose  de 
donner  au  tuteur  est  dans  l'intérêt  du  mineur;  car 
la  succession  qui  lui  échoit  peut  être  tellement 
embarrassée  que  le  tuteur,  pour  la  liquider,  soit 
forcé  de  dépenser  une  partie  du  patrimoine  de  son 
pupille. 

Tronchet  ajoute  que  si  la  succession  est  onéreuse, 
le  mineur,  après  avoir  vu  consumer  en  frais  une 
partie  de  ses  biens  actuels ,  peut  demeurer  encore 
chargé  des  dettes  du  défunt. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  à  la  sec- 
tion. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

Nota.  La  rédaction  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunal. 

Le  bénéfice  d'inventaire  entraîne  à  sa  suite  des 
formalités  si  dispendieuses,  qu'on  croit  devoir  pro- 
poser un  changement  dans  la  dernière  partie  de  cet 
article.  Il  est  incontestable  que  la  loi  ne  veut  pas 
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que  le  mineur  puisse  jamais,  par  une  acceptation 
sans  réserve,  être  considéré  comme  le  majeur  qui 
s'est  porté  héritier  pur  et  simple.  Le  moyen  de  ren- 
dre la  disposition  de  la  loi  d'une  exécution  plus  facile, 
et  son  résultat  non  moins  efficace,  est,  en  suppri- 
mant les  mots,  «  l'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
«  bénéfice  d'inventaire,  »  d'y  substituer  ceux-ci, 
«  l'acceptation  n'obligera  jamais  le  mineur  au  delà 
«  des  forces  de  la  succession.  » 
Le  surplus  de  l'article  serait  maintenu. 

ABTICLE  462. 

Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  re- 
prise ,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nou- 
velle délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur  ;  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de 
la  reprise  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXII(462).  «  Dans  le  cas  où  la  succession  répu- 
«  diée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée 
«  par  un  autre ,  elle  poura  être  reprise  soit  par  le  tu- 
«  teur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibé- 
«  ration  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur 
«  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
«  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
«  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement 
«  faits  durant  la  vacance  sur  les  curateurs  ou  com- 
«  missaires  à  la  succession.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  vote  le  retranchement  des  mots  «  sur 
«  les  curateurs  ou  commissaires  à  la  succession ,  » 
qu'on  lit  à  la  fin  de  l'article.  Le  code  de  procédure 
judiciaire  déterminera  les  formalités  des  actes  qui 
seront  faits  durant  la  vacance  de  la  succession ,  et 
le  nom  des  officiers  sur  lesquels  on  sera  tenu  de  les 
faire. 

ÀRT1CLB  463. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par 
le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura ,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  enet  qu'à  l'égard 
du  majeur. 

article  464. 

Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer 
a  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l' autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  29  vendent,  an  XI.) 

LXII  (464).  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
«  mère,  ne  peut  introduire  en  justice  une  action  re- 
«  lati ve  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquies- 


cer à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
«  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  » 

Tronchet  demande  que  l'on  retranche  l'exception 
exprimée  dans  cet  article  en  faveur  des  pères  et  mères, 
puisque  la  loi  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'aliéner  les 
biens  du  mineur. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  465. 

La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autori- 
sation ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur. 

article  466. 


Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs ,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et 
précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le 
tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à 
la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots ,  qui  se- 
ront tirés  au  sort,  et  en  présence,  soit  d'un  membre  du 
tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro- 
visionnel. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXVI  (466).  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mi- 
«  neur,  etc. 

«  Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  prési- 
«  dent  du  même  tribunal ,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
«  lement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à  la  di- 
«  vision  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots ,  qui 
«  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  du  coin* 
«  missaire  du  tribunal ,  soit  d'un  officier  public  par 
«  lui  délégué,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

*  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme 
«  provisionnel.  » 

Observations  du  tribunat. 

Deux  modifications  sont  proposées  à  l'égard  du 
second  alinéa. 

1°  Après  les  mots ,  «  devant  le  président  du  même 
«  tribunal ,  »  on  propose  d'ajouter  «  ou  autre  juge 
«  par  lui  délégué.  »  On  se  fonde  sur  ce  que  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  pourra  pas  toujours  recevoir 
lui-même  le  serment  des  experts. 

T  Au  lieu  de  a  en  présence,  soit  d'un  commis- 
«  saire  du  tribunal ,  soit  d'un  officier  public  par  lui 
«  délégué,  »  on  propose  de  dire,  «  en  présence,  soit 
«  d'un  membre  du  tribunal  civil ,  soit  d'un  notaire 
«  commis  par  le  tribunal.  » 

Ce  dernier  changement  a  déjà  été  arrêté  pour  l'ar- 
ticle LX1X  (469).  Le  motif  est  le  même  pour  l'arti- 
cle LXXVI  (466). 
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Discussion  du  conseil  d'État, 
l-  Rédaction.  (Séance  da  29  vendém.  an  XI.) 

Après  l'article  (466) ,  on  avait  proposé  le  suivant  : 

LXV  (supp.).  «  Dans  le  cas  où  le  partage  en  jus- 
«  tice  est  provoqué  au  nom  du  mineur  et  dans  son 
€  intérêt,  les  frais  de  justice  seront  par  lui  sup- 
«  portés; 

«  Au  cas  contraire,  il  seront  supportés  par  tous 
•  les  copartageants.  » 

TreiÙiard  demande  la  suppression  de  cet  article. 
Il  observe  que  quand  le  partage  est  reconnu  néces- 
saire et  juste ,  c'est  la  chose  qui  doit  en  supporter 
les  frais. 

L'article  est  supprimé. 

ARTICLE  467. 


•475.) 

ARTICLE  472. 


2*5 


Le  tuteur  ne  pourra  transiger  an  nom  du  mineur,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de 
ravis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribnnal  dvil. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  gouvernement. 

ARTKLR  46S. 

Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
gur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
conseil  de  famille ,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil , 
provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui 
est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternelle. 

SECTION  IX. 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

ARTICLE  469. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
LXXIX  (469).  «  Tout  tuteur  est,  de  plein  droit, 
«  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  unit.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  pense  que  les  mots,  «  de  plein  droit,  » 
sont  inutiles  :  elle  en  vote  le  retranchement. 

ARTICLE  470. 

Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère ,  peut  être  tenu, 
même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  sa  gestion ,  aux  époques  que  le  conseil 
de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins 
que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais, 
sur  papier  non  timbré ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

471. 


Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mmeur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 


Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  loyant 
compte ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

article  473. 

Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en 

matière  civile. 

article  474. 

La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  du  par  le  tu- 
teur, portera  intérêt ,  sans  demande ,  à  compter  de  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte. 

article  475. 

Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter 
de  la  majorité. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction,  (Séance  du  29  vendém.  an  XI.) 

LXX  (471).  «  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  aux 
«  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
«  rite  :  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

«  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera 
«  présentédans  un  conseil  defamilleconvoquédevant 
«le  juge  de  paix. 

«  On  devra  y  allouer  au  tuteur  toutes  dépenses 
«  suffisamment  justifiées  et  dont  l'objet  sera  jugé 
«  utile  ;  les  frais  de  voyages  que  le  tuteur  aurait  faits 
«  pour  suivre  et  défendre  les  intérêts  du  mineur,  $e- 
«  ront  compris  dans  ses  dépenses.  » 

LXXI  (474).  «  La  somme  à  laquelle  sera  fixé  le 
«  reliquat  dû  par  le  tuteur,  portera  intérêt ,  sans  de- 
«  mande ,  à  compter  delà  clôture  du  compte. 

«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le 
«  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  l'apurement, 
«  suivi  d'une  sommation  de  payer.  » 

LXXI1  (473).  «  Si  l'oyant  compte  conteste  le  ré- 
«  sultat  du  compte  présenté,  et  que  le  conseil  defa- 
«  mille  ne  parvienne  point  à  rapprocher  les  parties, 
«  elles  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux.  » 

LXXI1I  (supp).  •  Au  cas  contraire,  le  conseil  de 
«  famille  nommera  un  conseil  spécial,  pris,  autant 
«  que  faire  se  pourra ,  parmi  les  jurisconsultes  ou 
«hommes  de  loi,  lequel  examinera  particulière- 
«  ment  le  compte  et  toutes  les  pièces  y  relatives,  et 
«  recevra  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
«  fournis.  » 

LXXIV  (supp.).  «  Le  traité  qui  interviendra  avec 
«  l'oyant  compte ,  de  l'avis  de  ce  conseil  spécial ,  sera 
«  valable,  comme  tout  autre  acte  fait  entre  majeurs.  » 
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Ces  cinq  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour 
en  retrancher  les  dispositions  qui  blessent  le  droit 
que  le  pupille  acquiert  par  la  majorité,  dérégler  par 
lui-même  ses  affaires. 

LXXV  (supp.).«  En  cas  d'insolvabilité  d'un  tuteur 
«  qui  a  mal  géré,  les  parents  qui  ont  concouru  à  sa 
«  nomination  ou  ont  été  appelés  pour  y  concourir, 
«  deviendront  responsables,  chacun  divisément  et 
«  sans  solidarité,  des  dommages  et  intérêts  dus  au 
«  mineur. 

«  Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  rinsolva- 
«  bilité  du  tuteur  existait  déjà  au  temps  de  sa  nomi- 
«  nation;  si  elle  est  survenue  depuis,  la  responsa- 
«  bilité  pèse  tout  entière  sur  le  subrogé  tuteur,  à 
«  moins  qu'il  ne  Fait  dénoncée  à  temps  à  la  famille, 
a  et  provoqué  un  changement  de  tuteur.  » 

LXXY1  (supp).  «  La  responsabilité  du  subrogé 
«  tuteur  aura  lieu  aussi ,  dans  le  cas  où ,  soit  le  tuteur 
«  désigné  par  le  père  ou  la  mère ,  soit  l'ascendant  tu- 
«  teur ,  serait  devenu  insolvable ,  à  moins  qu'il  n'ait 
«  fait  lies  diligences  prescrites  par  l'article  précé- 
«  dent.  » 

LXXVU  (supp.)-  «  Lorsque  de  telles  diligences 
«  auront  eu  lieu  et  n'auront  pas  été  suivies  d'un 
«  changement  de  tuteur,  les  parents  convoqués  pour 
«  y  pourvoir  seront  responsables  comme  il  est  dit 
«  en  l'article  LXXV  (supp.).  » 

LXXVIII  (supp.).  «  L'action  en  garantie  établie 
«  par  les  articles  précédents ,  se  prescrit  par  le  laps 
«  d'une  année,  depuis  le  jour  où  le  compte  définitif 
«  aura  été  présenté.  » 

(475).  «  Toute  action  du  mineur  contre  son  tu- 
«  teur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle ,  se  pres- 
*  crit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité.  » 

L'article  LXV  (supp.)  est  discuté. 

Maleville  dit  que  la  responsabilité  qu'établit  cet 
article,  n'a  existé  jusqu'ici  que  dans  le  cas  où  il  y  avait 
dol  de  la  part  des  nominateurs. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  qui  rendait  les  nominateurs  responsables ,  n'a 
jamais  été  exécutée. 

Tronchet  observe  qu'il  est  difficile  de  répondre  de 
la  solvabilité  d'un  individu ,  parce  qu'il  est  difficile 
de  la  connaître. 

Jollivet  propose  de  ne  pas  rendre  les  nominateurs 
responsables.  Le  mineur  trouve  une  garantie  suffi- 
sante de  leur  choix,  dans  l'intérêt  qu'ils  ont  de  ne  pas 
exposera  la  dilapidation  une  succession  que  peut-être 
il  recueilleront  un  jour. 

Bérenger  ajoute  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre 
la  fortune  de  plusieurs  citoyens  incertaine  ;  dans  la 
vue  d'assurer  celle  d'un  seul. 


(476—478.)  LIVRE  I,  TITRE  X. 

Les  article»  LXXV,  LXXVI,  LXXVII ,  et  la  pre- 
mière partie  de  l'article  LXXVIII ,  sont  supprimés. 
La  seconde  partie  de  ce  dernier  article  est  adoptée. 

CHAPITRE  III. 

De  l'émancipation.  | 

ARTICLE  470. 

Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 
article  477. 


Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par 
son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  rage  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du 
père  ou  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  0  brum.  an  XI.) 

LXXX  (477).  «  Le  mineur  qui  est  sous  la  puis- 
«  sance  de  père  ou  de  mère,  n'est  jamais  émancipé 
«  par  le  simple  bénéfice  d'âge;  mais  il  pourra,  à  dix- 
«  huit  ans  accomplis ,  être  émancipé  par  la  volonté  de 
«  son  père  ou,  à  défaut  de  père,  par  la  volonté  de 
«  sa  mère,  exprimée,  soit  devant  le  juge  de  paix  as- 
«  sisté  de  son  greffier,  soit  devant  deux  notaires, 
«  soit  enfin  devant  un  seul  notaire,  en  présence  de 
a  deux  témoins.  » 

PortaUs  pense  que  la  volonté  des  père  et  mère, 
même  de  la  famille ,  ne  doit  pas ,  à  l'égard  de  l'éman- 
cipation ,  être  subordonnée  à  la  condition  que  le  mi- 
neur aura  dix-huit  ans  accomplis;  on  s'exposerait  à 
compromettre  quelquefois  sou  établissement,  car 
il  peut  dépendre  de  son  émancipation. 

Cependant  il  importe  de  fixer,  pour  l'émancipation , 
un  âge  au-dessous  de  dix-huit  ans  ;  car  l'émancipa- 
tion ne  serait  plus  qu'un  cruel  abandon ,  si  elle  met- 
tait le  mineur  hors  de  tutelle,  lorsque  sa  faiblesse  a 
encore  besoin  de  protection. 

Maleville  ajoute  que  d'ailleurs  un  tuteur  pourrait 
chercher  à  se  délivrer  de  la  tutelle  par  une  émanci- 
pation prématurée. 

Berlier  propose  de  n'accorder  qu'aux  pères  et 
mères  le  pouvoir  d'émanciper  le  mineur  au-dessous 
de  dix-huit  ans ,  pourvu  qu'il  en  ait  au  moins  quinze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  condition  de  l'âge  de  dix-huit  ans  est  mainte- 
nue à  l'égard  de  la  famille. 

ARTICLE  476. 

Le  mineur  resté  sans  père  ni  mèrt  pourraatissi,  mais 
seulement  à  l'âge  de  dix-nuit  ans  accomplis,  être  émancipé, 
si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix ,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte ,  que  le  mineur  est  émancipé. 
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Discussion  du  conseil  d'État 
l"  Rédaction.  (Séance  du  0  brum.  an  XI.) 

LXXXI(supp.).  «Tout  autre  mineur  est  émancipé 
«  de  plein  droit ,  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
«  ans  accomplis,  à  moins  que  dans  le  cours  du  mois 
«  qui  précède  cette  époque,  un  conseil  de  famille 
«  dûment  assemblé  ne  l'en  ait  jugé  incapable.  » 

LXXXII  (supp.).  «  Dans  ce  dernier  cas ,  le  conseil 
«  de  famille  devra ,  chaque  année ,  dans  le  mois  cor- 

•  respondant  à  celui  où  il  aura  déclaré  le  mineur 

•  incapable ,  s'assembler  de  nouveau  pour  déclarer 

•  si  l'incapacité  continue. 
«  A  défont  d'une  teHe  déclaration,  l'émancipation 

«  s'opérera  de  plein  droit.  » 

Le  consul  Cambacérês  propose  de  ne  pas  admet- 
tre l'émancipation  de  plein  droit,  mais  d'autoriser 
seulement  le  mineur  à  demander  son  émancipation 
lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  de  faire 
statuer  par  le  tribunal. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  LXXXII  est  rejeté  comme  ne  se  con- 
ciliant pas*  vec  les  dispositions  adoptées. 

ARTICLE  479. 

Lorsque  le  tuteur  n'aura  lait  aucune  diligence  pour  l'é- 
mancipation du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alfiés  de  ce  mi- 
neur, an  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  pro- 
ches, le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils  pourront 
requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  a  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

article  480. 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 

article  481. 

Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 
cédera point  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus ,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans 
tous  les  cas  on  le  majeur  ne  le  serait  pas  lnkneme. 

article  482. 

H  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière ,  ni  y  défen- 
dre,même  recevoir  et  donner  décharge  dan  capital  mobi- 
lier,  sans  rassistaoce  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas, 
surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

lM  Rédaction.  (Séance  du  s  brum.  an  XI.) 

LXXXV  (4S2).  «  n  ne  pourra  intenter  une  action 
«  immobilière,  ni  y  défendre ,  même  recevoir  et  don- 
«  ner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assk- 
«  tance  d'un  curateur. 

«  Les  fonctions  de  curateur  seront,  dès  le  moment 


(479—485.)  267 

«  de  l'émancipation,  remplies  par  celui  qui  était  tu- 
«  teur.  » 

Le  consul  Cambacérês  demande  la  suppression 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  LXXXV  (482), 
attendu  qu'il  est  quelquefois  utile  de  donner  au  mi- 
neur un  autre  curateur  que  l'individu  qui  a  rempli 
les  fonctions  de  tuteur,  ne  fût-ce  que  pour  préparer 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

VII  (482).  «  Il  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
«  mobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner 
«  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance 
«  d'un  curateur  qui  en  surveillera  l'emploi.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  déterminer  cet  article  en  ajoutant  les 
mots,  «  et  qui  sera  nommé  par  un  conseil  de  famil- 
le. »  Cette  addition  dissipera  jusqu'au  plus  léger 

doute. 

article  483. 

Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts ,  sous 
aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille , 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le 


Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

VHI  (483).  a  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
«  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  unedéli- 
«  bérationdu  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
«  tribunal  civil.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  terminer  l'article  en  ajoutant, 
«  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouverne- 
«  ment.  » 

L'article  LXVIH  (458)  du  chapitre  n  porte  ces 
mêmes  mots  :  il  convient  de  les  répéter  ici  puisqu'il 
y  a  parité  de  raison. 

article  484. 

Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles , 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration , 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas 
d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considéra- 
tion la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  loi  des 
personnes  qui  auront  contracté  avec  lui  ;  l'utilité  ou  l'inuti- 
lité de*  dépenses. 

article  485. 

Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient 
été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être 
privé  du  bénéfice  de  l'émancipation ,  laquelle  lui  sera  retirée 
en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu 
pour  la  hri  conférer. 
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(486—487.)  LIVRE  I,  TITRE  X. 


ARTICLE  480. 

Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée ,  le  mi- 
neur  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie. 

ABT1CLE  487. 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  laits  relatifs  à  ce  commerce. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  0  brum.  an  XL) 

LXXXVI  (supp.).  «  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
«  valablement  s'engager  par  promesse  ou  obligation 
«  que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  ses  re- 
«  venus. 

«  SU  s'oblige  au  delà,  ses  créanciers  n'auront  d'ac- 
«  tion  sur  ses  biens  que  pour  une  somme  égale  à 
«  cette  annéede  revenu ,  et ,  par  concours  entre  eux, 
«  au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  » 

LXXXVII  (485,  486).  «  Dans  le  cas  prévu  par 
«  la  seconde  partie  de  l'article  précédent ,  le  cura- 
«  teur  du  mineur  émancipé  autrement  que  par  le  ma- 
«  riage  convoquera  le  conseil  de  famille  pour  y  faire 
«  déclarer  le  mineur  déchu  du  bénéfice  del'émanci- 
«  nation. 

La  délibération  que  le  conseil  de  famille  prendra 
«  sur  cet  objet  ne  sera  point  sujette  à  homologation; 
«  elle  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours;  et  dès  ce 
«  jour,  le  mineur  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jus- 
«  qu'à  sa  majorité  accomplie.  » 

LXXXVI1I  (487).  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait 
«  un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
«  lati&  à  ce  commerce.  » 

L'article  LXXXVI  (supp.)  est  discuté. 

Maleville  demande  si  cet  article  donne  au  mineur 
le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  des  reve- 
nus cumulatifs  de  toutes  les  années  qui  doivent  s'é- 
couler jusqu'à  sa  majorité,  ou  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  revenu  de  chaque  année. 

Berlier  répond  que  cette  faculté  n'est  donnée  au 
mineur  que  pour  le  revenu  de  chaque  année. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  le  mineur  ne 
doit  jamais  pouvoir  emprunter  sans  l'autorisation 
de  la  famille. 

Treilhard  observe  qu'un  mineur  peut  emprunter 
indirectement  en  achetant  à  crédit.  La  disposition 
de  l'article  serait  utile  pour  ce  cas  :  il  faut  l'empêcher 
de  dépenser  de  cette  manière  au  delà  de  son  revenu 
de  Tannée.  Cependant  il  est  nécessaire  d'accorder  ce 
terme,  afin  de  ne  pas  exposer  à  des  pertes  les  four- 
nisseurs de  bonne  foi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  règle  serait 
une  faible  garantie  pour  ces  fournisseurs  :  aucun 
d'eux  ne  peut  connaître  exactement  les  revenus  du 
mineur,  ni  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 


ils  sont  déjà  engagés.  Il  serait  plus  juste  de  valider 
les  créances  pour  les  fournitures  qui  n'excéderaient 
pas  les  besoins  présumés  du  pupille,  suivant  son  état 
et  ses  facultés. 

Les  deux  propositions  du  Consul  sont  adoptées. 

L'article  LXXXVII  (485,  486)  est  discuté. 

Berlier  dit  que  quoique  cet  article  semble  se  rat- 
tacher à  l'article  précédent,  il  est  essentiel  de  main- 
tenir le  principe  qu'il  établit,  et  qui  tend  à  replacer 
sous  la  tutelle  le  mineur  qui  aura  abusé  de  l'éman- 
cipation. 

Car  si  la  voie  de  l'emprunt  lui  est  interdite  sans 
l'autorisation  de  sa  famille,  il  pourra,  sans  cette 
autorisation ,  faire  des  achats  et  autres  simples  actes 
relatifs  à  son  administration  :  mais  s'il  a  contracté 
des  obligations  immodérées ,  et  que  les  tribunaux 
aient  été  dans  le  cas  de  les  réduire,  il  ne  conviendrait 
pas  de  lui  laisser  une  administration  dans  laquelle 
il  aurait  si  mal  répondu  à  l'attente  de  la  famille. 

Sous  ce  rapport,  l'émancipation  acquiert  un  de- 
gré d'utilité  immense  :  ce  sera  un  stage  dans  lequel 
chacun  craindra  de  malverser  ;  et  l'on  sent  quelle 
influence  ces  premières  années  peuvent  avoir  sur  le 
reste  de  la  vie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  LXXXVUI  (487)  est  adopté. 

Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  , 
faite  d'après  les  amendements  adoptés  dans  les 
séances  des  22  et  29  vendémiaire,  et  dans  celle  de 
ce  jour. 

Le  Conseil  l'adopte. 

Observations  du  tribunat. 

Examen  fait  de  ce  chapitre ,  on  pense  qu'il  est  es- 
sentiel de  déclarer  par  un  disposition  précise  que , 
pour  tout  acte  qui  excède  les  bornes  d'une  pure  ad- 
ministration, sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  Vil 
et  VIII,  (482  et  488)  le  mineur  émancipé  doit  obser- 
ver les  mêmes  formes  que  celui  qui  ne  l'est  pas. 

On  propose  en  conséquence  la  rédaction  suivan- 
te, qui  sera  placée  immédiatement  après  l'arti- 
cle X  (486): 

«  Tous  autres  actes  que  ceux  énoncés  dans  les  ar- 
«  ticles  VII  et  VIII  (482  et  483) ,  et  qui  ne  seront  pas 
«  dépure  administration ,  ne  pourront  être  faits  que 
«  sous  l'assistance  d'un  curateur,  et  suivant  les  for- 
«  mesprescritesàl'égarddumioeurnonémandpé.  » 

Rédaction  définitive, 
(Séance  du  18  frimaire  an  XI.  ) 
Berlier y  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la 
Minorité y  de  la  Tutelle,  et  de  l'Émancipation. 
Tronchet  observe,  sur  l'article  XXIX  (416),  qu'il 
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ferait  nécessaire  d'expliquer  où  le  tuteur  sera  nommé. 

Berlier  dit  que  ces  détails  obligeraient  de  trop 
multiplier  les  articles  du  titre. 

Le  Conseil  arrête  qu'ils  seront  rejetées  dans  une 
loi  organique. 

La  rédaction  du  titre  est  adoptée. 

TITRE  XI. 

DE  LA  MAJORITÉ,    DE  L'INTERDICTION,    ET  DU 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

(Décrété  le  8  germinal  an  XI,  promulgué  le  18  da  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  majorité. 

aatiglb  4SS. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  le»  actes  de  la  vie  civile,  aauf  la 
restriction  portée  au  titre  du  Mariage. 

CHAPITRE  IL 

De  l'interdiction. 

ARTICLE  489. 

Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
de  démence,  ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  18  brum.  an  XI.) 
MalevUle  dit  que  cet  article  n'admet  l'interdic- 
tion que  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  et 
de  foreur  :  cependant  les  lois  romaines  l'autorisaient 
encore  pour  cause  de  prodigalité  ;  et  leur  disposition 
était  à  cet  égard  reçue  dans  toute  la  France.  Il  se- 
rait néanmoins  possible  que  des  parents  avides,  dans 
la  seule  vuede  se  conserver  une  riche  succession,  abu- 
sassent de  ce  moyen  pour  requérir  l'interdiction  d'un 
homme  qui  ne  ferait  qu'user  du  droit  qu'a  tout  pro- 
priétaire de  disposer  de  son  bien  selon  ses  goûts;  aussi 
la  faculté  de  provoquer  l'interdiction  devrait-elle  être 
réservée  à  ceux  à  qui  les  dissipations  du  prodigue 
peuvent  occasionner  des  pertes  :  or  tels  sont  évidem- 
ment ceux  que  les  lois  obligent  à  lui  fournir  des  ali- 
mentslorsqu'il  aura  dissipé  son  bien  ;  tels  sont  encore 
ses  enfants  auxquels  il  doit  des  moyens  d'exister , 
puisqu'il  leur  a  donné  la  vie.  MalevUle  désirerait 
donc  que  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  fut 
conservée,  mais  que  la  demande  n'en  fut  permise 
qu'aux  ascendants,  beaux-pères  et  belles-mères, 
gendres  et  belles-filles ,  frères  et  sœurs  du  prodigue , 
et  qu'elle  ne  fût  accordée  à  aucun  autre  individu, 
hors  le  cas  où  il  agirait  pour  les  enfants.  II  serait 
mémenéoeasaire  qu'à  défaut  de  parents  qui  prissent 
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l'intérêt  des  enfants ,  le  ministère  public  fût  chargé 
de  requérir  l'interdiction. 

Boulay  dit  que  les  lois  ont  érigé  en  principe  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  république  que  chacun  conserve 
son  patrimoine;  car  celui  qui  l'a  dissipé  tombe  à  la 
charge  de  l'État. 

Treilhard  dit  que  l'article  XII  (499)  paraît  pré- 
senter un  moyen  contre  la  prodigalité;  cet  article 
porte: 

«  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tri- 
«  bunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exi- 
«  gent ,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désor- 
«  mais  emprunter,  intenter  procès ,  aliéner  ni  grever 
«  ses  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un 
«  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  juge- 
«  ment.  » 

Or  il  y  a  une  espèce  de  prodigalité  qui  approche 
de  la  démence,  et  à  laquelle  dès  lors  on  pourrait 
appliquer  la  disposition  de  cet  article.  Ce  serait 
couvrir  d'un  voile  honnête  l'interdiction  du  dissipa- 
teur. 

Regnaud  adopte  les  principes  de  MalevUle,  mais 
il  craint  qu'il  ne  soit  très-difficile  de  les  appliquer. 

Gomment  en  effet  déterminer  les  véritables  carac- 
tères de  la  prodigalité  ?  Peut-on  déclarer  prodigué 
celui  qui  fait  de  trop  grandes  libéralités,  celui  qui 
administre  mal  ses  biens ,  celui  qui  se  livre  à  des  spé- 
culations dans  lesquelles  ses  espérances  sont  trom- 
pées? Si  Ton  parcourt  les  diverses  manières  possibles 
de  se  ruiner,  on  sera  convaincu  qu'il  n'en  est  pres- 
que aucune  qui  doive  être  imputée  à  une  véritable 
prodigalité,  et  .dont  on  puisse  faire  une  cause  d'in- 
terdiction. Les  procès  en  interdiction  pour  prodiga- 
lité n'ont  presque  toujours  produit  que  du  scandale 
dans  le  public  et  la  division  dans  les  familles. 

Quant  à  l'article  XII  (499),  il  n'est  point  applica- 
ble au  prodigue  :  on  pourrait  sans  doute  l'invoquer 
contre  l'homme  qui  dissiperait  ses  biens  par  des  actes 
d'une  nature  telle  qu'ils  caractérisent  l'aliénation 
d'esprit;  mais  celui  qui  les  dissipera  au  jeu,  par 
exemple,  sera  cependant  dans  son  bon  sens,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient,  sans  outrager  évidemment 
la  vérité,  le  déclarer  en  démence. 

Bigot-PréameneuoAl  que,  si  la  prodigalité  deve- 
nait une  cause  d'interdiction,  il  y  aurait  lieu  de  crain- 
dre que  l'intérêt  personnel  n'en  abusât  pour  tour- 
menter, ou  même  pour  faire  priver  de  l'exercice  de 
ses  droits ,  celui  qui  ne  mériterait  pas  de  les  perdre  : 
mais  on  pourrait  la  regarder  comme  un  motif  suffi- 
sant  de  donner  un  conseil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  les  demandes  en 
interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ont  été  quel- 
quefois injustes,  ce  n'est  point  un  motif  pour  écarter 
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tous  moyens  de  réprimer  des  désordres  capables  de 
compromettre  la  société.  Un  prodigue  peut  devenir 
un  homme  dangereux,  et  l'État  ne  peut  pas  être  indif- 
férent sur  le  sort  des  familles.  Il  faut  donc  examiner 
avant  tout  si  le  code  civil  ne  doit  pas  contenir  une 
disposition  relative  aux  prodigues. 

Maleville  dit  qu'il  a  vu  beaucoup  d'individus  qui 
méritaient  d'être  interdits,  et  qui  cependant  ne  l'ont 
pas  été;  mais  que  jamais  il  n'a  vu  interdire  persoune 
qui  ne  fût  dans  le  cas  de  l'être. 

Berlier  trouve  la  question  très-délicate.  Il  est , 
dit-il,  si  difficile  de  définir  le  prodigue,  qu'inévi- 
tablement son  interdiction  sera  toujours  arbitraire. 

Celui-là  sera-t-il  prodigue  (dans  le  sens  donuant 
ouverture  à  l'action  judiciaire),  qui,  ayant  10,000 
francs  de  revenu ,  en  aura  dépensé  le  double  en  une 
année ,  sans  augmentationde  ses  capitaux  ?  Si  on  l'in- 
terdit dès  les  premiers  temps,  ne  sera-ce  pas,  dans 
la  prévoyance  de  l'avenir ,  le  mettre  hors  d'état  de  ré- 
parer lui-même  ses  affaires.  Si  au  contraire  Tinter- 
diction  est  tardive ,  à  quoi  servira-t-elle  ? 

Si  l'on  examine  la  question  dans  l'intérêt  public , 
la  prodigalité  est  sans  doute  un  vice,  car  le  bien  n'est 
jamais  dans  les  extrêmes;  mais  le  prodigue  nuit-il 
plus  à  la  société  que  l'avare? 

Si  la  question  est  traitéedans  l'intérêt  des  familles, 
de  quel  droit  un  collatéral  peut-il  se  prévaloir?  Et, 
à  l'égard  des  enfants^'exereiced'un  tel  droit  vis-à-vis 
de  leur  père  ne  sera-t-il  pas  souvent  odieux  ? 

Environné  de  tant  de  difficultés ,  Berlier  pense 
que  les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  ont  pris  un 
parti  très-sage  en  n'admettant  pas  l'interdiction  pour 
TOUse  de  prodigalité. 

L'on  vient  de  proposer,  comme  parti  moyen ,  de 
donner  un  conseil  au  prodigue  ;  ce  tempérament 
atténue  les  inconvénients ,  mais  il  ne  les  détruit  pas. 

L'opinant  désirerait  que  l'on  pût  définir  clairement 
les  cas  pour  lesquels  l'action  en  prodigalité  pourrait 
être  intentée,  et  les  personnes  au  nom  desquelles  elle 
pourrait  Pétre.  Des  règles  sagement  restrictives  au- 
raient peut-être  quelque  utilité;  mais  dans  le  vague 
de  la  question  on  y  aperçoit  plus  d'abus  que  d'avan- 
tage. 

Bigot-Préameneu  dit  que  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains  on  connaissait  l'interdiction  pour  cause 
de  prodigalité.  Les  Romains  se  servaient  même,  pour 
la  prononcer,  d'une  formule  remarquable.  Elle  por- 
tait :  Quando  tua  bona  patenta  avitaque  nequitiâ 
tuà  disperdis,  Uberosque  tuos  ad  egestatem  perdu- 
cis ,  ob  eam  rem  tibi  eâ  re  commercioque  interdico. 

On  objecte  que  cette  espèce  d'interdiction  est  atten- 
tatoire au  droit  de  propriété  ;  qu'elle  n'est  propre  qu'à 
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favoriser  de  présomptifs  héritiers,  souvent  d'avides 
collatéraux. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Les  exemples 
d'attaques  injustes  sont  rares  :  il  est  de  notoriété 
que  les  tribunaux  se  montraient  sévères  contre  les 
collatéraux;  et  l'interdiction  n'était  presque  jamais 
prononcée  quand  celui  que  Ton  avait  traduit  en 
justice  pour  prodigalité  n'était  ni  époux  ni  père. 

Ce  n'est  point  le  droit  de  propriété  que  l'on  atta- 
que ;  c'est  pour  conserver  au  prodigue  une  propriété, 
qu'on  lui  ôte  le  droit  de  s'en  dépouiller  en  se  livrant 
à  des  passions  coupables. 

Mais  en  même  temps  il  ne  faut  pas  porter  le  remède 
au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire.  L'interdiction  pour 
prodigalité,  telle  qu'on  la  prononçait,  mettait  l'inter- 
dit ,  quant  à  ses  biens ,  sous  l'autorité  d'un  curateur, 
commeun  mineur  Tétait  sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en 
résultait  une  sorte  de  dégradation  de  la  personne. 
On  ne  doit  établir  de  peines  que  celles  qui  sont  né- 
cessaires ;  et  on  peut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose 
par  la  nomination  d'un  conseil  :  le  prodigue  conti- 
nuera d'exercer  ses  droits  en  son  nom  ;  il  sera  seule- 
ment forcé  de  prendre  et  de  suivre  les  conseils  d'un 
homme  sage,  qui  sauveront  son  patrimoine,  et  le 
ramèneront  sans  scandale  à  une  vie  raisonnable. 

Treilhard  dit  qu'il  est  d'autant  plus  touché  de  la 
difficulté  de  fixer  avec  précision  les  caractères  delà 
prodigalité,  qu'on  doit  plus  redouter  de  porter  at- 
teinte au  droit  de  propriété  :  les  lois  en  respectent 
même  les  abus  quand  ils  ne  sont  pas  accompagnés 
de  caractères  qui  décèlent  undérangenent  d'esprit  : 
c'est  par  cette  raison  qu'on  a  défini  la  propriété, 
non-seulement  le  droit  d'user;  mais  encore  le  droit 
d'abuser  de  sa  chose.  Il  y  aurait  donc  trop  d'incon- 
vénients à  mettre  la  prodigalité  simple  au  rang  des 
causes  d'interdiction;  mais  comme  la  prodigalité  ex- 
cessive devient  une  véritable  démenée;  comme  le 
joueur,  par  exemple,  est  un  individu  dont  les  orga- 
nes sont  viciés  ;  on  peut  sans  difficulté  appliquer  à 
ces  sortes  de  prodigues  les  dispositions  de  l'article 
XII  (499). 

Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  avaient  supprimé  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité,  en  la  considérant 

Par  rapport  à  sa  nature, 

Par  rapport  aux  personnes  appelées  à  la  provo- 
quer, 

Par  rapport  à  ses  effets. 

Considérée  dans  sa  nature,  la  cause  de  cette  in- 
terdiction est  difficile  à  établir,  à  moins  qu'elle  ne 
le  soit  par  des  actions  publiques.  Ainsi  l'homme  qui 
dépense  chaque  jour  au  jeu  ou  dans  la  débauche  an 
delà  de  sa  fortune  est  certainement  un  prodigue; 
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mais  quand  la  prodigalité  ne  se  manifeste  pas  par 
des  signes  aussi  éclatants,  comment  la  prouver? 
Fera-t-on  rendre  compte  à  un  citoyen  de  l'état  de 
sa  fortune,  de  l'usage  qu'il  en  fait,  de  la  manière 
dont  il  l'administre ,  des  projets  qu'il  a  conçus  pour 
l'améliorer  ?  ce  serait  autoriser  une  vexation  destruc- 
tive du  droit  de  propriété. 

Sous  le  second  point  de  vue ,  la  demande  en  inter- 
diction est  odieuse  de  la  part  de  la  femme  et  des  en- 
fants. 

La  femme  non  commune  en  biens  n'a  pas  un  in- 
térêt légal  à  empêcher  les  dissipations  de  son  mari. 
La  femme  commune  en  biens  peut  user  d'un  moyen 
plus  honnête  de  prévenir  les  dangers  dont  elle  est 
menacée  :  c'est  la  séparation. 

Les  enfants  ne  peuvent  pas  être  admis  à  scruter 
la  conduite  de  leur  père;  le  respect  qu'ils  lui  doivent 
s'y  oppose. 

Enfin,  dans  ses  effets ,  cette  sorte  d'interdiction 
est  inutile,  car  elle  ne  peut  être  poursuivie  que  quand 
la  fortune  du  prodigue  est  déjà  dérangée. 

Il  est  donc  préférable  de  traiter  l'individu  notoi- 
rement prodigue  comme  un  homme  en  démence; 
et,  dans  la  réalité,  celui-là  est  certainement  privé  de 
la  raison ,  qui  se  réduit  à  la  misère  par  le  jeu  et  par 
la  débauche. 

Quant  à  l'État ,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  l'interdiction 
d'un  prodigue.  Ses  dissipations  ne  diminuent  pas 
la  masse  des  richesses  nationales  ;  elles  se  bornent 
à  déplacer  les  biens. 

La  prodigalité  est  même ,  sous  un  rapport ,  moins 
nuisible  que  l'avariée,  puisqu'elle  tient  dans  la  cir- 
culation ce  que  l'avarice  en  retire,  et  répand  ainsi 
des  richesses  que  celle-ci  rend  inutiles  à  tous. 

Portalis  discute  les  trois  motifs  qui  ont  déterminé 
les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil. 

En  considérant  l'interdiction  du  prodigue  dans 
sa  nature,  ou  a  dit  qu'il  est  difficile  de  fixer  les  li- 
mites au  delà  desquelles  commence  la  prodiga- 
lité,parce  que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'a- 
buser. 

Ce  motif  pourrait  faire  impression ,  s'il  s'agissait 
d'introduire  une  action  nouvelle  et  jusqu'ici  incon- 
nue; mais  comme  la  prodigalité  est  depuis  longtemps 
une  eause  d'interdiction ,  l'expérience  et  l'usage  ont 
éclairé  sur  la  manièrede  reconnaître  quand  elle  existe. 
Celui-là  n'est  sans  doute  pas  considéré  comme  pro- 
digue ,  qui  n'abuse  que  dans  une  certaine  mesure  du 
droit  dedisposerde  ses  biens.  L'interdiction  n'est  que 
pour  celui  qui,  par  de  folles  dissipations ,  anéantit 
son  patrimoine.  Cest  aux  tribunaux  à  peser  les 
faits  de  prodigalité  qui  sont  allégués. 

A  la  vérité ,  il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire 
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dans  la  manière  déjuger  ces  sortes  de  procès  ;  mais 
le  même  inconvénient  se  rencontre  dans  d'autres 
matières  et  tient  à  la  nature  des  choses  :  sera-ce  une 
raison  de  ne  pas  porter  de  loi?  Non,  sans  doute; 
car  ce  serait  rendre  le  jugement  encore  plus  arbi- 
traire. Dans  les  matières  où  il  n'y  a  rien  d'arbitraire, 
les  lois  doivent  déterminer  l'application  des  princi- 
pes qu'elles  consacrent;  dans  les  matières  où  le  lé- 
gislateur ne  peut  aller  jusque-là,  les  lois  doivent  du 
moins  poser  des  principes  pour  guider  la  décision 
du  juge. 

"  Sous  le  rapport  des  personnes ,  il  ne  suffit  pas  de 
s'arrêter  à  la  femme  et  aux  enfants;  la  famille  aussi 
doit  être  comptée  pour  quelque  chose.  Il  faut  voir 
encore  le  ministère  public,  qui  est  chargé  de  répri- 
mer les  scandales  capables  de  troubler  l'ordre. 

Quant  aux  effets  de  l'interdiction  du  prodigue, 
ils  ne  sont  pas  aussi  illusoires  qu'on  le  prétend.  Si 
l'interdiction  ne  conserve  pas  au  dissipateur  la  to- 
talité de  sa  fortune,  elle  lui  en  conserve  du  moins 
les  débris,  d'autant  plus  intéressants  pour  lui  qu'ils 
sont  sa  dernière  ressource.  Elle  signale  le  prodigue 
à  la  société  afin  que  personne  ne  traite  avec  lut. 

On  a  dit  que  peu  importe  au  trésor  public  dans 
quelles  mains  les  biens  sont  placés,  pourvu  qu'ils 
demeurent  dans  l'État. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  finances ,  c'est  une 
question  de  mœurs  et  d'intérêt  social.  Le  corps  de  la 
société  a  intérêt  que  ses  membres  ne  se  réduisent 
pas  à  un  état  qui  les  incite  au  crime ,  à  ce  que  chacun 
ait  un  patrimoine  qui  devienne  la  garantie  de  sa  con- 
duite. Il  est  d'ailleurs  du  devoir  de  la  société  de 
protéger  les  citoyens  contre  eux-mêmes  :  ce  prin- 
cipe est  la  base  des  lois  sur  les  tutelles.  Le  prodi- 
gue, comme  le  mineur,  comme  le  furieux ,  est  dans 
une  position  qui  appelle  la  protection  des  lois ,  d'au- 
tant que  les  vices  et  les  passions  auxquels  on  doit 
attribuer  ces  excès  sont  de  nature  à  inquiéter  la 
société. 

La  prodigalité,  a-t-on  dit,  répand  les  richesses 
et  les  rend  utiles.  Cette  prodigalité  qui  consomme 
et  qui  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  n'est 
pas  celle  dont  s'occupent  les  lois  :  la  vraie  prodi- 
galité dissipe  sans  objet  ;  elle  ne  produit  que  désor- 
dre et  scandale;  aussi  les  lois  l'appellent-elle  ne- 
quitta. 

11  est  possible  que  l'action  contre  les  prodigues 
soit  mal  reçue  dans  une  capitale  où  les  goûts,  les 
fantaisies,  le  luxe,  ont  tant  d'empire;  où  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  sont  moins  connus  :  mais 
dans  les  départements, où  l'esprit  de  famille,  et  les 
principes  d'une  sage  administration  se  sont  mieux 
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conservés ,  cette  action  ne  trouvera  que  des  apolo- 
gistes. 

Voyons  maintenant  si  l'article  XQ  (499)  peut 
suppléer  l'interdiction  pour  la  prodigalité;  il  est 
difficile  d'en  être  persuadé.  La  prodigalité,  poussée 
à  un  certain  degré  ;  dégénère,  il  est  vrai,  en  démence  ; 
mais  comme  elle  n'en  a  pas  le  nom ,  le  juge  ne  lui 
appliquera  pas  les  dispositions  de  cet  article. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  puisque  l'on  est 
d'accord  qu'il  y  a  des  prodigues,  et  que  la  prodiga- 
lité est  un  mal ,  la  conséquence  de  cet  assentiment 
doit  être  de  chercher  un  remède. 

On  a  objecté  que  le  remède  viendrait  trop  tard, 
qu'il  ne  sauverait  au  prodigue  que  les  débris  de  sa 
fortune.  Mais  outre  que  ces  débris  sont  précieux, 
l'interdiction  lui  conservera  le  nouveau  patrimoine 
que  des  successions  peuvent  lui  former. 

On  a  dit  que  l'article  XII  (499)  donne  aux  juges 
assez  de  latitude  pour  lier  le  prodigue;  c'est  une  er- 
reur. Les  effets  de  l'article  XII  (499)  sont  restreints 
par  l'article  II  (489)  au  cas  où  l'interdiction  a  été 
demandée  pour  démence  ou  fureur.  Les  tribunaux 
ne  se  croiront  donc  pas  autorisés  à  rappliquer  à  l'in- 
dividu contre  lequel  on  n'alléguera  que  des  faits  de 
prodigalité.  Si  Ton  veut  qu'il  s'étende  jusque-là ,  il 
faut  s'en  expliquer  :  il  faut  dire ,  par  exemple,  que  le 
prodigue  sera  traité  comme  l'homme  en  démence, 
et  que  le  juge  pourra  lui  donner  un  conseil. 

On  a  craint  les  abus  de  l'interdiction  pour  prodi- 
galité :  cependant  il  serait  difficile  d'en  citer  peut-être 
un  seul  exemple.  Rarement  ces  demandes  réussis- 
saient ,  parce  que  la  prodigalité  est  trop  difficile  à 
établir,  rarement  même  elles  étaient  formées,  parce 
qu'il  y  avait,  pour  lier  le  prodigue ,  d'autres  moyens 
qui  n'existent  plus ,  comme  l'exhérédation ,  les  subs- 
titutions, etc. 

Mais,  dit-on,  il  sera  donc  permis  de  fouiller  dans 
les  affaires  de  celui  qu'on  voudra  interdire,  de  lui 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  use  de  sa 
propriété ,  de  faire  valoir  contre  lui  des  spéculations 
fausses  ou  malheureuses  ?  Non ,  car  il  ne  sera  permis 
d'invoquer  que  des  faits  notoires.  Quant  aux  fausses 
spéculations,  il  est  impossible  de  les  considérer 
comme  des  actes  de  prodigalité. 

Ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  prenne  des  me- 
sures pour  défendre  le  prodigue  contre  ses  propres 
excès ,  et  dès  lors  il  faut  y  pourvoir,  afin  qu'on  ne  dise 
pas  que  dans  un  siècle  où  il  y  a  tant  de  dissipateurs , 
la  loi  a  entendu  donner  à  chacun  la  faculté  de  se 
ruiner. 

Emmery  dit  que  la  section  n'a  jamais  entendu  pro- 
hiber l'interdiction  du  dissipateur  :  elle  avait  cru, 
cependant ,  ne  devoir  pas  mettre  directement  la  pro- 
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digalité  au  nombre  des  causes  d'interdiction.  Elle 
avait  pensé  que  l'article  XII  (499)  donnait  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  d'enchaîner  le  prodigue  ;  on  vient 
de  prouver  que,  tel  qu'il  est  présenté,  il  ne  produi- 
rait pas  cet  effet  ;  mais  on  peut  en  changer  la  rédac- 
tion ,  et  dire  que  si  des  faits  de  prodigalité  sont  ar- 
ticulés au  soutien  de  la  demande  en  interdiction  pour 
démence,  les  tribunaux,  en  rejetant  la  cause  de  dé- 
mence, seront  néanmoins  autorisés  à  donner  un 
conseil  sans  l'intervention  duquel  celui  contre  lequel 
l'interdiction  aura  été  demandée  ne  pourra  ni  alié- 
ner ni  engager  ses  biens. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  dire  que  les 
faits  notoires  de  prodigalité  pourront  donner  lieu  à 
l'interdiction  ou  à  la  nomination  d'un  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  490. 

'  Tout  parent  est  reeevable  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre. 

•  article  491. 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée 
ni  par  l'époux  ni  par  les  parents ,  elle  doit  l'être  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  qui ,  dans  les  cas  d'imbé- 
cillité ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
Individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  parents  connus. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

IV  (491).  «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
«  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents, 
«  elle  doit  être  demandée  par  la  partie  publique.  » 

Observations  du  tribunat. 

En  remplacement  de  cet  article,  la  section  propose 
la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  répoux 
«  ni  par  les  parents ,  elle  peut  être  demandée  par  le 
«  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
«  de  première  instance.  » 

Il  résulte  de  l'article  du  projet ,  que  la  partie  pu- 
blique ne  doit  demander  l'interdiction  que  dans  un 
seul  des  cas  énoncés  en  l'article  II  (489),  qui  est  ce- 
lui de  la  fureur,  et  lorsque  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents. 

Mais  la  section  pense  que  ce  droit  doit  être  con- 
féré à  la  partie  publique  dans  tous  les  cas ,  lorsque 
l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par 
les  parents ,  ou  lorsqu'il  n'y  en  a  point. 

Si,  dans  le  cas  de  la  fureur,  la  société  a  un  inté- 
rêt plus  direct  à  faire  demander  l'interdiction ,  et  de 
plus  à  prendre  d'autres  mesures  qui  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  police,  afin  d'éviter  des  accidents; 
il  ne  paraît  pas  moins  certain  que  dans  les  autres 
j  cas  la  même  disposition  doit  avoir  lieu,  soit  dans 
:  l'intérêt  de  l'individu  pour  l'empêcher  de  tomber 
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dans  la  misère,  soit  dans  celui  de  la  société  qui  se- 
rait obligée  de  lui  donner  asile  dans  un  de  ses 
hospices. 

Cependant  dans  le  cas  d'imbécillité  et  de  démence, 
même  lorsqu'il  y  aurait  un  époux  ou  des  parents  qui 
négligeraient  de  provoquer  l'interdiction,  il  peut  se 
présenter  des  circonstances  d'après  lesquelles  il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  faire  au  ministère  public 
un  devoir  de  cette  provocation.  C'est  pour  concilier 
ce  que  peuvent  exiger  lescirconstances  avec  ce  qu'on 
doit  généralement  aux  citoyens  qui  sont  dans  un  état 
d'imbécillité  ou  de  démence,  que  cette  mesure  est 
confiée  au  ministère  public  par  forme  de  pouvoir  dis- 
crétîonnel  en  disant,  non  pas  qu'il  doit,  mais  qu'il 
peut  provoquer  l'interdiction. 

Enfin  il  a  paru  à  propos  de  déterminer  précisément 
le  fonctionnaire  public  revêtu  de  ee  pouvoir.  Ce  ne 
peut  être  que  le  commissaire  du  gouvernement.  Les 
officiers  chargés  de  la  sûreté  publique  ne  peuvent 
l'être  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  les  accidents. 

ARTICLE  492. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

article  493. 

Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  foreur,  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction, 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 

article  494. 

Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  fiimOle ,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  chapitre  II  du  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle,  et  de  l'Emancipation, 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée. 

aaticlk  495. 

Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction ,  ne  pourront 
Caire  partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant  l'époox  ou 
réponse ,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
VHI  (495).  «  Ceux  qui  auront  provoqué  Pinterdic- 
«  tion,  seront  admis  au  conseil  de  famille,  pour  y 
«  exposer  leurs  motifs  ;  mais  ils  n'y  auront  pas  voix 
«  délibérative.  » 

Observations  du  tribunat. 

1  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Ceuxqui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  fe- 
«  ront  point  partie  du  conseil  de  famille. 

«  L'époux  ou  l'épouse  de  la  personne  dont  on  pro- 
«  voque  l'interdiction,  est  admis  au  conseil  de  famille, 
*  sans  voix  délibérative. 

«  Il  en  est  de  même  des  enfants  qui  peuvent  être 
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«  appelés  au  conseil  de  famille ,  et  n'y  ont  point  voix 
«  délibérative ,  encore  qu'ils  n'aient  point  provoqué 
«  l'interdiction.  » 

La  rédaction  du  premier  paragraphe  a  pour  objet 
d'établir  d'une  manière  précise  que  si  ceux  qui  au- 
raient provoqué  l'interdiction ,  se  trouvaient  dans  le 
cas  d'être  membres  du  conseil  de  famille,  d'après  le 
mode  qui  en  est  prescrit  au  titre  des  Tutelles,  ils 
seront  alors  remplacés  par  d'autres  parents  ou  amis 
pour  la  formation  du  conseil ,  dans  lequel  il  ne  doi- 
vent avoir  que  l'admission. 

Quant  aux  deux  nouveaux  paragraphes  que  la  sec- 
tion propose ,  elle  s'est  décidée  sur  ce  qu'il  lui  a  paru 
moral  que  l'époux  et  les  enfants  de  celui  qu'il  est 
question  d'interdire,  ne  puissent  jamais  être  obligés 
pour  eux-mêmes, de  délibérer  sur  cette  matière.  In- 
dépendamment de  cette répugnancequ'il  est  à  propos 
de  ménager,  la  sagesse  doit  prescrire  cette  mesure, 
sous  le  rapport  de  celui  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée. 

Cette  disposition  jetait  écrite  dans  |e  projet  pré- 
senté au  gouvernement  par  les  quatre  jurisconsultes 
qui  en  avaient  été  chargés  au  titre  de  l'Interdiction, 
chapitre  II ,  article  X.  Et  elle  est  trop  raisonnable 
pour  ne  pas  la  rappeler. 

ARTICLE  496. 

Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille ,  le  tribunal 
interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil;  s'il  ne  peut 
s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un 
des  juges  à  ce  commis ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les 
cas ,  le  commissaire  du  gouvernement  sera  présent  à  l'in- 
terrogatoire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

IX  (496).  «  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
«  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la 
«  chambre  du  conseil;  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
«  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges 
«  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article  : 
«  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  commissaire  du  gouver- 
«  nement  sera  présent  à  l'interrogatoire.  » 

Il  est  sans  doute  peu  d'affaires  aussi  importantes 
qu'une  interdiction ,  et  en  cette  matière  l'interroga- 
toire est  la  pièce  la  plus  essentielle.  Lorsqu'un  juge 
ne  peut  voir  celui  dont  on  provoque  l'interdiction , 
il  désire  au  moins  une  espèce  de  tableau  de  ses 
mouvements,  de  ses  traits ,  de  son  attitude  ,de  tout 
ce  qui,  en  un  mot,  peut  peindre  son  état  physique 
et  moral,  qu'on  ne  retrouvera  souvent  qu'imparfai- 
tement dans  le  récit  froid  et  presque  inanimé  de  ses 
réponses. 

îs 
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Il  est  donc  bien  intéressant  que  l'interrogatoire  ■ 
se  fasse  devant  tout  le  tribunal. 

Cependant  lorsqu'il  est  question  de  se  déplacer, 
il  faut,  quoiqu'à  regret,  se  contenter  d'un  juge 
commis  par  le  tribunal ,  mais  au  moins  doit-il  être 
assisté  du  commissaire  du  gouvernement,  dont  la 
surveillance  doit  être  aussi  éclairée  qu'active  dans 
une  matière  aussi  importante  ;  surtout  si  on  fait 
attention  que ,  dans  plusieurs  cas ,  le  commissaire 
du  gouvernement  peut  être  le  moteur,  d'après  les 
articles  précédents. 

D'ailleurs  l'article  du  projet,  en  parlant  seulement 
du  tribunat,  laissait  du  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  commissaire  du  gouvernement  devait ,  ou 
non,  être  présent  à  l'interrogatoire. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'addition  proposée. 

ARTICLE  497. 

Après  le  premier  interrogatoire ,  le  tribunal  commettra, 
s'il  y  a  Heu ,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

article  498. 


Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues 
ou  appelées. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XI  (498).  «  Le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
«  terdiction,  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  pu- 
«  blique,  les  parties  entendues  ou  appelées,  et  sur  les 
«  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

Observations  du  tribunat 

La  section  propose  de  supprimer  les  derniers  mots, 
«  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
«  nement.  » 

Il  faudrait  employer  ces  mots  sur  plusieurs  arti- 
cles; ils  devraient  même  se  trouver  à  l'article  X 
(497)  ;  pour  éviter  ces  répétitions ,  il  a  paru  plus  con- 
venable d'en  faire  une  règle  générale  dans  un  article 
qu'on  proposera  dans  la  suite. 

ARTICLE  499. 

En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le 
défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge , 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 

XII  (499).  «  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
«  tion,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
«  pourra  désormais  emprunter,  intenter  procès,  alié- 
«  ner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'as- 
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«  sistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le 
«  même  jugement.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  le  tribu- 
«  nal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent, 
«  ordonner  que  le  défenseur  ne  pourra  désormais 
«  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
«  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  gre- 
«  ver  ses  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un 
«  conseil  qui  lui  sera  nommé  parle  même  jugement.  » 

Ces  expressions  «  intenter  procès ,  »  employées 
dans  l'article  du  projet,  ne  sont  relatives  qu'au  cas 
de  la  demande.  Le  mot  plaider  comprend  ce  cas  et 
celui  de  la  défense. 

Ensuite  la  section  a  pensé  que  l'interdit  devait 
être  assimilé  à  un  mineur  non  émancipé,  et  que 
celui  à  qui  on  donne  un  conseil,  devait  être  comparé 
à  un  mineur  émancipé.  Il  paraît  donc  dans  Tordre 
de  prendre  à  l'égard  de  celui  qui  a  un  conseil  les 
mêmes  précautions  prescrites  par  rapport  au  mineur 
émancipé  par  l'article  VII  (482)  du  chapitre  m  du 
projet  de  loi  sur  la  Minorité,  la  Tutelle,  et  l'Émanci- 
pation, où  Ton  voit  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier, 
sans  l'assistance  d'un  curateur.  • 

Il  y  a  parité  de  raison. 

ARTICLE  500. 


En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance, 
le  tribunal  d'appel  pourra ,  s'il  le  juge  nécessaire,  Interro- 
ger de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire , 
la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

article  501. 

Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil ,  sera ,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié 
à  partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur  les  tableaux  qui 
doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissemenU 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  20  bram.  an  XI.) 

Bigot-Préameneu  pense  sur  l'article  XIV  (501) 
qu'un  jugement  sujet  à  appel  ne  doit  pas  être  affiché. 

Regnaud  dit  que  cette  formalité  est  nécessaire 
pour  empêcher  des  tiers  d'être  trompés. 

Tronchet  dit  que  cette  considération  avait  déter- 
miné les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  à  pro- 
poser de  former  un  tableau  à  quatre  colonnes ,  dont 
l'une  aurait  contenu  le  nom  de  la  personne  contre 
laquelle  serait  intervenu  le  jugement;  la  seconde,  son 
domicile;  la  troisième,  la  mention  du  jugement  de 
première  instance;  la  quatrième,  la  mention  du  juge- 
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ment  qui ,  sur  rappel ,  aurait  confirmé  ou  infirmé  le 
premier.  11  est  nécessaire ,  en  effet,  que  le  soupçon 
qui  s'élève  contre  celui  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie soit  connu  du  public. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  cependant  bien  ri- 
goureux de  proclamer  ainsi,  avant  que  le  tribunal 
d'appel  ait  rendu  son  jugement,  le  nom  d'un  citoyen 
auquel  on  peut  avoir  intenté  un  procès  injuste. 

Emmery  observe  que  cet  article  renvoie  les  dé- 
tails d'exécution  à  un  règlement,  et  que  d'ailleurs 
l'article  XVHI  (505)  fait  apercevoir  à  quelle  époque 
le  jugement  d'interdiction  aura  son  effet. 

Bigot-Préameneu  adopte  cette  observation,  et 
ajoute  que  d'ailleurs  la  présomption  est  contre  celui 
que  frappe  déjà  un  premier  jugement. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  502. 

L'interdiction  on  la  nomination  d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieure- 
ment par  l'interdit ,  ou  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront 
nuls  de  droit 

Rédaction  communiqué*  au  tribunal. 

XV  (602).  a  L'interdiction  prononcée  aura  son 
«  effet  du  jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés  pos- 
«  térieurement  par  l'interdit  seront  nuls  de  droit.  » 

Observations  du  tribunal. 

.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  jugement  portant  nomination  ou  interdfc- 
«  tion  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  qu'il  aura 
«  été  rendu.  Tous  actes  passés  postérieurement  par 
«  l'interdit,  ou  par  celui  auquel  un  conseil  aura  été 
«  nommé ,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  sont  nuls 
«  de  droit.  » 

La  disposition  prise  dans  le  projet  de  loi ,  rela- 
tivement à  l'interdit,  doit  avoir  également  lieu  par 
rapport  à  celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil;  et 
c'est  ici  le  lieu  de  s'en  expliquer,  dès  que  l'article 
précédent  prescrit  la  nomination  d'un  conseil  dans 
les  cas  où  l'on  ne  croirait  pas  devoir  aller  jusqu'à 
l'interdiction. 

ARTICLE  603. 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annu- 
lés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  fr -l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XVI  (503).  «  Les  actes  antérieurs  au  jugement 
«  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction 
«  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
«  faits.  » 

Observations  du  tribunat. 

D'après  la  rédaction  proposée  sur  l'article  précé- 
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dent  il  devient  nécessaire  de  dire,  «  les  actes  anté- 
«  rieursaujugementquiaprononcérinterdiction, » 
en  laissant  subsister  le  reste  de  l'article. 

L'articleXV  (502) ,  d'après  la  rédaction  proposée , 
prononcera  la  nullité  des  actes  postérieurs  au  juge- 
ment ,  passés ,  soit  par  l'interdit ,  soit  par  celui  à  qui 
il  a  été  nommé  un  conseil,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil.  L'article  XVI  (503)  est  relatif  aux  actes  an- 
térieurs. Ce  qui  y  est  prescrit  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  rapport  à  l'interdit  :  il  convient  donc  de  marquer 
la  restriction ,  pour  que  l'application  ne  se  fesse  pas 
au  cas  de  la  simple  nomination  du  conseil. 

ARTICLE  504. 

Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne 
résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

article  505. 

S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  Prescrites  au  titre  de 
la  Minorité,  delà  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  L'ad- 
ministrateur provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  90  bram.  an  XI.) 

L'article  XVIII  (505)  est  discuté. 

BigotrPréameneu  dit  que ,  pour  mettre  le  système 
complet  en  harmonie,  il  conviendrait  de  réduire  à 
un  mois  le  délai  de  l'appel. 

Tronchet  voudrait  que  le  jugement  de  première 
instance  fût  exécuté  provisoirement.  L'interdiction 
en  effet  n'est  prononcée  que  pour  l'intérêt  de  l'in- 
terdit; la  loi  ne  doit  donc  pas  l'abandonner  pendant 
un  mois  aux  suggestions  et  aux  intrigues. 

TreUhard  observe  qu'on  ne  peut  nommer  par  pro- 
vision un  tuteur  à  celui  qu'on  veut  interdire.  Quel 
rôle  jouerait  ce  tuteur?  Il  ne  plaiderait  pas,  sans 
doute,  contre  le  jugement  qu'il  l'aurait  nommé;  et 
s'il  plaidait  pour  le  soutenir,  le  défendeur  à  l'inter- 
diction ne  serait  plus  défendu ,  puisqu'il  ne  pourrait 
l'être  qu'avec  l'assistance  du  tuteur  qui  serait  son 
adversaire. 

Portails  dit  que ,  comme  la  demande  en  interdic- 
tion peut  être  fondée ,  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  précautions  provisoires  en  faveur  du  défendeur  ; 
car  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  biens , 
il  faut  souvent  pourvoir  encore  à  la  sûreté  de  la  per- 
sonne. La  loi  doit  donc  autoriser  le  juge  à  prendre 
de  ces  sortes  de  précautions ,  lorsque  les  circonstan- 
ces l'exigent. 

is. 
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TreilhardâïX  que  cet  précautions  ne  sont  qu'un 
incident  sur  lequel  les  juges  statuent  suivant  les 
circonstances;  mais  la  question  principale  est  de 
savoir  si  le  jugement  de  première  instance  recevra 
provisoirement  son  exécution  par  la  nomination  du 
tuteur ,  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  admissble. 

Emmery  dit  que  ces  deux  questions  ont  une  étroite 
analogie. 

U  pense  qu'on  lèverait  toutes  les  difficultés,  en 
ajoutant  à  l'article  X  (497)  que  l'administrateur 
pourra  être  également  chargé  du  soin  de  la  personne. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  également  adopté. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  en  remplacement  de  cet  ar- 
ticle ,  la  rédaction  suivante  : 

«  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction 
«  rendu  en  première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé, 
«sur  l'appel,  l'interdit  sera  pourvu  d'un  tuteur, 
«  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  Tutelles. 
«  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions, 
«  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
«  même.  » 

L'article  du  projet,  en  disant  «  H  sera  pourvu  à  la 
«  nomination  d'un  tuteur,  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
«  l'interdit ,  »  laisse  supposer  que  dans  tous  les  cas  il 
faut  une  nomination  de  tuteur  à  l'interdit.  U  en  est 
cependant  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nomi- 
nation; ce  qui  arrive  non-seulement  dans  le  cas  de 
l'article  XIX(606),  mais  encore  si  l'interdit  a  des  as- 
cendants. Dans  tous  le  cas,  il  y  aune  tutelle  de  droit, 
et  cela  a  paru  être  rappelé  dans  la  rédaction  proposée. 

MLTKXB  506. 

Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

article  607. 

La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En 
eecas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration;  sauf  le  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'ar- 
rêté de  la  famille. 

article  S08. 

Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants,  et  des- 
cendants, ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  in- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplace- 
ment. 

article  609. 

L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'ap- 
pliqueront à  la  tutelle  des  interdits. 
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ARTICLE  610. 

Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Se- 
lon les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune , 
le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans 
'son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
santé ,  et  même  dans  un  hospice. 

article  611. 

Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  in- 
terdit, la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  tes  autres  con- 
ventions matrimoniales ,  seront  réglées  par  un  avis  du  con- 
seil de  famille  homologué  par  le  tribunal,  sur  tes  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  30  vendém.  an  XI.) 

XXIV  (51 1).  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
«  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancement 
«  d'hoirie,  ou  les  autres  conventions  matrimonia- 
«  les ,  seront  réglées  par  le  conseil  de  famille.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  famille  ne  doit 
être  appelée  qu'à  donner  un  avis  soumis  ensuite  aux 
tribunaux.  Sans  cette  précaution  les  enfants  pour- 
raient abuser  de  la  disposition  établie  par  cet  ar- 
ticle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  612. 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  à^tenninée: 
néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  ;  et 
l'interdit  ne  pourra  reprendre  1  exercice  de  ses  droits  qu'a- 
près te  jugement  de  mainlevée. 

CHAPITRE  III. 
Du  conseil  judiciaire. 

ARTICLE  613. 

Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  tran- 
siger, d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  mens  d'hy- 
pothèques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXVI  (513).  «  U  peut  être  défendu  aux  prodiguée 

«  d'intenter  procès,  d'emprunter,  d'aliéner,  ni  de 

«  grever  leurs  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance 

«  dUin  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  » 

Observations  du  tribunal. 

Par  les  mêmes  raisons  déduites  sur  l'article  XII 
(499)  la  section  propose  la  rédaction  suivante  :' 

«  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
«  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 
«  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  leurs  biens 
«  d'hypothèques,  sans  l'assistancedu  conseil  qui  leur 
«  est  nommé  par  le  tribunal.  » 
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ARTICLE  614. 

La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de 
la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  terée  qu'en  observant  les 
i  formalités. 
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Rédaction  définitive . 
(Séance  du  Si  ventôse  an  XI.) 
Emmery,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de 
la  Majorité,  de  l'Interdiction,  et  du  Conseil  judi- 
ciaire. 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXVII  (SI  4).  «Cette  défense  peut  être  provoquée 
«  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  : 
m  leurdeinandedoitétreiiistniiteet)ugéedeIainéme 
«manière.» 

Observations  du  tribunat. 

Aprèsavoirdit,  «  cettedéfense  peut  être  provoquée 
«  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction,  » 
il  convient  d'ajouter,  «  excepté  toutefois  le  commis- 
«  saire  du  gouvernement,  »  en  laissant  subsister  le 
reste  de  l'article. 

La  section,  sur  l'article  IV  (491),  a  émis  le  voeu 
que  l'interdiction  pût  être  provoquée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement ,  au  moins  dans  certains  cas. 
Mais  elle  ne  pense  pas  que  ce  droit  doive  être  conféré 
à  ce  magistrat ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  provo- 
cation de  la  nomination  d'un  conseil  pour  cause  de 
prodigalité.  Il  y  a  alors  un  moindre  intérêt  pour 
Pindividu  et  pour  la  société;  et  on  craindrait,  en 
attribuant  cette  faculté  au  commissaire  du  gouver- 
nement ,  de  porter  quelque  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle. On  a  donc  cru  devoir  proposer  cette  ex- 
ception, dans  l'hypothèse  que  la  rédaction  sur  l'ar- 
ticle IV  (491)  soit  admise. 

La  section  pense  que  c'est  par  une  simple  omission 
que  l'on  n'a  pas  appliqué  au  prodigue,  auquel  il  a 
été  nommé  un  conseil ,  la  disposition  établie  en  l'ar- 
ticle V  (492).  Cela  paraît,  à  la  vérité,  s'induire  de 
la  rédaction  proposée  par  la  section  sur  cet  article. 
U  est  cependant  à  propos  de  l'exprimer  pour  lever 
toute  équivoque  par  un  nouvel  article. 
On  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  La  disposition  de  l'article  XV  (502)  est  appli- 

«  cable  au  prodigue  pour  lequel  la  nomination  d'un 

«  conseil  aura  été  ordonnée.  » 
Enfin,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  XI 

(498),  la  section  propose  de  terminer  par  un  nouvel 

article  ainsi  conçu  : 
«  En  matière  d'interdiction  et  de  nomination,  de 

«  conseil ,  tout  jugement  sera  rendu  sur  les  conclu- 

«  sions  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

ARTICLB  515. 

Aucun  jugement  y  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomi- 
nation de  conseil ,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première 
instance ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  (es  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement. 


Le  Conseil  l'adopte. 
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TITRE  PREMIER. 

DB  LA  DISTINCTION  DBS  BONS. 

(Décrété le  4 pluv.  an  XII ,  promulgué  le  14  du  mes 

âbticlb  510, 

Tous  les  biens  sont  meubles  ou  Immeubles. 

Discussion  du  conseil  d'État 

I"  Rédaction.  (Séance  du  to  vendém.  an  XII.) 

DX  (516).  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im- 
«  meubles  ;  ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps, 
«  ou  à  des  communes ,  ou  à  des  particuliers.  »  v 

Regnaud dit  qu'il  craint  qu'on  n'interprète  cet  ar- 
ticle contre  les  hospices. 

On  pourrait  prétendre,  en  effet ,  qu'en  ne  recon- 
naissant de  propriétaires  que  la  nation ,  les  commu- 
nes et  les  particuliers,  l'article,  d'après  le  principe 
inclusiounius  estexcluéio  aUerius,  refusât  aux  hos- 
pices cette  qualité. 

Une  telleinterprétation  contrarierait  lalégislation 
existante,  qui,  en  leur  rendant  les  biens  dont  ils 
avaient  été  dépouillés ,  en  permettant  de  leur  en  don- 
ner de  nouveaux,  admet  en  eux  la  capacité  d'être 
propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ralentir 
la  bienfaisance  si  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  secours  que  les  hospices  tirent  des  oc- 
trois. 

Au  surplus,  il- est  encore  d'autres  établissements 
publics  que  les  hospices;  on  peut  citer,  par  exemple , 
ceux  de  l'instruction  publique.  U  ne  s'agit  pas  d'agi- 
ter et  de  décider  maintenant  la  question  de  savoir 
s'il  est  avantageux  que  les  établissements  publics  en 
général  aient  des  propriétés;  il  s'agit  de  ne  pas  la 
préjuger  négativement.  On  pourrait  donc  ajouter  à 
l'article ,  que,  quant  à  leurs  biens,  les  établissements 
publics  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  contester  aux  établis- 
sements publics  le  droit  d'administrer  les  biens  qui 
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leur  sont  affectés,  et  d'en  jouir;  mais  que  l'impor- 
tante question  de  savoir  s'il  peuvent  être  proprié- 
taires ,  a  été  portée  devant  rassemblée  constituante , 
et  jugée  par  elle.  Il  a  été  décidé  que  ces  sortes  de 
biens  appartiennent  à  la  nation. 

La  section  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de  cette 
question.  Si  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il  serait 
facile  de  prouver  qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  hos- 
pices et  autres  établissements  publics  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété.  Si  un  établissement  public  est 
supprimé,  à  qui  passe  la  disposition  de  ses  biens?  A 
la  nation.  Elle  est  donc  propriétaire  de  ces  biens , 
puisqu'elle  est  libre  de  les  prendre  quand  elle  veut. 
11  est  plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès  à  pré- 
sent la  nation  propriétaire ,  que  de  reconnaître  dans 
les  hospices  un  droit  de  propriété  dérisoire;  car  ce- 
lui-là seul  est  véritablement  propriétaire,  qui  peut 
user,  abuser  et  disposer. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces  ré- 
flexions aux  communes  ;  elles  sont  dans  une  position 
bien  différente.  Leur  existence  est  permanente  ;  si 
une  commune  est  supprimée ,  ce  n'est  que  pour  être 
réunie  à  une  autre  :  elle  ne  cesse  donc  pas  d'être  ab- 
solument; elle  ne  perd  que  son  existence  individuelle, 
pour  s'aller  confondre  avec  une  autre  commune.  Les 
établissements  publics,  au  contraire,  n'existent 
qu'accidentellement  dans  le  lieu  où  ils  sont  placés; 
ils  peuvent  y  devenir  inutiles,  même  dangereux  :  on 
les  supprime,  et  alors  ils  cessent  absolument  d'être. 

La  section  a  donc  considéré  que  les  établissements 
publics  sont  généraux  ou  particuliers  :  généraux ,  ils 
appartiennent  à  la  nation  ;  particuliers ,  il  appartien- 
nent aux  communes.  Cette  théorie  ne  change  rien  à 
la  législation  qui  dote  les  hospices. 

Le  consul  Cambacérès  pense  aussi  que  ce  n'est 
pas  le  lieu  d'engager  la  question;  mais  qu'il  ne  faut 
pas  la  préjuger.  Cependant,  la  nomenclature  qu'on 
trouve  dans  l'article  semblerait  exclure  de  la  pro- 
priété les  établissements  publics. 

On  pourrait  tout  concilier,  en  supprimant  la  se- 
conde partie  de  l'article. 

Treilhard  dit  qu'il  y  consent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  immeubles. 

ARTICLE  517. 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

article  518. 

Les  fonda  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 
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ARTICLE  619. 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  90  vendém.  an  XII.) 

jftfioldemande  que  la  disposition  de  l'article  DXIII 
(517),  soit  étendue  aux  machines  qui,  comme  par 
exemple  la  pompe  de  M.  Perier,  font  parties  d'un 
bâtiment.  Si  elles  étaient  séparées,  le  bâtiment  lui- 
même  ne  serait  plus  rien ,  puisqu'il  ne  pourrait  ser- 
vir à  l'exploitation  pour  laquelle  il  a  été  construit. 

Defsrmon  dit  que  ces  sortes  de  machines  sont 
comprises  sous  la  dénomination  générale  d'usines; 
et  qu'ainsi  l'article  DXVIII  (524)  les  déclare  immeu- 
bles. 

Treilhard  dit  qu'en  effet  l'intention  de  sa  section 
a  été  de  les  comprendre  dans  cet  article. 

Bigot-Préameneu  ajoute  qu'on  doit  interpréter 
cet  article  par  l'article  DXXIV  (531). 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  520. 

Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du 30  vendém.  an  XII.) 

DXIV  (520).  «  Les  récoltes  pendantes  par  les  raci- 
«  nés,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis, 
«  sont  pareillement  immeubles;  et  néanmoins  le  pro- 
«  priétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  à  défaut  de  paye, 
a  ment  du  prix  de  la  ferme,  n'est  pas  tenu  de  remplir 
a  les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  im- 
«  meubles,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  code  delà  pro- 
«  cédure  judiciaire. 

«  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 
«  détachés,  quoique  non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

a  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée, 
«  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

MaleviUe  observe  que  cet  article ,  en  déclarant 
immeubles  les  fruits  pendants  par  les  racines,  dis- 
pense néanmoins  le  propriétaire  qui  les  fait  saisira 
défaut  de  paiement  du  prix  de  la  ferme,  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  des  immeubles. 
Il  propose  de  modifier  de  la  même  manière  la  dis- 
position de  l'article  DX VI  (522) ,  relative  aux  ani- 
maux livrés  par  le  propriétaire  au  métayer  pour  la 
culture  du  fonds,  sans  quoi,  et  si  l'exception  est 
exprimée  pour  un  cas ,  et  non  pour  l'autre ,  on  croira 
qu'elle  a  été  exclue  pour  celui-ci. 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

Dauchy  propose  de  dispenser  également  les  per- 
cepteurs de  contributions  de  remplir  pour  la  saisie 
des  fruits  non  recueillis ,  les  mêmes  formalités  que 
pour  la  saisie  des  immeubles. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  collecteurs  ont 
toujours  joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus ,  l'article  ne  préjuge  rien  contre  eux , 
puisqu'il  ne  réserve  pas  au  propriétaire  exclusive- 
ment la  faculté  qu'il  lui  donne;  il  ne  suppose  pas  à 
ce  qu'on  l'accorde  également  aux  percepteurs. 

Tronchet ait  que  l'article  a  seulement  pour  objet 
d'établir  une  règle  entre  le  propriétaire  qui  succède , 
ou  à  un  autre  propriétaire  ou  à  un  usufruitier  C'est 
uniquement  pour  ce  cas  qu'il  déclare  immeubles  les 
fruits  non  encore  recueillis;  il  ne  concerne  par  les 
créanciers:  s'ils  saisissent  l'immeuble,  ils  saisissent 
avec,  les  fruits  pendants  par  les  racines  ;  s'ils  ne  les 
saisissent  pas ,  ils  ont,  à  l'égard  des  récoltes  non 
faites,  le  droit  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt,  d'a- 
près les  règles  qui  seront  établies  au  code  de  là  pro- 
cédure civile. 

Peiei  pense  que  l'article  devrait  s'en  expliquer  au- 
trement :  on  pourrait  croire  qu'il  abroge  l'usage  de 
saisir  les  fruits  avant  la  récolte,  et  de  les  mettre  en 
séquestre. 

Regnaud  observe  que  dans  le  code  de  la  procé- 
dure civile,  il  y  aura  un  titre  sur  la  saisie-brandon. 

Tronchet  propose  d'y  Tenvoyer,  en  ajoutant  à 
l'article  :  sans  préjudice  de  ta  saisie  des  fruits, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  code  de  la  procédure. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  le  code  civil  ne 
doit  s'appliquer  d'aucune  manière  sur  un  point  qui 
appartient  en  entier  au  code  de  h  procédure.  Il  pro- 
pose en  conséquence  de  supprimer  la  fin  du  pre- 
mier alinéa  depuis  ces  mots ,  et  néanmoins  le  pro- 
priétaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

ARTICLE  &21. 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

ARTICLE  522. 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer- 
mier ou  au  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'Us  demeurent  attachés  au  fonds 
par  Tenet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
métayer,  sont  meubles.  " 

Discussion  au  conseil  d'État. 

(Séance  du  90  vendém.  an  XII.) 

Defermon  demande  que  la  disposition  de  cet  ar- 
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ticle  (522),  soit  étendue  à  tous  les  animaux  donnés 
par  le  propriétaire  même  à  titre  de  cheptel. 

Treilhard  dit  que  dans  l'esprit  de  l'article,  ils  font 
tous  également  partie  du  fonds. 

Pelet  demande  que  les  vers  à  soie  qui  se  trouvent 
dans  un  fonds,  et  les  usines  destinées  à  ce  genre  d'ex- 
ploitation ,  soient  déclarés  immeubles ,  comme  fai- 
sant partie  du  fonds.  On  a  adopté  ce  principe  pour 
les  ruches  :  or,  il  y  a  parité  de  raisons. 

Bérenger  répond  qu'il  est  impossible  d'assimiler 
des  vers  à  soie  qui  se  renouvellent  tous  les  ans ,  à 
des  ruches  qui  durent  un  grand  nombre  d'années. 

Pelet  dit  que  l'usine  deviendrait  inutile  si  on  pou- 
vait en  séparer  les'  vers  à  soie. 

Treilhard  demande  s'ils  tiennent  nécessairement 
à  l'exploitation  du  fonds. 

RécU  répond  qu'il  y  a  des  lieux  où  la  plantation 
de  mûriers,  les  usines  et  l'immeuble,  sont  pour 
eux;  qu'on  doit  donc  les  considérer  comme  immeu- 
bles. 

Regnaud  dit  que  les  plantations  de  mûriers  n'ont 
pas  toujours  pour  objet  de  former  une  usine  de 
vers  à  soie  ;  souvent  le  propriétaire  ne  fonde  son 
produit  que  sur  la  vente  des  feuilles ,  tandis  qu'au 
contraire  celui  qui  n'a  pas  de  mûriers  élève  un 
grand  nombre  de  vers  à  soie. 

Defermon  regarde  les  vers  à  soie  comme  une 
branche  de  culture  très-importante.  Il  est  un  dé- 
partement où,  l'année  dernière,  elle  a  rendu  jusqu'à 
huit  millions.  Or  de  semblables  établissements  ne  se 
forment  que  par  succession  de  temps,;  car  ils  exi- 
gent avant  tout  que  les  mûriers  soient  plantés  et 
élevés. 

On  s'est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur 
usage  et  par  le  danger  de  les  séparer  :  ces  motifs 
ont  fait  déclare*  immeubles  les  ruches  et  les  bes- 
tiaux destinés  à  l'exploitation  d'un  fonds;  ils  s'ap- 
pliquent également  aux  vers  à  soie,  puisqu'on  ne 
peut  les  déplacer  sans  détruire  l'exploitation. 

Bérenger  dit  que  les  vers  à  soie  ne  tiennent  pas 
nécessairement  à  l'exploitation  du  fonds.  Ils  sont 
élevés  avec  des  feuilles  qui  peuvent  être  indifférem- 
ment prises  ou  dans  le  domaine  ou  dehors.  Il  est 
rare  ensuite  que  celui  qui  a  élevé  des  vers  à  soie  les 
fasse  filer  :  ainsi  il  n'y  a  pas ,  comme  on  le  suppose, 
une  usine  unique,  mais  une  succession  de  fabri- 
ques différentes.  Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers 
à  soie  immeubles,  il  faut  restreindre  la  disposition  à 
ceux  qui  sont  élevés  dans  la  ferme,  et  encore  s'éten- 
drait-elle beaucoup  trop  loin. 

Cretet  pense  qu'on  ne  peut  déclarer  immeuble  une 
chose  aussi  fragile  que  des  vers  à  soie,  qu'un  orage 
peut  détruire;  qu'on  doit  se  borner  à  en  protéger 
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la  culture.  On  y  a  suffisamment  pourvu  en  déclarant 
immeuble  la  feuille  pendante  au  mûrier. 

Galli  dit  que  cette  discussion  ne  comporte  pas  à 
beaucoup  près  l'intérêt  qu'on  paratt  y  attacher.  En 
Piémont  on  serait  surpris  de  voir  mettre  des  vers  à 
soie  au  rang  des  biens  immeubles ,  quoique  la  ré- 
colte annuelle  de  la  soie  y  donne  un  produit  telle- 
ment important  que  quelquefois  il  s'est  élevé  à  vingt 
millions  et  plus.  Là  la  culture  des  vers  à  soie  se  lie 
moins  à  l'exploitation  d'un  domaine  rural  qu'à  l'oc- 
cupation des  personnes  sans  propriétés ,  et  même 
des  plus  pauvres  et  des  plus  misérables. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  vers  à  soie  ne  peu- 
vent certainement  être  mis  dans  la  classe  des  biens 
immeubles;  mais  quepeut-être  l'intérêt  de  cette  sorte 
de  culture  exige  qu'on  établisse  des  règles  particuliè- 
res sur  la  saisie  qui  peut  en  être  faite.  La  place  de 
ces  règles  et  dans  le  code  de  la  procédure  civile. 

Le  consul  Cambacérès  observe  que  l'objet  de  la 
discussion  est  de  savoir  si  les  vers  à  soie  seront 
compris  dans  la  nomenclature  des  biens  immeubles, 
et  que  l'objet  de  cette  nomenclature  est  de  prévenir 
et  dérégler  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'é- 
tendue de  la  transmission  faite  au  nouveau  proprié- 
taire. Il  est  des  choses  qui ,  à  raison  de  leur  durée  et 
de  leur  union  avec  un  immeuble,  en  deviennent  un 
accessoire;  mais  il  est  impossible  de  ranger  dans 
cette  classe  les  vers  à  soie  :  ils  subsistent  une  an- 
née, et  souvent  il  n'en  reste  aucun  vestige  l'année 
suivante  ;  ce  n'est  donc  que  par  les  circonstances 
qu'on  peut  juger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'immeuble  : 
les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu'on  puisse 
donner  aux  tribunaux. 

La  question ,  écartée  sous  ce  rapport ,  n'offre  plus 
d'intérêt  que  par  rapport  à  la  saisie,  et  alors  elle  ap- 
partient au  code  de  ^procédure. 

Le  Conseil  renvoie  la  question  au  code  de  la  procé- 
dure civile. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  523. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles  et  font  partie 
do  fonds  auquel  Us  sont  attachés. 

article  524. 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers; 
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Les  lapins  des  garennes; 

Les  ruches  à  miel; 

Les  poissons  des  étangs;  < 

Les  pressoirs ,  chaudières  »  alambics ,  cuves ,  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries,  et  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuent 
demeure. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  20  vcodém.  an  XII.) 
Regnaud  demande  que  la  rédaction  de  cet  article 
(524)  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  chaudières  et  aux  alambics  employés  par  les  dis- 
tillateurs. 

Treilhard  répond  que  la  section  n'a  entendu  ap- 
pliquer l'article  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics 
qui  servent  à  l'exploitation  des  fonds  ruraux. 
L'article  est  maintenu. 

ARTICLE  525. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  Us  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  parue  du  fonds  à  laquelle  Os 
sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  torsqu'efles 
sont  placées  dans  une  niche*  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  frac- 
ture ou  détérioration. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction,  (Séance  du  20  vendém.  an  XII.) 
DXIX  (535).  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  atta- 
«  ché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
«  demeure  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à 
«  chaux  et  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
«  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou  sans 
«  briser  et  détériorer  la  partie  du  fond  à  laquelle  ils 
«  sont  attachés,  ou  lorsqu'ils  sont  placés  dans  une 
«  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  comme , 
«  par  exemple,  des  statues.  »  (  Voy.  la  discussion 
sur  l'article  534.) 

ARTICLE  526. 

Sont  immeubles ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 

L'usufruit  des  choses  immobilières; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  """"^hto 
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DISTINCTION  DES 
CHAPITRE  II. 

Des  meubles. 

AftTICLE  5)7. 

Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

ibticls  528. 

Sont  meubles  par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meurent 
par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux ,  soit  qu'ils  ne  puis- 
sent changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère , 
comme  les  choses  inanimées. 

article  529. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obliga- 
tions et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  en- 
core que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  sciions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement 
tant  que  dure  la  société. 

Sootaosdoieoblesparlad^tenninatkmô>Ul(>iylesren' 
tes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  la  république,  soit  sur 
des  particuliers. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  20  Yendém.  an  XII.) 

DXXm  (529).  «  Sont  meubles  par  la  détermination 
«  de  la  loi ,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
«  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers, 
«  lesactionsdans  les  compagnies  de  finance.de  com- 
«  merce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
«  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 

•  compagnies,  les  rentes  perpétuelles  ou.viagères, 
«  soit  sur  la  république,  soit  sur  des  particuliers, 
«  encore  que  ces  rentes  soient  le  prix  de  l'aliénation 
«  d'un  fonds.  » 

Le  consul  Cambacérès  s'arrête  sur  ces  mots  de 
l'article  :  «  Sont  meubles...  les  actions  de  banque 

•  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou 
«  d'industrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
«  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compa- 
«  gnies.  » 

Il  observe  que  dans  cette  hypothèse  Faction 
donne  droit  aux  immeubles,  et  il  demande  si ,  par 
cette  raison ,  on  n'en  deviendra  propriétaire  qu'en 
la  faisant  transcrire  sur  les  registres  des  hypothè- 
ques. 

Tronchet  répond  qu'il  faut  distinguer  l'action  de 
l'intérêt  dans  une  entreprise.  L'intérêt  rend  associé 
et  copropriétaire;  l'action  ne  rend  que  commandi- 
taire, et  ne  donne  droit  qu'à  la  somme  qu'on  a  four- 
nie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  distinction 
est  très-exacte ,  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'on  la 
trouve  dans  la  rédaction. 
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Bégouen  observe  qu'il  y  a  des  action  qui  rendent 
copropriétaire.  Par  exemple,  la  manufacture  de 
tabac  du  Havre  a  été  acquise  par  des  actionnaires; 
ainsi  chacun  d'eux  en  est  copropriétaire,  et  y  a  un 
intérêt  en  proportion  de  son  action. 

Tronchet  dit  que  ces  deux  sortes  de  sociétés  sont 
usitées;  il  convient,  comme  l'a  dit  le  Consul,  de 
donner  plus  de  développement  à  l'article. 

Bérenger  dit  qu'il  existe  des  sociétés  qui  se  for- 
ment par  actions ,  et  où  cependant  les  actionnaires 
n'ont  aucun  droit  aux  immeubles.  Tels  sont  la  ban- 
que de  France,  l'entreprise  des  ponts  de  Paris.  La 
propriété  du  pont  ou  des  immeubles  que  la  banque 
acquerrait  n'appartient  qu'à  l'entreprise,  qui  est  là 
un  être  moral  ;  chaque  actionnaire  n'a  droit  qu'aux 
produits  attachés  à  son  intérêt.  Il  est  évident  que 
dans  ces  cas  la  transcription  devient  inutile. 

Ces  entreprises,  au  surplus,  n'existent  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Peut-être  faudrait-il  examiner  s'il  ne  con- 
viendrai t  pas  de  décider  qu'aucune  entreprise  de  cette 
nature  ne  pourra  se  former  sans  autorisation. 

TreUhard  propose  de  renvoyer  laquestion  au  code 
du  commerce. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  différer 
à  résoudre  la  difficulté  jusqu'à  ce  que  le  code  du  com- 
merce soit  discuté.  Il  propose  de  décider  que  l'action 
est  meuble ,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  donne  pas 
droit  à  la  propriété  d'immeubles. 

Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul.  H  pense 
qu'en  principe  l'action  est  meuble  lorsqu'elle  ne  rend 
pas  copropriétaire  des  immeubles,  et  ne  soumet  pas 
aux  demandes  qui  peuvent  être  faites  contre  la 
société. 

Cette  distinction  est  adoptée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  section  a  suivi 
sur  les  rentes  la  législation  existante.  La  question 
de  savoir  s'il  est  utile  de  la  changer,  par  rapport  aux 
rentes  dues  par  l'État,  tient  à  des  considérations  poli- 
tiques ,  et  ne  se  lie  pas  à  la  discussion  du  code  civil. 
Ce  code  doit  fixer  des  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers. 

La  section  propose  de  les  déclarer  meubles,  même 
quand  «elles  représentent  le  prix  d'un  immeuble 
aliéné.  Il  serait  juste  de  laisser  du  moins  aux  parti- 
culiers le  droit  de  stipuler  que  les  rentes  qu'ils  sti- 
pulent seront  immeubles. 

LapropositionduConsul  est  renvoyée  à  la  section. 

(Séance  du  4  brumaire  an  XII.) 

TreUhard  dit  qu'on  était  convenu  de  distinguer 

entre  le  corps  de  l'association  et  les  individus  qui  la 

composent.  Ajucun  d'eux  n'est  propriétaire  des  im- 

|  meubles;  ce  ne  sont  que  des  accessoires  de  la  société, 
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et,  en  quelque  sorte,  des  instruments  de  l'entreprise. 
Quant  aux  actions,  elle  sont  mobilières,  et  il  est 
nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité ,  parce 
qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation.  Cependant 
on  pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que 
les  immeubles  auxquels  des  actions  donnent  droit 
doivent ,  même  après  la  dissolution  de  la  société , 
être  réputées  de  la  même  nature  que  les  actions; 
et,  pour  prévenir  cette  fausse  conséquence,  on  a  dû 
exprimer  que  la  fiction  ne  durerait  qu'autant  que  la 
société. 

Bégouen  demande  ce  que  deviennent  les  actions 
après  la  dissolution  de  l'entreprise. 

Treilhard  répond  que  ehacun  exerce  les  droits 
qu'elles  lui  donnent  sur  les  biens  de  la  société. 

Tronchet  dit  qu'il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte 
pas  sur  l'action,  mais  sur  les  choses  en  lesquelles 
elle  se  résout ,  soit  en  argent  soit  en  immeubles. 

La  rédaction  est  adoptée. 

ARTICLE  530  ". 

Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentielle- 
ment rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clau- 
ses et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
être  remboursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut 
jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

Séance  du  15  ventôse  an  XII. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  une  matière 
sur  laquelle  le  code  civil  ne  contient  aucune  dispo- 
sition ,  et  qu'il  importe  cependant  d'examiner,  c'est 
celle  des  rentes  foncières.  On  s'est  divisé  sur  l'utilité 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  les  permettre  :  la  question 
n'a  pas  été  décidée  ;  cependant  le  législateur  ne  doit 
point  la  négliger.  Le  contrat  de  rente  foncière  con- 
vient à  beaucoup  de  personnes  qui  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'exploiter  elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n'est 
pas  essentiellement  féodal.  Peut-être  y  aurait-il 
de  l'avantage  à  le  rétablir.  On  examinera  ensuite  si 
ces  sortes  de  rentes  doivent  être  déclarées  ^ache- 
tables. 

Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  question 
si  les  rentes  foncières  seront  irrachetables ,  car  elles 
perdraient  leur  caractère ,  qui  est  de  représenter  le 
fonds,  s'il  était  permis  de  les  racheter. 

Ces  sortes  de  rentes  étaient  avantageuses  aux  per- 
sonnes qui  ne  pouvaient  faire  les  frais  d'une  grande 

«CetarticleaétédécrétéleaoventoseanXn,  et  promulgué 
le  m  germinal  suivant.  F      ^ 
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exploitation,  et  à  qui  l'ancienne  jurisprudence  ne 
permettait  pas  de  faire  des  baux  au-dessus  de  neuf 
ans.  Cette  dernière  difficulté  n'existe  plus  aujour-  ( 
d'hui  :  on  peut  faire  des  baux  même  de  cent  ans,  et 
dès  lors  le  colon  a  la  faculté  de  s'assurer  une  jouis- 
sance assez  longue  pour  ne  pas  craindre  de  perdre 
le  fruit  de  ses  améliorations. 

L'inconvénient  des  rentes  foncières  était  qu'à 
raison  de  ce  qu'il  n'était  point  permis  de  les  racheter, 
elles  imprimaient  à  l'héritage  une  tache  perpétuelle 
qui  le  suivait  dans  toutes  les  mutations  de  propriété, 
et  qui  gênait  la  circulation  des  immeubles  :  peu  de 
personnes  consentaient  à  se  soumettre  à  une  charge 
dont  rien  n'était  capable  de  les  affranchir. 

D'ailleurs  cette  matière  comportait  un  grand 
nombre  de  règles  très-compliquées,  et  dont  l'appli- 
cation en  certains  cas  devenait  très  embarrassante. 

Maleville  dit  qu'avant  de  se  décider  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  du  contrat  de  bail  à  rente  foncière, 
il  faut  se  bien  fixer  sur  sa  nature  et  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
qui  a  des  fonds  incultes,  ou  qu'il  ne  peut  facilement 
cultiver,  les  cède  à  un  autre,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  lui  payer  en  argent  ou  en  denrées  une  rente  con- 
venue pour  tout  le  temps  qu'il  possédera  le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains,  qui  l'appe- 
laient emphyteusis,  c'est-à-dire  bail  pour  améliorer  : 
ce  n'est  en  effet  que  des  fonds  en  friche  et  dont  on 
ne  retire  presque  aucun  profit  que  l'on  donne  com- 
munément à  rente;  s'ils  étaient  en  rapport  on  les 
donnerait  à  ferme  ou  on  les  vendrait. 

Ce  n'est  non  plus  que  de  pauvres  habitants  des 
campagnes  qui  prennent  des  fonds  à  rente  foncière  ; 
un  homme  riche  n'en  voudrait  pas,  parce  qu'obligé 
de  faire  faire  par  d'autres  les  travaux  nécessaires 
pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il  n'y  trouverait  pas 
le  même  profit;  il  aimerait  d'ailleurs  mieux  acheter 
que  de  se  soumettre  à  la  rente  ;  mais  le  propriétaire 
du  fonds  inculte  ne  veut  pas  le  vendre ,  parce  qu'il 
n'en  retirerait  qu'un  prix  vil  et  à  peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  contraire, 
qui  n'a  pas  d'argent  pour  acheter,  qui  n'a  de  capitaux 
que  ses  bras,  recherche  beaucoup  les  baux  à  rente, 
parce  qu'ils  lui  assurent  une  propriété,  un  établisse- 
ment stable,  et  il  les  préfère  sans  contredit  à  un  bail 
à  ferme  dont  il  prévoit  toujours  la  fin,  etdont  l'expi- 
ration laisse  sa  famille  sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrat  de  bail  à  rente  foncière  qui  a  re- 
peuplé les  Gaules  dévastées  par  les  barbares  et  par 
les  guerres  intestines  et  non  moins  funestes  de  la 
première  et  de  la  seconde  race;  c'est  par  le  moyen 
de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du  peuple  est  re- 
devenue propriétaire ,  a  pu  racheter  sa  liberté ,  a  dé- 
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friche  les  forêts  et  desséché  les  marais  qui  cou- 
vraient la  surface  de  l'empire. 

H  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bailleurs 
stipulèrent  des  droits  seigneuriaux  pour  maintenir 
leur  supériorité;  mais  ces  droits  ne  sont  pas  essen- 
tiels à  ce  contrat,  et  les  Romains  ne  les  connurent 
jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  expérience,  il  est 
difficile  de  concevoir  quelque  raison  solide  qui 
puisse  empêcher  de  rétablir  la  faculté  de  donner  des 
fonds  à  rente  foncière.  N'y  a-t-il  donc  plus  en  France 
de  terrains  en  friche?  Le  nombre  des  propriétaires 
est-il  trop  grand  pour  sa  surface?  Et  n'est-il  pas  au 
contraire  du  plus  grand  intérêt  de  l'État  de  multi- 
plier ce  nombre  ?  Sa  tranquillité ,  son  immutabilité , 
sa  puissance ,  ne  dépendent-elles  pas  essentiellement 
du  meilleur  emploi  de  son  terrain  et  de  l'attache- 
ment des  citoyens  pour  le  sol  qui  les  a  vus  naître?  Un 
homme  qui  n'a  que  ses  bras  est  citoyen  du  monde , 
et  par  cela  même  ne  Test  d'aucun  pays  particulier. 

Pour  faire  rejeter  ce  contrat,  on  dit  qu'un  fonds 
soumis  à  une  rente  foncière  est  presque  hors  du  com- 
merce ,  que  personne  ne  se  soucie  de  l'acheter,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  s'assujettir  à  une  charge  irrache- 
table. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  à  une 
rente  foncière  serait  hors  du  commerce  et  inven- 
dable, il  vaudrait  toujours  mieux,  pour  l'État  et  pour 
le  particulier,  qu'un  fonds  en  friche  qui  est  bien  aussi 
hors  du  commerce  et  qui  ne  rapporte  rien,  tandis 
que  l'autre  paye  un  impôt  et  produit  des  denrées. 

Mais  déplus,  c'est  au  hasard  et  contre  l'expérience 
du  passé  qu'on  prétend  qu'un  fonds  soumis  à  une 
rente  foncière  serait  hors  du  commerce  :  la  presque 
universalité  des  terres,  dans  le  midi  de  la  France, 
était  possédée  à  ce  titre,  et  ces  terres  se  vendaient 
comme  les  autres,  moins  le  capital  de  la  rente;  en- 
core étaient-elles  grevées  alors  de  droits  seigneu- 
riaux, qui  depuis  ont  été  abolis. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  toutes  les  rentes 
fassent  créées  rachetantes,  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes prendraient  sans  doute  bien  plus  volontiers 
les  fonds  en  friche  avec  cette  stipulation  :  mais  ce  sont 
les  propriétaires  de  ces  fonds  qu'il  faut  d'abord  en- 
gager à  s'en  dessaisir;  or  il  est  bien  constant  qu'ils 
ne  les  donneront  point  moyennant  une  rente  qui  ne 
peut  être  que  très-modique,  vu  l'état  des  fonds  au 
moment  du  bail ,  s'ils  ne  sont  pas  assurés  de  la  sta- 
bilité de  cette  rente,  et  s'ils  prévoient  au  contraire 
que  le  preneur  l'éteindra  moyennant  un  prix  bien 
bas,  dès  qu'il  aura  mis  les  fonds  en  pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la  con- 
dition du  preneur,  c'est  de  lui  laisser  la  pleine  liberté 


38S 

d'abandonner  le  fonds,  dès  que  la  rente  lui  devient 
à  charge  ;  et  c'est  là  encore  un  grand  avantage  de  ce 
contrat  sur  le  bail  à  ferme,  dans  lequel  le  cultivateur, 
quoique  trompé  dans  ses  spéculations,  n'en  est  pas 
moins  obligé  de  payer  le  prix  de  ferme  jusqu'à  la  fin. 
On  objecte  encore  que  le  bail  à  rente  exige  une 
législation  à  part  et  très-compliquée ,  qu'il  peut  de- 
venir la  source  de  mille  procès. 

Oui  sans  doute  ce  contrat  devait  donner  lieu  à 
beaucoup  de  procès,  dans  un  temps  où  il  était  pres- 
que toujours  mêlé  de  droits  seigneuriaux ,  où  ses 
règles  n'étaient  déterminées  par  aucune  loi  précise , 
et  n'avaient  d'autre  base  que  des  opinions  d'auteurs 
et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des  tribunaux  ; 

Mais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux  sont 
abolis ,  il  est  facile  de  réduire  cette  matière,  comme 
toutes  les  autres ,  à  des  règles  simples  ;  et  l'opinant 
en  a  déjà  fait  le  projet  dans  un  travail  qu'il  a  distri- 
bué à  la  section  de  législation. 

Tronchet  dit  que  l'expérience  n'a  pas  justifié  les 
résultats  avantageux  qu'on  attribue  aux  rentes  fon- 
cières par  rapport  à  la  culture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffisent 
pour  favoriser  les  défrichements  ;  à  plus  forte  raison 
des  baux  de  cinquante  années ,  et  même  de  plus.  On 
peut  désormais  se  passer  des  rentes  foncières  et  l'ou 
débarrassera  le  code  civil  de  cette  multitude  dérègles 
dont  il  aurait  fallu  le  surcharger,  sans  pouvoir  cepen- 
dant espérer  de  prévenir  toutes  les  difficultés. 

Un  des  principaux  inconvénients  des  rentes  fon- 
cières était  que  non-seulement  le  fonds  se  trouvait 
affecté  à  leur  payement;  mais  encore  tous  les  autres 
biens  du  débiteur,  de  manière  qu'elles  grevaient 
successivement  le  patrimoine  d'une  génération  en- 
tière. 

Pelet  dit  que,  dans  les  provinces  méridionales, 
les  autres  biens  du  débiteur  n'étaient  point  hypo- 
théqués pour  le  payement  du  capital  de  la  rente,  et 
qu'on  pouvait  même  s'en  affranchir  par  le  déguer- 
pissement. 

JolUvet  dit  que  cette  faculté  était  refusée  à  celui 
qui  avait  promis  de  fournir  et  faire  valoir,  clause 
qui  était  devenue  de  style. 

Pelet  dit  que  les  départements  méridionaux  ont 
toujours  réclamé  le  rétablissement  des  rentes  fon- 
cières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
pays  du  nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile. 
II  ne  doit  sa  prospérité  qu'aux  baux  à  rente.  Les  pro- 
priétaires qui  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  ex- 
ploiter, donnaient  leurs  biens  à  rente  à  ceux  qui 
avaient  des  bras,  mais  qni  manquaient  de  fonds 
pour  acheter  des  terres  :  il  en  résultait  un  avantage 
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prédeux  pour  le  bailleur  comme  pour  le  preneur. 

Là,  un  bail  de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donnerait 
pas  une  sûreté  suffisante  pour  entreprendre  des 
plantations  dé  vignes  et  d'oliviers,  construire  des 
canaux  d'irrigation,  et  élever  des  terrasses. 

Tnmchet  dit  que  cependant  l'emphytéose  est 
venue  des  contrées  méridionales. 

Defermon  dit  que  si  les  propriétaires  du  midi  ont 
besoin,  pour  mettre  leurs  terres  en  exploitation,d'en 
transférer  la  propriété  aux  colons ,  ils  peuvent  arri- 
ver à  ce  résultat  par  une  vente  à  rente  rachetable. 
Ce  moyen  aura  même  de  grands  avantages  sur  le 
bail  à  rente  foncière.  Du  moins  le  colon  n'est  pas 
privé  dp  l'espoir  de  s'affranchir  un  jour  de  la  rede- 
vance, et,  dans  cette  vue,  il  redouble  d'activité  et 
d'efforts  pour  fertiliser  les  terres  et  obtenir  des  béné- 
fices qui ,  dans  la  suite ,  le  mettent  en  état  de  rem- 
bourser la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la  cul- 
ture sont  la  suppression  des  rentes  féodales  et  le 
rachat  possible  des  rentes  foncières.  Presque  toutes 
les  rentes  foncières  ont  été  rachetées. 

Bérenger  dit  que  les  résultats  du  bail  à  rente  fon- 
cière détruisent  l'illusion  qu'on  pourrait  se  faire  sur 
l'excellence  de  ce  contrat. 

D'abord,  il  est  très-difficile  au  colon  de  tirer  de 
sa  terre  un  produit  suffisant  pour  acquitter  tout  à 
la  fois  la  rente  et  ses  contributions  foncières. 

Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  semblable  rente, 
perd  nécessairement  de  sa  valeur  vénale. 

Dès  lors  les  mutations  qui  surviennent  à  l'égard 
de  oes  sortes  de  biens ,  produiront  moins  de  droits 
d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d'une  rente  foncière  ne  peut  être 
chargé  de  contributions  aussi  fortes  que  le  fonds 
libre,  et  cependant  les  impositions  ne  sont  pas  ré- 
parties sur  le  propriétaire  de  la  rente. 

Ainsi ,  de  tous  côtés ,  on  n'aperçoit  que  des  incon- 
vénients qui  ne  se  trouvent  balancés  par  aucun 
avantage;  tandis  que  les  baux  à  long  terme,  ou  les 
ventes  à  rente  rachetable ,  donneront  les  effets  utiles 
qu'on  prête  aux  rentes  foncières ,  sans  en  reproduire 
les  inconvénients. 

Il  importe  aussi  de  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver 
dans  la  suite  des  temps.  On  a  ici  un  exemple  qui  ne 
doit  pas  être  perdu  :  les  rentes  foncières  étaient  véri- 
tablement le  prix  de  l'héritage,  et  cependant  une  loi 
est  survenue,  qui,  les  confondant  avec  les  rentes  féo- 
dales, les  a  supprimées  sans  indemnité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  raisons  qu'on 
a  données  ne  sont  pas  suffisantes  pour  rejeter  de  la 
législation  le  contrat  de  rentes  foncières. 

On  fait  un  code  civil  pour  régler  l'état  des  person- 
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nés,  la  nature  des  choses,  et  la  manière  d'en  dis- 
poser. Il  faut  que  les  dispositions  de  ce  code  soient 
concordantes,  et  qu'il  soit  complet. 

Peut-on,  sous  ce  rapport,  en  retrancher  le  contrat 
de  rentes  foncières  ? 

Il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  code  ci  vil  autorise  l'usage 
le  plus  illimité,  même  l'abus  du  droit  de  propriété; 
il  permet  à  chacun  la  disposition  indéfinie  de  son 
bien  ;  ce  principe  n'est  borné  que  par  les  exceptions 
que  réclament  les  moeurs  et  l'intérêt  public  :  com- 
ment ,  dans  cet  état  de  la  législation ,  pourrait-on , 
sans  arbitraire ,  défendre  à  un  propriétaire  d'aliéner 
son  domaine ,  pour  le  prix  d'une  redevanoe  foncière, 
si  d'ailleurs  les  mœurs  et  l'intérêt  de  l'État  ne  sont  pas 
offensés  par  cet  arrangement  ? 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  blesse  pas  les  moeurs.. 

Voyons  s'il  blesse  l'intérêt  de  l'Eut. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'État  a  intérêt  à  ce  que 
les  propriétaires  ne  soient  pas  grevés  de  charges  tel- 
lement pesantes ,  qu'il  ne  reste  plus  de  matière  aux 
impositions. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application; 
car  il  faut  prendre  garde  que  la  concession  à  rente 
foncière  n'est  employée  que  par  le  vendeur  qui  n'a 
pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter,  et  par 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  de  fonds  pour  acheter.  Si  on 
leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne  rendent  plus  de 
produits,  et  n'offrent  pas  dès  lors  de  matière  impo- 
sable. 

Au  reste ,  le  propriétaire  de  la  rente  représenta- 
tive du  fonds  doit  supporter  les  impositions  sur  la 
rente ,  comme  il  les  supporterait  sur  le  fonds  même. 

On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à  rente 
foncière  diminueraient  les  produits  de  l'enregistre- 
ment. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire*  que  lafréquence 
des  mutations  sera  en  raison  des  facilités  plus  gran- 
des que  le  contrat  de  rente  foncière  donne  pour 
aliéner  le  bien  et  pour  l'acquérir. 

On  a  parlé  des  rachats  multipliés  dont  avait  été 
suivie  la  loi  qui  autorisait  à  racheter  les  rentes  fon- 
cières. 

Le  foit  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. 

Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résultats 
qu'elle  a  eus ,  il  est  nécessaire  de  remonter  à  l'esprit 
qui  l'a  dictée. 

L'assemblée  constituante  avait  à  lutter  contre  la 
classe  des  privilégiés ,  qui  était  en  même  temps  celle 
des  grands  propriétaires  ;  elle  l'a  attaquée  en  atta- 
quant la  propriété  d'où  cette  classe  tirait  sa  force, 
et  par  ce  même  moyen  elle  s'est  attachée  le  tiers  état 
qu'elle  voulait  opposer  aux  privilégiés.  Ce  système  a 
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produit  entre  autres  lob,  celle  qui  permet  le  rachat 
des  rentes  foncières. 

Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  principes 
de  législation  ;  elle  est  toute  politique,  toute  de  cir- 
constance ,  et  l'effet  en  est  tellement  passé ,  que  peut- 
être  ceux  qui  s'en  sont  servi  pour  racheter  donne- 
raient aujourd'hui  leurs  propriétés  à  rente  foncière , 
si  la  législation  les  y  autorisait. 

La  question  n'a  donc  pas  été  jugée  en  principe  par 
l'assemblée  constituante.  Une  loi  de  circonstance  sur 
les  rentes  foncières  ne  peut  pas  plus  être  considérée 
comme  un  préjugé  que  ne  l'ont  paru  des  lois  de  la 
même  nature  sur  d'autres  matières.  Cest  ainsi  qu'on 
vient  de  rétablir  la  faculté  de  tester,  et  plusieurs  au- 
tres dispositions  qui ,  comme  les  rentes  foncières , 
avaient  été  sacrifiées  aux  circonstances. 

Enfin ,  l'on  a  porté  ses  regards  sur  l'avenir,  et  l'on 
a  craint  qu'un  jour  les  rentes  foncières  ne  fussent  de 
nouveau  supprimées. 

La  prévoyance  du  législateur  ne  doit  pas  s'étendre 
aussi  loin.  Ce  serait  entreprendre  l'impossible  que 
de  vouloir  lire  dans  l'histoire  des  siècles  les  plus  re- 
culés. On  doit  supposer  que  la  postérité  sera  juste  ; 
mais  si  cet  espoir  devait  être  trompé ,  toute  précau- 
tion législative  contre  l'injustice  serait  assurément 
sans  succès. 

Le  Consul  demande  que  la  question  qui  n'a  pas 
encore  été  approfondie  soit  renvoyée  à  la  section  de 
législation  pour  faire  un  rapport. 

Maleville  dit  que  la  question  se  réduit  à  des  ter» 
mes  très-simples.  Il  serait  sans  doute  plus  avanta- 
geux que  toute  terre  fut  possédée  dégagée  de  rentes 
foncières  ;  mais  si  un  propriétaire  qui  a  des  fonds  in- 
cultes ne  veut  s'en  dessaisir  qu'en  se  réservant  une 
rente  de  cette  espèce,  y  a-t-il  quelque  raison  pour 
l'en  empêcher  ?  Est-il  préférable  de  laisser  ces  fonds 
dans  ses  mains  sans  profit  pour  lui  ni  pour  la  société  ? 
pourquoi  la  loi ,  qui  permet  tous  les  autres  moyens 
d'aliénations, interdirait-elle  le  seul  qui  peut  con- 
venir à  un  grand  nombre  de  citoyens,  et'qui ,  en  faci- 
litant la  culture ,  tourne  au  profit  de  l'État  ? 

Cretetdit  qu'il  ignore  si  le  défrichement  des  terres 
est  dû  au  bail  à  rente  foncière,  mais  il  sait  que  ce 
contrat  a  été,  dans  la  main  des  usurpateurs,  un 
moyen  puissant  pour  tenir  les  propriétaires  sous 
leur  dépendance. 

Au  reste,  ce  contrat  a  toujours  produit  des  inéga- 
lités énormes.  Toujours  on  a  vu  des  hommes  habiles 
s'en  servir  pour  circonvenir  les  gens  simples  par  l'ap- 
pas  d'avantages  imaginaires,  s'assurer  les  fruits  de 
leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser  que  l'indigence  avec 
le  vain  titre  de  propriétaire.  Si  l'usage  de  ce  contrat 
s'étendait,  on  verrait  la  nation  partagée  en  deux  clas- 
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ses,  l'une  qui  jouirait  paisiblement  et  sans  labeur  des 
produits  de  la  terre ,  l'autre  de  serfs  condamnés  aux 
travaux  les  plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et 
la  rente  foncière,  sans  pouvoir  obtenir  de  leurs  sueurs 
la  subsistance  de  leurs  familles. 

Indépendamment  de  ces  vices  du  fond ,  les  rentes 
foncières  présentent  de  grandes  difficultés  de  dé- 
tail. 

Dans  les  partages  des  bien*  grevés,  elles  pro- 
duisent des  effets  désastreux;  car,  quoique  la  rente 
soit  indivisible,  il  faut  régler  la  part  qui  en  sera  portée 
par  chaque  enfant,  et  ensuite,  à  raison  de  l'indivi- 
sibilité, les  enfants  se  trouvent  constitués  co-débt- 
teurs  solidaires ,  de  là  résultent  que  tous  les  biens  de 
de  la  Camille  demeurent  affectés  au  payement  de  la 
rente,  et  frappés  d'hypothèques. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  bailleur, 
il  faut  décomposer  la  propriété  pour  régler  la  part 
que  chaque  héritier  prendra  de  la  rente ,  en  propor- 
tion de  celle  qu'il  prend  dans  le  fonds.  Il  en  résulte 
aussi,  dans  la  suite  des  temps, que  ces  héritiers,  si 
le  bailleur  avait  stipulé  une  certaine  quantité  de  me- 
sures de  blé ,  n'en  reçoivent  plus  chacun  qu'une  poi- 
gnée. 

Pelet  répond  que  dans  l'état  actuel  des  choses ,  les 
habitans  de  la  campagne  entendent  trop  bien  leurs 
intérêts  et  y  sont  trop  attachés ,  pour  qu'on  doive 
craindre  que  le  bail  à  rente  devienne  un  moyen  de 
les  circonvenir  :  on  pourait  avec  plus  de  fondement 
concevoir  des  inquiétudes  semblables  pour  le  bail- 
leur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  en  deux 
classes,  l'une  de  propriétaires,  l'autre  de  colons. 
Gettedivision  existe  déjàpar  l'effet  des  baux  à  ferme. 
Le  bail  à  rente  ne  fera  que  rectifier  à  cet  égard  les 
inégalités,  en  donnantau  preneur  une  part  plus  forte 
dans  les  produits  de  la  terre. 

Enfin  le  partage  d'une  rente  foncière  n'est  pas 
aussi  embarrassant  qu'on  a  prétendu  :  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  diviser;  on  peut  la  placer  en  entier 
dans  le  lot  de  l'un  des  partageants. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  aussi  parfaitement 
rassuré  sur  les  surprises  auxquelles  on  prétend  que 
le  bail  à  rente  donnerait  lieu. 

L'avantage  de  ce  contrat  est  de  donnera  ceux  qui 
n'ont  pas  de  facultés  pécuniaires,  la  facilité  d'acqué- 
rir des  propriétés.  Les  conditions  peuvent  être  ré- 
glées de  manière  à  ne  leur  pas  devenir  trop  onéreuses. 
Si  la  rente  est  constituée  en  grains,  on  la  calcule  en 
proportion  du  produit  de  la  terre. 

Mais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrats  est 
de  jeter  de  l'embarras  dans  les  partages,  surtout  lors- 
que la  rente  est  ancienne,  et  d'obliger  à  établir  une 
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multitude  de  règles  très-compliquées  sur  le  dégoer- 
pissement. 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie. 
On  pourrait  donc  la  renvoyer  à  la  section ,  qui  exa- 
minerait s'il  n'est  pas  des  moyens  de  corriger  les 
inconvénients  que  peuvent  avoir  les  rentes  fonciè- 
res, d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent  la  cause  d'une 
multitude  de  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  première 
n'est  pas  de  savoir  si  le  bail  à  rente  donnera  lieu  à 
des  procès  :  les  règles  trop  simples  et  qui  prévien- 
nent toute  contestation  ne  sont  pas  les  plus  favora- 
bles au  droit  de  propriété. 

Mais  il  importe  d'examiner  avant  tout,  s'il  est  de 
l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rentes  fon- 
cières, et  que  l'usage  de  ces  sortes  de  contrats  se 
propage. 

Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail 
ultérieur  devient  inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport,  les  rentes  foncières 
ne  paraissent  pas  présenter  d'avantage.  On  conçoit 
difficilement  qu'il  puisse  être  utile  à  l'État  que  les 
terres  soient  chargées  envers  lui  d'une  imposition 
du  quart  de  leur  produit  ;  qu'un  bailleur  en  prélève 
encore  un  autre  quart  ou  même  une  portion  plus 
forte;  qu'enfin  le  preneur  les  donne  encore  à  ferme 
à  des  cultivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit 
avoir,  après  un  certain  laps  de  temps. 

Dans  l'ancien  système  politique,  il  pouvait  être 
utile.  Alors  la  féodalité  avait  placé  la  propriété  des 
terres  dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  il  était 
dans  ses  principes  de  les  y  maintenir.  C'était  donc 
adoucir  le  sort  du  peuple  que  de  lui  donner  sur  les 
terres  un  droit  plus  fort  que  celui  de  simple  fer- 
mier. 

Mais  cette  considération  devient  maintenant  im- 
puissante. L'avantage  que  les  rentes  foncières  don- 
neraient aujourd'hui  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens 
pécuniaires  d'acquérir  des  propriétés,  on  peut  égale- 
ment l'obtenir  par  Tachât  à  rente  rachetable. 

Il  est  vrai  que  les  variations  qui  surviennent  dans 
l'intérêt  de  l'argent  détermineront  les  propriétaires 
à  élever  le  taux  de  la  rente,  afin  de  ne  pas  éprouver 
de  perte  dans  le  cas  de  remboursement  ;  mais  cet  in- 
convénient même  n'est  pas  sans  remède.  Qu'on  per- 
mette de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  être  rache- 
tée avant  un  terme  un  peu  reculé,  comme  de  cin- 
quante ans ,  par  exemple,  et  le  propriétaire  qui  se 
verra  assuré  pendant  longtemps  d'un  revenu  fixe  et 
invariable ,  quel  que  puisse  être  le  taux  de  l'argent, 
se  rendra  moins  difficile. 
.   JolUvet  observe  que  la  législation  actuelle  sanc- 
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tionne  la  stipulation  qu'une  rente  ne  sera  pas  rache- 
tée avant  vingt  ans. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition  suffit. 

Pelet  dit  que  tout  est  concilié,  si  l'on  fixe  un  terme 
au  delà  duquel  les  rentes  foncières  deviendront  ra- 
chetantes. 

Jollivet  dit  que  néanmoins  elles  auront  toujours 
l'effet  fâcheux  d'appauvrir  les  habitants  des  cam- 
pagnes au  profit  des  citadins.  Les  travaux,  les  frais 
de  dépense  du  titre  nouvel ,  sont  pour  les  premiers, 
tandis  que  les  habitants  des  villes  recueillent  paisible- 
ment les  produits  d'une  terre  qui  était  stérile  dans 
leurs  mains. 

U  est  même  certain  que  l'usage  du  bail  à  rente  ne 
sera  pas  borné  aux  terres  en  friche. 

MaleviUe  dit  que  tous  les  reproches  qu'on  vient  de 
faire  aux  baux  à  rente,  s'appliquent  également  aux 
baux  à  ferme,  et  même  avec  plus  de  force,  car  le 
taux  du  fermage  est  toujours  plus  élevé  que  celui 
des  rentes  foncières.  Faut-il  pour  cela  interdire  aussi 
les  baux  à  ferme,  et  obliger  chaque  propriétaire  à 
cultiver  lui-même  son  bien? 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  cependant  cette 
différence  entre  les  deux  contrats ,  que  le  créancier 
de  la  rente  foncière ,  dégagé  de  toute  sollicitude ,  va 
consommer  tranquillement  son  revenu  dans  la  ville; 
au  lieu  que  le  propriétaire  d'une  ferme  s'établit  près 
de  son  héritage  pour  veiller  aux  réparations,  pour 
suivre  le  fermier,  voir  s'il  amende  ses  terres  com- 
me elles  doivent  l'être ,  et  s'il  satisfait  aux  engage- 
ments accessoires  du  fermage. 

Tronchet  dit  que  quiconque  a  suivi  les  tribunaux 
sait  que  les  rentes  foncières  sont  une  source  intaris- 
sable de  procès  et  de  vexations. 

Si  pour  en  corriger  les  inconvénients,  on  les  dé- 
clare rachetables  après  un  terme;  d'abord,  on  les 
dépouille  de  leur  caractère  de  rentes  foncières,  en- 
suite ,  il  n'est  pas  besoin  de  disposition  nouvelle  :  le 
droit  commun  permet  ces  sortes  de  clauses. 

Regnaud  Oit  qu'il  faut  surtout  juger  les  rentes 
foncières  par  les  effets  qu'elles  produiraient  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses. 

Il  est  évident  que  le  propriétaire,  pour  se  sous- 
traire aux  variations  qu'éprouve  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, ne  constituerait  la  rente  qu'en  nature,  en  la 
fixant,  soit  à  une  quotité  déterminée,  soit  à  une 
quotité  proportionnelle  du  produit  de  l'héritage.  U 
se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte  de  suprématie 
dans  le  village  dont  le  fond  lui  appartiendrait.  Ainsi, 
si  les  rentes  foncières  ne  rétablissaient  pas  divers  or- 
dres, elles  formeraient  du  moins  plusieurs  classes 
de  citoyens.  On  verrait  reparaître  aussi  une  partie 
des  inconvénients  de  la  féodalité  :  si  le  colon  avait 
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mb  quelque  négligence  dans  la  culture  des  terres , 
le  propriétaire  ferait  aujourd'hui  comme  faisait  au- 
trefois le  seigneur,  il  l'obligerait  à  lui  payer  une  in- 
demnité d'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre 
aurait  dû  donner. 

Cest  ainsi  qu'une  loi  en  apparence  toute  civile, 
produirait  de  grands  effets  politiques ,  et  des  effets 
très-étendus,  car  tous  les  citoyens  que  leurs  fonc- 
tions obligent  de  vivre  loin  de  leurs  propriétés , 
les  donneraient  à  rente  foncière. 

Porialis  dit  que  les  rentes  foncières  peuvent  être 
utiles  dans  un  temps  et  chez  un  peuple  où  il  y  a 
beaucoup  de  terres  en  friche, et  beaucoup  de  des- 
sèchements à  faire.  Alors  elles  multiplient  les  culti- 
vateurs en  facilitant  les  acquisitions  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  pécuniaires.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  les  a  fait  établir,  et  non  la  féodalité;  car 
il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  le  cens,  qui  n'é- 
tait qu'une  marque  de  seigneurie  et  une  redevance 
d'honneur,  et  qui  ne  représentait  pas  le  produit  de 
la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des  rentes 
foncières,  on  tombe  dans  des  embarras  inextricables. 
Dans  la  suite  même  l'origine  de  la  rente  s'oublie, 
et  alors  la  redevance  ne  parait  plus  qu'une  servitude 
sans  cause  et  qui  devient  insupportable. 

Aujourd'hui  où  la  plus  grande  partie  du  territoire 
français  est  livrée  à  la  culture,  où  il  reste  peu  de 
défrichementsà  foire,  il  n'est  pas  évident  que  le  ré- 
tablissement des  rentes  foncières  fût  un  bien ,  quoi- 
qu'il ne  soit  également  pas  certain  qu'il  fût  un  mal. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  les 
rentes  foncières. 

(Sème  da  19  ventôse  an  XH.) 

ID.  «  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des 
«  biens,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  mainte- 
«  nant  au  n°  629 ,  la  disposition  contenue  en  l'article 
«  qui  suit  : 

(630  ).  *  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyen- 
«  nant  un  capital  en  argent,  ou  pour  le  prix  évalué 
«  en  argent,  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme 
«  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
«  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rache- 
«  table. 

«  11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  stipuler 
•  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
«  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
«  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  • 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  le  code  civil  eût  gardé 
le  silence  sur  les  rentes  foncières,  on  aurait  pu  les 
croire  autorisées  en  vertu  de  l'axiome  que  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis.  La  section  a  donc 
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pensé  qu'il  serait  utile  de  réduire  en  disposition 
législative  la  décision  du  Conseil  sur  ce  sujet. 

Jollivet  demande  la  suppression  de  ces  mots  en 
argent,  parce  que,  dit-il,  on  pourrait  en  inférer  que 
la  prohibition  ne  tombe  pas  sur  les  rentes  foncières 
qui  seraient  constituées  en  nature. 

Pelet  demande  si  la  section  entend  interdire  aux 
parties  la  faculté  de  fixer  le  taux  et  les  conditions  du 
rachat  :  il  est  nécessaire  de  leur  accorder  cette  fa- 
culté. 

Bigot-Préameneu  observe  que  cette  question  ren- 
tre dans  celle  de  la  fixation  de  l'intérêt  légal  de  la- 
quelle le  conseil  d'État  s'est  déjà  occupé  lors  de  la 
discussion  du  titre  du  Prêt. 

1a  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  refuser  aux  parties  la  faculté  de  stipuler  que  le 
rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en  argent. 

A  la  vérité,  les  lois  qui  changeraient  la  forme  or- 
dinaire des  paiements,  et  dont  les  parties  auraient 
voulu  prévenir  l'effet,  rendraient  presque  toujours 
cetter stipulation  illusoire;  mais  il  pourrait  arriver 
aussi  qu'elles  la  respectassent  ;  et  dans  tous  les  cas,  il 
est  toujours  satisfaisant  pour  le  bailleur  de  porter  la 
prévoyance  aussi  loin  qu'elle  puisse  s'étendre. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Jol- 
livet et  Pelet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

(630).«  Toute  renteétablieàperpétuité  moyennant 
«  un  capital  en  argent ,  ou  pour  le  prix  de  la  vente 
«  d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession 
«  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
«  est  essentiellement  rachetable.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  supprimer  les  mots, 
«  moyennant  un  capital  en  argent.  »  S'ils  étaient  lais- 
sés dans  cette  disposition ,  il  en  résulterait  qu'une 
rente  constituée  moyennant  un  capital  en  argent  ne 
sera  remboursée  qu'après  trente  ans.  L'article 
XXXVHI(1911)  de  la  loi  sur  le  prêt,  s'oppose  à 
cette  disposition,  puisqu'il  est  dit  dans  le  paragra- 
phe II  de  cet  article  qu'en  pareil  cas  les  parties 
peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
pas  fait  avant  dix  ans. 

ARTICLE  531. 

Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux , 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles;  la 
saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à 
cause  de  leur  importance,  être  soumise;  à  des  formes  par- 
ticulières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  pro- 
cédure civile. 

aeticlb  532. 

I     Les  matériaux  provenants  de  la  démolition  d'un  édifice, 
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ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau ,  sont  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  Fourrier  dans 
une  construction. 

▲bticls  533. 

Le  mot  meubles,  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments 
des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les 
chevaux ,  équipages ,  armes ,  grains ,  vins ,  foins  et  autres 
denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  lait  l'objet  d'un 
commerce. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXXVI  (53$).  «  Le  mot  meubles,  employé  seul 
«  dans  les  dispositions  delà  loi  ou  de  l'homme,  sans 
«  autre  addition  ni  désignation ,  ne  comprend  pas 
*  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives, 
«  les  livres ,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et 
«  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipa- 
«  ges,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il 
«.  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  du  com- 
«  merce  d'un  citoyen.  » 

Observations  du  tribunal. 

Après  le  mot  «  livres  »  ajouter  :  «  médailles.  »  Il 
y  a  parité  de  raison ,  les  médailles  ne  font  pas  moins 
partie  de  ce  qu'on  entend  par  meubles  en  général  que 
les  livres. 

Au  lieu  de  «  ce  qui  fait  le  commerce  d'un  ci- 
toyen, »  dire  :  «  ce  qui  fait  le  commerce  d'un  indi- 
vidu. »  Au  moyen  de  cette  substitution ,  les  différen- 
tes classes  comme  les  différents  sexes  se  trouvent 
compris  dans  l'article. 

amncLB  534. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
ments, comme  tapisseries ,  lits ,  sièges ,  glaces ,  pendules, 
tables,  porcelaines,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collec- 
tions de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou 
pièces  particulières. 

D  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  90  vendém.  an  XII.) 

Cretetpen&e  qu'il  importe  de  prononcer  d'une  ma- 
nière plus  positive  sur  la  nature  des  glaces ,  attendu 
qu'il  s'élève  surcesujetde  fréquentes  contestations. 

Regnaud  propose  de  les  déclarer  meubles  en  soi , 
et  indépendamment  du  lieu  où  elles  se  trouvent  ;  elles 
peuvent  en  effet  être  toujours  facilement  détachées 
du  parquet  sans  détérioration  de  l'immeuble. 

Cretet  dit  qu'on  peut  leur  donner  cette  qualité, 
en  se  bornant  à  déclarer  accessoire  de  l'immeuble  le 
parquet  qui  est  incrusté  dans  la  boiserie. 


(583—586.)  LIVRE  II,  TITRE  I. 

Treilhard  répond  qu'on  nepeutdéclarer  meublée 
les  glaces  mises  à  perpétuelle  demeure,  sans  con- 
tredire le  principe  que  la  destination  du  père  de  fa- 
mille fixe,  en  ce  cas,  la  nature  de  la  chose. 

Cretet  dit  que  ce  principe  n'a  été  étendu  aux  gla- 
ces que  par  une  fausse  application  de  la  Coutume, 
puisqu'à  l'époque  où  elle  a  été  rédigée  l'usage  des 
glaces  dans  des  parquets  incrustés  n'était  pas  encore 
connu.  Il  n'y  a  à  ce  sujet  qu'un  arrêt  unique  qui  a 
acquis  force  de  loi  ;  mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  Coutume  :  elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  inten- 
tion que  d'empêcher  les  dégradations.  Ce  motif  s'ap- 
plique au  parquet,  mais  non  à  la  glace,  qu'on  peut, 
comme  un  lustre  et  comme  d'autres  meubles ,  dé- 
placer sans  rien  dégrader. 

Tronchet  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dé- 
pend pas  uniquement  de  leur  nature,  mais  encore, 
ou  de  la  volonté  de  la  loi,  ou  delà  destination  du  pro- 
priétaire. C'est  cette  dernière  cause  qui  rend  im- 
meubles les  animaux  destinés  à  l'exploitation  d'une 
ferme  ;  elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rapport  aux 
glaces  placées  à  perpétuelle  demeure.  Si  une  chose 
était  nécessairement  meuble ,  par  cela  seul  qu'elle 
peut  être  enlevée  sans  dégradation  de  l'immeuble, 
il  faudrait  aller  jusqu'à  regarder  comme  meubles 
les  statues  placées  dans  les  niches. 

L'article  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'article 
DX1X  (525)  que  les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
laboiserie. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXXVII.(584).  «  Les  mots  meubles  meublants, 
«  etc.  Les  tableaux ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

(S  II).  Après  tableaux,  ajouter  «  statues.  »  Il  y 
a  même  raison  pour  les  productions  du  sculpteur 
que  pour  celles  du  peintre  ou  du  dessinateur. 

articlb  635. 


L'expression  biens  meubles,  celle  de  motoJter  ou  (Teffeti 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble ,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants. 

aeticli  536. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
compris. 
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CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent. 

ARTICLE  537. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont 
administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
\-  Rédaction.  (Séance  du  30  vendém.  an  XII.) 

DXXX  (537).  «  Les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
<  position  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
«  les  modifications  marquées  par  les  lois. 

«  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes 
«  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
«  dans  les  formes  et  suivant  des  règles  qui  leur  sont 
«  particulières.  » 

Bérenger  demande  la  suppression  delà  première 
partie  de  cet  article,  parce  que  le  principe  qu'il  pose 
se  retrouve  dans  l'article  DXXXVII  (544). 

Treilhard  dit  que  l'article  DXXXVII  (544)  dé- 
finit  la  propriété  en  général  ;  mais  que ,  comme  les 
particuliers,  l'État  et  les  communes  ne  disposent  pas 
de  leurs  biens  de  la  même  manière ,  il  a  fallu  expri- 
mer cette  différence  dans  un  autre  article. 

Regnaud  demande  que  la  seconde  disposition  de 
l'article  soit  étendue  aux  biens  des  établissements 
publics. 

Treilhard  propose  de  la  rédiger  ainsi  :  les  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  53S. 

Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports ,  les  havres,  les  rades,  et  gé- 
néralement toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  20  vendém.  an  XII.) 

DXXXI  (536).  «  Les  chemins  publics ,  les  rues 
«  et  places  publiques ,  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
«  blés  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
«  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades*,  et  généralement 
«  toutes  les  portions  du  territoire  national  quinesont 
«  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
«  sidérées  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
«  blic.  » 

Regnaud  observe  que  cet  article  doit  être  réformé, 
en  ce  qu'il  comprend  indistinctement  dans  le  do- 
maine public,  les  chemins  publics,  les  rues  et  places 
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publiques;  U  fait  remarquer  que  les  lois  distinguent 
entre  les  grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux  ; 
ceux-ci  sont  la  propriété  des  communes,  entretenus 
par  elles.  Ce  principe  est  dans  la  jurisprudence  du 
Conseil.  Chaque  jour  des  arrêtés  mettent  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes. 
Quant  aux  rues  et  places  publiques,  elles  sont  aussi 
la  propriété  des  communes ,  aux  termes  de  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  VU ,  de  divers  arrêtés  du  gouverne- 
ment ,  et  notamment  de  celui  rendu  pour  la  com- 
mune de  Paris  relativement  au  percement  d'une  rue. 
Il  u'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  pour  les  rues 
et  places  où  passent  les  grandes  routes  entretenues 
par  l'État. 

Treilhard  dit  qu'en  effet  les  chemins  vicinaux  et 
les  rues ,  qui  ne  sont  pas  grandes  routes  appartien- 
nent aux  communes. 

Tronchet  observe  qu'il  y  a  des  chemins  qui  sans 
être  grandes  routes ,  appartiennent  cependant  à  la 
nation. 

Regnaud  dit  qu'il  est  facile  de  distinguerles  che- 
mins dont  la  propriété  appartient  à  la  nation;  ce 
sont  ceux  qu'elle  entretient. 

La  distinction  proposée  par  Regnaud  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  le  retranchement  de  renonciation 
des  rues  et  places  publiques,  sont  adoptées. 

Cretet  demande  qu'on  déclare  aussi  les  chemins 
de  halage  propriété  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  539. 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître ,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

article  540. 

Les  portes,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

article  541. 

Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ap- 
partiennent à  la  nation ,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés , 
ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  die. 

article  542. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis. 

article  543. 

On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fondera  à  pré- 
tendre. 
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TITRE  IL 

DE  LA  PBOPH1BTÉ. 

(Décrété  le  a  pluv.  an  XII ,  promulgué  le  16  du  même  mois.) 

article  544. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fosse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

!*•  Rédaction.  (Séance  du  20  vendent,  an  XII.) 

Pelet demande  qu'on  supprime  le  mot  règlements. 

Regnaud  répond  que  l'usage  de  la  propriété  est 
subordonné  non-seulement  à  la  loi,  mais  encore  aux 
règlements  de  police. 

Treilhard  ajoute  qu'en  général  la  constitution 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  545. 

Nul  ne. peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du 33  vendém.  an  XII.) 
Nota.  L'article  545  est  numéroté  DXXX VIII ,  et 
suivi  d'un  article  ainsi  conçu  : 

DXXXIX  (supp.).  «  Néanmoins, dans  le  cas  d'une 
«  très-grande  urgence  et  pour  des  causes  de  sûreté 
«  publique,  le  gouvernement  peut  occuper  la  pro- 
«  priété  d'un  particulier ,  mais  à  la  charge  expresse 
«  d'une  juste  indemnité.  » 

Pelet  demande  qu'on  définisse  le  mot  utilité  publi- 
que, employé  dans  l'article  DXXXVIII  (545),  pour 
prévenir  les  difficultés  qui  quelquefois  se  sont  éle- 
vées à  ce  sujet. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  code  civil  ne  peut 
établir  que  des  règles  générales ,  et  non  en  détermi- 
ner les  diverses  applications. 

L'article  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui  lui 
convient. 

Mais  l'article  DXXXIY ,  en  laissant  quelque  équi- 
voque sur  le  cas  d'urgence ,  pourrait  donner  lieu  à 
des  abus  locaux. 

L'article  DXXXVIII  (545)  est  adopté,  et  l'article 
DXXXIX  est  supprimé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
Nota.  La  rédaction  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunal. 
La  section  de  législation  est  d'avis  de  substituer 
à  la  rédaction  de  cet  article  celle  qui  suit  : 
r  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 


«  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
«  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  et  en 
a  vertu  d'une  loi,  sauf  les  cas  relatifs  à  la  voirie  et 
a  aux  alignements,  pour  lesquels  la  loi  n'est  point 


La  section  pense  qu'il  est  important  d'imprimer 
un  grand  respect  pour  la  propriété,  dont  la  conser- 
vation fait  la  base  de  toute  société.  C'est  pourquoi 
elle  est  d'avis  que  lorsqu'il  s'agit  d'exproprier  un 
particulier,  même  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
en  indemnisant  préalablement ,  il  faut  une  loi  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  utilité  publique. 

Cependant  lorsqu'il  s'agirait ,  en  matière  d'aligne- 
ment,  de  faire  reculer  des  maisons  qu'il  s'agirait  de 
rebâtir,  ou  d'occuper  des  terres  pour  des  routes 
qu'il  s'agirait  de  foire;  il  pourrait  devenir  incom- 
mode et  même  quelquefois  impraticable  qu'il  y  eût 
une  loi.  La  section  s'est  déterminée  pour  une  excep- 
tion dans  ces  cas. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 

Treilhard  rend  compte  des  observations  faites 
par  le  tribunat  sur  le  livre  II  du  projet  de  code  ci- 
vil. 

Il  dit  que  ces  observations  n'ont  porté  pour  la 
plupart  que  sur  de  légers  changements  de  rédaction 
que  la  section  a  adoptés,  et  qu'il  ne  parlera  que  de 
celles  qui  présentent  plus  d'importance. 

Le  tribunat  a  demandé  que  l'article  DXXXVTIÏ 
(545) ,  au  titre  11,  de  la  Propriété,  fût  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  être  contraint  décéder  sa  propriété, 
«  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  moyen- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  et  en  vertu 
«  d'une  loi ,  sauf  les  cas  relatifs  à  la  voirie  et  aux  ali- 
«  gnements,  pour  lesquels  la  loi  n'est  point  néces- 
«  saire.  » 

La  section  n'a  pas  cru  que  l'addition  proposée  dût 
être  admise  :  elle  paralyserait  l'administration ,  si , 
pendant  l'absence  du  corps  législatif,  des  circons- 
tances urgentes  obligeaient  à  disposer  d'une  pro- 
priété particulière. 

L'assemblée  constituante  a  donné  toutes  les  garan- 
ties nécessaires  à  la  propriété ,  en  établissant  la  règle 
que  personne  ne  pourra  être  contraint  à  céder  sa 
propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique , 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  H 
n'y  a  pas  de  motifs ,  et  il  y  a  au  contraire  des  incon- 
vénients à  sortir  de  ces  termes. 

Regnaud  ditqu'àla  vérité  l'assemblée  constituante 
s'est  bornée  à  exprimer  ces  deux  conditions,  mais 
que  des  dispositions  ultérieures ,  et  surtout  l'usage , 
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ont  ajouté  la  condition  nouvelle  que  le  tribunal 
réclame ,  et  le  gouvernement  s'y  est  toujours  con- 
formé. U  ne  s'agit  pas  ici  des  cas  d'urgence  vérita- 
ble, et  qui  se  réduisent  à  peu-près  au  cas  de  guerre 
et  au  cas  d'incendie  :  il  est  évident  que  pour  empê- 
cher l'embrasement  d'une  ville  entière ,  ou  dans  la 
vue  de  pourvoir  à  sa  défense ,  l'administration  doit 
disposer  sans  délai  ;  mais  l'objet  de  l'article  est  de 
pourvoir  aux  cas  ordinaires  et  où  l'urgence  n'est  pas 
la  même ,  et  alors  il  devient  difficile  de  se  refuser  à 
la  proposition  du  tribunat. 

Lacuée  dit  qu'en  théorie  le  principe  du  tribunat 
est  vrai ,  mais  que  si  on  l'érigeait  en  règle  générale, 
dans  certaines  circonstances,  il  générait  l'adminis- 
tration. Les  cas  d'urgence  sont  plus  multipliés  qu'on 
ne  le  suppose  :  si  l'on  entreprend  de  les  fixer  pour 
en  faire  des  exceptions  à  la  règle,  on  donne  par  cela 
même  à  cette  règle  une  force  plus  absolue;  il  serait 
donc  impossible  de  s'en  écarter  dans  les  cas  qui  au- 
raient été  omis,  et  qui  cependant  ne  souffriraient 
point  de  retard  :  si  l'on  voulait  adopter  l'opinion  du 
tribunat ,  du  moins  ne  devrait-on  point  obliger  l'ad- 
ministration à  recourir  au  corps  législatif  avant  d'a- 
gir, mais  se  borner  à  établir  que ,  chaque  année ,  les 
actes  de  ce  genre  seront  soumis  au  corps  législatif  en 
la  même  forme  que  les  arrêtés  relatifs  aux  douanes. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  n'envisage  pas 
la  question  sous  son  véritable  point  de  vue. 

Si  l'on  se  trouvait  encore  à  l'époque  où  le  décret 
de  l'assemblée  constituante  a  été  rendu,  il  n'y  aurait 
pas  de  difficulté  à  exprimer  la  condition  dont  parle  le 
tribunat  ;  mais  aujourd'hui ,  et  après  qu'un  laps  de 
temps  considérable  a  sanctionné  la  rédaction  de  ras- 
semblée constituante;  après  qu'elle  a  été  textuelle- 
ment répétée  dans  toutes  les  constitutions  qui  ont 
successivement  régi  la  France,  après  qu'un  long  usage 
en  a  réglé  l'application ,  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour 
le  changer,  et  alors  le  changement  serait  interprété 
d'une  manière  défavorable  :  il  semblerait  qu'on  aurait 
supposé  au  gouvernement  la  prétention  d'exproprier 
arbitrairement  les  citoyens ,  et  qu'on  aurait  voulu 
établir  une  garantie  de  plus  contre  les  abus  du  pou- 
voir. H  n'en  est  pas  besoin  sans  doute;  car  il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  expropriation  arbitraire.  Et  si  la 
nation ,  au  lieu  de  vivre  sous  un  gouvernement  juste 
et  paternel,  se  trouvait  un  jour  sous  un  gouverne- 
ment violent  et  despotique,  ce  ne  seraient  pas  quel- 
ques mots  de  plus  insérés  dans  la  loi  qui  garantiraient 
la  propriété  du  citoyen.  Le  principe  qu'aucune  ex- 
propriation ne  peut  avoir  lieu  sans  uue  loi  est  incon- 
testable, et  il  est  scrupuleusement  observé;  il  est 
superflu  et  il  serait  inconvenant  de  l'exprimer. 
P*fe*partage  l'opinion  du  Consul.  Lesprécautions 
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excessives  et  nouvelles  qu'on  propose  sont  absolu- 
ment sans  objet;  la  loi  a  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  garantie  de  la  propriété,  lorsqu'elle  a  dit 
que  nul  ne  pourrait  être  dépossédé  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  avec  une  indemnité  préalable. 

Ségur  pense  que  toute  expropriation  doit  être  or- 
donnée par  une  loi ,  mais  qu'il  est  inutile  d'exprimer 
ce  principe  comme  si  l'on  s'en  était  écarté  jusqu'ici. 

L'article  DXXXVIO  (545)  est  maintenu. 

ARTICLE  546. 

La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificielle- 
ment. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par 
la  chose. 

ARTICLE  547. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre , 
Les  fruits  civils, 

Le  croit  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession. 

article  548. 

Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro. 
priétairequ'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours , 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

article  549. 

Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il 
est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprié- 
taire qui  la  revendique. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXLII  (549).  «  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
«  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
«  foi.  Dans  tous  les  autres  cas ,  il  est  tenu  de  rendre 
«  les  produits  avec  la  chose ,  au  propriétaire  qui  la 
«  revendique.  » 

Observations  du  tribunat 

La  section  propose  de  substituer  ces  mots ,  «  dans 
«  le  cas  contraire,  »  à  ceux-ci  qui  sont  dans  l'article, 
«  dans  tous  les  autres  cas.  » 

De  la  manière  dont  cet  article  est  conçu ,  on  ne 
peut  voir  en  opposition  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  de  mauvaise  foi .  Le  premier  cas  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  étant  celui  du  possesseur  de  bonne 
foi,  il  ne  peut  .être  question  que  d'un  autre  cas, 
qui  est  celui  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

ARTICLE  550. 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont 
U  ignore  lès  vices. 

10. 


Digitized  by 


Google 


2*3 


(551—554.)  LIVRE  II,  TITRE  II. 


11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  loi 
sont  connus. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (  Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

Maleville  pense  que  la  règle  établie  par  la  dernière 
partie  de  l'article  est  trop  vague  :  elle  ferait  naître  des 
contestations  sur  le  moment  où  la  bonne  foi  du  posses- 
seur a  cessé.  La  jurisprudence  les  prévenait  par  une 
règle  plus  précise  :  elle  réputait  le  possesseur  de  bonne 
foi  jusqu'à  l'interpellation  judiciaire. 

Treilhard  répond  que  cette  jurisprudence  n'était 
plus  universelle  :  on  suivait  plus  ordinairement  le 
principe  posé  par  l'article.  Ce  n'est  en  effet  que  par 
les  circonstances  qu'on  peut  juger  quand  le  posses- 
seur a  cessé  d'être  de  bonne  foi. 

Le  consul  Cambacérés  partage  cette  opinion. 

L'article  est  adopté. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose. 

ARTICLE  551. 

Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses 
immobilières. 

ARTICLE  552. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il  juge  à  propos ,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
sultantes des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois 
et  règlements  de  police. 

Discussion  du  conseil  d'État 

l"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

DXLVI  (552).  «  La  propriété  du  sol  emporte  la 
•  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
«  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos , 
«  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  : 
«  il  peut  foire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
«  fouilles  qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  des  fouilles 
«  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
«  les  modifications  résultantes  des  règlements  rela- 
a  tifs  aux  mines.  » 

Regnaud  dit  que  dans  les  villes,  et  même  quel- 
quefois dans  les  campagnes,  les  lois  et  les  règlements 


de  police  limitent  ledroitqu'a  le  propriétaire  de  faire 
sous  le  sol,  et  même  à  la  superficie,  les  constructions 
et  fouilles  qu'il  juge  à  propos.  Des  lois  de  voirie 
urbaine  et  rurale  modifient  sagement  l'usage  du  droit 
de  propriété.  La  loi  du  28  juillet  1796 ,  sur  les  mines , 
établit  aussi  des  restrictions  nécessaires  à  maintenir. 
Il  conviendrait  donc  de  rédiger  ainsi  :  sauf  les  mo' 
difications  résultantes  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  553. 

Toutes  constructions ,  plantations  et  ouvrages  sur  un  ter- 
rain ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription ,  soit 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui ,  soit  de  toute 
autre  partie  du  bâtiment. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXLVI  (663).  «  Toutesoonstructions,  plantations 
«  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
«  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses  frais, 
«  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  sans 
«  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir 
«  un  tiers  par  une  possession  suffisamment  prolon- 
«  gée  ou  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui, 
«  ou  de  toute  autre  partie  du  bâtiment.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots ,  «  sans 
«  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un 
«  étranger  par  une  possession  suffisamment  pro- 
«  longée,  »  ceux-ci ,  «  sans  préjudice  de  la  propriété 
«  qu'un  tiers  pourrait  avoir  par  titre  ou  par  pres- 
«  cription.  »  * 

Ces  expressions  se  rapportent  à  ce  qui  suit;  c'est- 
à-dire,  à  un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui, 
ou  à  toute  autre  partie  du  bâtiment.  Or  on  peut  avoir 
ces  objets  au  préjudice  du  propriétaire  du  sol  par  un 
titre  comme  par  la  prescription.  Il  paraissait  donc 
convenable  de  rappeler  le  titre ,  et  de  substituer  le 
mot  «  prescription,  »  à  ceux  «  possession suffisam- 
a  ment  prolongée;  »  ce  qui  ne  peut  être  que  la  pres- 
cription. 

ARTICLE  554. 

Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas ,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  :  mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXLVII  (664).  «  Le  propriétaire  du  sol  qui  a 
«  fait  des  constructions  ou  plantations  avec  des  ma- 
«  tériaux ,  etc.  » 
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Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  comme  dans  l'article 
DXLVI,  (553)  «  qui  a  fait  des  constructions ,  plan- 
«  tations  et  ouvrages.  »  Le  mot  «  ouvrages  »  parait 
nécessaire  partout,  surtout  lorsqu'il  peut  exprimer 
des  réparations ,  qui  sont  autre  chose  que  des  cons- 
tructions et  plantations. 

▲RT1CLB  555. 

Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont 
été  laits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire 
du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à 
les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui 
qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a 
lieu ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  proprié- 
taire du  fonds. 

Sile  propriétaire  préfèreconservercesplantationsetcons- 
tructions ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 
pu  recevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations ,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé ,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits ,  attendu  sa 
bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppres- 
sion desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais 
il  aura  le  ehoix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DXLVI1I(555).  «Lorsque  les  plantations  ou  cons- 
«  tructions  ont  été  faites,  etc. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppres- 
«  sion,  etc. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  aussi  d'ajouter  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  article  les  mots ,  «  et  ouvrages,  » 
et  de  plus  elle  est  d'avis  d'y  ajouter  un  quatrième 
paragraphe  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Néanmoins  si  les  plantations,  constructions  et 
«  ouvrages  ont  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne 
«  foi ,  le  propriétaire  ne  peut  en  demander  la  suppres- 
«  sion.  Mais  il  a  le  choix  de  rembourser  la  valeur  du 
«  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
«  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
«  valeur.  » 

La  disposition  de  l'article  du  projet  de  loi  a  paru 
trop  dure  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi.  On 
sent  quelle  est  la  perte  énorme  qui  résulterait  sou- 
vent de  la  simple  faculté  de  retirer  des  plantations 
ou  des  matériaux  ;  et  celui  qui  aurait  fait  prononcer 
un  désistement,  abuserait  souvent  de  ce  droit  pour 
provoquer  des  sacrifiées  de  la  part  du  possesseur 
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de  bonne  foi  qui  n'aurait  presque  rien  de  construc- 
tions oude  plantations  qu'il  serait  obligé  de  détruire. 
11  parait  donc  plus  juste  d'interdire  au  propriétaire 
la  suppression  des  constructions,  plantations  et 
ouvrages,  et  de  l'obliger  au  remboursement  d'une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  aurait  augmenté 
de  valeur. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  cette  augmen- 
tation de  valeur  ne  fût  pas  l'effet  immédiat  des  avan- 
ces de  fonds  de  la  part  du  possesseur  de  bonne  foi. 
Par  exemple,  cent  éous  employés  en  conversion 
d'une  terre  en  vigne  peuvent  avoir  augmenté  la  va- 
leur du  fonds,  de  2,000 fr.  Cette  augmentation  de 
valeur  ne  doit  pas  profiter  au  possesseur  même  de 
bonne  foi;  aiors  le  propriétaire  pourra  rembourser 
seulement  les  réparations.  Cette  option  donnée  au 
propriétaire  parait  concilier  ses  intérêts  avec  ce  que 
la  justice  exige  en  faveur  d'un  possesseur  de  bonne 
foi. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  H  nivôse  an  XII.) 

Treiihard  dit  que  le  tribunat  a  proposé  un  amen- 
dement à  l'article  DXLYIII  (555). 

Le  tribunat  a  demandé  une  exception  à  la  règle 
en  faveur  de  celui  qui ,  ayant  joui  de  bonne  foi,  ani- 
mo  domini,  a  fait  des  constructions  ou  des  planta- 
tions sur  un  sol  qu'il  croyait  à  lui.  La  loi  attache 
tant  de  faveur  à  la  bonne  foi,  qu'elle  lui  laisse  les 
fruits  qu'il  a  perçus  :  il  seraitdonc contre  les  princi- 
pes de  le  traiter  avec  la  même  sévérité  que  l'individu 
dont  la  jouissance  est  entachée  de  mauvaise  foi.  Il 
ne  doit  pas  perdre  ses  dépenses.  Dans  cette  vue, le 
tribunat  propose  d'obliger  le  propriétaire  à  lui  payer 
ou  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  ou 
la  plus  value  du  fonds. 

Cette  addition  est  juste;  la  section  n'a  pas  hésité 
à  l'admettre. 

L'amendement  du  tribunat  est  adopté. 

ARTICLE  556. 

Les  atterrissements  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'une  rivière,  s'ap- 
pellent alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou 
non;  à  la  charge ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  mar- 
chepied ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règle- 
ments. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an XII.) 

.DL  (556).  «  Les  atterrissements  et  accroisse- 

«  ments  qui  se  forment  successivement  et  impercep- 

o  tiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une 

«  rivière  s'appellent  alluvion. 
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«  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
«  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  naviga- 
«  ble,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge ,  dans  le  premier 
«  cas ,  de  laisser  le  marchepied  prescrit  par  les  rè- 
«  cléments.  » 

Defermon  rappelle  que  le  Conseil  a  déclaré  le  che- 
min de  halage  propriété  domaniale.  Il  observe  que 
les  motifs  de  cette  décision  s'appliquent  également 
au  marchepied. 

Fourcroy  dit  que  la  disposition  dont  on  vient  de 
parler  ne  doit  être  étendue  qu'aux  rivières  flottables 
ou  navigables. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Defer- 
mon, sous-amendé  par  Fourcroy. 

ARTICLE  557. 

11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui 
se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant 
sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse 
venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

article  558. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont 
le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  en- 
cure  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

article  559. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sablé  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ  in- 
férieur ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai  il  n'y  sera 
plus  recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  au- 
quel la  partie  enlevée  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  27  vendent,  an  XII.) 

Pcktr  demande  si  l'article  DL1II  (559)  s'applique 
au  cas  si  fréquent  dans  les  pays  des  montagnes , 
où  des  bâtiments  et  des  bois  sont  emportés  dans  la 
vallée? 

Tronchet  répond  que  l'article  ne  s'applique  qu'à 
l'enlèvement  de  la  superficie,  et  non  au  cas  où  le 
fonds  même  a  été  enlevé.  Il  est  impossible  en  effet 
à  un  propriétaire  de  venir  reprendre  les  terres  qui 
se  détachent  insensiblement;  mais  si  des  arbres  et 
des  bâtiments  ont  été  emportés ,  comme  il  est  facile 
de  les  reconnaître ,  on  ne  peut  refuser  au  propriétaire 
la  faculté  de  les  reprendre. 

L'article  est  adopté. 

L'observation  de  Pelet  est  renvoyée  à  la  section. 


(557—560.)  LIVRE  II,  TITRE  II. 


A'oto.  L'article  n'a  point  éprouvé  de  changements 
dans  sa  rédaction. 

ARTICLE  560. 

Les  lies , Ilots,  atterrissemenls ,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  ap- 
partiennent à  la  nation,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  con- 
traire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  37  vendém.  an  XII.) 

DLIV  (550).  «  Les  fies,  îlots,  atterrissements,  qui 
«  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
«  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  la  na- 
«  tion.  » 

Jollivet  dit  que  l'article  prononce  sur  une  ques- 
tion qui  est  encore  controversée  ;  car  les  ordonnan- 
ces ne  décident  pas  que  les  fies  et  les  Ilots  appartien- 
nent à  la  nation. 

Treilhard  répond  que  la  question  est  déjà  réso- 
lue. Puisque  le  Conseil  a  décidé  que  le  lit  des  riviè- 
res flottables  et  navigables  appartient  au  domaine 
national,  il  a  nécessairement  décidé  aussi  que  les  lies 
et  îlots  qui  font  partie  du  lit  suivent  le  sort  de  la 
chose  principale. 

Regnaud  dit  qu'en  effet  l'article  DLIV  (560)  n'est 
que  la  conséquence  de  l'article  DXXXI  (538).  Il  serait 
même  impossible  de  s'écarter  du  principe  proposé 
sans  s'exposer  à  voir  le  service  public  empêché  par 
les  particuliers  propriétaires  des  îles.  La  question  a 
pu  être  controversée  autrefois,  mais  le  Conseil  a 
constamment  décidé  que  la  nécessité  d'établir  la 
flottaison  donnait  à  la  nation  la  libre  disposition  de 
tout  ce  que  renferment  les  rivières  flottables  et  na- 
vigables. 

Defermon  convient  que ,  pour  établir  la  flottai- 
son ,  le  gouvernement  peut  disposer  de  tout  ce  qui 
est  dans  les  rivières  flottables  et  navigables,  et  même 
des  propriétés  riveraines,  c'est  cette  raison  quia  fait 
déclarer  les  chemins  de  halage  propriété  nationale  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  domaine  puisse  s'empa- 
rer des  îles  et  îlots ,  s'il  n'y  est  autorisé  par  un  titre; 
car  une  rivière  n'est  flottable  que  pendant  quelques 
mois.  Ainsi  le  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée ,  sans  gêner 
le  service  public. 

JoUicet  dit  que  cependant ,  avec  l'article  proposé , 
le  domaine  dépouillerait  même  ceux  dont  la  pro- 
priété repose  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Tronchet  répond  que  cet  inconvénient  est  impos- 
sible. L'assemblée  constituante  a  déclaré  le  domaine 
national  aliénable  et  prescriptible. 

Quanta  la  question  principale,  on  a  dit  avec  raison 
qu'elle  est  décidée  ;  car  il  ne  peut  exister  à  la  fois  deux 
principes  contradictoires-.  Cependant  les  îles  et  îlots, 
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dans  les  rivières  non  navigables,  sont  des  objets  de 
si  peu  d'importance  qu'il  n'y  a  peut-être  aucun  inté- 
rêt à  les  disputer  aux  particuliers. 

Jollivet  pense  que,  pour  tempérer  la  forme  trop 
absolue  de  la  disposition ,  on  pourrait  la  réduire  au 
cas  où  il  n'y  a  ui  titre  ni  possession  contraire. 

Defermon  appuie  cette  proposition,  parce  que, 
comme  la  propriété  des  fleuves  et  des  rivières  ne 
peut  être  prescrite,  on  pourrait  en  conclure  que 
Pimprescriptibilité  s'étend  aux  Iles  et  îlots. 

Tronchet  répond  que  la  prescription  frappe  sur 
tout  ce  qui ,  de  sa  nature ,  est  susceptible  d'être 
possédé  :  or ,  quoique,  par  la  nature  des  choses ,  les 
fleuves  ne  puissent  être  prescrits,  les  Iles  qu'ils  ren- 
ferment peuvent  l'être. 

Treilhard  ajoute  que  l'articleDXXXI  (538)  répond 
d'ailleurs  à  l'objection ,  puisque  sa  disposition  est 
bornée  aux  fleuves ,  et  qu'il  ne  comprend  pas  les 
fies.  Ainsi  d'après  cet  article,  le  lit  du  fleuve  n'est 
pas  susceptible  de  propriété  privée  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  morceaux  de  terre  qui  se  placent  au 
milieu  ne  puissent  appartenir  à  des  particuliers ,  et , 
sous  ce  rapport,  devenir  prescriptibles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Jol- 
livet. 

ARTICLE  561. 

Les  Iles  et  atterrissements  qui  se  foraient  dans  les  ri- 
vières non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'Ue  s'est  formée  :  si  l'île 
n'est  pas  formée  d'un  seul  coté,  elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la.  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

article  562. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau, coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  ri-, 
veram  et  en  fait  une  Ile ,  ce  propriétaire  conserve  la  pro- 
priété de  son  champ ,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

article  563. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non , 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  Ht, 
les  propriétaires  des fondsnouveUementoccupés prennent, 
à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit  abandonné ,  chacun  dans 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

GalU  observe  que  cet  article  (593)  est  contraire 
au  droit  romain,  à  l'équité,  enfin  à  l'usage  reçu , 
surtout  dans  la  27*  division  militaire,  où  il  pro- 
duirait des  effets  fâcheux. 

La  loi  Adeo  l*ff.  de  acquir.  rer.  dom.  §  quàd  si 
totoS° ,  décidant  sur  la  propriété  du  Ht  abandonné 
par  un  fleuve ,  la  donne  à  ceux  quijuxta  alveum  hâ- 
tent sua  prsedia.  Les  instituts  X  de  rer.  divis.  § 
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quàd  si  naturaU  23°,  disaient  également  prior  gui- 
dent alveus  eorum  est  prope  ripam  ejus  prœdia 
possident  :  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque 
agri  quœ  prope  ripam  sit.  Novus  autem  alveus 
ejus  juris  esse  incipit  cujus  et  ipsumflumen  est,  id 
estpubUcus.  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les 
riverains,  ayant  souffert  les  incommodités  des  inon- 
dations et  les  autres  dommages  qu'entraîne  le  voi- 
sinage du  fleuve,  il  est  juste  de  leur  en  donner  la 
compensation ,  en  leur  abandonnant  le  lit  que  le 
fleuve  a  délaissé.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fut  aussi  à 
souhaiter  qu'on  pût  accorder  une  indemnité  aux 
propriétaires  des  héritages  desquels  le  fleuve  s'em- 
pare dans  son  cours  nouveau;  mais  cette  indem- 
nité ne  doit  pas  être  assignée  sur  l'ancien  lit,  au 
préjudice  du  droit  antérieur  qu'y  ont  les  riverains. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'usage  invoqué  par 
Galli  n'était  pas  universel.  La  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  par  exemple,  était  conforme 
au  système  de  la  section.  L'équité  milite  surtout 
pour  ceux  que  le  changement  de  cours  du  fleuve  dé- 
pouille de  leur  propriété. 

Treilhard  dit  que  les  incommodités  purement 
accidentelles  et  passagères  que  le  voisinage  du  fleuve 
donne  aux  riverains  sont  compensées  avec  usure  par 
les  avantages  qu'il  leur  procure ,  ne  fut-ce  que  la  fa- 
cilité des  tranports. 

Maleville  dit  que  la  jurisprudence  n'a  pas  con- 
firmé les  dispositions  du  droit  romain  sur  ce  su- 
jet. Dans  les  pays  de  coutume,  on  adjugeait  le  lit 
abandonné  au  domaine,  ou  au  seigneur  haut-justi- 
cier, selon  que  la  rivière  était  ou  n'était  pas  navi- 
gable; dans  le  pays  de  droit  écrit,  on  était  assez  par- 
tagé entre  la  rigueur  du  principe  qui  réclamait  pour 
les  riverains,  et  la  faveur  que  méritaient  les  proprié- 
taires des  fonds  sur  lesquels  la  rivière  établissait 
son  nouveau  lit  ;  mais  on  convenait  généralement 
qu'ikseraitplus  équitable  de  se  décider  en  faveur  des 
derniers  :  maintenant  qu'il  s'agit  de  faire  une  loi 
nouvelle,  c'est  cette  équité  qu'il  faut  suivre. 

L'article  est  adopté. 

article  564. 

Les  pigeons,  lapins,  poissons ,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne,  ou  étang,  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ces  objets ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  et  artifice. 

SECTION  n. 

Du  droit  <F accession  relativement  aux  choses 
mobilières. 

ARTICLE  565. 

Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières ,  appartenantes  à  deux  maîtres  différents ,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle 
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Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  an  Juge  pour 
se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  cir- 
constances particulières. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  La  rédaction  était  conforme  à  celle  du 
code. 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  suppression  de  cet  article  en 
entier. 

Elle  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  que,  dans 
on  recueil  de  dispositions  législatives ,  on  renvoie 
aux  principes  de  l'équité  naturelle,  ainsi  qu'on  le 
voit  dans  la  première  partie  de  l'article.  Cela  est  tou- 
jours de  droit  dans  le  silence  de  la  loi. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article ,  elle  présente 
l'inconvénient  de  faire  supposer  que  toutes  les  règles 
suivantes  ne  sont  que  des  exemples,  tandis  qu'elles 
doivent  être  considérées ,  pour  les  cas  qui  y  sont 
énoncés ,  comme  des  dispositions  vraiment  législa- 
tives. 

Il  est  ensuite  inutile  de  dire  que  ces  mêmes  règles 
serviront  pour  les  cas  non  prévus.  Gela  est  encore 
de  droit.  La  loi  prévoit  ce  qu'il  est  possible  de  pré- 
voir; et  quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu ,  son  esprit 
doit  servir  de  boussole.  Il  est  inutile  qu'elle  en  donne 
le  conseil. 

ÀBTICLB  566. 

Lorsque  deux  choses  appartenantes  à  différents  maîtres , 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
moins séparantes ,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre ,  le  tout  appartient  an  maître  de  la  chose  qui  forme 
la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  été  unie. 

article  567. 

Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


I1*  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

DLXI  (667).  «  Est  réputée  partie  principale  celle  à 
«  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'or- 
«  nement  ou  le  complément  de  la  première. 

«  Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relati- 
«  vement  à  l'or  dans  lequel  il  a  été  enchâssé. 

«  L'habit  relativement  au  galon ,  à  la  doublure 
«  et  à  la  broderie.  » 

Ségur  dit  que  cet  article,  ne  contenant  que  des 
exemples,  doit  être  retranché. 

Dupuy  ajoute  que  loin  de  prévenir  les  difficultés, 
l'article  les  ferait  naître. 

Qu'on  suppose  une  tabatière  au  lieu  d'une  bague; 
s'il  sagitdedéterminer  l'étendued'un  legs  de  la  tota- 
lité des  meubles,  les  diamants  exceptés,  on  préten- 
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dra  d'un  côté  que  la  tabatière  y  doit  être  comprise, 
parce  que  le  diamant  n'y  est  employé  que  comme 
ornement;  tandis  qu'on  soutiendra  de  l'autre  qu'elle 
en  doit  être  exceptée,  parce  que  le  diamant,  d'après 
l'article,  est  toujours  la  partie  principale  :  on  met- 
tra donc  en  contradiction  le  principe  et  l'exemple. 
Tronchet  répond  que  les  exemples  ne  sont  em- 
ployés que  pour  guider  dans  l'application  du  principe, 
auquel  tout  le  reste  est  subordonné;  ce  serait  donc 
par  le  principe  qu'on  jugerait  la  contestation  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

Mais  l'article  y  est  absolument  étranger  ;  il  n'a 
pas  été  rédigé  pour  servir  à  interpréter  les  testaments; 
son  objet  unique  est  de  présenter  une  règle  pour 
prononcer  entre  deux  propriétaires,  dont  l'un  a 
employé  les  matières  de  l'autre.  Si,  par  exemple, 
un  bijoutier  s'est  servi  pour  enrichir  son  travail ,  de 
diamants  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  il  y  aura  lieu 
à  appliquer  l'article;  on  jugera  alors  lequel  est  le 
plus  précieux  des  diamants  ou  du  travail  auquel  ils 
sont  adaptés. 

Regnaud  dit  que  cette  considération  prouve  qu'il 
suffit  du  principe  posé  dans  l'article  DLIX  (565)  ; 
que  les  autres  articles  sont  inutiles.  Les  décisions 
qu'ils  présentent  sur  l'application  du  principe  géné- 
ral aux  cas  particuliers ,  se  trouvent  dans  les  livres 
des  jurisconsultes.  D'ailleurs,  nonobstant  ces  ar- 
ticles, ce  seront  toujours  les  circonstances  qui  ré- 
gleront l'application  du  principe,  et  presque  tou- 
jours aussi  elles  s'éloigneront  des  exemples  qu'on 
propose;  ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le 
principe  général,  il  sera  nécessairement  le  régula- 
teur unique  dans  ces  sortes  de  contestations. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  lé  principe  général, 
établi  par  l'article  DLIX  (565) ,  serait  insuffisant.  Il 
est,  en  effet,  beaucoup  d'espèces  qui  doivent  être 
décidées  par  des  motifs  particuliers  :  telle  est  celle, 
par  exemple ,  où  les  deux  choses  unies  peuvent  être 
séparées. 

Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et  sui- 
vis dans  l'usage.  Les  omettre  pour  s'en  tenir  au  prin- 
cipe général  de  l'article  DLIX  (565) ,  ce  serait  livrer 
de  nouveau  à  la  controverse  des  questions  depuis 
longtemps  décidées  :  on  peut  retrancher  les  exem- 
ples ,  s'en  tenir  à  poser  les  principes,  et  s'abandon- 
ner pour  le  surplus  à  l'équité  des  juges. 

Tronchet  observe  que  l'article  DLXI  (567)  est  le 
seul  qui  contienne  des  exemples,  que  les  autres  éta- 
blissent les  principes  particuliers  dont  de  Consul 
vient  de  parler. 

L'article  est  adopté  avac  la  suppression  des  exem- 
ples. 
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article  568.  t  espèce»  P«ut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le 

choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même 
nature,  quantité,  poids ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

article  577. 


néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée 
à  Tinsu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  même  quand 
il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose 
à  laquelle  eDe  a  été  jointe. 

article  569. 

Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  Pune 
ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre , 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable 
en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près 


Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenantes  à 
d'autres ,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet. 


article  570. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce  ;  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée , 
en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'ceuvre. 
article  571. 

Si  cependant  la  main-d'oeuvre  était  tellemeut  importante 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale, 
et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée, 
en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

article  572. 

Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  dé- 
truite, mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  passe  séparer 
sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  pro- 
priétaires ,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui 
appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'ceuvre. 
article  573. 

Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu- 
sieurs matières  appartenantes  à  différents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  prin- 
cipale ;  si  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à  l'insu 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander 
la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenantes  à  chacun  d'eux. 

article  574. 
Si  la  matière  appartenante  à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix , 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  va- 
leur pourrait  réclamer  la  chose  pro venue  du  mélange,  en 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

article  575. 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  hcitée 
au  profit  commun. 

article  576. 

Dans  tous  les  cas  ou  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu ,  à  former  une  chose  d'une  autre 


TITRE  III. 

de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de 

l'habitation. 

(Décrété  le  9  pluv.  an  XII ,  promulgué  le  19  du  même  mois .) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V usufruit. 

ARTICLE  578. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même ,  mais  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DLXXI  (578).  «  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir 
<  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  avec  le 
«  même  avantage  que  le  propriétaire  lui-même, 
«  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots,  «  avec 
«  le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui-même,  » 
ceux-ci  :  «  comme  le  propriétaire.  » 

Les  expressions  employées  dans  le  projet  de  loi  ont 
paru  présenter  une  trop  grande  latitude.  Il  y  a  plu- 
sieurs cas  dans  lesquels  l'usufruitier  ne  jouit  pas 
avecleménieavantagequelepropriétairelui-méme, 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mines,  les 
carrières  et  les  tourbières ,  et  dans  les  cas  encore  où 
l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident;  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté;  cas  dans  les- 
quels l'usufruitier  n'aura  droit  de  jouir  ni  du  sol ,  ni 
des  matériaux  d'après  l'article  DCXX  (624) .  En  sorte 
qu'il  y  aurait  au  moins  une  apparence  de  contradic- 
tion dans  les  termes  du  projet. 

Il  a  paru  que  ces  mots ,  «  comme  le  propriétaire,  » 
avaient  plus  d'analogie  avec  la  simple  perception  des 
fruits  dont  il  est  question  dans  cet  article ,  et  qu'Us 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  les  dispositions 
suivantes. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  à  l'appui  du  change- 
ment proposé  :  c'est  que  l'usufruitier  doit  participer 
comme  le  propriétaire  aux  charges  de  la  propriété: 
et  sous  ce  rapport ,  il  s'agit  de  désavantages ,  et  non 
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d'avantages.  L'idée  est  remplie  par  les  mots,  «  comme 
«  le  propriétaire.  » 

ARTICLE  579. 

L'usufruit  est  établi,  par  la  loi,  ou  par  la  Tokmté  de 
l'homme. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunat 

DLXXn  (679).  «  L'usufruit  est  établi  par  la  loi 
«  ou  par  la  volonté  de  l'homme  ;  dans  ce  dernier  cas 
«  il  se  règle  par  le  titre  qui  le  constitue.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  vote  la  suppression  de  la  seconde  partie 
de  l'article,  «  dans  ce  dernier  cas ,  il  se  règle  par  le 
«  titre  qui  le  constitue.  • 

Tout  ce  qu'on  a  voulu  dire  dans  cette  seconde  par- 
tie de  l'article  se  trouve  dans  la  première  ,  qui  porte  : 
«  l'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
«  l'homme.  » 

D'ailleurs  si  la  seconde  partie  subsistait,  elle  laisse- 
rait quelque  chose  à  désirer.  On  y  suppose  non-seule- 
ment que  le  titre  établit  l'usufruit,  mais  encore  qu'il 
le  règle.  Mais  il  peut  l'établir  sans  le  régler  ou  le 
modifier;  et  dans  le  cas  d'un  simple  établissement 
par  titre ,  il  faudrait  dire  que  l'usufruit  est  réglé  par 
la  loi.  Or  tout  cela  est  de  droit,  et  résulte  suffisam- 
ment de  la  première  partie  seule. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  37  vendém.  an  XII.) 
DLXXYI  (supp.).  «  L'usufruit  peut  être  accordé  à 
«  tous  ceux  qui  peuvent  posséder  des  biens,  même 
«  à  des  communes.  » 

Sur  l'observation  de  Miot,  le  Conseil  retranche 
ces  mots ,  même  à  des  communes ,  afin  de  ne  rien 
préjuger  sur  la  question  que  l'article  DX  (516)  a 
fait  naître. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DLXXV  (supp.).  «  L'usufruit  peut  être  accordé  à 
«  tous  ceux  qui  peuvent  posséder  des  biens.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  vote  la  suppression  de  cet  article  en- 
tier. 

U  est  d'abord  inutile ,  d'après  le  principe  général , 
de  dire  que  ceux  qui  sont  incapables  de  recevoir, 
le  sont  pour  un  usufruit  comme  pour  une  pro- 
priété : 

Ensuite  il  peut  donner  lieu  a  des  inconvénients. 
On  peut  citer  pour  exemple  le  cas  où  un  mort  civile- 
ment ne  recevrait  pas  un  usufruit,  mais  disposerait 
des  immeubles  qu'il  aurait  acquis  dans  son  état  de 
mort  civile.  U  aurait  droit  de  les  vendre,  et  il  pour- 
rait par  conséquent  s'en  réserver  l'usufruit.  On 
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pourrait  abuser  de  cet  article  pour  soutenir  la  né- 
gative. 

De  plus,  en  laissant  cet  article,  il  faudrait  le  répé- 
ter pour  l'usage  et  l'habitation. 

Il  semble  plus  convenable  de  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes déjà  établis  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la 
Privation  oies  droits  civils. 

ARTICLE  580. 

L'usufruit  peut  être  établi f  ou  purement,  ou  à  certain 
Jour,  on  à  condition. 

ARTICLE  5SI. 

U  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  de  l'usufruitier. 

ARTICLE  582. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits , 
soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  pro- 
duire l'objet  dont  il  a  l'usufruit 

ARTICLE  583. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  lé  croit  des  animaux  sont 
aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  indus  triels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture. 

article  584. 

Les  fruits  civil88ont,  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

article  585. 

Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  brandies 
ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  lécoro pense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences ,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

Jollivet  attaque  la  disposition  de  cet  article  (585) 
dans  les  effets  qu'elle  aurait  par  rapport  à  la 
communauté.  L'usufruit  qui  appartient  à  l'un  des 
époux  tombe  dans  la  communauté;  elle  fait  donc  les 
frais  de  culture  :  or,  il  serait  très  rigoureux  de  la  pri- 
ver de  la  récolte,  sans  lui  faire  raison  de  ses  impen- 
ses. Aussi  dans  l'usage  lui  en  a-t-on  toujours  accordé 
la  récompense. 

Tronchet  dit  qu'en  pareil  cas  on  n'a  jamais  accordé 
de  récompense  au  mari.  Gomme  administrateur,  il 
était  tenu  de  cultiver  et  d'ensemencer  :  et  même  en 
général  tout  usufruitier  est  tenu  d'entretenir  la 
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chose  et  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille.  Le  béné- 
fice qui  en  peut  résulter  pour  lui  est  subordonné  aux 
effets  du  hasard.  Mais  on  ne  peut  s'écarter,  en  faveur 
de  la  communauté,  du  principe  qui  déclare  immeu- 
bles les  fruits  pendants  par  les  racines. 

TreUhard  ajoute  que  d'ailleurs  si  l'usufruitier  est 
exposé  à  ne  pas  recueillir  ce  qu'il  a  semé,  il  peut  ar- 
river aussi  qu'il  profite  d'une  récolte  que  d'autres  ont 
préparée  ;  car  la  disposition  porte  sur  l'entrée  en 
jouissance  comme  sur  la  cessation  de  l'usufruit.  La 
chance  est  donc  égale. 

JolUvet  répond  qu'il  y  a  cette  différence  que, 
quand  la  communauté  commence,  les  parties  peu- 
vent modifier  la  disposition  de  la  loi ,  au  lieu  que 
leur  volonté  ne  peut  écarter  son  influence  au  mo- 
ment où  la  communauté  finit. 

TreUhard  observe  que  l'article  proposé,  étant 
emprunté  du  projet  de  la  commission ,  a  été  commu- 
niqué aux  tribunaux,  et  n'a  excité  au  eu  ne  réclamation 
quant  au  principe.  Les  tribunaux  ont  seulement  de- 
mandé, pour  le  colon  partiaire,  la  restriction  que  la 
section  propose. 

Tronchet  dit  que  cette  approbation  tacite  et  una- 
nime des  tribunaux  dépose  contre  l'usage  qu'on  a 
prétendu  exister. 

La  proposition  de  Jollivet  est  rejetée. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  586. 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée 
de  son  usufruit  Cette  règle  s'applique  au  prix  des  baux 
à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons ,  et  aux  autres 
fruits  civils. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

Muraire  pense  que  la  seconde  partie  de  l'article 
est  inutile,  attendu  que  l'article  DLXXIX  (584) 
met  les  prix  des  baux  à  ferme  au  nombre  des  fruits 
civils  qui  tombent  dans  l'usufruit. 

Tronchet  dit  que  cette  explication  a  paru  néces- 
saire à  la  section  pour  mieux  effacer  quelques  pré- 
jugés anciens.  En  effet,  comme  les  fruits  pendants 
par  les  racines  sont  immeubles,  on  a  quelquefois 
jugé  que  le  prix  de  la  ferme  n'appartient  à  l'usufrui- 
tier que  lorsque  la  récolte  des  fruits  est  faite  pendant 
sa  jouissance. 

Defermon  craint  qu'il  ne  s'élève  des  difficultés, 
lorsque  le  prix  des  fermes  ne  doit  être  payé  »  comme 
dans  certains  pays,  que  dix-huit  mois  après  la  ré- 
colte. 

Tronchet  répond  que  toute  difficulté  est  aplanie  par 
la  règle  qui  donne  à  l'usufruitier  le  prix  de  la  ferme 
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pour  la  portion  de  temps  que  son  usufruit  a  duré. 
Il  ne  pourrait  s'élever  de  difficultés  que  dans  le  cas 
où  l'on  ferait  dépendre  le  droit  de  l'usufruitier  au 
prix  de  la  ferme,  de  l'époque  où  la  récolte  qu'il  ré- 
présente aurait  été  faite  :  car,  comme  les  fruits  de 
diverses  natures  ne  sont  pas  récoltés  dans  le  même 
temps,  il  faudrait  des  ventilations  et  des  expertises 
pour  déterminer  dans  quelle  mesure  chaque  récol- 
te, faite  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  devrait  être 
comptée  dans  le  prix  totil  de  la  ferme.  La  règle 
simple  que  l'article  établit  prévient  tous  ces  débats. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  587. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent ,  les  grains ,  les 
liqueurs ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la 
charge  d'en  reodre  de  pareille  quantité,  qualité,  et  valeur, 
ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

article  688. 

L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an  XII) 

DLXXXIII  (588).  a  L'usufruit  d'une  rente  via- 
«  gère  donne  aussi  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
«  rages ,  et  de  les  employer  à  l'usage  de  l'usufrui- 
«  tier,  sans  charge  de  restitution  à  l'extinction  de 
«  l'usufruit.  » 

Muraire  observe  que  dans  les  départements  mé- 
ridionaux on  attache  au  mot  arrérages  une  idée 
différente  de  celle  qu'il  présente  ailleurs  :  là  il  ex- 
prime les  arrérages  arriérés,  c'est-à-dire  ceux  dus 
pour  les  années  antérieures  à  Tannée  courante.  Il 
parait  nécessaire  de  faire  cesser  cette  équivoque. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  section  pour 
y  avoir  égard  dans  la  rédaction. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté. 

ARTICLE  589. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui  ,  sans  se  consom- 
mer de  suite ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme 
du  linge,  des  meubles  meublants ,  l'usufruitier  à  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et 
n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
fêtât  où  elles  se  trouvent,  non  détériorés  par  son  dol  ou 
par  sa  faute. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  87  vendém.  an  XII.) 
DLXXXIV  (589).  «  Si  l'usufruit  comprend  des 
«  choses  qui ,  sans  se  consommer  de  suite ,  se  dété- 
«  riorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge, 
«  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
«  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées 
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«  et  n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit 
«  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détério- 
a  rées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

«  Si  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entière- 
«  ment  consommée  par  l'usage,  aussi  sans  dol  et 
«  sans  faute  de  la  part  de  l'usufruitier,  il  est  dis- 
«  pensé  de  la  représenter  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

Tronchet  dit  qu'il  est  difficile  que  les  meubles  sou- 
mis à  l'usufruit  soient  tellement  consommés  par 
l'usage  qu'il  n'en  reste  absolument  rien  ;  que  cepen- 
dant on  donnerait  à  l'usufruitier  la  facilité  de  les 
soustraire  à  son  profit,  si  on  ne  l'obligeait  pas  à 
représenter  ce  qui  en  reste. 

Treilhard,  adoptant  ces  considérations,  propose 
de  retrancher  la  dernière  partie  de  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DLXXXIY  (supp.).  «  L'usufruit  peut  être  éta- 
«  bli  sur  les  animaux  :  il  peut  être  établi  sur  un  seul 
«  animal,  sur  un  cheval,  par  exemple,  ou  sur  un 
«  troupeau  entier.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  la  suppression  de  cet  article. 
Ses  dispositions  sont  parfaitement  comprises  dans 
celles  des  articles  DLXXIV  (681),  DLXXVfl  (683), 
DCX(615),etDCXI(616). 

ARTICLE  590. 

Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  conformé- 
ment à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétai- 
res ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de 
ses  héritiers ,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis, 
soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie ,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
grader, ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour 
le  remplacement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  27 vendém.  an  XII.) 

DLXXXVI  (690).  «  L'usufruit  comprend  les  cou- 
«  pes  des  bois  taillis,  à  la  charge  par  l'usufruitier 
«  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  con- 
«  fermement  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  cons- 
«  tant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois 
«  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  pour 
«  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  ba- 
«  li veaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
«  pendant  sa  jouissance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
«  sans  la  dégrader  font  aussi  partie  de  l'usufruit, 
«  mais  à  la  charge  du  remplacement.  » 

Pelet  dit  qu'il  est  contre  la  nature  des  choses  d'im- 
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poser  à  l'usufruitier  l'obligation  de  remplacer  les 
arbres  qu'il  tire  d'une  pépinière  :  ces  arbres  sont 
les  fruits  mêmes  dont  on  fait  la  récolte  après  trois 
ans;  les  remplacer,  c'est  créer  une  pépinière  nou- 
velle. 

BUjotrPréameneu  dit  que,  puisque  sur  la  jouis- 
sance des  bois  taillis  on  s'en  est  référé  à  l'usage, 
on  peut  également  laisser  l'usage  déterminer  les 
conditions  de  l'usufruit  établi  sur  une  pépinière. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DLXXXV  (690).  «  L'usufruit  comprend  lescou- 
«  pes  des  bois  taillis,  à  la  charge  par  l'usufruitier 
«  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  con- 
«  formeraient  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  cons- 
«  tant  des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois 
«  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour 
«  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  fu- 
*  taie  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
«  sans  la  dégrader  font  aussi  partie  de  l'usufruit,  à 
«  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux 
«  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  rédiger  la  première  partie 
de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
«  fruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre,  etc.  » 

Le  mode  de  rédaction  proposé  est  plus  conforme  à 
celui  des  articles  précédents.  D'ailleurs  il  laisse  sup- 
poser, ainsi  que  cela  doit  être,  d'après  ce  qui  est 
déjà  établi,  que  les  coupes  de  bois  taillis,  ainsi  que 
tout  ce  qui  est  produit ,  sont  dans  les  fruits. 

Par  les  mêmes  raisons ,  la  section  propose  de  ré- 
diger la  seconde  partie  de  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans 
«  la  dégrader  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à 
«  la  charge  par  l'usufruitier,  etc.  » 

ARTICLE  591. 

L'usufruitier  profite  encore ,  toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires ,  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes 
réglées ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur 
une  certaine  étendue  de  terrain ,  soit  qu'elles  se  fassent 
d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine. 

article  592. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  ;  fl  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arra- 
chés ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même ,  pour  cet  objet , 
en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire ,  mais  à  la  charge  d'en 
faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

DLXXXVII  (592).  «  Dans  tous  les  autres  cas,  l'u- 
a  gufruitier  ne  peut  toucher  aux  bois  de  haute  fu- 
«  taie,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  Dans  tous  les  autres 
«  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
«  haute  futaie,  »  au  lieu  de  «  aux  bois  de  haute 
«  futaie.  » 

L'objet  de  ce  changement  est  de  comprendre  dans 
l'article  non-seulement  les  bois  proprement  dits  de 
haute  futaie ,  mais  encore  les  arbres  qui  peuvent  leur 
être  assimilés ,  tels  que  ceux  d'avenues ,  d'ornement , 
ou  épars,  pour  lesquels  le  projet  de  loi  présentait 
une  lacune. 

ARTICLE  593. 

Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vi- 
gnes; il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits 
annuels  ou  périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays 
ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
DLXXXVm(593).  «  Il  peut  prendre  dans  les  bois 
«  des  échalas  pour  les  vignes,  suivant  l'usage  du 
«  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction  de 
cet  article  celle  qui  suit  : 

c  II  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
«  les  vignes;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres 
«  des  produits  annuels  ou  périodiques;  le  toutsui- 
«  vaut  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
•  taires.  » 

La  rédaction  proposée  aura  le  double  avantage 
de  comprendre  le  droit  de  prendre  des  échalas  dans 
les  bois ,  si  tel  est  l'usage  du  pays ,  et  celui  de  pren- 
dre les  produits  annuels  ou  périodiques  de  certains 
arbres  qui  ne  sont  ni  bois  de  futaie,  ni  bois  taillis, 
tels  que  les  saules ,  peupliers ,  aunes ,  bouleaux ,  bois 
de  liège ,  etc.  pour  lesquels  le  projet  de  loi  présen- 
tait une  lacune. 

ARTICLE  594. 


(593—598.) 


SOI 


Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  môme  qui  sont 
arrachés  ou  brises  par  accident,  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

article  595. 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même ,  donner  à  ferme  à 
un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gra- 
tuit. S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  épo- 
ques ou  les  baux  doivent  être  renouvelés ,  et  pour  leur  du- 
rée ,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  femme,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux. 


article  596. 
L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  afin- 
vion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit 

ARTICLE  597. 

II  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généra- 
lement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir, 
et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui  même. 

article  598. 

Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire , 
des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture 
de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation 
qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier 
ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  gouvernement. 

U  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ou- 
vertes, ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  en- 
core commencée ,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (  Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 
DXCIV  (568).  «  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  ma- 
«  nière  que  le  propriétaire ,  des  mines  de  fossiles  et 
«  des  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture 
«  de  l'usufruit;  mais  il  n'a  aucun  droit  aux  mines 
*  et  carrières  non  ouvertes  à  cette  époque ,  ni  au  pro- 
«  duit  des  mines  de  métaux,  ni  au  trésor  qui  pour- 
«  rait  être  découvert  pendantla  durée  de  l'usufruit.  » 
Defermon  demande  que  les  mines  de  métaux;  ne 
soient  point  soustraites  à  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier ;  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  fruits  d'une 
concession  n'y  soient  sujets. 

TreUhard  répond  que  la  jouissance  des  mines 
n'est  conférée  que  par  l'autorité  publique  :  ces  sortes 
de  propriétés  doivent  être  surveillées  par  elle,  afin 
que  l'exploitation  en  soit  confiée  à  ceux-là  seuls  qui 
ont  et  les  connaissances  propres,  et  les  facultés  né- 
cessaires pour  réussir  dans  de  semblables  entrepri- 
ses. La  préférence  n'est  même  due  au  propriétaire 
du  fonds  que  lorsque  toutes  choses  sont  d'ailleurs 
égales  entre  lui  et  ses  concurrents. 

Defermon  pense  que  cependant ,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  obtenu  la  concession,  il  doit  lui  être  per- 
mis d'en  donner  l'usufruit  comme  celui  de  tout  au- 
tre bien. 

TreUhard  dit  que  l'article  ne  s'applique  pas  même 
à  ce  cas,  mais  à  celui  où  une  mine  a  été  ouverte 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Defermon  dit  qu'alors  il  est  nécessaire  d'en  chan- 
ger la  rédaction ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise 
sur  l'intention  de  la  loi. 

Tronchet  partage  cette  opinion;  car  l'article, 
dans  les  termes  qu'il  est  présenté,  pourrait  intro- 
duire l'exclusion  absolue  de  l'usufruitier.  Cependant 
comme  les  principes  rappelés  par  TreUhard  doivent 
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être  respectés,  et  qu'en  laissant  au  propriétaire  la 
faculté  indéfinie  de  disposer  de  l'usufruit  de  la  mine, 
il  serait  possible  que  l'exploitation  tombât  dans  des 
mains  incapables  de  la  diriger,  la  prudence  exige 
que  l'usufruitier  ne  puisse  profiter  du  don  sans  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

Regnaud  dit  que  déjà  les  lois  et  règlements  ont 
établi  les  précautions  qu'on  propose;  ils  veulent  que 
les  héritiers  du  concessionnaire  ne  puissent  profiter 
de  la  concession  qu'autant  qu'elle  leur  serait  con- 
firmée par  le  gouvernement  et  même  qu'en  général 
la  concession  soit  sensée  révoquée ,  si  l'exploitation  a 
été  interrompue  pendant  un  temps  qu'ils  détermi- 
nent. 

Treilhard  dit  qu'il  faut  distinguer  l'usufruit  du 
fonds  où  la  mine  est  placée  de  celui  de  la  conces- 
sion. On  ne  peut  les  confondre  que  lorsque  les  ter- 
rains sous  lesquels  la  mine  s'étend  appartiennent  au 
même  propriétaire;  ce  qui  est  très-rare.  L'usufruit 
de  la  concession  ne  doit  en  effet  être  déféré  qu'a- 
vec la  confirmation  du  gouvernement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  599. 

Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait ,  ni  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  sou  côté,  l'usufruitier  ne  peut  à  la  cessation  de  l'u- 
sufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la 
chose  en  fat  augmentée. 

U  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  tableaux , 
et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer  ;  mais  à  la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

DXCV  (599).  «  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
«  fait ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux 
«  droits  de  l'usufruitier. 

2*  Rédaction.  (  Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

DXCIV  (699).  «  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son 
«  fait ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux 
«  droits  de  l'usufruitier. 

«  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 
*  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
«  améliorations  qu'il  prétendrait  avoit  faites,  en- 
«  core  que  la  valeur  de  sa  chose  en  fût  augmentée. 

«  il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux 
«  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer;  mais 
«  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
«  état.  » 

Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  devoir  faire 
une  addition  à  cet  article ,  afin  de  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever,  lors  de  la  cessation 


de  l'usufruit,  sur  les  améliorations  faites  à  h  chose 
par  l'usufruitier. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  comprendre 
textuellement  dans  la  disposition  les  héritiers  de 
l'usufruitier. 

Cet  amendement  est  adopté. 

SECTION  II. 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 

ARTICLE  600. 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont , 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  su- 
jets à  l'usufruit. 

Discussion  du  conseil  d'État 
1"  Rédaction.  (Séance  du  37  vendém.  an  XII.) 

DXCVI  (600.)  «  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en 
«  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence 
«  du  propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé ,  un  inven- 
»  taire  des  meubles,  et  un  état  des  immeubles  su- 
«  jets  à  l'usufruit.  » 

Regnaud  demande  quel  serait  l'effet  de  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  aurait  dispensé  l'usufruitier 
de  faire  inventaire  et  de  donner  caution ,  et  déclaré 
que,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger  l'accom- 
plissement de  ces  conditions ,  il  lègue  la  ehose  en 
toute  propriété.  Un  jugement  récent  du  tribunal 
d'appel  de  Paris  a  décidé  que,  dans  ce  cas ,  le  léga- 
taire est  néanmoins  tenu  de  faire  inventaire,  mais 
aux  frais  de  l'héritier  qui  le  requiert ,  pour  éviter  la 
contestation  après  le  décès  dudit  légataire,  et  les 
embarras  d'un  inventaire  par  commune  renommée. 

Treilhard  doute  que  le  jugement  dont  on  a  parlé 
ait  été  précisément  rendu  dans  la  même  espèce.  Il 
est  évident ,  en  effet ,  qu'une  telle  clause  est  valable  ; 
car  le  testateur,  qui  pouvait  d'abord  donner  la  pro- 
priété de  la  chose ,  peut,  à  plus  forte  raison ,  dispen- 
ser son  légataire  des  conditions  ordinaires  imposées 
à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  ordonner  que  le 
legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en  toute  propriété, 
si  ses  intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'une  telle  clause  est 
certainement  valable. 

MaleviUe  ajoute  qu'elle  est  très-fréquente  dans 
les  testaments. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DXCV  (600).  a  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en 
«  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence 
«  du  propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inven- 
«  taire  des  meubles ,  et  un  état  des  immeubles  su- 
«  jets  à  l'usufruit..)» 
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Observations  du  tribtmat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  L'usufruitier  prend 
«  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut 
«  entrer  en  jouissance,  etc.  » 

Il  paraît  nécessaire  d'annoncer  que  c'est  seulement 
pour  établir  l'état  des  lieux ,  et  pour  les  laisser  de 
même,  que  l'usufruitier  doit  faire  dresser  procès- 
verbal,  mais  qu'il  ne  peut  s'en  servir  dans  la  vue 
d'aucune  répétition  contre  le  propriétaire. 

ARTICLE  601. 

Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il 
n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  :  cepen- 
dant les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit, 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

article  602. 

Si  rusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles 
"  sont  donnes  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  ap- 
partiennent, dans  ce  cas ,  à  rusufruitier. 

article  603. 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'u- 
sage soient  vendus ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant 
son  usufruit  :  cependant  rusufruitier  pourra  demander,  et 
les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui 
soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la 
charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendent,  an  XII.) 

DXC1X  (603).  «  A  défaut  d'une  caution  de  la 
«  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger 
«  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage ,  soient 
«  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
«  des  denrées  ;  et  l'usufruitier  jouit  des  intérêts  pen* 
«  dant  son  usufruit.  » 

Le  consul  Cambacérès  trouve  qu'il  est  trop  ri- 
goureux de  priver  l'usufruitier  même  des  meubles 
nécessaires  à  son  usage,  lorsqu'il  lui  a  été  impossi- 
ble de  fournir  une  caution. 

Treilkardrépond  que  cette  rigueur  est  nécessaire 
pour  la  sûreté  du  propriétaire  ;  qu'au  surplus  elle 
ne  porte  pas  préjudice  à  l'usufruitier,  puisqu'il  vivra 
dans  l'état  où  il  était  avant  la  libéralité  qui  lui  a  été 
faute ,  et  qu'il  touchera  le  revenu  que  produira  le  prix 
des  meubles. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  considérations 
peuvent  être  d'un  grand  poids ,  lorsque  l'usufruit  est 

sis  sur  un  mobilier  considérable;  mais  qu'il  faut 
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surtout  calculer  l'effet  de  la  disposition ,  par  rapport 
aux  petites  fortunes.  Dans  les  campagnes ,  par  exem- 
ple, un  mari  laisse  à  sa  femme  l'usufruit  du  peu  de 
meubles  qui  composaient  leur  ménage  et  peut-être 
tout  leur  patrimoine  :  certainement  une  faible  rente 
ne  remplacera  pas  les  avantages  que  l'usufruitière 
eût  tiré  des  meubles  en  nature.  Cependant  il  im- 
porte, dans  ce  cas,  de  se  régler  par  l'intention  du 
testateur,  et  de  maintenir  dans  leur  réalité  les  avan- 
tages qu'il  a  entendu  procurer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  l'u- 
sufruitier qui  n'aura  pu  fournir  caution ,  conservera 
néanmoins  en  nature  les  meubles  nécessaires  à  son  • 
usage  suivant  son  état  et  sa  condition. 

ARTICLE  604. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du 
moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

ARTICLE  605. 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparation  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de 
l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

ARTICLE  606. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes ,  les  rétablissements  des  poutres  et  des  couvertures 
entières. 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clô- 
ture aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCI  (606).  «  Les  grosses  réparations  sont  celles 
«  de  la  construction  des  gros  murs  et  des  voûtes,  du 
«  rétablisement  des  poutres  et  des  couvertures  en- 
«  tières. 

a  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et 
«  de  clôture  aussi  en  entier. 

«  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
«  tien,  v 

Observations  du  tribtmat. 

La  section  propose  de  s'exprimer  ainsi  : 

«  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs 
a  et  des  voûtes ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
«  couvertures  entières,  etc.  » 

Cette  rédaction,  qui  est  conforme  à  l'article 
CCLXII  de  la  coutume  de  Paris ,  paraît  plus  exacte. 

En  disant,  comme  dans  l'article  du  projet  de  loi , 
«  les  grosses  réparations  sont  celles  de  laconstruc- 
«  tion  des  gros  murs  et  des  voûtes,  etc.  »  on  pour- 
rait en  induire  que  ces  grosses  réparations  ne  con- 
sistent que  dans  la  construction  entière  des  gros  murs 
et  des  voûtes ,  etc.  Cependant  il  peut  être  question 
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de  les  réparer  ou  reprendre  en  partie  sans  les  re- 
construire entièrement,  et  ces  réparations  être  mises 
au  nombre  de  celles  qui  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire comme  tendant  à  maintenir  l'objet  dans  son 
état  naturel. 

ARTICLE  607. 

Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  re- 
bâtir ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit. 

article  608. 

L'usufruitier  est  tenu  pendant  sa  jouissance  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contribu- 
tions et  antres  qui  dans  l'usage  sont  sensées  charges  des 
fruits. 

ARTICLE  609. 

A  regard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  eues  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

ARTICLE  610. 

Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pen- 
sion alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire 
à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

DCV  (610).  «  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 
«  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  ac- 
«  quitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  et 
«  sans  aucune  répétition  de  sa  part.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère 
«  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  parlelé- 
«  gataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité. 
«  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  à 
«  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  restitu- 
«  tion  de  leurs  parts.  » 

U  ne  suffit  pas  de  parler  des  charges ,  dans  ce  cas , 
du  légataire  universel  ;  il  faut  rapporter  aussi  celles 
du  légataire  à  titre  universel.  U  doit  contribuer  en 
proportion  de  la  quotité  dont  il  a  l'usufruit.  Cette 
disposition  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  est  dit 
à  ce  sujet  au  titre  des  Donations  et  Testaments. 

ARTICLE  611. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  det- 
tes auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de 
les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire ,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  1020 ,  au  titre  des  Donations  entre- 
vtfs  et  des  Testaments. 


Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  37  vendém.  an  XIL) 

JoUivet  demande  si  cet  article  dispense  l'usufrui- 
tier d'acquitter  la  rente  constituée  sur  le  fonds. 

Tronchet  et  Treilhard  répondent  qu'une  telle 
rente  est  une  charge  de  l'usufruit. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  612. 

L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  dort 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes  ainsi 
qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  pro- 
priétaire a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme ,  et  dans  ce 
cas  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  foire  vendre  jusqu'à  due  con- 
currence une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCVII  (612).  «  L'usufruitier  à  titre  universel 
«  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement 
«  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire ,  «  l'usufruitier  ou  uni- 
«  versel  ou  à  titre  universel ,  »  au  lieu  de  dire  seule- 
ment, «  l'usufruitier  à  titre  universel.  » 

Il  est  essentiel  de  maintenir  toujours  la  distinction 
des  trois  sortes  de  legs,  établie  au  titre  des  Dona- 
tions et  Testaments;  savoir,  le  legs  universel,  le 
legs  à  titre  universel ,  et  le  legs  à  titre  particulier. 

ARTICLE  613. 

L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  con- 
cernent la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  aux 
quelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

article  614. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  'commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénon- 
cer à  celui-ci;  faute  de  ce ,  il  est  responsable  de  tout  le 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire ,  comme 
il  le  serait  des  dégradations  commises  par  lui-même. 

article  615. 
Si  l'usufruit  n  est  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation. 

ARTICLE  616. 

Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  foute 
de  l'usufruitier,  celui-d  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est 
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tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  tètes 
des  animaux  qui  ont  péri. 

SECTION  m. 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 

article  617. 

L'usufruit  s'éteint,  . 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi. 

ARTICLE  618. 

L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
bit  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
les  contestations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances , 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
l'objet  qui  est  grevé ,  que  sous  la  charge  de  payer  annuel- 
lement à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une  somme 
ttlernimée,  jusqu'à  l'instant  ou  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
iM  Rédaction.  (Séance  du  37  vendém.  an  XII.) 

DCXIV  (618).  «  L'usufruit  peut  aussi  s'étendre 
«  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance, 
«  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds , 
«  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  » 

DCXV  (618).  «Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
«  les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circons- 
«  tances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  del'usu- 
«  fruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans 
«  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  gravé,  que  sous 
«  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  une 
«  somme  déterminée ,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
«  aurait  dû  cesser.  » 

L'article  DCXV  est  discuté. 

Portails  observe  que  l'article  ne  statue  pas  sur  le 
sort  des  créanciers  de  l'usufruitier.  Lorsqu'il  y  a 
renonciation  de  sa  part,  point  de  doute  qu'ils  doivent 
être  admis  à  réclamer  ;  mais  lorsqu'il  y  a  déchéance, 
il  faut  ou  les  écarter,  ou  faire  continuer  l'usufruit 
à  leur  profit.  Il  est  nécessaire  de  statuer  sur  cette 
question,  qui  s'est  souvent  présentée.  On  disait  alors 
quel'expulsionde  l'usufruitier  suffisait  pour  mettre  à 
couvert  l'intérêt  du  propriétaire,  mais  que,  comme 
elle  ne  devait  pas  devenir  pour  lui  un  bénéfice ,  il  était 
juste  qu'il  payât  jusqu'àdue  concurrence  les  dettes  de 
r usufruitier  :  on  répondait,  à  la  vérité,  que  les  créan- 
ciers avaient  dû  prévoir  que  celui-ci  pourrait  mal 
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administrer,  et  par  cette  raison  asseoir  leur  garantie 
sur  des  bases  plus  solides  que  son  usufruit;  mais  il 
restait  toujours  cette  grande  considération ,  que  la 
mauvaise  administration  de  l'usufruitier  ne  doit  pas 
devenir  un  proGt  pour  le  propriétaire. 

Tronchet  dit  que  l'article  distingue  la  privation 
totale  de  l'usufruit  à  raison  de  dégradations  qui  at- 
taquent le  fonds  même  de  la  chose ,  de  la  privation 
partielle  dont  l'objet  est  d'employer  le  revenu  à  répa- 
rer les  dégradations  moins  importantes  :  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  droit 
que  sur  les  fruits  qui  ne  sont  point  affectés  à  l'in- 
demnité du  propriétaire. 

TreWiwd  dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  exer- 
cer que  les  droits  de  leur  débiteur.  11  leur  est  permis 
d'intervenir  et  de  discuter  la  demande  en  extinction 
d'usufruit  formée  par  le  propriétaire,  d'offrir  des 
garanties,  de  demander  que  la  privation  de  l'usufruit 
ne  soit  que  partielle  ;  mais  quand  la  contestation  est 
jugée,  soit  avec  eux,  soit  sans  eux  (  le  propriétaire 
n'étant  point  obligé  de  les  appeler  ) ,  il  ne  leur  reste 
plus  de  recours-,  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  point 
surveillé  l'usufruitier  :  avec  moins  de  négligence  ils 
auraient  connu  la  demande  du  propriétaire,  et  au- 
raient pu  intervenir. 

Le  consul  Cambacerès dit  qu'on  peut  rédiger  l'ar- 
ticle de  manière  qu'il  ne  préjuge  rien  contre  les  créan- 
ciers ,  et  qu'il  laisse  aux  juges  la  liberté  d'avoir  égard 
aux  circonstances;  il  suffit  d'ajouter  :  sans  préjudice 
des  droits  légitimes  des  créanciers.  Les  circonstan- 
ces seules  doivent  décider  ;  car  il  serait  possible  qu'un 
usufruitier  présentât  de  faux  créanciers  pour  conser- 
ver sa  jouissance  sous  leur  nom. 

Defermon  dit  que  les  intérêts  du  propriétaire 
sont  suffisamment  garantis  par  la  caution  que  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  fournir,  et  par  les  précautions  qui 
la  suppléent  ;  que  d'ailleurs  son  droit  à  reprendre  l'u- 
sufruit est  éventuel ,  tandis  que  celui  que  l'usufrui- 
tier a  de  le  conserver,  est  certain. 

Le  consul  Cambacerès  répond  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  quelques  dommages  particuliers ,  résultants  de 
dégradations  peu  importantes ,  mais  d'empêcher  que 
le  propriétaire  ne  soit  privé  de  sa  chose  par  une  dégra- 
dation totale.  Une  caution  ne  suffit  pas  pour  lui  don- 
ner cette  dernière  garantie  :  d'abord  elle  peut  devenir 
insolvable;  mais ,  ce  qui  est  bien  plus  ordinaire,  elle 
contestera  sur  l'étendue  de  son  engagement. 

Bigot'Préameneu  dit  qu'il  est  possible  de  pourvoir 
également  à  l'intérêt  des  créanciers  et  à  celui  du  pro- 
priétaire. Le  propriétaire  n'est  pas  forcé  de  les  ap- 
peler ;  le  jugement  rendu  sans  eux  a  toute  sa  force  : 
mais  il  semble  que ,  si  ensuite  ils  proposent  de  réparer 
les  dégradations  en  indemnité  desquelles  l'usufruit  a 
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(619-626.)  LIVRE  II,  TITRE  III. 


étéouaboli  ou  restreint,  l'usufruit  doit  revivre  à  leur 
profit. 

MalevUle  observe  qu'ils  ne  seraient  plus  admissi- 
bles après  la  contestation  terminée. 

Treilhard  dit  que  l'extinction  de  l'usufruit  étant 
tout  à  la  fois  une  peine  contre  l'usufruitier,  et  une 
indemnité  pour  le  propriétaire,  on  ne  peut  accorder 
aux  créanciers  que  la  faculté  d'intervenir  et  de  faire 
des  offres. 

L'amendement  Treilhard  est  adopté. 
^    Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DCXm  (618).  «  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre 
«  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance, 
«  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
«  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  » 

DCXVI  (618).  «  Dans  les  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  inter- 
«  venir  dans  les  contestations  pour  la  conservation 
«  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation 
«  des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour 
«  l'avenir,  et  les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 
«  des  circonstances ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  refondre  ces  deux  articles 
en  un  seul ,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'u- 
*  sufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commet - 
«  tant  des  dégradations  sur  le  fonds ,  soit  en  le  lais- 
«  sant  dépérir  faute  d'entretien. 

«  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  interve- 
«  nir  dans  les  contestations  pour  la  conservation 
«  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
«  dégradations  commises, et  des  garanties  pour  l'a- 
a  venir. 

«  Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
«  constances,  ou  prononcer,  etc.  » 

Voici  l'objet  de  ce  changement  : 

En  laissant  subsister  les  deux  articles  du  projet 
de  loi,  il  pourrait  en  résulter  que  les  juges  ne  de- 
vraient avoir  la  liberté  de  substituer  une  pension  an- 
nuelle en  faveur  de  l'usufruitier,  et  pour  sa  vie ,  que 
dans  le  seul  cas  où  les  créanciers  interviendraient 
pour  la  conservation  de  leurs  droits.  L'article 
DCXUI  (618),  restant  tel  qu'il  est  paraîtrait  exclure 
cette  faculté  à  l'égard  de  l'usufruitier,  quand  il  n'y 
aurait  pas  le  concours  des  créanciers;  et  l'article 
DCXIV  (618)  ne  paraîtrait  faire  une  exception  que 
dans  le  cas  de  ce  concours. 

Cependant  l'intention  des  auteurs  du  projet  pa- 
raît être  que  cette  faculté  existe  dans  tous  les  cas. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  section ,  et  ce  but  est 
plus  sûrement  rempli  par  la  rédaction  proposée. 


ARTICLE  619. 

L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure 
que  trente  ans. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

DCXVI  (619).  «  L'usufruit  accordé  à  une  com- 
«  mune  ne  dure  que  trente  ans.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  changée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particu- 
«  liers  ne  dure  que  trente  ans.  » 

ARTICLE  620. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

article  621. 

La  vente  de  la.  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  chan- 
gement dans  le  droit  de  1  usufruitier;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

article  622. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

article  623. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 
se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

article  624. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce  " 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  maté- 
riaux. 

CHAPITRE  n. 

De  Vusage  et  de  l'habitation. 

ARTICLE  625. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

article  626. 

On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit, 
sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états 
et  inventaires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
DCXXïl(626).  «  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner 
«  préalablement  caution ,  et  sans  faire  des  états  et 
«  des  inventaires  comme  pour  un  usufruit.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  On  ne  peut  en  jouir, 
«  comme  dans  le  cas  del'usufruit ,  sans  donner  préa- 
«  lablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  des 
«  inventaires.  » 
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DES  SERVITUDES.  (627—641.) 

La  rédaction  du  projet  de  loi  présente  une  diffi- 
culté, qui  est  de  savoir  si  ces  termes,  «  comme  pour 
«  un  usufruit,  »  qui  sont  à  la  fin,  se  rapportent  à 
la  nécessité  de  donner  caution,  ou  seulement  à  la 
nécessité  de  faire  des  états  et  des  inventaires. 

La  rédaction  proposée  fait  disparaître  toute  équi- 
voque. 

ARTICLE  627. 

L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent 
jouir  en  Dons  pères  de  Camille. 

article  62S. 


Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis ,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions ,  plus 
ou  moins  d'étendue. 

ARTICLE  629. 

Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  retendue  de  ces  droits , 
fis  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

ARTICLE  630. 

Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants 
qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

ARTICLE  631. 

L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

ARTICLE  632. 

Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

ARTICLE  633. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de 
safamilte. 

article  634. 

Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

article  635. 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  oc- 
cupe la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des 
contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'fl  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe 
qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  0  jouit. 

ARTICLE  636. 

L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  27  vendém.  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  placer  à  la 
tête  du  chapitre  précédent  la  disposition  générale 
énoncée  dans  l'article  DCXXV  (628). 

En  consacrant  le  principe  que  le  titre  fait  loi ,  et 
que  les  dispositions  du  code  civil  ne  sont  destinées 
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qu'à  le  suppléer,  cette  disposition  lèverait  une  foule 
de  difficultés,  celle,  par  exemple,  qui  s'est  élevée  sur 
l'effet  de  la  clause  qui  dispense  l'usufruitier  de  don- 
ner caution  et  de  faire  inventaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Nota.  Les  articles  du  chapitre  ci-dessus  n'ont 
éprouvé  aucuns  changements. 


TITRE  IV. 


DES  SERVITUDES    OU    SERVICES  FONCIERS. 

(Décrété  le  10  pluv.  an  XII ,  promulgué  le  20  du  même  mois.) 

ARTICLE  637. 

Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

Rèdaption  communiquée  au  tribunat. 
DCXXXII  (637).  «  Une  servitude  est  une  charge 
«  imposéesurun  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
«  héritage  voisin  appartenant  à  un  autre  proprié- 
«  taire.  » 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  le  mot  «  voisin.  »  Il  peut  y  avoir  des 
propriétés  intermédiaires  entre  l'héritage  à  qui  la 
servitude  est  due  et  celui  qui  la  doit. 

ARTICLE  633. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage 
sur  l'autre. 

article  639. 

Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux. 

ARTICLE  640. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur. 

ARTICLE  641. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à 
sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction,  (Séance  du  4  brum.  au  XII.) 
DCXXXVH  (641).  «  Celui  qui  a  une  source  dans 
«  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  » 

20. 


Digitized  by 


Google 


308 

Beriier,  en  adoptant  le  principe  énoncé  dans  Y  ar- 
ticle, craint  qu'on  n'en  rende  l'application  abusive, 
si  Ton  n'ajoute  :  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
du  propriétaire  de  V héritage  inférieur  9  quand  il  a 
recul  eau  de  cette  sourcependantun  temps  suffisant 
pour  en  prescrire  l'usage. 

Treilhard  dit  que,  pour  prescrire,  il  faut  possé- 
der animo  domini;  or  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur ne  peut  ignorer  que  la  source  de  Feau  qui  tra- 
verse sa  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Cette  source 
est  à  celui  qui  possède  le  terrain  où  elle  se  trouve; 
lui  seul  a  le  droit  d'en  user.  S'il  lui  laisse  un  cours , 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  entendu  donner  un  droit 
au  propriétaire  inférieur  par  le  domaine  de  qui  elle 
s'écoule. 

Beriier  dit,  pour  motiver  l'amendement  qu'il  a 
proposé,  que,  bien  que  les  eaux  soient  une  propriété, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  propriété  est 
d'une  espèce  toute  particulière  :  l'article  est  bon ,  si 
on  ne  l'applique  qu'au  propriétaire  inventeur  de  la 
source,  lequel  lui  donnera  telle  destination  qu'il  lui 
plaira,  sans  nuire  à  ses  voisins ,  ni  sans  leur  conférer 
des  avantages  qu'il  ne  leur  doit  point. 

Mais,  si  les  choses  ne  sont  plus  à  leur  origine,  et 
que ,  pendant  plus  de  trente  ans ,  ce  propriétaire  ait 
laissé  à  sa  source  un  cours  servant  aux  héritages  in- 
férieurs, ne  serait-ce  pas  porter  un  grand  préjudice 
à  ceux-ci,  que  de  supprimer  ou  détourner  ce  cours, 
surtout  s'il  y  a  eu  des  ouvrages  faits  en  considération 
de  cet  état  de  choses? 

Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  chan- 
ger tous  les  trente  ans  la  disposition  de  ses  eaux , 
sous  peine  de  perdre  ce  droit  pour  le  temps  posté- 
rieur. 

Regnaud  dit  qu'il  partage  l'opinion  de  Beriier.  Il 
est  incontestable  qu'un  cours  d'eau  ajoute  à  la  valeur 
de  l'héritage  qu'il  traverse.  L'usage  a  établi  que  la 
propriété  des  eaux  s'acquiert  par  la  jouissance,  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  fait  dans  le  fonds  inférieur  des 
constructions  pour  en  profiter.  Si  les  eaux  pouvaient 
lui  être  retirées,  si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
pouvait  en  disposer  et  les  vendre,  la  valeur  du  fonds 
inférieur  serait  diminuée  notablement,  et  tel  qui 
aurait  coûté  100  mille  francs  serait  réduit  à  50. 

Il  convient  d'observer  aussi  qu'il  est  des  villages 
dont  les  fontaines  et  les  abreuvoirs  publics  ne  sont 
alimentés  que  par  les  eaux  qui  découlent  d'un  fonds 
supérieur  dont  un  particulier  est  propriétaire. 

Au  surplus ,  pour  ne  pas  imposer  à  l'exercice  de 
la  propriété  la  gène  dont  a  parlé  Treilhard,  il  suf- 
firait de  n'établir  le  principe  que  pour  l'avenir,  et 
de  laisser,  pour  le  passé,  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent. 
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Pelet  dit  que  l'application  du  principe  au  passé 
troublerait  la  tranquillité  des  campagnes.  Là  on 
trouve  des  sources  qui ,  situées  dans  l'héritage  d'un 
seul ,  deviennent ,  par  le  cours  des  eaux ,  communes 
à  plusieurs  :  l'usage  a  sanctionné  cet  ordre  de  cho- 
ses ;  on  ne  peut  le  changer  sans  dépouiller  beaucoup 
de  propriétaires  de  ce  qu'ils  regardent,  avec  rai- 
son ,  comme  un  droit  acquis. 

En  appuyant  l'amendement  de  Regnaud,  Pelet  de- 
mande qu'il  soit  étendu  aux  deux  articles  suivants. 

Maleville  dit  que  l'article  est  conforme  aux  maxi- 
mes du  droit.  Le  temps  seul  n'affaiblit  pas  les  droits 
du  propriétaire  d'une  source.  Ce  principe  ne  reçoit 
d'exception  que  dans  le  cas  où ,  indépendamment  de 
la  possession,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
fait  depuis  trente  ans  des  ouvrages  pour  l'usage  des 
eaux.  Mais  comme  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe peut  quelquefois  devenir  injuste,  elle  a  été 
adoucie  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt,  rapporté  par 
Henrys ,  prononce  contre  un  propriétaire  qui ,  par 
malice  et  sans  aucune  intention  d'en  profiter,  dé- 
tournait des  fonds  inférieurs  les  eaux  surgissant 
de  son  fonds.  L'article  DCXXXIX  (645)  confirme 
cette  jurisprudence,  et  permet  aux  juges  de  suivre 
l'équité.  Cet  article  est  la  meilleure  loi  qu'on  puisse 
faire  sur  cette  matière ,  où  il  est  dangereux  de  poser 
des  principes  trop  abstraits.  On  a  fort  bien  dit  que 
la  propriété  des  eaux  est  d'une  espèce  particulière  : 
sans  doute  celui  dans  le  fonds  duquel  l'eau  surgit  a 
le  droit  de  s'en  servir,  quand  même  pendant  mille 
ans  elle  aurait  coulé  dans  le  fonds  du  voisin,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  la  fût  appropriée  par  un  ti- 
tre ou  par  des  ouvrages  :  mais  les  besoins  de  ce  pre- 
mier propriétaire  une  fois  satisfaits,  l'équité,  l'in- 
térêt public,  et  la  destination  même  de  l'eau  ne 
permettent  pas  que  les  fonds  inférieurs  en  soient 
arbitrairement  privés.  La  Providence  a  créé  pour 
l'usagede  tous  cet  élément  nécessaire  à  tous  ;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  Justinien  a  dit  dans  ses  excellents 
Instituts  :  Communia  sunl  omnium  hœc,  aer,  aqua 
profluens,  mare. 

Tronchet  dit  que,  pour  se  fixer,  il  importe  de 
considérer  quel  était  le  droit  ancien,  et  de  le  com- 
parer avec  la  proposition  faite  par  Beriier. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  ne  pouvait  prescrire 
sans  titre  :  ainsi  la  seule  possession  des  eaux  n'en 
donnait  jamais  la  propriété.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  prescription  pouvait  avoir  lieu  sans  titre; 
mais  le  propriétaire  d'une  source  avait  exclusive- 
ment la  disposition  des  eaux.  Ainsi  le  droit  qu'on 
propose  d'établir  n'existait  sur  aucun  point  de  la 
France.  Il  en  résultait  que  le  propriétaire  inférieur 
ne  pouvait  prétendre  à  conserver  l'usage  des  eaux 
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que  lorsqu'il  avait  traité  avec  le  propriétaire  supé- 
rieur, autrement  il  demeurait  sous  le  droit  commun, 
qui  lui  refusait  ce  droit. 

Maintenant  la  section  propose  de  rendre  les  servi* 
tudes  prescriptibles  ;  mais,  pour  profiter  de  cette  dis- 
position, il  faut  une  possession  fondée  sur  des  actes 
qui  supposent  un  titre  perdu  et  que  la  possession 
remplace.  Il  sera  donc  très-difficile  de  prescrire,  si 
la  possession  n'est  attestée  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs. 

U  peut  cependant  y  avoir  des  raisons  d'équité  su- 
périeure, qui,  comme  dans  l'espèce  rapportée  par 
Henry  s,  obligent  de  s'écarter  de  la  règle  générale. 
L'article  DCXXXIX  (645)  donne ,  pour  ce  cas ,  aux 
juges  la  plus  grande  latitude. 

BerHer  dit  que  la  législation  n'a  pas  été  toujours 
bien  fixée  sur  le  point  en  discussion.  La  loi  6 ,  cod . 
de  Servit,  et  aquâ,  a  été  assez  longtemps  diverse- 
ment interprétée.  Bretonnier,  dans  ses  Questions; 
Lamoignon ,  dans  ses  Arrêtés  ;  Davot ,  et  d'autres  ju- 
risconsultes, pensaientque  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage dans  lequel  est  une  fontaine  ne  peut  disposer 
de  l'eau  à  l'exclusion  de  celui  qui  a  des  héritages  in- 
férieurs. À  la  vérité ,  cette  opinion  a  été  fortement 
contredite ,  et ,  dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, le  droit  de  disposer  de  la  source  a  été  reconnu 
en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  où  elle  prenait 
naissance;  mais  du  moins,  et,  dans  beaucoup  de 
pays,  ce  n'était  que  sauf  le  droit  que  les  propriétaires 
inférieurs  pouvaient  avoir  acquis  par  une  possession 
de  trente  ans  :  cette  modification  est  attestée  par 
Bannelier  pour  le  ci-devant  duché  de  Bourgogne. 

Au  reste,  et  abstraction  faite  des  anciens  prin- 
cipes, il  faut  aujourd'hui  faire  ce  qui  est  le  plus  utile 
et  le  plus  juste  :  or  sera-t-il  utile  et  juste  de  priver 
l'héritage  inférieur  d'un  bénéfice  qu'on  pouvait,  il 
est  vrai ,  ne  pas  lui  accorder,  mais  qui ,  après  un 
grand  laps  de  temps ,  ne  saurait  lui  être  retiré  sans 
un  notable  détriment? 

L'on  a  dit  que  c'était  simple  tolérance  de  la  part 
du  propriétaire  de  la  source  :  mais  quelque  idée  que 
Ton  veuille  attacher  à  cette  espèce  de  possession , 
la  loi  n'a  pas  moins  le  droit  d'en  fixer  les  effets  de 
la  manière  la  plus  utile  à  la  société. 

Le  consul  Cambacêrès  dit  qu'il  faut  sans  doute 
prévenir  l'abus  qu'un  propriétaire  pourrait  faire  de 
ses  droits,  sans  néanmoins  en  entraver  l'exercice. 
On  ne  peut  le  forcer,  comme  il  a  été  dit ,  à  faire  si- 
gnifier tous  les  trente  ans  un  acte  aux  propriétaires 
inférieurs  pour  empêcher  qu'ils  ne  prescrivent 
contre  lui. 

En  se  réglant  donc  par  les  principes,  on  ne  peut 
mettre  en  question  si  une  source  est  une  propriété  ; 
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et,  par  une  suite  nécessaire,  on  ne  peut  refuser  au 
propriétaire  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré.  L'écou- 
lement naturel  des  eaux  par  les  fonds  inférieurs  n'ap- 
porte pas  de  modification  à  ce  droit. 

A  l'égard  du  cas  particulier  proposé  par  Regnaudt 
il  s'agit  là  de  l'intérêt  d'une  commune  entière.  Il  faut 
donc  chercher  à  le  concilier  avec  le  droit  du  proprié* 
taire  :  on  y  arriverait  en  laissant  à  la  commune  des 
eaux  qui  lui  sont  indispensables,  et  en  la  forçant 
d'indemniser  le  propriétaire.  Hors  ce  cas  d'utilité 
publique,  et  lorsqu'il  n'y  a  que  l'intérêt  des  particu- 
liers qui  possèdent  les  fonds  inférieurs,  rien  ne  peut 
plus  balancer  les  droits  du  propriétaire. 

Cependant  la  modification  qu'on  a  proposé  défaire 
au  principe  général  est  juste.  Lorsque  le  propriétaire 
a  souffert,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour 
accomplir  la  prescription ,  les  ouvrages  faits  par  le 
propriétaire  inférieur,  il  parait  avoir  tacitement 
concédé  des  droits  à  ce  dernier.  Peut-être  cette  mo- 
dification est-elle  exprimée  au  titre  de  la  Prescrip- 
tion; mais  il  serait  utile  de  l'énoncer  ici. 

A  l'égard  du  passé,  il  se  réglera  par  les  lois  anté- 
rieures. Tronchet  les  a  rappelées.  Dans  les  pays  cou- 
tumiers ,  le  propriétaire  inférieur  ne  pouvait  pres- 
crire qu'avec  un  titre;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il 
prescrivait  sans  titre,  mais  seulement  lorsque  sa 
possession  était  constatée  par  des  constructions. 

Regnaud  dit  que  lorsqu'on  réfléchit  que  nos  rela- 
tions avec  d'autres  États,  et  en  particulier  avec  la 
république  italienne ,  ont  fait  connaître  et  ont  intro- 
duit en  France  depuis  quelque  temps  l'usage  si  utile 
des  irrigations  ;  la  France  a  joint  à  son  territoire  le 
Piémont,  où  l'art  des  irrigations  féconde  des  régions 
abondantes  et  de  riches  prairies,  on  sent  combien 
la  modification  admise  par  le  Consul  est  importante. 
L'intérêt  public  exige  qu'on  conserve  aux  proprié- 
taires inférieurs  l'avantage  des  irrigations  qu'ils  se 
sont  ménagées  par  des  travaux  ou  des  constructions  :. 
il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  supérieur  qui  les  a 
souffertes  puisse  tout  à  coup  les  rendre  inutiles ,  en 
vendant ,  par  exemple,  les  dérivations  de  sa  source 
à  des  tiers,  qui  se  trouveraient  ainsi  enrichis  par 
la  ruine  de  celui  auquel  les  eaux  seraient  enlevées. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  propo- 
sés par  Bertier,  Regnaud ,  et  par  le  consul  Cam- 
bacêrès. 

Nota.  Ces  amendements  sont  renfermés  dans  les 
articles  (  642  et  645  ) ,  ajoutés  depuis  à  la  discussion 
qu'on  vient  de  lire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DCXXXVI1  (  641  ).  «  Celui  qui  a  une  source  dans 
«  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  » 

DCXXXVffl  (641  ).  «  Il  ne  peut  cependant  chan- 
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a  ger  le  cours  donné  à  l'eau ,  lorsque  le  propriétaire 
«  du  fonds  inférieur  en  a  acquis  l'usage,  ou  par  titre, 
«  ou  par  une  possession  suffisante.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  craint  que  ces  mots ,  «  le  cours  donné 
«  à  l'eau,  »  ne  semblent  présenter  un  sens  restrictif, 
et  qu'on  n'en  conclue,  par  exemple,  que  dans  le  cas 
de  l'article  DCXXXVIII  (  641  ) ,  quoiqu'on  ne  puisse 
plus  changer  le  cours  de  l'eau ,  on  peut  au  moins  en 
rétrécir  l'issue  ou  diminuer  le  volume. 

La  rédaction  suivante  préviendrait  cet  inconvé- 
nient. Elle  généralise  autant  qu'il  est  possible  la 
pensée  de  la  loi.  Elle  comprend  les  différentes  issues, 
s'il  y  en  a ,  leur  situation ,  leur  direction ,  leur  pente 
et  leur  largeur.  D'après  cette  rédaction ,  les  deux 
articles  n'en  font  plus  qu'un  seul. 

«  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
«  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
«  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre 
«  ou  par  prescription.  » 

ARTICLE  642. 

La  prescription ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés 
à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DCXXXIX  (  642  ).  «  La  prescription  dans  ce  cas 
«  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non  in- 
«  terrompue  pendant  l'espace  de  trente  années ,  à 
«  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
«  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  extérieurs 
«  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
«  sa  propriété.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  l'article  DCXXXIX  (  642  )  s'est  élevée  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ouvrages  extérieurs  nécessaires 
pour  acquérir  la  prescription  des  droits  auxquels 
s'applique  l'article  DCXXXVII  (641)  doivent  être 
faits  sur  le  fonds  supérieur,  ou  s'il  suffît  qu'ils  le 
soient  sur  le  fonds  même  de  celui  qui  veut  prescrire, 
ou  partout  ailleurs. 

Ceux  qui  pensent  que  les  ouvrages  doivent  être 
faits  sur  le  fonds  supérieur,  se  fondent  sur  ce  que 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  étant  le  proprié- 
taire de  la  source ,  il  ne  peut  être  dépouillé  des  droits 
inhérents  à  sa  propriété  que  par  des  moyens  con- 
formes à  l'équité  et  à  la  raison ,  c'est-à-dire  par  des 
moyens  d'où  l'on  puisse  induire  un  consentement 
tacite  à  la  perte  de  cette  propriété.  Si  l'eau  passe  du 
fonds  supérieur  dans  le  fonds  inférieur,  c'est  que  le 
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propriétaire  supérieur  n'a  pas  besoin  de  l'employer 
tout  entière,  ou  de  lui  donner  un  autre  cours  :  il 
la  laisse  dans  le  même  état  aussi  longtemps  que  son 
intérêt  ne  lui  commande  pas  d'en  disposer  autre- 
ment. Pourquoi  faudra-t-il  que  si,  pendant  trente 
ans ,  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  serait  peut&re  contre  son 
intérêt  de  faire,  c'est-à-dire  s'il  ne  change  pas  le 
cours  de  l'eau,  il  soit  réduit  à  perdre  le  droit  de  le 
changer  dans  la  suite?  En  sorte  qu'après  les  trente 
ans ,  quelque  précieux  que  soit  ce  changement  pour 
lui  quant  à  l'amélioration  de  son  fonds ,  il  ne  pourra 
le  faire ,  parce  que  pendant  les  trente  ans  il  ne  l'a  pas 
fait ,  ayant  les  meilleures  raisons  pour  s'en  abstenir. 
On  convient  par  là  que  celui  qui  veut  prescrire ,  doit 
nécessairement  manifester  son  intention  à  cet  égard. 
Mais  comment  le  propriétaire  supérieur  connaftra- 
t-il  cette  intention ,  si  les  ouvrages  ne  sont  faits  que 
sur  le  fonds  inférieur  ?  N'est-il  pas  possible  que  les 
deux  propriétés  soient  séparées  par  des  édifices  ou 
des  murs ,  de  manière  que  l'un  ne  puisse  voir  ce  qui 
se  passe  chez  l'autre?  Il  arrivera  donc  que  le  pro- 
priétaire supérieur  s'en  aperçoive;  et  quand  par 
hasard  il  s'en  apercevrait,  comment  empêchera- 
t-il  le  propriétaire  inférieur  de  faire  chez  lui  ce  qui 
lui  plaît  ?  En  un  mot,  il  serait  contre  tous  les  princi- 
pes d'opposer  la  prescription  à  celui  qui  ignore  que 
l'on  prescrivait  contre  lui ,  et  qui ,  même  le  sachant , 
ne  pouvait  l'empêcher.  Ce  raisonnement  doit,  dans 
l'espèce,  avoir  d'autant  plus  de  force,  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  la  possession  d'un  simple  filet  d'eau, 
mais  que,  d'après  l'amendement  proposé  par  l'ar- 
ticle DCXXXVII  (641  ),  il  s'agit  de  tous  les  droits 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  acquérir 
relativement  à  l'usage  de  la  source. 

Tels  sont  les  motifs  d'une  des  interprétations  do* 
nées  aux  mots  «  ouvrages  extérieurs.  » 

Ceux  qui  pensent  au  contraire  que  les  ouvrages 
extérieurs  dont  parle  l'article  DCXXXIX  (642)  9 
sont  et  doivent  être  des  ouvrages  faits  par  le  pro- 
priétaire inférieur  dans  son  propre  fonds ,  répon- 
dent qu'il  faut  distinguer  entre  les  servitudes  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles  provenant 
du  fait  de  l'homme.  Ces  dernières  sont  l'objet  du 
chapitre  III;  et  il  est  hors  de  doute  que  le  proprié- 
taire inférieur  ne  pourrait  établir  à  son  profit  une 
servitude  sur  le  fonds  supérieur  sans  un  ouvrage 
fait  et  terminé  sur  le  même  fonds ,  et  tendant  évi- 
demment à  l'acquisition  de  cette  servitude.  Mais 
cette  espèce  est  absolument  différente  de  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'article  DCXXXIX  (642).  Cet  arti- 
cle n'appartient  point  au  chapitre  III,  qui  a  pour  ti- 
tre :  «  Des  Servitudes  établies  par  le  faitde  l'homme.  • 
Il  appartient  au  chapitre  Ier,  intitulé  :  «  Des  Servi- 
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tudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux.  »  Dans 
le  cas  de  l'article  DCXXXIX  (  642  ),  le  propriétaire 
inférieur  tient  sa  jouissance  du  bienfait  de  la  nature, 
et  non  d'une  convention  expresse  et  tacite  entre  lui 
et  le  propriétaire  supérieur.  Si  le  propriétaire  supé- 
rieur laisse  passer  le  long  intervalle  de  trente  ans 
sans  troubler  cette  jouissance,  il  est  censé  avoir 
ratifié  l'ouvrage  de  la  nature,  et  la  jouissance  est 
irrévocablement  acquise  à  celui  qui  l'a  possédée  pai- 
siblement durant  tant  d'années.  Les  ouvrages  exté- 
rieurs que  ce  dernier  a  faits  sur  son  propre  fonds, 
étaient  une  déclaration  formelle  qu'il  avait  dessein 
de  prescrire  ;  et  le  propriétaire  supérieur  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  manifesté  de  sa  part  aucune  dispo- 
sition contraire.  II  pouvait  pendant  les  trente  ans 
arrêter  cette  prescription ,  soit  en  détournant  l'eau 
en  faveur  d'un  autre,  soit  en  l'absorbant  tout  entière 
pour  l'irrigation  de  son  fonds,  soit  en  déclarant  au 
propriétaire  inférieur,  par  une  protestation  formelle, 
qu'il  n'entendait  point  laisser  prescrire  contre  lui  le 
droit  de  changer  le  cours  de  l'eau.  Dès  qu'il  n'a  rien 
fait  de  tout  cela ,  quoiqu'averti  par  la  loi  de  ce  qu'il 
aurait  dû  faire,  il  n'a  point  à  se  plaindre.  Il  résulte 
de  son  silence  un  véritable  consentement,  non  pas 
à  ce  qu'on  pût  acquérir  contre  lui  quelque  chose  de 
nouveau ,  mais  à  ce  que  les  choses  restassent  dans 
l'état  où  la  nature  elle-même  les  avait  placées.  Ainsi 
le  propriétaire  inférieur  n'a  rien  changé  par  ses  ou- 
vrages; il  a  seulement  annoncé  l'intention  de  con- 
server ce  qu'il  avait.  Voilà  l'espèce  prévue  par  l'arti- 
cle DCXXXIX  (  642L).  S'il  eût  fait  ses  ouvrages  sur 
le  fonds  supérieur,  il  y  aurait  eu  de  sa  part  volonté 
d'acquérir  un  supplément  de  fonds  qu'il  n'avait  pas 
encore.  C'est  un  tout  autre  cas. 

On  a  conclu  de  là  qu'il  suffisait  dans  l'espèce  que 
des  ouvrages  extérieurs  fussent  faits  sur  le  fonds 
du  propriétaire  inférieur,  ou  partout  ailleurs  que 
sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  :  et  vu  les  diffi- 
cultés que  le  mot  extérieurs  pourrait  faire  naître 
sur  le  sens  qu'il  doit  avoir  ici,  la  section  pense  qu'il 
convient  d'y  substituer  le  mot  apparents. 

ARTICLE  043. 

Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours 
lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune ,  village,  ou 
hameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habi- 
tants n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage ,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  par  ex- 
perts. 

article  644. 

Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
par  l'article  538 ,  an  titre  de  la  Distinction  des  biens» 


peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  set  pro- 
priétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordK 
naire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 
DCXXXVII1  (644).  «  Celui  dont  la  propriété 
«  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
«  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'àrti- 
«  cle  DXXXI  (  538  ) ,  peut  s'en  servir  à  son  pas- 
«  sage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

«  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut 
«  même,  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en  user 
«  à  sa  volonté,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la 
«  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Pelet  dit  qu'il  est  à  craindre  que  l'un  des  pro- 
priétaires supérieurs  ne  s'empare  tellement  des  eaux, 
qu'il  n'en  absorbe  l'usage,  et  n'en  laisse  rien  échap- 
per vers  les  propriétés  inférieures. 

Tronchet  répond  que  cet  abus  est  impossible, 
parce  que ,  dans  le  cas  de  contestation ,  les  tribunaux 
déterminent  la  jouissance  de  chacun,  par  un  règle- 
ment qui  fixe  le  temps  pendant  lequel  chaque  pro- 
priétaire usera  des  eaux ,  même  l'heure  où  il  pourra 
s'en  servir. 

Galli  dit  que  la  disposition  générale  de  l'article 
est  utile  et  juste;  que  cependant,  pour  ne  point 
bouleverser  les  usages  dans  le  ci-devant  Piémont,  il 
est  nécessaire  de  la  modifier  par  une  exception. 

En  effet,  dans  le  Piémont,  presque  tous  les  ter- 
rains sont  fécondés  à  l'aide  d'irrigations  qui  viennent 
des  fonds  supérieurs.  On  les  réduirait  à  être  stériles, 
si  ces  eaux  leur  étaient  retirées.  Mais  pour  que  l'ar- 
ticle n'ait,  sous  ce  rapport ,  aucune  conséquence  fâ- 
cheuse, il  suffit  d'excepter  de  son  application  les  eaux 
acquises  à  l'irrigation  des  fonds  inférieurs ,  par  titre 
ou  par  possession. 

Treilhard  dit  que  lorsqu'il  y  a  un  titre,  il  prévient 
toutes  les  difficultés  ;  s'il  n'y  a  pas  de  titre  qui  fasse 
un  propriétaire,  quelle  autre  règle  peut-on  suivre 
que  celle  qui  est  établie  par  l'article? 

Tronchet  dît  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  chacun  des 
propriétaires  dans  le  domaine  desquels  l'eau  passe, 
est  obligé  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire. 

Gatti  dit  que  si  le  propriétaire  supérieur  profit* 
des  eaux  pour  des  irrigations ,  elles  n'arriveront  pas 
aux  propriétés  inférieures  dans  toute  la  quantité  qui 
leur  est  due  par  titre  ou  par  possession. 

Tronchet  dit  que  quand  l'eau  passe  sur  plusieurs 
héritages ,  sans  que  personne  en  soit  propriétaire , 
l'usage  en  est  déterminé  entre  tous  par  un  règle- 
ment. 
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Bigot-Préameneu  dit  que  le  cours  des  eaux  inté- 
ressant presque  toujours  l'utilité  publique,  il  devient 
aussi  souvent  l'objet  de  règlements  administratifs 
différents  de  ceux  que  font  les  tribunaux  entre  les 
propriétaires  ;  qu'il  conviendrait  donc  de  subordon- 
ner la  jouissance  de  ceux-ci  aux  dispositions  de  ces 
sortes  de  règlements. 

Tronchet  dit  que  ces  règlements  ne  doivent  pas 
être  prévus  dans  le  code  civil. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'on  pourrait  ce- 
pendant ,  au  lieu  de  dire  que  chacun  usera  des  eaux 
à  sa  volonté ,  spécifier  que  la  jouissance  du  proprié- 
taire supérieur  sera  réglée  de  manière  à  ne  pas  nuire 
à  celle  du  propriétaire  inférieur. 

Galli  dit  que  cette  composition  est  impossible , 
parce  que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  avoir  la 
jouissance  des  eaux,  sans  en  préjudicier  le  proprié- 
taire inférieur  :  cependant  ce  dernier  est  le  seul  qui , 
par  titre  ou  par  possession ,  ait  le  droit  d'en  user 
dans  la  totalité  qui  lui  est  due. 

lYeilÂardobserve  que  l'article  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  existe  un  titre  de  propriété. 

GalU  dit  que  sa  proposition  tend  à  donner  à  la 
possession  la  même  force  qu'à  un  titre. 

Le  consul  Cambacérès  demande  de  quelle  espèce 
de  possession  Galli  entend  parler  ;  si  c'est  de  la  pos- 
session immémoriale  constatée  par  des  construc- 
tions. 

Galli  répond  qu'il  ne  demande  d'autre  exception 
que  celle  du  titre  ou  de  la  possession,  qu'il  a  déjà 
réclamée. 

Bigot-Préameneu  dit  que  dans  la  ci-devant  Lima- 
gne,  une  source  d'eau,  qui  coule  du  haut  d'une  mon- 
tagne, arrose  souvent  toutes  les  propriétés  infé- 
rieures; mais  chacune  ne  jouit  que  d'un  filet;  que 
c'était  par  cette  raison  qu'U  avait  proposé  de  subor- 
donner l'application  de  l'article  à  ce  qui  serait  déter- 
miné par  des  règlements  d'administration  pour  des 
vues  d'utilité  publique. 

TreUhard  observe  que  cette  modification  ne  satis- 
ferait pas  Galli.  Sa  proposition  n'est  pas  de  réduire 
à  un  usage  modéré  des  eaux  ceux  dont  elles  traver- 
sent les  propriétés,  mais  d'en  ôter  entièrement  la 
jouissance  aux  propriétaires  supérieurs,  pour  la  don- 
ner sans  partage  aux  propriétaires  inférieurs,  parce 
que  leur  héritage  ne  se  compose  que  de  prairies. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cependant ,  pour 
ne  pas  scinder  la  proposition  de  Galli}  il  faut  ajouter 
qu'il  ne  réserve  les  eaux  aux  propriétaires  inférieurs 
que  lorsqu'une  possession  centenaire,  prouvée  par 
les  constructions  qu'ils  ont  faites  et  par  une  jouis- 
sance publique ,  leur  donne  des  droits  exclusifs  à  l'u- 
sage des  eaux .  alors  la  proposition  est  incontesta- 
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ble.  H  faut  seulement  que  la  rédaction  la  consacre. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  645. 

S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
quels ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux ,  en  pro- 
nonçant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété,  et,  dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particulier*  et  locaux,  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux ,  doivent  être  observés. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  duibrum.  an  Xfl\) 

DCXXXIX  (  645  ).  a  S'il  s'élève  une  contestation 
«  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
«  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
«  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
«  dû  à  la  propriété.  » 

AET1CLB  646. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  continués.  Le  bornage  se  frit  à  frais  com- 


Discussion  du  conseil  d'État.   * 
(Séance  du  4  brum.  an  XH.) 

Regnaud  dit  que  le  bornage  et  l'obligation  de  le 
souffrir  ne  sont  pas  une  servitude ,  et  que  cette  dis- 
position serait  mieux  placée  dans  le  code  rural. 

Treilhard  dit  que  l'obligation  de  souffrir  le  bor- 
nage est  une  servitude. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  647. 

Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage»  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'article  648. 

article  64S. 

Le  propriétaire  qui  vent  se  dore,  perd  son  droit  au  par- 
cours et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y 
soustrait. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCXL  V  (  648  ).  «  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
«  perd  son  droit  au  pâturage  communea  proportion 
«  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  » 

Observations  du  tribunat. 

Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  manière  dont 
la  disposition  doit  être  entendue  et  appliquée,  la  sec- 
tion pense  qu'il  serait  convenable  de  substituer  aux 
mots,  *  pâturage  commun,  »  ceux-ci  :  «  parcours  et 
«  vaine  pâture ,  »  employés  par  le  code  rural ,  lors- 
qu'il parle  du  pâturage  commun  sans  y  comprendre 
les  communaux.  On  en  voit  un  exemple  dans  l'article 
XII  de  la  section  IV  du  titre  Ier  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791. 

Un  membre  a  observé  que  peut-être  il  serait  plus 
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convenable  encore  de  renvoyer  cet  article  an  pro- 
chain code  rural  pour  y  être  examiné  de  nouveau ,  et 
placé,  s'il  y  a  lieu ,  parmi  ses  dispositions.  Il  est  dif- 
férents lieux  en  France,  a-t-on  dit,  où  le  droit  de 
pâturage  commun  appartient  au  domicile,  et  non  à  la 
propriété.  De  sorte  que  celui  qui  a  des  propriétés  dans 
le  lieu,  sans  y  avoir  de  domicile ,  ne  peut  en  jouir, 
tandis  que  tout  domicilié  en  jouit ,  quoiqu'il  ne  soit 
point  propriétaire.On  y  regarde  cet  usage  comme  très- 
utile.  De  plus ,  n*arrive-t-il  pas  souvent  qu'on  ne  se 
dôt  que  pour  améliorer  son  fonds;  et  si  on  Fa  réel- 
lement amélioré ,  pourquoi  serait-on  puni  4'un  bien- 
fût  envers  l'agriculture? 

La  section  a  jugé  ces  observations  dignes  d'être 
consignées  dans  son  procès-verbal. 

CHAPITRE  H. 
Des  servitudes  établies  par  la  loi, 

ARTICLE  649. 

Les  servitude*  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Futilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

ARTICLE  650. 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et 
antres  ouvrages  publics  on  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  dé- 
terminé par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

article  65  t. 

La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obliga- 
tions l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute 
convention. 

article  652. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens , 
an  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  à  l'égoul  des  toits,  au  droit  de  passage. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 

article  653. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. 

Discussion  du  conseil  d'Etat 

!"•  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 
DCXLVII  (663).  «  Dans  les  villes ,  bourgs,  villa- 
«  ges  et  hameaux,  tout  mur  servant  de  séparation 
«  entre  bâtiments ,  cours  et  jardins ,  et  même  entre 
«  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen ,  s'il 
«  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  » 
Berlier  propose  46  ne  déclarer  le  mur  servant  de 


III 

séparation  entre  bâtiments,  mitoyen  que  jusqu'à 
l'héberge,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  où  deux  bâti- 
ments de  hauteur  inégale  peuvent  profiter  tous  deux 
du  mur  commun  ;  la  partie  du  mur  qui  excède  la  som- 
mité du  bâtiment  le  plus  bas  est  évidemment  propre 
en  totalité  au  maître  du  bâtiment  le  plus  élevé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

DGL  (653).  «  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et 
«  hameaux,  tout  mur  servant  de  séparation  entre 
«  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
«  dins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est 
«  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
«  traire.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  pense  qu'au  lieu  de  «  dans  les  vHles ,  bourgs , 
«  villages  et  hameaux ,  »  il  serait  plus  simple  et  plus 
clair  de  dire  :  «  dans  les  villes  et  les  campagnes.  »  On 
préviendra  par  ce  moyen  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  sur  ce  qu'on  entend  par  «  hameau  ;  »  et  si 
deux  maisons  contiguës  et  situées  à  la  campagne  ne 
suffisent  pas  pour  mériter  ce  nom,  pourquoi  leur 
contiguïté  ne  suffirait-elle  point  pour  que  l'article 
leur  fût  parfaitement  applicable? 

Ainsi  cet  article  serait  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante: 

«  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ser- 
«  vant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  Thé- 
«  berge ,  ou  entre  cours  et  jardins ,  ou  entre  enclos , 
«  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
«  contraire.  » 

ARTICLE  654. 

H  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à-plomb  de  son  parement,  d'un  coté, 
et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  coté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  coté  duquel  sont  l'egout  ou  les 
corbeaux  et  tilets  de  pierre. 

article  655. 

La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnel* 
lement  au  droit  de  chacun. 

article  656. 

Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions, en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté ,  pourvu  que 
le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  ap- 
partienne. 

article  657. 

Tout  copropriétaire  peut  taire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen et  y  taire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  iniOimètres  (deux 
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pouces)  pré» ,  mus  préjadiee  du  droit  qu'a  le  voisin  de  foire 
réduire  à  l'ébauchoir  la  poulre  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  Tondrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

article  658. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ; 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les 
réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en 
raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

article  659. 

Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'ex- 
haussement ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  re- 
construire en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédent  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  coté. 

article  660. 

Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement,  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté ,  en  payant  la  moitié  de  la  dé- 
pense qu'il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

article  661. 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie ,  en  remboursant  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

article  662. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  ap- 
puyer aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre. 

article  663. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgs ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et 
jardins  assis  es  dits  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la 
clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les 
usages  constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usages ,  et  de 
règlements ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins ,  qui  sera 
construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
deux  décimètres  (  dix  pieds  )  de  hauteur,  compris  le  cha- 
peron ,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus, et  vingt  et  un  décimètres  (  huit  pieds  )  dans  les  autres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

iN  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

DCLVII  (663).  «  Tout  mur  de  séparation  entre 
«  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit 
«  avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds) 
«  de  hauteur,  compris  le  comble,  dans  les  villes  de 
«  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  dé- 
«  cimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres.  » 

Bérenger  dit  que  la  disposition  qui  détermine  la 
hauteur  du  mur  gène  inutilement  la  liberté  des  pro- 
priétaires. 


(658-668.)  LIVRE  H,  TITRE  IV. 

TreUhard  dit  que  la  loi  ne  fixe  la  hauteur  du  mur 
que  pour  le  cas  où  l'un  des  deux  propriétaires  veut 
se  clore  et  y  contraint  l'autre.  Si  tous  deux  sont 
d'accord,  ils  peuvent  s'écarter  de  cette  disposition 
et  donner  au  mur  l'élévation  qu'il  leur  plaît. 

Galli  observe  qu'à  Turin ,  et  dans  tout  le  Pié- 
mont, il  existe  des  cours  tellement  resserrées,  que 
si  le  mur  était  nécessairement  de  la  mesure  proposée 
de  trente-deux  décimètres  (dix  pieds) ,  elles  seraient 
privées  du  jour. 

Il  demande  que ,  sur  la  fixation  de  la  hauteur,  la 
loi  renvoie  aux  usages  locaux. 

TreUhard  répond  que  la  section  a  suivi  le  droit 
en  vigueur.  A  Paris,  où  l'on  trouve  beaucoup  de 
cours  aussi  étroites  qu'à  Turin ,  les  murs  de  sépara- 
tion ont  toujours  été  élevés  à  dix  pieds. 

Regnaud  fait  observer  comme  fait,  que  dans  les 
nouvelles  constructions,  à  Paris ,  les  murs  de  cours 
et  jardins  n'ont  pas  la  hauteur  exigée  par  l'article  ; 
et  il  propose  de  fixer  à  dix  pieds  l'élévation  des 
murs  sur  la  rue,  et  à  huit  celle  des  murs  de  sépa- 
ration. 

TreUhard  observe  que  l'on  ne  peut  admettre  d'in- 
novation arbitraire  dans  cette  matière;  car  si  l'on 
veut  décider  sans  avoir  des  bases,  l'imagination  ne 
sait  plus  où  s'arrêter. 

Au  surplus,  l'article  présenté  par  la  section  n'a 
excité  aucune  réclamation  delà  part  des  tribunaux; 
mais  ils  se  sont  élevés  contre  le  renvoi  aux  usages 
locaux.  Ils  n'y  ont  vu  qu'un  principe  de  doutes  et 
d'incertitudes.  Cependant,  pour  ne  pas  heurter  les 
habitudes  des  pays  nouvellement  réunis,  on  pourrait 
laisser  le  gouvernement  leur  appliquer  la  disposition 
par  des  règlements  locaux. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  de  semblables  ques- 
tions doivent  pouvoir  être  décidées  promptement  et 
par  des  règles  familières  à  tous.  Il  propose  d'admet- 
tre la  règle  générale  présentée  par  la  section,  en 
ajoutant  :  à  moins  que  l'usage  contraire  ne  soit 
constant. 

Berlier  dit  que  l'article  deviendrait  d'une  exécu- 
tion plus  facile,  si  on  y  exprimait  que  le  proprié- 
taire interpellé  de  contribuer  à  la  clôture  peut  s'en 
dispenser  en  renonçant  à  la  mitoyenneté ,  et  en  cé- 
dant la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  doit 
être  construit  :  cette  option  était  déférée  en  beaucoup 
de  pays. 

Tronchet  dit  que  cette  modification  est  exprimée 
dans  l'article  DCL  (656). 

Bigot-Préarneneuobserve  que,  dans  les  villes  d'une 
population  un  peu  nombreuse,  toujours  les  proprié- 
taires ont  été  dans  l'obligation  de  se  clore,  et  que 
cependant  l'article  ne  rappelle  pas  cette  obligation. 
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DES  SERVITUDES.  (664—671.) 


Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  pourrait  donner 
à  la  loi  la  marche  suivante  : 

On  imposerait  d'abord  aux  propriétaires  des  villes 
un  peu  considérables  l'obligation  de  se  clore.  On 
ajouterait  qu'ils  ne  pourront  être  forcés  d'élever  le 
mur  de  séparation  à  plus  de  dix  pieds.  Par  là,  sans 
parler  des  usages  locaux ,  on  laisserait  néanmoins  la 
facilité  de  les  suivre  :  le  procès-verbal  du  Conseil  ex- 
pliquerait l'intention  de  la  loi.  Enfin  on  admettrait 
les  conventions  particulières  par  lesquelles  les  pro- 
priétaires -voisins  auraient  déterminé  la  hauteur  du 
mur. 

Troncket  dit  que  si  la  disposition  générale  est 
restreinte  au  cas  où  l'un  des  voisins  force  l'autre,  et  si 
d'ailleurs  il  leur  est  libre  de  faire  les  conventions 
qu'il  leur  plaît,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  décider 
que  le  mur  sera  d'une  hauteur  déterminée,  suffisante 
pour  la  sûreté  des  deux  voisins. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  dans  les  villes 
d'une  population  un  peu  nombreuse  les  propriétaires 
seront  forcés  de  se  clore. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées" 
à  la  section. 

ARTICL8  664. 

Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartien- 
nent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
eues  doivent  être  laites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage 
qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  le- 
quel il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage'  fait  l'escalier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui;  et  ainsi  de  suite. 

article  665. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard 
du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  recons- 
truction se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

article  666. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

article  667. 

Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le 
rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

article  668. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côte  duquel  le  rejet  se  trouve. 

article  669. 
Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

article  670. 
Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
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toyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire. 

Rédaction  communiquée  au  IribunaL 
DCLXVII  (670).  «  Toute  haie  qui  sépare  des  hé- 
«  ritages  en  état  de  clôture ,  est  réputée  mitoyenne, 
«  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  con- 
«  traire.  » 

Observations  du  tribunat 

Cet  article  a  paru  incomplet.  Il  ne  prévoit  point  le 
cas  où  la  haie  sépare  des  héritages  dont  aucun  n'est 
en  état  de  clôture.  Il  ne  prévoit  pas  non  plus  le  cas 
où  un  seul  des  héritages  est  en  cet  état. 

La  section  pense  que  dans  cette  dernière  hypothèse , 
la  haie  ne  doit  point  être  réputée  mitoyenne. 

Elle  préfère  la  rédaction  suivante  où  les  divers 
cas  se  trouvent  prévus. 

«  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
«  mitoyenne ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des 
«  héritages  qui  soit  en  état  de  clôture ,  et  s'il  n'y  a 
«  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire.  » 
article  671. 

Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuel- 
lement existants ,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ; 
et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de 
deux  mètres  de  la  hgne  séparative  des  deux  héritages  pécu- 
les arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre 
pour  les  autres  arbres  et  baies  vives. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I™  Rédaction.  (  Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

DCLXV  (671).  «  Il  n'est  permis  de  planter  des  ar- 
«  bres  de  haute  tige ,  qu'à  la  distance  prescrite  par 
«  les  règlements  particuliers  actuellement  existants, 
«  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  dé- 
«  faut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de 
«  deux  mètres  delà  ligne  séparatrice  de  deux  héri- 


Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
DCLXV1I1  (671).  «  II  n'est  permis  déplanter  des 
«  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par 
«  les  règlements  particuliers  actuellement  existants, 
«  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et  à  dé- 
«  faut  de  règlements  et  usages ,  qu'à  la  distance  de 
«  deux  mètres  de  la  ligne  séparatrice  de  deux  héri- 
«  tages.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  cet  article,  où  les  arbres  à  haute  tige  sont  l'u-v 
nique  objet  de  la  disposition ,  la  section  trouve  éga- 
lement convenable  de  déterminer  une  distance  par- 
ticulière pour  les  arbres  qui  ne  sont  pas  à  haute  tige, 
ainsi  que  pour  les  haies. 
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116  (672-674.)  LIVRE  Iï,  TITRE  IV 

Une  nouvelle  rédaction  est  proposée  et  adoptée. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  D'est  permis  de  planter  des  arbres  et  des  haies 
«  qu'à  ladistaoce  prescrite  par  les  règlements  parti- 
«  culiers  actuellement  existants,  ou  par  les  usages 
«  constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  dérèglements 
-  «  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la 
«  ligne  de  séparation  des  deux  héritages  pour  les 
«  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
«  mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives.  » 

ARTICLE  672. 

Le  voisin  petit  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à 
une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celai  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  cootraiûdre  celui-ci  à  couper  ces 
branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a 
droit  de  les  y  couper  lui-même. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
DCLXIX  (672).  a  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
«  arbres  plantés  à  une  moindre  distance  soient  ar- 
«  rachés.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article,  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  l'ar- 
ticle précédent,  doit,  comme  lui,  foire  mention  des 
haies;  ainsi  on  lira  : 

«  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plan- 
âtes à  une  moindre  distance ,  soient  arrachés.  » 

Immédiatement  après  cet  article-ci,  la  disposition 
suivante  a  paru  devoir  trouver  place.  Elle  peut  être 
considérée  comme  un  corollaire  des  articles  précé- 
dents. r 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
«  ches  des  arbres  voisins,  a  droit  de  contraindre  le 
«  propriétaire  de  ces  arbres  à  couper  ces  branches. 

«  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héri- 
«  tage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même.  » 

ABTICLS  673. 


prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin.  o-n*"-    *««* 


Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 

Sffi'îS1  ^:  Ct  d^n^deuxprSa^ 
a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  ««w» 


SECTION  EL 
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pour  certaines  constructions. 
article  674. 


nr^^nqm^^Cro0W  m  puito  ou  m  «*"  d'aisances 
presd  un  mur  mitoyen  ou  non; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre.  fora* 
four,  ou  fourneau.  — -™?  vu  «n>,  iorge, 

Y  adosser  une  étable, 
*  usages particuhers surce«ohjets,<màfi^leili^ 


Discussion  du  conseil  d'État. 
Iw  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 
DCLXVIII  (674).  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits, 
«  ou  une  fosse  d'aisances  près  d'unmur  mitoyen  on 
«  non; 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre, 
«  forge,  four,  fourneau, 

«  Y  adosser  une  étable, 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel ,  ou 
«  matières  corrosives, 

«  Est  obligea  laisser  la  distance  prescrite  parles 
«  règlements  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  foire 
«  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements 
«  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

Berlier  observeque  cet  article  n'est  qu'un  renvoi 
pur  et  simple  aux  usages  et  statuts  locaux;  ce  qui 
éloigne  du  but  qu'on  s'est  proposé  dans  le  code  civil  ; 
il  pense  au  surplus  que  les  distances  ou  contre-murs 
dont  il  fout  user  dans  l'application  de  cet  article, 
n'offrent  pas  une  assez  forte  variété  dans  les  diffé^ 
rents  pointe  du  territoire,  pour  qu'il  soit  impos- 
sible de  les  assujettir  à  une  règle  commune  et  uni- 
forme :  ce  serait  au  moins  un  point  à  examiner. 

Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  établir  une  règle 
uniforme,  parce  qu'on  ne  construit  pas  partout 
avec  les  mêmes  matériaux  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

DCLXXI(674).  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits 
«  ou  une  fosse  d'aisances  prèsd'un  mur  mitoyen  ou 
«non; 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre, 
«  forge,  four  ou  fourneau, 

«  Y  adosser  une  étable, 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou 
«  matières  corrosives , 

«  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
«  règlements  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire 
«  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements 
«  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

Observations  du  tribunat. 

Après  les  mots  «  règlements,  >  ajoutes  à  l'un  et 
à  lautre le  mot  «  usages.  » 

Ce  mot  paraît  avoir  étéoublié.  En  effet,  les  usages 
constants  et  reconnus  doivent  en  matière  pareille 
avoir  la  même  force  que  les  règlements.  Il  n'y  a  pas 
moins  de  raison  de  la  leur  donner  dans  cet  article 
qu'ilyenavaitpour  les  articles  DCLXetûCLXVUI 
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DES  SERVITUDES. 

(663  et  671),  ou  les  «  règlements  et  usages  »  son 
accolés  ensemble. 

section  m. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

article  675. 

L'un  des  voisins  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture , 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  Terre  dormant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

Nota.  La  rédaction  est  la  même  que  celle  commu- 
niquée au  tribu  nat,  ci-après. 

Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l'article  est  in- 
dispensable lorsque  les  bâtiments  du  propriétaire 
voisin  sont  appuyés  au  mur,  parce  qu'alors  il  faut 
empêcher  que  l'autre  n'ait  des  vues  dans  l'habita- 
tion personnelle;  mais  cette  raison  cesse  dans  le  cas 
contraire. 

Treilkard  répond  que  l'article  repose  sur  le  prin- 
cipe que  le  mur  mitoyen  est  une  propriété  com- 
mune; qu'ainsi  aucun  des  deux  voisins  n'en  peut 
disposer  sans  le  consentement  de  l'autre. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCLXXII  (675).  «  L'un  des  voisins  ne  peut, 
«  sans  le  consentement  de  l'autre ,  pratiquer  dans  le 
«  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture  pour 
«  vue, enqueluromanièrequece  soit,  mémeàverre 
«  dormant.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  observe  que,  de  cette  expression  »  ouverture 
«  pourvue,  »  on  pourrait  en  conclure  que  l'ouverture 
pour  jour  est  au  moins  permise ,  vu  que  ce  sont  deux 
choses  différentes,  et  de  plus,  sous  prétexte  que 
l'ouverture  pour  jour  ne  serait  pas  défendue,  on  tâ- 
cherait souvent  d'éluder  la  loi,  en  qualifiant  telles 
celles  que  l'on  voudrait  faire;  ce  qui  donnerait  lieu 
à  de  fréquentes  contestations. 

La  section  pense  que  le  vœu  de  la  loi  sera  parfaite- 
ment rempli  en  supprimant  les  mots  «  pour  vue.  » 
Le  mot  «  ouverture  »  restant  seul,  aucune  espèce 
d'ouverture  ne  sera  exceptée. 

ARTICLE  676. 


Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces 
tait  Agnes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  a  verre 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
l*  Rédaction.  (  Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

DCLXX  (676).  «  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
«  mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
«  trui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fené- 
«  très  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  » 

ARTICLE  677. 

Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt  six 
décimètres  (  huit  pieds  )  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée  ; 
et  à  dix-neuf  décimètres  (  six  pieds  )  au-dessus  du  plancher, 
pour  tes  étages  supérieurs. 

article  678. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect , 
ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies ,  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres 
(  six  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  où  on  tes  pratique  et 
ledit  héritage. 

ARTICLE  679. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds) de 


ARTICLE  680 

La  distance  dont  il  est  parlé  dans  tes  deux  articles  pré- 
cédents se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  l'ouverture  se  fiait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne 
de  séparation  des  deux  propriétés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCLXXVII  (680).  «  La  distance  dont  il  est  parlé 
«  dans  les  deux  articles  précédents  se  compte  de- 
«  puis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture 
«  se  fait ,  et ,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  saillies ,  depuis 
«  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  moitié  du  mur  op- 
«  posé  de  séparation,  si  ce  mur  est  mitoyen. 

«  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen ,  l'intervalle 
«  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  intérieur.  » 

Observations  du  ItHbunat. 

A  partir  de  ces  mots,  «  depuis  leur  ligne  exté- 
«  rieure,  etc.  «jusque  et  compris  le  deuxième  para- 
graphe, la  section  pense  qu'en  supprimant  tout  ce 
qui  vient  d'être  indiqué,  l'on  pourrait  se  contenter 
de  dire ,  «  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
«  propriétés.  »  Cette  simple  énonciation  compren- 
drait à  la  fois  le  cas  de  mitoyenneté  et  celui  de  non 
mitoyenneté.  Elle  serait  aussi  plus  concise  et  moins 
sujette  à  difficultés  que  les  termes  du  projet. 

SECTION  TV. 

De  Végoût  des  toits. 

article  681. 

Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
tes  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 

[publique;  il  ne  peut  les  (aire  verser  sur  te  fonds  de  son 
voisin. 
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(682-600.)  LIVRE  II,  TITRE  IV. 


SECTION  V. 

Du  droit  de  passage. 

Aimai  682. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclaves,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  pas- 
sage sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation  de 
son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

Les  mots,  «  sur  la  voie  publique,  »  ont  paru  devoir 
être  retranchés.  Autrement  la  disposition  semblerait 
ne  pas  s'appliquer  au  chemin  vicinal,  qui  ne  serait 
pas  une  voie  publique,  mais  seulement  qui  y  condui- 
rait. D'après  cette  fausse  idée,  celui  qui  ne  pourrait 
arriver  à  la  voie  publique  que  par  une  issue  sur  le 
chemin  vicinal  se  croirait  fondé  à  se  plaindre.  La 
suppression  proposée  préviendra  toute  équivoque. 

ARTICLE  683, 

Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  ou  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  de  retrancher  les  mots,  «  du 
«  fonds  enclavé  a  la  voie  publique.  »  Les  motifs  de 
ce  retranchement  sont  les  mêmes  que  ceux  exposés 
sur  l'article  DCLXXIX  (683).  La  partie  conservée 
dit  tout  ce  qu'elle  doit  dire. 

ARTICLE  684. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom. 
mageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

article  685. 

L'action  en  indemnité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
682,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être  continué, 
quoique  Faction  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

CHAPITRE  m. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être   - 
établies  sur  les  biens. 

ARTICLE  686. 

H  est  permis  aux  propriétaires  d'établir,  sur  leurs  pro- 
priétés ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes 
que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en  faveur  de 
la  personne ,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds , 
et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public 


L'usage  et  retendue  des  servitudes  ainsi  établies  se 
règlent  par  le  litre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par 
les  règles  ci-après  : 

article  687. 

Les  servitudes  sont  établies,  ou  pour  l'usage  des  bâti- 
ments, ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit 
que  les  Mtiments  auxquels  elles  sont  dues  soieut  situés  à 
la  ville  ou  à  la  campagne  ; 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 
article  688. 

Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 
peut  être  coulinuel ,  sans  avoir  besoin  du  (ail  actuel  de 
l'homme;  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouls,  les 
vues,  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées;  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage,  et  autres  sem- 
blables. 

ARTICLE  689. 

Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre , 
un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
de  signe  extérieur  de  leur  existence ,  comme ,  par  exemple , 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

DCLXXXVI  (689).  «  Les  servitudes  sont  visibles 
«  et  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

«  Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annon- 
«  cent  par  desouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte, 
«  une  fenêtre ,  un  aqueduc. 

«  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui 
«  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
«  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur 
«  un  fonds ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déter- 
«  minée.  » 

Observations  du  tribunat . 

(S  I*r).  Supprimer  le  mot  «  visibles  ;  »  il  suffît  du 
mot  «  apparentes  :  »  en  conservant  le  premier,  il 
faudrait  ensuite,  lorsque  la  loi  dit,  «  ou  non  appa- 
rentes, »  ajouter,  «  invisibles;  »  ce  qui  donnerait 
une  autre  idée  que  celle  qui  doit  résulter  de  la  loi. 

Substituer  au  mot  «  visibles  »  le  mot  «  apparen- 
tes, »  comme  formant  opposition  avec  l'expression 
du  troisième  paragraphe,  qui  commence  ainsi ,  «  les 
«  servitudes  non  apparentes,  etc.  » 

SECTION  IL 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

ARTICLE  690. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 
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ARTICLE  691. 

Les  servitudes  continues  non  apparentes ,  et  les  servi- 
tudes discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
établir;  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
tes  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  posses- 
sion, dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 

manière. 

article  692. 

La  destination  du  père  de  Camille  vaut  titre  à  regard 
des  servitudes  continues  et  apparentes. 

article  693. 

H  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  ap- 
partenu an  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  ser- 
vitude. 

article  694. 

Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un  des  hérita- 
ges ,  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  rela- 
tive à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister,  activement  ou 
passivement,  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné. 

article  695. 

Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  regard  de  célleS 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude ,  et 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

article  696. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
trui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SECTION  m. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la    _ 
servitude  est  due. 

article  697. 

Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

article  698. 

Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'éta- 
blissement delà  servitude  ne  dise  le  contraire. 

article  699. 

Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire ,  à  ses  frais ,  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude , 
9 peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant 
le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  ser- 
vitude est  due. 

article  700. 

Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie ,  vient 
à  être  divisé ,  là  servitude  reste  due  pour  chaque  portion , 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage, 


tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le 
même  endroit. 

article  701. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  de- 
venue plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou 
si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses, 
il  pourrait  offrir,  au  propriétaire  de  l'autre  fonds ,  un  en- 
droit aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  ce- 
lui-ci ne  pourrait  pas  le  refuser. 

article  702. 

De  son  côté ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude ,  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans 
le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  pre- 
mier. 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent 

ARTICLE  703. 

Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

article  704. 

Elles  revivent,  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  frire  présumer  l'extinc- 
tion de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  707. 

article  705. 

Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même 
main. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

DCCII  (705).  «  Toute  servitude  est  censée  éteinte 
«  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la 
«  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  le  mot  «  censée  »  doit  être 
effacé.  Il  est  certain  qu'aussitôt  que  le  fonds  à  qui  une 
servitude  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis 
dans  la  même  main ,  cette  servitude  n'est  pas  seule- 
ment censée  éteinte,  elle  Test  bien  réellement. 

ARTICLE  706. 

La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 

ans. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

DCCI1I  (706).  «  La  servitude  est  censée  ête'miepar 
a  le  non-usage  pendant  trente  ans.  » 

Observations  du  tribunat. 

Même  retranchement  du  mot  «  censée.  »  Le  non- 
i  usage  pendant  trente  ans  d'une  servitude  en  opère 
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l'extinction  absolue;  se  contenter  dédire  qu'elle  est 
censée  éteinte,  serait  atténuer  l'idée. 

ARTICLE  707. 

Les  trente  ans  commencent  à  courir  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en 
jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues;  ou  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  continues. 
article  70S. 

Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

article  709. 

Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie, 
appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un 
empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

AAT1CLB  710. 

Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  le- 
quel la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 

Treilhard  présente  la  rédaction  définitive  du 
livre  II. 
Le  Conseil  l'adopte. 


(707—719.)  LIVRE  IU,  TITRE  L 


LIVRE  III. 

DBS  DIFFBEBNTBS  MANIÈRES  DONT  ON  ÀCQUIEBT 
LA  PROPRIETE. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(Décrétées,  avec  le  titre  suirant,  le  as  germinal  an  XII  et 
promulguées  les  floréal  suivant) 

ARTICLE  711. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
cession, par  donation  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  par 
reflet  des  obligations. 

article  712. 

La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration, et  par  prescription. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  0  nivôse ,  an  XI.  ) 

Le  consul  Cambacérés  demande  pourquoi,  con- 
formément au  droit  romain ,  la  tradition  n'est  pas 
mise  au  nombre  des  manières  d'acquérir. 

Treilhard  répond  que  les  caractères  et  les  effets 
de  la  tradition  sont  expliqués  au  titre  des  Effets  des 
obligations. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  la  tradition  n'est  que  le 


mode  d'exécution  d'un  engagement;  que  même  les 
meubles  seuls  en  sont  susceptibles. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  713. 

Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent' à  la 
nation. 

article  714. 

Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
rasage  est  commun  à  tous. 
Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  Jouir. 

article  715. 

La  Acuité  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  réglée 
par  des  lois  particulières. 

article  716. 

La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 
vert, et  pour  l'autre  moitié,  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  décou- 
verte par  le  pur  effet  du  hasard. 

article  717. 

Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets 
<jue  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être , 
sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de 
la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

11  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
se  représente  pas. 

TITRE  PREMIER. 

DBS  SUCCESSIONS. 
(Décrété  le»  germinal  an  XI,  promulgué  le  0  floréal  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'ouverture  des  successions  et  de  la  saisine 
des  héritiers. 

ARTICLE  N71  S. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile. 

article  719. 

La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile ,  du  moment 
où  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouis- 
sauce  et  de  la  Privation  des  droits  civils. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

ln  Rédaction.  (Séance  du  as  frim.  anXI.) 

Le  Premier  Consul  demande  quel  est  l'héritier 
dans  le  cas  de  cet  article. 

Treilhard  dit  que  la  mort  civile  n'étant  encourue 
qu'à  l'expiration  des  cinq  années  qui  suivent  l'exé- 
cution par  effigie  du  condamné  par  contumace,  ce 
n'est  qu'à  cette  époque  que  la  succession  est  ouverte . 
Le  parent  qui ,  dans  ce  moment,  se  trouve  appelé 
par  la  loi ,  est  héritier. 
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DES  SUCCESSIONS 

Le  Premier  Consul  demande  qui  succède,  lors- 
que le  condamné  meurt  dans  l'intervalle  de  cinq  ans. 

Treilhard  ditque  le  condamné  meurt  alors  inte- 
gri  status ,  et  que  Tordre  de  sa  succession  est  ré- 
glée comme  s'il  n'y  avait  point  de  jugement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  semblerait  préféra- 
ble de  laisser  la  succession  en  suspens  jusqu'après 
l'expiration  des  cinq  ans;  à  cette  époque,  elle  serait 
recueillie  par  ceux  qui  se  trouvaient  héritiers  au  mo- 
ment de  la  condamnation. 

Treilhard  répond  que  cette  disposition  exclurait 
les  enfants  légitimes  qui  seraient  nés  au  contumax 
depuis  la  condamnation. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  vient 
du  système  qui  fait  survivre  le  contumax  cinq  années 
à  f exécution  par  effigie,  et  qui  rend  ainsi  légitimes 
les  enfants  nés  depuis  cette  époque. 

Thibaudeau  répond  que  ce  système  n'a  été  adopté 
qu'après  une  longue  discussion ,  et  précisément  à 
cause  de  1  intérêt  des  enfants  qui  peuvent  naître  pen- 
dant les  cinq  ans  de  la  contumace. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  720. 


Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  évé- 
nement, sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée 
fat  première ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  foi  t ,  et ,  à  leur  défru  1 9  par  la  force  de 
fige  ou  du  sexe. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  3ft  frlm.  an  XI.) 

m  (790).  «  Si  plusieurs  individus  respectivement 
«  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  périssent 
«  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  re- 
«  connaître  lequel  est  décédé  le  premier ,  la  présomp- 
«  tion  de  survie  est  déterminée  par  l'âge  ou  le  sexe.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  trop 
absolu;  que  la  règle  doit  fléchir  devant  les  circons- 
tances, lorsqu'elles  détruisent  la  présomption  de 
survie. 

Treilhard  répond  que  l'article  est  rédigé  dans  ce 


Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  rédaction  ferait 
peut-être  croire  que  les  circonstances  pourront  être 
écartées  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  présomp- 
tion tirée  du  sexe  ou  de  l'âge. 

Tronchet  propose  d'employer  la  rédaction  du  pro- 
jet de  code  civil. 

Elle  est  adoptée.  (Cette  rédaction  est  celle  de 
l'article  720  du  code.) 

ÀBTICLE  721. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 
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S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres 
plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
survécu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

IV  (721).  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont 
«  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir 
«  survécu. 

«  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 
«  moins  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

«  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres 
«  plus  de  soixante ,  les  premiers  sont  présumés  avoir 
«  survécu.  » 

Observations  du  tribunal. 


La  section  pense  qu'à  chacun  des  trois  paragra- 
phes composant  cet  article,  il  serait  mieux  de  subs- 
tituer l'imparfait  au  présent ,  et  de  dire  : 

1°  «  Avaient  moins  de  quinze  ans  »  au  lieu  de  «  ont 
moins  de  quinze  ans.  » 

2°  «  S'ils  étaient  tous  »  au  lieu  de  «  s'ils  sont 
tous.» 

3°  «  Si  les  uns  avaient  »  au  lieu  de  «  si  les  uns 
ont.  » 

Cette  substitution  est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit 
d'êtres  qui  ne  sont  plus ,  et  du  temps  où  ils  ont  cessé 
d'exister,  lequel  temps  est  passé  lorsque  la  loi  de- 
vient applicable. 

ABT1CLB  722. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accom- 
plis et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  diffé- 
rence qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie 
qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l-  Rédaction.  (Séance  du  26  frlm.  an  XI.) 

Y  (722).  «  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
«  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé 
«  avoir  survécu ,  s'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  diffé- 
«  rence  qui  existe  n'excède  pas  une  année.  » 

VI  (722).  «  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même 
«  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouver- 
«  ture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature, 
«  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
«  avoir  survécu  au  plus  âgé.  Si  Ton  ignore  absolu- 
«  ment  quel  est  le  plus  âgé,  la  succession  de  chacun 
«  d'eux  se  défère  comme  si  l'autre  n'avait  jamais 
«  existé.  » 

Tronchet  dit  que  la  disposition  finale  de  cet  arti- 
cle ne  peut  être  appliquée  à  toutes  les  hypothèses. 
Par  exemple,  si  deux  cousins  périssent  en  même 
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temps ,  et  qu'il  y  ait  une  succession  paternelle  et 
une  succession  maternelle,  l'article  ne  présente  plus 
de  solution. 

Treilhard  dit  que  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle est  pour  le  cas  de  deux  individus  du  même  sexe 
respectivement  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'au- 
tre, desquels  on  ignore  l'âge,  et  qui  sont  morts 
dans  un  même  événement ,  sans  qu'on  puisse  recon- 
naître lequel  est  décédé  le  premier.  Si  l'on  veut  sup- 
poser que  l'un  d'eux  a  survécu ,  il  héritera  de  l'autre  ; 
mais  ce  n'est  plus  le  cas  de  cet  article. 

Tronchet  dit  que  pour  rendre  plus  clairement 
cette  idée,  la  loi  devrait  supposer  qu'ils  sont  morts 
tous  deux  au  même  instant. 

Thibaudeau  dit  que  la  première  partie  de  l'arti- 
cle Y I  (722)  rentre  dans  l'article  V  (722)  ;  il  demande 
qu'elle  y  soit  placée  :  le  reste,  dit-il,  est  de  droit 
commun. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Y  (722).  «  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze 
«  ans  et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  toujours  prê- 
te sumé  avoir  survécu,  s'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si 
«  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

«  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe ,  la  prê- 
te somption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  suo- 
«  cession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise; 
«  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au 
«  plus  $gé.  » 

Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  des  ces  mots  (1er  $),  «  Entre  ceux  qui  ont 
«  plus  de  quinze  ans ,  »  un  membre  propose  de  dire  : 
«  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans 
«  accomplis.  » 

Quant  à  la  répétition  des  mots  «  si  ceux  qui  ont 
«  péri  ensemble  »  qui  se  trouve  déjà  dans  l'article  IV 
(72!),  il  la  justifie  en  disant  que  par  elle  l'article  y 
(722)  sera  plus  parfaitement  lié  avec  le  précédent. 
Le  second  paragraphe  contient  cette  répétition:  elle 
sera  mieux  placée  au  premier. 

Quant  à  la  substitution  de  l'imparfait  «  avaient  » 
au  présent  «  ont,  »  il  rappelle  le  motif  énoncé  en 
l'article  IV  (721). 

Enfin,  quanta  la  substitution  des  mots,  «  quinze 
«  ans  accomplis,»  au  lieu  de  «plus  de  quinze  ans,»  il 
se  fonde  sur  ce  qu'autrement  U  y  aurait  lacune  pour 
le  cas  où  ceux  qui  ont  péri  ensemble  n'avaient  que 
quinze  ans.  Les  mots  «  quinze  ans  accomplis  »  com- 
prennent ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans,  comme 
ceux  qui  n'ont  que  quinze  ans  juste. 

Dire  (au  II*  $),  «  s'ils  étaient  du  même  sexe,  »  au  lieu 
de  dire,  «  si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe.  » 
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Ce  léger  changement  est  justifié  par  ce  qui  vient 
(Tétreditsurlel<r§. 

ARTICLE  723. 

La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légi- 
times :  à  leur  défout,  les  biens  passent  aux  enfants  natu- 
rels, ensuite  a  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la 
république. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  26  frim.  an  XI.) 

VII  (723).  «  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  :  elle 
«  appelle  en  premier  lieu  les  héritiers  légitimes;  à 
«  leur  défaut,  les  enfants  naturels  ;  ensuite  l'époux 
«  survivant;  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  la  république.  » 

Defermon  pense  qu'on  ne  peut  donner  la  préfé- 
rence à  l'enfant  naturel  sur  l'époux  survivant,  ni 
sur  le  frère  du  défunt. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  pour  mettre  plus 
d'ordre  dans  la  discussion ,  il  faudrait,  avant  tout, 
décider  jusqu'à  quel  degré  de  parenté  la  sftbeessibi- 
lité  s'étendra,  et  où  commencera  la  préférence  de 
l'époux  survivant  et  des  enfants  naturels.  Il  serait 
injuste,  par  exemple,  d'appeler  à  leur  préjudice  les 
héritiers  du  douzième  degré.  En  discutant  les  dis- 
positions relatives  aux  enfants  naturels  dans  le  ti- 
tre cfe  fa  Paternité  et  de  la  Filiation,  on  s'est  réservé 
d'examiner,  au  titre  des  Successions,  si  ces  enfants 
devaient  être  préférés  aux  parents  éloignés  dans  la 
succession  de  leur  mère. 

L'article  est  ajourné. 

ARTICLS  724. 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit. des 
biens ,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  de  la  succession  :  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  la  république,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées. 

Discussion  du  conseil  d'État.  • 

I"  Rédaction.  (Séance  du  25  Mm.  an  XI.) 

Le  consul  Cambacérès  approuve  l'article  en  soi, 
mais  il  voudrait  qu'on  le  rédigeât  d'une  manière 
moins  absolue,  afin  de  ne  rien  préjuger  contre  l'ins- 
titution d'héritier. 

Tronchet  dit  qu'il  y  avait ,  dans  l'ancienne  législa- 
tion, cette  différence,  qu'en  pays  de  droit  écrit,  la 
succession  testamentaire  était  la  première,  et  que, 
par  une  suite  de  ce  principe,  l'héritier  institué  était 
saisi  de  plein  droit;  qu'en  pays  coutumier,  au  con- 
traire ,  la  qualité  d'héritier  n'était  déférée  que  par  la 
loi  :  ainsi  Ton  ne  pouvait  prendre  que  de  la  main  de 
l'héritier,  les  legs  universels  ou  particuliers. 

Une  autre  différence  encore,  était  qu'en  pays  de 
droit  écrit ,  on  pouvait  disposer,  par  testament ,  de 
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l'universalité  de  ses  biens  ;  au  lieu  qu'en  pays  cou- 
tumier,  il  existait  des  réserves ,  d'où  il  résultait  que 
l'héritier  naturel  devait  être  saisi,  et  délivrer  les  legs, 
afin  qu'il  pût  examiner  si  le  testateur  n'avait  pas  passé 
les  bornes  que  lui  donnait  la  loi. 

Le  code  civil  doit  faire  cesser  cette  diversité ,  qui 
lemblait  diviser  la  France  en  plusieurs  nations,  mais 
commme  il  ne  s'agit  pas  de  rompre  les  habitudes  des 
Français,  et  que  le  législateur  est  réduit  à  choisir,  il 
a  semblé  juste  de  préférer  les  habitudes  les  plus  uni- 
verselles ,  qui  sont  celles  des  pays  coutumiers. 

Treilhard  dît  que  la  faculté  de  disposer  sera  vrai- 
semblablement limitée  d'une  manière  quelconque , 
ne  fût-ce  que  pour  l'intérêt  des  héritiers  en  ligne 
directe  ;  mais  que  dans  toutes  les  suppositions ,  l'ar- 
ticle est  bon ,  parce  que  l'héritier  ayant  le  droit  de 
contester  la  disposition  du  testateur,  il  doit  être  mis 
en  état  de  l'examiner.  Le  testament  peut  être  nul , 
et  alors  il  n'en  résulte  aucun  droit  pour  l'institué  ; 
eelui-ci  ne  peut  donc  être  saisi  que  lorsque  sa  qua- 
lité est  reconnue. 

Portails  dit  que  le  testament  a  ses  effets,  tant 
qu'A  n'est  pas  annulé. 

Le  Premier  Consulàit  que  pour  éclairer  la  discus- 
sion ,  il  faut  remonter  à  l'article  VII  (723)  ;  cet  ar- 
ticle prouve  que  les  dispositions  de  ce  titre  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  successions  ab  intestat  On  doit 
donc  ajourner  au  titre  des  Donations  et  des  Testa- 
ments la  difficulté  qui  s'est  élevée. 

Bigot-Préameneu  avoue  que  l'article  Vin  (724) 
préjuge  que  les  héritiers  institués  ne  seront  pas  pla- 
cés dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  de  plein  droit 
héritiers  ;  qu'il  réserve  cette  prérogative  aux  héritiers 
naturels,  et  qu'il  leur  remet  l'hérédité  pour  la  ren- 
dre ensuite  aux  héritiers  institués. 

TreUkard  persiste  à  penser  que  l'article  ne  doit 
pas  être  changé. 

L'héritier  naturel ,  dit-il ,  est  toujours  certain; 
l'héritier  institué ,  au  contraire,  tire  sa  qualité  d'un 
titre  qui  n'est  pas  jugé;  il  peut  ne  présenter  ce  titre 
qu'après  un  long  espace  de  temps  :  or,  il  faut  que , 
dans  l'intervalle ,  la  succession  repose  sur  une  tête 
quelconque.  Au  surplus ,  la  saisine  de  l'héritier  na- 
turel ne  cause  aucun  préjudice  à  l'héritier  institué. 

Le  consul  Cambacérès  nie  cette  dernière  propo- 
sition. H  importe  à  l'héritier  institué ,  dit  le  Consul , 
de  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  sa  jouissance, 
et  de  ne  pas  être  forcé  de  s'engager  dans  une  con- 
testation pour  F  obtenir;  ce  serait  d'ailleurs  dénatu- 
rer les  idées  sur  l'institution  d'héritier.  Dans  le  droit 
écrit  où  elle  était  connue ,  elle  excluait  d'abord  l'hé- 
ritier naturel ,  et  elle  conservait  sa  force  tant  que  le 
testament  n'était  pas  annulé  :  on  ne  peut  pas  s'écar- 
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ter  de  ces  principes  sans  retomber  dans  ceux  des 
pays  coutumiers ,  et  alors  il  n'y  a  plus  de  véritable 
institution.  Ainsi  l'articlepréjuge  le  fond  de  la  chose  ; 
et  même,  de  ce  qu'il  donne  indistinctement  la  sai- 
sine à  tous  les  héritiers,  on  pourrait  en  inférer  que 
la  libre  disposition  en  collatérale  ne  serait  plus  ad- 
missible. 

L'article  est  adopté ,  et  renvoyé  à  la  section  pour 
en  réduire  les  dispositions  aux  successions  ab  in- 
testât. 

Nota»  L'article  n'a  point  éprouvé  de  changements 
dans  sa  rédaction. 

CHAPITRE  n. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

▲RTKXB  725. 

Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant 
de  roavertore  de  It  succession. 
Ainsi ,  sont  incapables  de  succéder, 
1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 
3°  Celui  qui  est  mort  civilement 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  26  frim.  an  XI.) 

IX  (725)r«  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
«  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  .succession. 

«  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 
«  1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
«  2*  L'enfant  mort-né,  même  quand  il  aurait 
«  donné  quelques  signes  de  vie; 
«  8°  Celui  qui  est  mort  civilement.  » 
Bérenger  demande  la  suppression  des  nos  1  et  2 
de  cet  article;  ils  lui  paraissent  inutiles,  puisqu'ils 
ne  sont  que  des  conséquences  évidentes  et  néces- 
saires du  principe  général  énoncé  au  commencement 
de  l'article. 
L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

ARTICLE  726. 

Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
parent,  étranger  ou  Français ,  possède  dans  le  territoire  de 
la  république,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  11 ,  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
des  droits  civils. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

iN  Rédaction.  (Séance  du  86 frim.  an  XI.) 

X  (726).  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
a  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français , 
«  possède  dans  le  territoire  de  la  république ,  que 
«  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  suc- 
«  cède  à  son  parent,  possédant  des  biens  dans  le  pays 
«  de  cet  étranger.  » 

21. 
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Le  Premier  Consul  dit  que  la  disposition  de  cet 
article  est  déjà  placée  dans  le  titre  de  la  Jouissance 
et  de  la  PrivûHxm  des  droits  civils. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  se  borner  à  dire 
que  l'étranger  succède  conformément  à  l'article  V 
(11)  de  ce  titre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

On  demande  qu'à  ces  mots,  «  conformément  à 
«  l'article  Y  (11  )  du  chapitre  de  la  Jouissance  des 
«  droits  civils,  »  soient  substitués  ceux-ci  :  «  confor- 
«  mément  aux  dispositions  du  titre  relatif  à  la  Jouis- 
«  sance  des  droits  civils.  »  Au  moyen  de  ce  renvoi 
à  toutes  les  dispositions ,  les  Français  qui  ont  re- 
noncé à  leur  pays  se  trouveront  compris  dans  l'ar- 
ticle IX  (  726  ) ,  comme  ceux  qui  n'y  ont  pas  renoncé. 

ARTICLE  727. 

Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels,  exclus  des 
Successions, 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  ca- 
pitale ,  jugée  calomnieuse  ; 

3°  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  Justice. 

article  728. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascen- 
dants et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  nia  son  époux  ou  son  épouse,  ni  à  ses  frère*  ou 
sœurs,  ni  à  ses  onclesjet  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XI  (728).  «  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
«  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du 
«  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe,  ni  à  son 
«  époux ,  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs, 
«  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que,  dans  cet  article ,  il  convient 
de  supprimer  les  mots,  «  ni  à  ses  alliés  en  ligne di- 
«  recte,  «etdeplacerceux-ciàlafindela  disposition, 
«  ni  à  ses  alliés  au  même  degré.  »  On  ne  voit  pas , 
en  effet,  pourquoi  le  défaut  de  dénonciation  qui, 
suivant  l'article,  ne  peut  être  opposé  aux  alliés  du 
meurtrier  en  ligne  directe,  pas  plus  qu'à  ses  ascen- 
dants et  descendants,  pourrait  Fétre  à  ses  alliés  en 
collatérale,  dans  les  degrés  de  frères  et  soeurs,  oncles 
et  tantes,  neveux  et  nièces,  lorsque  d'après  la  même 
disposition  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  un  défaut  de 
dénonciation.  Dans  toutes  les  lois,  soit  relatives  au 
mariage ,  soit  relatives  aux  témoins  en  matière  civile 
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ou  criminelle,  les  alliés  sont  toujours  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  parents  ;  pour  être  admis  ou  ex- 
clus comme  eux,  il  suffit  qu'ils  soient  au  même  de- 
gré. L'alliance  les  identifie  avec  la  famille. 

ARTICLE  729. 

L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
article  730. 

Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas 
exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut, 
en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession, 
l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfants. 

CHAPITRE  m. 
Des  divers  ordres  de  succession. 

SECTION  PREMIÈRE.  .  j 

Dispositions  générales. 
article  731. 
Les  successionssont  déférées  aux  enfants  et  descendante 
du  défunt,  à  ses  ascendante  et  à  6es  parente  collatéraux, 
dans  Tordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XIV  (731).  «  Les  successions  sont  déférées  aux 
«  descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses 
«  parents  collatéraux*,  dans  l'ordre  et  suivant  lesrè- 
«  gles  qui  seront  déterminées.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  d'ajouter  le  mot  «  enfants,  »  et  de  dire  : 
a  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  des- 
«  cendants  du  défunt.  »  « 

Cette  expression  «  enfants  et  descendants  »  est 
plus  généralement  usitée.  On  la  trouve  même  dans 
l'article  XXVIII  (745)  du  projet. 

D'un  autre  côté,  l'addition  du  mot  «  enfants  » 
dans  cet  article  XIV  (731) ,  produira  l'effet  d'y  com- 
prendre très-clairement  les  enfants  de  l'adoption 
comme  ceux  de  la  nature;  ce  qui  ne  pourrait  résul- 
ter que  par  induction  du  seul  mot  «  descendants.  » 

«  Suivant  les  règles  qui  seront  déterminées.  »  On 
observe  qu'en  disant  «  suivant  les  règles  ci-après 
«  déterminées  »  on  ne  pourra  point  douter  que  ce  ne 
soit  la  même  loi  qui  va  fixer  ces  règles;  ce  qui  ne 
serait  pas  aussi  évident  avec  la  rédaction  du  projet. 
article  732. 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  26  frim.  an  XL ) 
I«e  consul  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  de  la  connexité 
entre  cet  article  et  le  suivant. 
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Os  tendent  à  maintenir  le  droit  établi  ;  ils  conser- 
vent la  fente  et  excluent  la  refente  :  cependant  ces 
dispositions  ne  suffisent  pas  pour  empêcher  qu'une 
ligne  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre.  Peut-être 
serait-il  convenable  de  rétablir  la  règle  patenta 
paternis,  pourvu  que  ses  effets  ne  s'étendissent  pas 
au  delà  des  degrés  de  parenté  assez  proches  pour 
que  l'origine  des  biens  ne  soit  enveloppée  d'aucune 
incertitude.  Ce  serait  s'écarter  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse :  mais  on  sait  que  cette  loi  rut  faite  dans  un 
esprit  de  morcellement ,  tandis  que  la  disposition 
proposée  serait  très-propre  à  maintenir  la  paix  dans 
les  familles. 

Bigot-Préameneu  partage  l'opinion  du  Consul  ; 
elle  lui  parait  fondée  sur  les  considérations  qui  ont 
toujours  déterminé  l'ordre  de  succéder.  En  effet, 
la  loi  règle  cet  ordre  d'après  les  divers  degrés  d'af- 
fection qu'elle  a  dû  supposer  dans  celui  qui  est  dé- 
cédé :  or,  dans  tous  les  cœurs  on  trouve  le  désir 
que  les  biens  d'une  famille  ne  passent  pas  à  l'autre, 
par  suite  du  système  des  successions.  Mais  les  dis- 
positions de  la  loi  doivent  être  tellement  combinées, 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  procès  entre  parents  ;  il  est 
nécessaire  de  borner  les  effets  de  la  règle  patenta 
paternU  à  des  degrés  assez  proches  pour  que  l'ori- 
gine des  biens  ne  puisse  être  contestée.  Resserré 
dans  ces  limites,  les  système  proposé  remplira  le 
vœu  général;  il  favorisera  les  mariages,  car  un 
collatéral  se  rendra  plus  facile  à  donner,  lorsqu'il  sera 
certain  que  jamais  sa  libéralité  ne  passera  dans  une 
autre  famille. 

Berlier  dit  que  pour  bien  se  fixer  sur  la  question , 
il  faut  voir  ce  qui  existait  en  France  avant  la  loi  du 
17  nivâse  an  II. 

La  règle  paterna  paternis,  dans  beaucoup  de  pays 
de  coutume,  ne  procurerait  pas  seulement,  en  cas 
de  mort  ab  intestat,  la  dévolution  des  propres  an- 
ciens ,  aux  parents  descendants  de  l'auteur  commun 
qui  les  avait  possédés;  elle  allait,  en  certains  pays, 
jusqu'à  interdire  la  disposition  de  cette  espèce  de 
biens ,  par  testament  ;  ainsi ,  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris, on  ne  pouvait  disposer  que  du  quint,  ou,  en 
d'autres  termes ,  du  cinquième  des  propres. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  au  contraire ,  l'on 
ne  connaissait  pas  cette  entrave  dans  la  disposition 
de  ses  biens;  et,  en  cas  de  mort  ab  intestat,  ils  pas- 
saient, sans  distinction  d'origine,  au  plus  proche 
parent. 

De  ces  deux  systèmes,  le  dernier  plus  simple, 
plus  en  harmonie  avec  le  droit  de  propriété,  et  jus- 
tifié surtout  par  Faffection  présumée  du  défunt ,  de- 
vrait être  préféré  sans  doute,  si  la  division  des  biens 
entre  les  deux  lignes  n'était  un  terme  moyen  pro- 
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pre  à  concilier  des  usages  si  opposés.  Est-ce  donc  le 
cas  de  revenir  à  la  règle  paterna  paternis,  même 
en  restreignant  ses  effets  au  cas  de  mort  ab  intes- 
tat, et  au  degré  du  cousin  issu  de  germain?  Mais 
d'abord  l'ascendant  commun  de  deux  cousins  issus 
de  germains,  est  le  bisaïeul;  or,  pour  distinguer  les 
biens  qui  lui  ont  appartenu,  il  faudra  souvent  re- 
monter à  près  d'un  siècle;  et  cette  opération  ne 
sera  pas  toujours  exempte  de  difficultés  et  de  con- 
testations. 

En  second  lieu ,  si  tous  les  biens  ou  la  plus  grande 
partie  des  biens  étaient  de  cette  espèce,  serait-il 
juste  que  le  cousin  issu  de  germain  exclût  le  parent 
de  l'autre  ligne,  beaucoup  plus  proche  que  lui,  un 
neveu,  par  exemple,  ou  même  un  frère  utérin  ou 
consanguin;  et  que  celui-ci  n'eût  rien,  tandis  que 
l'autre  aurait  tout? 

On  peut ,  il  est  vrai ,  supposer  aussi  que  les  biens 
proviennent  de  la  ligne  du  plus  proche  parent,  qui, 
réunissant  ainsi  les  deux  titres,  pourra  trouver  dur 
et  injuste  devenir  à  partage;  mais  si  cette  injustice 
existe  quelquefois,  et  si  elle  est  sentie,  un  testament 
pourra  la  réparer;  voilà  le  remède. 

Mais  la  donnée  la  plus  commune  est  que  l'une  et 
l'autre  ligne  ont  à  peu  près  égalemeut  contribué  à 
former  la  masse;  et,  en  s'arrétant  à  cette  donnée, 
on  n'exproprie  personne,  et  Fon  évite  à  tous  des 
procès  qui  souvent  mangeraient  l'héritage. 

Berlier  examine  ensuite  une  objection  d'une  au- 
tre nature,  déduite  de  l'intérêt  des  mariages,  et 
fondée  sur  la  répugnance  qu'on  aura  de  donner  à 
un  parent  son  bien  pour  le  voir  passer  dans  une  fa- 
mille étrangère. 

Vaine  terreur!  ait  Berlier;  ou  du  moins  elle  sera 
plus  que  balancée  par  l'espoir  de  voir  le  dona- 
taire obtenir  des  enfants  auxquels  il  transmettra  le 
bénéfice  du  don  sans  altération  :  d'un  autre  côté, 
si  le  donateur  a  quelque  crainte,  il  pourra  stipuler 
le  retour;  et  même ,  s'il  est  ascendant,  il  pourra  s'en 
dispenser,  puisqu'à  ce  titre,  et  d'après  ce  qui  doit 
être  proposé,  H  devra,  à  défaut  de  descendants  du 
donataire,  succéder  à  celui-ci  dans  les  biens  venants 
de  lui. 

L'expérience,  d'ailleurs,  répond  mieux  que  tous 
les  raisonnements  à  l'objection  qui  est  faite:  se  ma- 
riait-on moins,  et  les  donations,  en  faveur  des  ma- 
riages étaient-elles  plus  rares  en  pays  de  droit  écrit, 
où  la  règle  paterna  paternis  était  inconnue ,  que 
dans  les  pays  où  elle  était  admise  ? 

L'opinant'  termine  en  observant  que  le  système 
proposé  par  la  section,  et  qui  n'est  que  le  maintien 
de  la  nouvelle  législation  en  ce  point,  a  pour  lui 
l'avantage  d'une  épreuve  de  neuf  années ,  et  l'assen- 
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timent  de  presque  tous  les  tribunaux  consultés  :  ce  qui 
n'est  pas  un  faible  argument  en  sa  faveur,  surtout 
quand  on  considère  à  quelle  rigueur  on  est  disposé 
aujourd'hui  envers  tout  ce  qui  fut  fait  à  cette  épo- 
que. 

Portails  dit  qu'il  n'admet  avec  aucune  modifica- 
tion la  règle  paterna  paternis. 

Celui  qui  succède  devient  propriétaire;  il  peut 
donc  disposer.  S'il  en  était  autrement,  la  propriété 
ne  serait  plus  dans  l'individu,  elle  serait  dans  la  fa- 
mille entière.  Lorsque  l'héritier  dissipe ,  sa  famille 
perd  les  biens  sans  retour;  elle  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  prétention  à  la  propriété,  par  cela  seul  que 
le  possesseur  des  biens  n'a  pas  été  un  dissipateur. 

La  présomption  de  l'affection  doit  sans  doute  être 
consultée,  mais  dans  le  propriétaire  actuel  seule- 
ment. 

Au  surplus,  les  considérations  qui  ont  fait  sup- 
primer le  système  des  propres ,  doivent  aussi  faire 
écarter  la  règle  paterna  paternis. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  733. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendante  ou  à  des  col- 
latéraux ,  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  Tune  pour  les 
parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de 
la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus 
par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur 
ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
Tune  des  deux  lignes. 

article  734. 

Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  di- 
verses branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés ,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

article  735. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gé- 
nérations; chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

article  730. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descen- 
dent l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  de- 
grés entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante 
et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
cendent de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  celle  dont  elle  descend. 

article  737. 

En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 


de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  à  re- 
gard du  père ,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils ,  au  second  ; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
petite-fils. 

article  738. 

En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent  par  les  gé- 
nérations, depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le 
neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au 
quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SECTION  H. 

De  la  représentation, 

article  739. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  reflet 
est  de  faire  entrer  les  représentante  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droite  du  représenté. 

article  740. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfante 
du  défunt  concourent  avec  les  descendante  d'un  enfant 
prédécédé ,  soit  que  tous  les  enfante  du  défunt ,  étant  morte 
avant  lui ,  les  descendante  desdite  enfante  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

article  741. 

La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendante  ; 
le  plus  proche ,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné. 

article  742. 

En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfante  et  descendante  de  frères  ou  sœurs  du 
défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs 
du  défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouva  dévolue 
à  leurs  descendante  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  2b  vendém.  an  XL) 

XXVI  (742).  «  En  ligne  collatérale,  la  représen- 
«  tation  est  admise  dans  les  cas  qui  suivent  : 

a  1°  Si  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs  et  des 
«  neveux  ou  nièces,  ou,  à  leur  défaut,  des  descendants 
«  d'eux,  à  quelque  degré  qu'ils  puissent  être  ; 

«  2°  Si  un  cousin  germain  laisse  des  cousins  ou 
«  cousines  germaines  et  des  enfants  au  premier  degré 
«  d'un  cousin  germain  prédécédé.  » 

XXVII  (742).  «  Dans  ces  cas ,  le  neveu  ou  la  nièce , 
«  ou ,  à  leur  défaut ,  leurs  descendants ,  viennent  par 
«  représentation  du  frère  décédé ,  concurremment 
«  avec  les  frères  survivants. 

«  Les  enfants  au  premier  degré  du  cousin  germain 
«  viennent,  par  représentation  de  leur  père,  concur- 
«  remment  avec  le  cousin  germain  survivant.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  d'après  ces  ar- 
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ticles,  le  petit-neveu  se  trouverait  exclu ,  lorsque  le 
défunt  nelaisserait  point  de  frère. 

Berlier  trouverait  injuste  de  ne  point  établir,  dans 
ce  cas  même,  la  représentation"  entre  le  neveu  et  le 
petit-neveu.  Il  lui  semble  que  la  représentation  ne 
cesse  d'être  favorable  que  dans  les  cas  où  la  généa- 
logie serait  très-difficile  à  établir,  ce  qui  ne  saurait 
être  pour  le  degré  dont  il  s'agit. 

Regnaud  partage  cet  avis.  S'il  est  juste,  dit-il,  d'ad- 
mettre le  petit-neveu  à  la  représentation ,  son  droit 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  circonstance  qu'il  existe 
un  frère  du  défunt  :  cette  circonstance ,  au  contraire, 
ne  doit  pas  faire  admettre  le  petit-neveu,  s'il  n'est 
pas  juste  en  soi  qu'il  vienne  par  représentation  de 
son  père. 

Emmery  dit  que  l'esprit  de  la  section  a  été  d'ap- 
peler les  neveux  et  les  petits-neveux  indistincte- 
ment, quand  il  existerait  un  frère  du  défunt;  qu'il 
lui  aurait  paru  inhumain,  quand  il  n'existe  que  des 
neveux,  d'exclure  les  petits-neveux,  par  la  raison 
que  leur  père  est  décédé. 

Begnoud  dit  que  la  rédaction  ne  rend  pas  cette 
idée. 

.Portails  observe  que  la  représentation  n'est  qu'une 
fiction  de  la  loi. 

On  conçoit  facilement,  dit-il,  que  lorsque  deux 
frères  du  défunt  laissent  des  enfants ,  ces  neveux 
viennent  également  à  la  succession  ;  mais  les  prin- 
cipes de  la  représentation  ne  permettent  pas  d'éta- 
blir le  même  concours  entre  les  neveux  d'une  part 
et  les  petits-neveux  de  l'autre.  Ce  ne  sont  pas,  en 
effet ,  des  vues  d'humanité  qui  ont  fait  rétablir  la 
représentation;  oe  sont  des  vues  d'ordre,  réglées 
sur  les  affections  présumées  du  défunt.  Or,  les  lois 
supposent  que  dans  le  degré  de  petit-neveu ,  le  lien 
de  la  parenté  ne  subsiste  presque  plas,  puisqu'elles 
n'admettent  pas  à  ce  degré  la  récusation  des  juges. 
Ainsi ,  c'est  une  idée  peu  naturelle  de  priver  d'une 
portion  de  la  succession  le  neveu  du  défunt ,  objet 
immédiat  de  ses  affections,  pour  gratifier  de  cette 
part  un  individu  que  le  défunt  a  peut-être  connu  à 
peine.  L'ordre  des  affections  ne  doit  pas  être  cal- 
culé arbitrairement ,  mais  d'après  des  présomptions 
raisonnables.  Or,  on  sait  que  les  relations  de  pa- 
renté, dans  certains  degrés  éloignés,  deviennent  si 
étendues  et  si  générales,  qu'elles  ne  peuvent  plus 
être  des  motifs  d'affection.  L'avis  de  la  section  pa- 
rait donc  devoir  être  adopté  :  les  raisons  par  les- 
quelles on  l'a  combattu  militeraient  également  en 
faveur  de  la  représentation  à  l'infini. 

Berlier  dit  que  lorsqu'il  s'agira  de  la  succession 
des  cousins  9  on  pourra  examiner  s'il  convient  d'é- 
tendre la  représentation  jusqu'à  ce  degré;  de  ma- 


nière que  l'enfant  du  cousin  germain  concoure,  par 
représentation  de  son  père,  avec  le  cousin  germain 
lui-même  :  mais  il  s'agit  en  ce  moment  de  la  succes- 
sion dévolue  à  des  frères  ou  descendants  de  frères. 
N'admettra-t-on,  selon  le  droit  romain,  que  le 
neveu  du  premier  degré ,  à  concourir  avec  le  frère  du 
défunt;  et  à  défaut  de  frère,  ce  neveu  exclurait  «-il 
les  petits-neveux  et  arrière-petits-neveux  dépen- 
dants d'autres  frères  du  défunt?  Telle  est  la  question 
qui,,  malgré  l'autorité  du  droit  romain  ne  saurait  être 
résolue  affirmativement ,  sans  perpétuer  une  grande 
injustice. 

Si  la  distribution  des  biens  ab  intestat  a  pour  base 
l'affection  présumée  du  défunt ,  il  faut  accorder  l'ef- 
fet avec  la  cause.  Or,  voyons  ce  qui  se  passe  dans  les 
familles  ;  voilà  la  vraie  règle  à  suivre  dans  cette  ma- 
tière. 

Un  homme  a  un  neveu ,  fils  de  son  frère  Jean ,  un 
petit-neveu  descendant  de  son  frère  Paul,  et ,  si  l'on 
veut  encore,  un  arrière-petit-neveu  descendant  de 
son  frère  Philippe  :  ces  divers  enfants  n'auront-ils 
pas  le  plus  souvent  recueilILet  partagé  les  caresses 
du  défunt  ?  n'est-ce  point  là ,  par  rapport  à  un  hom- 
me sans  enfants,  l'image  de  la  primitive  famille,  et 
le  tableau  vivant  qui  lui  rappelle  tous  ses  frères  ? 

Dans  ce  cercle  très-étroit  de  personnes  aussi  in- 
timement liées ,  la  représentation  n'est-elle  pas  un 
droit  tracé  par  la  nature  elle-même  ? 

Berlier  finit  en  observant  que  le  tribunal  d'appel 
de  Lyon  a  émis  son  vœu  pour  que,  dans  les  suc- 
cessions dévolues  à  des  frères  et  descendants  de  frè- 
res, tous  ces  descendants  fussent  admis  à  la  repré- 
sentation. L'opinant  partage  entièrement  cet  avis. 
Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  enfants  des 
frères  du  défunt  succèdent  par  représentation  à 
l'infini. 

Le  Premier  Consul  dit  que\a  disposition  qui  vient 
d'être  adoptée  ne  parait  pas  devoir  être  étendue  aux 
cousins  germains.  Us  sont  chefs  de  familles  distinctes 
et  séparées,  et  ne  se  connaissent  que  comme  indi- 
vidus. 

Tronchet  dit  que  le  droit  commun  bornait  la  re- 
présentation à  l'oncle  et  au  neveu ,  qu'on  vient  d'y 
déroger  peut-être  avec  raison ,  pour  le  petit-neveu  ; 
mais  que  cette  dérogation  ne  parait  pas  avoir  été 
étendue  jusqu'aux  cousins. 

TYeilhard  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  la  dérogation 
doive  s'étenàre  aux  cousins  ;  et  que ,  sur  ce  point ,  il 
n'a  jamais  partagé  l'avis  de  la  section. 

Le  Conseil  rejette  le  n°  2  de  l'article  XXVI  (742), 
et  adopte  en  principe  que  la  représentation  ne  sera 
pas  étendue  aux  cousins. 


Digitized  by 


Google 


(743-746.)  LIVRE  III,  TITRE  I. 


m 

ARTICLE  743. 

Dans  tons  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  pro- 
duit plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  26  nivôse  an  XI.) 
Maleville  dit  que  cet  article  laisse  Indécise  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  neveux ,  enfants  de  divers  frè- 
res, venant  à  la  succession  de  leur  oncle  sans  con- 
cours d'aucun  frère  du  défunt,  succèdent  par  souche 
ou  par  tête.  Cette  question  méritait  d'autant  plus 
une  décision  expresse,  qu'elle  a  été  autrefois  très- 
controversée,  et  que  d'ailleurs,  de  l'article  qu'on  dis- 
cute, il  résulte  que  les  petits-enfants  venants  de  di- 
vers enfants  au  premier  degré,  sans  concours  d'au- 
cun de  ceux-ci ,  succèdent  cependant  par  souche. 

Maleville  convient  que  cette  dernière  décision  est 
conforme  à  la  jurisprudence ,  quoique ,  d'après  cette 
jurisprudence,  les  neveux ,  dans  le  même  cas ,  suc- 
cèdent par  tête.  C'est  une  bizarrerie  dont  il  serait 
difficile  de  donner  des  raisons  satisfaisantes;  et  il 
serait  bien  plus  équitable  et  plus  conséquent  que  les 
petits-enfants  de  divers  frères,  venants  à  la  succes- 
sion, comme  les  neveux,  sans  concours  d'oncle, 
succédassent  aussi  par  tête  :  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  donner  à  un  petit-fils ,  seul  enfant  d'un  frère 
prédécédé,  la  moitié  de  la  succession  ab  intestat  de 
l'aïeul,  tandis  que  cinq  ou  six  autres  petit-fils,  ve- 
nants d'un  autre  frère  prédécédé,  n'en  auront  cha- 
cun qu'un  dixième  ou  un  douzième;  mais,  enfin,  si 
Ton  veut  conserver  la  jurisprudence  actuelle ,  dans 
les  deux  cas,  il  faut  l'appliquer  formellement  à  tous 
les  deux. 

TreUhard  dit  que  le  partage  par  tête  est  la  consé- 
quence nécessaire  du  concours  d'héritiers  dont  aucun 
ne  succède  par  représentation. 

Tronchet  dit  que  la  représentation  est  une  fiction 
admise  pour  empêcher  l'exclusion  d'un  héritier  plus 
éloigné  par  un  héritier  plus  proche.  Elle  n'a  donc  pas 
lieu  lorsque  tous  les  héritiers  sont  au  même  degré  ; 
et  alors  aussi  le  partage  se  fait  par  tête.  Mais  il  est 
inutile  de  s'en  expliquer,  puisqu'il  n'y  a  là  qu'une 
conséquence  nécessaire  du  principe,  et  que  d'ailleurs, 
après  avoir  indiqué  dans  l'article  XXVI  (742)  les  cas 
où  il  y  a  représentation,  on  indique  dans  l'article 
XX VIII  (743)  ses  effets  par  rapport  au  partage. 

TreUhard  ajoute  que  le  projet  s'en  explique  à  la 
sectiou  des  Successions  collatérales. 
L'article  est  adopté. 

article  744. 
On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  ;  mais  seule- 


ment celles  qui  sont  mortes  naturellement  on  civilement. 
On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  2  Mm.  an  XI.) 
XXIX  (744).  «  On  ne  représente  pas  les  personnes 
«  vivautes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
«  naturellement  on  civilement  ;  mais  on  peut  repré- 
«  senter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  » 
Jollivet  craint  qu'en  vertu  de  cet  article  un  indi- 
vidu ne  puisse  renoncer  en  haine  de  ses  enfants  on 
de  ses  héritiers. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  se  borne  à 
décider  qu'on  peut  venir  à  la  succession  de  son  aïeul , 
quoiqu'on  ait  renoncé  à  la  succession  de  son  père  -, 
que  cependant  il  est  une  difficulté  qu'il  faut  aborder  : 
elle  consiste  à  savoir  si  un  individu  peut  venir  à  la 
succession  de  son  aïeul ,  malgré  qu'il  ait  renoncé  à 
celle  de  son  père. 

Berlier  dit  que  la  question  se  rattache  à  l'article 
LXXV(787). 

Le  consul  Cambacérès  consent  au  renvoi  ;  mais  il 
pense  qu'il  ne  faut  pas  se  lier,  en  adoptant  la  première 
partie  de  l'article. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  adoptée  ;  et  la 
première ,  ajournée. 

SECTION  ffl. 
Des  successions  déférées  aux  descendants. 

ARTICLE  745. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  ajeules,ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  Os 
succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie 
par  représentation. 

SECTION  IV. 

Des  successions  déférées  aux  ascendants. 

ARTICLE  746. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de 
la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche ,  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tons 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1M  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  trop  générale;  qu'il  convient  de  la  rédiger 
ainsi  :  «  les  ascendants  au  même  degré  et  delà  même 
«  ligne  succèdent  par  tête.  » 
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L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
Nota.  La  rédaction  de  l'article  n'a  pas  été  chan- 
gée. 

ARTICLE  747. 

Les  ascendants  succèdent ,  à  l'exclusion  de  tous  autres , 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent 
le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  3  nivôse  an  XI.) 

XXXI  (747).  «  Les  ascendants  succèdent  tou- 


«  jours,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses 
«  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants , 
«  lorsque  les  donataires  sont  décédés  sans  posté- 
«  rite.  » 

Tronche t  dit  que  cet  article  est  nécessaire  pour 
détruire  un  inconvénient  de  la  loi  du  17  nivôse ,  dont 
Indispositions  faisaient  craindre  que  ce  que  l'on  don- 
nait à  ses  enfants  ne  passât  dans  une  autre  ligne. 
Cependantl'article  a  besoin  de  quelques  explica- 
tions :  la  réversion  des  meubles  et  immeubles  trouvés 
en  nature  ne  souffre  point  de  difficultés;  mais  il  y 
aurait  remploi  des  choses  aliénées.  Ensuite  ce  mot 
choses  exprime-t-il  les  choses  mobiliaires  et  les  som- 
mes d'argent? 

Treilhard  dit  que  la  section  a  entendu  appliquer 
la  réversion  à  toutes  les  choses  données  qui  se  trou- 
veraient en  nature  dans  l'hérédité  ;  que  l'argent  même 
peut  se  retrouver  dans  le  cas  d'une  créance  qui  n'est 
pas  encore  payée. 

MakviUe  dit  qu'on  doit  aller  plus  loin,  et  décider 
que  le  père  reprendra  sur  les  biens  du  mari  les  som- 
mes d'argent  qu'il  aura  constituées  en  dot  à  sa  fille, 
lorsqu'elles  ne  se  retrouveront  pas  en  nature  dans 
sa  succession. 

Treilhard  dit  que  le  droit  de  retour  embrasse  tout 
ce  qui  existe  en  nature ,  ou  en  cas  d'aliénation,  Fac- 
tion en  payement  du  prix  qui  peut  encore  être  dû , 
et  par  la  même  raison,  l'action  en  reprise  qui  pou- 
vait appartenir  à  la  donataire  sur  les  biens  de  son 
mari. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  probablement  Ma- 
leviUe  suppose  que  la  dot  est  placée,  et  il  demande 
si  alors  le  père  pourra  la  reprendre  en  argent ,  ou  si 
le  mari  sera  fondé  à  la  refuser,  sous  prétexte  qu'il  en 
a  disposé  et  qu'elle  n'existe  plus  en  nature. 

Tronchet  dit  que  la  rédaction  de  l'article  n'exclut 
pas  la  créance  du  père. 

Leconsul  Cambacérés  dit  qu'il  partage  cette  opi- 
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nion ,  mais  qu'il  est  utile  de  ne  plus  laisser  subsister 
de  difficulté  sur  la  manière  d'entendre  l'article. 

La  section  est  chargée  de  réformer  la  rédaction 
de  l'article,  sous  ce  rapport. 

Béai  demande  si  le  droit  de  réversion  attribué  au 
père  par  l'article,  ne  changera  rien  aux  donations 
qu'auront  pu  se  faire  les  époux. 

Treilhard  dit  que  la  question  est  prématurée, 
et  qu'elle  doit  être  renvoyée  au  titre  des  Donations. 

Regnaud  demande  si  le  père  aura  un  droit  de  re- 
tour, dans  le  cas  où  le  fils  aura  vendu  un  immeuble 
reçu  en  dot  et  en  aura  employé  le  prix  dans  le  com- 
merce. 

Tronchet  répond  que  ce  droit  n'appartient  au 
père ,  qu'autant  qu'il  a  stipulé  le  retour. 

T)-eilhard  ajoute  que  si  le  père  n'a  pas  pris  cette 
précaution,  le  fils  a  eu  tellement  le  droit  de  disposer, 
qu'il  a  même  pu  donner. 

L'article  est  adopté. 

article  748. 


Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères ,  sœurs , 
ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père 
et  à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dants d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V 
du  présent  chapitre. 

iaticlb  749. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  site  père  ou 
la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue 
conformément  au  précédent  article,  se  réunie  à  la  moitié 
déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I™  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

A  la  suite  de  cet  article  (749),  on  avait  proposé 
la  disposition  suivante  : 

XXXV  (750).  «  Les  ascendants,  autres  que  les  père 
«  et  mère,  ne  sont  jamais  appelés  qu'à  défaut  de 
«  frère  ou  sœur  du  défunt ,  ou  de  descendants  qui 
«  les  représentent.  » 

Le  consul  Cambacérés  demande  si  l'effet  de,  l'ar- 
ticle XXXIV  (749)  est  réduit  au  cas  du  double  lien. 

Tronchet  dit  que  ces  difficultés  ont  été  proposées 
par  les  tribunaux. 

On  a  observé  que  l'intention  du  projet  était  de 
rétablir  l'équilibre  détruit  par  la  suppression  du  sys- 
tème des  propres;  mais,  a-t-on  ajouté,  un  défunt 
peut  laisser  après  lui  un  frère  utérin  et  son  père. 
Si  la  mère  est  décédée,  et  que  les  frères  excluent 
indistinctement  les  ascendants,  le  frère  utérin  ex- 
clura le  père,  et  fera  passer  les  biens  dans  la  ligne 
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maternelle.  On  a  demandé  en  conséquence,  que  la 
fente  se  fiasse  au  premier  degré  de  la  ligne  ascen- 
dante, comme  elle  se  fait  au  premier  degré  de  la 
ligne  collatérale. 
Les  articles  XXXIV  (749) ,  et  XXXV  (750)  sont 

adoptés. 

SECTION  V. 

Des  successions  collatérales. 

ARTICLE  750. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité ,  ses  frères,  soeurs  ou  leurs  descen- 
dants sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascen- 
dants et  des  autres  collatéraux. 

Us  succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  11  du  présent  cha- 
pitre. 

ARTICLE  751. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu ,  ses  frères,  soeurs  ou  leurs  représentants , 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père 
ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir 
les  trois  quarts. 

article  752. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  soeurs ,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même 
lit;  s'ils  sont  de  lits  différents ,  la  division  se  fait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt; 
les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et  les 
utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement; 
s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  fls  succèdent 
à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre 
ligne. 

article  753. 

A  défaut  de  frères  ou  soeurs  ou  de  descendants  d'eux, 
et  à  défaut  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants;  et  pour 
l'autre  moitié ,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré , 
ils  partagent  par  tête. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

XXXIX  (753).  «  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou 
«  de  descendants  d'eux ,  et  à  défaut  d'ascendants 
«  dans  Tune  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  dé- 
«  férée ,  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne ,  aux 
«  parents  les  plus  proches. 

«  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même 
«  degré,  ils  partagent  par  tête,  sans  préjudice  de  la 
«  représentation  des  cousins  germains,  ainsi  qu'il 
«  a  été  dit  à  la  section  de  la  Représentation.  » 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXVI  (753).  «  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de 
«  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
«  Tune  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée, 
«  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne ,  aux  parents 
«  les  plus  proches. 


«  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au 
«  même  degré ,  ils  partagent  par  tête.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  rédaction  du  §  Ier  paraît  présenter  quelque  obs- 
curité dans  ces  derniers  mots,  «  toujours  par  moitié 
«  dans  chaque  ligne  aux  parents  les  plus  proches.  » 
Il  n'est  question  dans  ce  paragraphe  que  du  cas  où 
dans  une  ligne  il  se  trouve  des  ascendants  du  dé- 
funt ,  et  dans  l'autre  des  collatéraux.  La  disposition 
est  juste;  mais  il  résulte ,  de  l'expression  complexe 
«  aux  parents  les  plus  proches,  »  que  ce  qui  est  par- 
ticularisé au  commencement,  semble  généralisé  à 
la  fin.  On  propose  cette  nouvelle  rédaction  comme 
plus  parfaite ,  quant  à  la  clarté. 

«  A  défaut  de  frère  ou  sœur,  ou  de  descendants 
«  d'eux ,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  Tune  ou  l'au- 
«  tre  ligne ,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
«  ascendants  survivants;  et  pour  l'autre  moitié, 
«  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  » 

ARTICLE  754. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère 
survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
succède  pas  en  propriété. 

article  755. 

Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne , 
les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV, 

Des  successions  irréguUéres. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  na» 
turels  décèdes  sans  postérité. 

article  756. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur 
accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
cédés, que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne 
leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur 
père  ou  mère. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

XLII  (756).  «  Les  enfants  naturels  n'ont  qu'une 
«  créance  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décé- 
«  dés;  la  loi  ne  la  leur  accorde  que  lorsqu'ils  ont 
«  été  légalement  reconnus. 

«  La  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
«  des  parents  de  leur  père  ou  mère.  » 

Jollivet  dit  que  cet  article  paraît  en  contradiction 
avec  l'article  XLUI  (757),  qui  semble  donner  une 
part  héréditaire  à  l'enfant  naturel. 

Treilhard  répond   que  l'article  XLUI  (757), 
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comme  l'article  XL1I  (756)  D'attribué  à  l'enfant 
qu'une  simple  créance. 

Le  consul  Cambacérès  désirerait  qu'on  évitât  le 
mot  créance;  qu'on  se  bornât  à  déclarer  que  les  en- 
fants naturels  ne  sont  pas  héritiers;  mais  que  la  loi 
feur  accordât  un  droit  sur  les  biens  de  leur  père. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendementdu  Consul. 

ARTICLE  757. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  cm 
mère  décédés ,  est  réglé  ainsi  qu'il  soit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes , 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
oaturel  aurait  eue  s'il  eu  tété  légitime;  il  est  de  la  moitié  lors 
que  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais 
bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs;  fl  est  des 
trois  quarte  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants ni  ascendants ,  ni  frères  ni  sœurs. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  S  nivôse  an  XI.) 

XLI1I.  (757).  «  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur 
«  les  biens  de  ses  père  ou  mère  est  réglé  ainsi  qu'il 
*  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants 
«  légitimes ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  hé- 
«  réditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eut 
«  été  légitime;  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père 
«  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien 
«  des  ascendants;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque 
«  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  as- 
«  cendants.  » 

Maleville  dit  que  les  trois  quarts  de  la  portion 
héréditaire  sont  trop  pour  les  enfants  naturels  lors- 
qu'ils sont  en  concurrence  avec  les  frères  et  sœurs 
du  défunt;  que  d'ailleurs  l'article  n'est  pas  concor- 
dant avec  la  disposition  qui  règle  le  concours  dans 
les  successions,  entre  les  ascendants  et  les  frères. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  ne  donner  aux 
enfants  naturels  que  la  moitié  de  la  portion  hérédi- 
taire ,  quand  il  existe  des  frères  et  sœurs  du  défunt. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

ARTICLE  758. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses'  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

JolUvet  demande  que  la  totalité  des  biens  du  dé- 
funt appartiennent  aux  enfants  naturels,  quand 
les  héritiers  du  père  et  de  la  mère  sont  au  sixième 
degré. 

Maleville  pense  que  l'article  s'accorde  mieux  avec 
la  disposition  qui  refuse  le  titre  d'héritier  aux  en- 
fants naturels. 


3S1 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  serait 
contredire  cette  disposition ,  que  de  rendre  les  en- 
fants naturels  héritiers,  tant  qu'il  reste  des  parents 
aux  degrés  successibles.  D'ailleurs  on  ignore  si  les 
enfants  naturels  seront  déclarés  incapables  de  rece- 
voir de  leur  père,  plus  qu'il  ne  leur  est  attribué  par 
les  articles  XL1II  (757)  et  XL1V  (758).  En  les  sup- 
posant exempts  de  cette  capacité,  on  conçoit  que  le 
père  pourra  disposer  en  leur  faveur  et  ajouter  à  ce 
que  la  loi  leur  attribue. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  759. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfants  ou 
descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  arti- 
cles précédents. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

Leconsul  Cambacérès  demande  si  l'enfant  naturel 
du  bâtard  jouira  du  bénéfice  de  oet  article? 

BerUer  observe  que  l'article  ne  peut  s'appliquer 
dans  toute  sa  latitude ,  à  un  tel  enfant ,  puisqu'on  a 
décidé,  1°  qu'il  n'était  pas  héritier,  mais  simplement 
créancier;  2°  que  cette  créance,  réduite  à  une  quo- 
tité des  biens  et  droits  du  père,  ne  les  représente 
conséquemment  point  en  entier. 

Le  consul  Cambacérès  objecte  que ,  quoique  l'en- 
fant naturel  ne  soit  pas  héritier,  il  a  cependant  droit 
à  un  tiers  d'une  part  héréditaire  dans  la  succession 
de  son  père.  L'article  transmet  ce  droit  à  ses  des- 
cendants. Or,  s'il  n'a  que  des  enfants  naturels,  ils 
auront  un  neuvième  d'une  part  héréditaire  dans  la 
succession  de  leur  aïeul. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  760. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer 
sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'Us  ont  reçu 
du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et 
qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la 
section  II  du  chapitre  VI  du  présent  titre. 

article  761. 

Toute  réclamation  leur  est  interdite ,  lorsqu'ils  ont  reçu , 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédents ,  avec  dé- 
claration expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que 
leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion 
qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qui  devrait  revenir  à  reniant  naturel ,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 

article  762. 

Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  ap« 
plkables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XI.) 

Tronchet  rappelle  que,  d'après  les  dispositions 
antérieurement  arrêtées,  les  enfants  adultérins  et 
incestueux  ne  peuvent  être  reconnus.  U  semble  donc 
impossible  de  comprendre  le  père  dans  cet  article, 
puisque,  d'un  côté,  la  paternité  ne  saurait  être  lé- 
galement avouée,  et  que  de  l'autre,  elle  n'est  pas, 
comme  la  maternité,  naturellement  certaine. 

Treilhard  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par  la 
considération  que  la  recherche  de  la  maternité  don- 
nerait aussi ,  en  certains  cas,  la  preuve  de  la  pater- 
nité, comme  dans  l'hypothèse  de  l'enlèvement  de  la 
mère. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  763. 

Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance du  2  nivôse  an  XI.) 

A  la  suite  de  cet  article  (763) ,  on  avait  proposé  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  remboursement  du  capital  des  aliments  pourra 
«  cependant  être  ordonné  à  la  majorité  de  l'enfant , 
a  si  ce  remboursement  est  jugé  utile  pour  lui  assu- 
«  rer  un  état,  et  si  sa  conduite  passée  présente  une 
«  garantie  suffisante  de  sa  conduite  future.  » 

Bigot-Préameneu  s'élève  contre  cet  article,  parce 
que ,  quoiqu'on  ne  puisse  refuser  des  aliments,  on 
ne  peut,  sans  blesser  les  bonnes  mœurs,  admettre 
la  procédure  en  remboursement  du  capital  de  ces  ali- 
ments. 

Regnaud  appuie  cette  opinion,  attendu  qu'une 
semblable  demande  conduirait  à  disputer  les  biens 
du  père  et  de  la  mère ,  et  qu'il  y  aurait  deux  procès  ; 
l'un  pour  obtenir  la  pension ,  l'autre  pour  obtenir  le 
remboursement  du  capital. 

Treilhard  répond  que  ce  remboursement  ne  serait 
pas  dû  de  plein  droit,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
l'enfant  aurait  tenu  une  bonne  conduite.  Au  sur- 
plus ,  on  pourrait  ne  permettre  cette  demande  qu'a- 
près la  mort  du  père. 

Boulay  dit  qu'elle  ne  peut  être  admise  qu'alors, 
puisque  les  enfants ,  en  général ,  n'ont  point  d'action 
pour  se  faire  doter  par  leurpère. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  donne 
aux  enfants  adultérins  un  avantage  qui  est  refusé 
aux  enfants  naturels.  A  u  reste ,  s'ils  doivent  en  jouir, 
il  est  préférable  qu'ils  exercent  leur  action  du  vivant 
du  père,  plutôt  qu'à  l'époque  où  ses  biens  se  trou- 
veront partagés  entre  ses  héritiers. 


Bigot-Préameneu  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle. Un  père ,  dit-il,  peut  avoir  transigé  pour  cacher 
au  public  qu'il  a  un  enfant  adultérin  ou  incestueux. 
Sa  prévoyance  serait  déjouée,  si,  après  sa  mort,  il 
était  possible  de  divulguer  sa  faute  pour  former  une 
demande  contre  ses  héritiers. 

L'article  est  retranché. 

ARTICLE  764. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique , 
ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  sou 
vivant ,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leur  succession. 

ARTICLE  765. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité , 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  ou  par 
moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
par  l'autre. 

article  766. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère'  de  l'enfant  naturel , 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sceurs 
légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  : 
les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens 
aliénés ,  s'il  est  encore  dû ,  retournent  également  aux  frères 
et  sceurs  légitimes'.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères 
et  soeurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendants. 

Discussion  du  conseil  (TÉ tôt. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  2  nivôse  an  XL) 

LU  (765).  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  est 
«  dévolue  en  premier  ordre  à  ses  enfants  ou  descen- 
«  dants  ;  à  leur  défaut ,  au  père  ou  à  la  mère ,  ou  par 
«  moitié  à  tous  les  deux ,  quand  ils  ont  été  reconnus 
«  par  l'un  et  par  l'autre.  » 

(  766).  a  A  défaut  des  père  et  mère,  la  succession 
«  est  dévolue  aux  frères  et  soeurs  du  défunt,  sans 
«  distinction  des  frères  légitimes  et  naturels  ou  à 
«  leurs  descendants.  » 

Lin.  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  n'est  dé- 
«  volue  à  ses  père  ou  mère,  frères  ou  sœurs,  que 
«  lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu  :  elle  est  au  sur- 
«  plus  recueillie  conformément  aux  règles  générales 
«  sur  les  successions.  » 

Le  consul  Cambacérès  n'aperçoit  point  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  la  section  à  déférer  l'hérédité 
des  enfants  naturels  à  leur  père ,  à  leur  mère ,  à  leurs 
frères ,  à  leurs  sœurs  ;  il  lui  semble  que  ce  serait  as- 
sez d'accorder  au  père  et  à  la  mère  un  droit  de  retour. 

Treilhard  observe  que  le  fisc  seul  se  trouve  exclu 
„  par  cet  article. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  faudrait  supposer 
entre  l'enfant  naturel  et  ceux  qu'on  appelle  à  sa  suc- 
cession ,  une  réciprocité  qui  est  impossible. 

Regnaud  dit  que  l'enfant  naturel  ne  doit  avoir 
pour  héritiers  que  ses  descendants  ;  qu'à  l'égard  des 
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autres  personnes  avec  lesquelles  la  nature  lui  a  donné 
des  rapports ,  il  pourra  les  avantager,  en  usant  de  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  disposer  indéfiniment 
de  ses  biens,  lorsqu'il  n'a  pas  d'enfants. 

Treilhard  répond  qu'il  serait  inutile  d'établir  des 
successions,  si  la  faculté  de  disposer,  qui  appartient 
d'ailleurs  à  tous,  pouvait  y  suppléer  ;  mais  il  s'agit  ici 
de  régler  des  successions  ab  intestai  :  or,  il  est  na- 
turel que  les  frères  d'un  enfant  reconnu  soient  pré- 
férés au  fisc. 

Defermon  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  père  puisse  donner  à  ses  enfants  naturels  le 
droit  deiiaire  partie  de  sa  famille. 

Treilhard  réplique  que  la  préférence  accordée  aux 
enfants  naturels  ne  leur  donne  pas  plus  une  famille 
qu'au  fisc  et  à  l'époux  survivant,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés à  recueillir  la  succession  à  défaut  de  parents. 

D'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  enfant  naturel 
reconnu  n'ait  point  de  famille.  Et  pour  qui  pro- 
pose-t-on  d'anéantir  les  effets  de  la  reconnaissance  ? 
Pour  l'intérêt  du  fisc,  qui  ne  vient  qu'à  défaut  de 
tout  autre  héritier. 

Emmery  dit  que  l'article  est  favorable  même  aux 
frères  légitimes  de  l'enfant  naturel ,  parce  qu'il  peut 
leur  rendre ,  s'ils  lui  survivent,  la  part  qu'il  a  eue 
dans  le  patrimoine  du  père  commun. 

Le  consul  Cambacérèt  dit  qu'il  serait  juste  de 
donner  la  préférence  à  l'épouse  de  l'enfant  naturel , 
sur  ses  frères  et  sœurs. 

Begnaud  dit  qu'on  a  voulu  favoriser  les  liens  de 
famille,  en  ne  les  étendant,  dans  aucun  cas,  aux 
enfants  naturels  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  que 
ces  enfants  seront  représentés  dans  une  succession. 

Berlier  dit  qu'aucun  des  motifs  qui  ont  été  allé- 
gués ,  ne  peut  empêcher  d'établir  une  successibilité 
qui  ne  lèse  personne. 

Treilhard  dit  que  du  moment  qu'on  a  admis  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels,  on  a  admis  aussi 
les  conséquences  que  la  section  en  tire.  Quand  le 
père  avoue  sa  paternité,  il  n'y  a  plus  de  scandale  ul- 
térieur à  craindre  :  maintenant,  si  cet  enfant  natu- 
rel vient  à  mourir  sans  descendants ,  quels  sont  ceux 
qui  se  disputeront  la  succession  ?  Ce  seront  d'un  côté, 
ceux  qui  lui  sont  unis  par  le  sang  ;  de  l'autre ,  le  fisc  : 
or,  il  est  déjà  décidé  que  l'enfant  naturel  succède, 
quand  tous  les  degrés  de  la  parenté  légitime  sont 
épuisés  ;  on  ne  peut  donc  lui  refuser  l'hérédité  de  son 
frère  légitime.  Pourquoi  le  frère  légitime  ne  succé- 
derait-il pas,  à  son  tour,  au  frère  naturel,  puisqu'aux 
yeux  de  la  loi  ils  sont  reconnus  pour  enfants  du 
même  père? 

BigotrPréameneu  dit  que  lorsque  l'enfant  naturel 
ne  laisse  point  de  descendants,  sa  femme,  qui  fai- 
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sait  partie  de  sa  famille,  vient  en  premier  ordre. 

S'il  ne  laisse  point  de  femme,  ses  frères  doivent 
être  ses  héritiers.  Cependant,  il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  un  concours  entre  les  frères  légitimes  et  les  frères 
naturels  :  ces  derniers  ne  doivent  venir  qu'à  défaut 
des  autres ,  et  c'est  dans  cet  ordre  qu'ils  doivent 
prendre  la  succession^ar  exclusion  du  fisc. 

Tronchet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  que  la 
disposition  qu'on  discute  n'est  point  à  sa  place.  Les 
suocessions  légitimes  ne  sont  dévolues  que  dans  les 
degrés  de  la  parenté  civile  ;  mais  on  admet  encore 
un  autre  genre  de  successions  qu'on  nomme  irrégu- 
lières :  c'était  là  qu'il  fallait  reporter  la  disposition. 
Elle  n'établit  plus  alors  qu'une  manière  de  déférer 
les  biens  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier,  et  alors  aussi 
vient  le  principe  :  fiscus  post  omnes. 

A  l'égard  de  la  vocation  des  frères  légitimes ,  puis- 
que le  fisc  se  trouve  exclu ,  elle  présente  une  com- 
pensation de  ce  qu'ils  ont  perdu  de  la  succession  de 
leur  père,  par  la  part  qui  a  été  donnée  à  leur  frère 
naturel. 

Le  consul  Cambacérès  pense  aussi  que  la  dispo- 
sition n'est  point  à  sa  place  -,  mais  la  difficulté  qu'on 
rencontre  vient  aussi  de  ce  que  l'article  est  trop  gé- 
néral. 

II  ajoute  que ,  pour  éviter  toute  contradiction,  on 
pourrait  reléguer  les  dispositions  de  cette  section 
dans  un  titre  particulier.  Là  on  réduirait  les  enfants 
légitimes  à  prendre  la  portion  donnée  à  l'enfant  na- 
turel dans  le  patrimoine  du  père  commun;  mais  on 
ne  leur  donnerait  point,  avec  le  titre  d'héritiers,  la 
totalité  de  la  succession;  la  parenté  civile  peut  seule, 
en  effet ,  constituer  des  héritiers.  A  la  vérité ,  le  fisc 
n'est  point  favorable;  mais  comme  il  a  la  charge  des 
enfants  naturels,  il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède 
quelquefois ,  et  quand  la  partie  de  la  succession  qui 
provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes, 
la  préférence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  Consul. 

Ces  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

«  XL1X  (766).  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
«  mère  de  l'enfant  naturel ,  les  biens  qu'il  en  avait 
«  reçus  retournent  à  ses  frères  ou  sœurs  légitimes, 
«  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ; 
«  les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de 
«  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent 
a  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les 
a  autres  biens  passent  aux  frères  naturels.  » 
Observations  du  tribunat. 

On  lit  à  la  fin  de  cet  article ,  «  Tous  les  autres  biens 
«  passent  aux  frères  naturels  ;  »  le  mot  sœurs  est  ou- 
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blié.  On  propose  aussi  d'ajouter  descendants,  afin 
que  le  texte  de  la  loi  comprenne  toute  la  latitude 
qui  est  dans  son  esprit.  Ainsi  l'on  dira  :  «  Tous  les 
«  autres  biens  passent  aux  frères  et  soeurs  naturels , 
«  ou  à  leurs  descendants.  » 

Tel  est  l'avis  de  la  section. 

Un  membre  observe  que  celnéme  article,  en  par- 
lant des  biens  qui  doivent  retourner  aux  frères  ou 
sœurs  légitimes,  ne  dit  point  qu'ils  succèdent,  comme 
fait  l'article  XXX  (747) ,  au  sujet  d'un  autre  droit  de 
retour  accordé  aux  ascendants.  On  pense  qu'en  l'un 
et  l'autre  cas ,  le  droit  de  retour  ne  doit  être  exercé 
qu'à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succes- 
sion. Car  celui  qui  a  laissé  ces  biens ,  pouvait  les  alié- 
ner, et  s'il  le  pouvait,  à  plus  forte  raison  il  a  pu  les 
grever  de  dettes.  Ainsi  les  frères  ou  sœurs  légitimes 
et  naturels  doivent  contribue!*  chacun  au  prorata  de 
l'émolument.  II  propose  en  conséquence  de  placera 
la  suite  de  cet  article ,  comme  second  paragraphe ,  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  uns  et  les  autres  contribueront  aux  dettes  à 
«  proportion  de  ce  qu'ils  prennent.  » 

La  section  adopte  ce  paragraphe  additionnel. 

SECTION  n. 
Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  république. 

ARTICLE  767. 

Lorsque  le  défont  ne  laisse  ni  parents  an  degré  succès- 
aible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent an  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  X.) 

LIV  (767).  «  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents 
«  au  degré  successible ,  ni  enfants  naturels ,  sa  suc- 
«  cession  est  déférée  au  conjoint  qui  lui  survit.  » 

Maieville  dit  que,  dans  le  droit  ancien ,  les  dispo- 
sitions de  cet  article  recevaient  diverses  exceptions. 
L'époux  survivant  qui  s'était  rendu  coupable  d'inju- 
res atroces  contre  le  prédécédé ,  ou  qui  avait  négligé 
de  venger  sa  mort ,  ou  de  le  secourir  dans  sa  dernière 
maladie,  et  surtout  la  femme  qui  avait  abandonné 
son  mari  ou  qui  en  était  séparée ,  perdait  le  droit  de 
lui  succéder.  U  serait  utile,  peut-être ,  pour  la  con- 
servation des  mœurs  et  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  familles ,  de  ne  pas  s'écarter  entièrement 
de  cette  ancienne  législation. 

Tronchet  dit  que  l'article  ne  doit  pas  être  modifié 
par  les  exceptions  dont  parle  Maieville. 

L'abandon  est  un  cas  de  divorce  :  si  le  mari  ne  l'a 
pas  fait  valoir,  personne,  après  sa  mort,  ne  peut  l'in- 
voquer contre  la  femme. 

Quant  à  la  séparation  de  corps ,  elle  est  un  remède 
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extrême  accordé  à  la  femme  maltraitée  par  son  mari  : 
ainsi,  si  la  séparation  devait  la  faire  exclure  de  la 
succession ,  elle  serait  punie  des  excès  dont  elle  n'a 
été  que  la  victime;  ce  serait  plutôt  l'époux  contre  le- 
quel la  séparation  a  été  prononcée ,  qui  pourrait  être 
privé  de  la  succession  de  son  épouse. 

Berlier  dit  que  l'opinion  de  Tronchet,  opinion 
qu'il  est  loin  de  partager,  vient  de  le  convaincre  de 
l'utilité  de  l'explication  proposée  par  Maieville,  et 
de  la  nécessité  d'insérer  en  l'article  quelques  expres- 
sions qui  excluent  formellement  l'époux  séparé  de 
corps. 

Pour  justifier  cet  avis ,  Berlier  observe  que  le  sys- 
tème de  successibilité  repose  en  général  sur  l'affec- 
tion présumée  du  défunt  jointe  au  lien  de  famille. 
A  défaut  de  parents  successibles ,  il  est  fort  juste  de 
déférer  la  succession  à  l'époux ,  qui  a  pour  lui  la  pré- 
somption légale  d'une  juste  affection;  mais  cette 
présomption  existe-t-elle  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion? Y  a-fr-il  autre  chose  que  de  la  haine  entre  des 
époux  séparés,  et  leur  position  respective  n'est-elle 
pas  pire  que  celle  de  deux  personnes  qui  ont  toujours 
été  étrangères  l'une  à  l'autre  ?  Le  lien  rompu  ne  laisse 
plus  que  des  souvenirs  amers. 

Inutilement  dit-on  qu'ils  peuvent  se  réunir.  Qu'est 
qu'une  telle  hypothèse ,  quand  on  doit  raisonner  d'a- 
près une  situation  positive,  et  quand  la  séparation 
de  corps  n'est  souvent  elle-même  que  le  préliminaire 
du  divorce? 

Tronchet  a  déploré  le  sort  d'une  femme  qui  s'é- 
tant  fait  séparer  à  cause  des  mauvais  traitements 
qu'elle  aurait  reçus  de  son  mari,  très-malheureuse 
et  fort  à  plaindre  sous  ce  rapport ,  perdrait  encore 
son  droit  éventuel  à  un  ordre  de  succession  d'ailleurs 
très-rare  :  mais  il  faut  voir  aussi  le  cas  inverse  ;  et 
si  c'est  la  femme  qui  prédécède  sans  parents,  le  mari 
coupable  lui  succédera  donc;  car  le  droit  de  succes- 
sibilité est  réciproque,  et  cette  matière  n'admet  pas 
de  distinction. 

Berlier  termine  en  disant  que ,  quelque  peu  fa- 
vorable que  soit  le  fisc,  il  n'existe  aucun  motif  rai- 
sonnable pour  que  des  époux  séparés  de  corps  suc- 
cèdent l'un  à  l'autre  en  aucun  cas. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  faut  moins  se  déter- 
miner par  des  calculs  d'affection  que  par  la  préfé- 
rence qui  est  due  à  tous  sur  le  fisc. 

Ireilhard  dit  que  la  séparation  de  corps  a  été 
mise  à  côté  du  divorce,  par  respect  pour  les  opi- 
nions religieuses;  qu'ainsi  elle  le  remplace  quelque- 
fois. U  adopte  l'opinion  de  Maieville. 

rronc^/ revient  sur  sa  première  opinion.  H  consi- 
dère, en  effet,  que  l'hérédité  n'est  laissée  au  survi- 
vant que  pour  le  consoler  de  la  perte  qu'il  a  faite. 
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Or  ce  motif  n'existe  plus,  quand  il  y  a  séparation 
de  corps.  Cependant  le  simple  abandon  ne  doit  pas 
produire  une  exception,  qui  serait  une  source  féconde 
de  procès,  et  qui  ne  favoriserait  que  le  fisc.  L'aban- 
don est  d'ailleurs  une  cause  de  divorce. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'époux  survi- 
vant n'est  pas  admis  à  la  succession  de  l'époux  pré- 
décédé ,  lorsqu'il  y  a  séparation  de  corps. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section ,  pour  le  rédiger 
conformément  à  ce  principe. 

ARTICLE  76S. 

A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise 
à  la  république. 

article  769. 

Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  foire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

ARTICLE  770. 

Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usi- 
tées, et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

article  771. 

L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du 
défont ,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  cau- 
tion est  déchargée. 

article  772. 

L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respec- 
tivement prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 

article  773. 

Les  dispositions  des  articles  769 ,  770,  771  et  772 ,  sont 
communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  pa- 
rents. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  s  nivôse  an  XI.) 
MaleviUe  observe  qu'on  a  omis  dans  ce  chapitre 
une  disposition  reçue  par  la  jurisprudence,  qui  don- 
nait une  pension  à  l'époux  survivant ,  lorsqu'il  était 
pauvre  et  qu'il  ne  recueillait  pas  la  succession. 

Treiihard  répond  que  par  l'article  LV  on  lui  ac- 
corde l'usufruit  d'un  tiers  des  biens. 


CHAPITRE  V. 


De  l'acceptation  et  delà  répudiation  des 
successions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'acceptation. 

article  774. 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

article  775. 

Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue. 

ARTICLE  776. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accep- 
ter une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de 
justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du 
titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Émancipation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XK) 

LXII  (776).  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de 
«  s'obliger,  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une 
«  succession.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  n'est  pas 
assez  étendu.  On  ne  sait  point  ce  que  deviendra  la 
succession  qui  écherra  à  un  mineur. 

Treiihard  dit  que  le  cas  est  prévu  au  titre  de  la 
Tutelle. 

Tronchet  dit  que  l'objet  de  l'article  est  d'empê- 
cher un  interdit  ou  un  mineur  d'accepter  trop  légère- 
ment une  succession  onéreuse.  On  peut ,  au  surplus, 
supprimer  l'article ,  parce  que  ses  dispositions  sont 
établies  par  le  titre  relatif  aux  mineurs,  aux  inter- 
dits et  aux  femmes. 

L'article  est  supprimé. 

Rédaction  communiquée  au  iribunaL 

LIX  (776).  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de 
«  s'obliger,  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une 
«  succession.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  désire  que  cette  rédaction  soit  changée  :  on 
se  fonde  sur  ce  qu'elle  pourrait  induire  en  erreur 
sur  le  véritable  esprit  de  la  loi.  Peut-être  en  conclu- 
rait-on qu'un  mineur,  par  exemple,  n'a  pas  le  droit 
d'accepter  seul  une  succession  avantageuse.  La  loi 
veut  dire  seulement  qu'il  ne  peut  s'obliger  par  son 
acceptation.  L'article  pourrait  être  rédigé  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger,  ne 
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a  peuvent  être  liés  par  l'acceptation  d'une  succès - 
«  sion.  » 

ARTICLE  777. 

L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

article  778. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  ex- 
presse, quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairemeot  son 
intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  foire  qu'en  sa 
qualité  d'héritier. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XI.) 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  peut-être  quel- 
que danger  à  faire  résulter  d'un  acte  privé,  l'accep- 
tation d'une  hérédité. 

Treilhard  dit  qu'il  est  difficile  d'exclure  les  actes 
de  cette  nature. 

Real  dit  qu'il  faut  définir  ces  actes,  afin  de  ne 
point  laisser  d'induction  arbitraire. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  779. 

Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
non  d'hérédité ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

LXII  (779).  «  Les  actes  purement  conservatoires, 
«  de  surveillance  et  d'administration  provisoire, 
«  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'on 
«  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héritier.  » 

Observations  du  tribunat. 
Au  lieu  de  (fin  de  l'article) ,  «  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
«  le  titre^la  qualité  d'héritier,  »  on  propose  de  dire  : 
«  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier.  »  La  disjonctive 
ou  paraît  préférable  à  la  conjonction  **,  en  ce  que 
la  réunion  des  deux  choses  ne  peut  être  nécessaire 
pour  l'adition  d'hérédité.  L'une  des  deux  doit  évi- 
demment suffire. 

ARTICLE  780. 

La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à 
tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte 
de  sa  part  acceptation  de  la  successioir. 

Il  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation,  même  gra- 
tuite ,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers  ; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  recoitle  prix  de  sa 
renonciation.  r 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (  Séance  du  9  nivôse  an  XI.  ) 

Alasuitede  l'article  LX  VI  (780),  on  propose  l'ar- 
ticle suivant  : 

LXVII.  «  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la 
«  succession  a  obtenu  un  jugement,  même  contra- 
«  dictoire,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
«  condamne  comme  héritier,  n'est  réputé  héritier 
«  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  l'égard  seulement 
«  du  créancier  qui  Ta  obtenu.  » 

Tronchet  dit  que,  dans  le  projet  de  code  civil, 
on  avait  fait  une  distinction  entre  les  jugements 
contradictoires  et  les  jugements  par  défaut  :  ces 
derniers  ne  profitaient  qu'aux  demandeurs;  mais 
quand  la  qualité  contestée  par  l'héritier  avait  été  ju- 
gée contradictoirement  avec  lui,  elle  était  consta- 
tée à  l'égard  de  tous. 

Treilhard  dit  que  la  section  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  cette  distinction.  En  principe  général ,  les 
jugements  contradictoires  ou  par  défaut  ne  profitent 
qu'à  ceux  qui  les  obtiennent  ;  et  il  est  possible ,  d'ail- 
leurs, que  le  condamné  ait  été  mal  défendu,  qu'il 
ait  été  trahi  par  ses  défenseurs ,  ou  qu'on  n'ait  point 
allégué  tous  ses  moyens. 

Defermon  objecte  qu'il  est  possible  aussi  que  le 
condamné  traite  avec  sa  partie  adverse,  retire  les 
pièces  et  les  supprime. 

Treilhard  répond  que  si  l'on  s'arrête  aux  prévari- 
cations possibles ,  aucune  loi  ne  peut  être  bonne.  Au 
surplus ,  l'existence  des  pièces  est  constatée  par  le 
premier  jugement. 

Boulay  objecte  que  la  vérité  est  une,  et  qu'on  ne 
peut  avoir  à  l'égard  de  l'un,  une  qualité  qu'on  n'ait 
point  à  l'égard  de  l'autre. 

Muraire  dit  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  regar- 
der comme  ayant  accepté  l'hérédité,  celui  qui  a 
laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  le  jugement  qui 
le  déclare  héritier  :  par  son  silence,  il  a  évidemment 
manifesté  sa  volonté;  cette  preuve  est  même  plus 
forte  que  celle  qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous  seing 
privé. 

Emmery  dit  que  cet  argument  n'a  de  force  que 
dans  le  cas  d'un  jugement  contradictoire.  A  l'égard 
des  jugements  par  défaut,  ils  sont  souvent  obtenus 
à  Tinsu  de  celui  qu'ils  frappent.  On  objectera  qu'ils 
sont  susceptibles  d'opposition  :  mais  les  déboutés 
d'opposition  s'obtiennent  d'une  manière  aussi  cachée 
que  les  jugements  par  défaut  ;  et  quand  on  considère 
que  la  négligence  d'un  avoué  ou  d'un  domestique 
peut  compromettre  la  fortune  d'un  citoyen ,  on  est 
disposé  à  donner  moins  d'importance  à  ces  sortes 
de  condamnations. 

Maleville  dit  que  si  celui  qui  a  fait  acte  d'héritier 
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est  par  cela  seul  réputé,  à  l'égard  de  tous,  avoir 
accepté  la  succession ,  à  plus  forte  raison ,  dort-il 
en  être  ainsi  de  celui  dont  la  qualité  a  été  jugée 
d'après  une  plaidoirie  contradictoire.  Pour  faire 
adopter  l'opinion  contraire,  on  dit  qu'un  jugement 
o'a  de  forée  qu'à  l'égard  de  celui  contre  lequel  il  est 
rendu,  et  qu'il  est  étranger  à  tous  les  autres;  mais 
on  pourrait  faire  la  njême  observation  vis-à-vis  du 
successible  qui  a  payé  volontairement  un  seul  des 
créanciers  de  la  succession,  ou  qui  poursuit  en  re- 
vendication l'usurpateur  de  quelque  fonds  de  cette 
succession; cependant,  dans  ce  cas,  on  convient  que 
le  successible  a  fait  irrévocablement  un  acte  d'hé- 
ritier, et  qu'il  est  tenu  comme  tel ,  vis-à-vis  de  tout 
le  monde  ;  on  n'invoque  point  la  règle  res  Mer  aiios 
acta;  mais  pourquoi,  dans  la  même  matière,  cette 
règle  aurait-elle  plus  d'effet  contre  un  jugement 
solennel  qui  déclare  positivement  que  tel  est  l'héri- 
tier de  tel  ? 

Treilhard  .dit  qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas  cette 
différence,  que  dans  le  premier,  l'appelé  a  mani- 
festé la  volonté  d'être  héritier  ;  que  dans  le  second , 
au  contraire,  il  a  désavoué  cette  qualité. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  serait  bizarre  d'obli- 
ger chaque  créancier  à  faire  juger  de  nouveau  la 
qualité  d'héritier.  A  la  vérité,  les  jugements  n'ont 
d'effet  que  pour  le  même  fait  entre  les  mêmes  per- 
sonnes; mais  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  du  règle- 
ment de  droits  particuliers  :  s'agit-il  d'une  qualité 
universelle,  le  jugement  qui  la  déclare  profite  en  toute 
occasion  à  celui  à  qui  elle  est  donnée,  comme  elle 
profite  contre  lui  à  tous  les  intéressés. 

Regnaud  dit  que  la  qualité  d'héritier  est  un  fait 
positif  qui  ne  peut  tout  à  la  fois  exister  et  ne  pas 
exister.  Si  donc  un  jugement  décide  qu'elle  existe, 
et  qu'un  autre  décide  qu'elle  n'existe  pas ,  ils  ne 
pourront  subsister  ensemble  :  mais  alors,  auquel 
des  deux  devra-t-on  croire?  Il  faudra  donc  que  le 
tribunal  de  cassation  intervienne  pour,  départager. 
Treilhard  dit  que  les  deux  jugements  peuvent 
subsister,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  entre  les 
mêmes  personnes. 

Jollivet  observe  que  souvent  un  parent  paye  les 
dettes  du  défunt  seulement  par  honneur,  et  sans 
néanmoins  vouloir  se  porter  héritier,  et  que ,  d'après 
ee  motif  d'honneur,  il  n'exige  pas  de  cession  et  se 
contente  d'une  simple  quittance.  Cet  exemple  prouve 
qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme  adition  d'hérédité 
tous  les  actes  indifféremment,  ni  par  conséquent, 
tout  acquiescement  apparent  aux  condamnations 
qu'on  a  subies. 

Tronchet  dit  que  l'intérêt  de  la  société  repousse 
une  disposition  qui  multiplierait  les  procès ,  en  for- 
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çant  une  foule  de  créanciers  à  foire  juger  de  nouveau 
un  fait  déjà  jugé.  Quelquefois  même ,  à  l'époque  où 
les  créanciers  formeraient  leur  action ,  les  preuves 
auraient  disparu;  et  la  succession,  dilapidée  dans 
l'intervalle,  n'offrirait  plus  de  prise  à  leurs  droits. 
Une  qualité  universelle  déclarée  par  les  tribunaux, 
doit  être  certaine  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  in- 
térêt à  la  faire  valoir. 

Berlier  pense ,  comme  Treilhard,  que  l'article  est 
juste,  et  que  la  proposition  contraire  ne  s'accorde 
pas  avec  l'adage  trivial,  que  les  jugements  sont  bons 
pour  ceux  qui  les  obtiennent. 

Pour  étendre  les  dispositions  du  jugement  dont 
l'article  s'occupe,  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  sont 
parties,  on  dit  que  l'acte  (Tadition  qualifié  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  devient  une  vérité  cons- 
tante envers  la  société  entière  Ainsi,  l'on  voudrait 
que  ce  jugement  liât  tous  les  autres  tribunaux,  et 
ne  leur  permit  plus ,  s'ils  étaient  saisis  par  une  nou- 
velle instance  avec  d'autres  parties ,  d'examiner  les 
faits  qui  étaient  la  matière  du  premier  jugement, 
et  de  les  apprécier.  N'est-ce  pas  trop  circonscrire  le 
ministère  des  juges ,  et  ressusciter  la  jurisprudence 
des  arrêts  avec  plus  d'intensité  qu'elle  n'en  eut  ja- 
mais? 

Eh  quoi!  si  un  individu  attaqué  par  un  créancier 
de  la  succession ,  et  mal  défendu ,  a  été  condamné 
vis-à-vis  de  lui ,  il  faudra  qu'il  le  soit  vis-à-vis  de 
tous  autres  ! 

Vainement  allègue-t-on  le  besoin  de  fixer  les  qua- 
lités et  d'éloigner  les  procès;  car  celui  qui  aura  été 
condamné  une  fois,  aura ,  dans  le  cas  où  il  plaide- 
rait ,  à  lutter  contre  un  préjugé  très-fort ,  s'il  est  tra- 
duit devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  pro- 
noncé la  première  fois ,  et  bien  plus  fort  encore,  si 
c'est  devant  le  même  tribunal  :  cette  crainte  suffira 
pour  éloigner  les  mauvaises  difficultés.  II  est  bon 
que  le  premier  jugement  serve  comme  préjugé ,  et 
cela  est  dans  la  nature  des  choses;  mais  ce  serait 
trop  faire  que.de  lui  imprimer  un  caractère  aussi  ir- 
réfragable que  celui  de  la  loi. 

Est-ce  avec  fondement  qu'on  redoute  les  dilapida- 
tions intermédiaires  ?  Mais  pour  dilapider,  il  faut 
s'immiscer  et  celui  qui  s'est  immiscé  ne  se  présente 
pas  avec  avantage  pour  dénier  ensuite  la  qualité 
d'héritier  ;  de  sorte  que  la  difficulté ,  bien  entendue , 
se  réduit  à  quelques  faits  équivoques  d'adition  qui 
auront  été  accueillis  par  un  jugement;  mais  est-ce 
le  cas  alors  de  déroger  à  la  règle  commune? 

Berlier  lit  ensuite  l'article  CCXLM,  titre  de* 
Conventions  y  du  projet  de  code  civil ,  ainsi  conçu  : 

«  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
«  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la 
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«  chou  demandé  soit  la  même;  que  la  demande 


«  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande 
«  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
«  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  » 

L'opinant  conclut  en  faveur  de  l'article  en  discus- 
sion, et  avoue  cependant  que  si  l'article  qu'il  vient 
de  citer  passe  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  celui 
qu'on  discute  pourrait  être  supprimé  comme  inu- 
tile, attendu  que  le  principe  général  recevrait  son 
>  application  de  cette  espèce  comme  de  toutes  les 
autres. 

Real  observe  qu'un  individu  déclaré  héritier  par 
un  jugement ,  peut  être  ensuite  exclu  par  le  vérita- 
ble héritier;  sa  qualité  n'est  donc  pas  irrévocable- 
ment certaine ,  et  dès  lors  elle  peut  être  soumise  au 
jugement  de  plusieurs  tribunaux. 

L'article  est  retranché. 

ARTICLE  781. 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  répudiée ,  ou  sans  l'avoir  acceptée  ex- 
pressément ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter 
ou  la  répudier  de  son  chef. 

aiticlb  782. 

Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Discussion  du  conseil  d'État, 

I"  Rédaction.  (Séance  du  o  nivôse  an  XI.) 

Tronchet  dit  que  l'article  LXIX  (782)  s'écarte  de 
la  jurisprudence.  Les  héritiers  représentent  le  dé- 
funt. De  là  résulte  que ,  quand  il  existe  entre  eux 
diversité  d'intérêt ,  on  se  règle  par  l'intérêt  du  défunt. 

Treilhard  dit  que  l'application  de  cette  règle  don- 
nerait lieu  à  de  longues  contestations.  La  section 
a  cru  devoir  en  adopter  une  beaucoup  plus  simple, 
et  qui  ne  nuit  à  personne. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  héritiers  n'ont 
pas  toujours  le  même  intérêt  que  le  défunt.  Il  pour- 
rait être  avantageux  à  quelques-uns  que  le  défunt 
eût  renoncé,  et  à  d'autres  qu'il  eût  accepté.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  de  ce  conflit  que  l'on  peut  se  régler 
sur  le  quidutilius  du  défunt. 

Defermon  dit  qu'on  ne  peut  forcer  un  héritier 
qui  croit  la  renonciation  plus  utile ,  à  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Treilhard  dit  que  tous  les  héritiers  représentant 
collectivement  la  personne  du  défunt ,  ne  peuvent 
agir  chacun  diversement. 

L'article  est  adopté. 

Aima*  783. 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  laite  dune  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette 


acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers 
lui;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion, 
excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la 
découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 


Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XI.) 
Real  voudrait  que  l'héritier  pût  aussi  revenir  sur 
son  acceptation ,  lorsqu'il  apparaîtrait  une  créance 
qui  n'aurait  pas  été  connue  au  moment  où  il  s'est 
porté  héritier,  et  qui  absorberait  ou  qui  diminuerait 
de  plus  de  moitié  la  succession.  La  créance  produit 
dans  l'hypothèse  le  même  mal  que  le  testament;  et 
l'exception  de  non  connaissance  est  d'une  applica- 
tion plus  favorable  et  plus  naturelle  lorsqu'il  s'agit 
d'une  créance,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament. 
Presque  toujours  le  testament  se  trouve  dans  les  pa- 
piers que  laisse  le  défunt;  et  s'il  a  été  reçu  par  un 
notaire ,  c'est  presque  toujours  par  le  notaire  qui  a 
sa  confiance,  qui  conserve  la  minute  des  autres  actes 
qu'il  a  passés,  et  qui  est  le  plus  souvent  le  notaire 
de  son  dernier  domicile;  et  ce  notaire  sera  presque 
toujours  celui  qui  fera  l'inventaire.  Ainsi ,  il  est  pré- 
sumable  que  le  testament  sera  toujours  ou  presque 
toujours  connu.  Cependant  on  juge  nécessaire  de 
présenter  une  exception  pour  le  cas  où  il  serait  in- 
connu :  à  plus  forte  raison ,  cette  exception  y  doit- 
elle  être  offerte  à  l'héritier,  lorsqu'une  créance  igno- 
rée absorbe  une  succession.  Le  créancier  peut  être 
très-éloigné;  il  peut  n'avoird'autre  titre  qu'un  titre 
privé;  et  en  supposant  le  titre  authentique,  il  peut 
avoir  été  reçu  par  un  notaire  qui  demeure  à  cent 
lieues  du  dernier  domicile  de  celui  qui  l'aura  sous- 
crit. Enfin,  le  créancier  qui  voudra  trouver  dans 
la  personne  et  la  fortune  personnelle  de  l'héritier 
une  nouvelle  garantie ,  gardera  un  silence  profond 
pendant  plusieurs  années.  Le  légataire  n'a  pas  cet 
intérêt.  Il  faut  donc  faire  pour  la  créance  au  moins 
autant  que  ce  que  l'on  fait  pour  le  testament. 

Tronchet  dit  que  cette  faveur  embarrasserait  trop 
la  marche  des  affaires;  que,  d'ailleurs,  le  remède 
contre  l'inconvénient  dont  on  vient  de  parler,  est  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'article  est  adopté. 

SECTION  IL 
De  la  renonciation  aux  successions. 

ARTICLE  784. 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte ,  sur  un  registre  particuliei  tenu  à  cet 
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DES  SUCCESSIONS 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I™  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XI.) 

Le  consul  Canibacérès  pense  que  la  renonciation 
peut  être  faite  devant  notaires. 

Treilharddit  que  l'acception  étant  faite  au  greffe , 
il  en  doit  être  de  même  de  la  renonciation  ;  que  d'ail- 
leurs, cette  forme  donne  à  l'acte  sa  publicité. 

Jollivet  dit  qu'il  en  résultera  deux  actes  pour  l'hé- 
ritier absent  ;  d'abord  la  procuration  qu'il  sera  obligé 
de  donner;  ensuite,  la  renonciation  par  son  fondé 
de  pouvoir. 

Tronchet  dit  qu'il  est  prudent  d'exiger  que  la  re- 
nonciation soit  faite  au  lieu  où  s'ouvre  la  succes- 
sion ;  que  cette  règle  ne  doit  pas  recevoir  d'excep- 
tion en  faveur  de  l'héritier  absent. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  cependaut  il  con- 
vient de  donner  un  moyen  à  celui  qui  veut  renoncer, 
aussitôt  qu'il  apprend  l'ouverture  de  la  succession. 
On  pourrait  donc  laisser  subsister  l'usage  de  renon- 
cer par  acte  devant  notaire,  qu'on  ferait  ensuite 
enregistrer  au  greffe. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

Nota*  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  le  mot  plus  doit  être  retran- 
ché comme  inutile.  Toute  disposition  nouvelle  qui 
déroge  à  une  ancienne  loi,  ne  permet  plus  par  cela 
même  que  l'ancienne  loi  soit  exécutée. 

ARTICLE  785. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
article  786. 


La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul, 
eue  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

article  787. 

On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'an  héritier  qui 
a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  sou  degré , 
on  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent 
de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I»  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XI.) 

Jollivet  dit  que  cet  article  favoriserait  la  renoncia- 
tion frauduleuse  qu'un  père  pourrait  faire  en  faveur 
de  ses  enfants. 

Treilhard  répond  que  l'article  est  au  contraire 
dirigé  contre  ce  cas,  puisque  les  enfants  ne  viennent, 
lorsque  le  père  a  renoncé,  qu'en  supposant  qu'il  n'y 
a  pas  d'autres  héritiers  du  même  degré  que  le  père. 

Jollivet  dit  que  les  neveux  du  défunt  viennent  par 
tête  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère  parmi  les  héritiers. 
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U  est  donc  possible,  s'il  n'y  a  qu'un  frère  et  des  ne- 
veux que  ce  frère  renonce  pour  augmenter  la  part  de 
ses  enfants  en  les  faisant  partager  par  tête. 

Treilhardditquelz  part  du  renonçant  accroissant 
celle  de  ses  cohéritiers ,  la  renonciation  du  frère  ne 
profiterait  pas  à  ses  enfants.  En  outre,  il  a  été  arrêté 
que  le  partage  se  ferait  par  souches,  quand  les  héri- 
tiers ne  seraient  pas  au  premier  degré. 

Le  consul  Cambacérês  demande  pourquoi  les  en- 
fants du  frère  seraient  privés  de  venir  de  leur  chef, 
lorsque  leur  père  renonce  sans  intention  de  frauder 
ses  créanciers. 

Berlier  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  les  en- 
fants du  renonçant  dans  l'espèce  particulière,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  été  reconnu 
que  la  renonciation  du  père  pourrait  souvent  inter- 
venir pour  bénéficier  à  ses  enfants  et  nuire  à  ses  co- 
héritiers. 

Mais  les  admettra-t-on  à  prendre  la  simple  part 
qu'aurait  eue  leur  père  sans  sa  renonciation  ?  L'opi- 
nant ,  en  reoonnaisant  que  la  représentation  n'offri- 
rait plus  matière  aux  mêmes  fraudes,  ne  croit  pas 
néanmoins  qu'elle  puisse  être  adoptée  :  car,  d'une 
part,  on  ne  représente  pas  un  homme  vivant,  et  d'au- 
tre part,  on  ne  peut  exercer  un  droit  consommé  par 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  il  reposait  tout 
entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances , 
et  nonobstant  sa  renonciation,  c'est  en  quelque 
sorte  la  revendication  de  leur  propre  chose;  et  c'est 
aussi  parce  qu'en  plus  d'une  occasion ,  la  renoncia- 
tion pourrait  être  frauduleuse  envers  eux. 

Or,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent  pour 
les  enfants  du  renonçant:  1°  ils  n'ont  pas  les  droits  de 
leur  père  vivant;  2°  il  répugne  de  supposer  que  ce- 
lui-ci veuille  agir  à  leur  détriment ,  en  usant  de  son 
droit  personnel  comme  il  lui  plaft. 

Pour  que  les  principes  de  la  matière  soient  tous  en 
harmonie  et  tous  respectés,  l'article  doit  rester  tel 
qu'il  est  proposé. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLC  788. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits ,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé. 

article  789. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession ,  se 
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prescrit  par  le  laps  4e  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  de  droits  immobiliers. 

ABTICLB  790. 

Tant  queja  prescription  4u  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la 
(acuité  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été 
déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur 
les  biens  de  la  succession,  sort  par  prescription,  soit  par 
actes  valablement  faite  avec  le  curateur  à  la  succession 
vacante. 

article  791. 

On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à 
la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 
article  792. 

Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples ,  nonobstant  leur  re- 
nonciation ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les 
objete  divertis  ou  recelés. 

Réduction  communiquée  au  tribunal 

LXXV(792).  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti 
«  ou  recelé  les  effets  d'une  succession ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

L'expression  des  effets  paraît  rendre  plus  exacte- 
ment le  sens  de  la  loi  :  car  alors  l'expression,  de  gé- 
nérale qu'elle  était,  devient  particulière;  et  il  est 
incontestable  que  la  loi  n'entend  point  exiger  que 
pour  être  dans  le  cas  de  la  déchéance  par  elle  établie , 
l'héritier  ait  diverti  ou  recelé  indistinctement  tous 
les  effets  de  la  succession.  Il  doit  suffire  sans  doute 
que  quelques  effets  aient  été  divertis  ou  recelés. 

La  section  pense  qu'il  faut  lire  des  effets  et  non 
les  effets. 

SECTION  ni. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des 
obligations  de  Vhéritier  bénéficiaire. 

article  793. 
La  déclaration  d'un  héritier,  qu'A  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  s'est  ouverte  ;  elle  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation. 

article  794. 

Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précé- 
dée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de 
la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déter- 
minés. 

article  795. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

H  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation ,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commen- 
tent à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
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pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire 
s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

article  796. 

Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'hé- 
ritier peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  auto- 
riser par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les 
affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

article  797. 

Pendant  la  durée  des  délais  pour  foire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qua- 
lité, et  U  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  : 
s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés,  ou  avant,  les 
frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque,  sont 
à  la  charge  de  la  succession. 

article  798. 

Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas 
de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut  demander  un  nouveau 
délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou 
refuse  suivant  les  circonstances. 

article  799. 

Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  jus- 
tifie ,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que 
les  délais  ont  été  insuffisants ,  soit  à  raison  de  la  situation 
des  biens ,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il 
n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

article  800. 

L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  795 ,  même  de  ceux  donnés 
par  le  juge  conformément  à  l'article  798 ,  la  faculté  de  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il 
n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  16  nivôse  an  XI.) 

LXXXVIII  (800).  «  L'héritier  conserve  néan- 
«  moins,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
a  l'article  LXXXI  (795),  même  de  ceux  donnés  par 
«  le  juge,  conformément  à  l'article  LXXXI  V  (798), 
«  la  faculté  de  faire  encore  inventaire,  et  de  se  por- 
«  ter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
«  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
«  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  con- 
«  damne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  :  mais 
«  cette  feculté  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  année, 
«  à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais;  l'hé- 
«  ritier  ne  peut  ensuite  qu'accepter  purement  et  sim- 
«  plement  ou  renoncer.  » 

Forfait  observe  que  le  délai  est  trop  court  pour 
l'héritier  qui  se  trouve  dans  les  colonies. 

Defermon  ajoute  que,  dans  la  jurisprudence  ac- 
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tuelle,  l'héritier  est  admis  à  rédamer  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, à  quelque  époque  qu'il  se  présente;  dans 
l'intervalle,  on  liquidait  la  succession ,  et  on  la  ré- 
potait  vacante  :  il  semble  donc  trop  rigoureux  d'ex- 
clure l'héritier  après  le  terme  d'une  année. 

Treilhard  répond  que  l'héritier  aura  d'abord  deux 
délais  différents ,  puis  celui  d'une  année  ;  la  section 
n'a  pas  cru  devoir  aller  plus  loin,  parce  qu'elle  a 
craint  que  l'intérêt  des  créanciers  ne  se  trouvât  com- 
promis ,  si ,  à  une  époque  où  les  forces  de  la  succes- 
sion ne  seraient  plus  connues,  l'héritier  était  admis 
à  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Tronchet-dit  que  le  délai  d'un  an  serait  certaine- 
ment trop  court  pour  l'héritier  qui  se  trouverait  aux 
Indes  orientales;  ce  terme  lui  suffirait  à  peine  pour 
apprendre  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  jamais 
la  foculté  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  n'a  été  li- 
mitée par  un  délai  ;  elle  a  toujours  été  conservée  tant 
que  les  chose? demeuraient  entières.  Ce  principe, 
en  effet,  ne  porte  préjudice  à  personne.  Les  créan- 
ciers ont  un  moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs 
droits,  puisqu'il  y  a  un  inventaire  et  un  curateur  à 
la  succession  vacante  lorsqu'aucun  parent  ne  se  pré- 
sente. Si  le  défunt  a  laissé  des  parents  qui  seraient 
appelés  à  défaut  de  l'absent ,  ils  sont  saisis ,  sauf  la 
pétition  d'hérédité  :  ainsi  les  biens  sont  conservés. 

Treilhard  dit  que  la  section  a  craint  les  fraudes, 
et  qu'elle  a  cru ,  d'autant  plus ,  assez  faire  pour  l'hé- 
ritier, qu'elle  propose  dans  l'article  de  donner  aux 
tribunaux  le  droit  de  lui  accorder  de  nouveaux  dé- 
lais ,  ce  qui  rend  indéfinie  la  faculté  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition. 

ARTICLE  soi. 

L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  qui  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire, 

▲ETIOLE  802. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage, 

1°  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession ,  et  de  conserver  contre  eue  le  droit  de  ré- 
clamer le  payement  de  ses  créances. 

article  803. 

L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration aux  créanciers  et  aux  légataires. 

11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'a- 
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près  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et 
foute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

article  804. 

Il  n'est  tenu  que  des  foutes  graves  dans  l'administration 
dont  fl  est  chargé. 

article  805. 

Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par 
le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après 
les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S'fl  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dé- 
prédation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  JMZaetfofMSéance  du  16  nivôse  an  XL) 

XCIII  (806).  «  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de 
«  la  succession  que  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
«  blic ,  aux  enchères  et  après  les  affiches  et  publica- 
«  tions  accoutumées. 

«  S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que 
«  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée 
«  par  sa  négligence.  » 

Tronchet  rappelle  l'usage  qui  existe  de  faire  payer 
à  l'héritier  la  crue,  lorsqu'il  ne  représente  pas  les 
meubles  en  nature. 

Il  demande  que  la  loi  s'explique  sur  cet  usage. 

Treilhard  répond  que  le  code  judiciaire  lèvera  la 
difficulté,  en  décidant  que  les  meubles  seront  tou- 
jours estimes  à  leur  juste  valeur. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  l'article  qui  est 
en  discussion  serait  incomplet ,  s'il  ne  contenait  pas 
la  disposition  qu'on  se  propose  de  placer  dans  le  code 
judiciaire. 

Tronchet  pense  que  l'héritier  qui  représente  les 
meubles  en  nature,  doit  l'intérêt  du  prix  qu'il  en  au- 
rait tiré,  s'il  les  avait  vendus. 

Treilhard  ne  croit  pas  qu'on  doive  lui  imposer 
cette  obligation ,  attendu  que  les  créanciers  de  la 
succession  ont  le  droit  de  requérir  la  vente  des  meu- 
bles. 

JoUivet  observe  que  souvent  des  créanciers  s'en 
rapportentàrhéritiersur  la  disposition  des  meubles, 
et  que  la  crainte  des  frais  les  empêche  d'en  requérir 
la  vente. 

Treilhard  dit  que  l'article  XCV  (807)  a  pourvu, 
sous  ce  rapport,  à  l'intérêt  des  créanciers. 

JoUivet  observeque  l'héritier,  pour  échapper  à  la 
disposition  de  cet  article,  peut  vendre  les  meubles 
clandestinement,  et  en  placer  le  prix. 

Treilhardréponé  que  l'article  XCIII  (805) l'oblige 
de  se  servir  du  ministère  d'un  officier  public. 

L'article  est  adopté. 
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ARTICLE  800. 


Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en 
déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 
fait  connaître. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXXIX  (806).  a  H  ne  peut  vendre  les  immeu- 
«  blés  que  dans  les  formes  prescrites  par  le  codeju- 
«  diciaire ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

L'article  LXX VII  (794)  emploie  l'expression  code 
de  la  procédure  civile  ;  la  section  pense  qu'il  faut 
opter  entre  l'une  ou  l'autre,  pour  employer  la  même 
partout.  Peut-être  celle  de  l'article  LXXVII  (794) 
serait-elle  préférable,  vu  que  beaucoup  de  person- 
nes appellent  quoiqu'improprement  code  judiciaire 
ledécret  sur  l'organisation  judiciaire  du  mois  d'août 
1790 ,  qui  est  tout  autre  chose  qu'un  code  de  pro- 
cédure civile. 

ARTICLE  807. 

11  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la  por- 
tion du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 
hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont 
vendus ,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non 
déléguée  du  prix  des  immeubles ,  pour  être  employés  à 
l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

articlb  808. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants ,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par 
le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

article  809. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'a- 
près l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat, 
n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte ,  et  du  payement  du  reliquat. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  16  nivôse  an  XL) 

XCVI  (808.)  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposants , 
«  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dansl'or- 
a  dre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les 
«  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
«  sentent.  » 

XCVII  (809).  «  Les  créanciers  qui  ne  se  présea- 
«  tent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paye- 
«  ment  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
«  contre  les  légataires  ;  ceux  qui  se  présentent  avant 


«  l'apurement,  peuvent  aussi  exercer  un  recours 
«  subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur  pré- 
«  judice. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit 
a  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'a- 
«  purement  du  compte  et  payement  du  reliquat.  » 

Troncket  demande  qu'on  distingue  dans  l'article 
XCVII  (809)  les  créanciers  opposants  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  conformément  à  l'article  précédent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

ARTICLE  810. 

Les  frais  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION  IV. 
Des  successions  vacantes. 

ARTICLE  811. 

Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  (aire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 
clame une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus, 
ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé!  cette  succes- 
sion est  réputée  vacante. 

article  812. 

Le  tribunal  de  première  instance ,  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  est  ouverte,  nomme  on  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées ,  ou  sur  la  réquisition  do 
commissaire  du  gouvernement. 

article  813. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  foire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en 
exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  for- 
mées contre  elle;  il  administre,  sous  la  charge  de  faire 
verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession ,  ainsi 
que  les  deniers  provenants  du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  natio- 
nale, pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  U  appartiendra. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  16  nivôse  an  XI.) 

CI  (813).  «  Le  curateur  a  une  succession  vacante 
«  est  tenu ,  avant  tout ,  d'en  faire  constater  l'état  par 
«  un  inventaire;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits; 
«  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il 
«  administre  sous  la  charge  de  rendre  compte  à  qui 
«  il  appartiendra.  » 

Defermon  pense  que  les  fonds  provenants  des  suc- 
cessions vacantes ,  ne  doivent  point  demeurer  entre 
les  mains  du  curateur,  mais  être  déposées  dans  les 
caisses  publiques;  qu'il  en  doit  être  de  même  des 
fonds  provenants  des  successions  acceptées  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

ARTICLE  SU. 

Les  dispositions  de  la  section  m  du  présent  cliapitn, 
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sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'adminis- 
tration et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier 
bénéficiaire,  sont  au  surplus  communes  aux  curateurs  à 
successions  vacantes. 

CHAPITRE  VI. 

Du  partage  et  des  rapports. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'action  en  partage,  et  de  sa  forme. 

ARTICLE  815. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision; 
et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué ,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au  delà  de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renou- 
velée. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

Cm  (815).  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeu- 
«  rer  dans  l'indivision  ;  et  le  partage  peut  toujours 
«  être  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conven- 
«  tions  contraires. 

«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par- 
«  tage  pendant  un  temps  limité;  mais  cette  conven- 
«  tionne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  quel  motif  a  dé- 
terminé la  section  à  limiter  à  cinq  ans  la  convention 
de  suspendre  le  partage. 

Treilhard  répond  que  c'est  par  respect  pour  le 
principe  qui  veut  que  personne  ne  demeure  malgré 
lui  dans  l'indivision. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  suivant  un  autre 
principe ,  chacun  peut  renoncer  aux  facultés  que  la 
loi  lui  accorde;  qu'au  surplus,  on  ne  voit  pas  la  raison 
qui  a  décidé  la  section  à  proposer  le  terme  de  cinq 
ans  plutât  que  tout  autre  :  cette  fixation  parait  arbi- 
traire. 

Jollivet  dit  que  cette  limitation  est  dangereuse, 
surtout  dans  le  cas  où  il  existe  une  société  de  com- 
merce formée  sous  la  condition  qu'elle  durera  pen- 
dant un  laps  de  temps  convenu. 

Treilhard  répond  que  la  société  dans  laquelle  le 
défunt  était  engagé  est  dissoute  par  sa  mort,  et  que 
ses  héritiers  sont  tenus  de  se  conformer  aux  règles 
particulières  à  cette  sorte  de  contrat.  Au  surplus ,  il 
s'agit  ici  non  de  société  de  commerce ,  mais  de  suc- 
cession ;  cependant  le  terme  de  cinq  ans  deviendrait 
embarrassant,  s'il  expirait  avant  que  la  liquidation  fût 
terminée  ;  mais  alors  les  parties  renouvelleraient  leur 
convention. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  d'expli- 
quer qu'elles  en  ont  le  droit. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


ARTKLB  816. 


Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  ds 
la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

Discussion  du  conseil  tfÉUti. 
\"  Rédaction.  (Séance  du  38  nivôse  an  XI.) 

Hegnaud  pense  que  cet  article  porterait  souvent 
un  préjudice  considérable  à  l'héritier,  sous  le  rapport 
des  impenses  qu'il  aurait  faites  dans  les  biens  dont  il 
aurait  eu  pendant  longtemps  la  jouissance. 

Troncket  dit  que  cette  considération  ne  doit  pas 
l'emporter  sur  le  principe  que  l'héritier  ne  peut  de- 
venir propriétaire  que  par  un  partage  ou  par  la  pres- 
cription. 

Bigot-Préameneu  ajoute  que  l'intérêt  seul  des  tien 
commanderait  la  disposition  de  l'article. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  817. 

L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  spéciale- 
ment autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  Faction  appartient  aux 
parents  envoyés  en  possession. 

ARTICLE  818. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  provoquer 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  eue  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets 
qui  ne  tombent  pas  en  communauté ,  le  mari  ne  peut  en 
provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut 
seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
•un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme. 

article  819. 

Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposi- 
tion de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  né- 
cessaire ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  ap- 
posé dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers , 
soit  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix  dans  rajrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte. 

article  820. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permis- 
sion du  juge. 

article  821. 

Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent 
y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécu- 
toire ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection 
de  l'inventaire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
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ARTICLE  822. 

L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations , 
et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la 
garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision 
du  partage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code;  mais 
l'article  était  placé  après  l'article  IV  (823). 
Observations  du  tribunat. 

Cet  article  parait  devoir  être  placé  avant  l'article 
CV  (823).  11  statue  sur  un  point  de  compétence.  Il 
détermine  quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
Faction  en  partage ,  ainsi  que  de  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  le  partage  peut  donner  lieu. 

La  question  de  compétence  devant  toujours  pré- 
céder la  question  du  fond,  et  Faction  en  partage 
étant  une  action  principale ,  il  est  naturel  que  la  loi 
s'occupe  de  ces  objets  avant  de  s'occuper  des  causes 
sommaires.  D'après  ces  observations ,  la  section  est 
d'avis  que  les  articles  CV  (823),  CVI  (822)  doivent 
changer  de  place. 

article  823. 

Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  pro- 
céder, soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  pro- 
nonce comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a 
lieu ,  pour  les  opérations  du  partage ,  un  des  juges ,  sur  le 
rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CV  (823).  «  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  con- 
«  sentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations 
«  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière 
«  de  le  terminer,  il  en  est  référé  au  tribunal ,  qui 
«  prononce  sur  la  difficulté ,  ou  qui  commet ,  s'il  y 
«  a  lieu ,  un  des  juges  pour  les  opérations  du  par- 
«  tage.  » 

Observations  du  tribunat. 

Première  observation.  «  Si  l'un  des  héritiers  re- 
«  fuse  de  consentir  au  partage ,  etc.  » 
.  Il  est  deux  cas  où  l'un  des  cohéritiers  peut  refu- 
ser de  consentir  au  partage  ;  et  ces  deux  cas  ne  doi- 
vent point  être  confondus. 

Le  premier  est  lorsque  dans  une  succession  où 
il  se  trouve  plusieurs  héritiers ,  cette  qualité  est  con- 
testée à  un  tiers  qui  se  présente,  et  prétend  y  pren- 
dre part. 

Le  second  lorsque  la  qualité  d'héritier  est  recon- 
nue et  jugée  à  l'égard  de  chacun  des  prétendants. 

Dans  le  premier  cas ,  avant  d'être  obligé  de  con- 
sentir au  partage,  il  faut  que  la  justice  ait  prononcé 
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sur  la  qualité  contestée.  C'est  robjet  d'une  action 
principale. 

Dans  le  second ,  le  refus  de  consentir  au  partage 
ne  peut  être  fondé  que  sur  des  prétentions  suscep- 
tibles d'être  jugées  sommairement,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  contestation  sur  la  qualité.  Ce  dernier  cas 
est  celui  de  l'article  CV  (823),  et  doit  être  spécifié 
pour  éviter  toute  méprise. 
Deuxième  observation.  «  Il  en  est  référé,  etc.  » 
Cette  expression  a  été  interprétée  de  différentes 
manières.  Les  uns  ont  pensé  qu'on  devait  entendre 
seulement  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article,  les 
parties  s'adresseraient  à  la  justice  pour  faire  statuer 
sur  leurs  difficultés;  mais  que  le  but  de  la  disposi- 
tion n'était  point  d'indiquer  de  quelle  manière  on  y 
statuerait,  si  ce  serait  au  principal  ou  sommaire- 
ment, ou  par  la  voie  de  ce  qu'on  appelle  référé, 
proprement  dit.  Les  autres  ont  craint  que  comme 
les  difficultés  que  cet  article  a  en  vue  n'étaient  point 
du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  la  matière 
d'une  action  principale,  l'intention  de  la  loi  ne  fût 
de  les  faire  juger  par  cette  voie  appelée  référé.  On 
a  dit  que  ce  n'était  point  ici  le  lieu  de  décider  s'il  y 
aurait  à  l'avenir  des  jugements  par  référés.  C'est  au 
code  de  procédure  civile  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer à  cet  égard.  Quand  l'article  dont  il  s'agit  eût 
entendu  reconnaître  et  autoriser  les  référés ,  et  que 
ces  termes  eussent  pu  être  interprétés  partout  de  la 
même  manière ,  il  ne  pourrait  être  exécuté  partout 
uniformément;  car  il  y  a  des  tribunaux  où  un  seul 
juge  prononce  en  matière  de  référé ,  d'autres  où  le 
jugement  par  référé  n'est  jamais  rendu  que  par  au- 
tant de  juges  que  la  loi  en  exige  pour  toute  espèce 
de  jugement.  Tel  tribunal  regarde  le  référé  comme 
n'étant  point  sujet  à  l'appel  :  tel  autre  suit  une  ju- 
risprudence absolument  contraire.  Enfin  il  y  a  beau- 
coup de  tribunaux  qui  ne  connaissent  point  du  tout 
des  référés.  Il  est  indispensable  que  cette  bigarrure 
cesse ,  et  comme  on  vient  de  le  dire ,  c'est  le  code 
de  procédure  civile  seul  qui  peut  et  doit  la  faire  ces- 
ser. Il  faut  donc  que  l'article  CV  (823) ,  relativement 
aux  difficultés  qu'il  prévoit,  se  borne  à  dire  qu'elles 
seront  jugées  sommairement. 

Troisième  observation.  «  Qui  commet,  s'il  y  a 
«  lieu ,  un  des  juges  pour  les  opérations  du  par- 
«  tage.  » 

Pour  que  personne  ne  puisse  imaginer  que  le  juge 
délégué  a  droit  de  statuer  seul  sur  les  questions  in- 
cidentes qui  pourraient  naître  dans  le  cours  des  opé- 
rations du  partage ,  et  qu'on  ne  voie  dans  ce  juge 
que  ce  qu'il  est  réellement,  c'est-à-dire  un  conci- 
liateur, s'il  peut  concilier,  et  un  rapporteur,  s'il  faut 
juger;  il  paraît  convenable  d'ajouter  dans  l'article, 
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que  ces  questions  seront  jugées  par  le  tribunal  sur 
ion  rapport. 

La  section  approuve  ces  trois  observations,  et 
donne  son  assentiment  à  la  rédaction  ci-après  : 

«  Si  les  qualités  des  héritiers  sont  reconnues  ou 
«  jugées ,  et  que  l'un  d'eux  refuse  de  consentir  au 
«  partage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations ,  soit  sur 
«  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le 
«  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
«  sommaire  sur  les  difficultés,  ou  commet,  s'il  y  a 
«  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des  ju- 
«  ges  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contesta- 
«  tions.  » 

ARTICLE  824. 

L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou ,  à  leur  refus ,  nommés  d'oÊ 

fice. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si  robjet  estimé  peut  être 
commodément  partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin, 
en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  for- 
mer, et  leur  valeur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 
CXH  (824).  «  L'estimation  des  immeubles  est 
«  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  intéres- 
«  sées,  ou,  à  leur  refus ,  nommés  d'office. 

•  Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en 
«  détail  la  valeur  de  l'objet  estimé;  il  doit  indiquer 
«  s'il  peut  être  commodément  partagé;  de  quelle 
«  manière  fixer;  enfin,  en  cas  de  division,  chacune 
«  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur.  » 
Tronchet  dit  que  dans  le  projet  de  code  civil ,  on 
avait,  à  la  vérité,  exigé  que  dans  le  procès-verbal 
d'estimation  les  objets  fussent  indiqués  en  détail  : 
mais  cet  usage  entraine  de  grands  abus;  les  experts 
multiplient  les  estimations  en  détail,  pour  augmen- 
ter le  prix  de  leurs  procès-verbaux. 

Treilhard  consent  à  la  suppression  proposée, 
pourvu  que  l'estimation  ne  se  fasse  pas  eo  masse; 
elle  serait  nécessairement  inexacte. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  825. 

L'estimation  des  meubles,  s'H  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  laite  par  gens 
à  ce  connaissant,  ajuste  prix  et  sans  crue. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

CVin  (825).  «L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y 
«  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  régu- 
«  lier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  et 
«  à  juste  prix.  » 

Observations  du  tribunal . 

Après  les  mots  «  à  juste  prix,  »  on  propose  d'a- 
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jouter  «  et  sans  crue.  »  Dans  les  pays  où  la  crue  est 
connue,  l'expression  «  juste  prix  »  ne  dirait  pas  as- 
sez; et  dans  ceux  où  elle  ne  l'est  point,  l'addition 
empêchera  qu'en  aucun  temps  la  jurisprudence  ne  l'y 
introduise. 

ARTICLE  S26. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins , 
s'il  y  a  des  Créanciers  saisissants  on  opposants,  on  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meubles 
sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

article  827. 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodé- 
ment, il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parues,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

article  828. 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire  renvoie  les 
parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix. 

On  procède  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  co  - 
partageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  delà  masse 
générale ,  à  la  composition  des  lots ,  et  aux  fournissements 
à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

article  829. 

Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont 
été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

article  830. 

Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de 
la  succession. 

Les  prélèvements  se  font ,  autant  que  possible ,  en  objets 
de  même  nature ,  qualité  et  bonté ,  que  les  objets  non  rap- 
portés en  nature. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 
CXni  (830).  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  na- 
«  ture,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  font,  sur  la 
«  masse  de  la  succession,  des  prélèvements  convena- 
«  blés  pour  les  égaler,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 
Au  lieu  de  la  rédaction  du  1er  §,  on  propose  la 
suivante  comme  plus  précise  et  plus  claire. 

«  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  les  cohé- 
«  ritiers  à  qui  il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale 
a  sur  la  masse  de  la  succession.  » 

ARTICLE  831. 

Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux 
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qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  copar- 
tageantes. 

article  832. 

Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  ondoitéviter, 
autaul  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations  ;  el  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

article  833. 

L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
soit  en  rente ,  soit  en  argent 

article  834. 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les 
lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  dé- 
signe. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

ARTICLE  835. 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots ,  chaque  coparta- 
geant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur 
formation. 

article  836. 

Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  par- 
tager, sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  foire 
entre  les  souches  copartageantes. 

article  837. 

Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès- 
verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  par- 
tage; et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

article  838. 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  interdits ,  ou  des  mineurs ,  même  émancipés 
le  partage  doit  être  fait  en  justice ,  conformément  aux  rè? 
gles  prescrites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusques  et 
compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur 
être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

article  839. 

S'U  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  précédent  article , 
eue  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers 
y  sont  toujours  admis. 

article  840. 

Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille ,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs ,  soit  au  nom  des  absents  on  non  pré- 
sents, sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les 
règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

article  841. 

Toute  personne,  même  parente  du  défont,  qui  n'est 
pas  son  suceesaUe,  et  à  laquelle  in  cohéritier  aurait  eédé 


son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul ,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

article  842. 

Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui 
seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
plus  grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copar- 
tageants qui  y  auront  intérêt, quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire , 
à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisi- 
tion. S'U  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le 

JWgCt 

SECTION  II. 
Des  rapporta. 

ARTICLE  843. 

Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succes- 
sion, doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt,  par  donation  entre- vifs ,  directement  ou  indi- 
rectement :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs 
à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part, 
ou  avec  dispense  du  rapport. 

article  844. 

Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits 
par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  ve- 
nant à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  :  l'excédent  est  sujet  à  rapport. 

article  845. 
L'héritier  qui  renonce  a  la  succession ,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

article  846. 

Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
-la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  Fou- 
verture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport,  à 
moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

article  847. 

Les  donsetlegs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouTesucees- 
sible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  tou- 
jours réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter. 

article  848. 

Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son 
père ,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  ; 
niais  si  le  nUs  ne  vientque  par  représentation,  il  doit  rap- 
porter ceq^  avait  été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas 
où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXXXI  (848).  «  Pareillement,  le  fils,  venant  de 
«  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 
«  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand 
«  il  aurait  accepté  la  succession  de  cefoi-ci  :  mais  si 
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a  le  fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rap- 
«  porter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père ,  dans  le 
«  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 

Observations  du  tribunal. 


Après  «  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 
«  son  père,  »  il  faut  ajouter  «  même,  *  et  dire  :  «  même 
«  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 
Car,  à  plus  forte  raison ,  il  doit  rapporter  s'il  ne  la 
répudie  point. 

ARTICLE  849. 

Les  dons  et  legs  faite  au  conjoint  d'un  époux  «accessible , 
sont  réputés  laite  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux , 
dont  l'un  seulement  est  succeasible ,  celui-ci  en  rapporte 
la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faite  à  l'époux  successible ,  Aies 
rapporte  en  entier. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  93  nivôse  an  XI.) 

CXXXV1I  (849).  «  Lee  dons  et  legs  faits  au  con- 
«  joint  d'un  époux  successible .  ne  sont  pas  rappor- 
«  tables. 

«  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à 
«  deux  époux ,  dont  l'un  seulement  est  successible, 
«  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits 
«  à  l'époux  successible ,  il  les  rapporte  en  entier.  » 

Tronchet  dit  que  cet  article  peut  donner  lieu  à 
des  fraudes.  Le  père  qui  voudra  avantager  un  en- 
fant au  préjudice  des  autres ,  pourrait ,  si  cet  enfant 
est  marié  et  en  communauté ,  donner  à  l'autre  con- 
joint. L'enfant  préféré  prendrait  ensuite  la  moitié 
du  don,  à  titre  départage  de  communauté. 

Le  projet  de  code  civil  proposait  une  autre  règle.  Il 
voulait,  article  CLXVII,  que  le  rapport  n'eût  lieu, 
de  la  part  de  l'époux  successible,  que  dans  le  cas 
où  il  profiterait  du  don ,  et  pour  la  portion  dont  il 
profiterait  par  l'effet  de  la  communauté. 

Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  cette  règle  inu- 
tile, attendu  que  le  père  n'a  pas  besoin  de  mas- 
quer l'avantage  qu'il  veut  faire  au  conjoint  succes- 
sible ,  puisqu'il  peut  ouvertement  le  dispenser  du 
rapport. 

Tronchet  dit  qu'alors  la  section  établit  la  présomp- 
tion qu'il  y  a  eu  dispense  du  rapport ,  mais  qu'il 
vaut  mieux  l'exprimer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

ARTKLB  850. 

Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

ARTICLE  851. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablis- 
sement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

Hegnaud  dit  que  si  la  somme  donnée  pour  réta- 
blissement est  consignée  dans  un  acte,  et  s'il  existe 
des  quittances  des  dettes,  il  y  a  lieu  à  rapport,  d'a- 
près les  règles  générales  précédemment  adoptées  : 
l'article  est  donc  pour  le  cas  où  le  père  n'a  pas  jugé 
à  propos  'de  prendre  des  titres  qu'on  pût  un  jour 
opposer  à  son  fils;  et  alors  il  est  évident  que  le 
père  a  voulu  donner  sans  aucune  condition  de  rap- 
port. 

Treilhard  répond  que  lorsque  la  donation  n'est 
pas  prouvée ,  elle  est  réputée  ne  pas  exister. 

D'ailleurs  cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  de 
l'article  CXL  (863) ,  qui  empêche  qu'on  ne  coqsume 
la  portion  de  l'enfant  par  des  imputations  qui  ne  doi- 
vent pas  lui  être  précomptées;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  fils  fût  dispensé  de  rapporter  les  som- 
mes qu'il  a  reçues  de  son  père,  soit  en  dot,  soit 
pour  former  un  établissement,  soit  pour  payer  ses 
dettes. 

Regnaud  demande  si  un  fils  sera  obligé  de  rappor- 
ter, lorsqu'ayant  dépensé,  pendant  ses  études,  au 
delà  de  la  somme  que  son  père  lui  avait  allouée ,  ce- 
lui-ci aura  payé  l'excédent,  sans  prendre  de  lui  au- 
cune quittance,  et  que  le  fait  ne  sera  connu  que  par 
les  mémoires  trouvés  parmi  les  papiers  de  la  succes- 
sion. 

Treilhard  répond  qu'on  se  déciderait ,  en  ce  cas , 
par  les  circonstances.  Les  tribunaux  ne  condamne- 
raient pas  le  fils  à  rapporter  quelques  sommes  modi- 
ques que  son  père  aurait  payées  pour  lui;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même,  si  ces  sommes  formaient 
une  partie  considérable  du  patrimoine  du  père. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  l'article ,  juste 
en  soi ,  doit  cependant  être  limité  au  cas  où  il  ne  ré- 
sulte pas  des  circonstances ,  que  le  défunt  a  voulu 
affranchir  l'héritier  du  rapport.  Au  reste,  cet  arti- 
cle aura  plus  d'effet  dans  la  ligne  directe,  où  la  loi 
établira  une  réserve,  que  dans  la  ligne  collatérale,  où 
la  faculté  de  disposer  recevra  une  plus  grande  lati- 
tude; peut-être  même  ne  devrait-il  en  avoir  aucun 
dans  cette  dernière  ligne. 

Tronchet  dit  qu'en  effet,  puisque  le  défunt  a  pu 
dispenser  du  rapport,  son  intention  devient  la  seule 
règle  qu'on  puisse  suivre  :  la  loi  ne  peut  la  suppléer, 
quand  elle  n'est  pas  manifestée. 

Malevitle  dit  que  jamais  on  n'a  précompté  à  un 
héritier  ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt ,  à  raison  de  son 
service  militaire,  ou  pour  frais  d'étude  et  d'appren- 
tissage, à  moins  que  ces  avances  ne  fussent  exorbi- 
tantes relativement  à  la  valeur  de  la  succession. 
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Le  consul  Cambaeérês  dit  qu'il  parait  nécessaire 
de  s'en  expliquer  dans  l'article. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Begnaud  insiste  sur  la  proposition  qu'il  a  faite, 
de  ne  pas  assujettir  au  rapport  les  sommes  que  le 
père  a  dépensées  pour  payer  les  dettes  contractées 
par  son  fils  mineur. 

Le  rapport  ne  parait  juste  que  quand  le  fils  est 
établi. 

Berlier  pense  que  cet  article  comporte  une  dis- 
tinction nécessaire.  Point  de  doute  que  le  rapport  ne 
soit  dû,  à  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  indi- 
vidu majeur,  et  qui  ont  été  acquittées  par  le  défunt , 
à  la  succession  duquel  il  vient  avec  d'autres  héritiers. 
Mais  doit-il  en  être  ainsi  des  dettes  faites  en  mino- 
rité? Supposons  un  enfant,  ou  un  jeune  homme  de 
seize  ans  à  dix-huit  ans  qui  perde  une  forte  somme 
au  jeu,  ou  qui  trouve  chez  des  usuriers  de  l'argent 
pour  satisfaire  à  quelques  autres  fantaisies  de  jeu- 
nesse; son  père  veut  bien  payer  (  cette  conduite ,  sans 
doute ,  est  louable  )  ;  mais  si  le  rapport  est  de  droit 
rigoureux  «  qu'en  résultera-t-il  ?  Que ,  malgré  toutes 
les  précautions  que  les  lois  ont  prises  pour  qu'un 
mineur  ne  pût  contracter,  ni  s'obliger  valablement, 
celui-ci  aura  pu,  en  un  jour  et  à  l'avance,  dissiper 
toute  sa  fortune,  uniquement  parce  qu'il  aura  plu  à 
son  père  de  payer  une  dette  illégale. 

C'est,  dira-t-on,  la  faute  de  l'enfant;  il  est  plus  juste 
de  la  lui  faire  supporter  qu'à  tous  autres. 

Berlier  ne  se  dissimule  pas  que  cette  réflexion  a 
pour  elle  toutes  les  apparences  de  la  justice;  cepen- 
dant elle  est  loin  de  résoudre  les  inconvénients  qu'il 
a  exposés.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  voir  ici  le  seul 
fait  de  l'enfant  ;  celui  du  père  y  entre  aussi  sous  plus 
d'un  rapport.  D'abord  n'aura-t-il  pas  quelquefois  des 
reproches  à  se  faire?  Les  fautes  que  commet  un  en- 
fant d'un  âge  aussi  tendre,  sont  souvent  le  produit 
de  la  négligence  des  pères  ;  en  second  lieu,  n'a-t-il 
pas  lui-même  changé  la  condition  légale  de  sou  fils  ? 

Il  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  si  le  père 
a  pu  rendre  obligatoire  vis-à-vis  de  lui  et  des  siens 
la  dette  qui  ne  Tétait  pas  vis-à-vis  du  créancier  ori- 
gi  naire,  les  cohéritiers  devraient  bien  avoir  la  faculté, 
dans  le  cas  où  la  dette  excéderait  la  part  héréditaire , 
d'actionner  en  payement  de  l'excédant:  ce  qui  n'est 
pas  proposable. 

Si  l'on  objecte  que  hors  de  là  l'enfant  restera  sans 
frein,  on  peut  répondre  qu'outre  la  surveillance  qui 
prévient  les  fautes,  le  père  aura  le  droit  de  provo- 
quer sa  réclusion  ;  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  punir 
l'enfant,  mais  non  de  le  ruiner. 

Berlier  estime  donc  que,  pour  ne  pas  mettre  ce 
point  de  législation  en  désaccord  avec  tous  les  prin- 
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cipes  qui  veillent  pour  la  fortune  du  mineur,  il  con- 
viendrait, même  pour  la  tranquillité  des  familles, 
de  jeter  un  voile  officieux  sur  les  dettes  de  l'espèce 
qu'on  vient  d'examiner,  et  de  circonscrire  l'action  en 
rapport  aux  seules  dettes  pour  le  payement  desquel- 
les le  cohéritier  aurait  pu  être  valablement  pour- 
suivi en  Justice  parle  créancier  remboursé. 

TreUhard  dit  que  le  mineur,  arrivé  à  un  certain 
âge,  échappe  en  grande  partie  à  la  surveillance  de 
son  père.  S'il  entre  au  service ,  s'il  prend  un  état ,  il 
acquiert  une  espèce  d'indépendance  qui  ne  doit  pas 
être  funeste  à  ses  frères  ;  l'indulgence  qu'il  mérite 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  les  ruiner. 

Le  père  doit  à  son  fils  l'éducation,  l'entretien,  un 
état  ;  rien  de  tout  cela  ne  sera  rapporté  :  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  sacrifier  une  portion  considérable  de 
son  patrimoine  pour  réparer  les  écarts  du  premier 
âge. 

Au  surplus ,  le  principe  consacré  par  l'article  sub- 
siste depuis  longtemps,  et  jamais  il  n'a  produit  d'in- 
convénients. 

Tronchet  ajoute  que  la  disposition  proposée  serait 
immorale;  elle  inviterait  le  fils  à  dépenser  :  il  im- 
porte au  contraire  de  le  contenir  par  l'obligation  du 
rapport. 

Berlier  dit  que,  dans  ce  système,  un  jeune  homme 
deseizeanspeutseruinerenunmoment;  cette  peine 
est  trop  sévère.  La  loi  met  dans  les  mains  du  père 
un  autre  moyen  de  répression ,  moins  funeste  dans 
ses  conséquences ,  sans  être  moins  moral. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  défère  au  père 
le  droit  qui,  dans  ce  système,  appartiendrait  aux 
tribunaux;  le  père  devient  juge  de  la  nécessité  des 
dépenses;  et  certes,  la  crainte  de  ruiner  son  fils 
l'empêchera  de  les  payer  légèrement. 

Le  consul  Cambaeérês  dit  que  l'article  ne  fait  que 
rappeler  un  principe  reçu.  Quelques  inconvénients 
dans  l'application  ne  doivent  pas  l'emporter  sur 
l'intérêt  de  ne  pas  ruiner  une  famille  entière  par  les 
prodigalités  d'uu  jeune  homme. 

11  restera  cependant  à  examiner  si  la  disposition 
doit  être  tellement  absolue ,  qu'elle  aille  jusqu'à  faire 
refuser  des  aliments  au  fils. 

L'article  est  adopté. 

L'article  CXL  (852)  est  adopté  en  y  renvoyant 
l'amendement  proposé  par  le  consul  Cambaeérês, 
etadmispendantladiscussionde  l'article  précédent. 

AET1CU  852. 

Les  frais  de  nourriture ,  d'entretien ,  d'éducation ,  d'ap- 
prentissage; les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 

article  853. 
H  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer 
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de  conventions  passées  avec  le  défont,  ai  ees  conventions 
ne  présentaient  aucun  avantage  indirect ,  lorsqu'elles  ont 
été  faites. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
CXXXY1  (858).  «  Il  en  est  de  même  des  profits 
«  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées 
«  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
«  aucun  avantage  lorsqu'elles  ont  été  faites.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  observe  que  cette  rédaction  n'exprime  pas  par- 
faitement le  vœu  de  la  loi  qui  n'a  trait  qu'aux  profits 
existants  lors  de  la  convention,  tandis  que  d'après 
la  lettre  on  pourrait  prétendre  qu'il  suffit  que  la 
convention  présente  un  avantage  dont  l'effet  se  fera 
sentir  par  la  suite,  ce  qui  serait  une  source  de  procès. 

D'après  cette  observation ,  la  section  accorde  la 
préférence  à  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu 
«  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si 
*  ces  profits  n'existaient  pas,  lorsque  les  conventions 
«  ont  été  faites.  » 

ARTICLE  854. 

Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un 
acte  authentique. 

article  855. 

L'hnmeuWeo^iaperipari^lbrtuit^sanstafautedu 
donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport 

ARTICLB  858. 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport , 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

article  857. 

Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 

succession. 

article  858. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant 

article  859. 
Il  peut  être  exigé  en  nature ,  à  l'égard  des  immeubles, 
toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné 
par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession, 
d'immeubles  de  même  nature ,  valeur  et  bonté,  dont  on 
puisse  former  des  lots  àpeu  près  égaux  pour  les  autres  cohé- 
ritiers. 

article  860. 

Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  do- 
nataire a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  delà  succes- 
sion; il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'ouverture. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  33  nivôse  an  XI.) 

CXLVI1I  (860).  «  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins 
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«  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble 
«  avant  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Troncket  pense  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer 
si  l'héritier  rapportera  seulement  le  prix  de  la  vente 
qu'il  a  faite,  ou  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment 
du  partage  :  cette  dernière  évaluation  semble  la  plus 
juste. 

Le  consul  Cambacérês  est  d'avis  que  l'héritier  ne 
doit  rapporter  que  la  .valeur  exacte  de  l'immeuble , 
et  non  l'immeuble  en  nature;  il  n'est  pas  juste  que, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  aliéné ,  ses  cohéritiers  profitent 
des  augmentations  qu'il  aura  faites  à  ses  frais. 

Tronchet  dit  qu'on  lui  doit  tenir  compte  de  ces 
augmentations. 

JoUivet  dit  que  le  donataire  peut  avoir  reçu  l'im- 
meuble grevé  d'hypothèques,  et  les  avoir  purgées; 
cette  considération  ajoute  aux  motifs  qui  doivent 
faire  écarter  le  rapport  en  nature,  il  aurait  d'ailleurs 
l'inconvénient  de  laisser  la  propriété  incertaine,  et 
d'affaiblir  ainsi  l'attachement  du  propriétaire. 

On  ne  doit  pas  craindre ,  en  l'excluant ,  de  jeter 
de  l'inégalité  dans  les  partages  :  la  valeur  reçue  sera 
rapportée;  les  améliorations  dues  aux  soins  du  do- 
nataire doivent  lui  demeurer. 

Tronchet  dit  que  la  faculté  accordée  au  donateur, 
de  dispenser  le  donataire  du  rapport  en  nature,  ré- 
pond à  toutes  les  objections;  cette  faculté  est  ce- 
pendant renfermée  dans  les  limites  de  la  portion  dis- 
ponible. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que,  lorsque  l'im- 
meuble aura  été  aliéné,  le  donataire  en  rapportera 
la  valeur  estimée  au  temps  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  881. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose ,  eu  égard  à  ce 
dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

article  862. 

n  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des 
impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose ,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

article  883. 

Le  donataire ,  de  son  côté ,  doit  tenir  compte  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

ARTICLE  804. 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire , 
les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur 
doivent  être  imputées  confonnément  aux  trois  articles  pré- 

ARTICLE  865. 

Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réo- 
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Dissent  à  la  massé  de  la  succession,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour 
s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

Jollivet  dit  que  le  donataire  devient  réellement 
propriétaire  :  il  peut  aliéner;  il  peut  donc,  à  plus 
forte  raison,  grever  d'hypothèques  l'immeuble  donné. 
11  résulte  de  là  que  les  créanciers  ne  doivent  pas  être 
réduits  à  se  défendre  contre  les  cohéritiers  qui  de- 
mandent le  rapport  de  l'immeuble;  ils  pourraient 
même  n'être  pas  instruits  de  la  demande  en  rapport 
et  en  partage  :  il  semble  donc  que  l'immeuble  doit 
être  rapporté  avec  les  charges  dont  il  est  grevé  et 
qui  ont  été  conservées  par  des  oppositions. 

Treilhard  demande  quel  serait  en  ce  cas  le  sort 
des  cohéritiers  du  donataire ,  si  la  succession  en- 
tière se  réduisait  à  l'immeuble  donné. 

Tronchet  dit  que  chacun  doit  connaître  la  condi- 
tion de  celui  avec  lequel  il  contracte,  et  que  per- 
sonne n'est  reçu  à  alléguer  pour  excuse  qu'il  l'a 
ignorée. 

Ainsi ,  quand  on  accepte  pour  gage  un  immeuble 
donné,  qui  est  sujet  à  rapport,  on  sait  qu'on  s'ex- 
pose à  se  le  voir  enlevé  par  l'événement  d'un  par- 
tage. On  est  réputé  s'en  être  rapporté  à  la  bonne 
foi  de  son  débiteur. 

Regnaud  dit  que  tout  se  réduit,  pour  le  créancier, 
à  examiner  si  le  débiteur  est  réellement  proprié- 
taire :  cette  qualité  appartient  incontestablement 
au  donataire;  et  le  projet  en  discussion  le  connaît, 
puisqu'il  suppose  que  le  donataire  peut  valablement 
aliéner.  S'il  lui  est  permis  de  vendre  l'immeuble,  à 
plus  forte  raison  lui  est-il  permis  de  l'engager;  et, 
par  une  suite  nécessaire,  l'immeuble  n'est  plus  sujet 
à  rapport  au  préjudice  du  créancier  :  celui-ci  ne  peut 
perdre  son  gage  et  être  réduit  à  une  simple  action. 

Jollivet  ajoute  que,  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  sû- 
reté à  prêter  au  donataire ,  il  ne  pourrait  obtenir 
des  fonds  qu'en  aliénant  l'immeuble  donné  :  ainsi 
la  faveur  trop  grande  qu'on  propose  de  donner  aux 
héritiers,  tournerait  contre  eux. 

Tronchet  dit  qu'on  a  tiré  une  fausse  conséquence 
du  principe ,  qu'il  est  permis  au  donataire  d'aliéner. 
La  donation ,  en  effet ,  est  réputée  faite  par  antici-' 
pation  de  la  succession  :  il  serait  donc  trop  rigou- 
reux de  retenir  dans  la  main  du  donataire  la  part 
héréditairequ'il  a  reçue  à  l'avance;  ce  serait  l'empê- 
cher d'en  profiter  pour  améliorer  sa  fortune.  Mais 
un  simple  créancier  ne  peut  pas  avoir  dans  la  chose 
plus  de  droits  que  son  débiteur.  Au  reste,  ce  n'est 
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pas  ici  le  seul  cas  où  la  jurisprudence  admette  un  v 
droit  de  propriété  conditionnel. 

Portalis  dit  que  la  question  est  difficile. 

La  donation  transfère  la  propriété  ;  c'est  une  vé- 
rité reconnue.  Le  donataire  devient-il  propriétaire 
incommutable  ?  On  se  divise  sur  ce  point  ;  mais  il 
est  indifférent  ici.  C'est  par  l'intention  du  donateur 
qu'on  doit  fixer  la  latitude  qui  appartient  au  dona- 
taire; or,  puisque  le  donateur  a  entendu  transférer 
la  propriété  de  la  chose ,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
voulu  borner  sa  libéralité  aux  produits  (car  il  n'eût 
donné  qu'un  usufruit  )  ;  mais  qu'il  a  voulu  que  le 
donataire  usât  de  la  chose  pour  tous  le  besoins  aux- 
quels lui  donateur  aurait  pu  l'employer  :  il  aurait 
pu  hypothéquer;  il  a  donc  voulu  que  le  donataire 
pût  hypothéquer  aussi.  Le  donateur,  en  ce  cas , 
exerce  son  droit  de  propriété  par  une  main  médiate , 
par  celle  de  son  représentant. 

Si  les  cohéritiers  réclament  le  rapport,  les  créan- 
ciers ,  pour  les  écarter,  diront  que,  quand  ils  ont 
accepté  l'immeuble  pour  gage,  le  donataire  avait  le 
droit  actuel  de  leur  hypothéquer,  et  qu'ils  n'ont  pas 
dû  prévoir  que  ce  droit  pût  éventuellement  changer 
un  jour. 

Bérenger  dit  que  si  on  permet  au  donataire  de 
vendre,  on  ne  peut  l'empêcher  d'hypothéquer.  La 
manière  de  disposer  ne  change  rien  au  droit  de  dis- 
position :  c'est  en  vertu  du  même  droit  qu'on  hy- 
pothèque et  qu'on  aliène. 

Mais  si  le  fils  donataire  a  un  droit  aussi  étendu ,  il 
devient  facile  aux  pères  d'échapper  à  la  disposition 
qui  réserve  une  légitime  aux  enfants  :  ils  feront  une 
donation  à  l'enfant  qu'ils  voudront  avantager. 

Il  importe  d'examiner  la  question  sous  ce  rapport. 

Treilhardtépond  kPortaHs.  Il  dit  qu'on  ne  peut, 
sans  doute ,  contester  au  donateur,  avant  la  dona- 
tion, le  droit  d'hypothéquer  la  chose,  mais  que  ce 
droit  ne  passe  au  donataire  que  lorsque  la  donation 
est  parfaite;  si  la  donation  n'est  que  conditionnelle, 
qu'elle  soit  modifiée  par  une  réserve ,  comme  une 
clause  de  retour,  par  exemple,  il  est  évident  que  le 
donateur  n'a  pas  voulu  transmettre  la  plénitude  de 
ses  droits  au  donataire,  ni  le  droit  de  disposer  in- 
définiment. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'embarras  naît  ici 
de  la  loi  qui  abolit  les  hypothèques  légales. 

Un  père  a  donné  un  immeuble  à  un  de  ses  enfants  : 
si  la  donation  excède  la  portion  disponible  des  biens 
du  père ,  ses  autres  enfants  ont  le  droit  de  venir 
prendre  leur  légitime  sur  l'immeuble  donné.  Dans 
l'ancienne  législation ,  leurs  droits  étaient  conservés 
par  l'hypothèque  légale  :  aujourd'hui  qu'elle  n'existe 
plus ,  le  créancier  du  donateur  repoussera  les  légiti- 
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maires ,  eu  leur  opposant  qu'il  les  prime ,  parce  qu'il 
l'est  fait  inscrire  avant  eux. 

Tronchet  dit  que  le  rapport  a  lieu ,  par  cela  seul 
qu'il  est  une  condition  de  la  domination ,  indépen- 
damment de  toute  hypothèque  légale.  Cette  con- 
dition modifie  toujours  implicitement  la  donation, 
quand  elle  n'a  pas  été  formellement  exclue,  et  elle 
rend  la  propriété  du  donataire  éventuelle. 

La  seule  difficulté  qui  reste ,  consiste  à  savoir 
si  elle  permet  de  distinguer  entre  la  vente  et  l'hy- 
pothèque. Mais ,  depuis  un  temps  immémorial ,  il  est 
reçu  que ,  quoique  le  donataire  puisse  aliéner,  il  ne 
peut  cependant  pas  hypothéquer.  Cette  distinction 
est  fondée  sur  ce  que  la  loi  a  pu  se  reposer  sur  l'af- 
fection paternelle,  du  soin  de  conserver  la  légitime 
aux  enfants.  La  même  raison  de  confiance  n'existe 
pas  pour  l'hypothèque  de  la  chose  donnée  ;  car  alors 
ce  n'est  plus  le  donateur,  c'est  le  donataire  qui  dis- 
pose. 

S'il  fallait  absolument  opter  entre  la  prohibition 
de  vendre,  et  la  faculté  de  vendre  entraînant  le  droit 
d'hypothéquer,  la  prohibition  serait  préférable. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  dans  le  droit  écrit, 
l'immeuble  grevé  n'en  était  pas  moins  sujet  au  rap- 
port ;  que  même  on  évinçait  l'acquéreur  du  donataire, 
lorsque  les  autres  biens  de  la  succession  ne  suffisaient 
pas  pour  fournir  la  légitime. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Nota.  La  rédaction  de  l'article  n'a  pas  changé. 

ARTICLE  S66. 


Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible ,  avec 
dispense  du  rapport,  excède  la  portion  disponible,  le  rap- 
port de  l'excédent  se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de 
cet  excédent  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié 
de  la  valeur  de  llmmeuble,  le  donataire  doit  rapporter 
l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  va- 
leur de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  rete- 
nir l'immeuble  en  totalité ,  sauf  à  moins  prendre ,  et  à  ré- 
compenser ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

article  867. 
Le  cohéritier  qui  lait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble , 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effec- 
tif des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  on  amé- 
liorations. 

article  868. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant. 
Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  do- 
nation >  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et ,  à  défaut 
de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  ajuste 
prix  et  sans  crue. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (  Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

MaleviUe  pense  que  les  meubles  doivent  être  esti- 
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mes  suivant  la  valeur  qu'ils  ont,  non  au  temps  de  la 
donation ,  mais  à  l'époque  où  la  succession  s'ouvre. 
Cette  règle ,  qui  est  suivie  à  l'égard  des  immeubles , 
doit  l'être,  à  plus  forte  raison ,  à  l'égard  des*meubles 
qui  dépérissent  par  l'usage.  Si  le  donateur  les  eût 
gardés ,  il  faudrait  bien  les  prendre  dans  l'état  où  ils 
se  trouveraient;  c'est  l'opinion  de  Lebrun,  auteur 
très-estimé. 

Tronchet  dit  qu'il  est  juste  de  suivre  des  règles 
différentes  pour  les  meubles  que  pour  les  immeu- 
bles. Ceux-ci  ne  sont  pas  diminués  par  la  jouissance  : 
au  contraire,  l'usage  est  la  seule  jouissance  qu'on 
puisse  tirer  des  meubles;  et  cet  usage  les  dégrade 
pour  le  profit  du  donataire. 

De  plus,  les  meubles  sont  donnés  en  pleine  pro- 
priété ;  or  res  périt  domino. 

Maleville  répond  qu'on  nedoit  s'attacher  qu'à  ren- 
dre à  la  succession  les  valeurs  dont  elle  est  privée  : 
donc  le  prix  des  meubles  ne  peut  être  calculé  qu'au 
moment  où  la  succession  a  droit  de  les  réclamer. 

Regnaud  distingue  les  meubles  précieux  et  non 
sujets  à  altération,  comme  les  diamants,  l'argente- 
rie ,  des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage.  La 
valeur  des  premiers  lui  parait  devoir  être  rappor- 
tée en  entier.  Dans  le  rapport  des  autres ,  il  convient 
de  supputer  la  détérioration  qu'ils  ont  dû  éprouver, 
et  qui  en  eût  diminué  la  valeur,  quand  ils  seraient 
restés  entre  les  mains  du  donateur. 

Larticle  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  CLI  (868).  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
«  qu'en  moins  prenant. 

«  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors 
«  de  la  donation ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à 
«  l'acte  ;  et ,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estiraa- 
«  tion  par  expert.  » 

Observations  du  tribunat. 

(  Fin  du  deuxième  paragraphe  ).  «  D'après  une  es- 
«  timation  par  expert,  »  ajoutez,  «  ajuste  prix  et  sans 
«  crue.  »  Les  mots  «  ajuste  prix  »  n'ont  pas  besoin 
d'être  justifiés,  et  à  l'égard  des  mots  «  sans  crue,  » 
voir  l'observation  sur  l'article  CVÏII  (825). 

ARTICLE  S69. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant  jusqu'à  due  con- 
currence, du  mobilier  ;  et ,  à  défaut  de  mobilier,  des  im- 
meubles de  la  succession. 

SECTION  m. 
Du  payement  des  dettes. 

ARTICLE  870. 

Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  an  payement  des 
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dettes  et  charges  delà  succession,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'U  y  prend. 

article  871. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  arec  les  héritiers , 
au  prorata  de  son  émolament  ;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action 
hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I-  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  au  XJ.) 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  puisque  l'hypothè- 
que légale  ne  subsiste  plus,  le  légataire  particulier 
ne  doit  pas  supporter  des  dettes  auxquelles  le  corps 
certain  qui  lui  est  légué  se  trouve  hypothéqué. 

Treilhard  dit  qu'il  a  son  recours  contre  la  suc- 
cession. 

Tronchet  dit  que  le  testateur  est  censé  avoir  légué 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait.  L'hypothèque 
spéciale  est  comme  une  charge  foncière  inhérente 
à  l'immeuble  et  qui  le  diminue.  La  perte  doit  natu- 
rellement tomber  sur  le  légataire  ;  car  si  l'immeu- 
ble était  grevé  avant  le  testament ,  le  testateur  Fa 
su;  si  depuis,  le  testateur  l'a  voulu. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'hypothèque  ne  peut 
être  assimilée  aux  charges  foncières  ;  elle  ne  dimi- 
nue pas  Timmeuble,  elle  en  fait  le  gage  d'une  dette. 

Tronchet  reconnaît  ce  principe. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  872. 

Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  im- 
meubles rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  forma- 
tion des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans 
l'état  où  elle  se  trouve ,  Timmeuble  grevé  doit  être  estimé 
au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduc- 
tion du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans 
le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé 
do  service  de  la  rente,  et  il  doit  eu  garantir  ses  cohéri- 
tiers. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  28  nivôse  an  XI.) 

Tronchet  pense  que  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
tombe  l'héritage  chargé  d'une  rente ,  doit  être  forcé 
au  remboursement,  afin  que  la  garantie  de  ses  co- 
héritiers ne  soit  pas  indéfinie. 

Regnaud  observe  que  l'article  semble  remédier  à 
cet  inconvénient.  En  asseyant  la  rente  sur  l'immeu- 
ble donné,  il  le  grève  d'une  hypothèque  spéciale  qui 
fait  cesser  toutes  les  autres  hypothèques. 

Jollivet  dit  que  c'est  ainsi  que  s'exécute  la  loi  du 
11  brumaire  an  Vil. 

Tronchet  objecte  qu'on  peut  prendre  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles. 


(871-877.)  LIVRE  m,  TITRE  I. 


Treilhard  répond  que  l'article  a  tout  prévu.  Un 
seul  héritier  est  chargé  de  la  rente  :  ainsi,  si  le 
créancier  vient  prendre  une  inscription  sur  les  biens 
des  autres  héritiers,  le  tribunal  l'écartera. 

Tronchet  obser/Q  que  la  rente  peut  être  hypothé- 
quée sur  plusieurs  immeubles  répartis  dans  des  lots 
différents. 

Treilhard  dit  que ,  dans  ce  cas ,  les  cohéritiers 
de  celui  qui  est  garant  poursuivent  contre  lui  la  ra- 
diation des  inscriptions  formées  sur  leurs  biens.  Si 
le  créancier  les  attaque,  ils  exigent  qu'il  soit  rem- 
boursé. 

Tronchet  dit  que  c'est  ce  qu'il  désire  voir  expri- 
mer dans  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

ARTICLE  873. 

Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  vi- 
rile, et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours, 
soit  contre  leurs  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

article  874. 

Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

article  875. 

Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui ,  par 
l'effet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la 
dette  commune ,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéri- 
tiers ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers;  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui ,  par  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer 
le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre 
créancier. 

article  876. 

En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  repartie  sur  tous  les  autres ,  au  marc  le  franc 

article  877. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution 
que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'héritier. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  38  nivôse  an  XI.) 

CLXV.  (877).  «  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
«  des  poursuites  contre  l'héritier  personnellement 
«  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires  contre  lui 
«  les  titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt.  » 

Maleville  dit  que  cet  article  introduit  une  forma- 
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litétout  à  la  fois  inutile  et  dispendieuse.  Il  suffirait 
d'un  commandement  à  l'héritier,  comme  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Le  mort  saisit  le  vif;  donc  le 
titre  qui  était  exécutoire  contre  le  défunt,  Test  de 
plein  droit  contre  son  héritier. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CLX  (877).  «  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
«  de  poursuites  contre  l'héritier  personnellement , 
«  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires  contre  lui 
«  les  titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt.  » 
Observations  du  tribunal. 

4 

L'héritier,  dit-on ,  représente  la  personne  du  dé- 
funt. 11  succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs. 
Lorsqu'il  poursuit  un  débiteur  de  la  succession ,  il 
n'a  pas  besoin  d'obtenir  un  jugement  qui  le  recon- 
naisse pour  créancier,  et  qui  le  déclare  nominative- 
ment tel.  Il  suffit  que  sa  qualité  d'héritier  soit 
certaine.  Pourquoi  donc,  lorsqu'il  est  poursuivi 
lui-même  par  un  créancier  du  défunt  en  vertu  d'un 
titre  authentique ,  sera-t-il  nécessaire  d'obtenir  un 
jugement  qui  le  reconnaisse  pour  débiteur?  Sa  qua- 
lité de  débiteur  résulte  ipso  jure  de  celle  d'héritier  de 
celui  qui  a  contracté  la  dette.  Au  moyen  des  délais 
que  la  loi  donne  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  atout  le  temps  nécessaire  pour  se 
mettre  en  état  de  connaître  les  forces  et  charges  de 
la  succession.  Les  délais  n'ont  pas  même  d'autre 
but.  D'un  autre  côté,  le  titre  authentique  n'est  point 
altéré  par  l'événement  du  décès  :  il  n'est  pas  moins 
authentique  après  l'ouverture  de  la  succession  qu'il 
Pétait  auparavant. 

Cette  nécessité  d'obtenir  contre  les  héritiers  un 
titre  nouvel  ne  sert  qu'à  occasionner  des  frais ,  à 
multiplier  les  procès ,  et  à  fournir  au  débiteur  de 
mauvaise  foi  des  exceptions  de  forme  pour  éluder  le 
payement.  Elle  est  admise ,  il  est  vrai ,  par  beaucoup 
de  coutumes ,  mais  elle  est  rejetée  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Plusieurs  coutumes  la  rejettent  aussi , 
entre  autres  la  coutume  de  Normandie ,  une  de  celles 
dont  le  ressort  est  le  plus  étendu. 

Enfin  le  code,  dont  l'objet  principal  doit  être  de 
prévenir  les  procès  et  d'en  extirper  la  racine  autant 
qu'il  est  possible ,  ne  doit  point  admettre  une  dis- 
position qui  en  contiendrait  un  des  germes  les  plus 
féconds. 

D'après  ces  considérations ,  la  section  vote  le  re- 
tranchement de  l'article  CLX  (877)  et  déplus,  afin 
qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre  doute  en  aucune 
partie  de  la  France,  sur  ce  point  de  législation ,  la 
section  désire  qu'on  substitue  à  cet  article  la  rédac- 
tion suivante  : 
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«  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt ,  sont  pa- 
«  reillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnel- 
«  lement.  » 

ARTICLE  878. 

Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout 
créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt ,  d'avec  le 
patrimoine  de  l'héritier. 

article  879. 

Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il 
y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur. 

article  880. 

Il  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles ,  par  le  laps  de 
trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  Faction  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  rhéritier. 

ARTKLLB  881. 

Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
la  succession. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 
Le  consul  Cambacérès  pense  que  l'article  £LX1X 
(881)  doit  être  basé  sur  les  mêmes  principes  que  l'ar- 
ticle CLXVJ877). 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  882. 

Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le  par  - 
tage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer 
à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  Us  ne  peuvent  atta- 
quer un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait 
été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

CLXX(882).  «  Les  créanciers  hypothécaires  d'un 
«  copartageant ,  pour  éviter,  etc. 

JolUvet  rappelle  qu'un  des  articles  précédents  dé- 
fend de  disposer  d'une  succession  non  échue  ;  l'héri- 
tier n'a  donc  pu  l'hypothéquer,  et  les  créanciers  n'ont 
pu  traiter  avec  lui  sur  la  for  de  cette  garantie.  Ainsi 
le  mot  hypothécaires  semble  devoir  être  retranché. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
SECTION  IV. 

Des effeWau partage,  et  delà  garantie  des  lots. 

ARTICLE  883. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession. 

article  884. 

Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants ,  les 
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uns  envers les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte 
a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  de  partage;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  foute  que  le 
cohéritier  souffre  l'éviction. 

article  885. 

Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéri- 
tier dé  la  perte  que  lai  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  héritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvables. 

ARTICLE  886. 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  par- 
tage, n  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  par- 
tage consommé. 

SECTION  V. 

De  la  rescision  en  matière  départage. 

ARTICLE  887. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohé- 
ritiers établit  à  son  préjudice ,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession ,  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un 
supplément  a  l'acte  de  partage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

in Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 

CLXXV(887).  «  Les  partages  peuvent  être  res- 
«  cindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

«  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un 
«  des  cohéritiers  établit ,  à  son  préjudice,  une  lésion 
«  de  plus  d'un  quart.  » 

Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  ne  devoir  pas 
faire  de  l'erreur  du  fait  une  cause  particulière  de  res- 
cision. 

Cette  cause ,  en  effet ,  se  confond  avec  la  lésion  • 
car,  ou  Terreur  de  fcit  produit  un  dommage ,  ou  elle 
est  indifférente. 

McUeville  observe  que,  l'erreur  peut  produire  une 
lésion  qui ,  cependant ,  ne  soit  pas  du  quart. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  il  y  a  une 
difficulté  à  résoudre.  La  section  entend-elle  que  la 
lésion  produite  par  l'erreur  du  fait  ne  doive  rien 
changer  au  partage  ?Qu'arrivera-t-il,  par  exemple 
si  un  bien  ayant  été  par  erreur  compris  dans  le  lot 
de  l'un  des  héritiers,  il  en  résulte,  pour  les  autres 
une  lésion  d'un  sixième  ? 

Treilhard  répond  que  d'après  les  précautions  éta- 
blies, une  semblable  erreur  devient  presque  impos- 
sible; si  cependent  elle  existait ,  on  procéderait  à  un 
supplément  de  partage. 


Le  consul  Cambacérès  pense  que  l'article  doit  l'ex- 
primer. 

Treilhard  propose  de  dire  que  l'omission  d'un 
bien  delà  succession  n'opérera  pas  la  nullité  du  par- 
tage, mais  donnera  lieu  à  un  partage  supplémentaire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ART1CCE  888. 

L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  oesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fut  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transac- 
tion, ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction 
faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier 
acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
commencé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  23  nivôse  an  XI.) 
Tronchet  dit  que  s'il  est  un  auteur  qui  ait  admis 
qu'un  premier  partage  fait  en  forme  de  transaction 
puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le  regarde  au  con- 
traire comme  une  véritable  transaction ,  et  veut  qu'il 
j  en  ait  toute  la  force  s'il  y  avait  d'ailleurs  lieu  à  une 
contestation  sérieuse,  et  seulement  in  eâ  re  in  quâ 
transactumfuit.  En  effet,  c'est  parce  que  lestransae- 
tions  éteignent  les  procès ,  qu'on  leur  accorde  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des 
héritiers  qui  méritent  la  faveur  de  la  loi,  seraient-ils 
privés  de  l'avantage  d'étouffer  leurs  contestations? 
Tous  les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
dans  le  partage  qu'ils  font  pour  atteindre  ce  but  :  il 
y  a  matière  à  transiger,  puisqu'il  y  a  des  difficultés 
entre  eux  ;  leur  partage  est  qualifié ,  par  eux-mêmes , 
de  transaction  :  il  doit  en  avoir  les  effets ,  in  eâ  re  in 
guà  transactumest ,  car  la  transaction  peut  être  par- 
tielle. Par  exemple ,  dans  le  cas  où  la  contestation 
porte  sur  l'estimation  d'un  immeuble  qu  sur  la  qua- 
lité d'un  héritier,  on  consente  donner  une  somme  à 
ce  dernier,  ou  à  recevoir  un  complément  de  celui 
auquel  l'immeuble  est  échu  :  c'est  là  une  véritable 
transaction,  mais  seulement  in  eâ  re  in  quâ  trans- 
actumfuit; l'acte  retient  son  caractère  de  partage, 
quant  au  surplus. 

Treilhard  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par 
la  raison  que  le  premier  acte  que  les  héritiers  font 
entre  eux ,  tend  toujours  à  partager  la  succession  : 
ainsi  cet  acte  doit  être  résoluble  dans  les  mêmes  cas 
que  tout  autre  partage;  peu  importe  qu'on  l'ait  ap- 
pelé une  transaction  ;  il  faut  s'arrêter  plus  à  la  réa- 
lité qu'au  titre.  On  sait  que  souvent  les  parties  sup- 
posent des  difficultés  imaginaires,  pour  donner  à 
leur  acte  le  privilège  des  transactions;  ensuite,  il  y 
a  un  premier  procès  sur  le  véritable  caractère  de 
l'acte.  L'article  évite  ce  procès  aux  héritiers. 
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L'article  est  renvoyé  à  la  section. 


L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit 
successif  feite  sans  fraude,  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses 
risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un 
d'eux. 

ARTICLE  890. 

Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

ARTICLE  891. 

Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  offrant  et  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
ditaire,soiten  numéraire,  soit  en  nature. 
article  892. 

Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est 
plus  recevante  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé- 
couverte du  dol ,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  16  germinal  an  XI.) 

Treilhardy  d'après  la  conférence  tenue  avec  letri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  des 
Successions. 

Le  Conseil  l'adopte. 


ORDRE 

d'àPBES  LEQUEL  ON  EST  HABILE  A  8UCCÉDBR 

Suivant  les  dispositions  contenues  au  livre  III ,  du 
code  civil  des  Français. 

AVERTISSEMENT. 

On  t'est  proposé  en  donnant  les  tableaux  qui  suivent ,  de 
rendre  pour  ainsi  dire,  palpable  chacun  des  articles  du 
code  oui  y  sont  renfermés,  en  y  appliquant  un  exemple.  On 
ne  s'est  point  livré  à  des  discussions  qui  presque  toujours 
aoDorteot  de  la  confusion  au  lieu  d'une  expliquation  claire  : 
ona  voulu  suivre  la  loi  de  point  en  point;  et  enfin,  pour 
rendre  chaque  exemple  plus  sensible,  on  a  fait  des  opérations 
d'après  une  somme  donnée,  que  l'on  a  supposée  être  l'actif 
d'une  succession  à  partager. 

Ce  travail  n'est  relatif  qu'au  chapitre  III  de  la  loi  sur  les 
Successioiis ,  c'est-à-dire  à  cette  partie  qui  présente  des  idées 
plus  abstraites  que  les  autres,  et  par  conséquent  moins  faci- 
les à  saisir.  Il  eût  été  Inutile  et  même  Impraticable  d'expli- 
quer de  la  même  manière  les  antres  chapitres  de  la  loi  ;  car, 
outre. que  les  termes  en  sont  tous  précis,  Us  n'offrent  pas 
la  même  matière ,  puisqu'ils  concernent  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  qualités  requises  pour  succéder,  à  l'acceptation  des  suc- 
cessions ,  au  partage ,  etc. 

n  n'y  avait  donc  que  le  chapitre  m  qui  fût  susceptible  de 
recevoir  le  développement  qu'on  lui  adonné,  puisqu'il  con- 
tient, en  effet,  des  dispositions  qui,  quoique  très-claires, 
présentent  néanmoins  un  sens  quelquefois  assez  obscur,  que 
Pon  ne  peut  bien  comprendre  qu'à  l'aide  d'un  objet  qui  tombe, 
pour  ainsi  dire!,  sous  la  vue ,  qui  fasse  disparaître  tout  ce  qu'il 
yade  vague,  et  txe  tout  l'idéal  résultant  nécessairement  du 
sujet 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  des- 
cendants du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 
rents collatéraux,  dans  Tordre  et  d'après  les  règles 
établis  par  la  loi.  (Article  731  du  code  civil.) 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle.  (Article  733.) 
EXCEPTION. 

La  règle  établie  par  ce  dernier  article  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  des  frères  et  sœurs,  ou  de  leurs 
descendants,  parce  qu'au  moyen  de  ce  qu'As  succè- 
dent pour  la  totalité, 'à  l'exclusion  même  des  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère,  ainsi  qu'on  le  verra 
ci-après,  la  succession  ne  peut  point  se  diviser  par  li- 
gne, puisqu'ils  sont  à  la  fois  héritiers  du  côté  pa- 
ternel, et  du  côté  maternel.  Cette  exception,  d'ail- 
ieurs,  résulte  formellement  de  l'article  750.  Il  s'o- 
père pourtant  une  division  quand  il  y  a  des  frères 
ou  sœurs  de  différents  lits  ;  mais  elle  n'est  pas  sem- 
blable à  celle  établie  par  l'article  733,  parce  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  première,  les  frères  et  sœurs 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ;  au  lieu 
que ,  d'après  la  règle  générale ,  l'ascendant  ou  le  col- 
latéral qui  vient  à  la  succession  ne  prend  part  que 
dans  sa  ligne.  Il  sera  parlé  de  cette  division  entre 
frères  dans  les  exemples  ajoutés  à  l'article  752,  qui 
concerne  les  successions  collatérales. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 
LIGNE  DIRECTE. 

ARTICLE  737. 

En  figue  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à 
regard  du  père ,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils ,  au  second  ; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
petits-fils. 

^  EXEMPLE. 

DMCESDAHTE.  ASCENDAWTB. 

O  Père.  3.  ©  Trisaïeul.      v 

I.  O  Fus.  «•  ¥  àXeah 

a.  A  Pettt-flls.  1.  £  Père. 

3.  o  Arrlère-petlt-uls.  A  Fus. 

Cet  article  est  si  clair  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
explication.  L'exemple,  est,  en  quelque  sorte ,  sur- 
abondant. 

LIGNE  COLLATÉRALE. 

ARTICLE  738. 

En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent  par  les  gé- 
nérations, depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris 

93. 
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l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  pa- 
rent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré ,  l'oncle  et  le 
nereu  sont  au  troisième  degré,  les  cousins  germains  au 
quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

EXEMPLE. 


REPRÉSENTATION. 


On  voit  que  pour  connaître  les  degrés ,  dans  cette 
ligne,  il  faut  partir  des  parents  jusqu'à  celui  dont 
on  veut  savoir  le  degré ,  en  remontant  vers  l'auteur 
commun ,  et  sans  le  comprendre.  En  sorte  que  dans 
le  premier  exemple,  l'un  des  Gis  estàl'égard  del'au- 
tre  au  deuxième  degré,  puisqu'en  comptant  depuis 
ce  fils  jusqu'au  père,  et  sans  le  comprendre,  il  se 
trouve  un  degré;  et  que,  descendant  jusqu'à  son 
frère  il  y  en  a  deux.  C'est  ainsi  qu'au  deuxième 
exemple  l'oncle  est  à  l'égard  du  neveu  au  troisième 
degré,  et  qu'au  dernier  exemple  les  cousins  ger- 
mains sont  au  quatrième  degré. 

REPRÉSENTATION. 

LIGNE  DIRECTE. 

LIGNB  DESCENDANTE. 

ARTICLE  740. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  pré- 
décédé, soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts 
avant  lui ,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

exemple. 

1  Jacques,  auteur  commun. 


La  représentation  a  lieu,  dans  cette  ligne,  jus- 
qu'à l'infini.  Ainsi ,  dans  l'exemple  ci-dessus,  la  suc- 

Jn^^0?1"  désignait  les  personnes  mortes,  et  les 
■eros  marquent  les  personnes  vivantes. 


cession  de  Jacques  sera  partagée  entre  son  fils,  son 
petit-fils ,  ses  arrière-petits-enfants,  et  le  fils  de  l'un 
d'eux,  de  la  manière  suivante  :  Un  tiers  pour  Luc 
représentant  Jean,  son  père;  un  tiers  pour  Joseph 
qui  vient  de  son  chef  à  la  succession,  et  un  tiers  pour 
Paul,  Anne  et  Louis,  qui  succèdent  par  souche, 
et  qui  partagent  cette  dernière  portion  entre  eux, 
par  tiers.  Louis  vient  par  représentation  de  Julie , 
sa  mère. 

LIGNE  ASCENDANTE. 
ARTICLE  741. 

La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné.. 


Zoé,  aïeule  paiera 

o 


Victor,  père. 


Henri ,  de  cujus. 

• 

La  représentation  n'a  pas  lieu  enfaveur  des  ascen- 
dants. Les  plus  proches  succèdent  à  l'exclusion  des 
autres.  Ainsi  Marie,  mère  du  défunt,  succédera  à 
l'exclusion  de  Servais,  aïeul  maternel;  et  Zoé,  aïeule 
paternelle,  prendra  la  portion  dévolue  à  sa  ligne,  à 
défaut  de  Victor  son  fils ,  père  de  Henri ,  de  cvjus. 

LIGNE  COLLATÉRALE. 

ARTICLE  742. 

En  ligne  collatérale ,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit 
qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  on- 
cles ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs 
descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

article  743. 

Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  pro- 
duit plusieurs  branches,- la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

exemple. 

Jules,  frère.  Léon,  frère.  Henri,  de  cujus.  Jacques,  frère. 

_  r  ,  °      •      r 

Lace.  Urbain.  Laurent 

o       o        • 


L)ans  cette  ligne,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  de  frères  ou  sœurs,  et  des  descen- 
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dants  d'eux.  Dans  l'exemple  donné,  la  succession  de 
Henri  sera  donc  partagée  de  cette  manière  :  Un  tiers 
pour  Léon  frère  du  défunt;  un  tiers  pour  Justin  et 
Flore  comme  représentant  Jacques,  leur  père,  les- 
quels partageront  ce  tiers  entre  eux  et  par  tête;  et 
un  tiers  pourLuce,  Urbain,  Aglaé  et  Paul,  représen- 
tant Jules  leur  auteur  commun ,  lesquels  subdivise- 
ront cette  portion  entre  eux ,  par  souche  ;  savoir, 
un  tiers  pour  Luce ,  un  tiers  pour  Urbain ,  et  un 
tiers  pour  Aglaé  et  Paul.  Ces  deux  derniers  se  parta- 
gent leur  portion  par  tête. 


SUCCESSIONS  DIRECTES. 
LIGNE  DESCENDANTE. 

ARTICLE  745. 

Les  enfante  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère ,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie 
par  représentation. 
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Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

I"  EXEMPLE. 

ftenoit,_aieul  pat  Prosper        et  Julie,  aïeux  mat. 


Louis,  père,  de  cttfus. 


Flrmin. 

O 


Marc  et  Félix,  petits-fils. 
Louis  est  décédé  laissant  un  enfant  et  des  petits- 
enfants.  Sa  succession  se  partagera  par  moitié  entre 
Firmin,  son  fils,  et  Marc  et  Félix,  ses  petits-fils, 
qui  représentent  Léon,  leur  père.  Ainsi,  en  suppo- 
sant que  la  succession  à  partager  soit  de  1200  fr. 
Firmin  aura  une  moitié  qui  sera  de.  .  .  .  600  fr. 
Et  Marc  et  Félix  auront  à  eux  deux  l'autre 
moitié,  qu'ils  se  partageront  par  tête.  .  .    600 

Total 1200 

S'ily  avait  plusieurs  autres  branches,  la  succession 
serait  partagée  de  la  manière  expliquée  au  chapitre 
de  la  représentation,  ligne  directe  descendante. 

LIGNE  ASCENDANTE. 

ARTICLE  746. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux ,  la  succession  se  dirise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 


! 


Prosper 

T 


Louis,  père. 

P 


fleieoe ,  mère* 
P 


André,  dtcvjus. 

André  est  décédé  sans  enfants,  ni  frères ,  ni  sœurs, 
ni  descendants  d'eux  ;  ses  père  et  mère  lui  succèdent 
chacun  pour  moitié,  à  l'exclusion  des  aïeux. 

n*  EXEMPLE. 

Prosper      et  Julie,  aïeux  mat. 

î        1 


Benoit,  aïeul  pat 
O 


Louis,  père.  Hélène,  mère. 

î ! 

André,  ae  cyjus. 

m 

S'il  fût  décédé  après  Hélène  sa  mère ,  Louis  son 
père  lui  aurait  succédé  pour  moitié;  l'autre  moitié 
aurait  été  partagée  entre  Prosper  et  Julie  ses  aïeux 
maternels.  En  sorte  que  si  la  succession  était  de 
douze  cents  francs, 

Louis  aurait  eu 600  fr. 

Prosper 300  j 

Et  Julie 300) 60° 

Total.  .  .  .  1200 

Si  Louis  fût  mort  avant  André ,  Benoît  aurait  eu 
la  moitié  de  la  succession ,  affectée  à  la  ligne  pater- 
nelle ;  Prosper  et  Julie ,  aïeux  maternels ,  auraient  eu 
l'autre  moitié  comme  dans  l'exemple  ci-dessus ,  et 
auraient  succédé  par  tête  ;  parce  qu'ils  sont  en  degrés 
égaux  à  Fégard  du  défunt. 

ÀETICLB  748. 

Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou 
descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions 
égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la 
mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dants d'eux ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du 
présent  chapitre. 

EXEMPLE. 

Louis,  père.  Julie,  î 

t  î 


Marc,  Louise,  frère  et  sœur. 

O         o 


André,  <U  citfus. 
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Si  André  eût  laissé  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des 
descendants  d'eux ,  et  si  ses  père  et  mère  lui  avaient 
aussi  survécu,  sa  succession  eût  été  dévolue  pour 
moitié  à  ceux-ci ,  et  l'autre  moitié  à  ses  frères  ou 
soeurs.  Ainsi ,  dans  cet  exemple,  Louis  aura  un  quart 
de  la  succession ,  qui  sera  de.  .  .  800 1  - 

Julie-,  mère ,  aura  aussi  un  quart.  800 

Marc 300 

Et  Louise 800 


600 


Total.  .  .1200 

ARTICLE  749. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le  père 
ou  la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dé- 
volue conformément  au  précédent  article  se  réunit  à  la 
motié déférée  aux  frères,  soeurs ,  ou  à  leurs  représentants, 
ainsi  qu'U  sera  expliqué  à  la  section  Y  du  présent  chapitre. 


exemple. 
Louis,  père. 


Julie,  mère. 

o 


Marc,  Louise,  frère  et  soeur.  André,  de  cvjtu. 

O  O  • 

Si  André  fût  mort  après  Louis ,  son  père,  ses  frè- 
res et  sœurs  auraient  eu  les  trois-quarts  de  la  suc- 
cession, et  l'autre  quart  eût  été  dévolu  à  sa  mère.  Il 
en  eût  été  de  même,  si  au  lieu  du  père  c'eût  été  la 
mère  qui  fût  décédée  avant  le  fils  de  cujus.  Ainsi , 
Julie  aurait  donc  eu  le  quart  de  la  succession.  800  fr. 
Marc  la  moitié  des  trois  autres  quarts  450  j 

Louise  l'autre  moitié  de  cette  portion.  460)    

Total.  .  .  1200 

SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

ABTKXE  750. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité ,  ses  frères,  soeurs,  ou  leurs  descendants  sont 
appelés  à  la  succession ,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des 
autres  collatéraux. 

Us  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre. 


Éloi,  aïeul  pat 

o 


David,  père. 

T 


Henri,  aïeul  mat 


Adèle ,  mère.     Rémi,  oncle. 

r 


André,  de  cttfti*. 


Pierre. 

O 


Joseph. 

O 


André  est  décédé  sans  postérité,  et  n'a  laissé  ni 
père  ni  mère.  Sa  succession  est  dévolue  à  Pierre  et 
Joseph  ses  frères,  et  à  Prosper  son  neveu,  qui  repré- 
sente Louis  son  père;  ils  partagent  par  tête.  Eloi  et 
Henri,  aïeux  paternel  et  maternel,  ainsi  que  Rémi 
oncle  du  défunt,  sont  exclus  de  la  succession.  Ainsi, 
s'il  y  a  1200  francs  à  partager,  Pierre  aura    400  fr. 

Joseph 400 

Et  Prosper 400 


Total. 


1200 


ARTICLE  751. 


Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu ,  ses  frères ,  soeurs ,  ou  leurs  représentants 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père 
ou  la  mère  seulement  a  survécu ,  ils  sont  appelés  à  recueillir 
les  trois  quarts. 


Léon,  père. 


Eugénie, 


André,  de  citftu. 

m    * 


Louis. 

O 


Joseph. 

o 


Cet  exemple  est  le  même  que  celui  pris  sur  l'arti- 
cle 748.  André  étant  mort  sans  postérité ,  a  laissé  ses 
père  et  mère,  et  deux  frères.  Ses  père  et  mère  au- 
ront la  moitié  de  sa  succession,  et  ses  frères  par- 
tageront entre  eux  l'autre  moitié. 


u*  EXEMPLE. 


Léon,  père. 

t 

André,  de  cttfus. 


Eugénie,  mère 

î 


Louis. 

O 


Joseph. 

O 


Celui-ci  est  semblable  à  celui  tiré  de  l'article  749. 
Louis  et  Joseph  auront  les  trois  quarts,  parce  que 
celui  qui  aurait  été  donné  à  leur  père,  en  cas  de 
non  décès,  se  joint  leur  portion.  Le  dernier  quart 
revient  à  la  mère. 


ARTICLE  752. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs ,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont  tous  du  même  lit  ; 
s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt;  les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et  les  utérins 
et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la 
totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre 
ligne. 
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Léon,  père,  a  eu  de 


Joseph.  Louis.  André,  décrut.  Antoine. 

o       o  •  o 

Ici,  André  a  laissé  pour  héritiers,  JosephetLouis, 
ses  frères  germains,  et  Antoine,  son  frère  consan- 
guin. Léon,  son  père,  lui  succède  pour  un  quart, 
d'après  le  principe  connu.  Ursule,  sa  belle-mère, 
n'a  aucun  droit  à  sa  succession.  L'hérédité  se  divise, 
déduction  faite  du  quart  qui  revient  au  père,  entre 
les  branches  paternelle  et  maternelle  du  défunt.  Jo- 
seph et  Louis  prennent  d'abord  la  moitié  qui  est  af- 
fectée à  la  ligne  maternelle,  et  ensuite  ils  partagent 
(par  souche)  l'autre  moitié  avec  Antoine.  La  succes- 
sion étant  de  douze  cents  fr. , 

Léon  aura  donc  pour  son  quart 300  fr. 

Joseph  et  Louis ,1a  moitié  qui  revient  à 
la  ligne  maternelle 450 

Les  mêmes  pour  leur  moitié  dans  la  ligne 
paternelle 225 

Et  Antoine  l'autre  moitié  de  cette  450 

ligne 225 


Total. 

II*  EXEMPLE. 

Léon,  père,  a  en  de 


1200 


1 


Victoire,  sa  lra  femme.  Ursule,  sa  2"  fem.  Zoé,  sa  3*fem. 

T       î 


Joseph.  Louis. 

O        o 


André ,  de  c%tfu*. 


Antoine. 

O 


Basile. 

O 


Cécile, 
O 


Si  Léon  se  fût  marié  en  troisièmes  noces ,  et  qu'il 
eût  eu  des  enfants  de  chacun  des  mariages,  il  serait 
procédé  au  partage  de  la  même  manière.  Ainsi,  Léon 
aurait  eu  également  son  quart  à  prélever.  .    800  fr. 

Joseph  et  Louis  la  moitié  des  trois 
quart  s,  revenant  à  la  ligne  maternelle.  .    450 
plus  leur  part  dans  la  ligne  paternelle.  .    180 

Antoine,  Basile  et  Cécile,  frères  et  sœur 
consanguins,  chacun  90  fr.  ce  qui  fait. 


César. 

O 


Total. 

111*  EXEMPLE. 

Léon,  père,  a  en  de 
O 


270 
1200 


Victoire,  sa  1"  femme. 


1 


Ursule,  sa  2*  femme. 


95» 

Si  André  n'eût  laissé  ni  frères  ni  soeurs  germains, 
sa  succession,  déduction  faite  du  quart  revenant  à 
Léon  père ,  aurait  été  déférée  en  totalité  à  Pierre  et 
Julie ,  ses  frères  et  sœurs  consanguins ,  à  l'exclusion 
de  César,  oncle  maternel  du  défunt.  Cette  disposi- 
tion forme  exception  à  la  règle  que  les  consanguins 
et  utérins  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  : 
elle  est  annoncée  dans  l'article  738  qui  pose  le  prin- 
cipe général. 


Léon,  père,  a  en  de 

O 


Victoire,! 


1  femme. 


Ursule,  sa  a*  femme. 


Louise. 


André,  decvjus. 

m 


Pierre. 

O 


Julie. 

O 


André,  otcttftu, 


Pierre.     Julie. 


Anne. 

O 

On  voit  dans  l'exemple  précédent  que  la  loi  exclut 
tous  les  parents  de  l'autre  ligne,  lorsqu'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs  que  d'un  côté.  Cette  disposition  du 
code  ne  parait  pas  d'abord  présenter  d'obscurité; 
mais  cependant  quelques  commentateurs  ont  cru 
y  trouver  la  matière  d'une  difficulté  très-sérieuse. 
Voici  sur  quoi  ils  se  fondent  :  «  La  loi ,  disent-ils, 
«  s'exprime  clairement  par  ces  mots  :  S'il  n'y  a  de 
•frères  ou  soeurs  que  d'un  côté,  Us  (les  consanguins 
«  ou  utérins)  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
«  de  tous  autres  parents  de  Vautre  ligne.  Il  s'en- 
«  suit  donc  que,  lorsqu'il  se  trouverait  un  neveu*1 
«  consanguin  ou  utérin ,  la  succession  serait  éga- 
«  lement  dévolue  en  entier  aux  frères  germains, 
«  parce  qu'il  n'y  aurait  toujours  de  frères  ou  sœurs 
«  que  d'un  côté;  et  cela  est  tellement  conforme 
«  au  vœu  de  la  loi ,  que  toutes  les  fois  qu'elle  a  ex- 
«  primé  une  volonté  contraire ,  c'est-à-dire  son  in- 
«  tention  en  faveur  des  enfants  et  descendants  de 
«  frères  ou  sœurs ,  elle  a  toujours  dit  :  frères  ou 
«  soeurs  ou  leurs  descendants,  notamment  dans  les 
«  articles  750 ,  751  et  753 ,  au  lieu  qu'ici  elle  dit 
«  formellement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que 
«  d'un  côté.  Elle  ne  parle  pas  de  leurs  enfants;  elle 
«  ajoute  :  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de 
«  l'autre  ligne.  Si  elle  n'eût  pas  voulu  exclure  les 
«  descendants  des  frères  de  l'autre  ligne,  pourquoi 
«  ne  l'eût-elle  pas  exprimé  ?  11  semble  donc  évident 
«  qu'elle  contient  une  exception,  à  cet  égard,  à 
«  la  règle  générale  de  la  représentation  en  ligne 
«  collatérale,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  la  suo- 
«  cession  d'André  doit  être  déférée  en  totalité  à 
«  Pierre  et  Julie  à  l'exclusion  d'Anne,  sa  nièce  ger- 
«  maine.  »  Mais  pour  détruire  cet  argument,  il  sem- 
ble qu'il  suffit  d'objecter  que  ce  serait  donner  à  la 


Digitized  by 


Google 


SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 


360 

loi  une  volonté  contradictoire,  que  de  l'interpréter 
de  cette  manière;  car,  si  on  se  reporte  à  l'article 
742 ,  on  voit  qu'elle  a  établi  ce  principe  général ,  que 
la  représentation  est  admise  en  ligne  collatérale, 
en  faveur  des  enfants ,  et  descendants  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt.  Par  l'article  752 ,  dont  il  s'agit, 
elle  n'a  point  dérogé  à  ce  principe  ;  et  quoi  qu'elle 
ait  dit  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté , 
il  n'est  pas  possible  de  prendre  ces  expressions  à  la 
lettre,  parce  qu'il  s'ensuivrait  que  les  enfants  de  frères 
ou  sœurs  consanguins  ou  utérins ,  ne  succéderaient 
pas  quand  il  n'y  aurait  pas  d'oncle  de  leur  côté,  c'est- 
à-dire,  de  frères  consanguins  ou  utérins  du  défunt; 
tandis  que  s'il  y  en  avait  eu,  ils  auraient  succédé 
conjointement  avec  eux,  par  représentation  de  leur 
père.  D'ailleurs  on  voit  évidemment  que  ces  mots  : 
frères  ou  sœurs  comprennent  aussi  les  descendants 
dans  la  circonstance  présente,  et  que  si  ce  n'est  pas 
un  vice  de  rédaction ,  ce  n'a  pu  être  que  pour  éviter 
de  fréquentes  répétitions.  Ainsi  donc  nous  suivrons 
l'esprit  que  nous  croyons  trouver  dans  la  loi,  et 
nous  pensons  que  la  succession  d'André  doit  être 
partagée  de  la  manière  déjà  expliquée;  savoir,  la  moi- 
tié pour  Anne  qui  représente  sa  mère  ;  plus  la  moitié 
dans  l'autre  moitié,  puisqu'elle  doit  prendre  dans 
les  deux  lignes;  et  le  reste  pour  Pierre  et  Julie, 
frère  et  sœur  consanguins. 

▲BTICLB  753. 

m  A  défaut  de  frère  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  et  à 
défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  la  succes- 
sion est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants; 
et  pour  l'autre  moitié  aux  parents  les  plus  proches  de 
l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré  > 
ils  partagent  par  tête. 

abticus  754. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère 
survivant  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 


Sylvain. 

o 


André,  dectyus. 

Ursule  mère  d'André  est  décédée  avant  lui.  Léon 
père  aura  moitié  de  la  succession ,  parce  que  son  fils 
n'a  laissé  ni  descendants,  ni  frères,  ni  sœurs;  et 
Pierre,  et  Sylvain,  frères  d'Ursule,  succéderont  pour 
l'autre  moitié ,  et  partageront  cette  portion  par  tête. 
Mais ,  Léon  jouira  de  l'usufruit  du  tiers  de  la  por- 
tion à  laquelle  il  ne  succède  pas.  Ainsi,  en  suppo- 


sant que  la  succession  soit  de  1200  fr.  il  reviendra 

donc  d'abord  à  Léon 600  fr. 

à  Pierre.  .  .  : 300) 

à  Sylvain 800)     wo 

Total.  .  .  .  1200  fr. 

Plus,  à  Léon  l'intérêt  ou  l'usufruit  de  200  fr. 
foruiant  le  tiers  de  la. portion  échue  à  Pierre,  et 
Sylvain. 

Il  faut  observer  que  la  loi  ne  semble  accorder  l'u- 
sufruit de  cette  portion  qu'au  père  ou  à  la  mère 
survivant;  et  que  si,  dans  l'espèce,  la  moitié  de  la 
succession  eût  été  déférée  à  l'aïeul  paternel ,  à  dé- 
faut du  père ,  l'usufruit  n'eût  point  été  réservé  à  cet 
ascendant. 

11*  EXEMPLE. 

Abel.    Orner,  père.     Virginie,  mère.    François.    Lace. 

î      T  1 


François. 

O 


Denis. 
O 


André,  de  crç/tw. 


Simon. 

O 


Mais  si  le  même  André  n'eût  également  laissé  ni 
postérité ,  ni  frères,  ni  sœurs,  et  que  tous  ses  as- 
cendants fussent  prédécédés ,  sa  succession  se  divi- 
serait toujours  entre  les  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, et  ses  plus  proches  parents  dans  chaque  ligne 
prendraient  la  part  qui  serait  déférée  à  cette  ligne. 
C'est  pourquoi  on  voit  ici  que  Denis,  cousin  germain 
paternel,  aura  la  moitié  de  la  succession  du  dé- 
funt, parce  qu'il  est  le  seul  parent  successible  dans 
sa  ligne,  comme  étant  le  plus  proche  ;  et  que  Fran- 
çois, oncle  maternel,  aura  l'autre  moitié  dévolue 
à  sa  ligne,  parce  qu'il  est  aussi  le  plus  proche  dans 
cette  ligne.  11  exclura  donc  Simon  cousin  germain 
materne). 

On  opère  de  la  même  manière  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni 
sœurs ,  ni  descendants  de  ceux-ci ,  en  préférant  tou- 
jours le  plus  proche  parent  dans  chaque  ligne. 

La  représentation  en  ligue  collatérale,  comme  on 
le  voit ,  n'est  admise  qu'en  faveur  des  descendants 
frères  ou  sœurs  ;  car,  dès  qu'il  n'y  a  aucune  personne 
dans  ces  degrés ,  la  succession  est  dévolue  aux  on- 
cles de  chaque  ligne  (s'il  y  en  a),  qui  excluent  les 
descendants  des  oncles  qui  sont  morts ,  c'est-à-dire 
les  cousins  germains.  En  sorte  que ,  quoique  dans 
d'autres  cas  le  fils  représente  son  père ,  ici  il  est 
privé  de  l'avantage  dont  son  père  aurait  profité, 
parce  qu'il  est  primé  par  un  parent  plus  proche  en 
degré ,  qui  est  son  oncle. 

ARTICLE  755. 

Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
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SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 


A  défaut  de  parente  an  degré  successible  dans  une  ligne , 
les  parente  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 


exemple. 
Ursule,  mère. 


André,  decttfvs. 


Si  André  n'eût  laissé  ni  postérité,  ni  parent  dans 
Fane  des  deux  lignes,  ni  frères,  ni  soeurs,  ni  des- 
cendants de  ceux-ci ,  sa  succession  eût  été  dévolue 
en  totalité  aux  parents  de  l'autre  ligne ,  en  préférant 
également  les  plus  proches.  Ainsi ,  dans  cet  exem- 
ple ,  la  succession  d'André  est  déférée  en  totalité  à 
Ursule,  sa  mère. 

SUCCESSIONS  IRRÉGUUÉRES. 

ARTICLE  750. 

Les  enfante  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droite  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle 
ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parente  de 
leur  père  ou  mère. 

article  757. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'A  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes, 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'en- 
fant naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la 
moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descen- 
dante, mais  bien  des  ascendante  ou  des  frères  ou  sœurs; 
il  est  des  trois  quarte  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
ni  descendante  ni  ascendante,  ni  frères  ni  soeurs. 


Fils  légitime. 

Le  père  a  laissé  un  Gis  légitime  et  un  fils  naturel. 
Celui-ci  n'aura  dans  la  succession ,  que  le  tiers  de  la 
portion  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime.  En 
sorte  que  si  la  succession  est  de  1200  francs,  le  fils 

légitime  aura 1000  fr. 

et  le  fils  naturel 200 


Total. 

EXEMPLE. 


1200 


Aïeux  paternel  et  maternel  du  fils  naturel. 


Oncle. 

Père,  dccqjtu. 

O 

î 

Fils  naturel. 

O 

161 

Si  le  père  n'eût  pas  laissé  d'enfants  légitimes, 
mais  seulement  des  ascendants,  ou  des  frères,  ou 
sœurs,  le  fils  naturel  aurait  eu  la  moitié  de  cette 
portion,  qui  lui  serait  échue  s'il  eût  été  légitime. 
Ainsi  dans  cet  exemple,  le  fils  naturel  aura  300  fr. 

l'aïeul  paternel 225 1  900 

l'aïeul  maternel 225 1 

et  l'oncle 45o) 

Total.  .  . 

111*  EXEMPLE. 

Frère.  Père,  de  cujus 

i.      _  t 


.  1200 


Neveu. 

O 


Fils  naturel. 
O 


Mais  si  le  père  n'avait  laissé  ni  ascendants ,  ni  des- 
cendants légitimes,  ni  frères,  ni  sœurs,  la  succes- 
sion serait  dévolue  au  fils  naturel  pour  les  trois 
quarts  de  cette  même  portion ,  de  manière  que  le 

fils  naturel  aurait 900  fr. 

et  le  neveu  (dans  l'espèce)  n'aurait  que.  .    300 


Total. 

ARTICLE  758. 


1200 


L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré 
successible. 

EXEMPLE. 

Père,  decttfui. 

Fils  naturel. 

O 

Ici  le  père  n'a  laissé  aucuns  parents  au  degré  suc- 
cessible,  son  fils  naturel  lui  succède  en  totalité. 

ARTICLE  759. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou 
descendante  peuvent  réclamer  les  droite  fixés  par  les  arti- 
cles précédente. 

EXEMPLE. 

Père,  décrus. 
Fils  naturel. 


.T 


Petit-fils  naturel. 
On  voit  qu'en  cas  de  prédécès  du  fils  naturel ,  ses 
descendants  le  représentent  et  jouissent  des  droits 
qui  lui  auraient  été  accordés  s'il  eût  été  vivant.  Ainsi 
le  petit-fils  naturel  succédera  au  père ,  de  la  même 
manière  qu'aurait  fait  le  fils  naturel. 

ARTICLE  765. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par 
moitié  à  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre. 
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36* 


Pore. 


Fils  naturel ,  <U  ctyus. 


(893_894.)  LIVRE  III,  TITRE  IL 

TITRE  IL 

DBS  DONATIONS  ENTRE-TIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 

(Décrété  le  13  flor.  an  XI,  promulgué  le  23  du  même  moto.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 


Mère* 

o 


On  voit  encore  que  si  le  fils  naturel  décède  sans 
postérité,  sa  succession  est  déférée  au  père  ou  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu.  Ainsi,  dans  l'exemple  ci- 
dessus  ,  le  père  et  la  mère  qui  ont  reconnu  l'enfant, 
partageront  sa  succession  chacun  par  moitié. 

ARTICLE  760. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  Tenant  naturel, 
tes  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs 
légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  : 
les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe  ou  le  prix  de  ses  biens 
aliénés ,  s'il  est  encore  dû ,  retournent  également  aux  frères 
et  sœurs  légitimes.  Tous  tes  autres  biens  passent  aux 
frères  et  sœurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendants. 


Père. 

T 


Mère. 

r 


FUs  naturel. 
Decitfu*. 


Fils  légitime. 
O 


On  suppose  ici  le  cas  où  un  fils  naturel  décède 
après  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu;  la  loi  exige 
que  tous  les  biens  qu'il  a  reçus  d'eux  reviennent  aux 
frères  légitimes,  ainsi  que  tous  les  droits  qui  y  sont 
relatifs  ;  et  elle  donne  tous  ses  autres  biens  à  ses 
frères  naturels.  En  sorte  que  si  le  défunt  a  reçu 
300  francs  de  ses  père  et  mère,  cette  somme  retour- 
nera aux  fils  légitimes,  et  les  autres  biens  seront 
acquis  aux  frères  naturels.  S'il  n'y  eut  point  eu  de 
frères  naturels,  ces  biens  auraient  passé  à  la  répu- 
blique. 

Nota.  Les  articles 760, 761 ,  762,  763  et  764  sont 
relatifs  aux  avantages  faits  à  l'enfant  naturel  du  vi- 
vant de  ses  père  et  mère  (  auquel  cas  sa  part  dans 
la  succession  diminue  proportionnellement  à  ce  qu'il 
a  reçu),  et  aux  enfants  adultérins  et  incestueux. 
Cesderniers  n'ont  point  de  droits  dans  la  succession 
de  leur  père  et  mère;  il  ne  leur  est  accordé  que  des 
aliments. 

Lorsque  l'un  des  époux  décède  sans  postérité, 
ni  parents  au  degré  successible,  sa  succession  est 
dévolue  en  entier  au  conjoint  survivant;  et  à  dé- 
faut de  conjoint,  à  la  république.  (Art.  767  et  768.) 


ÂBTICLB  893. 

On  ne  pourra  disposer  des  biens,  à  titre  gratuit,  que  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  tes  formes  ci- 
après  établies. 

ABTICLB  894. 

La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  te  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XI.) 

II  (894).  «  La  donation  entre- vifs  est  un  contrat 
«  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
«  irrévocablement  en  faveur  du  donateur,  de  la  pro- 
«  priété  de  la  chose  donnée.  » 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  contrat  impose  des 
charges  mutuelles  aux  deux  contractants  ;  qu'ainsi 
cette  expression  ne  peut  convenir  à  la  donation. 

Bérenger  dit  que  la  définition  est  inexacte  en  ce 
qu'elle  ne  parle  que  du  donateur  et  non  du  dona- 
taire. 

Regnaud  pense  que  les  définitions  sont  inutiles , 
puisqu'elles  ne  sont  pas  des  dispositions  dans  la  loi. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'elles  paraissent  nécessai- 
res toutes  les  fois  qu'on  fait  des  changements  dans 
la  législation ,  parce  qu'alors  elles  font  connaître  qu'on 
n'a  pas  entendu  changer  le  principe. 

Tronchet  dit  qu'en  définissant  les  donations  et  les 
testaments,  on  a  voulu  indiquer  le  caractère  propre 
de  chacun  de  ces  actes  et  en  déduire  les  différences 
qui  les  distinguent.  Ici  le  caractère  différentiel  est 
la  révocabilité  et  l'irrévocabilité. 

Malevilte  dit  que  si  l'on  juge  les  définitions  néces- 
saires, on  pourrait  définir  la  donation ,  tin  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irré- 
vocablement d'une  chose,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte. 

GaUi  est  d'avis  de  supprimer  les  définitions;  elles 
lui  semblent  déplacées  dans  un  code  civil. 

Les  constitutions  du  Piémont,  qui  ont  été  indi- 
quées au  grand  Frédéric  comme  un  modèle  parfait, 
sont  dégagées  de  toute  définition.  La  loi  en  effet  ne 
doit  définir  que  les  choses  dont  elle  veut  changer  la 
nature  :  c'est  dans  le  Digeste  qu'il  faut  aller  chercher 
les  autres  définitions.  Il  paraît  aussi  que  la  constitu- 
tion de  Milan  avait  déjà  suivi  cette  même  marche. 

Portails  observe  que ,  dans  le  Piémont  et  à  Milan , 
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le  droit  romain  fait  loi  et  décide  à  défaut  des  consti- 
tutions. 

A  la  vérité,  en  France,  les  ordonnances  ne  conte- 
naient pas  des  définitions;  mais  c'est  parce  que  n'é- 
tant pas  des  codes ,  c'est-à-dire,  des  recueils  complets 
des  lois  de  la  matière,  elles  supposaient  que  les  do- 
nations et  les  testaments  se  trouvaient  déjà  définis 
par  lescoutumesou  par  le  droit  commun.  Aujourd'hui 
qu'on  rédige  un  code  destiné  à  remplacer  le  droit  écrit 
et  les  coutumes,  on  ne  peut  se  dispenser  de  définir, 
parce  que  ces  lois  abrogées  ne  devant  pas  désormais 
être  enseignées  dans  les  écoles,  rien  ne  donnerait 
plus  une  idée  précise  de  la  chose ,  si  elle  n'était  expli- 
quée par  le  code  civil.  Un  code  complet ,  tel  que  ce- 
lui que  le  Conseil  prépare ,  n'existe  qu'en  Prusse ,  et 
le  code  prussien  contient  des  définitions  :  au  reste, 
on  ne  fait  ici  que  suivre  l'exemple  de  Justinlen. 
Personne  ne  saurait  plus  précisément  ce  qu'est  une 
donation  entre- vifs  ou  un  testament,  si  Justinien 
n'eu  avait  fait  insérer  les  définitions  dans  le  Digeste. 
Bérenger  dit  que  les  définitions  appartiennent  à  la 
Jurisprudence  et  non  à  la  loi  ;  elles  sont  très-difficiles. 
11  est  donc  dangereux  de  les  placer  dans  un  code; 
car,  si  elles  étaient  vicieuses ,  elles  conduiraient  à  de 
fausses  conséquences. 

Les  définitions  sont  le  résultat  des  dispositions  du 
code;  elles  sont  donc  du  domaine  de  la  science  :  or, 
le-codeest  le  fait  du  législateur. 

Bigot-Prèameneu  répond  que  les  définitions  sont 
de  véritables  dispositions  ,et  même  des  dispositions 
fondamentales  de  la  loi  ;  car  elles  fixent  les  incerti- 
tudes qui  peuvent  naître  de  la  diversité  des  autres 
dispositions. 

Tronchet  ajoute  que  le  code  civil  n'est  pas  rédigé 
pour  les  juges  seuls  et  pour  les  jurisconsultes ,  mais 
pour  éclairer  tous  les  citoyens.  11  faut  donc  que  cha- 
cun y  puisse  apprendre  quels  sont  les  effets  de  la  do- 
nation qu'il  lui  est  permis  de  faire. 

Portails  dit  que  les  définitions  de  droit  ne  sont 
pas  purement  scientifiques;  elles  sont  positives. 
Dans  les  sciences  ordinaires,  tout  est  de  doctrine  et 
déraison  :  dans  la  législation,  rien  n'existe  que  par 
la  volonté  positive  du  législateur. 

L'article  est  adopté ,  avec  la  substitution  du  mot 
acte  au  mot  contrat. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 
II  (894).  «  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
«  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  ir- 
«  révocablement  de  la  propriété  de  la  chose  donnée 
«  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte  ». 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  (896.)  S63 

Observations  du  trlbunat. 

La  section  est  d'avis  de  supprimer  de  l'article  ces 
mots  de  lapropriété. 

Cette  suppression  a  pour  objet  de  parvenir  à  une 
définition  plus  exacte  et  qui  n'emporte  pas  une  ex- 
clusion ,  comme  un  simple  droit  d'usufruit  qui  peut , 
comme  la  propriété,  faire  la  matière  d'une  dona- 
tion. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  pourrait  dire  que  l'usufruit 
est  en  soi  une  propriété ,  et  que  ce  serait  la  propriété 
de  la  chose  donnée. 

Mais  la  propriété  prise  dans  un  sens  indéfini  se 
trouvant  en  opposition  avec  l'usufruit ,  on  évite  une 
difficulté,  en  faisant  disparaître  les  mots  «  de  la 
«  propriété.»  Les  expressions  «  la  chose  donnée  » 
comprennent  l'usufruit  comme  la  propriété,  quand 
l'un  comme  l'autre  serait  donné. 


ABT1CLB  S95. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose , 
pourle-temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens ,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Discussion  du  conseil  d'État 
I"  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôee  an  XI.) 
111  (895).  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
«  le  testateur  seul  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses 
«  biens,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  testateur 
«  a  persisté  dans  la  même  volonté  jusqu'à  la  mort.  » 
Defermon  demande  qu'on  rédige  ainsi  :  Le  testa- 
ment  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  seul  dispose 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qui  n'a  d'effet 
qu'autant  que  le  testateur  ne  l'a  pas  révoqué. 

Le  Premier  Consul  préfère  cette  rédaction,  at- 
tendu qu'elle  exclut  la  fausse  idée  que  le  légataire 
est  tenu  de  prouver  que  le  testateur  a  persisté  dans 
sa  volonté. 

Tronchet  propose  de  renvoyer  aux  formes  de  ré- 
vocation qui  seraient  déterminées.  , 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  rédiger  ainsi  : 
Letestamentest  l'acte  dederniére  volontépar  lequel 
le  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 
III  (895).  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
«  le  testateur  seul  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'e- 
«  xistera  plus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  qui 
«  n'a  d'effet  qu'autant  que  cette  disposition  n'a  pas 
«  été  annullée  ou  révoquée  4  ou  qu'elle  n'est  pas 
«  caduque.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 
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«  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
«  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de 
«  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
«r^quer.  » 

Le  mot  seul  a  paru  devoir  être  retranché  comme 
inutile. 

Ensuite  le  changement  de  la  dernière  partie  de 
l'article  proposé  par  la  section,  rend  plus  exacte  la 
définition  du  testament  par  opposition  à  celle  de  la 
donation  qui  précède. 

Il  est  plus  simple  de  dire  «  et  qu'il  peut  révoquer.  » 
Cela  tient  à  l'essence  du  testament. 

Quant  à  la  caducité,  c'est  un  cas  qui  est  expliqué 
dans  la  suite.  Cette  caducité  est  purement  acciden- 
telle à  l'effet  du  testament;  elle  n'entre  pas  dans  sa 
définition. 

ARTICLE  896. 

Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  ins- 
titué ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire. 

article  897. 

Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dispositions 
permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  soeurs,  au 
chapitre  VI  du  présent  titre. 

article  898. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  re- 
cueillir le  don,  l'hérédité  ou  le  legs ,  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueille- 
rait pas ,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution ,  et 
sera  valable. 

article  899. 

Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vife  ou  testa- 
mentaire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la 
nue  propriété  à  l'autre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XI.  ) 

IV  (896).  «  Les  substitutions  sont  prohibées. 

«  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  sera 
«  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
«  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire. 

«  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  sera  appelé 
«  pour  recueillir,  dans  le  cas  où  le  donataire  ou  le 
«  légataire  ne  recueillera  pas,  ne  sera  pas  regardée 
«  comme  une  substitution  et  sera  valable.  » 

Regnaud  dit  que  puisqu'on  a  jugé  convenable  de 
conserver  les  définitions ,  il  est  nécessaire  d'expli- 
quer ce  qu'on  entend  par  stésUtution. 

Tronchet  répond  que  cette  explication  se  trouve 
dans  l'article. 

Regnaud  réplique  que  l'article  ne  définit  pas  tou- 
tes les  substitutions ,  puisqu'il  ne  s'applique  pas  à 
la  substitution  officieuse. 


Bigot-Préameneu  dit  qu'on  a  admis  la  disposition 
et  non  la  substitution  officieuse. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  inutile  de  dé- 
finir ce  qui  ne  doit  pas  exister. 
Le  Consul  fait  une  autre  observation. 
Il  ne  propose  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles 
qu'elles  existaient  dans  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion ancienne  :  mais  quel  inconvénient  y  aurait-il  à 
permettre,  dans  la  ligne  collatérale,  la  disposition 
officieuse  déjà  admise  dans  la  ligne  directe  ?  Pour- 
quoi l'oncle  ne  pourrait-il  pas ,  comme  le  père ,  pour- 
voir à  ce  qu'un  neveu  dissipateur  n'enlevât  pas  sa 
succession  à  sa  famille*.  Les  biens  frappés  de  dis- 
position officieuse  ne  demeureraient  pas  longtemps 
hors  du  commerce,  puisqu'ils  y  rentreraientaprès  la 
mort  du  premier  héritier.  On  n'aurait  pas  à  crain- 
dre la  multiplicité  des  procès;  ils  naissaient  des  ex- 
pressions ambiguës  des  actes  :  or  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  clause  simple ,  toujours  la  même,  et  dont, 
par  cette  raison ,  la  formule  serait  sans  équivoque. 

TreUhard  dit  que  les  inconvénients  des  ancien- 
nes substitutions  ne  dépendaient  pas  du  plus  ou  du 
moinsdedegrésauxquels elles  s'étendaient.  N'y  eût-il 
qu'un  degré,  il  faudrait  néanmoins  nommer  un  cu- 
rateur à  la  substitution;  il  faudrait  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  substitutions  les 
plus  étendues  :  on  retomberait  toujours  enfin  dans 
les  embarras  de  la  restitution. 

La  disposition  officieuse  n'a  rien  de  commun  avec 
les  substitutions  :  ce  n'est  qu'un  moyen  offert  au 
père  qui ,  suivant  le  voeu  de  la  nature ,  désire  conser- 
ver son  bien  à  ses  petits-enfants ,  sans  en  priver  son 
fils. 

Ce  père  atteint  le  but  en  réduisant  son  fils  à  l'u- 
sufruit et  en  donnant  aux  petits-enfants  la  propriété. 
Encore  n'use-t-il  pas  arbitrairement  de  ce  droit; 
car  il  faut  qu'il  motive  sa  disposition ,  et  que  la  cau- 
se subsiste  au  moment  de  son  décès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  pour  accorder  au  père 
la  disposition  officieuse,  telle  qu'elle  est  adoptée, 
il  faut  nécessairement  admettre  en  principe  que  des 
êtres  non  conçus  peuvent  être  appelés  par  testament. 
Or,  si  cette  supposition  ne  blesse  par  la  raison  lors- 
qu'on l'applique  à  la  ligne  directe,  il  n'y  a  plus  de 
motifs  pour  ne  pas  l'appliquer  également  à  la  ligne 
collatérale. 

Tronchet  dit  que  le  législateur  ne  peut  être  ac- 
cusé d'inconséquence  lorsqu'il  modifie  la  règle  gé- 
nérale qu'il  a  établie ,  par  une  exception  que  des  con- 
sidérations particulières  amènent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  raisons  qui  ont 
fait  admettre  la  disposition  officieuse  dans  la  ligne 
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directe,  doivent  également  la  faire  admettre  dans  la 
ligne  collatérale. 

Or,  on  considère  le  droit  de  disposition  officieuse 
dans  le  père,  comme  une  suite  de  la  puissance  pater- 
nelle et  comme  un  moyen  de  remplir  le  devoir  de 
laisser  ses  biens  à  ses  enfants.  Ces  motifs  qui  ont 
fait  admettre  une  exception  pour  le  père,  ne  subsis- 
tent pas  à  regard  de  l'oncle. 

Treilhard  dit  que  puisque  le  père  peut  ne  pas 
laisser  à  son  fils  ses  biens  disponibles,  il  peut,  à 
plus  forte  raison,  ne  lui  en  laisser  que  l'usufruit. 
Quant  à  l'oncle,  comme  il  n'a  que  des  biens  disponi- 
bles, il  lui  sera  permis  de  n'en  donner  que  l'usufruit 
à  son  neveu,  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  tout 
autre ,  pourvu  qu'il  soit  conçu. 

Le  Premier  Consul  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit  tou- 
chant les  motifs  qui  doivent  faire  étendre  la  dispo- 
sition officieuse  au  premier  degré  de  la  ligne  colla- 
térale. 

Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  trop  resserrer  cette 
faculté.  Les  dispositions  en  faveur  d'individus  non 
conçus  laissent  les  propriétés  incertaines ,  puisqu'on 
ignore  si  le  propriétaire  qui  leur  est  donné  existera , 
et  dans  l'intervalle  les  propriétés  sont  frappées  de 
stérilité;  elles  sont  hors  du  commerce;  elles  dépé- 
rissent. Le  droit  accordé  au  père  n'est  donc  qu'une 
exception  qu'il  faut  bien  se  garder  d'étendre,  en  l'ap- 
pliquant aux  oncles. 

Emmery  dit  que  cette  exception  n'a ,  au  surplus , 
d'effet  que  dans  l'intérêt  des  petits-enfants. 

C'est  une  vérité  constante ,  que  l'aïeul  ne  pourrait 
appeler  les  collatéraux  de  son  fils,  et  que  si  ce  fils 
perdait  ses  enfants ,  il  pourrait  disposer  librement 
des  biens,  nonobstant  le  testament  de  son  père. 

Le  Premier  Consul 'observe  que,  la  portion  héré- 
ditaire étant  une  espèce  de  droit  sur  l'héritage  pater- 
nel, acquis  au  fils  par  le  fait  même  de  sa  naissance, 
permettre  au  père  de  réduire  cette  portion  à  un  simple 
usufruit,  c'est  l'autoriser  à  user  d'une  rigueur  ex- 
trême. C'est  paralyser  pour  toujours  l'industrie  de 
celui  qui ,  par  une  meilleure  conduite ,  aurait  peut- 
être  réparé  les  écarts  de  son  premier  âge. 

On  envisage  avec  moins  de  répugnance  la  disposi- 
tion officieuse  en  ligne  collatérale,  parce  que  l'oncle 
pouvant  disposer  et  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit ,  lorsqu'il  prive  son  neveu  de  l'un  de  ces  deux 
avantages,  il  lui  laisse  encore  plus  qu'il  ne  lui  doit. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  dans  le  plan  de  lé- 
gislation qui  est  proposé ,  il  n'y  a  que  de  grandes 
considérations  d'intérêt  public  qui  puissent  empêcher 
d'admettre  la  disposition  officieuse  en  collatérale. 

Cette  faculté  est  née  sous  un  régime  qui  donnait 
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la  latitude  la  plus  étendue  au  droit  de  disposer  :  or, 
on  propose  d'établir  cette  latitude  dans  la  ligne  col- 
latérale. Des  collatéraux  ne  devraient  donc  pas  être 
fondés  à  se  plaindre  de  la  disposition  officieuse,  puis- 
que la  loi  autorisait  celui  qui  l'a  faite  à  ne  leur  lais- 
ser aucune  portion  de  ses  biens. 

On  objecte  qu'un  oncle  ne  peut  pas  être  mu  par 
les  mêmes  motifs  d'affection  qu'un  père. 

Mais,  à  défaut  d'amour  paternel,  l'oncle  ne  peut-il 
pas  être  mu  par  l'amour  de  la  propriété,  et  le  désir 
que  ses  biens  ne  soient  pas  dissipés?  Il  serait  donc 
trop  dur  de  ne  pas  lui  donner  la  facilité  de  les  con- 
server à  ses  petits-neveux.   4 

On  a  fait  valoir  des  raisons  d'intérêt  public  :  l'ina- 
liénabilité ,  la  détérioration  et  d'autres  inconvénients 
semblables. 

C'est  perdre  de  vue  que  la  disposition  officieuse 
est  restreinte  à  un  seul  degré,  qu'ainsi  ses  effets  ne 
peuvent  subsister  que  pendant  la  vie  d'un  homme. 

On  ne  voit  donc  pas  de  motifs  pour  refuser  à  l'on- 
cle la  disposition  officieuse. 

PortaîiSy  pour  réduire  la  question  à  des  termes 
plus  simples,  examine  s'il  convient  d'autoriser  les 
substitutions  au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale. 
Dans  cette  ligne  il  n'est  pas  dû  de  légitime,  donc  on 
n'y  peut  pas  admettre  la  disposition  officieuse  qui 
oblige  le  testateur  à  déduire  les  motifs  pour  lesquels 
il  transmet  à  ses  petits-enfants  la  portion  de  ses  biens 
que  la  loi  réservait  à  son  fils.  Ainsi  la  faculté  qu'on 
propose  d'accorder  à  Fonde,  introduit  une  vraie  subs- 
titution. 

Aura-t-elle  des  inconvénients? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  convient  d'exami- 
ner quels  seront  les  effets  de  la  substitution  propo- 
sée par  rapport  à  la  famille  et  par  rapport  à  la  so- 
ciété. 

Elle  ne  peut  qu'être  utile  dans  les  familles;  car 
c'est  surtout  par  l'intérêt  qu'on  retient  les  hommes. 

Dans  la  société ,  la  substitution  fera ,  dit-on ,  naî- 
tre des  procès  et  gênera  le  commerce  des  biens. 

Les  procès  ont  des  inconvénients  attachés  à  toute 
espèce  de  succession;  il  n'en  est  point  qui  n'exigent 
quelques  précautions,  desquelles  peuvent  résulter 
des  procédures. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  des  biens ,  peut-elle 
être  préjudiciable  à  l'intérêt  public? 

D'abord ,  les  meubles  seraient  vendus  pour  être 
convertis  en  immeubles;  ils  demeureraient  donc 
dans  le  commerce.  % 

L'inaliénabilité  n'affecterait  donc  que  les  immeu- 
bles. Mais  quel  avantage  y  a-t-il  à  les  faire  circuler 
comme  les  monnaies  ?  La  stabilité  des  immeubles , 
au  contraire,  stabilise  les  familles,  et  dès  lors  elle 
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est  dans  l'intérêt  de  la  société.  Le  commerce  des  ri- 
chesses mobilières  est  donc  le  seul  qu'il  importe 
d'encourager. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  admette  les  subs- 
titutions en  collatérale  au  profit  d'enfants  à  naître, 
pourvu  qu'on  les  borne  à  un  seul  degré. 

Tronchet  dit  que  la  discussion  vient  de  changer 
d'objet.  L'opinant  partage  l'opinion  de  Portalis,  sur 
l'impossibilité  d'admettre  la  disposition  officieuse 
dans  la  ligne  collatérale.  La  loi  ne  peut  permettre  à 
un  parent  de  s'établir  le  juge  de  la  conduite  d'un  pa- 
rent qui  n'est  pas  sous  sa  dépendance,  et  de  le  dé- 
clarer dissipateur  :  elle  suppose,  au  contraire,  que 
les  précautions  que  le  père  prend  à  l'égard  de  son 
fils,  n'entachent  pas  ce  dernier. 

Mais  suppléera-t-oi) ,  en  collatérale ,  la  disposition 
officieuse  par  la  substitution  ? 

A  cet  égard,  il  faut  observer  que  quand  les  subs- 
titutions ont  été  abolies ,  ou  s'est  récrié  contre  l'é- 
tendue que  le  législateur  a  donnée  à  cette  abrogation , 
et  l'on  a  demandé  de  toutes  parts  si  une  législation 
nouvelle  pouvait  anéantir  des  droits  acquis  par  la 
législation  antérieure. 

Si  donc  les  substitutions  sont  rétablies  même  pour 
un  seul  degré,  les  réclamations  vont  se  renouveler. 
Il  serait  difficile  de  les  repousser;  et  cependant  il 
serait  impossible  de  les  admettre,  sansjeter  le  trou- 
ble dans  la  société .  11  faudrait  déclarer  nulles  les  alié- 
nations faites  par  les  grevés,  dépouiller  des  acqué- 
reurs de  bonne  foi ,  admettre  une  foule  de  procès  en 
garantie,  et  renverser  jusqu'aux  transactions  et  aux 
stipulations  matrimoniales  faites  en  conséquence  de 
la  loi  existante. 

Cretet  dit  que  les  substitutions  ont  des  inconvé- 
nients d'un  ordre  supérieur  à  ceux  dont  on  a  parlé 
jusqu'ici. 

L'expérience  a  prouvé  qu'un  grevé  de  substitution 
n'ayant  pas  d'intérêt  à  l'amélioration  ni  même  à  la 
conservation  des  biens ,  les  dégradait  pour  s'en  ap- 
proprier les  débris.  Le  curateur  voulait-il  faire  son 
devoir,  il  y  avait  des  procès  à  l'infini.  Et  cependant 
alors  l'usufruitier  n'était  pas  un  dissipateur  reconnu. 

D'un  autre  côté,  une  substitution  est  un  piège 
tendu  à  la  confiance  publique;  car  elle  donne  au  grevé 
une  apparence  de  propriété  qui  porte  à  lui  accorder 
un  crédit. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  objections  qui  ont 
été  faites  portent  sur  les  substitutions  de  plusieurs 
degrés. 

Maleville  répond  aux  objections. 

On  redoute ,  dit-il ,  les  procès. 

Les  substitutions  en  faisaient  naître  sans  doute , 
mais  c'est  parce  qu'elles  s'étendaient  à  plusieurs 
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degrés  ;  la  manière  même  de  compter  ces  degrés ,  et 
l'époque  où  ils  étaient  évacués,  la  transmission  des 
fidéicommis ,  les  droits  de  chaque  grevé  aux  diverses 
mutations,  ceux  de  leurs  épouses,  occasionnaient 
des  contestations  fréquentes  et  qui  devenaient  sur- 
tout interminables ,  à  mesurequ'on  s'éloignait  de  l'é- 
poque de  la  fondation  de  la  substitution  :  mais  tous 
ces  dangers  deviennent  presque  nuls  dans  la  substi- 
tution du  fils  au  père. 

On  craint  l'abandon  et  la  dégradation  des  biens. 

Cet  inconvénient  n'a  lieu  que  lorsque  les  substi- 
tutions doivent  transférer  les  biens  d'une  branche 
dans  une  autre  :  s'ils  ne  doivent  passer  que  du  père 
au  fils,  l'affection  paternelle  s'appliquera  à  les  con- 
server. 

On  a  parlé  de  réclamations  contre  l'abolition  des 
droits  qui  avaient  été  acquis  par  les  substitutions  an- 
ciennes. 

Le  gouvernement  n'est  pas  responsable  des  injus- 
tices commises  avant  lui ,  et  parce  qu'on  permettrait 
des  substitutions  d'un  degré  pour  préserver  les  en- 
fants des  suites  prévues  de  la  dissipation  du  père , 
ce  ne  serait  pas  un  engagement  pour  revenir  sur  l'ef- 
fet rétroactif  de  la  loi  actuelle,  si  d'ailleurs  ce  re- 
tour avait  des  conséquences  funestes. 

Reste  donc  uniquement  à  examiner  si  la  substi- 
tution des  enfants  au  père,  et  dans  les  termes  qu'on 
la  propose,  pourrait  être  utile  aux  familles;  mais 
personne  ne  l'a  contestée. 

Treilhard  dit  que  si  les  substitutions  d'un  degré 
étaient  jugées  utiles  en  ligne  collatérale,  on  ne  pour- 
rait les  interdire  en  ligne  directe.  Les  motifs  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  cas;  et  même  en  ligne  di- 
recte, elles  auraient  l'avantage  d'épargner  au  fils 
l'espèce  de  diffamation  qui  résulte  de  la  disposition 
officieuse. 

Il  fautdonc  examiner  si  en  général  les  substitutions 
doivent  être  admises. 

L'opinant  ne  le  pense  pas. 

La  stabilité  des  mêmes  biens  dans  les  mènes  fa* 
milles  a  été  présentée  comme  un  avantage.  Il  est 
cependant  incontestable  que  la  circulation  des  biens 
encourage  l'industrie  et  augmente  les  revenus  de 
l'État.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  se  rappeler, 
c'est  que  l'intérêt  public  exige  que  chacun  puisse  li- 
brement disposer  de  son  bien  et  en  user  pour  amé- 
liorer sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  de  l'avis  de  Treil- 
hard sur  la  nécessité  de  multiplier  les  propriétai- 
res ,  qui  sont  les  plus  fermes  appuis  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  des  États;  mais  qu'il  ne  peut  ap- 
prouver les  conséquences  qu'on  tire  de  cet  doctrine. 

II  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles 
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qu'elles  existaient  dans  l'ancien  droit;  alors  elles 
n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  ce  qu'on  appelait 
les  grandes  familles  et  perpétuer  dans  les  afnés  l'éclat 
d'un  grand  nom.  Ces  substitutions  étaient  contraires 
à  l'intérêt  de  l'agriculture,  aux  bonnes  moeurs ,  à  la 
raison ,  personne  ne  pense  à  les  rétablir  :  on  propose 
seulement  la  substitution  du  premier  degré ,  c'est-à- 
dire,  l'appel  d'un  individu  après  la  mort  d'un  autre. 

Il  est  certain  que  si  cette  sorte  de  substitution  peut 
être  admise  en  ligne  collatérale,  on  ne  peut  l'interdire 
en  ligne  directe;  mais  aussi ,  si  elle  est  permise  en 
ligne  directe,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  l'exclure  en 
collatérale. 

n  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la 
substitution  telle  qu'elle  est  proposée,  une  différence 
qui  rend  cette  dernière  préférable ,  sous  le  rapport 
de  la  morale.  C'est  que  les  tribunaux  peuvent  quel- 
quefois intervenir  dans  la  disposition  officieuse  pour 
en  apprécier  les  motifs  et  avoir  ainsi  à  prononcer  en- 
tre le  père  et  le  fils ,  tandis  que  la  substitution  n'est 
qu'une  institution  au  second  degré  qui  n'a  rien  d'of- 
fensant pour  le  grevé ,  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  discussion  personnelle. 

Treilhard  dit  que  les  substitutions,  au  moment 
où  elles  ont  été  abrogées,  n'étaient  plus  indéfinies  : 
elles  s'étendaient  seulement  à  deux  degrés.  A  l'égard 
de  la  disposition  officieuse,  elle  est  d'un  usage  peu 
fréquent. 

Jamais  elle  ne  peut  nuire  à  la  mémoire  du  père , 
puisqu'elle  est  au  contraire  l'effet  de  sa  tendresse 
pour  ses  enfants  ;  et  les  réclamations  du  fils  n'auront 
rien  de  diffamant,  lorsqu'elles  seront  présentées 
avec  tout  le  respect  dû  à  celui  duquel  il  tient  son 
existence. 

Au  surplus  ;  il  serait  plus  utile  de  sacrifier  la  dis- 
position officieuse,  que  de  ne  la  laisser  subsister  qu'en 
rétablissant  les  substitutions. 

Bérenger  dit  que  puisque  la  loi  autorise  l'interdic- 
tion du  dissipateur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
père  la  prononce  par  son  testament  ;  on  peut  donc 
supprimer  la  disposition  officieuse. 

A  l'égard  de  la  substitution ,  puisqu'elle nedoit  pas 
être  motivée ,  il  n'y  a  plus  que  des  considérations 
générales  qui  doivent  la  faire  admettre  :  or,  l'intérêt 
public  ne  la  commanderait  comme  remède  à  la  pro- 
digalité, que  dans  le  cas  où  la  plupart  des  homme» 
seraient  des  dissipateurs. 

L'opinant  vote  donc  également  et  contre  la  dispo- 
sition officieuse  et  contre  la  substitution. 

Le* Premier  Consul  pense  que  l'une  des  plus  grandes 
difficultés  dans  cette  matière ,  est  l'appel  des  enfants 
non  conçus. 
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JBigot-Préameneu  propose  un  système  qu'il  croit 
devoir  concilier  toutes  les  opinions. 

11  est  reconnu ,  dit-il ,  qu'il  est  permis  à  un  testa- 
teur de  donner  à  l'un  la  propriété,  à  l'autre  l'usufruit 
de  ses  biens.  Ainsi  l'on  admet  une  partie  des  effets 
des  substitutions. 

La  loi  pourrait  donc  autoriser  Tonde  à  laisser  à 
son  neveu  l'usufruit  et  à  laisser  la  nue  propriété  aux 
petits-neveux  qui  naîtraient  dans  les  cinq  ans  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  A  l'expiration  de  ce  terme , 
le  neveu  réunirait  la  nue  propriété  à  son  usufruit, 
s'il  ne  lui  était  pas  survenu  d'enfants. 

La  propriété  ne  demeurerait  pas  longtemps  incer- 
taine ,  et  il  n'y  aurait  pas  de  substitution. 

Treilharddit  que  sans  doute  il  est  permis  à  chacun  • 
de  diviser  la  propriété  de  l'usufruit,  pour  donner 
l'un  à  son  neveu,  l'autre  à  ses  petits-neveux  ;  mais 
c'est  en  supposant  que  ceux-ci  soient  du  moins  con- 
çus. S'ils  n'existent  pas  encore,  ce  sont  des  êtres 
chimériques  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  la  libé- 
ralité du  testateur;  la  propriété  qu'il  leur  laisse  ne 
réside  sur  aucune  tête.  Si  les  petits-neveux  ainsi  ap- 
pelés n'existent  jamais ,  et  que  l'usufruitier  décède , 
que  devient  la  propriété  ? 

Portails  dit  que  la  loi  étant  toute-puissante ,  elle 
peut  modifier  le  principe  général  qu'elle  établit , 
par  une  exception  en  faveur  de  quelques  enfants  non 
encore  conçus. 

On  demande  ce  que  devient  la  propriété,  si  les  en- 
fants appelés  ne  naissent  pas,  et  que  l'usufruitier 
meure.  Elle  est  dévolue  suivant  l'ordre  commun  des 
successions. 

Le  Conseil  arrête  que  la  substitution  au  premier 
degré  sera  admise  dans  la  ligne  collatérale. 

La  question  de  savoir  si  la  substitution  remplacera 
la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  directe,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  sens  de  ces 
mots  portion  héréditaire,  employés  dans  l'article 
XVIII  (supprimé)  du  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle. 

La  disposition  officieuse  pourra-t-elle  s'étendre  sut 
tout  ce  que  le  fils  est  appelé  à  recueillir  dans  la  suc* 
cession  de  son  père  ? 

Ifaura-t-elle  d'effet  que  sur  la  légitime  du  fils? 

Ne  pourra-t-elle,  au  contraire,  frapper  que  les  biens 
disponibles  qui  excèdent  la  légitime? 

Tels  sont  les  points  à  examiner. 
Treilhard  dit  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu 
régler  la  disposition  des  pères  et  les  droits  des  en- 
fants, s'est  trouvé  placé  entre  deux  principes  qu'il 
lui  a  fallu  concilier, 

En  effet ,  d'un  côté ,  le  père  est  propriétaire ,  et  il 
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semble  qu'à  ce  titre  il  ne  puisse  pas  être  gêné  dans  la 
disposition  de  ses  biens. 

De  l'autre ,  il  doit  assurer  à  ses  enfants  les  moyens 
d'entretenir  l'existence  qu'il  leur  a  donnée.  Mais  il  ne 
leur  doit  pas  toute  sa  fortune  ;  les  devoirs  envers  les 
enfants  ne  sont  pas  toujours  les  seuls  que  le  père  ait 
à  remplir  :  la  gratitude ,  la  reconnaissance,  d'autres 
considérations  non  moins  respectables ,  peuvent  lui 
imposer  encore  d'autres  devoirs. 

La  loi  a  donc  tracé  une  ligne  entre  les  droits  du 
père  et  ceux  des  enfants.  Elle  a  fait  la  part  des  enfants 
dans  la  succession  du  père,  et  lui  a  laissé  la  disposition 
du  surplus. 

U  n'est  donc  pas  permis  au  père  de  priver  les  en- 
fants de  cette  portion ,  qu'ils  tiennent  non  de  sa  vo- 
lonté, mais  de  l'autorité  delà  loi.  Aussi  la  disposition 
officieuse  n'a-t-elle  pas  été  établie  comme  une  excep- 
tion à  ce  principe,  mais  plutôt  comme  un  moyen  de 
lui  donner  tous  ses  effets ,  en  conservant  au  fils  dis- 
sipateur cette  légitime  que  la  loi  lui  assure ,  et  dont  il 
se  priverait  lui-même,  si  on  la  lui  abandonnait  sans 
précaution. 

Cette  considération  prouve  que  la  disposition  offi- 
cieuse ne  doit  pas  être  étendue  aux  biens  disponibles; 
car,  la  loi  n'ayant  pas  affecté  ces  biens  au  fils ,  ils  ne 
peuvent  devenir  l'objet  d'une  précaution  imaginée 
pour  lui  conserver  sa  légitime. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  a  ici  un  fait  à  réta- 
blir. 

La  section,  par  ces  mots  portion  héréditaire,  a 
entendu  toute  la  part  que  le  fils  recueillerait  dans 
la  succession  du  père ,  si  celui-ci  mourait  ab  intestat, 
Berlier  dit  que  le  système  qui  ne  fera  porter  la 
disposition  officieuse  que  sur  les  biens  excédant  ceux 
réservés  à  titre  de  légitime ,  aura  l'avantage  de  ne 
point  blesser  un  principe  reçu ,  et  qui  ne  permettait 
pas  que  la  légitime  fût  grevée  même  en  usufruit. 

Il  ne  pouvait  être  porté  atteinte  à  cette  légitime 
que  par  une  exhérédation  complète,  et  la  prodiga- 
lité n'était  pas  au  nombre  des  causes  d'exhéréda- 
tion. 

Au  surplus,  si  les  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil  proposèrent  la  disposition  officieuse  avec  la 
latitude  que  l'opinant  combat,  ce  fut  sans  doute  en 
considération  de  ce  qu'ils  n'accordaient  aucune  ac- 
tion en  interdiction  ou  dation  de  conseil  contre  le 
prodigue;  mais  puisqu'on  est  revenu  sur  ce  dernier 
point,  il  faut  abandonner  le  premier,  car  ce  serait 
cumuler  les  entraves  et  porter  la  rigueur  jusqu'à 
l'injustice. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  légitime  ne 
pourra  être  frappée  de  substitution; 
Que  le  père  pourra  transmettre  à  ses  petits-enfants 
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à  naître ,  mais  au  premier  degré  seulement ,  ses  biens 
disponibles,  et  en  laisser  l'usufruit  à  son  fils,  sans 
néanmoins  motiver  sa  disposition. 

La  question  de  savoir  si  ces  principes  seront  éten- 
dus à  l'oncle  et  au  neveu,  est  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  réserve  en  collatérale. 

(Séance  du  14  pluviôse  an  XI.  ) 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  proposition  d'accor- 
der la  liberté  de  substituer  la  portion  disponible  au 
profit  des  petits-enfants  en  ligne  directe  et  au  profit 
des  enfants  des  frères  ou  soeurs  en  collatérale,  ayant 
été  faite  à  la  dernière  séance,  la  section  de  législation 
a  examiné  si ,  même  en  réduisant  ainsi  et  pour  ces 
cas  seulement  ces  substitutions  à  un  seul  degré,  il 
convient  de  les  rétablir. 

Pour  que  son  opinion  soit  bien  entendue,  il  est, 
sur  cette  matière,  quelques  notions  générales  qu'il 
faut  se  rappeler. 

La  substitution  est  définie  par  les  jurisconsultes 
romains:  Secundi  veldeinceps  hœredis institutio. 

Cette  définition  s'applique  à  deux  espèces  de  subs- 
titutions très-différentes. 

L'une  est  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
craignant  que  l'béritier  par  lui  institué  ne  puisse  ou 
ne  veuille  l'être,  en  nomme  un  autre  qui,  à  son  dé- 
faut, soit  son  héritier. 

Cette  espèce  de  substitution  fut  nommée  vulgaire 
dans  le  droit  romain,  parce  que  l'usage  en  fut  très- 
fréquent.  Chaque  testateur  avait  l'attentiou  de  pré- 
voir qu'il  pouvait  arriver  que  l'héritier  premier  ins- 
titué ne  succédât  point,  soit  par  son  prédécès,  soit 
qu'il  renonçât  à  l'hérédité,  soit  qu'il  fût  incapable  de 
succéder  ou  qu'il  en  fût  indigne. 

L'autre  espèce  de  substitution  est  celle  qui  fait 
passer  les  biens  d'un  successeur  à  un  autre ,  de  ma- 
nière que  le  premier  institué  ne  possède  qu'à  la 
charge  de  rendre  à  celui  ou  à  ceux  qui  sont  nommés 
après  lui. 

C'est  ce  qu'on  appelle  fidéicommis ,  parce  qu'on 
employa  d'abord  une  formule  de  prière  adressée  à  ce- 
lui que  l'on  chargeait  de  rendre  et  sur  la  bonne  foi 
duquel  le  testateur  se  reposait  :  mais  ensuite  la  res- 
titution rut  rendue  obligatoire,  et  au  lieu  desimpies 
fidéicommis ,  les  testateurs  firent  ouvertement  les 
substitutions  d'un  héritier  à  un  autre. 

On  nomma  ces  substitutions  graduelles,  parce 
qu'elles  font  passer  les  biens  aux  substitués  l'un 
après  l'autre,  suivant  l'ordre,  c'est-à-dire,  dans  le 
langage  de  la  loi,  suivant  le  degré  dans  lequel  ils  sont 
appelés. 

Le  droit  de  substituer  plusieurs  successeurs  les 
uns  aux  autres  ne  fut  point  borné  aux  hérédités;  on 
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l'appliqua  aux  simples  legs  et  aux  dispositions  entre* 
rifs. 

L'usage  en  fut  aussi  très-fréquent.  Les  testateurs 
y  trouvaient  l'exercice  le  plus  indéfini  de  leur  droit 
de  disposer;  ils  y  voyaient  un  moyen  de  conserver 
leurs  biens  dans  leurs  familles  ;  ils  mettaient  ainsi 
leurs  descendants  ou  leurs  autres  parents  à  l'abri 
de  la  mauvaise  conduite  de  ceux  que  la  nature  appe- 
lait à  posséder  leurs  biens. 

L'orateur  ne  dira  qu'un  mot  d'une  autre  espèce 
de  substitution ,  connue  dans  les  pays  de  droit  écrit 
sous  le  nom  de  substitution  pupillaire.  C'est  lors- 
qu'un père  ayant  sous  sa  puissance  un  enfant  impu- 
bère, ordonne  que  si  cet  enfant  n'est  pas  son  héritier, 
ou  si ,  dans  le  cas  où  il  serait  héritier  il  meurt  avant 
l'âge  de  puberté,  le  substitué  succède  à  sa  place. 

Cette  substitution*  le  double  effet  de  la  substitu- 
tion Yulgaire ,  qui  appelle  le  substitué  si  l'enfant 
n'est  pas  héritier,  et  de  la  substitution  graduelle, 
qui  fait  passer  les  biens  de  la  personne  du  fils  à  celle 
du  substitué. 

Avec  ces  notions  préliminaires ,  il  est  facile  de  re- 
connaître les  différences  qui  existent  entre  ces  deux 
espèces  de  substitutions,  et  les  conséquences  qui 
en  résultent  dans  Tordre  des  successions,  dans  l'or- 
ganisation des  familles,  dans  l'économie  politique. 
Dans  la  substitution  vulgaire,  qui  ne  fait  qu'ap- 
peler l'un  à  défaut  de  l'autre,  la  propriété  ne  passe 
que  sur  la  tête  de  l'un  ou  de  l'autre;  c'est  une  simple 
précaution  pour  qu'il  se  trouve  un  individu  au  pro- 
fit duquel  la  disposition  ait  son  exécution.  Si  le 
premier  appelé  est  saisi  du  bien,  la  substitution  est 
caduque;  c'est  donc  une  simple  disposition  qui  trans- 
met une  propriété  pleine,  sans  déroger  dans  la  fa- 
mille à  l'ordre  futur  des  successions.  Il  n'en  a  ja- 
mais résulté  de  difficulté,  et  on  propose  au  Conseil 
de  maintenir  cette  faculté. 

Mais  lorsque  ce  n'est  pas  simplement  à  défaut 
d'une  personne  que  l'autre  est  appelée;  lorsque,  par 
le  volonté  de  l'homme,  les  biens  sont  transmis  d'une 
personne  à  l'autre,  et  successivement  de  degré  en 
degré,  il  en  résulte  des  conséquences  qui  méritent 
une  profonde  discussion. 

D'une  part,  il  est  certain  quece  n'est  plus  un  simple 
acte  de  transport  de  propriété;  c'est  un  ordre  établi 
entre 'les  personnes  que  le  donateur  appelle  pour  se 
succéder  les  unes  aux  autres;  c'est  constituer  pour 
les  générations  futures  l'état  et  l'organisation  de  la 
famille;  c'est  faire  un  acte  de  législation  plutôt 
qu'exercer  un  droit  privé  ;  c'était,  dans  sa  plus  grande 
Jatitude,  l'exercice  de  ce  pouvoir  indéfini  que  le  chef 
de  famille  avait  chez  les  Romains,  non-seulement 
sur  ses  biens  personnels,  mais  encore  sur  la  famille 
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entière  :  pouvoir  qui  était  une  des  bases  du  système 
du  gouvernement ,  et  que  ne  comporte  pas  notre 
législation. 

Les  substitutions  étaient  sans  doute  un  moyen 
de  conserver  les  biens. 

Mais  ce  moyen  est-il  bon?  Est-il  conforme  à  l'in- 
térêt des  familles  ? 

Toute  substitution  emporte  avec  elle  l'idée  de  l'ex- 
clusion de  la  généralité  des  membres  de  la  famille  : 
C'est  une  branche  que  Ton  préfère  à  l'autre;  c'est  un 
seul  qui  dans  chaque  branche  écarte  tous  ses  pro- 


II  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  famille 
entière  doive  être  déshéritée  pour  enrichir  l'un  de 
ses  membres,  et  que  ce  ne  soit  pas  pour  elle  une 
cause  de  ruine  et  de  dissention  plutôt  qu'un  moyen 
de  prospérité.  Lorsque  les  substitutions  n'étaient 
pas  dans  une  famille  puissante ,  les  parents  dépouil- 
lés ne  pouvaient  avoir  dans  leur  misère  aucune  res- 
source. 

Si  la  famille  était  puissante  s  les  parents  dépouil- 
lés auraient  sans  doute  préféré  une  existence  assu- 
rée dans  la  propriété  d'une  partie  des  biens ,  plutôt 
qu'une  protection  précaire  et  humiliante. 

Mais  cette  ressource,  qui  existait  dans  un  temps 
où  les  familles  puissantes  avaient  pour  tous  les  em- 
plois lucratifs  un  privilège  exclusif,  n'existe  plus 
sous  un  régime  où  ce  privilège,  qui  lui-même  était 
une  espèce  de  substitution ,  n'existe  plus. 

S'il  était  question  d'établir  un  système  pour  con- 
server les  biens  dans  les  familles,  celui  des  propres 
serait  encore  préférable,  en  ce  qu'il  empêchait  seu- 
lement les  dispositions  qui  dépouillaient  la  famille, 
sans  priver  tous  les  membres  de  la  participation  aux 
biens  ainsi  conservés. 

La  propriété  foncière  est  sans  doute  à  considérer 
comme  une  garantie  dans  la  distribution  des  em- 
plois :  mais  il  existera  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus avec  une  fortune  donnant  une  garantie  suffi- 
sante, quand  les  patrimoines  seront  répartis,  que 
quand  ils  seront  dans  la  main  d'un  seul  dans  chaque 
famille. 

Si  on  écarte  les  idées  de  puissance  et  d'élévation 
dans  l'ordre  politique ,  on  ne  trouvera  plus  dans  les 
substitutions  de  motif  pour  croire  que  la  volonté 
du  père  de  famille  soit ,  dans  ce  cas,  préférable 
à  l'ordre  établi  par  la  loi;  cet  ordre  est  entièrement 
fondé  sur  la  proximité  du  degré,  sur  la  présomption 
désaffection  qui  existait  entre  celui  qui  meurt  et 
ceux  qui  lui  succèdent. 

Onne  saurait  passer  sous  silence  les  troubles  dont 
les  familles  étaient  agitées.  Les  forme?  judiciaires 
et  les  procès  se  multipliaient  à  l'infini  sur  la  conser- 
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vation  des  biens  substitués ,  sur  l'interprétation  des 
actes  de  substitution ,  sur  les  droits  des  tiers,  et 
notamment  sur  ceux  des  femmes  des  grevés,  sur  le 
calcul  des  degrés ,  et  sur  tous  ces  autres  objets  qui 
ont  fait  en  France  la  matière  d'une  loi  dans  laquelle 
la  multiplicité  des  précautions  n'a  servi  qu'à  mani- 
fester leur  impuissance. 

Telles  sont  les  considérations  qui ,  relativement 
à  l'ordre  de  succéder  et  à  l'organisation  des  familles, 
s'élevaient  contre  les  substitutions,  et  qui  les  firent 
supprimer  par  la  loi  du  mois  d'octobre  1792. 

Si  on  les  examine  sous  les  rapports  de  l'économie 
politique,  on  y  a  toujours  trouvé  les  plus  grands 
inconvénients. 

Les  biens-fonds  sont  mal  administrés;  on  ne  se 
livre  aux  frais  de  défrichement  et  de  tous  les  genres 
d'amélioration ,  qu'autant  qu'on  y  est  provoqué  par 
l'intérêt ,  on  pourrait  dire,  par  le  sentiment  d'une 
pleine  propriété. 

Les  grevés  de  substitution  ne  sont  que  de  simples 
usufruitiers  :  ils  ont  un  intérêt  contraire  à  eelui  d'a- 
mélioration, puisque  c'est  en  dégradant  qu'ils  peu- 
vent se  procurer  des  ressources  dans  leur  dissipa- 
tion ou  dans  leurs  revers. 

Et  il  faut  convenir  que  cet  inconvénient  était  ex- 
trême ,  lorsque  le  nombre  des  degrés  dans  les  subs- 
titutions était  indéterminé. 

Aucune  loi  du  Digeste  ou  du  code  n'avait  mis  de 
bornes  à  la  faculté  de  multiplier  les  degrés  des  fldéi- 
commis. 

Des  plaintes  élevées  à  cet  égard  par  une  famille , 
donnèrent  lieu  au  chapitre  CLIX  de  la  novelle  de 
Justinien,  qui  décida  qu'on  ne  devait  pas  laisser  aux 
fidéicommis  le  cours  de  plus  de  quatre  générations. 
C'était  un  cas  particulier,  qui  ne  fut  point  regardé 
comme  une  dérogation  suffisante  au  droit  commun 
des  fidéicommis  perpétuels  :  ils  ont  continué  d'avoir 
lieu  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie. 

En  France,  ce  fut  un  sujet  de  controverse;  mais 
non-seulement  la  perpétuité  des  fidéicommis  y  fut 
abolie  par  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  mais  en- 
core elle  y  fut  réduite,  article  LIX,  à  deux  degrés , 
sans  y  comprendre  l'institution  ou  première  propo- 
sition. 

L'expérience  a  prouvé,  depuis  deux  siècles,  que  les 
substitutions,  pour  être  ainsi  réduites  quant  au  nom- 
bre de  degrés ,  ne  s'en  perpétuaient  pas  moins  par  le 
renouvellement,  et  qu'elles  avaient  les  mêmes  incon- 
vénients dans  les  familles  et  pour  l'agriculture. 

Les  substitutions ,  quoique  bornées  à  la  portion 
disponible  et  à  un  seul  degré  au  profit  des  petits- 
enfants  et  des  neveux,  ne  seront-elles  pas  encore 
.sujettes  à  une  partie  des  inconvénients  qui  ont  dé- 
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terminé  leur  entière  abolition?  Et  ce  moyen  est-il 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  que  Ton  se  propose  ? 

On  désire  principalement  que  celui  qui  a  un  en- 
fant ou  un  frère  dont  la  conduite  ou  le  genre  d'af- 
faires inspire  de  l'inquiétude  sur  la  conservation  de 
leur  patrimoine ,  puisse  assurer  au  moins  une  partie 
de  leur  fortune ,  en  la  substituant  aux  petits-enfants 
ou  aux  neveux. 

C'est  ici  que  l'on  doit  se  rappeler  qu'il  n'y  a  point  de 
substitution  fidéicommissaire ,  quand  l'usufruit  est 
donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre.  Cette  dis- 
position est  permise,  quoiqu'elle  s'étende  à  deux  per- 
sonnes ,  à  celle  qui  n'a  que  l'usufruit,  et  à  celle  qui 
doit,  après  l'extinction  de  cet  usufruit,  jouir  de  la  nue 
propriété. 

U  n'est  donc  pas  besoin  de  rétablir  aucune  subs- 
titution fidéicommissaire,  pour  que  le  père  puisse 
assurer  à  ses  petits-enfants  û  propriété  de  la  portion 
disponible;  il  lui  est  libre  de  ne  donnera  son  enfant 
que  l'usufruit. 

Il  est  vrai  que  la  nue  propriété  ne  pourrait  pas  être 
donnée  ou  léguée  à  des  enfants  qui  ne  seraient  pas 
encore  conçus  :  c'est  donc  uniquement  en  considé- 
ration de  ceux  dont  l'existence  même  est  incertaine , 
que  l'on  entraverait  la  propriété  des  enfants  eu  des 
neveux ,  et  que  Ton  s'engagerait  dans  toutes  les  diffi- 
cultés des  substitutions  :  elles  renaîtront  sur  l'inter- 
prétation des  actes  de  substitution ,  sur  les  droits 
des  tiers ,  sur  la  conservation  des  biens. 

La  substitution  d'un  seul  degré  pouvant  se  renou- 
veler à  chaque  génération,  elle  aura  les  mêmes  incon- 
vénients que  les  substitutions  de  plusieurs  degrés. 

La  section  de  législation  est ,  par  ces  motifs ,  d'à  • 
vis  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  les  substitu- 
tions, même  dans  les  bornes  où  Ton  propose  de  les 
restreindre. 

Bruix  dit  que  la  substitution  qu'on  propose  de 
rétablir  n'est  pas  ce  fidéicommis  dont  a  parlé  Bigot- 
Préameneu,  et  qui  dépouillait  toutes  les  branches  en 
faveur  d'une  seule ,  et  tous  les  individus  de  la  bran- 
che préférée  en  faveur  d'un  seul  individu  :  celle-ci 
n'exclut  pas  tous  les  petits-enfants  pour  un  seul  ;  elle 
leur  profite  à  tous  également,  et  ses  effets  se  bornent 
à  ôter  à  leur  père  la  facilité  de  les  ruiner. 

Au  surplus,  l'amour  qu'on  porte  naturellement  à 
ses  enfants ,  et  le  désir  de  perpétuer  son  nom ,  se- 
ront les  motifs  les  plus  ordinaires  de  ces  sortes  de 
substitutions  :  dès  lors  elles  seront  d'un  usage  plus 
fréquent  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale. 

Boulay  dit  que,  sans  vouloir  revenir  sur  ce  qui  a 
été  décidé ,  il  est  effrayé  cependant  de  ce  que  la  lé- 
gitime étant  fixée  par  le  projet  aux  trois  quarts  des 
biens,  et  ne  pouvant  être  substituée,  l'aïeul  qui  par 
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de  longs  travaux  s'est  formé  un  patrimoine,  et  qui 
voudrait  le  conserver  à  ses  petits-enfants,  sera  forcé 
de  le  livrer  presque  en  entier  à  un  fils  déprédateur. 
A  Fégard  de  la  substitution  telle  qu'on  la  connais- 
sait dans  l'ancien  régime,  il  est,  pour  la  repousser, 
des  motifs  peut-être  plus  puissants  que  ceux  présen- 
tés par  la  section. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  substitu- 
tions n'aient  été  imaginées  pour  conserver  aux  gran- 
des familles  leur  éclat.  Cest  sous  ce  rapport  que 
Montesquieu  dit  qu'elles  conviennent  aux  monar- 
chies. Si  ces  familles  étaient  sincèrement  attachées  au 
gouvernement ,  il  serait  sans  doute  utile  de  leur  don- 
ner ce  moyen  de  se  conserver  ;  elles  seraient  l'appui 
de  l'État.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  se  faire 
illusion  à  cet  égard,  et  que  les  anciennes  familles 
sont  encore  les  grands  propriétaires  de  la  France,  il 
semble  qu'on  ne  doive  admettre  d'autre  substitution 
que  celle  qui  devient  pour  le  père  un  moyen  de  con- 
server sa  famille  et  de  déposer  son  patrimoine  dans 
la  main  de  ses  petits-enfants ,  lorsqu'il  a  de  justes 
motifs  de  craindre  qu'il  ne  soit  dissipé  par  son  fils. 
Cette  substitution  n'a  rien  de  commun  avec  les  an- 
ciennes substitutions.  La  rejeter  ce  serait  décourager 
l'industrie,  et  éteindre  le  désir  si  naturel  et  si  juste 
de  former  un  patrimoine  à  sa  famille. 

BerUer  dit  que  Montesquieu,  en  observant  que  les 
substitutions  ne  sont  bonnes  que  pour  les  monar- 
chies, pense  même  que  leur  emploi  ne  devrait  être 
accordé  qu'aux  nobles  ;  ce  qui  établit,  1°  que  ce  pu- 
bliciste  n'était  point  satisfait  du  système  établi  de 
son  temps,  et  <uii  accordait  le  droit  de  faire  des 
substitutions,  sans disimw.—  u-i«o*.ui,^.  ?0 
s'il  pouvait  revenir  parmi  nous,  il  rejetterait  touv 
système  de  substitution ,  comme  inconciliable  avec 
notre  régime  actuel,  et  ne  présentant  plus  que  les 
inconvénients  qui  résultent  de  propriétés  sans  mai- 
très  etde  ^géne  du  commerce;  inconvénients  quece 
publiciste  indique,  et  qui  ont  été  bien  développés  à 
la  dernière  séance. 

En  adoptant  ce  dernier  parti,  tout  serait  décidé  ; 
mais  ce  serait  revenir  sur  la  délibération  prise ,  et 
qui  déjà ,  pour  la  ligne  directe ,  a  rétabli  la  faculté 
de  substituer  au  premier  degré. 

Arrêté  par  cette  difficulté,  l'opinant  propose  d'exa- 
miner au  moins  si  la  disposition  adoptée  ne  pour- 
rait pas  être  améliorée  par  une  explication.  Bruix, 
en  défendant  le  système  qui  a  prévalu .  l'a  présenté 
comme  un  moyen  de  prévoyance  dépouillé  des  vues 
d'orgueil  que  pouvaient  avoir  les  substitutions  de 
l'ancien  régime.  BerUer  pense  qu'on  a  dû,  ou  du 
moins  qu'on  doit  aujourd'hui  l'entendre  de  cette  ma- 
nière; et  qu'ainsi*  si,  en  ligne  directe,  la  substitution 
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de  la  portion  disponible  est  maintenue  au  premier 
degré  à  l'égard  des  enfants  à  naître,  le  bénéfice  doit 
en  être  collectivement  recueilli  par  tous  les  enfants 
à  naître ,  sans  que  le  substituant  puisse  préférer  un 
aîné  à  un  cadet ,  ou  un  garçon  à  une  fille. 

L'opinant  désirerait  que  la  disposition  fût  ainsi 
amendée. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  faculté  de  subs- 
tituer sera  étendue  à  la  ligne  collatérale,  l'opinant 
pense  qu'il  n'y  a  pas  à  conclure  d'un  cas  à  l'autre. 
La  disposition  officieuse  primitivement  proposée 
grevait  sans  doute  plus  que  la  substitution  restreinte 
à  la  portion  disponible,  mais  ses  effets  du  moins  se 
renfermaient  dans  la  ligne  directe  ;  ce  premier  parti 
serait  moins  mauvais  que  le  second,  si  l'on  voulait 
induire  de  celui-ci  l'extentionque  quelques  membres 
désirent.  Et  qu'y  a-t-il  d'analogue  entre  des  petits- 
enfants  et  des  neveux,  ou  peut-être  encore  des  colla- 
téraux plus  éloignés?  On  concevra  que  la  grande 
faveur  due  aux  premiers  *  a  pu  déterminer  le  légis- 
lateur à  adopter  pour  eux  un  parti  hérissé  d'incon- 
vénients ;  mais  cela  ne  se  concevra  pas  de  même 
pour  les  seconds  ;  l'on  peut  donc ,  sans  s'exposer  au 
reproche  d'inconséquence,  s'arrêter  à  une  limite 
tracée  par  la  nature  elle-même. 

Begnaud  dit  qu'il  importe  d'abord  de  se  bien  con- 
vaincre qu'il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  anciennes 
substitutions,  ni  même  rien  qui  en  approche.  Ainsi, 
on  ne  peut  admettre  l'appel  d'un  mâle  ou  d'un  pre- 
mier-né, au  préjudice  des  autres  enfants.  Le  degré 
entier  doit  être  appelé. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  cette  opinion  n'est 
pas  celle  que  le  Conseil  a  adoptée. 
substitutiô^ââ4p«»JIaIeu,e  ne  pourrait  grever  de 
biens  disponibles,  et  que  la  légftliûe&ots .  que  ses 
rerait  libre  :  or,  l'aïeul  peut  donner  à  celui  de  ses 
enfants  qu'il  lui  plaira  de  préférer,  les  biens  dont 
ilaiudéfinimentla  disposition;  il  pourrait  même  les 
donner  à  un  étranger,  à  l'exclusion  de  tous  ses  en- 
fants; à  plus  forte  raison  lui  est-il  permis  de  les 
laisser  à  un  seul  de  ses  petits-enfants,  sans  y  don- 
ner part  aux  autres. 

Ce  serait  énerver  la  disposition  que  de  1  expliquer 
autrement.Eneffet,siraïeulne  pouvait  choisir  par- 
mises  petits-enfants,  il  serait,  par  une  conséquence 
nécessaire,  obligé  d'appeler  ceux  de  toutes  les  bran- 
ches; et  alors  la  substitution  ne  serait  plus  dans  sa 
main  un  moven  de  donner  des  aliments,  sur  ses 
biens  disponibles,  aux  enfants  de  celui  de  ses  fils 
qu'il  reconnaît  pour  dissipateur. 
|  .BerUer  répond  qu'il  doute  encore  que  la  question 
ait  été  même  implicitement  décidée  à  la  dernière 
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séance  ;  il  ne  se  rappelle  point  qu'elle  ait  été  directe- 
ment agitée.  Au  reste,  s'il  fallait  l'entendre  comme 
le  consul  Cambacérès ,  l'opinant  ne  serait  que  mieux 
confirmé  encore  dans  l'idée  que  la  substitution  ré- 
tablie est  une  très-mauvaise  chose,  dès  qu'elle  res- 
terait pleinement  entachée  de  tous  les  vices  de  celle 
de  l'ancien  régime,  et  perdrait  cette  moralité  qui 
doit  être  son  principal  soutien. 

11  examine  ensuite  l'argument  tiré  de  la  pleine 
disponibilité ,  et  trouve  qu'il  n'est  pas  juste  de  con- 
clure de  ce  qu'on  peut  faire  pour  tel  enfant  né,  qu'on 
peut  aussi  le  faire  pour  tel  enfant  à  naitre. 

Celui-là  existe  ;  il  a  pu  se  concilier  l'affection  de  son 
aïeul;  il  a  pu  devenir  un  objet  de  préférence;  et, 
sans  examiner  si  cette  préférence  sera  toujours  en 
harmonie  avec  la  justice,  il  se  présentera  du  moins 
un  individu  capable  de  recevoir  la  portion  disponi- 
ble ,  à  titre  même  d'institution  :  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  enfants  à  naître. 

En  les  considérant  dans  le  futur  contingent  et 
dans  les  espaces  imaginaires,  peut-on  faire  un  choix 
entre  eux?  Biais  la  loi ,  et  la  raison,  qui  est  la  pre- 
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La  disposition  officieuse  aurait ,  comme  les  subs- 
titutions ,  pu  donner  un  crédit  imaginaire  au  grevé  ; 
comme  la  substitution ,  elle  frappait  les  immeubles 
dinaliénabilité  pendant  la  vie  d'un  individu. 

Ces  considérations  cependant  n'avaient  pas  em- 
pêché de  l'admettre. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité,  elle  pouvait  être  fu- 
neste, lorsqu'une  substitution  graduelle  et  perpé- 
tuellement renouvelée  la  rendait  indéfinie;  lorsque 
beaucoup  d'immeubles  en  étaient  déjà  affectés  par 
d'autres  causes ,  et  qu'il  restait  peu  de  biens  dans  le 
commerce;  lorsqu'il  y  avait  une  grande  masse  de 
biens  de  mainmorte ,  de  biens  ecclésiastiques,  de 
biens  du  domaine  et  d'apanage. 

Toutes  ces  propriétés  étant  rendues  à  circulation, 
l'inaliénabilité  de  quelques  biens  pendant  la  vie  d'un 
individu ,  n'influera  pas  sur  le  commerce. 

Berlier  observe  qu'en  concluant  toujours  de  la  li- 
gne directe  à  la  ligne  collatérale,  on  s'attache  peu 
à  répondre  à  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
cas ,  et  qui ,  pourtant,  mériterait  d'être  appréciée, 
puisqu'elle  ne  peut  manquer  d'être  sentie  ;  qu'au  sur- 


mièrede  toutes,  veulent  qu'on  soit  au  moins  conçu  |  plus,  si  Regnaud,  en  admettant  le  principe  de  la 


pour  être  capable  de  recevoir  ;  et  si  la  loi  veut  bien 
pourvoir  aux  intérêts  d'enfants  qui  n'existent  pas 
encore,  la  justice  veut  que  ce  soit  également  pour 
tous.  Vainement  invoque- t-on  la  volonté  de  l'hom- 
me :  qu'est-ce  ici  que  cette  volonté  ^préférence 
pour  des  individus  qui  n'existent  pas?  Si  l'orgueil 
et  les  petites  vues  de  l'ancien  régime  en  sont  la  base, 
notre  nouvel  ordre  de  chose  les  repousse;  et  si  ce 
n'est  qu'une  disposition  purement  capricieuse,  elle 
ne  doit  point  être  permise.'  _^  ^anx 

Le  consul  Cambgçss^l^onibles  àqui  il  lui  plaît" 
-Aw*èraït  pas  nécessaire  que  la  loi  lui  permît  de 
les  donner  à  celui  de  ses  petits-enfants  qu'il  vou- 
drait choisir,  s'il  ne  s'agissait  que  d'enfants  nés  : 
c'est  donc  aux  enfants  à  naître  que  s'applique  la  dis- 
position adoptée  dans  la  dernière  séance. 

Regnaud  examine  si  la  substitution  admise  en 
ligne  directe,  doit  être  étendue  à  la  ligne  collaté- 
rale. 

U  pense  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  la  permet- 
tre dans  les  degrés  auxquels  on  a  accordé  la  repré- 
sentation :  les  motifs  d'affection  par  lesquels  on 
s'est  détermineront  les  mêmes  dans  les  deux  lignes. 

Les  objections  qu'on  a  faites  n'ont  de  force  qu'à 
l'égard  des  substitutions  graduelles,  et  qui  s'éten- 
dent à  plusieurs  degrés. 

Ta  nomination  d'un  curateur,  la  vente  des  meu- 
bles, l'emploi  des  fonds,  ont  lieu  dans  toute  suc- 
cession où  l'un  des  héritiers  est  mineur. 


'  substitution  en  collatérale,  propose  d'en  régler  l'ap- 
plication aux  frères  et  à  leurs  descendants,  comme 
en  matière  de  représentation,  ce  mode  d'application 
est  lui-même  une  seconde  question  qu'on  pourra 
examiner  si  la  première  passe  à  l'affirmative;  qu'a- 
lors il  sera  facile  d'établir  que  la  proposition  de 
Regnaud  est  trop  étendue,  lorsqu'elle  embrasse  tous 
les  descendants  de  frères,  et  va  ainsi  plus  loin  dans 
cette  ligne  que  <»  qui  est  prono**  your  la  ligne  di- 
„*_  — **umc  :  mais  ceoe  discussion  serait  peut-être 
prématurée  en  ce  moment  ;  il  conviendrait  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  question  d'égalité  entre  les  enfants  à 
naître,  dans  le  cas  déjà  admis  de  la  substitution  en 
ligne  directe  au  premier  degré. 
^  Portalis  dit  que  la  question  se  réduit  à  avoir  si 
Ton  étendra  à  la  ligne  collatérale,  la  substitution 
qu'on  a  admise  dans  la  ligne  directe. 
^  Il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  substitution ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  institution  parfaite  d'héritier  dans  chaque 
degré,  que  le  caractère  propre  de  la  substitution  est 
de  faire  autant  d'héritiers  que  d'appelés;  et  que  dans 
le  système  adopté  pour  la  ligne  directe,  il  n'y  a 
qu'une  institution  unique. 

Tout  se  borne  donc  à  examiner  si  >Ton  pourra 
instituer  les  enfants  à  naître  de  son  frère;  car  l'ins- 
titution des  enfants  nés  ne  peut  rencontrer  aucune 
difficulté.  Ce  serait,  non  une  substitution ,  mais  une 
institution  de  personnes  incertaines.  La  loi  peutsans 
doute,  l'autoriser  en  modifiant  le  principe  général 
qu'elle  a  créé,  et  déjà  l'exception  a  été  admise  pour 
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la  ligne  directe  :  quels  motifs  pourraient  détermi- 
ner à  la  refuser  en  collatérale? 

On  a  invoqué,  pour  le  combattre,  l'autorité  de 
Montesquieu.  Mais  il  nes'agitpasde  rétablir  tes  subs- 
titutions nobiliaires  et  monarchiques  dont  il  parle, 
et  qui  donnaient  les  mêmes  privilèges  que  les  majo- 
rats  en  Espagne.  Ce  serait  en  effet  contrarier  l'esprit 
de  la  constitution. 

U  n'y  a  plus  de  privilèges,  au  contraire,  dans  les 
substitutions  qui  sont  également  permises  à  tous  les 
propriétaires  :  celles-là  n'ont  rien  de  monarchique; 
ellestaistaient  dans  la  république  romaine.  La  con- 
servation des  biens  dans  les  familles,  quand  d'ail- 
leurs Tégalité  est  respectée,  et  qu'il  n'y  a  ni  droit 
d'aînesse ,  ni  différence  entre  les  partages  à  raison  de 
la  naissance,  est  même  très-utile  dans  les  républi- 
ques. Il  importe  seulement  de  ne  pas  porter  trop 
loin  l'esprit  de  conservation  ;  or  il  est  renfermé  dans 
de  justes  limites,  quand  il  se  borne  à  soustraire  des 
biens  à  un  dissipateur  pour  les  transmettre  au  degré 
suivant. 

Thibaudeau  dit  qu'il  résulte  de  cette  discussion, 
qu'il  faudrait  laisser  au  père  de  famille  l'entière  dis- 
position de  ses  biens ,  et  le  rendre  législateur  absolu 
de  la  destinée  de  ses  enfants.  Il  n'y  aurait  rien  de 
mieux  à  faire  sans  doute ,  si  tous  les  hommes  étaient 
animés  de  sentiments  généreux ,  et  mus  par  la  justice. 
Mais  comme  il  est  aussi  dans  la  nature  de  l'homme 
d'être  accessible  aux  prédilections ,  aux  préventions , 
à  la  vanité ,  à  la  haine  et  à  une  foule  de  passions 
déréglées,  la  loi  doit  s'interposer  même  entre  le  père 
et  les  enfants  parce  que  dans  ce  cas  l'inflexibilité  de 
la  loi  a  moins  d'inconvénients  que  l'arbitraire  de 
l'homme. 

Tous  les  arguments  que  l'on  a  employés  en  faveur 
des  substitutions  seraient  peut-être  fondés,  si  l'on 
refusait  au  père  de  famille  la  faculté  de  disposer 
d'une  partie  de  ses  biens;  mais  ils  sont  sans  applica- 
tion lorsque  cette  faculté  lui  a  été  accordée. 

En  partant  de  ce  principe ,  la  question  des  substi- 
tutions ne  parait  même  plus  susceptible  du  grand 
intérêt  qu'on  semble  y  attacher. 

En  effet,  dès  qu'on  a  rejeté  la  disposition  officieu- 
se, décidé  que  la  légitime  devait  venir  franche  de 
toute  condition  au  fils ,  et  que  le  père  pouvait  user 
librement  de  sa  portion  de  biens  disponible  envers 
un  étranger,  il  est  évident  qu'il  peut,  à  plus  forte 
raison ,  disposer  de  cette  portion  en  faveur  de  ses 
petits-fils  nés.  La  question  de  la  substitution  n'a  donc 
plus  pour  objet  que  les  enfants  à  naître.  Il  est  cer- 
tain que  n'étant  pas  capables  de  recevoir,  il  faut  une 
disposition  formelle  pour  leur  donner  une  aptitude 
qu'ils  n'ont  pas. 
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t  Mais  est-il  bien  nécessaire  de  faire  cette  exception 
au  principe  qui  veut  qu'on  soit  conçu,  pour  être  ca- 
pable de  recevoir?  Ce  cas  est-il  assez  commun  pour 
commander  une  exception  ?  Non ,  sans  doute;  la  plu- 
part des  pères  voient  naître  leurs  petits-enfants,  et 
par  conséquent ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas , 
ils  pourvoiront  à  la  conservation  dans  leur  famille 
de  la  partie  de  leurs  biens  disponibles. 

Au  surplus,  quoique  la  disposition  officieuse  eût 
peut-être  plus  d'inconvénients  que  d'avantages ,  elle 
paraissait  encore  préférable  à  la  substitution ,  parce 
que  celle-ci  peut  être  l'effet  du  caprice ,  et  que  celle- 
là  devait  être  motivée  et  pouvait  être  contestée; 
parce  que  l'une  ne  se  rapporte  qu'aux  biens  disponi- 
bles, et  que  l'autre  s'étendait  même  à  la  légitime  :  et 
quoique  la  question  soit  décidée  pour  la  ligne  directe, 
cependant ,  comme  on  en  conclut  qu'elle  doit  être 
étendue  à  la  ligne  collatérale ,  l'examen  de  la  se- 
conde question  rappelle  nécessairement  la  discussion 
sur  la  première. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  disposition  offi- 
cieuse ayant  été  remplacée  dans  la  dernière  séance 
par  la  substitution  en  ligne  directe,  la  discussion 
doit  se  borner  aujourd'hui  à  la  question  de  savoir 
si  la  faculté  de  substituer  sera  étendue  à  la  ligne  col- 
latérale. 

Il  y  a ,  ajoute  le  Consul ,  parité  de  motifs.  Ce  n'est 
point  la  vanité  du  père  qu'on  a  voulu  servir ,  puisque 
la  portion  disponible  qu'il  lui  est  permis  de  subs- 
tituer, sera  pour  l'ordinaire  si  modique,  qu'elle  ne 
donnera  à  ses  petits-fils  que  de  simples  aliments. 
Ainsi  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  substitu- 
tion en  ligne  directe ,  sont ,  d'un  côté ,  la  prévoyance 
que  le  fils  pourrait  être  un  prodigue;  de  l'autre,  le 
désir  de  fournir  pour  ce  cas  au  père  un  moyen  de 
céder  à  l'intérêt  que  lui  inspirent  des  petits-enfants 
même  non  encore  nés,  mais  que  la  nature  place  daas 
l'ordre  de  ses  affections. 

Ces  considérations  s'appliquent  également  à  l'on- 
cle. 

L'inaliénabilité,  qu'on  regarde  comme  un  inconvé- 
nient, ne  peut  comme  autrefois  subsister  longtemps , 
attendu  que  ce  renouvellement  perpétuel  des  sudsti- 
tutions ,  qui  en  effet  était  fréquent  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  ne  peut  plus  se  reproduire.  Pour 
s'en  convaincre ,  il  suffit  de  considérer  que  la  subs- 
titution ne  porte  que  sur  la  portion  disponible ,  et 
que  cette  portion  décroissant  toujours  à  mesure  qu^on 
s'éloigne  du  premier  auteur  de  la  substitution ,  elle 
se  trouve  réduite  presque  à  rien  lorsqu'on  arrive  au 
second  degré. 

Tronchet  dit  que  les  questions  sont  conçues  d'une 
manière  trop  vague. 
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On  a  demandé  si  ^substitution  aurait  lieu  au  pre- 
mier degré  en  ligne  directe  et  en  collatérale.  De  là 
aortait  ridée  que,  comme  autrefois,  le  testateur 
pourrait  donner  à  qqi  il  voudrait  et  ce  qu'il  vou- 
drait. 

11  a  ensuiteété  expliqué  qu'il  ne  pourra  substituer 
que  ses  biens  disponibles,  et  seulement  dans  la  ligne 
et  dans  la  descendance  de  son  premier  héritier. 

Restaient  deux  difficultés  : 

La  première,  si  les  enfants  à  naître  pourraient 
être  appelés; 

La  seconde ,  si  l'aïeul  serait  obligé  de  substituer  à 
tous  les  individus  du  degré  collectivement ,  ou  s'il 
lui  était  permis  de  n'en  choisir  qu'un  d'entre  eux. 

On  a  judicieusement  observé  que  si  la  loi  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  enfants  à  naître,  elle  était  inutile, 
puisque  l'aïeul  trouvait  dans  le  droit  établi ,  le  pou 
voir  d'appeler  ses  petits-enfants  existants.  Ainsi,  la 
première  difficulté  disparaît. 

A  l'égard  de  la  seconde,  les  réflexions  présentées 
par  le  consul  Cambacérès  la  font  également  dispa- 
raître. Cependant  il  est  nécessaire  que  le  Conseil 
statue  positivement  sur  ces  deux  points,  surtout 
avant  de  décider  sur  la  proposition  d'autoriser  les 
substitutions  en  ligne  collatérale. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  général ,  que  l'assem- 
blée constituante  n'ait  eu  de  justes  motifs  d'être 
frappée  des  inconvénients  des  substitutions. 

C'en  est  un  sans  doute  que  l'inaliénabilité  dont 
elles  frappent  les  biens;  c'en  est  un  encore  que  le 
faux  crédit  qu'elles  peuvent  faire  obtenir  au  grevé  : 
mais  le  plus  grave  de  tous,  est  l'hypothèque  dont 
elles  frappent  tous  les  biens  du  grevé,  comme  res- 
ponsable des  dégradations  qu'il  a  pu  se  permettre. 

RécU  dit  que  le  rétablissement  du  système  des 
substitutions,  malgré  les  modifications  qu'on  lui 
fera  éprouver,  fera  revivre  tous  les  abus  dont  elles 
étaient  la  source. 

Ce  système  substitue,  dans  le  cœur  du  père  de 
famille,  l'orgueil  à  l'amour  paternel ,  et  l'amour  de 
sa  postérité  à  l'amour  de  ses  enfants.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  a  remarqué  que  ceux  qui  étaient  le  plus 
tourmentés  de  la  manie  de  la  postérité ,  étaient  pré- 
cisément ceux  qui  se  souciaient  le  moins  de  leurs 
enfants. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  famille  avec  la  maison. 
La  substitution  peut  conserver  la  maison ,  le  nom  ; 
mais  loin  de  conserver  la  famille ,  elle  la  détruit , 
en  sacrifiant  à  l'aîné  seul  les  autres  enfants ,  en  ré- 
duisant ceux-ci  à  la  pauvreté,  en  introduisant  entre 
frères  et  sœurs  des  ferments  éternels  de  discorde  et 
de  haine. 

A  l'époque  où  nous  nous  trouvons ,  dans  les  cir- 
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constances  qui  nous  environnent,  cette  institution 
est  inutile;  elle  est  dangereuse. 

Inutile  :  On  peut  en  croire  Montesquieu;  il  ne  la 
trouve  utile  que  dans  une  monarchie  qui  vit  de  no- 
bles et  d'aînés.  Elle  est  inutile  et  sans  but  dans  le 
pays  où  l'égalité  est  établie. 

Elle  est  dangereuse,  parce  qu'elle  existerait  sans 
les  ressources  qui  corrigent  son  influence  sous  un 
régime  qui  n'est  plus.  Il  n'y  a  plus  de  couvent  pour 
les  filles  ;  plus  de  canonicats  ;  plus  de  régiments  af- 
fectés par  privilège  aux  cadets  que  les  substitutions 
avaient  ruinés. 

Elle  est  d'autant  plus  dangereuse  que  certaines 
personnes,  qui  n'oublient  point  et  qui  veulent  tou- 
jours espérer,  se  serviront  de  cette  institution  pour 
prolonger  entre  eux  des  illusions  dont  l'effet,  quel- 
que léger  qu'il  soit ,  est  toujours  de  contrarier  d'au- 
tant rétablissementd'une  parfaite  et  universelle  tran- 
quillité. 

Le  Premier  Consul  dit  que  Montesquieu  a  con- 
sidéré les  substitutions  dans  leurs  rapports  avec  le 
droit  politique,  et  que ,  dans  cette  discussion ,  c'est 
d'après  la  justice  civile  qu'il  convient  de  les  appré- 
cier. 

Il  y  a  une  justice  civile  qui  domine  le  législateur 
lui-même.  Elle  se  compose  des  principes  que  le  lé- 
gislateur a  constamment  avoués  pendant  une  lon- 
gue suite  de  siècles. 

Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne  profiteraient 
qu'aux  mâles  ou  aux  aînés ,  parce  qu'elle  donne  les 
mêmes  droits  à  tous  les  enfants. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans  les- 
quelles le  troisième  enfant  à  naître  serait  appelé 
avant  les  autres,  parce  qu'il  serait  indigue  d'elle  de 
sanctionner  les  caprices  d'un  testateur  qui  fait  régler 
par  le  hasard  les  effets  de  la  bienveillance  ;  mais  elle 
avoue  la  disposition  par  laquelle  un  père  laisse  ses 
biens  aux  enfants  que  pourra  donner  à  son  fils  un 
mariage  que  ce  père  a  lui  même  formé. 

Cette  justice  civile  autorise  le  père  à  donner  à  qui 
il  lui  plaît  ses  biens  disponibles.  Il  peut  avoir  de  jus- 
tes motifs  d'en  priver  son  fils  ;  il  faut  qu'il  puisse 
alors  les  donner  à  ses  petits-enfants  à  naître.  Sera- 
ce  l'intérêt  qu'inspirent  les  petits-enfants  qui  devra 
faire  admettre  cette  disposition?  Non,  sans  doute  : 
quel  intérêt  peuvent  inspirer  des  êtres  qui  n'existent 
pas  ?  Ce  sera  la  considération  qu'ils  doivent  être  pré- 
férés à  des  étrangers.  Ceux-ci  seraient  infaillible- 
ment appelés,  si  l'aïeul,  décidé  à  exclure  son  fils, 
ne  pouvait  donner  à  ses  petits-enfants. 

Emmery  dit  que  le  mot  substitution  jette  quel- 
que embarras  dans  les  idées. 

On  conçoit  facilement  que  le  père  ayant  la  libre 
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disposition  d'une  portion  de  ses  biens ,  il  peut  ne  la  : 
pas  donner  à  son  fils;  qu'à  plus  forte  raison  il  peut  ï 
la  lui  donner,  sous  la  condition  d'en  réserver  la  pro- 
priété aux  petits-enfants  nés. 

Mais  peut-il  faire  le  même  avantage  aux  enfants 
à  naître? 
Ici  la  question  se  complique. 
Des  individus  dans  le  néant  ne  sont  pas  capables 
de  recevoir  un  legs  :  voilà  le  principe  général. 

Quels  motifs  le  législateur  peut-il  avoir  de  déro- 
ger à  ce  principe? 

Serait-il  déterminé  par  l'affection  qu'il  suppose- 
rait à  l'aïeul  pour  ses  petits-enfants?  Mais  puisqu'ils 
ne  sont  pas  connus  de  l'aïeul,  il  ne  peut  les  aimer. 
Penserait-on  que  l'affection  de  l'aïeul  pour  le  père 
s'étende  aux  petits-enfants  ?  Alors,  les  petits-enfants 
doivent  lui  être  également  chers ,  et  la  conséquence 
de  la  présomption  sera  de  l'obliger  à  les  compren- 
dre tous  dans  sa  libéralité  :  on  ne  peut  plus,  sans  sanc- 
tionner un  caprice,  lui  permettre  de  n'en  appeler 
qu'un  seul.  Cependant  si  le  legs  doit  profiter  à  toute 
la  postérité  du  fils,  la  substitution  perd  son  carac- 
tère propre  et  devient  une  disposition  officieuse, 
puisqu'elle  fait  profiter  le  fils  de  l'usufruit,  et  ré- 
serveàses  enfants  la  propriétédont  elle  le  prive.  Mais 
cette  disposition  officieuse  est  bien  moins  simple  , 
bien  moins  bonne ,  que  celle  qui  avait  été  adoptée, 
puisqu'elle  ne  porte  que  sur  le  quart  des  biens ,  et 
que  l'autre  en  absorbait  la  totalité,  et  par  là  deve- 
nait plus  utile  et  au  fils  et  à  ses  enfants. 

Il  est  encore  une  autre  considération.  On  veut 
avec  raison ,  et  pour  être  conséquent ,  étendre  à  la 
ligne  collatérale  la  substitution  autorisée  en  ligne 
directe* 

Mais  l'oncle  va  se  trouver  en  état  de  mieux  assurer 
le  sort  de  ses  neveux ,  que  l'aïeul  d'assurer  celui  de 
ses  petits-enfants,  puisqu'on  ligne  collatérale  la 
portion  disponible  sera  beaucoup  plus  considérable 
qu'en  ligne  directe. 

L'opinant  propose  d'éviter  le  mot  substitution, 
pour  ne  donner  ni  fausses  idées  ni  fausses  espé- 
rances, et  de  rétablir  la  disposition  officieuse,  en  la 
restreignant  à  la  portion  disponible. 

Le  Premier  Consul  consent  à  ce  que  la  dénomi- 
nation soit  changée ,  pourvu  que  le  testateur  ne  soit 
pas  obligé  de  motiver.  En  effet ,  ce  qui  a  été  adopté 
se  rapproche  plus  de  la  disposition  officieuse  que 
de  la  substitution. 

Mais  il  faut  surtout  pourvoir  à  ce  que  le  mécon- 
tentement du  père  ne  dépouille  pas  toute  la  postérité 
duûls. 

Cest  ce  qui  arriverait  infailliblement ,  si  la  dis- 
position ne  pouvaitétre  étendue  aux  enfants  à  naître. 
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L'aïeul  mécontent  de  son  fils  lui  préfère  ses  petits- 
enfants.  Un  seul  de  ces  derniers  existe  alors  :  l'aïeul 
l'appelle,  non  parce  qu'il  l'eût  préféré  à  ses  frères , 
mais  parce  qu'il  ne  lui  est  permis  de  choisir  qu'en- 
tre ce  petit-fils  unique  et  son  fils  :  l'aïeul  meurt  ; 
des  frères  surviennent  à  l'appelé  ;  et  ces  frères,  qui 
eussent  été  également  appelés  s'ils  eussent  vécu  lors 
du  testament ,  se  trouvent,  contre  le  vœu  du  testa- 
teur, déshérités  sans  retour.  Il  y  aurait  là  une  in- 
justice civile. 

Tronchet  dit  qu'il  est  très-important  d'éviter,  dans 
la  rédaction  des  lois ,  de  détourner  les  mots  de  l'ac- 
ception que  l'usage  leur  a  donnée;  c'est  dénaturer 
les  idées  mêmes.  Or,  Ton  a  toujours  entendu  par  dis- 
position officieuse  une  disposition  motivée.  Ce  qu'on 
propose  a  toujours  été  appelé  substitution. 

Ce  mot  ne  peut  faire  naître  de  réclamations ,  si  la 
substitution  est  réduite  à  un  degré. 

L'opinant  propose  de  rédiger  la  loi  sur  ce  plan. 

Déclarer  d'abord  que  la  légitime  ne  peut  être  gre- 
vée. 

Consacrer  ensuite  dans  le  père  le  droit  de  disposer 
de  ses  biens  disponibles,  au  profit  des  petits-en- 
fonts  à  naître  au  premier  degré. 

Accorder  la  même  faculté  à  l'onde  par  rapport  h 
ses  petits-neveux  aussi  au  premier  degré. 

Terminer  la  loi  par  la  prohibition  de  substituer 
dans  aucun  autre  cas. 

La  proposition  de  Tronchet  est  renvoyée  à  la 
section. 

▲UTICLS  900. 

Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux 
modurs,  seront  réputées  non  écrites. 

CHAPITRE  II. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
donation  entre^ei/s  ou  par  testament. 

AftTICLB  901. 

Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  M 
faut  être  sain  d'esprit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction*  (Séance  du  14  pluviôse  an  XI.) 

VI  (901).  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs 
«  ou  un  testament,  il  fout  être  sain  d'esprit. 

«  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause 
«  dq  démence ,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  pres- 
«  crits  par  l'article  XVII  (  504)  du  titre  de  la  Ma- 
*jorité  et  de  F  interdiction.  » 

Le  eonsul  Cambacérès  pense  que  la  seconde  par- 
tie de  cet  article  présente  une  disposition  trop  ab- 
solue. 
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Tronchetapole  que  d'ailleurs  l'article  XVII  (504) 
du  titre  de  l'Interdiction,  auquel  on  renvoie,  est 
trop  restreint.  Il  n'admet  les  familles  à  faire  valoir 
la  cause  de  démence  que  lorsque  l'interdiction  a  été 
provoquée  du  vivant  de  Fauteur  des  actes  attaqués  ; 
mais  la  famille ,  espérant  le  rétablissement  d'un  pa- 
rent en  démence,  diffère  souvent,  par  cet  espoir, 
de  poursuivre  son  interdiction. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  première  partie 
de  l'article  pourvoit  à  tout.  La  démence  est  un  fait, 
et  la  loi  en  détermine  les  preuves. 

La  seconde  partie  de  l'article  aurait  les  inconvé- 
nients dont  a  parlé  Troncket;  et  en  outre,  étant  dé- 
favorable aux  héritiers ,  elle  contrarierait  l'esprit  gé- 
néral de  législation ,  qui  tend  à  les  favoriser. 

Muraire  craint,  si  la  seconde  partie  de  l'article 
est  supprimée,  que  les  tribunaux  ne  regardent  l'ar- 
ticle XVII  (504)  du  titrecfe  l'Interdiction  comme  une 
règle  absolue,  et  dont  il  ne  leur  soit  pas  permis  de 
s'écarter,  même  en  matière  de  donations  ou  de  testa- 
ments. 

Troncket  dit  que  la  faveur  due  aux  héritiers  ne 
doit  pas  aller  cependant  jusqu'à  faire  admettre  trop 
légèrement  leurs  réclamations.  On  peut  toujours 
leur  reprocher  un  peu  d'indifférence  pour  les  inté- 
rêts de  leur  parent,  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué 
son  interdiction.  Ainsi,  quand  après  sa  mort  ils  ex- 
cipaient  de  sa  démence,  on  leur  répondait,  Sera 
accusas  mores  quos  probasti.  Il  conviendrait  donc 
de  ne  les  écouter  que  quand  il  y  aurait ,  sur  le  fait  de 
la  démence ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
qui  pourrait  au  surplus  être  pris  d'ailleurs  que  de 
l'acte  attaqué.  Ceci  conduirait  à  réformer  l'article 
XVII  (504)  du  titre  de  V Interdiction. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  faut  donner  une 
grande  latitude  à  la  preuve,  et  ne  pas  la  restreindre 
par  des  conditions  qui  quelquefois  excluent  l'éviden- 
ce. Un  individu  peut  avoir  conservé  sa  raison  jusqu'à 
une  époque  très-voisine  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment; et  alors  il  devient  impossible  de  prouver  la 
démence,  si  elle  ne  peut  l'être  que  suivant  le  mode 
indiqué  par  Troncket.  La  première  partie  de  l'arti- 
cle contient  une  règle  simple  qui  suffît,  le  reste  doit 
être  abandonné  aux  tribunaux. 

Troncket  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  à  s'en 
tenir  à  la  première  partie  de  l'article,  à  l'égard  d'un 
donateur,  parce  que,  survivant  à  la  donation,  sa 
démence  peut  être  vérifiée;  mais  que  si  l'on  admettait 
toutes  sortes  de  preuves  contre  un  testateur  qui  n'est 
plus ,  le  sort  du  testament  dépendrait  du  témoignage 
très-certain  d'une  garde  ou  de  quelques  domesti- 
ques. _ 

Emmery  dit  que  l'article  XVII  (504)  du  titre  de 
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t Interdiction,  ne  concerne  ni  les  donations  m  les 
testaments. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée;  la  se- 
conde ajournée  jusqu'à  un  nouvel  examen  de  l'ar- 
ticle XVII  (504)  du  titre  de  l'Interdiction. 

ARTICLE  902. 


Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  excepté  celles  que 
la  loi  en  déclare  incapables. 

Rédaction  communiquée  au  Êribunal 

X  (902).  «  La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir, 
«  soit  par  donation  entre- vifs ,  soit  par  testament , 
c  appartient  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
«  dit  pas.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  8eetion  propose  de  substituer  à  ces  mots,  «  ap- 
«  partient  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 
«pas,  »  ceux-ci  :  «  appartient  à  tous  ceux  qui  n'en 
«  sont  pas  privés  par  la  loi.  » 

La  rédaction  sera  plus  régulière.  On  peut  être 
privé  d'une  capacité ,  mais  on  doute  que  l'on  puisse 
dire  que  la  loi  l interdit. 

ARTICLE  903. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucune- 
ment disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  pré- 
sent titre. 

article  904. 

Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  dispo- 
ser que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction*  (Séance  du  14  pluviôse  an  XI.) 

VIII  (903).  «  Le  mineur  non  émancipé  ne  pourra 
«  aucunement  disposer.  » 

IX  (904).  «  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  dis- 
«  poser  que  par  testament.  » 

Le  consul  Cambacérès  voudrait  que ,  même  après 
son  émancipation ,  le  mineur  ne  pût  disposer  en- 
tre-vifs; mais  que  la  faculté  de  tester  dépendît  de 
l'âge  et  non  de  l'émancipation,  attendu  que  le  sys- 
tème contraire  donnerait  à  la  famille  intérêt  à  ne 
pas  émanciper  le  mineur. 

Troncket  partage  cette  opinion.  La  coutume  de 
Paris  admettait  la  distinction  que  vient  de  proposer 
le  Consul. 

Les  donations  ne  doivent  pas  être  permises  au 
mineur,  parce  qu'elles  le  dépouillent  sans  retour,  et 
il  convient  aussi  de  limiter  en  lui  la  faculté  de  tester. 

Berlier  dit  qu'il  ne  veut  pas  précisément  combat- 
tre la  proposition  de  déterminer  la  capacité  du  mi* 
neur  à  tester,  plutôt  par  l'âge  (de  seize  ans  par  exem- 
ple ) ,  que  par  la  condition  d'être  émancipé  ;  mais  qu'il 
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y  a  cependant  quelques  observations  à  [faire  à  ce 
sujet. 

La  coutume 'de  Paris  qui  a  été  citée,  n'était  pas 
la  seule  qui  admit  le  mineur  à  tester  de  certains  biens  ; 
d'autres  coutumes ,  notamment  celle  de  la  ci-devant 
Bourgogne,  étaient  beaucoup  plus  libérales  envers 
les  mineurs  que  celle  de  Paris,  puisqu'ils  y  étaient 
admis  à  tester  de  tous  leurs  biens ,  non-seulement  à 
vingt  ans ,  mais  à  la  simple  puberté ,  c'est-à-dire,  les 
filles  à  douze  ans ,  et  les  garçons  à  quatorze  :  ce 
qui  était,  au  surplus ,  conforme  au  droit  romain. 

Mais  si  Ton  fixe  la  capacité  de  tester  à  l'âge  de 
seize  ans ,  il  sera  difficile  de  ne  pas  modifier  cette  rè- 
gle selon  la  qualité  des  mineurs  ;  ainsi ,  ceux  qui  n'au- 
raient ni  père  ni  mère ,  pourraient  tester  sans  l'au- 
torisation de  personne;  ceux  au  contraire  qui  auraient 
leur  père  ou  leur  mère  ne  pourraient  tester  qu'avec 
leur  autorisation  ;  car  si  dans  le  droit  romain  le  pu* 
bère  pouvait  tester,  cette  règle  était  modifiée  par 
rapport  au  fils  de  famille ,  qui  ne  pouvait  disposer 
que  de  son  pécule;  et  bien  que  tout  ce  qui  touche  à 
la  puissance  paternelle  des  Romains  ait  été  peu  imité 
dans  notre  code,  et  avec  grande  raison  sur  beau- 
coup de  points ,  il  est  possible  qu'on  en  emprunte 
quelque  chose  dans  le  cas  que  nous  traitons ,  et  que , 
faute  d'émancipation ,  on  exige  au  moins  une  auto- 
risation spéciale. 

Si  Ton  doit  en  venir  là ,  n'est-il  pas  plus  simple 
de  partir  du  principe  de  l'émancipation ,  qui  embras- 
sera les  mineurs  de  toute  espèce ,  et  ne  blessera  l'au- 
torité de  personne. 

Au  surplus,  quand  on  s'occupe  d'une  législation 
nouvelle,  il  faut  surtout  se  déterminer  par  la  raison 
plus  que  par  les  exemples  ;  et  la  raison  ne  refuse-t- 
elle  pas  le  droit  de  disposer  de  son  bien ,  même  par 
testament,  à  celui  qui  n'est  pas  encore  jugé  capable 
de  le  régir? 

L'opinant  désirerait  que  cette  question  fût  appro- 
fondie. 

Lesarticlessontrenvoyésàla  section. 

ARTICLE  905. 

La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'as- 
sistance on  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  217  et  219 ,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'au- 
torisation de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XIU  «  (905).  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
«  entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spé- 
«  cial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée  par  le 
•juge. 

•  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari , 
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«  ni  d'autorisation  du  Juge,  pour  disposer  par  tes- 
«  tament.  »- 

Observations  du  tribunal. 


La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- vifs, 
«  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de 
«  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice , 
«  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
«  CGXI  (217)  et  CCX1II  (219)  du  code  civil,  titre 
«  du  Mariage. 

«  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari . 
«  ni  de  l'autorisation  delà  justice,  pour  disposer  par 
«  testament.  » 

Quand  il  faut  une  autorisation ,  c'est  celle  du  tri- 
bunal et  non  d'un  seul  juge.  Il  est  donc  à  propos  de 
lever  toute  équivoque  à  ce  sujet. 

Quant  à  l'addition  proposée,  elle  a  paru  convenable 
pour  que  cet  article  ne  parût  pas  autant  une  répéti- 
tion absolue  des  dispositions  des  articles  CCXI  (517  ) 
et  CCXI11  (519)  du  titre  du  Mariage,  qui ,  sous  ce 
rapport,  serait  au  moins  inutile.  L'addition  prou- 
vera que  les  dispositions  de  ces  articles  n'avaient  pas 
été  oubliées ,  et  qu'on  les  rappelle  ici ,  parce  qu'il  s'a- 
git de  faire  un  classement  particulier  des  capacités 
relatives  à  la  matière  des  donations,  qui  fait  l'objet 
du  titre  actuel. 

ARTICLE  906. 

)  Pour  être  capable  de  recevoir  entre* vife ,  il  suffit  d'être 
conçu  an  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

IXV  (906).  «  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
«  vifs  il  faut  être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
«/aw/êtreconçu  à répoquedudécesdu testateur.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit 
«  d'être  conçu  au  moment  delà  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
«  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
«  teur. 

«  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront 
«  d'effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  » 

Pour  rendre  avec  justesse  l'idée  des  deux  premiers 
paragraphes,  il  est  évident  que  les  mots  «  il  suffit  » 
sont  préférables  à  ceux  «  il  faut.  »  Cestune  excep- 
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tioo  qu'il  s'agit  d'établir  par  opposition  à  la  règle 
générale. 

L'addition  du  troisième  paragraphe  a  paru  néces- 
saire. Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  soit  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation ,  il  faut  qu'il  naisse  viable.  C'est 
une  condition  de  l'exécution  de  la  libéralité ,  et  il  est 
à  propos  de  la  rappeler,  pour  que  l'article  ne  demeure 
pas  dans  un  sens  trop  vague. 

ARTICLE  907. 

',  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascen- 
dants des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

asticli  908. 

Les  enfants  naturels  ne  pourront,  pal  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  rien  reœ  voir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  Successions. 

Réduction  communiquée  au  tribunat. 
XVI  (908).  Les  enfants  naturels,  m^m*  légalement 
reconnus ,  ne  pourront ,  par  donation  entre  viô ,  ou 
par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  Successions. 

Observations  du  tribunat 

La  section  propose  de  supprimer  le  mot  «même.  » 
Cette  expression  ferait  supposer  deux  sortes  d'en- 
fants naturels.  11  n'y  en  a  cependant  qu'une  seule  qui 
est  celle  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

ARTICLE  909. 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait 
fiâtes  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie 

Sont  exceptées,  l°lesdispositioiwremuiiératoiTOfan«s 
à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  «t 
aux  services  rendus;  ^^" 

2°  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  Kgne^recte;  à  moto 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit 
lui-méniedu  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
du  culte. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XVII  (909).  «  Le  malade ,  dans  le  cours  de  la  ma- 
«  ladiedont  il  décède,  ne  pourra  disposer  au  profit 
«  de  l'officier  de  santé  qui  le  traite,  ni  du  ministre  du 
«  culte  qui  l'assiste.  » 


Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Toute  espèce  de  disposition  faite  dans  le  cours  de 
«  la  maladie  dont  le  disposant  décède,  au  profit  de 
«  docteurs  en  médecine  ou  chirurgie,  officiers  de 
«  santé  et  pharmaciens,  qui  l'ont  traité,  et  du  mi- 
«  nistre  du  culte  qui  l'a  assisté ,  est  nulle.  » 

L'article  du  projet  de  loi  ne  parle  que  de  l'officier 
de  santé.  Mais  une  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  a 
assigné  particulièrement  ce  titre  d'officier  de  santé , 
à  certains  individus  qui  traitent.  Il  en  est  plusieurs 
autres  qui  sont  dans  le  même  cas ,  dont  les  fonctions 
même  sont  plus  relevées ,  et  qui  par  conséquent  ont 
plus  d'influence  sur  l'esprit  du  malade.  Il  faut  donc 
les  comprendre  expressément  dans  la  prohibition. 

La  section  a  cru  aussi  devoir  y  comprendre  les 
apothicaires  sous  le  titre  de  pharmaciens;  ils  traitent 
et  administrent  les  remèdes;  en  sorte  qu'il  y  a  parité 
de  raison.  Telle  était  aussi  Fancienne  jurisprudence 
qui  s'était  formée  sur  un  esprit  de  justice,  d'après 
l'expérience. 

ARTICLE  910. 

Les  dispositions  entre-vus  ou  par  testament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments (futilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'el- 
les  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gouvernement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

>    Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  «  autorisées  et  approu- 
«  vées.  »  L'autorisation  préalable  du  gouvernement 
est  nécessaire  pour  les  dispositions  entre-vifs;  et 
quant  aux  testaments  qui  doivent  d'abord  être  faits  y 
ils  ne  doivent  qu'être  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

ARTICLE  91 1. 

Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle, 
soittra'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fesse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seronti^téespereoiniesmterposéesjlespèreetmère! 
les  enfants  et  descendante  et  l'époux  de  la  personne  inca- 
pable. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XIX  (911).  «  Toute  donation  entre-vifs  déguisée 
«  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  ou  toute  dis- 
«  position  faite  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
«  sées ,  au  profit  de  celui  qui  est  incapable  de  rece* 
«  voir,  sera  nulle. 

«  Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père 
«  et  mère ,  les  enfants  et  descendants ,  et  l'époux  de 
I  «  la  personne  incapable.  » 
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Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Toute  espèce  de  disposition  au  profit  d'un  inca« 
«  pable ,  est  nulle  ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
«  d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le 
«  nom  de  personnes  interposées. 

«  Seront  réputées,  etc.  » 

De  le  manière  dont  est  conçu  l'article  du  projet  de 
loi ,  il  semble  qu'il  faudrait  soumettre  aux  tribunaux 
la  question  de  savoir  si  l'acte  fait  sous  toute  autre 
forme  que  celle  de  disposition  à  titre  gratuit  est 
vraiment,  ou  non,  une  disposition  déguisée. 

Il  est  à  propos  d'éviter  cet  arbitraire,  en  interdi- 
sant toute  disposition  quelconque,  même  présentée 
à  titre  onéreux,  quelle  qu'en  soit  la  forme  :  c'est 
étouffer  le  germe  de  tous  procès. 

ÀBTKXB  912. 

On  ne  poava  disposer  tn  profit  d'un  étranger,  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pourrait  diipossr  an  profit  d'un  Fran- 
çais. 

CHAPITRE  UI. 

De  la  portion  des  Mens  disponible,  et  de  èa 

réduction. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  portion  ds  biens  disponible. 

Discussion  du  conseil  d? État. 

(Séance  du  30  nivôse  an  XI.) 

Bigot-PréameneuîdlX  un  rapport  sur  la  disposition 
du  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
relative  à  la  légitime  des  enfants ,  à  celle  des  ascen- 
dants ,  et  à  la  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

PARAGRAPHE  PREMIER. 
De  la  légitime  des  enfants. 

Quoique  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne  soit 
que  l'exercice  du  droit  dlpiopriété ,  auquel  il  sem- 
blerait au  premier  coup  d'oeil ,  que  la  loi  ne  devrait , 
en  aucun  cas,  porter  atteinte,  il  est  cependant  des 
bornes  qui  doivent  être  posées,  lorsque  les  senti- 
roents  naturel  s  et  l'organisât  ion  sociale  ne  permettent 
pas  à  celui  qui  dispose ,  de  les  franchir.      . 

Ainsi,  la  loi  ne  contrarie  point  la  volonté  raison- 
nable des  pères  et  mères,  et  elle  se  conforme  à  leur 
affection  présumée,  lorsqu'elle  assure  à  leurs  descen- 
dants une  part  convenable  dans  leur  patrimoine.  S'il 
arrivait  que  des  circonstances  extraordinaires  sem- 
blassent légitimer  quelques  dispositions  contrai- 
res à  cet  ordre  naturel ,  les  autres  ne  seraient  le  plus 
souvent  qu'un  abus  d'autorité.  Biais  il  fautd'ailleurs 
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que  la  volonté  ou  le  droit  de  quelques  individus  eède 
à  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  social,  qui  ne 
peut  subsister,  s'il  y  a  incertitude  dans  la  transmis- 
sion d'une  partie  du  patrimoine  des  pères  et  mères 
à  leurs  enfants. 

Ce  sont  ces  transmissions  successives  qui  fixent 
principalement  le  rang  et  l'état  des  citoyens.  Les  pè- 
res et  mères  qui  ont  donné  l'existence  naturelle ,  ne 
doivent  pas  avoir  la  liberté  de  faire  arbitrairement 
perdre ,  sous  un  rapport  aussi  essentiel ,  l'existence 
civile  ;  et  si  le  père  doit  rester  libre  de  conserver 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  il  doit  aussi  rem- 
plir les  devoirsque  La  paternité  lui  a  imposés  envers 
ses  enfants  et  envers  la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  famille  les 
bornes  au  delà  desquelles  ils  seraient  présumés  abu- 
ser de  leur  droit  de  propriété,  en  manquant  à  leurs 
devoirs  ile  père  et  de  citoyen,  que,  dans  tous  les 
temps  et/chez  presque  tous  les  peuples  policés ,  la  loi 
a  réservé  aux  enfants ,  sous  le  titre  de  légitime  y  une 
certaine  quotité  des  biens  de  leurs  ascendants. 

Chez  les  Romains,  le  droit  du  Digeste  et  du  code 
avait  réduit  au  quart  de  la  succession  la  légitime  des 
enfants. 

LaoovelleXVIlI  (chap.  Ier)  augmenta  cette  légi- 
time en  donnant  le  tiers  des  biens  aux  enfants,  s'ils 
étaient  quatre  ou  moins;  et  la  moitié,  s'ils  étaient 
cinq  ou  plus. 

U  faut  distinguer  en  France  les  pays  de  droit  écrit 
et  ceux  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  la  légi- 
time en  ligne  directe  et  descendante  est  la  même  que 
celle  établie  par  la  novdle. 

Les  pays  de  coutumes  étaient,  à  cet  égard ,  distin- 
gués en  plusieurs  classes. 

Les  unes,  et  elles  formaient  le  plus  grand  nombre* 
ne  réglaient  point  la  quotité  de  la  légitime  des  en- 
fants; 
D'autres  adoptaient  les  règles  du  droit  écrit  ; 
Les  autres  enfin ,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume 
de  Paris,  établissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée ,  l'u- 
sage et  lajurisprudence  y  avaient  admis  les  règles  du 
droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  de  Paris ,  à  l'ex- 
ception de  quelques  modifications  qu'on  trouve 
dans  un  petit  nombre  de  et  s  coutumes. 

La  coutume  de  Paris  fixe  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants,  s'ils 
n'eussent  disposé  par  donation  entre- vifs  ou  de  der- 
nière volonté. 

U  fallait  choisir  entre  des  diverses  règles,  celles 
qui,  en  présentant  moins  d'inégalités  entre  les  légi- 


Digitized  by 


Google 


tso 

timaires,  seraient  fondées  sur  la  combinaison  la  plus 
juste  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs  de  la  pater- 
nité. 

A  Rome,  il  entrait  dans  le  système  du  gouverne- 
ment d'un  peuple  guerrier,  que  les  chefs  de  famille 
eussent  une  autorité  absolue,  sans  même  craindre 
que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  sa  civilisation 
se  perfectionna,  et  qu'on  voulut  modifier  des  moeurs 
antiques,  il  eût  été  impossible  de  les  régler  comme 
si  c'eût  été  une  institution  nouvelle.  Non-seulement 
chaque  père  entendait  jouir,  sans  restriction ,  de  son 
droit  de  propriété ,  mais  encore  il  avait  été  constitué 
le  législateur  de  sa  famille.  Pater familias  uti  legas- 
sUsvperfamiliapecunidquesud,  Uajusesto.  Met- 
tre des  bornes  au  droit  de  disposer,  c'était  dégrader 
cette  magistrature  suprême.  Aussi,  pendant  plus  de 
douze  siècles ,  la  légitime  des  enfants,  quel  que  fût 
leur  nombre ,  ne  fut-elle  pas  portée  au  delà  du  quart 
des  biens  :  ce  ne  fut  que  sur  le  déclin  de  ce  grand 
empire,  que  les  enfants  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers 
des  biens,  s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  au- 
dessous,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  Ordinaire;  et  la 
moitié,  s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner  des 
résultats  incohérents. 

S'il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était  du 
douzième  pour  chacun,  tandis  que  s'il  y  en  avait 
cinq ,  chaque  part  légitimaire  était  du  dixième  :  ainsi 
la  part  qui  doit  être  plus  grande ,  quand  il  y  a  moins 
d'enfants,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  renversement 
de  l'ordre  naturel  n'était  justifié  par  aucun  motif. 

On  remarquait  encore  comme  inconséquence  dans 
le  droit  romain,  lb  que  le  père  qui  n'avait  eu  qu'un 
fils ,  pût  disposer  des  deux  tiers  de  son  bien ,  si  ce  fils 
lui  survivait;  mais  qu'il  ne  pût  disposer  que  de  la 
moitié ,  si  ce  fils,  étant  mort  avant  lui,  avait  laissé 
cinq  enfants ,  qui  venaient  alors  de  leur  chef  à  la  suc- 
cession de  l'aïeul  ;  2°  que  si ,  au  lieu  d'un  enfant  pré- 
décédé ,  il  y  en  avait  deux  morts  avant  le  père,  et 
laissant  chacun  cinq  enfants,  les  dix  petits-enfants 
n'avaient  entre  eux ,  pour  légitime ,  que  le  tiers  dans 
la  succession  de  leur  aïeul  :  parce  qu'alors  ils  ve- 
naient par  représentation.  Ainsi,  dans  le  premier  cas, 
les  cinq  petits-enfants  avalent  une  moitié  à  parta- 
ger ;  et  dans  le  second  cas,  les  dix  petits-enfants  n'a- 
vaient qu'un  tiers. 

La  coutume  de  Paris  a  misune  balance  égale  entre 
le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  famille.Les  au- 
teurs de  cette  loi  ont  pensé  que  les  droits  et  les  de- 
voirs des  pères  et  mères  sont  également  sacrés;  qu'ils 
sont  également  fondamentaux  de  l'ordre  social  ;  qu'ils 
forment  entre  eux  un  équilibre  parfait  ;  et  que,  si  l'un 
ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'autre,  le  cours  des  libé- 
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ralités  doit  naturellement  s'arrêter,  quand  la  moitié 
des  biens  est  absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution 
simple  dans  tous  ses  développements ,  et  on  y  trouve 
toujours  une  proportion  juste  dans  le  sort  des  légiti- 
maires ,  eu  égard  à  leur  nombre  et  à  leur  degré. 

Ainsi ,  en  rappelant  les  précédentes  hypothèses , 
s'il  y  a  quatre  enfants ,  la  légitime  de  chacun  sera  d'un 
huitième  ;  s'il  y  en  a  cinq,  elle  sera  d'un  dixième  ;  elle 
sera  d'une  moitié  pour  le  fils  unique;  si  ce  sont  cinq 
petits-enfants  nés  d'un  fils  mort  avant  l'aïeul,  ils 
auront  chacun  un  dixième  ;  ce  qui  est  dans  la  pro- 
portion de  ce  que  le  père  eût  recueilli. 

La  division  des  biens  en  deux  parts  égales ,  dont 
une  est  réservée  pour  la  légitime  des  enfants,  est  une 
combinaison  facile  ;  mais  ceux  qui  l'ont  faite  n'ont- 
ils  pas  coupé  le  nœud  plutôt  qu'ils  n'ont  résolu  le 
problème? 

Le  père  ne  doit  point  être  dépouillé  de  son  droit 
de  propriété  ;  mais  ce  droit ,  comme  tous  les  autres , 
s 'exerce  suivant  les  affections.  Il  n'en  est  point,  dans 
la  nature,  déplus  constante  et  de  plus  générale  que 
celle  des  pères  pour  leurs  enfants. 

L'ordre  conforme  à  la  nature  est  donc  celui  dans 
lequel  les  père  et  mère  ne  voudront  disposer  de  leur 
propriété  qu'au  profit  de  leurs  enfants.  S'ils  réclament 
sur  une  partie  des  biens  une  liberté  absolue ,  c'est 
encore  en  faveur  de  leurs  enfants ,  et  pour  qu'en  ré- 
parant les  inégalités  qui  peuvent  résulter  des  talents, 
des  infirmités,  des  faveurs  ou  des  revers  de  la  for- 
tune ,  ils  puissent  rétablir  la  balance  entre  leurs  en- 
fants, et  leur  conserver  à  tous  l'existence  civile  :  mais 
dans  le  cours  ordinaire  des  événements,  le  quart  des 
biens  n'est-il  pas  suffisant  pour  cette  espèce  de  nivel- 
lement entre  les  enfants,  ou  pour  remplir,  avec  d'au- 
tres que  les  enfants ,  des  devoirs  de  reconnaissance; 
et  cette  quotité  ne  sera-t-elle  pas  trop  considérable, 
si  elle  est  destinée  à  une  préférence  que  la  raison  dé- 
savouerait? 

Telle  a  été  l'opinion  de  la  section  de  législation , 
en  proposant  au  Conseil  de  fixer  la  légitime  des  en- 
fants aux  trois  quarts  de  ce  qu'ils  recueilleraient , 
s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre- vifs  ou  de  testa- 
ment. 

$n. 

De  la  légitime  des  ascendants. 

Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères  doi- 
vent une  légitime  à  leurs  enfants,  c'est  un  devoirdont 
les  enfants  sont  également  tenus  envers  leurs  pères. 
Quemadmodum  àpalribus  liberis ,  (ta  àUberis  pa~ 
tribus  deberi  légitimant. 

En  France,  d'après  le  système  de  la  division  dea 
biens-fonds  en  propres  et  en  acquêts ,  le  sort  des  as- 
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cendants  n'était  pas  le  même  dans  les  pays  de  cou- 
tume et  dans  ceux  détroit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnaient 
une  légitime  :  dans  d'autres,  elle  leur  avait  été  accor- 
dée par  une  ancienne  jurisprudence ,  à  laquelle  a  suc- 
cédé celle  qui  la  refuse  entièrement.  Elle  est  fondée 
sur  ce  que  les  enflants  eussent  été  presque  entièrement 
privés  de  la  liberté  de  disposer,  si ,  étant  obligés  de 
conserver  à  leurs  collatéraux  les  biens  propres  aux- 
quels les  ascendants  n'avaient  aucune  part,  ils  n'eus- 
sent point  eu  la  disposition  libre  des  meubles  et  ac- 
quêts, à  la  succession  desquels  les  ascendants  étaient 
appelés  par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  cou- 
tumes qui  s'y  conformaient,  les  ascendants  avaient 
une  légitime  ;  elle  consistait  dans  le  tiers  des  biens  à 
partager  entre  tous  les  ascendants,  s'il  y  en  avait 
plusieurs. 

Elle  n'était  due  qu'aux  plus  proches;  il  n'y  en  avait 
point  pour  les  aïeuls ,  quand  les  père  et  mère ,  ou  l'un 
d'eux  survivaient;  parce  qu'en  ligne  ascendante,  il 
n'y  a  point  de  représentation.  La  manière  d'opérer 
pour  régler  la  légitime  des  ascendants,  avait  fait  naî- 
tre un  grand  nombre  de  questions,  que  l'on  avait  cher- 
ché à  résoudre  dans  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1 735 ,  dont  l'article  LXI  porte  que  «  la  quotité  de  la 
«  légitime  sera  réglée,  eu  égard  au  total  des  biens,  s'il 
«  y  a  un  testament,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion 
«  qui  aurait  appartenu  aux  ascendants ,  s'ils  eussent 
«  recueilli  la  succession  ab  intestat  concurremment 
«  avec  les  frères-  germains  du  défunt.  » 

Lacomparaisondu  régi  me  de  droit  écrit  avec  celui 
des  coutumes,  respectivement  aux  ascendants,  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  due  au 
droit  écrit* 

Le  droit  coutumier,  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux,  et  en  donnant  aux  descendants  la  libre 
disposition  des  meubles  et  acquêts ,  ne  prenait  point 
assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui  ré- 
sultent des  rapports  intimes  entre  les  pères  et  mères 
et  leurs  enfants. 

D'ailleurs ,  l'abolition  des  propres  a  changé  totale- 
ment le  système  des  coutumes* 

On  ne  peut  plus  statuer  d'après  la  répartition  dans 
laquelle  les  ascendants  étaient  appelés  aux  meubles 
et  acquêts ,  et  ne  pouvaient  recueillir  les  biens  pro- 
pres. 

Cest  donc  une  nécessité  de  recourir  à  la  législa- 
tion, qui,  n'admettant  point  cette  distinction  de 
biens,  n'a  eu  à  considérer,  relativement  aux  ascen- 
dants, que  le  droit  naturel  et  les  devoirs  des  en- 
fants. 


Dans  le  projet  présenté  au  Conseil,  on  a  cru  devoir 
s'écarter  du  droit  romain  en  deux  points. 

Le  premier ,  sur  la  quotité  de  biens  affectés  à  la 
légitime. 

Cette  quotité,  dans  le  droit  romain ,  était  aussi 
considérable  que  pour  la  légitime  des  enfants.  Les 
ascendants  avaient  le  tiers  :  c'était  aussi  la  légitime 
des  enfants  jusqu'au  nombre  de  quatre. 

Si ,  dans  le  projet  présenté ,  la  légitime  des  ascen- 
dants est  de  moitié,  tandis  que  celle  des  enfants  est 
des  trois  quarts,  il  faut  se  rappeler  que  cette  diffé- 
rence, défavorable  aux  ascendauts ,  sera  presque  tou- 
jours balancée  par  la  règle  admise,  et  qui  leur  assure, 
même  sans  stipulation,  le  retour  des  biens  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  enfants. 

Et,  lors  même  que  la  légitime  des  ascendants  serait 
moindre,  on  ne  peut  disconvenir  que  leur  sort  dépend 
beaucoup  moins  de  la  part  qu'ils  peuvent  recueillir 
dans  la  succession  de  leurs  enfants,  que  l'état  des 
enfants  dans  la  société  ne  dépend  de  la  part  qu'ils 
obtiennent  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère; 
et  sous  ce  rapport ,  la  légitime  des  enfants  a  dû  être 
plus  considérable. 

Le  deuxième  point,  dans  lequel  le  projet  qui  est  pré- 
senté diffère  du  droit  romain ,  est  dans  la  répartition 
de  la  légitime  entre  les  ascendants. 

Le  partage  d'une  quotité  de  biens  fixe  et  indépen- 
dante du  nombre  des  ascendants,  a  fait  naître  des 
difficultés  et  des  inconséquences  du  même  genre  que 
celles  qui  ont  été  observées  sur  la  répartition  de  la 
légitime  entre  les  enfants. 

C'était  le  même  écueil  à  éviter;  et  il  a  été  facile 
d'employer  le  même  moyen,  celui  de  fixer  la  légitime 
des  ascendants  comme  celle  des  enfants,  dans  la  pro- 
portion de  ce  qui  reviendrait  à  titre  d'héritier,  s'il 
n'y  avait  pas  de  donation  ou  de  testament. 

S  III. 
De  ta  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs. 

11  reste  à  faire  quelques  réflexions  sur  ce  qui  con- 
cerne les  collatéraux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  réserves  coutumières 
et  la  légitime. 

La  réserve  coutumière  s'étendait  à  tous  ceux  que 
la  loi  appelait  pour  succéder;  elle  tenait  au  système 
de  la  division  des  biens  en  propres  et  acquêts,  sys- 
tème qui  lui-même  était  fondé  sur  celui  de  la  conser- 
vation des  mêmes  immeubles  dans  les  familles. 

La  légitime ,  proprement  dite ,  est  celle  qui  est  in- 
dépendante de  cette  ancienne  distinction  entre  les 
propres  et  les  acquêts. 

La  légitime  a  sa  cause  dans  le  droit  naturel  ;  la  ré- 
serve n'est  que  de  droit  positif. 
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Le  système  de  perpétuer  les  mêmes  biens  dans  les 
familles  se  rattachait  aux  idées  féodales  ;  mais  il  ten- 
dait encore  à  un  bot ,  qui  fut ,  dans  tous  les  temps , 
celui  des  législateurs.  On  voulait  maintenir  et  multi- 
plier les  rapports  de  famille,  propres  à  entretenir 
parmi  ses  membres  les  sentiments  de  bienveillance;  et 
cette  responsabilité  moralequi  supplées!  efficacement 
à  la  surveillance  de  la  loi.  Resserrer  et  multiplier  les 
liens  de  famille,  tel  fut  et  tel  sera  toujours  le  ressort 
le  plus  utile  à  toutes  les  formes  de  gouvernement ,  et 
la  plus  sûre  garantie  du  bonheur  public 

Or,  il  n'est  personne  qui  révoque  en  doute  que 
la  transmission  des  biens  d'un  parent  k  l'autre  ne 
forme  entre  eux  un  lien  aussi  fort  qu'invariable.  La 
vocation  à  la  succession  établit  une  sorte  de  partici- 
pation aux  biens; eUe inlue sur  les  sentiments  d'af- 
fection réciproques;  elle  amortit  les  dissentions  : 
les  degrés  par  lesquels  on  tient  à  un  auteur  commun, 
semblent  se  rapprocher,  lorsque  les  parents  se  rap- 
prochent réellement  pour  partager  les  biens  que  ses 
travaux  ont  mis  dans  la  famille,  et  qui  en  perpétuent 
la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  familles 
a  pu  s'établir  et  avoir  de  bons  effets ,  dans  le  temps 
où  les  ventes  des  immeubles  étaient  très-rares, 
et  où  l'industrie  n'avait  aucun  essor.  Mais,  depuis 
que  la  rapidité  du  mouvement  commercial  s'appli- 
quait aux  biens  immobiliers  comme  aux  mobiliers; 
depuis  que  les  propriétaires,  habitués  à  dénaturer 
leurs  biens,  pouvaient  facilement  secouer  le  joug 
d'une  loi  qui  gênait  la  faculté  de  disposer  des  pro- 
pres, il  est  devenu  aussi  facile  que  fréquent  de  s'y 
soustraire. 

La  loi  est  devenue  impuissante  pour  atteindre  son 
but;  et  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  lien  des  familles, 
elle  les  troublait  par  des  procès  sans  nombre. 

On  ne  peut  plus  songer  à  conserver  une  loi  qui, 
quand  elle  peut  impunément  s'éluder  par  la  seule 
volonté,  n'a  plus  aucune  garantie.  C'est  ainsi  que 
certaines  lois  dépendent  des  mœurs  et  des  usages 
existants  au  temps  où  elles  s'établissent,  et  ne  sont 
que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pour- 
quoi tout  ce  régime  de  propres  et  d'acquêts ,  et  de 
perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles,  était 
inconnue  aux  Romains. 

Mais  si  ce  moyen  ne  peut  plus  subsister,  ce  ne  doit 
pas  être  un  motif  pour  perdre  de  vue  cette  idée  mo- 
rale et  politique  qui  tend  à  maintenir,  dans  les  fa- 
milles, des  rapports  ayant  sur  Tordre  social  une 
aussi  grande  influence.  Et  c'est  surtout  dans  un 
temps  où  les  parents  sont  obligés,  par  des  causes 
beaucoup  plus  nombreuses  qu'autrefois,  de  vivre 
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loin  les  unsdes  autres,  qu'il  faut  employer  des  moyens 
de  rapprochement. 

D'un  autre  cdté,ces  vues  d'ordre  public  et  d'or- 
ganisation des  familles ,  doivent  se  concilier  avec  le 
droit  de  propriété,  qui  donne  à  chacun  la  libre  dis- 
position de  ses  biens. 

S'il  est,  à  cet  égard,  un  sacrifice  à  faire  au  main- 
tien et  à  l'harmonie  de  la  famille,  il  ne  doit  être 
exigé  que  pour  ceux  qui  la  constituent  le  plus  inti- 
mement; pour  ceux  qui  sont  présumés  avoir  vécu 
sous  le  même  toit,  avoir  été  soumis  à  l'autorité  du 
même  père  de  famille,  tenir  de  lui  un  patrimoine 
qu'il  était  dans  son  cœur  de  voir  réparti  entre  eux, 
et  que  presque  toujours  ils  doivent  k  ses  économies 
et  à  ses  travaux. 

Déjà  le  Conseil  a ,  relativement  au  droit  de  repré- 
sentation, regardé  chaque  famille  comme  plus  inti- 
mement composée  des  ascendants ,  des  descendants, 
des  frères  et  sœurs,  et  de  ceux  qui  en  descendent. 

Chaque  individu  ne  pourra  se  regarder  oomme 
dépouillé  d'une  partie  de  sa  propriété ,  lorsque ,  d'un 
coté,  on  ne  réservera  à  des  parents  aussi  proches 
que  des  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants,  que 
le  quart  seulement  du  patrimoine;  et  lorsque,  d'un 
autre  côté,  ce  sacrifice  étant  réciproque,  celui  qui 
en  souffrirait  aujourd'hui  en  profitera  demain. 

On  a  seulement  cru  devoir  mettre  une  modifica- 
tion à  cette  réserve  légale  en  ligne  collatérale. 

La  légitime  en  ligne  directe  est  regardée  comme 
tellement  indispensable  à  l'ordre  social ,  que ,  pour 
la  remplir,  toutes  donations  entre-vifs  sont  résolu- 
bles; toutes  sont  censées  faites  sous  la  condition 
que  cette  légitime  ne  pourra  en  être  altérée. 

Le  droit  des  collatéraux  à  la  réserve  qui  leur  est 
faite,  n'a  pas  paru  assez  impérieux  pour  qu'on  dût 
lui  sacrifier  indéfiniment  le  principe  suivant  lequel 
les  donations  entre- vifs  doivent  être  irrévocables. 

Lorsque  ces  donations  sont  faites  à  l'un  des  suc- 
cessibles,  il  est  juste  qu'elles  soient  réduites,  pour 
remplir  la  légitime  des  cohéritiers.  Le  vœu  de  la  loi 
est  qu'il  y  ait  entre  eux  au  moins  une  égalité  légiti- 
maire. 

Mais  lorsque  le  parent  a,  par  acte  entre- vifs,  nus 
une  partie  des  biens  hors  de  sa  famille,  est-il  néces- 
saire, et  même  convenable,  que  cet  étranger  puisse, 
pour  l'intérêt  de  collatéraux,  être  dépouillé? 

Il  a  paru  que  la  réserve  en  leur  faveur  serait  suf- 
fisante, si,  d'une  part,  on  ne  pouvait  disposer  par 
testament,  à  leur  préjudice ,  de  plus  des  trois  quarts  ; 
et  si ,  d'une  autre  part ,  ils  pouvaient ,  pour  remplir 
cette  réserve,  demander  la  réduction  des  donations 
entre-vifs  faites  à  leurs  cohéritiers. 
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Tels  sont  les  principes  qqi  ont  déterminé  la  sec- 
tion de  législation  à  présenter  an  Conseil  l'article 

qui  suit  : 

Article  proposé. 

(918).  «  S'il  y  a  des  enfants  ou  descendants  des 
«  enfants,  au  temps  du  décès,  ils  auront,  à  titre  de 
«  légitime ,  les  trois  quarts  de  ce  qui  leur  reviendrait 
«  par  succession ,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  en- 
«  tre-vifsou  testamentaire.  » 

(915).  «  A  défaut  de  descendants ,  s'il  y  a  des  as- 
«  rendants ,  leur  légitime  sera  de  itooitié. 

«  A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  s'il  y 
«  a ,  au  temps  du  décès,  des  frères  ou  soeurs,  ou 
«  des  descendants  d'eux ,  la  loi  leur  réserve  le  quart 
«  de  ce  qui  leur  reviendrait ,  s'il  n'y  avait  pas  de  do- 
*  nation  entre-vifs  ou  testamentaire;  sans,  néan- 
«  moins,  qu'à  raison  de  cette  réserve ,  les  donataires 
«  par  actes  entre-vifs,  autres  que  les  successibles, 
«  puissentêtre  en  toutou  en  partieévincés  des  biens 
«  à  eux  donnés.  » 

(916).  «  A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci- 
«  dessus  exprimés,  les  donations  ou  legs  pourront 
«  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

Le  consul  Cambacérés  ouvre  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  quelle  sera  la  latitude  dans  la- 
quelle il  sera  permis  de  disposer,  lorsqu'il  y  aura  des 
héritiers  en  ligne  directe. 

Maleville  dit  que  la  section  resserre  trop  les  limi- 
tes du  pouvoir  paternel. 

Les  peines  et  les  récompenses  sont  le  ressort  le  plus 
puissant  des  actions  des  hommes;  et  le  législateur 
ne  serait  pas  sage ,  qui  croirait  pouvoir  les  diriger 
uniquement  par  l'amour  de  leurs  devoirs.  Il  faut 
donc  mettre  de  grands  moyens  dans  la  main  des  pè- 
res, si  Ton  veut  compter  sur  l'obéissance  et  la  mo- 
ralité des  enfants. 

On  a  dit  que  le  désir  de  profiter  delà  portion  lais- 
sée à  la  disposition  des  descendants  rendrait  les 
enfants  hypocrites,  et  les  engagerait  à  mettre  dans 
leur  conduite  des  apparences  d'un  respect  qu'ils 
n'auraient  pas  dans  le  cœur.  Ce  serait  toujours  un 
avantage  de  ramener  au  devoir  par  l'espérance  et 
par  la  crainte  ceux  sur  qui  l'amour  du  devoir  serait 
impuissant.  Eh  !  que  serait  la  société,  si  les  hom- 
mes s'y  montraient  à  découvert  avec  tous  les  vices 
que  l'intérêt  les  engage  à  voiler?  Bien  souvent  l'ap- 
parence de  la  vertu  a  l'effet  de  la  vertu  même.  Elle 
fera  contracter  aux  enfants  les  heureuses  habitudes 
qui  forment  les  mœurs  et  assurent  la  paix  des  fa- 
milles. 

Ce  droit  accordé  au  père  de  départir  ses  biens  en- 
tre ses  enfants,  suivant  leurs  besoins  et  leur  mérite, 
n'est  d'ailleurs  qu'un  faible  dédommagement  des 
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peines  et  des  sollicitudes  attachées  à  sa  condition.  Un 
individu  isolé  ne  souffre  que  des  maux  personnels  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  père;  il  est  malade 
de  la  maladie  de  ses  enfants,  tourmenté  de  leurs 
chagrins,  déshonoré  par  leur  mauvaise  conduite. 
Pourquoi  les  droits  ne  seraient-ils  pas  en  proportion 
avec  les  devoirs?  Pourquoi  les  peines  seraient-elles 
toutes  du  côté  des  pères ,  et  les  avantages  du  côté 
des  enfant  s? 

Enfin,  la  France  est  presqueégalement  partagée  en 
pays  ooutumier  et  en  pays  de  droit  écrit.  Dans  ceux- 
ci  ,  les  pères  ont  eu  toujours  au  moins  la  moitié  de 
leurs  biens  à  leur  libre  disposition;  dans  les  autres , 
constamment  la  moitié ,  et  cette  dernière  législation 
est  sans  contredit  la  meilleure.  Mais  sommes-nous 
dans  des  circonstances  qui  nous  obligent  à  diminuer 
ce  droit,  auquel  les  Français  sont  accoutumés  depuis 
tant  de  siècles  ?  Bien  loin  d'affaiblir  les  ressorts  de  la. 
puissance  paternelle,  ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas 
de  l'augmenter? 

L'opinant  préfère,  sur  ce  sujet,  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Paris  à  celles  du  droit  romain  : 
elle  accordait  au  père  la  libre  disposition  de  la  moitié 
de  aes  biens.  Il  serait  peut-être  imprudent  de  dimi- 
nuer ce  droit ,  dans  des  circonstances  où  il  faut  bien 
plutôt  augmenter  pour  les  pères  les  moyens  de  con- 
tenir leurs  enfants. 

BerUer  dit  que  la  quotité  proposée  par  la  section 
est  la  même  que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  les 
rédacteurs  du  projet  de  code  civil ,  et  il  combat  la 
restriction  proposée  par  Maleville. 

Si  l'on  recourt  aux  vœux  émis  par  les  tribunaux 
d'appel,  on  en  trouve  trois,  il  est  vrai,  ceux  de 
Limoges,  Montpellier  et  Paris,  qui  demandent, 
comme  Maleville,  que  la  légitime  des  enfants  ne  soit 
fixée  qu'à  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  ab  intestat  : 
mais  la  quotité  des  trois  quarts  a  obtenu  l'assenti- 
ment de  tous  les  autres  tribunaux,  à  l'exception  de 
celui  de  Rennes,  qui  eût  préféré  le  maintien  pur  et 
simple  de  la  quotité  réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an 
VIII,  plus  favorable  aux  légitimaires  ;  et  du  tribu- 
nal de  Lyon ,  qui  n'a  point  fait  connaître  son  vœu , 
et  dont  on  voit  seulement  que  les  commissaires  ont 
été  partagés  entre  trois  opinions  ;  savoir,  la  moitié , 
les  trois  quarts,  et  enfin  la  quotité  réglée  par  la  loi 
du  4  germinal  an  VIII. 

De  là  il  résulte  que  les  anciennes  habitudes  de  la 
nation  ne  sont  pas  une  objection  en  cette  matière, 
puisque  ses  interprètes  naturels  ne  réclament  point, 
ou  du  moins  ne  réclament  qu'en  très-faible  minorité. 
Il  faut  donc  passer  à  l'examen  du  fond  de  la  ques- 
tion. 
L'un  des  hommes  dont  le  nom  a  figuré  avec  le  plus 
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d'éclat  dans  les  fastes  de  la  révolution,  voulait  que 
le  père  de  famille  ne  pût  disposer  de  rien  par  testa- 
ment :  cette  opinion  de  Mirabeau,  émise  dans  cette 
célèbre  Assemblée  constituante,  qui  a  laissé  de  si 
grands  souvenirs,  y  fut,  il  est  vrai,  combattue  ;  mais 
ceux-mémes  qui  parlèrent  pour  le  droit  de  disposer, 
reconnurent  qu'il  devait  être  modifié,  et  demandè- 
rent ce  que  la  section  propose  aujourd'hui.  Parmi 
les  excellents  discours  qui  furent  prononcés  à  ce  su- 
jet, on  peut  citer  celui  de  Ttonchet. 

Circonscrire  et  resserrer  les  inégalités  des  disposi- 
tions entre  enfants  du  même  père,  ce  but  était  loua- 
ble et  ne  Test  pas  moins  aujourd'hui. 

A  la  vérité,  l'autorité  paternelle  a  besoin  de  quel- 
ques moyens  pour  récompenser  et  punir  :  on  ne  doit 
pas  les  lui  ôter,  mais  on  ne  doit  pas  les  rendre  ex- 
cessifs; et  ici  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement 
nécessaire,  serait  essentiellement  mauvais. 

Berlier  compare  ensuite  la  proposition  de  Mole- 
ville  avec  l'état  du  droit  avant  la  révolution,  et  il 
trouve  que  la  condition  de  l'enfant ,  faiblement  amé- 
liorée dans  les  pays  de  droit  écrit,  deviendrait  pire 
en  beaucoup  d'autres. 

La  comparant  ensuite  avec  la  législation  de  quel- 
ques États  voisins ,  il  dit  qu'en  Prusse ,  par  exemple, 
la  légitime  d'un  enfant  peut  s'élever  quelquefois  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  la  portion  ab  intestat 

Enfin,  il  observe  que  l'un  des  motifs  qui  pouvaient 
autrefois  autoriser  une  assez  grande  latitude  dans 
les  dispositions  du  père  de  famille,  c'est  que  l'organi- 
sation politiquedece  temps  devait  permettre  et  même 
favoriser  les  dispositions  par  lesquelles ,  pour  perpé- 
tuer ou  augmenter  l'éclat  de  sa  maison ,  le  père  fai- 
sait un  héritier  privilégié. 

Ce  motif  n'existe  plus;  et  l'on  fait  bien  assez  au- 
jourd'hui, en  laissant  au  père  la  disposition  du  quart. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  croit  pas ,  avec  la  section , 
que  la  faculté  de  disposer  par  testament  soit ,  comme 
la  faculté  de  disposer  entre-vifs ,  une  suite  du  droit 
de  propriété.  Ce  droit  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
vie  ;  il  ne  peut  donc  produire  le  pouvoir  de  disposer 
pour  un  temps  ou  le  propriétaire  n'existera  plus. 
Ainsi ,  la  faculté  de  tester  n'est  qu'un  bénéfice  de  la 
loi  civile,  qui ,  à  cet  égard ,  ajoute  à  la  loi  naturelle. 
Cependant  le  droit  civil  doit  prendre  ses  bases  dans 
le  droit  naturel.  Ici,  les  Romains  ne  peuvent  être  pris 
pour  modèles  :  ils  s'étaient  érigés  en  législateurs 
suprêmes  dans  leur  famille;  leur  testament  était  une 
loi;  ils  exerçaient  sur  leurs  enfants  une  puissance 
illimitée.  C'était  s'écarter  de  la  loi  naturelle  :  elle  veut 
que  celui  qui  a  donné  la  vie  à  un  enfant,  lui  laisse 
aussi  ses  biens.  Il  semble  donc  que  la  totalité  du  pa- 
trimoine paternel  devrait  passer  aux  descendants  en 
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ligne  directe,  et  que  le  pouvoir  du  père  devrait  être 
réduit  à  faire  quelques  legs  rémunératoires  d'une  va- 
leur modique.  Cependant  l'intérêt  public  exige  qu'on 
lui  donne  un  peu  plus  de  latitude,  afin  qu'il  puisse 
distribuer  des  récompenses  parmi  ses  enfants  même. 
Mais  comme  cette  disposition  du  droit  positif  est  une 
dérogation  au  droit  naturel',  qui  défère  aux  enfants 
les  biens  du  père  sans  aucune  diminution,  il  importe 
de  la  resserrer  du  moins  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  :  ce  motif  porte  nécessairement  à  fixer  la 
quotité  de  la  légitime  à  un  taux  plus  élevé  que  n'a- 
vait fait  la  coutume  de  Paris. 

Portalis  examine  en  soi  le  principe  sur  lequel  se 
fonde  Tronchet. 

D'abord ,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  naturel  qu'il 
fautchercherlesrèglesdela  propriété.  L'état  sauvage 
ou  de  nature  n'admet  pas  la  propriété;  il  n'y  a  là 
que  des  biens  mobiliers ,  que  des  fruits  dont  le  plus 
fort  s'empare  :  ainsi,  si  la  propriété  est  dans  la 
nature ,  c'est  en  ce  sens  que  la  nature  humaine  étant 
susceptible  de  perfectibilité,  elle  tend  vers  l'ordre 
social ,  qui  seul  fonde  la  propriété.  L'effet  de  cet 
ordre  est  d'établir  entre  les  associés  une  garantie 
qui  oblige  chacun  d'eux  à  respecter  les  biens  acquis 
par  un  autre  et  la  disposition  qu'il  en  fait.  C'est  ainsi 
que  le  droit  de  disposer  naît  du  droit  de  propriété. 
Or  celui  qui  dispose  à  cause  de  mort,  dispose  pen- 
dant sa  vie  et  dans  un  temps  où  il  est  propriétaire. 

Mais  est-ce  le  droit  naturel  ?  Est-ce  la  loieivilequi 
doit  donner  ici  des  règles? 

La  loi  civile  est  l'arbitre  suprême  ;  il  lui  appartient 
de  tout  régler.  Elle  peut  donc  donner  le  droit  de  dis- 
poser et  de  régler;  son  pouvoir,  à  cet  égard ,  nVst 
limité  que  par  l'obligation  de  respecter  les  droits 
acquis ,  parce  qu'elle  ne  pourrait  passer  ces  bornes , 
sans  agir  contre  sa  propre  nature,  qui  est  de  garan- 
tir les  droits  de  chacun. 

Il  n'est  donc  pas  question  d'examiner  ce  qui  est 
le  plus  conforme  au  droit  naturel,  mais  ce  qui  est 
le  plus  utile  à  la  société. 

Sous  ce  point  de  vue*  le  droit  de  disposer  est, 
dans  la  main  du  père,  non,  comme  on  l'a  dit,  un 
moyen  entièrement  pénal,  mais  aussi  un  moyen  de 
récompense.  Il  place  les  enfants  entre  l'espérance  et 
la  crainte,  c'est-à-dire ,  entre  les  sentiments  par  les- 
quels on  conduit  les  hommes  bien  plus  sûrement 
que  par  des  raisonnements  métaphysiques. 

Le  droit  de  disposer  est  encore  un  droit  d'arbi- 
trage, par  lequel  Je  père  répartit  son  bien  entre 
ses  enfants ,  proportionnellement  à  leurs  besoins. 
Et  il  faut  remarquer  que  ce  droit  est  avantageux  à 
la  société  ;  car  le  père ,  en  donnant  moins  aux  enfants 
engagés  dans  une  profession  lucrative,  réserve  une 
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frtus  forte  part  à  ceux  que  leurs  talents  appellent  à 
des  fonctions  utiles  à  l'État,  inutiles  à  leur  fortune. 

Là  où  le  père  est  législateur  dans  sa  famille,  la 
société  se  trouve  déchargée  d'une  partie  de  sa  solli- 
citude. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  aristocra- 
tique. Il  est  tellement  fondé  sur  la  raison ,  que  c'est 
dans  les  classes  inférieures  que  le  pouvoir  du  père 
est  le  plus  nécessaire.  Un  laboureur,  par  exemple, 
a  eu  d'abord  un  fils  qui ,  se  trouvant  le  premier  élevé, 
est  devenu  le  compagnon  deses  travaux.  Les  enfants 
nés  depuis  étant  moins  nécessaires  au  père,  se  sont 
répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leur  fortune. 
Lorsque  ce  père  mourra ,  sera-t-il  juste  que  l'aîné 
partage  également  le  champ  amélioré  par  ses  la- 
beurs, avec  des  frères  qui  déjà  sont  plus  riches  que 
lui? 

Il  faut  donc  donner  au  père  une  latitude ,  non  ab- 
solue, mais  très-grande.  Ainsi  la  raison  et  l'intérêt 
de  la  société  s'opposent  à  ce  que  la  légitime  des  en- 
fants soit  portée  aux  trois  quarts  des  biens. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'on  est  d'accord  sur 
la  nécessité  d'accorder  une  légitime  aux  enfants; 
on  ne  se  divise  que  sur  la  quotité. 

Cest  avec  raison  qu'on  écarte  les  dispositions  du 
droit  romain  en  cette  matière  :  elles  étaient  si  peu 
mesurées  sur  la  nature  des  choses,  que,  dans  cer- 
tains cas,  elles  donnaient  moins  lorsque  les  enfants 
étaient  en  petit  nombre,  que  quand  ils  étaient  plus 
nombreux. 

Toutefois  ne  pourrait-on  pas  graduer  la  latitude 
de  disposer,  accordée  au  père,  suivant  le  plus  ou 
moins  d'enfants  qu'il  laisse;  fixer,  par  exemple,  la 
légitime  aux  trois  quarts  s'il  y  a  plus  de  deux  en- 
fants, au  tiers  s'il  n'y  en  a  que  deux,  à  la  moitié 
s'il  n'y  en  a  qu'un? 

Tronchet  dit  qu'il  serait  difficile  de  graduer  la  lé- 
gitime sur  le  nombre  des  enfants,  parce  qu'il  faudrait 
prévoir  toutes  les  variations  dont  ce  nombre  est  sus- 
ceptible, et  statuer  sur  trop  de  cas  particuliers.  Il 
est  plus  simple  de  ne  pas  faire  dépendre  la  quotité 
de  la  légitime  des  circonstances,  et  de  la  fixer  d'une 
manière  déterminée. 

L'opinant  passe  aux  réflexions  de  PortaUs. 

II  pense  que  si  tous  les  hommes  étaient  ce  qu'ils 
devraient  être ,  il  serait  avantageux  de  rendre  le  père 
législateur  suprême  dans  sa  famille.  Mais  une  fu- 
neste expérience  apprend  que  trop  souvent  les  pères 
se  laissent  dominer  par  une  injuste  prédilection. 
Ainsi  la  prudence  conseille  de  ne  s'en  rapporter  qu'à 
la  loi ,  et  de  la  rendre  arbitre  entre  les  pères  et  les 
enfants. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  son  opinion  n'est 
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pas  de  graduer  la  légitime  sur  Tétât  particulier  de 
chaque  famille ,  mais  de  la  graduer  suivant  les  trois 
cas  dont  il  a  parlé. 

La  discussion  est  continuée  à  une  autre  séance. 

Nota.  Elle  se  trouve  sous  les  articles  suivants. 

ARTICLE  913. 

Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  fa  moitié  des  biens  du  disposant 
s'ils  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers, 
s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre. 

article  914. 

Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  d'en- 
fants ,  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan* 
moins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représen- 
tent dans  la  succession  du  disposant 

Discussion  du  conseil  d'État 
I**  Rédaction.  (Séance  du  ai  pluviôse  an  XI.) 

XVIII  (913).  «  S'il  y  a  des  enfants  ou  descendants 
«  des  enfants  au  temps  du  décès ,  ils  auront ,  à  titre 
«  de  légitime ,  les  trois  quarts  de  ce  qui  leur  revien- 
«  drait  par  succession ,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation 
«  entre-vifs  ou  testamentaire. 

«  A  défaut  de  descendants ,  s'il  y  a  des  ascendants , 
«  leur  légitime  sera  de  moitié. 

«  A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  s'il  y 
«  a,  au  temps  du  décès,  des  frères  ou  soeurs  ou  des 
«  descendants  d'eux ,  la  loi  leur  réserve  le  quart  de 
«  ce  qui  leur  reviendrait,  s'il  n'y  avait  pas  de  dona- 
«  tion  entre-vifs  ou  testamentaire,  sans  néanmoins 
«  qu'à  raison  de  cette  réserve,  les  donataires  par 
«  actes  entre-vifs,  autres  que  les  successibles,  puis- 
«  sent  être,  en  tout  ou  en  partie,  évincés  des  biens 
«  à  eux  donnés. 

«  A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci-dessus 
«  exprimés,  les  donations  ou  legs  pourront  épuiser 
«  la  totalité  des  biens.  » 

La  première  partie  de  l'article  XVIII  (913  )  est 
soumise  à  la  discussion. 

Le  consul  Cambacérés  renouvelle  la  proposition 
qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  30  nivôse  dernier,  de 
graduer  la  légitime  suivant  le  nombre  des  enfants , 
et  de  la  fixer  à  moitié,  s'il  n'existe  qu'un  enfant; 
aux  deux  tiers ,  s'il  en  existe  deux  ;  aux  trois  quarts , 
s'il  en  existe  trois  et  plus. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a  d'abord 
examiné  le  système  de  la  loi  du  24  germinal  an  VIII , 
et  a  cru  devoir  le  repousser  comme  insuffisant.  Un 
père,  en  effet,  n'usera  ordinairement  de  la  faculté 
de  disposer,  qu'en  faveur  de  ses  enfants ,  et  pour  ré- 
parer les  inégalités  qu'aurait  pu  mettre  entre  eux  la 
nature  ou  la  fortune.  La  loi  du  24  germinal  ne  lui 
donnait  pas  à  cet  égard  assez  de  latitude,  puisque, 
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s'il  avait  cinq  enfants ,  il  ne  pouvait  disposer  que 
d'un  sixième,  quotité  souvent  trop  faible  pour  établir 
l'égalitédans  la  famille.  La  section  a  cru  devoir  pro- 
poser de  fixer  la  portion  disponible  au  quart  des 
biens. 

Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sur  la 
nécessité  de  donner  une  légitime  aux  enfants  :  on  est 
d'accord  sur  cette  nécessité. 

La  discussion  ne  peut  donc  plus  tomber  que  sur 
la  quotité  delà  légitime. 
La  section  a  proposé  de  la  fixer  aux  trois  quarts. 
On  s'est  partagé  ensuite  entre  deux  sys  tèmes;  celui 
des  coutumes ,  qui  fixe  la  légitime  à  une  quotité  dé- 
terminée, et  celui  du  droit  romain ,  qui  la  règle  d'a- 
près le  nombre  des  enfants. 

Ce  dernier  système  a  même  été  présenté  de  deux 
manières  :  d'un  côté ,  on  a  proposé  la  graduation  éta- 
blie par  les  lois  romaines  :  de  l'autre,  une  graduation 
différente. 

Mais  on  a  totalement  oublié  le  système  de  la  loi 
du  24  germinal  an  VIII ,  qui  fixe  la  légitime  d'après 
le  nombre  des  enfants,  mais  d'une  manière  différente 
du  droit  romain. 

Il  semble  qu'il  aurait  fallu  de  grands  motifs  pour 
abandonner  une  loi  si  récente ,  ouvrage  du  Conseil 
même. 

L'opinant  propose  de  s'y  arrêter,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  seulement. 

Il  en  rappellera  donc  les  dispositions  ;  il  en  exami- 
nera ensuite  les  bases  et  les  effets  ;  il  en  comparera 
les  effets  avec  ceux  qui  résultent  de  tous  les  divers 
systèmes  proposés. 

De  cette  comparaison  résultera  la  solution  de  la 
question  de  savoir  auquel  de  ces  divers  systèmes  on 
doit  donner  la  préférence. 
La  loi  du  24  germinal  an  VIII  porte  : 
Article  1er.  «  Toutes  libéralités  qui  seront  faites, 
«  soit  par  actes  entre-vifs ,  soit  par  actes  de  dernière 
«  volonté ,  dans  les  formes  légales ,  seront  valables , 
«  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  du 
«  disposant,  s'il  laisse  à  son  décès  moins  de  quatre 
•  enfants;  le  cinquième,  s'il  laisse  quatre  enfants; 
«  le  sixième  s'il  en  laisse  cinq  ;  et  ainsi  de  suite  en 
«  comptant  toujours,  pour  déterminer  la  portion 
«  disponible ,  le  nombre  des  enfants ,  plus  un. 

V.  «  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi 
«  pourront  être  faites  au  profit  des  enfants  ou  autres 
«  successibles  du  disposant ,  sans  qu'ils  soient  sujets 
«  à  rapport.  » 

Principes  et  bases  de  cette  loi. 
On  ne  peut  pas  être  divisé  sur  le  motif  qui  néces- 
site une  loi  et  l'objet  qu'elle  doit  avoir;  on  ne  peut 


l'être  que  sur  le  mode  par  lequel  on  doit  atteindre 
au  but. 

Il  ne  faudrait  point  de  loi  répressive  de  la  liberté 
de  disposer  au  préjudice  de  ses  propres  enfants ,  ni 
de  loi  qui  permette  de  pareilles  dispositions ,  si  tous 
les  hommes  étaient  ce  qu'ils  devraient  être. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  siècles  nous  apprend 
que  des  passions,  des  faiblesses,  des  préventions  pro- 
duites par  les  troubles  intérieurs  de  l'union  conju- 
gale ,  des  préférences  aveugles  et  fondées  sur  de  purs 
caprices  ou  provoquées  par  la  séduction,  étouffent 
trop  souvent ,  dans  le  coeur  des  pères ,  la  voix  et  l'im- 
pulsion primitive  de  la  nature. 

Les  passions  qui  agitent  le  temps  orageux  de  la 
jeunesse,  les  faiblesses  de  cet  âge,  dont  les  séductions 
étrangères  ne  savent  que  trop  profiter,  détournent 
souvent  les  enfants  de  ce  respect  que  la  loi  divine 
commande,  que  les  seules  lumières  de  la  raison,  la 
reconnaissance,  cet  instinct  de  la  nature,  inspirent 
et  gravent  dans  tous  les  cœurs. 

En  un  mot,  il  ne  faudrait  point  de  loi ,  si  l'expé- 
rienee  de  tous  les  siècles  ne  nous  montrait  pas  des 
fils  ingrats ,  et  des  pères  injustes  dans  la  distribution 
de  leur  affection  entre  leurs  enfants;  et,  ce  qui  est 
plus  rare,  mais  non  pas  sans  exemple,  des  pères  chez 
qui  des  affections  étrangères  étouffent  l'amour  pa- 
ternel. Si  tous  ces  accidents ,  inséparables  de  la  con- 
dition humaine ,  n'existaient  pas ,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  fixer  par  une  loi  les  limites  de  la  libéralité 
et  de  la  bienfaisance  des  pères;  la  loi  pourrait  les 
laisser  les  arbitres  souverains  de  leurs  familles. 

Une  loi  n'est  nécessaire  que  pour  arrêter  les  écarts 
de  la  raison,  1°  dans  la  distribution  intérieure  que 
les  pères  pourraient  faire  de  leur  patrimoine  entre 
leurs  enfants  ;  2°  dans  la  profusion  même  avec  la- 
quelle ils  pourraient  se  livrer  à  des  affections  étran- 
gères. 

Donner  aux  pères  la  faculté  de  récompenser  ou  de 
punir  avec  discrétion  ;  celle  de  réparer  entre  leurs 
enfants  les  inégalités  de  la  nature  ou  les  injustices 
aveugles  de  la  fortune; 

Leur  accorder  en  outre  la  faculté  d'exercer  des 
actes  de  bienfaisance  et  de  reconnaissance  envers  des 
étrangers  ; 

Voilà  les  deux  grands  objets  que  la  loi  doit  se  pro- 
poser lorsqu'elle  entreprend  de  fixer  la  légitime  indis- 
ponible qu'elle  réserve  aux  enfants. 

En  envisageant  la  loi  sous  ce  double  point  de  vue; 
voici  les  bases  sur  lesquelles  se  sont  appuyés  les  au- 
teurs de  la  loi  de  germinal  an  VIII. 

Ils  ont  pensé  que  c'était  accorder  aux  pères  tout 
ce  que  la  raison  et  le  vœu  de  la  nature  pouvaient  to- 
lérer, de  leur  permettre  d'assimiler  un  étranger  a  ses 
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propres  enfants,  et  de  donner  à  un  enfant  une  double 
part  de  celle  qui  resterait  à  chacun  des  autres. 

Cest  ce  principe  qu'ils  ont  écrit  dans  la  loi  même, 
par  cette  expression  qui  termine  l'article  I"  :  En  comp- 
tant toujours ,  pour  déterminer  la  portion  disponi- 
ble, le  nombre  des  enfants ,  plus  un  ;  et  c'est  cette 
règle  qu'ils  ont  voulu  exécuter  par  cette  échelle,  qui 
commençantdu  quart,  va  toujours  en  dégradant  pro* 
portionnellement  et  également  au  cinquième ,  au 
sixième,  au  septième,  et  toujours  ainsi  de  suite,  sui- 
vant le  nombre  des  enfants.  Cette  échelle  suffirait 
à  l'égard  des  dispositions  faites  au  profit  des  étran- 
gers. 

Elleedt  été  insuffisante  à  l'égard  des  enfants,  si  la 
portion  d'enfant  disponible,  donnée  à  l'un  d'eux, 
n'avait  pas  pu  être  retenue  par  lui ,  en  sus  de  sa  part 
égale  dans  le  surplus  indisponible  :  c'est  ce  qui  a  con- 
duit à  la  disposition  de  l'article  Y ,  qui  est  indivisi- 
ble dans  le  système  de  la  première. 

Peut-être  existe-t-il  dans  cette  loi  une  petite  irré- 
gularité ,ten  ce  que  l'échelle  ne  commence  qu'au  nom- 
bre de  trois  enfants,  et  qu'elle  ne  se  trouve  plus  dans 
nneproportionégalelorequ'il  n'y  a  que  deux  ou  même 
qu'un  enfant,  puisque  le  quart,  dans  ces  deux  cas, 
n'est  pas  la  portion  d'un  enfant,  plus  un  ;  et  peut-être 
il  aurait  fallu  commencer  l'échelle  par  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  etc. 

Cette  petite  irrégularité  serait  facile  à  réformer.  Il 
suffit  d'avoir  bien  fait  connaître  la  base  fondamen- 
tale de  cette  loi ,  et  l'effet  qui  en  résulterait. 

C'est  en  comparant  cet  effet  avec  celui  que  produi- 
rait tout  autre  système ,  que  l'on  pourra  mieux  juger 
auquel  on  doit  donner  la  préférence. 
Droit  romain. 

Trois  époques.  1°  Liberté  absolue.  C'était  l'abus 
de  la  puissance  paternelle  ; 

2°  Réserve  du  quart  seulement.  (Tétait  encore  un 
pouvoir  excessif  résultant  de  la  même  source,  et  pro- 
duit parla  vanité  de  n'avoir  qu'un  héritier; 

3°  Réserve  calculée  d'après  le  nombre  des  enfants. 
Échelle  trop  irrégulière,  dont  tout  le  monde  a  re- 
connu les  inconvénients. 
Droit  coutumier,  et  spécialement  coutume  de  Paris. 

Ici ,  basedifférente  du  droit  romain.  Ce  D'est  plus 
le  nombre  des  enfants  :  c'est  une  quotité  du  patri- 
moine, la  moitié  rendue  indisponible. 

Cette  quotité ,  quand  il  n'y  avait  qu'un  enfuit,  ne 
faisait  qu'égaler  l'étranger  à  l'enfant  ;  et  c'était  peut- 
être  beaucoup  de  mettre  l'affection  étrangère  au  ni- 
veau du  vœu  de  la  nature. 

Mais  cette  quotité  paraissait  bien  plus  intolérable, 
quand  on  multipliait  le  nombre  des  enfants.  A  deux, 
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elle  ne  faisait,  à  la  vérité,  que  doubler  la  part  de 
l'enfant,  mais  elle  mettait  l'étranger  au-dessus  des 
enfants ,  moitié  contre  un  quart.  L'inconvénient  de- 
venait bien  plus  grand,  si  un  père  laissait  beaucoup 
d'enfants,  trois, quatre,  cinq,  six. 

A  trois  enfants,  l'étranger  avait  six  douzièmes, 
quand  il  ne  restait  à  chaque  enfant  que  deux  dou- 
zièmes. 

L'enfant  avantagé  n'avait  cependant  encore  que 
double  part,  six  douzièmes  contre  trois  douzièmes; 
car  il  faut  bien  remarquer  que  l'enfant  donataire  ne 
pouvait  conserver  son  don  qu'en  renonçant  à  Id  suc- 
cession ;  et ,  dans  le  système  de  cette  proportion ,  on 
ne  pouvait  pas  permettre  le  cumul. 

Mais  combien  cette  quotité  disponible  ne  devien- 
dra-t-elle  pas  exorbitante ,  si  l'on  porte  le  nombre 
des  enfants  jusqu'à  six,  huit,  et  même  davantage? 

A  six,  un  seul  enfant  peut  avoir  six  douzièmes, 
tandis  que  ses  frères  ont  moins  d'un  dixième. 

A  huit ,  un  seul  enfant  a  six  douzièmes ,  tandis  que 
ses  frères  n'ont  chacun  que  trois  quarante-huitièmes: 
c'est  l'abus  de  la  vanité,  qui  ne  veut  qu'un  héritier, 
un  seul  enfant  dans  l'opulence, les  autres  dans  l'in- 
digence. 

Tels  étaient  les  inconvénients  de  la  quotité  adop- 
tée pour  droit  commun  coutumier. 

loi  du  17  nivôse  an  //. 

Tronchet  ne  parlera  pas  de  cette  loi ,  qui  rédui- 
sait la  quotité  disponible  au  profit  d'un  étranger,  au 
sixième,  et  qui  ne  permettait  aueune  espèce  de  dis- 
position entre  enfants.  C'était  l'abus  de  l'imagination 
échauffée  par  une  théorie  brillante  de  métaphysique , 
la  destruction  de  toute  au  tori  té  paternelle,  uneégalité 
injuste,  qui  interdisait  tout  secours  pour  l'enfant 
disgracié  de  la  nature ,  ou  frappé  par  l'inconstance 
de  la  fortune. 

Projet  actuel 

Ici,  le  quart  disponible  indistinctement  joint  à  la 
permission  accordée  à  l'enfant  de  le  recevoir  hors 
part ,  en  partageant  encore  dans  les  trois  quarts  ré- 
servés. 

Tronchet  considère  l'effet  de  la  loi,  d'abord, 
vis-à-vis  de  l'étranger. 

La  proportion  est  tolérable ,  quand  on  ne  suppo- 
sera qu'un,  deux  ou  trois  enfants;  ce  sera  ou  le 
quart  contre  les  trois  quarts ,  ou  trois  douzièmes , 
contre  quatre  douzièmes  et  demi ,  ou  l'étranger  égalé 
à  chaque  enfant. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même ,  si  l'on  suppose 
quatre  ou  six  enfants ,  alors  l'étranger  aura  trois 
douzièmes  contre  deux  douzièmes  et  un  quart ,  ou 
trois  douzièmes  contre  un  douzième  et  demi. 

M. 
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Et  l'excès  deviendra  bien  plus  grand ,  si  Ton  sup- 
pose, ce  qui  n'est  pas  rare,  huit,  douze  enfants. 

L'opinant  passe  ensuite  à  l'effet  de  la  loi  à  l'égard 
des  dispositions  entre  enfants,  en  ne  la  séparant 
pas  de  la  disposition  qui  permet  l'avantage  hors 
part. 

Ici ,  de  même  que  dans  le  cas  précédent ,  la  dis- 
position devient  tolérable  quand  on  ne  suppose  que 
deux  ou  trois  enfants.  Celui  qui  est  avantagé ,  n'a 
que  la  double  portion ,  ou  à  peu  près. 

Mais  l'inégalité  devient  trop  forte ,  si  l'on  suppose 
quatre ,  six  enfants  ou  davantage ,  puisque ,  dès  qu'il 
y  a  six  enfants ,  celui  qui  est  avantagé  a  trois  fois 
autant  que  chacun  de  ses  frères ,  quatre  douzièmes  et 
demi  contre  un  douzième  et  demi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  il  ne  serait  plus  possible 
d'admettre  le  cumul  de  la  portion  disponible  avec 
le  partage  du  surplus  ;  et  il  faudrait  en  revenir  à  per- 
mettre seulement  au  père  de  donner  une  part  d'en- 
fant pour  préciput ,  en  comptant  un  enfant  de  plus. 

Conclusion. 

Ceci  ramène  naturellement  au  système  de  la  loi 
de  germinal,  non-seulement  comme  le  plus  équita- 
ble, mais  encore  comme  le  plus  simple,  le  plus  fa- 
cile dans  son  exécution ,  et  le  moins  compliqué  dans 
ses  dispositions. 

Objections. 

Tronchet  a  toujours  supposé  la  totalité  de  la  por- 
tion disponible  donnée  soit  à  un  étranger  seul ,  soit 
à  un  seul  enfant. 

Mais  cette  portion  peut  être  distribuée  entre  plu- 
sieurs personnes  étrangères,  ou  entre  plusieurs  des 
enfants;  et  alors  il  est  évident  qu'il  y  a  une  dispro- 
portion moins  grande ,  entre  ce  que  gagne  le  dona- 
taire et  ce  qui  reste  à  chaque  enfant  réduit  à  sa  lé- 
gitime. La  disposition  permise  au  père  ne  serait  plus 
un  avantage  ou  un  secours  véritable  accordé  à  un 
enfant,  lorsque  le  père  aurait  un  certain  nombre 
d'enfants,  cinq  par  exemple,  entre  lesquels  deux  ou 
trois  mériteraient  un  secours. 

Tronchet  répond  d'abord  que  la  véritable  mesure 
de  l'avantage  que  peuvent  recevoir  des  étrangers  ou 
des  enfants,  n'est  pas  la  proportion  de  ce  qu'ils  re- 
çoivent, mais  que  cette  mesure  doit  être  combinée 
dans  la  double  raison  de  la  quotité  du  patrimoine 
et  des  portions  qui  restent  aux  enfants,  eu  égard  à 
leur  nombre  et  au  partage  de  ce  qui  reste.  Trois 
douzièmes  retranchés  sur  une  masse  de  6,000  fr. 
partageable  en  cinq  portions,  sont  aussi  considéra- 
bles pour  cette  masse  que  le  même  retranchement 
sur  une  masse  de  60,000  fr.,  également  partagea- 
ble entre  cinq  enfants. 
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Tronchet  répond ,  en  second  lieu ,  qu'il  suffit  que 
la  loi  ne  défende  pas  de  donner  toute  la  portion  dis- 
ponible à  un  seul ,  pour  que  le  père  puisse  le  faire , 
et  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  fasse. 

Mais  il  faut ,  dit-on ,  présumer  assez  bien  de  la 
piété  paternelle ,  pour  croire  qu'il  ne  réunira  pas  tout 
l'effet  de  ses  libéralités  sur  une  seule  tête. 

Il  ne  faudrait  point  de  loi ,  si  l'on  pouvait  se  con- 
tenter de  cette  prétendue  garantie  de  la  piété  pater- 
nelle. Elle  n'est  nécessaire,  la  loi  civile,  que  parce 
qu'une  expérience  de  mille  ans  a  prouvé  chez  nous, 
comme  chez  les  Romains ,  que  le  législateur  ne  pou- 
vait pas  se  reposer  sur  la  seule  loi  de  la  nature. 

Maleville  dit  que  non-seulement  il  ne  pense  pas 
qu'il  faille  préférer  la  loi  du  24  germinal  an  VIII  au 
projet  en  discussion ,  mais  qu'il  croit  même  que  ce 
projet  ne  donne  pas  aux  ascendants  une  assez  grande 
latitude  de  disposer  ;  et  il  persiste  à  croire ,  comme  il 
l'a  déjà  soutenu  dans  l'une  des  séances  précédentes , 
que  la  légitime  des  descendants  doit  être  fixée  à  la 
moitié  de  ce  qui  leur  serait  échu,  si  leur  ascendant 
fût  décédé  ab  intestat. 

Si  la  loi  de  germinal  an  VIII  fut  accueillie  par  la 
nation ,  ce  n'est  pas  qu'elle  remplît  entièrement  ses 
espérances;  mais  c'est  parce  qu'elle  présentait  un 
acheminement  à  un  meilleur  ordre  de  choses,  et 
qu'elle  réparait  une  partie  des  maux  produits  par  la 
fameuse  loi  du  17  nivôse  an  II. 

Ce  n'est  pas  une  bonne  méthode  pour  déterminer 
la  quotité  de  la  légitime,  que  delà  comparer  sans 
cesse  avec  celle  des  biens  dont  il  serait  possible  que 
l'ascendant  disposât  en  faveur  d'un  étranger.  Quel 
est  donc  le  père  dénaturé  qui ,  abusant  de  la  latitude 
que  la  loi  lui  laisserait  dans  un  objet  bien  différent, 
oserait  porter  la  moitié  de  sa  fortune  sur  la  tête 
d'un  étranger?  Sans  doute  il  faut  laisser  aux  ascen- 
dants les  moyens  de  reconnaître  des  services,  et 
d'exercer  des  actes  modérés  de  bienfaisance;  et  ces 
moyens  doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
fixer  la  quotité  disponible  :  mais  la  loi  ne  suppose 
pas  des  monstres  ;  elle  ne  statue  pas  sur  des  événe- 
ments aussi  extraordinaires. 

La  légitime  des  enfants  doit  être  fixée  à  la  moitié 
des  biens  de  leur  père  ;  d'abord  parce  que  c'est  à  une 
moitié  au  plus  qu'elle  a  été  réglée ,  depuis  des  siè- 
cles ,  dans  tous  les  pays  soumis  aujourd'hui  au  gou- 
vernement français;  car  il  ne  faut  pas  tenir  compte 
des  temps  révolutionnaires,  où  l'on  avait  rêvé  l'é- 
galité parfaite  en  toutes  choses. 

Mais  «'est  déjà  une  grande  raison  pour  ne  pas 
changer  témérairement,  et  sans  les  plus  puissants 
motifs,  cette  antique  institution  ;  non  facile  rece- 
dendum  est  ab  eojure  quod  dià  sequum  viswn  est. 
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Montesquieu  insiste  fortement  sur  cette  maxime  ; 
il  dit  que  si,  sous  prétexte  d'an  plus  grand  bien, 
on  change  les  anciennes  lois,  les  inconvénients  ar- 
rivent enfouie  par  des  issues  qu'on  n'avait  pas  pré- 
vues. Mais  quelles  seraient  les  raisons  qui  pourraient 
déterminer  à  augmenter  la  quotité  de  la  légitime? 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  trois  motifs  pour 
Gxer  cette  légitime  à  la  moitié  :  le  premier  est  de 
faire  une  part  égale  au  droit  de  propriété  et  à  la 
piété  filiale;  le  second,  de  mettre  les  pères  en  état 
de  compenser,  entre  leurs  enfants ,  les  désavanta- 
ges qui  résulteraient  entre  eux  de  la  nature  ou  de 
la  fortune  ;  la  troisième ,  de  placer  dans  leurs  mains 
des  peines  et  des  récompenses  pour  maintenir  dans 
les  familles  la  subordination  et  la  tranquillité  d'où 
dépend  le  repos  de  l'État. 

Les  deux  premiers  motifs  sont  toujours  existants; 
et  le  troisième  a  acquis,  depuis  la  révolution,  un 
bien  plus  grand  degré  de  force  par  l'accroissement 
de  l'insubordination  et  de  la  dépravation  des  mœurs 
de  la  jeunesse.  Qu'on  vérifie  dans  les  greffes  des 
tribunaux  criminels  l'âge  des  condamnés,  et  l'on 
trouvera  qu'ils  sont  presque  tous  au-dessous  de 
trente  ans. 

Les  pères  sont  la  providence  des  familles ,  comme 
le  gouvernement  est  la  providence  de  l'État  :  il  se- 
rait impossible  à  celui-ci  de  maintenir  l'ordre,  s'il 
n'était  efficacement  secouru  par  les  premiers  ;  il  use- 
rait ses  ressorts  en  déployant  sans  cesse  sa  puissance; 
et  le  meilleur  de  tous  les  gouvernements  est  celui 
qui ,  sachant  arriver  à  son  but  par  les  causes  secon- 
des ,  paraît  gouverner  le  moins. 

L'erreur  de  ceux  qui  voudraient  établir  par  les 
lois  l'égalité  entre  les  enfants ,  vient  de  ce  qu'ils  pen- 
sent que ,  par  le  droit  naturel ,  le  bien  des  pères  ap- 
partient à  leurs  enfants  ;  d'où  ils  concluent  que  ceux- 
ci  doivent  les  partager  également. 

Mais  on  a  cent  fois  prouvé  que  cette  opinion  est 
fausse.  Montesquieu  dit  encore  très-bien  que,  par 
le  droit  naturel ,  les  pères  sont  obligés  de  nourrir  et 
de  protéger  leurs  enfantsjusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient 
en  âge  d'y  pourvoir  eux-mêmes ,  mais  non  de  les  ins- 
tituer héritiers  ;  les  successions  dépendent  en  entier 
de  la  loi  civile. 

C'est  la  tendresse  naturelle,  et  non  la  loi  natu- 
relle ,  qui  appelle  les  enfants  à  la  succession  de  leur 
père;  et  cette  tendresse  doit  être  égale  pour  tous, 
lorsque  la  reconnaissance  et  les  besoins  sont  aussi 
égaux  :  mais  de  quelle  espèce  serait  la  loi  qui  obli- 
gerait aux  mêmes  libéralités  envers  deux  enfants 
dont  l'un  outragerait  son  père,  et  l'autre  le  secour- 
rait dans  ses  infirmités  ;  dont  l'un  serait  disgracié  de 
la  nature ,  et  l'autre  serait  devenu  opulent  par  son 
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industrie?  Ce  n'est  pas  alors  la  loi  naturelle  qui  les 
appelle  à  un  partage  égal  ;  et  il  faudrait  au  contraire 
forcer  la  nature  pour  en  obtenir  un  pareil  résultat. 

Enfin  les  divers  usages  des  peuples  ne  viennent 
point  du  hasard  ou  du  caprice  ;  ils  ont  leur  fonde- 
ment dans  la  diversité  de  leur  position. 

Dans  une  grande  ville ,  dans  un  pays  commer- 
çant où  l'argent  abonde  et  où  les  richesses  sont  prin- 
cipalement en  mobilier,  il  y  a  moins  d'inconvénient 
à  ce  que  la  portion  disponible  soit  plus  restreinte, 
parce  que ,  même  à  l'égard  des  propriétés  foncières, 
l'un  des  copartageants  trouvera  facilement  du  nu- 
méraire pour  garder  une  terre  en  son  entier  et  payer 
aux  autres  leurs  parts  :  aussi  à  Paris,  à  Bordeaux 
même ,  au  centre  du  droit  romain ,  et  quoique  la  lé- 
gitime ne  fût  que  de  moitié ,  l'usage  général  était-il 
de  partager  également. 

Mais  dans  les  départements  méditerranés  et 
sans  commerce ,  où  le  numéraire  est  rare  et  les  ri- 
chesses mobilières  presque  nulles,  où  les  hérédités 
sont  absolument  composées  de  propriétés  foncières, 
chaque  ouverture  de  succession  amènera  un  par- 
tage réel,  et  subdivisera  les  héritages  de  manière  à 
ne  pouvoir  plus  composer  une  ferme,  une  métai- 
rie :  ce  serait  la  ruine  de  la  culture  et  la  destruction 
des  familles;  aussi ,  dans  ces  pays ,  l'usage  à  peu  près 
général  est-il  de  faire  un  héritier. 

Ainsi  chaque  province  s'est  faite  aux  institutions 
les  plus  conformes  à  ses  intérêts  ;  et  ce  serait  la  plus 
mauvaise  de  toutes  les  politiques ,  que  de  chercher 
à  les  contrarier  :  il  faut  porter  une  loi  qui  puisse 
convenir  à  toutes  les  habitudes;  et  certainement  l'an- 
cienne quotité  de  la  légitime  est  celle  qui  s'accom- 
mode le  mieux  à  tous  les  usages.  Il  convient  aux 
goûts  et  à  la  position  des  uns  de  faire  un  partage 
égal  ;  la  loi  n'y  porte  point  d'obstacle  :  mais  pour- 
quoi voulez-vous  empêcher  les  autres  de  faire  autre- 
ment ,  si  l'intérêt  de  leur  famille  l'exige  ?  Ce  serait 
une  tyrannie  à  laquelle  le  législateur  ne  peut  pas  se 
prêter. 

Boulay  admet  le  système  de  la  loi  du  24  germinal 
an  Vm,  toutefois  avec  la  modification  que  la  por- 
tion disponible  du  père  sera  du  quart  dans  tous  les 
cas  :  ce  qui  généraliserait  l'échelle. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  convenable, 
que,  la  légitime  ne  pouvant  être  frappée  de  substi- 
tution, le  père  aurait  du  moins  le  moyen  de  con- 
server une  partie  de  sa  fortune  à  ses  petits-enfants. 

PortaUs  dit  que  si  la  loi  laisse  au  père  la  disposi- 
tion d'une  partie  de  ses  biens ,  c'est  pour  le  mettre 
en  état  de  punir,  de  récompenser,  de  réparer  les 
inégalités  entre  ses  enfants,  et  de  satisfaire  aux  obli- 
gations quela  reconnaissance  ou  d'autres  motifs  peu- 
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vent  lui  imposer  envers  les  étrangers.  Loi  seul  est 
capable  de  remplir  ces  devoirs  ;  car  la  loi  ne  peut 
régir  que  la  masse  des  citoyens ,  et  non  intérieur 
desfamilles.  Or  elle  ne  doit  s'occuper  que  de  ce  qu'elle 
peut  bien  régler  par  elle-même  :  donc,  ne  pouvant 
ici  établir  une  règle  générale ,  il  est  utile  qu'elle  s'en 
rapporte  au  père.  Il  y  a  plus  d'enfants  ingrats  qu'il 
n'y  a  de  pères  injustes.  L'âge  des  passions  fait  ou- 
blier trop  souvent  aux  enfants  leurs  devoirs;  et  d'ail- 
leurs l'expérience  prouve  que  l'affection  est  bien 
plus  vive  dans  les  ascendants  pour  les  descendants, 
que  dans  les  descendants  pour  les  ascendants. 

L'opinant  rappelle  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  dans 
la  séance  du  7  pluviôse  «.  Il  conclut  à  ce  qu'on  laisse 
au  père  une  très-grande  latitude. 

Berlier  dit  que  la  proposition  du  consul  Cam- 
bacérès  lui  semble  susceptible  d'être  adoptée  moyen- 
nant un  amendement. 

La  disponibilité  de  moitié  quand  il  n'y  a  qu'un 
enfant,  est  bien  forte;  mais  l'application  en  sera 
sans  doute  bien  rare  :  il  faudra  qu'un  enfant  ait 
bien  démérité,  pour  que  les  affections  de  la  nature 
ne  l'emportent  pa&  sur  les  affections  étrangères. 

Ce  qui  est  à  redouter,  c'est  la  préférence  d'enfant 
à  enfant ,  parce  qu'elle  est  plus  dans  l'ordre  des  habi- 
tudes; et  quoique  la  disponibilité  du  tiers ,  quand  il 
y  a  deux  enfants,  puisse,  si  elle  est  intégralement 
exercée  au  profit  de  l'un  d'eux,  assigner  à  celui-ci 
un  héritage  double  de  celui  de  son  frère,  du  moins 
conviendrait-il  que  cette  proportion  du  double  ne 
fût  jamais  excédée  entre  enfants. 

Or  c'est  ce  qui  arriverait  dans  la  proposition  ulté- 
rieure de  la  disponibilité  du  quart,  appliquée  à  celui 
qui  a  trois  enfants  ou  plus. 

Supposons ,  en  effet ,  un  homme  dont  la  fortune 
s'élève  à  120,000  francs,  et  qui  ait  six  enfants.  Si 
cet  homme  peut  donner  30,000  francs  à  l'un  de  ses 
enfants,  qui  prendra  en  outre  15,000  francs  pour 
son  sixième  dans  les  90,000  francs  restants ,  l'en- 
fant avantagé  aura 45,000,  francs,  c'est-à-dire,  une 
portion  triple  de  celle  de  chacun  de  ses  frères. 

Une  telle  disparité  entre  les  enfants  du  même  père, 
disparité  qui  pourrait  être  beaucoup  plus  choquante 
si  l'on  suppose  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  ne 
doit  pas  exister. 

Cependant  l'opinant  ne  propose  pas  d'ôter  la  dis- 
ponibilité du  quart  au  père  qui  a  trois  enfants  ou 
un  plus  grand  nombre;  mais  il  voudrait  qu'un  tel 
père  ne  pût  jamais  en  user  de  manière  que  l'un  de 
ses  enfants  se  trouvât  avoir  une  portion  excédant  le 
double  de  celle  des  légitimâmes. 

»  Voyez  U  discussion  sur  l'article  899. 
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C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  amender  la  disponi- 
bilité du  quart,  qu'il  faut  d'ailleurs  laisser  au  père 
comme  pouvant  avoir  à  récompenser  plusieurs  en- 
fants1, ou  même  des  étrangers. 

Galli  est  de  l'avis  de  PortaUs. 

Il  rappelle  que ,  d'après  un  principe  généralement 
adopté ,  ce  qui  a  été  fait ,  reçu  et  pratiqué  partout 
et  en  tout  temps,  doit  être  respecté.  Les  lois  ro- 
maines ont  cet  avantage  :  elles  ont  fixé  la  légitime 
d'après  des  principes  pris  dans  la  nature  et  dans 
une  saine  philosophie,  et  qui ,  dès  lors,  ne  doivent 
point  être  sujets  aux  variations  du  temps  et  de  la 
mode. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  de  prévenir  les  tes- 
taments déraisonnables. 

II  y  en  aura  sans  doute.  Néanmoins ,  l'opinant , 
s'appuyant  sur  son  expérience  personnelle,  assure 
que  pendant  quarante-trois  ans  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  juge,  il  a  vu  à  peine  quelques  testa- 
ments où  un  père  ait  oublié  son  caractère  et  ses 
devoirs,  en  préférant  des  étrangers  à  ses  propres 
enfants. 

Cependant ,  si  l'on  répugne  à  suivre  littéralement 
la  loi  romaine,  Galli  propose  de  donner  au  père 
la  disposition  de  la  moitié  de  ses  biens ,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  enfants. 

Ségur  dit  que  l'abus  de  l'autorité  de  lapait  des 
pères  est  toujours  rare,  parce  qu'elle  blesse  la  na- 
ture et  leur  coeur.  On  doit  bien  plus  craindre  l'indé- 
pendance des  enfants  :  elle  relâche  les  liens  sociaux 
et  conduit  à  l'immoralité.  Si  l'on  veut  arrêter  le  dé- 
sordre ,  il  importe  de  recréer  la  magistrature  si  sim- 
ple des  pères ,  et  de  ne  pas  la  renfermer  dans  des 
bornes  trop  étroites.  L'opinant  appuie  la  propo- 
sition du  consul  Cambacérès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  plus  on  se  rapprochera 
des  lois  romaines  dans  la  fixation  de  la  légitime,  et 
moins  on  affaiblira  le  droit  que  la  nature  semble 
avoir  confié  aux  chefs  de  chaque  famille.  Le  législa- 
teur, en  disposant  sur  cette  matière,  doit  avoir 
essentiellement  en  vue  les  fortunes  modiques.  La 
trop  grande  subdivision  de  celles-ci  met  nécessai- 
rement un  terme  à  leur  existence,  surtout  quand 
elle  entraîne  l'aliénation  de  la  maison  paternelle  qui 
en  est  pour  ainsi  dire  le  point  central. 

Bêrenger  dit  qu'il  aperçoit  deux  résultats  Contran 
dictoires,  mais  également  vrais  :  le  premier  que  la 
question  est  importante  ;  le  second,  que  peu  importe 
la  manière  dont  on  la  décidera ,  parce  que  dans  tous 
les  systèmes,  les  inconvénients  et  les  avantages  se 
balancent. 

Il  est  nécessaire  de  décider,  parce  qu'il  faut  don- 
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ner  aux  familles  une  règle  à  laquelle  on  veut  qu'elles 
s'accoutument. 

Mais,  quand  on  veut  trouver  une  règle,  on  ren- 
contre de  grands  embarras.  Par  exemple  ,il  est  juste 
d'établir  l'égalité  entre  les  enfants;  mais  on  sent  que 
pour  y  parvenir,  il  faut  calculer  la  situation,  le  sexe, 
TAge,  les  talents  et  le  caractère  de  chacun  d'eux;  et 
alors  on  est  porté  à  constituer  le  père  arbitre  entre 
ses  enfants. 

D'un  autre  côté,  si  Ton  considère  que  les  pères 
sont  sujets  aux  passions ,  et  surtout  à  l'orgueil ,  on 
craint  pour  le  sort  des  enfants ,  et  on  sent  qu'il  est 
nécessaire  de  fixer  la  quotité  de  la  légitime ,  et  de  ne 
laisser  à  la  disposition  du  père  qu'une  partie  de  ses 
biens. 

On  a  dit  que  si  la  légitime  était  considérable , 
les  petites  fortunes  seraient  anéanties.  Il  ne  semble 
cependant  pas  que  le  système  contraire  pût  les  con- 
server; car  il  faudra  toujours  diviser  le  patrimoine 
pour  remplir  de  leur  légitime  les  enfants  qui  y  se- 
raient réduits.  Dès  lors  la  vente  de  la  propriété  en- 
tière paraîtrait  plus  utile.  Ainsi  cette  considération 
n'est  pas  assez  puissante  pour  porter  à  étendre  la 
faculté  de  disposer. 

Le  maintien  de  l'autorité  paternelle  est  un  motif 
plus  déterminant. 

On  pourrait  laisser  au  père  la  disposition  de  la 
moitié  des  biens  lorsqu'il  a  peu  d'enfants;  et  la  foire 
descendre  jusqu'au  quart,  mais  graduellement,  et 
d'après  une  échelle. 

Berlier  observe  que  l'expérience  fournit  une  puis- 
sante réponse  aux  considérations  tirées  de  l'intérêt 
des  villageois.  Les  testaments  sont  heureusement 
très-peu  connus  parmi  eux  ;  l'égalité  préside  aux  par- 
tages  que  font  leurs  enfants  ;  et  s'il  n'entre  pas  dans 
leurs  vues  de  faire  valoir  la  petite  ferme  en  société, 
l'un  d'eux  la  prend,  moyennant  une  rente  qu'il  fait  aux 
autres.  Tout  prend  ainsi  naturellement  son  niveau, 
et  s'arrange  par  la  force  des  choses,  et  beaucoup 
mieux  qu'en  ouvrant  ou  indiquant  aux  pères  de  fa- 
mille considérés  dans  cette  classe,  une  voie  peu  com- 
patible avec  la  simplicité  de  leurs  mœurs  et  le  bon- 
heur de  leur  famille. 

Boulay  dit  que,  chargé  par  le  gouvernement  de 
présenter  la  loi  du  24  germinal  an  VII,  il  a  eu  occa- 
sion de  s'assurer  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a 
jamais  été  suivie  dans  les  pays  de  petite  culture  :  là 
l'héritage  a  continué  de  demeurer  à  l'aîné  qui  l'a- 
vait cultivé  et  amélioré. 

II  s'est  chargé  de  nourrir  son  père.  Les  autres  en- 
fonts  ont  eu  un  pécule. 

Si  l'aîné  n'a  pas  la  certitude  morale  de  succéder  à 
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l'héritage ,  il  se  dispensera  de  toutes  les  peines  qu'il 
lui  en  coûte  pour  l'améliorer. 

Real  répond  qu'il  connaît  aussi  beaucoup  de  dé- 
partements de  grande  culture  où  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  II  a  reçu  son  exécution. 

Il  ne  redoute  point  une  loi  dont  le  résultat  produi- 
rait une  certaine  division  dans  les  propriétés  ;  elle 
diminue  de  nombre  la  classe  des  prolétaires  ;  elle  aug- 
mente le  nombre  des  propriétaires.  Il  en  appelle  à 
l'expérience  :  e'est  dans  les  pays  de  petite  culture 
qu'on  trouve  une  population  nombreuse;  c'est  donc 
la  que  se  trouvent  aisance  et  prospérité. 

Il  applique  à  la  question  actuelle  les  réflexions 
qu'il  a  feites  au  sujet  des  substitutions.  Sans  doute 
qu'en  favorisant  ainsi  le  rétablissement  en  grande 
partie  du  droit  d'aînesse ,  on  pourvoit  à  la  conserva- 
tion du  nom  de  la  maison;  mais,  loin  de  conserver 
la  famille,  cette  théorie  la  détruit  en  chassant  de 
l'héritage  paternel  la  plus  grande  partie  des  membres 
qui  composent  cette  famille,  en  établissant  entre  les 
enfants  d'un  même  père  des  motifs  bien  fondés  de 
jalousie  et  de  haine. 

C'est  ce  qui  arrivait  en  Normandie,  en  Gascogne, 
où  les  cadets ,  dépouillés  par  la  coutume ,  végétaient 
dans  les  privations  et  la  misère  à  côté  d'un  aîné  qui 
nageait  dans  l'abondance  et  le  superflu. 

On  parle  de  l'ancienneté  de  cet  ordre  de  choses. 
Mais  d'abord  nos  institutions  ont  changé ,  et  ce  qui 
convenait  lorsqu'il  y  avait  des  privilèges  et  un  tiers- 
état  ne  peut  convenir  sous  le  régime  de  l'égalité. 
Mais  si  cet  ordre  de  choses  est  ancien ,  il  faut  avouer 
que  les  réclamations  qui  en  demandent  l'abrogation 
sont  aussi  très- anciennes.  11  n'est  point  un  philo- 
sophe, un  philanthrope  qui  n'ait  écrit  contre  cet 
abus  ;  pas  un  publiciste  qui  ne  l'ait  condamné  ;  et  des 
réclamations  unanimes,  consignées  dans  tous  les 
cahiers,  ont  fait  prononcer  son  anéantissement. 

Regnaud  dit  que  l'égalité  absolue,  rejetée  par  l'As- 
semblée constituante,  quoique  Mirabeau  en  fût  le 
défenseur  ;  rejetée  encore  depuis  par  l'assentiment 
général  qu'a  obtenu  la  loi  du  24  germinal  an  VIII 
est  si  peu  dans  nos  mœurs ,  que  presque  toujours 
le  père  donne  à  l'aîné  de  ses  enfants  le  manoir  pa- 
ternel ,  et  aux  autres  leur  part  en  argent .  Pour  faire 
exécuter  le  partage,  le  père  ajoute  une  clause  par 
laquelle  il  prive  ceux  de  ses  enfants  qui  ne  s'y  sou- 
mettraient pas,  de  toute  la  portion  des  biens  dont 
la  loi  l'autorise  à  disposer. 

Maleville  dit  que  la  loi  doit  être  conçue  de  ma- 
nière qu'elle  convienne  à  tous ,  qu'elle  ne  blesse  au- 
cun intérêt,  qu'enfin  elle  s'exécute.  La  loi  qui  rem- 
plirait le  mieux  ces  conditions,  serait  celle  qui  don- 
nerait au  père  la  libre  disposition  delà  moitié  dates 


Digitized  by 


Google 


392 

biens ,  parce  que ,  sans  r obliger  à  les  partager  inéga- 
lement entre  ses  enfants,  à  faire  même  aucune  dis- 
position, si  l'égalité  de  leurs  besoins  et  de  leur  mé- 
rite l'en  dispense,  elle  lui  conserve  seulement  un 
droit  nécessaire  au  maintien  de  son  autorité  et  aussi 
ancien  que  l'empire  même.  Le  priver  de  ce  droit, 
ce  serait  l'inviter,  en  quelque  sorte,  à  se  faire  au- 
trement justice  ainsi  qu'à  sa  famiHe;  et  Ton  verrait 
les  contrats  de  vente  simulés ,  les  obligations  frau- 
duleuses prendre  la  place  des  anciens  testaments. 

Pour  foire  restreindre  ce  droit,  on  a  opposé  le 
peu  de  confiance  que  méritent  les  pères  :  on  était 
frappé ,  sans  doute ,  des  mauvais  exemples  que  pour- 
rait présenter  à  cet  égard  la  capitale ,  et  c'est  peut- 
être  un  malheur  que  les.  lois  soient  toujours  portées 
dans  d'immenses  cités ,  dont  la  corruption  donnerait 
en  effet  une  triste  idée  de  la  nature  humaine.  Lors- 
qu'on veut  faire  une  loi ,  c'est  sur  les  départements 
qu'il  faut  tourner  ses  regards.  Là  un  mauvais  père 
est  un  phénomène  dont  l'apparition  afflige  rarement 
les  âmes  sensibles. 

Jollivet  dit  que  jusqu'ici  on  n'a  oonsulté  que  l'in- 
térêt des  enfants;  mais  qu'il  ne  faut  pas  perdre» de 
vue ,  quand  on  règle  la  disponibilité  des  pères,  que 
beaucoup  de  mariages  sont  arrêtés  sous  la  condition 
des  avantages  faits  aux  époux,  et  qu'ils  deviendraient 
impossibles,  si  le  père  n'avait  une  grande  latitude. 
La  graduation  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de 
donner  au  père  intérêt  à  n'avoir  qu'un  petit  nombre 
d'enfants. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'on  doit  se  décider  ici  par 
deux  sortes  d'intérêts,  celui  de  l'État,  celui  de  la 
famille. 

L'intérêt  public  est  dans  la  bonne  organisation  de 
chaque  famille  ;  car  il  en  résulte  la  bonne  organisa* 
tiou  de  l'État. 

A  l'égard  des  familles,  elles  ne  se  conservent  que 
par  une  bonne  organisation. 

Or,  le  droit  d'aînesse  ne  servait  ni  l'intérêt  de 
l'ÉUt,  ni  l'intérêt  des  familles;  il  n'existait  que 
pour  l'avantage  d'un  seul  :  on  ne  propose  pas  de  le 
rétablir. 

Mais  la  division  égale  des  biens  produit  un  autre 
inconvénient  ;  elle  détruit  les  petites  fortunes.  Un 
petit  héritage,  coupé  en  parcelles  pour  être  partagé 
entre  plusieurs ,  n'existe  plus  pour  personne.  La  fa- 
mille ne  profite  pas  de  cette  division;  car,  qu'est 
pour  chacun  la  modique  portion  qu'il  reçoit  ?  Si  Phé- 
ritage  demeure  entier,  il  reste  un  centre  commun  à 
la  famille. 

L'opinant  appuie  la  proposition  du  consul  Cam- 
bacérès. 
Le  consul  Cambacérès  résume  les  diverses  propo- 
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citions.  Il  donne  la  préférence  à  celle  qui  gradue  Es 
légitime  de  manière  que ,  quand  il  y  a  trois  enfants 
ou  un  plus  grand  nombre,  elle  soit  réglée  aux  trois 
quarts.  Il  estime  qu'on  ne  doit  point  s'inquiéter  de 
l'usage  que  le  père  peut  faire  de  la  portion  de  biens 
dont  la  disposition  lui  reste ,  et  qu'il  ne  faut  pas  lais- 
ser au  père  une  demi-vo|onté. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  ne  serait  pas  pré- 
férable de  graduer  la  légitime  sur  la  quotité  de  la 
succession,  plutôt  que  sur  le  nombre  des  enfants. 

On  pourrait ,  par  exemple,  accorder  au  père  la 
disposition  de  la  moitié  de  ses  biens ,  lorsqu'ils  s'élè- 
veraient à  100,000  francs;  au  delà,  il  ne  pourrait 
disposer  que  d'une  part  d'enfant. 

Ce  système  semble  laisser  la  latitude  au  père,  en 
même  temps  qu'il  tend  à  conserver  les  petites  fortu- 
nes ,  et  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  forme  de  trop  con- 
sidérables. 

Bérenger  dit  que  peu  de  fortunes  s'élèvent  à 
100,000  francs  ;  que,  d'ailleurs,  l'importance  de  cette 
somme  varie  suivant  les  temps  et  suivant  les  pays. 
Tronchet  dit  que  le  plus  grand  inconvénient  de  ce 
système  serait  qu'il  obligerait  à  faire  une  expertise 
dispendieuse  et  souvent  incertaine. 

L'opinant,  revenant  à  la  proposition  du  consul 
Cambacérès ,  observe  qu'elle  laisse  subsister  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  pourra  prendre ,  hors  part , 
les  avantages  que  lui  fera  le  père. 

Bigot-Préameneu  répond  que  cette  question  se 
rattache  à  l'article  XX  (919),  qui  n'est  pas  encore 
soumis  à  la  discussion.  Elle  n'a  pas  de  connexité 
avec  celle  dont  s'occupe  le  Conseil  ;.  car  il  s'agit  de 
fixer  la  quotité  des  biens  dont  le  père  pourra  dis- 
poser, même  au  profit  d'étrangers. 

^a  proposition  faite  par  la  section  est  adoptée  avec 
l'amendement  proposé  par  le  consul  Cambacérès. 


(Séance  du  28  plaviôM  an  XI.) 

La  seconde  partie  de.  l'article  XYin  (913)  est 
adoptée. 

La  troisième  partie  du  même  article  est  discutée. 

Bigot-Préameneu  dit  que  cette  partie  de  l'article 
présente  la  question  de  savoir  si  la  loi  établira  une 
réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  des- 
cendants. 

Chez  les  Romains,  les  parents  de  cette  ligne  et 
de  ce  degré  n'avaient  droit  de  se  plaindre  de  la  dispo- 
sition du  testateur,  que  lorsqu'il  avait  appelé  à  sa 
succession  une  personne  honteuse. 

Hors  ce  cas ,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune 
partie  de  ses  biens. 

En  France,  le  système  des  propres  leur  donnait 
une  réserve.  Ce  système  avait  été  imaginé  pour  cou- 
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■errer  les  mêmes  biens  dans  les  familles  :  il  pouvait 
produire  cet  effet  dans  des  temps  où  le  commerce 
des  immeubles  était  moins  fréquent ,  et  où  chacun 
était  plus  attaché  au  patrimoine  de  ses  pères.  Au- 
jourd'hui que  les  mœurs  ont  changé  sous  ce  rapport, 
il  ne  peut  plus  produire  les  mêmes  résultats.  Mais  à 
ce  moyen,  devenu  inefficace,  il  paraît  convenable 
d'en  substituer  un  antre  qui ,  mieux  assorti  à  nos 
mœurs  actuelles,  serve  à  maintenir  les  familles. 
Cest  dans  cet  esprit  que  la  section  propose  la  troi- 
sième partie  de  l'article  XVIII  (913). 

Si  elle  y  donne  plus  de  force  qu'en  ligne  directe 
aux  dispositions  entre- vifs ,  c'est  que  des  collatéraux 
ne  lui  ont  pas  paru  mériter  la  même  faveur  que  des 
enfants. 

,  Regnaud  observe  qu'en  obligeant  les  successibles 
à  rapporter  les  donations  qu'ils  ont  reçues ,  la  section 
favorise  moins  les  parents  que  les  étrangers,  puis- 
que ces  derniers  conservent  irrévocablement  la 
chose  donnée.  Il  semble  donc  que  le  rapport  ne  de- 
vrait être  admis  en  aucun  cas. 

Bigot-Préameneu  répond  que  l'établissement 
d'une  légitime  en  collatérale,  n'est  pas  favorable  au 
point  d'enlever  à  un  étranger  la  chose  donnée  et 
dont  il  a  dû  se  croire  propriétaire  incommutable  ; 
mais  qu'en  directe  la  légitime  est  d'absolue  nécessité, 
et  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  créer,  d'un  côté ,  une 
légitime,  et  permettre,  de  l'autre,  au  testateur  d'élu- 
der la  loi  en  faisant  des  donations  aux  successibles. 

Tronchet  voudrait  qu'il  fût  accordé  une  légitime 
aux  frères  et  aux  sœurs.  Ce  n'est  pas  que  les  devoirs 
qui  existent  entre  les  pères  et  les  enfants ,  existent 
également  entre  les  frères ,  et  qu'en  ligne  collatérale  v 
les  parents  se  doivent  des  aliments  comme  en  ligne 
directe.  Mais  la  nature  ayant  établi  des  liens  très- 
étroits  entre  les  parents  de  ce  degré,  ce  serait  l'ou- 
trager que  de  les  priver  de  tout  en  faveur  d'étrangers 
Cependant  la  légitime  doit  être  modique. 

Ces  motifs ,  qui  peuvent  déterminer  à  donner  une 
légitime  aux  frères,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leur 
descendants.  L'oncle  doit  sans  doute  protéger  ses  ne- 
veux, mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  neveux  se 
rendent  dignes  de  son  appui.  Il  est  à  craindre  qu'ils 
n'oublient  leurs  devoirs ,  si  la  loi  leur  assure  irrévo- 
cablement une  portion  des  biens  de  l'oncle.  Us  les 
rempliront  au  contraire,  s'ils  sont  obligés  d'acheter 
les  bienfaits  de  l'oncle  par  leur  attachement  et  par 
leur  respect. 

L'opinant  examine  si  l'extension  que  la  section  a 
donnée  aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris ,  doit 
être  adoptée. 

Dans  les  pays  coutumiers,  dit-il,  on  n'admettait 
point  le  cumul  de  légataires  et  d'héritiers  :  on  pensait 
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que  celui  qui  réclamait  le  bénéfice  de  la  loi,  ne  de- 
vait pas  se  prévaloir  de  la  volonté  de  l'homme  ;  mais , 
dans  la  coutume  de  Paris,  la  prohibition  était  res- 
treinte aux  legs . 

La  section  a  été  plus  loin;  elle  Fa  étendue  aux 
donations  entre- vifs.  Cependant,  il  semble  que  l'hé- 
ritier n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisque  le  défunt 
pouvait  donner  entre-vifs  tout  son  bien  à  un  étranger. 

Le  mot  successible  ne  laisse  point  de  difficultés 
dans  le  cas  dont  a  parlé  le  consul  Cambaqérês. 

L'article,  en  effet,  n'exige  de  rapport'que  par  le 
successible.  Or,  ce  titre  ne  convient  point  à  celui 
qui  est  exclu  par  son  père.  L'ancien  droit,  à  la  vé- 
rité ,  faisait  une  exception  à  ce  principe  pour  la  ligne 
directe,  parce  que,  dans  cette  ligne,  il  voulait  l'é- 
galité parfaite,  même  entre  les  branches;  mais  ja- 
mais cette  exception  n'a  été  étendue  à  la  ligne  col- 
latérale. 

Portait*  attaque  le  principe  de  l'article.  L'opi- 
nant n'admet  aucune  légitime  en  collatérale;  elle  est 
due  en  ligne  directe,  à  cause  de  l'obligation  imposée 
au  père  de  pourvoir  à  l'établissement  de  ses  enfants  : 
or  cette  obligation  n'existe  pas  entre  les  frères. 

Il  y  a  plus.  En  collatérale,  il  est  permis  de  dis- 
poser indéfiniment  entre-vifs  au  profit  d'étrangers. 
Cependant,  lorsque,  d'un  côté,  cette  faculté  qui 
peut  dépouiller  une  famille  entière,  est  admise,  on 
la  fait  cesser  quand  il  s'agit  de  récompenser  celui 
des  frères  qui ,  par  sa  situation ,  ses  sentiments  ou  sa 
conduite ,  mérite  d'être  préféré  aux  autres.  Si  la  dis- 
position qui  permet  de  préférer  des  étrangers  aux 
frères,  ne  choque  pas  les  principes,  comment  se- 
raient-ils blessés  par  la  préférence  donnée  à  un  frère 
sur  les  autres  ? 

Cest,  dit-on,  parce  qu'il  faut  établir  l'égalité  en- 
tre les  successibles. 

Étrange  manière  de  les  égaliser,  que  de  permet- 
tre de  les  dépouiller  également  1  On  ô te  au  citoyen  le 
droit  d'être  juste  dans  sa  famille ,  pour  ne  lui  laisser 
que  celui  de  s'y  rendre  odieux. 

On  fait  valoir  les  liens  que  la  nature  a  formés  en- 
tre les  frères;  ils  sont  nés  du  même  père;  ils  ont 
partagé  l'hérédité  paternelle. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  de  gêner  la  disposi- 
tion d'un  testateur.  Si  son  patrimoine  vient  du  père 
commun ,  ses  frères  ont  eu  leur  part  et  n'ont  plus  rien 
à  y  prétendre. 

S'il  l'a  acquis  par  son  industrie ,  comment  lui  en 
refuser  la  libre  disposition?  Ce  droit  est  une  suite 
nécessaire  de  sa  propriété. 

Les  liens  de  famille!  Ils  se  resserrent ,  ils  se  per- 
pétuent par  les  égards  réciproques  de  ceux  qu'ils 
unissent ,  par  le  doux  commerce  de  bienfaits  et  par 
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l'intérêt  mutuel  qu'ont  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille de  se  ménager.  L'intérêt ,  comme  la  crainte , 
est  le  commencement  de  la  sagesse. 

Bigot- Préameneu  répond  d'abord  à  Tronchet, 
que  la  réserve  au  profit  des  neveux  est  limitée  à  ceux 
qui  existent  à  l'époque  du  décès  ;  ce  qui  ne  conduit 
pas  ordinairement  à  une  longue  suite  de  générations. 
D'ailleurs ,  la  question  est  préjugée  par  la  disposi- 
tion du  titre  des  Successions ,  qui  admet  les  neveux 
à  la  représentation ,  sur  le  fondement  que  la  mort 
de  leur  père  ne  doit  pas  leur  porter  préjudice. 

L'opinant  répond  à  Portails,  que  le  testateur 
ayant  la  libre  disposition  des  trois  quarts  de  ses 
biens,  a  une  assez  grande  latitude  pour  récompen- 
ser l'affection  d'un  frère  et  les  conduire  tous  à  leurs 
devoirs  par  vue  de  l'intérêt.  Mais  il  est  de  la  sa- 
gesse du  législateur  de  prévoir  le  cas  où  un  parent 
dénaturé  voudrait  désorganiser  sa  famille  et  ravir 
au  plus  grand  nombre  de  ses  parents,  en  faveur 
d'un  seul ,  la  petite  portion  de  bien  nécessaire  à  leur 
existence. 

Il  est  impossible  d'imposer  aux  étrangers  l'obliga- 
tion de  rapporter  les  donations  qu'ils  ont  reçues; 
puisqu'ils  ne  prennent  rien  dans  la  succession,  et 
que  leur  fortune  peut  se  trouver  réduite  à  un  état 
tel ,  que  la  restitution ,  à  laquelle  ils  se  trouveraient 
obligés ,  consommerait  leur  propre  patrimoine ,  et 
tournerait  ainsi  contre  eux  le  bienfait  qu'ils  ont 
reçu. 

Les  collatéraux,  au  contraire,  se  trouvent  dans 
la  même  position  que  les  héritiers  en  ligne  directe; 
et  l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour  établir  une  diffé- 
rence entre  les  uns  et  les  autres  à  l'égard  du  rapport 
des  donations. 

Tronchet  dit  qu'il  faut  décider  d'abord  s'il  y  aura 
une  légitime  pour  les  frères;  qu'ensuite  on  pourra 
décider  s'il  yen  aura  une  pour  les  neveux. 

Muraire  dit  que  c'est  dénaturer  les  idées  que  d'é 
tablirune  légitime  en  collatérale.  Toute  légitime,  en 
effet,  est  une  dette. 

Or,  les  enfants  doivent  pourvoir  aux  besoins  de 
leurs  pères,  les  pères  aux  besoins  de  leurs  enfants  ; 
mais  la  même  obligation  n'existe  pas  à  l'égard  des 
frères. 

Il  ne  reste  donc  plus,  pour  appuyer  ce  système, 
que  la  considération  morale  de  resserrer  les  liens  de 
famille.  Mais  les  bienfaits  émanés  de  la  volonté  de 
l'homme  opéreront  toujours  cet  effet ,  bien  plus  sû- 
rement que  les  bienfaits  émanés  de  la  volonté  de  la 
loi.  Ce  motif  ne  suffit  donc  pas  pour  introduire  dans 
le  droit  une  innovation  aussi  considérable  que  celle 
qui  est  proposée. 

Enfin  Porfalis  a  fait  une  réflexion  qui  doit  être 
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décisive  :  car,  si  le  patrimoine  vient  d'un  père  com- 
mun ,  c'est  augmenter  la  légitime  des  enfants  que 
de  leur  en  réserver  encore  une  partie  dans  la  succes- 
sion de  leurs  frères;  si  le  patrimoine  a  été  acquis 
par  l'industrie  du  propriétaire,  il  est  juste  de  ne 
point  le  forcer  dans  sa  disposition. 

Galli  pense  qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir  aux 
dispositions  de  la  loi  romaine,  qui ,  depuis  un  temps 
immémorial ,  régissent  tous  les  pays  civilisés  :  elles 
n'admettent  de  légitime  qu'en  ligne  directe. 

Le  Premier  Consul  répond  que  si  les  lois  romai- 
nes régissaient  autrefois  une  partie  de  la  France , 
l'autre  était  régie  par  le  droit  coutumier,  qui  admet- 
tait une  réserve  au  profit  des  collatéraux ,  par  l'effet 
du  système  des  propres. 

La  réserve  du  quart,  qu'on  propose,  remplace- 
rait ce  système  et  conduirait  au  même  résultat,  en 
conservant  les  biens  dans  la  famille. 

Tronchet  observe  qu'on  pouvait  disposer  entre- 
vifs de  la  totalité  de  ses  propres ,  et  que  d'ailleurs 
il  était  facile  de  les  dénaturer. 

TreUhardajoute  que  les  propres  étaient  réservés, 
non  à  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt,  mais  à 
l'héritier  de  la  ligne  du  propre;  en  sorte  que  les  pro- 
pres pouvaient  passer  et  passaient  souvent  à  un 
parent  très-éloigné ,  au  préjudice  d'un  neveu. 

MaUviUe  dit  que  ne  point  accorder  de  légitime 
aux  frères ,  ce  serait  passer  trop  brusquement  d'un 
ordre  de  choses  où  la  presque  totalité  des  biens  était 
réservée  aux  parents,  à  un  autre  où  la  loi  n'établirait 
aucune  réserve  en  leur  faveur. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  de  l'efficacité  de  la  li- 
berté indéfinie  de  disposer  pour  maintenir  les  liens 
de  famille,  comme  c'est  surtout  entre  les  pères  et 
leurs  enfants  qu'il  est  utile  de  resserrer  ces  liens ,  il 
en  résulterait  qu'il  faudrait  aussi  établir,  en  ligne 
directe,  cette  faculté  illimitée  de  disposer;  ce  dont 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  personne  convienne. 

Muraire  objecte  qu'en  ligne  directe  la  légitime 
est  une  dette. 

Thibaudeau  dit  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  ce 
qu'on  pouvait  disposer  de  ses  propres  par  donation 
entre-vifs ,  qu'on  ne  doive  pas  établir  de  légitime 
en  collatérale,  dans  les  limites  proposées.  La  do- 
nation entre-vifs  expropriant  à  l'instant  le  donateur, 
ces  sortes  d'actes  n'étaient  pas  si  communs ,  que  les 
propres  ne  restassent  le  plus  souvent  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat.  Maintenant  que  la  distinction 
des  propres  n'existe  plus ,  il  arriverait  très-fréquem- 
ment que  les  héritiers  collatéraux  du  premier  degré 
se  trouveraient  privés  de  tous  les  biens  par  testa- 
ment, et  les  habitudes  d'une  grande  partie  de  la 
France  repoussent  un  système  dont  l'effet  serait  de 
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relâcher  des  liens  de  famille  qu'il  importe  au  con- 
traire de  maintenir  dans  toute  leur  force. 

Cretet  dit  que  den  ière  le  droit  positif,  qui  n'impose 
point  l'obligation  de  donner  des  aliments  en  ligne 
collatérale,  il  voit  la  nature  qui  établit  entre  les 
frères  une  affection  à  laquelle  le  législateur  doit  avoir 
égard.  Le  droit  romain  ne  doit  pas  faire  autorité 
lorsqu'il  méconnaît  les  liens  que  forme  le  sang  en- 
tre les  enfants  issus  d'un  même  père. 

Toujours  la  morale  fera  un  devoir  au  frère  de  ne 
point  abandonner  son  frère  indigent.  Si  elle  le  force 
à  remplir  ce  devoir  pendant  sa  vie,  pourquoi  ne  l'é- 
tendrait-elle  pas  au  delà  de  sa  mort? 

Treilhard dit  que  ni  le  droit  coutumier,  ni  le  droit 
écrit,  n'ont  jamais  donné  de  légitime  aux  frères.  La 
réserve  des  propres  était  un  système  absolument  dif 
fërent  de  celui  de  la  Jégitime  :  le  plus  grand  nombre 
de  familles  n'avait  pas  de  propres,  et  la  réserve  était 
fort  inutile  dans  ce  cas.  Le  testateur  pouvait  alors 
disposer  de  toute  sa  fortune  au  préjudice  de  ses  frè- 
res. Les  réserves  coutumières  avaient  pour  objet 
de  conserver  les  biens  dans  les  lignes,  et  non  pas 
de  les  transmettre  aux  plus  proches  parents. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  droit  romain  n'ac- 
cordait une  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs  que 
dans  le  seul  cas  où  le  testateur  avait  appelé  à  sa  suc- 
cession une  personne  honteuse. 

Treilhard  dit  que  si  la  réserve  n'avait  lieu  que 
dans  ce  cas,  elle  serait  infiniment  rare,  mais  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  elle  aura  lieu  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  le  droit  romain  ne 
donnait  la  préférence  aux  frères  que  sur  les  person- 
nes honteuses ,  la  jurisprudence  la  leur  accordait 
sur  des  légataires  beaucoup  plus  favorables,  puisque 
les  parlements  réduisaient  les  legs  universels  faits 
au  profit  des  hôpitaux.  Cette  réduction  avait  lieu 
indépendamment  de  la  loi  qui  déclarait  les  gens  de 
mainmorte  incapables  de  recevoir. 

Emmery  dit  que ,  dans  quelques  pays ,  tout  testa- 
ment où  les  frères  n'avaient  point  été  nommés ,  était 
annulé.  On  supposait  que  si  le  testateur  eût  pensé  à 
eux,  il  eût  changé  ses  dispositions.  II  suffisait  au 
surplus  qu'il  leur  eût  laissé  la  somme  la  plus  modi- 
que, pourvu  que  leur  nom  se  trouvât  rappelé. 

Bérenger  défend  l'opinion  de  PortaUs  contre  les 
objections  par  lesquelles  elle  a  été  combattue. 

On  a  observé  d'abord  qu'elle  blesse  l'affinité  que 
le  sang  établit  entre  les  enfants  d'un  même  père. 

Cette  affinité  a  été  respectée  dans  les  successions 
ab  intestat,  où  elle  sert  à  déterminer  l'ordre  de  la 
vocation.  Dans  les  successions  testamentaires,  elle 
ne  peut  devenir  une  règle  absolue  ;  car  les  procédés  1  est  des  cas  où  ce  concours  existe. 
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Iet  la  conduite  peuvent  changer  les  affections  natu- 
relles. 

Or,  serait-il  juste  qu'un  frère ,  qui ,  par  le  mépris 
des  sentiments  naturels,  se  serait  rendu  étranger  à 
son  frère,  fût  préféré  à  un  étranger  qui ,  par  son 
attachement  et  ses  services ,  s'est  rendu  le  frère  du 
testateur? 

On  ne  peut  tirer  aucun  argument  du  système  des 
propres.  Le  retour  par  ligne  qu'il  établissait ,  prouve 
qu'il  n'était  pas  mesuré  sur  les  degrés  de  l'affection , 
mais  qu'il  était  fondé  sur  l'intention  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles;  mais  du  moins  pouvait-on 
s'y  soustraire  en  dénaturant  ses  biens,  quand  on 
ne  voulait  obéir  qu'à  son  cœur.  Ici  la  réserve  serait 
forcée  ;  car  même  les  donations  entrfe-vifs  faites  à 
des  collatéraux,  seraient  soumises  au  rapport. 

Quant  aux  coutumes  dont  a  parlé  Emmery,  elles 
n'obligeaient  pas  à  conserver  aucune  portion  de  ses 
biens  à  ses  frères,  puisqu'il  suffisait  de  rappeler 
leur  nom  pour  pouvoir  disposer  indéfiniment. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  loi  établira 
une  réserve  en  faveur  des  frères  ; 

Qu'il  n'y  aura  point  de  réserve  pour  les  neveux 
venant  de  leur  chef,  hors  le  cas  où  ils  concourraient 
par  représentation  avec  les  frères. 

Les  mots  autres  que  les  successibles ,  sont  retran- 
chés de  l'article. 

MaleviUe  revient  sur  la  disposition  relative  aux 
ascendants,  qui  lui  semble  présenter  de  l'osbcurité 
dans  sa  rédaction.  En  la  considérant  isolément,  on 
croirait  que  la  légitime  des  ascendants  sera  toujours 
de  la  moitié  fixe  des  biens  ;  mais  en  la  rapprochant 
de  la  première  partie  de  l'article ,  il  paraît  qu'elle  ne 
sera  que  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu,  si  la 
succession  n'avait  pas  été  diminuée  par  des  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires,  et  alors  il  peut 
arriver  qu'elle  soit  moins  forte  que  la  légitime  des 
frères,  car  si  un  défunt  laisse  ses  père  et  mère,  et 
un  frère ,  chacun  des  père  et  mère  ne  prendra  qu'un 
huitième  de  ses  biens,  tandis  que  le  frère  en  prendra 
le  quart. 

L'opinant  penseque  la  légitime  des  ascendants  doit 
être  fixée  au  tiers  dans  tous  les  cas  :  telle  est  la  dis* 
position  expresse  de  l'article  LXI  de  l'ordonnance 
de  1735. 

Tronchet  dit  que  cet  inconvénient  tient  à  la  nature 
des  choses.  Une  quotité  proportionnelle  est  essen- 
tiellement sujette  à  varier  suivant  les  circonstan- 
ces; mais  la  rédaction  de  l'article  semble  présenter 
une  autre  difficulté.  Ces  mots ,  à  défaut  de  descen- 
dants et  d'ascendants y  semblent  exclure  le  concours 
entre  les  frères  et  les  ascendants ,  et  cependant  il 
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Bigot-Préatneneu  dit  que  la  difficulté  est  lerée  par 
d'autres  dispositions,  mais  qu'il  est  en  effet  utile, 
de  la  foire  cesser  par  la  rédaction  de  l'article. 

La  quatrième  partie  de  l'article  est  soumise  à  la 
discussion  et  adoptée. 

ARTICLE  915. 

Lee  libéralités^  par  actes  entre-vift  ou  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'en- 
font ,  le  défont  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts , 
s'fl  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  téservés  au  profit  des  ascendants  seront , 
par  eux  recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succé- 
der :  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les 
cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXIII  (915).  «Les  libéralités  par  actes  entre-vifs 
«  ou  par  testament  ne  pourront  excéder,  I 
«  La  moitié  des  biens,  si  le  défunt  ne  laisse  pour 
héritiers  que  des  ascendants  dans  chacune  des  li- 
gnes paternelle  et  maternelle; 
«  Lamoitiéetunhuitièmedesbiens,  s'il  ne  laisse 
pour  héritiers  que  ses  père  et  mère  et  des  frères 
ou  sœurs; 

«  Les  trois  quarts  moins  un  seizième  des  biens , 
s'il  ne  laisse  pour  héritiers  que  son  père  ou  sa  mère 
ou  des  frères  ou  sœurs  ; 

«  Les  trois  quarts  des  biens,  s'il  ne  laisse  pour 
héritiers  que  des  frères  ou  sœurs ,  ou  s'il  ne  laisse 
que  des  ascendants  dans  une  des  lignes ,  et  des  hé- 
ritiers collatéraux,  autres  que  des  frères  ou  sœurs, 
dans  l'autre  ligne.  » 

XXIV.  «  Lorsque,  dans  le  cas  où ,  suivant  l'ar- 
ticle précédent,  la  portion  disponible  sera  de  la 
moitié  et  un  huitième  des  biens  ;  et  dans  le  cas 
où  suivant  le  même  article,  elle  sera  des  trois  quarts 
moins  un  seizième ,  les  héritiers  y  dénommés  se- 
ront en  concurrence  avec  des  enfants  d'autres 
frères  ou  sœurs  prédécédés,  les  dispositions  pour- 
ront comprendre  les  mêmes  quotités ,  et  en  outre, 
ce  que  les  enfants  des  frères  ou  sœurs  prédécédés 
auraient  à  recueillir  dans  le  surplus  des  biens  à 
raison  de  leur  part  héréditaire.  » 

XXV.  «  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisserait  pour 
héritiers  des  frères  ou  sœurs  en  concurrence  avec 
des  enfants  d'autres  frères  ou  sœurs  prédécédés; 
les  dispositions  pourront  aussi  comprendre  les 
trois  quarts  des  biens ,  et  en  outre  ce  que  les  en- 
fants des  frères  ou  sœurs  prédécédés  auraient  à 
recueillir  dans  le  surplus  des  biens  à  raison  de 
leur  part  héréditaire.  » 
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Observations  eu  tribunat. 

La  section  propose  sur  ces  articles  un  change- 
ment important.  Elle  est  unanimement  d'avis  que 
tout  individu  qui  n'a  ni  descendants  ni  ascendants 
doit  avoir  une  liberté  illimitée  de  disposer  de  ses 
biens. 

Les  biens  doivent  passer  aux  descendants.  Tel  est 
le  vœu  de  la  nature,  tel  doit  être  celui  de  la  loi  :  ils 
sont  la  continuation  de  la  personne  du  défunt;  en- 
core les  ascendants  doivent-ils  avoir  la  liberté  de 
disposer  inégalement  entre  les  enfants ,  par  le  pré- 
legs d'une  quotité  disponible  ou  de  donner  même 
cette  quotité  à  un  étranger.  Cette  faculté  est  le  seul 
moyen  de  sanctionner  la  magistrature  domestique 
si  nécessaire  pour  le  maintien  des  mœurs.  Aussi  ce 
principe  a-t-il  été  consacré  par  l'article  XX  (913). 

Le  respect  dû  aux  ascendants  et  qui  doit  se  ma- 
nifester jusqu'au  dernier  acte  de  la  vie,  exige  encore 
qu'ils  ne  puissent  recevoir  l'outrage  d'un  oubli  dans 
les  dernières  dispositions  de  leurs  enfants. 

Mais  s'il  n'existe  que  des  collatéraux,  même  des 
frères  ou  sœurs  ou  leurs  descendants,  alors  on  ne 
peut  voir  de  motifs  suffisants  pour  gêner  la  liberté 
de  disposer. 

U  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  regarder  cette 
liberté  comme  un  des  biens  les  plus  précieux.  Cette 
liberté  est  encore  l'origine  d'un  sentiment  de  di- 
gnité. Cette  faculté  peut  être  encore  un  des  moyens 
d'exciter  l'émulation  et  l'industrie.  On  s'attache  avee 
plus  de  force  à  ce  qui  peut  procurer  plus  de  dou- 
ceurs; et  c'en  est  une  sans  doute  de  pouvoir  se  li- 
vrer sans  réserve  à  l'idée  qu'on  pourra  récompenser 
des  services,  ou  venir  au  secours  d'un  ami. 

Enfin  les  liens  de  famille  n'en  seront  pas  relâchés; 
ce  sera  peut-être  au  contraire  un  moyen  de  les  res- 
serrer. L'homme  sans  enfants  sera  plus  à  l'abri  de 
la  froideur  ou  des  mauvais  procédés  de  ses  collaté- 
raux ,  lorsque  ceux-ci  sauront  qu'il  a  le  pouvoir  de 
les  en  punir. 

D'après  ces  idées ,  la  section  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament,  ne  pourront  excéder  les  quatre  sixièmes 
«  des  biens,  si  le  défunt  laisse  des  ascendants  dans 
«  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle.  Elles 
«  pourront  comprendre  les  cinq  sixièmes,  si  le  dé- 
«  funt  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

«  Les  ascendants  auront  droit  à  cette  réserve  dans 
«  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des 
«  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  des 
«  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  » 

On  ajoute  une  observation  relative  au  dernier  p* 
ragraphe. 
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L'intention  de  la  section  est  que  dans  aucun  cas 
les  ascendants  ne  puissent  avoir  moins  que  la  quo- 
tité qui  leur  est  réservée.  Cependant,  en  bornant 
la  réserve  aux  deux  cas  prévus  par  le  paragraphe 
premier,  il  pourrait  arriver  que  cette  intention  ne 
fût  pas  suivie.  On  suppose  qu'un  enfant  ne  donne 
pas  tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  donner,  et  qu'il 
laisse  seulement  une  faible  portion  au  delà  du  tiers 
ou  du  sixième /ayant  pour  successibles  des  frères  ou 
sœurs  ou  autres  collatéraux,  les  ascendants  ne  se- 
raient plus  dans  l'hypothèse  de  la  disposition  entière 
de  la  quotité  disponible  ;  seraient-ils  alors  obligés  de 
partager  avec  les  règles  établies  au  titre  des  succes- 
sions? Si  on  décidait  pour  l'affirmative,  il  en  résul- 
terait dans  plusieurs  cas  qu'ils  auraient  moins  que  la 
portion  qui  leur  est  réservée.  Leurs  droits  doivent 
cependant  toujours  atteindre  cette  portion. 

Si  donc  dans  une  succession  de  60,000  fr.  le  dé- 
funt a  disposé  de  30,000  fr.,  il  reste  30,000  fr.  à 
partager,  qui ,  par  moitié ,  ne  donneraient  aux  as- 
cendants que  15,000  fr.;  la  réserve  étant  dans  ce 
cas  de  20,000  fr. ,  les  ascendants  doivent  être  rem- 
plis de  cette  quotité,  et  il  ne  doit  rester  aux  colla- 
téraux que  10,000  fr. 

Le  but  du  dernier  paragraphe  est  de  ne  laisser 
aucun  doute  à  ce  sujet. 

D'après  l'article  ci-dessus,  les  articles  XXIV  et 
XXV  du  projet  deviennent  inutiles. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  <ta  U  germinal  an  XI.) 

Bigot-Préameneu  rend  compte  du  résultat  de  la 
conférence  tenue  avec  le  tribunat  sur  le  titre  des  Do- 
nations entre-vifs  et  des  Testaments. 

Après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  Conseil  à  adopter  la  disposition  de  l'article  XXIII 
qui  établit  une  réserve  en  faveur  des  frères  et  sœurs, 
il  annonce  que  le  tribunat  est  d'une  opinion  diffé- 
rente. 

Le  tribunat  pense  que  cette  disposition  restreint 
trop  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  qu'en  donnant 
plus  de  latitude  à  la  faculté  de  disposer,  loin  de  re- 
lâcher les  liens  de  famille,  on  les  resserré  au  contraire 
par  les  égards  et  les  ménagements  qui  en  résultent 
entre  parents.  Ce  système  était  celui  du  droit  écrit. 
Dans  le  droit  coutumier  on  avait  adopté  des  prin- 
cipes différents  et  qui  tendaient  au  même  but,  celui 
de  conserver  f  union  entre  les  frères  et  soeurs. 

Le  Conseil  retranche  la  disposition. 

Bigot-Préameneu  ajoute  que  le  tribunat  propose 
également  de  décider- que  dans  aucun  cas  les  ascen- 
dants ne  pourront  avoir  moins  que  la  quotité  qui 
leur  est  réservée. 
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On  suppose  qu'un  enfant  laisse  pour  héritiers ,  des 
ascendants  dans  chacune  des  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle,  et  des  frères  ou  sœurs,  et  que  ses 
biens  s'élèvent  à  100,000  fr.,  sur  lesquels  il  attrait 
donné  60,000  fr.  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires. 

Si  le  défunt  n'avait  pas  disposé  de  60,000  fr. ,  il 
serait  revenu  aux  ascendants  moitié  des  100,000  fr.  ; 
d'un  autre  coté  il  n'a  pu ,  à  leur  égard ,  disposer  que 
de  la  moitié  de  ce  qui  leur  fût  revenu ,  et  conséquem- 
ment  ils  devraient  prendre  25,000  fr.  Cependant  si 
les  40,000  fr.  dontledéfunt  n'a  point  disposé  étaient 
partagés  par  moitié  entre  le  ascendants  d'une  part 
et  les  frères  ou  sœurs  de  l'autre ,  les  ascendants  n'au- 
raient que  20,000  fr.  Le  tribunat  observe  que  dans 
ce  cas  les  ascendants  doivent  prendre  sur  les  biens 
non  donnés  25,000  fr.,  et  que  les  frères  ou  sœurs 
n'ont  droit  qu'aux  15,000  fr.  restants.  Cette  obser- 
v  tion  est  juste  et  présente  une  explication  utile  pour 
l'exécution  de  la  règle  établie  en  faveur  des  ascen- 
dants. 

La  disposition  est  adoptée. 

AAT1CLB  916. 

A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants ,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
XXVI  (916).  «  A  défaut  d'ascendants,  de  descen- 
«  dants,  et  de  frères  ou  de  sœurs,  les  libéralités  par 
«  actes  entre- vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser 
«  la  totalité  des  biens.  » 

Observations  du  tribunat. 

fin  conséquence  de  la  rédaction  qui  vient  d'être 
proposée,  cet  article  doit  commencer  par  ces  mots  : 
«  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants  »  et  il  faut 
supprimer  les  expressions  suivantes,  «  et  de  frères 
«  ou  de  sœurs.  » 

ARTICLE  917. 

Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède 
la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la 
loi  fait  une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette 
disposition ,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  38  pluvifee  an  XI.) 
XIX  (917).  «  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère, 
«  les  héritiers  auront  l'option  ou  d'exécuter  ladispo- 
«  sition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  portion  dispo- 
«  nible.  » 
Tronchet  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  de  pré- 
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venir  une  difficulté  qui  s'est  souvent  présentée. 

La  légitime  doit  être  laissée  en  entier.  II  pourrait 
arriver  cependant  qu'un  testateur,  en  réservant  la 
tottftité  de  ses  biens  à  ses  enfants,  les  eût  chargés 
d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  qui  en  rédui- 
rait le  produit  au-dessous  des  trois  quarts.  On  a 
demandé  si  le  légitimaire pourrait  se  plaindre,  et 
quelques-uns  ont  pensé  qu'il  était  récompensé  de  la 
diminution  de  sa  jouissance  par  la  propriété  de  la 
portion  disponible.  Mais  il  a  été  décidé,  conformé- 
ment au  sentiment  de  Ricard,  que  le  testateur  avait 
fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas,  et  qu'il  n'avait  pas 
fait  ce  qu'il  pouvait.  Or,  n'étant  pas  permis  aux  juges 
de  suppléer  la  volonté  du  testateur,  on  réduisait 
ordinairement  l'usufruit  ou  la  rente  au  revenu  de  la 
portion  disponible.  La  section  a  cru  devoir  propo- 
ser une  règle  fort  simple ,  qui  prévient  ces  sortes  de 
procès. 

TteUhard  ajoute  que  ni  f  héritier  ni  le  légataire 
ne  peuvent  6e  plaindre.  Le  premier  a  un  moyen  de 
s'affranchir  de  la  rente  ;  le  second  acquiert  une  pro- 
priété en  remplacement  d'un  simple  usufruit. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  tribun**. 

XXVII  (917).  «  Si  la  disposition  par  acte  entre- 
«  vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une 
«  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
«  ponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  Ja  loi  fait 
«  une  réserve ,  auront  l'option  ou  d'exécuter  cette 
«  disposition  ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité  dis- 
«  ponible.  » 

Observation*  du  tribunat. 

Cet  article  est  adopté;  mais ,  pour  que  l'idée  qu'il 
renferme  soit  plus  clairement  rendue ,  la  section  pro- 
pose de  substituer  à  ces  termes  qui  terminent  l'arti- 
cle, «ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité  disponible,  * 
ceux-ci  :  «  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de 
«  la  quotité  disponible.  » 

ÀBTICLB  918. 

La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit* 
charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit,  à  l'un  des  suceessibles  en  ligne  directe, 
sera  imputée  sur  k  portion  disponible;  et  l'excédent ,  sll 
yena,  sera  rapporté  à  1a  masse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  antres 
suceessibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  suceessibles  en 
ligne  collatérale. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction,  (Séance  du  28  pluviôse  an  XI.) 

XXI  (918).  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des 

«  biens  donnés  à  charge  de  rente  viagère ,  et  de  ceux 

«  vendus  à  fonds  perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 


III,  TITRE  II. 

«  à  l'un  des  suceessibles  en  ligne  directe,  sera  in> 
«  putée  sur  la  portion  disponible.  » 

Bigot'Préameneu  dit  que  cet  article  tend  à  enle- 
ver au  père  un  des  moyens  d'éluder  les  prohibitions 
de  la  loi. 

MalevUle  dit  qu'il  serait  plus  simple  de  défendre 
au  père  de  vendre  son  bien  à  fonds  perdu  à  ses  en- 
fants. Si  cette  vente  demeure  permise ,  comme  elle 
peut,  dans  une  infinité  de  cas,  être  sincère  et  sans 
fraude,  H  en  résultera  que,  pour  avoir  donné  seu- 
lement la  préférence  à  son  fils  sur  un  étranger,  le 
père  se  trouvera  privé  de  la  faculté  de  disposer,  et 
qu'on  imputera,  sur  sa  part  disponible,  comme 
donné,  ce  qui  a  été  réellement  vendu  ;  ce  qui  serait 
très-injuste. 

Portails  dit  que  l'article  ne  préviendra  pas  les  pro- 
cès ,  comme  on  paraît  l'espérer.  La  réalité  du  paye- 
ment fera  nécessairement  éclore  des  contestations. 

II  vaudrait  mieux  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Thibaudeau  dit  que  l'article  étouffera  les  procès. 
Le  fils  ne  traitera  pas  avec  son  père,  lorsqu'il  sera 
averti  par  la  loi ,  que  le  contrat  sera  nul  s'il  excède  la 
portion  disponible. 

Portalis  répond  qu'alors  l'article  conduit  le  père 
à  traiter  avec  des  étrangers. 

On  veut  éviter  les  procès.  Mais  fera-t-on  au  fils 
l'injustice  de  ne  pas  lui  rendre  ce  qu'il  aura  réellement 
payé?  U  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'il  a  donné  chaque 
année ,  au  delà  du  produit  des  biens  :  or,  pour  déci- 
der s'il  est  en  perte  il  fout  le  même  examen  que  s'il 
s'agissait  de  décider  sur  le  fonds.  Jusqu'ici  on  ne 
s'est  attaché  dans  ces  sortes  de  contrats  qu'à  vérifier 
s'ils  étaient  de  bonne  foi  ou  frauduleux,  et  les  tri- 
bunaux s'y  trompaient  rarement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  sortes  de  con- 
trats étant  ordinairement  des  avantages  déguisés ,  il 
faut  du  moins,  si  l'article  est  rejeté,  réserver  aux 
enfants  la  faculté  de  prouver  la  simulation. 

Berlier  propose  d'excepter  de  la  disposition  de 
l'article,  le  cas  où  les  cohéritiers  du  donataire  ont 
donné  leur  consentement  au  contrat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

XXVIII  (918).  «  La  valeur  en  pleine  propriété, 
«  des  biens  aliénés  ;  soit  à  la  charge  de  rente  viagère , 
«  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un 
«  des  suceessibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 
«  la  portion  disponible.  Cette  imputation  ne  pourra 
«  être  demandée  par  ceux  des  autres  suceessibles  en 
«  ligne  directe,  qui  auraient  consenti  à  ces  aliéna- 
«  tions,  ni  dans  aucun  cas  par  les  suceessibles  en 
«  ligne  collatérale. 
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Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  qui  suit; 

«  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés , 
«  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu 
«  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  successibles 
«  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  dispo- 
«  nible;  et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la 
«  masse ,  le  tout  en  faveur  des  successibles  en  ligne 
«  directe.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pour- 
«  ront  être  demandés  par  ceux  des  successibles  qui 
«  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni  dans  aucun 
«  cas  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 

Il  ne  suffît  pas  d'ordonner  l'imputation  dans  le  cas 
prévu  par  l'article.  Il  peut  y  avoir  un  excédent  au 
delà  de  la  portion  disponible  :  et  il  est  à  propos  d'y 
statuer.  Or,  cet  excédent  doit  être  rapportée  la  masse 
en  faveur  des  successibles  en  ligne  directe  qui  sont 
les  seuls  que  l'article  concerne.  Le  surplus  des  chan- 
gements a  pour  objet  d'obtenir  plus  de  clarté  dans 
l'article. 

article  919. 

La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament ,  aux 
enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  su- 
jette au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la 
succession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  exprès, 
sèment  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préci- 
put ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui 
contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme 
des  dispositions  entre-vifs  on  testamentaires. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
IN  Rédaction.  (Séance  du  28  pluviôse  an  XI.) 

XX  (919).  «  La  quotité  disponible  pourra  être 
«  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre- 

•  vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
«  successibles  du  donateur ,  sans  être  sujette  au  rap- 
«  port  par  le  donataire  ou  légataire  venant  à  la  suc- 
«  cession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  ex- 
«  pressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

«  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre 
«  de  préciput  et  hors  part,  pourra  être  faite,  soit 
«  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soitposté- 

•  rieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
«  vifs  ou  testamentaires.  » 

Tronchet  dit  que  la  légitime  doit  demeurer  entière; 
qu'elle  ne  le  serait  plus  cependant  si  le  donataire 
était  admis  à  un  partage  égal  des  biens  qui  restent, 
sans  être  obligé  au  rapport. 

On  objecte  que  l'héritier  institué  faisait  part  dans 
la  légitime.  Cest  une  erreur  :  l'héritier  institué  fai- 
sait nombre  pour  déterminer  la  quotité  de  la  légi- 
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time;  mais  il  ne  prenait  aucune  part  dans  la  quotité 
réservée  aux  légitimaires. 

On  ne  mettra  les  deux  dispositions  en  harmonie , 
qu'en  décidant  que  la  légitime  ne  peut  être  diminuée 
par  la  disposition  du  père. 

L'article  aurait  en  outre  un  autre  inconvénient  ; 
il  pourrait  donner  à  l'enfant  favorisé  des  avantages 
immenses  sur  ses  frères.  Qu'on  suppose ,  par  exem- 
ple, un  patrimoine  de  100,000  francs  diminué  par 
une  donation  de  25,000  francs  faite  à  l'un  des  en- 
fants. S'il  existe  six  partageants  parmi  lesquels  soit 
le  donataire ,  et  qu'il  prenne  sa  part  sans  rappor- 
ter, il  recueillera  37,500  francs ,  tandis  que  la  part 
de  ses  frères  ne  sera  que  de  12,500  francs. 

Plus  il  y  aura  de  partageants,  et  plus  la  dispro- 
portion s'accroîtra. 

.11  paraîtrait  donc  nécessaire  de  fixer  une  quotité 
au  delà  de  laquelle  la  donation  faite  à  un  seul  des  en- 
fants serait  réductible  au  profit  des  ses  frères.  On 
pourrait  ajouter  à  l'article,  «  sans  néanmoins  que 
«  la  donation  du  quart  faite  à  l'un  des  enfants 
«  puisse  excéder  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  portion 
«  légitimaire. 

BigotrPréanieneu  dit  que  la  contradiction  dont 
a  parlé  Tronchet  n'est  pas  réelle ,  puisque  d'après 
les  dispositions  adoptées  dans  les  séances  précéden- 
tes,  la  légitime  ne  peut  être  entamée.  Si ,  par  l'effet 
d'une  donation,  l'un  des  enfants  se  trouve  plus  avan- 
tagé que  ses  frères ,  qui  d'ailleurs  ont  retiré  leur 
légitime,  c'est  une  suite  inévitable  de  la  faculté  de 
disposer,  qu'on  est  convenu  d'accorder  au  père. 

La  seconde  question  a  également  été  traitée;  et 
l'on  a  dit  que  lorsque  le  patrimoine  est  considérable, 
l'enfant  réduit  à  sa  légitime  se  trouvait  dans  un  état 
d'opulence  tel ,  que  la  donation  qui  double  la  part 
de  son  frère,  doit  lui  devenir  indifférente;  que  si 
la  patrimoine  est  modique,  on  ne  peut  le  diviser 
sans  l'anéantir  pour  tous.  Cependant  cette  question 
n'a  pas  été  décidée. 

Treilhard  dit  que  la  législation  adoptée  par  le 
Conseil  repose  sur  des  bases  différentes  de  celles 
admises  par  les  anciennes  coutumes.  Les  coutumes 
voulaient  l'égalité  parfaite  entre  les  enfants  venant 
à  succession  :  le  Conseil,  en  accordant  une  por- 
tion disponible  au  père ,  et  en  lui  permettant  d'en 
avantager  un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres , 
permet  entre  eux  l'égalité. 

Muraire  pense  qu'on  ne  peut  donner  de  limites 
à  la  libéralité  du  père. 

La  loi  a  fait  la  part  des  enfants  et  a  pourvu  à  leur 
sort  ;  elle  donne  au  père  la  libre  disposition  d'une 
partie  de  ses  biens  :  il  serait  bizarre  de  lui  permettre 
d'en  user  au  profit  d'étrangers ,  et  d'en  borner  la 


Digitized  by 


Google 


400 

latitude  lorsqu'il  en  use  au  profit  de  ses  enfants. 
Ainsi,  parce  qu'on  serait  l'enfant  du  donateur,  on 
serait  de  pire  condition  que  si  on  ne  lui  était  pas 
uni  par  les  liens  du  sang. 

De  quoi  s'effraye-t-on? 

De  l'extrême  inégalité  qui  peut  en  résulter  entre 
les  héritiers. 

Mais  d'abord  elle  sera  rare. 

Ensuite  on  ne  la  préviendrait  pas  par  la  loi;  car 
le  père  saura,  par  des  voies  indirectes,  échapper 
aux  entraves  que  la  loi  aura  données. 

Bérenger  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  don- 
ner au  père  la  disposition  libre  et  indéfinie  d'une 
partie  de  ses  biens,  et  de  la  limiter  ensuite  par  l'o- 
dieuse condition  de  ne  pas  en  user  en  faveur  de  ses 
enfants. 

On  a  déjà  cité  dans  la  discussion  le  cas  où  les  au- 
tres enfants  ont  formé  des  établissements  avanta- 
geux ,  et  où  celui  qui  est  resté  près  de  son  père  n'a 
pu  se  procurer  de  fortune,  parce  qu'au  lieu  d'em- 
ployer son  industrie  pour  lui-même,  il  Fa  employée 
sans  réserve  à  conserver,  à  améliorer  l'héritage  pa- 
ternel. Est-il  juste  que  les  autres  qui  n'ont  pas  de 
besoins  viennent  partager  également  avec  lui  cet  hé- 
ritage qui  doit  le  faire  subsister,  et  profiter  de  ses 
labeurs,  de  ses  sacrifices,  de  son  dévouement; 

On  a  donné  aux  enfants  une  légitime  raisonnable. 
C'est  avoir  fait  pour  eux  tout  ce  que  l'équité  exige. 
Qu'on  laisse  au  delà  le  père  user  aussi  de  la  part 
que  la  loi  lui  a  faite ,  qu'il  puisseétre  aussi  juste  en- 
vers son  fils  qu'envers  un  étranger  dont  il  pourrait 
récompenser  les  services. 

Tronehet  dit  qu'entre  un  étranger  et  un  enfant , 
il  y  a  cette  différence,  que  la  libéralité  du  testateur 
ne  peut  jamais  donner  au  premier  que  le  quart  de 
ses  biens ,  au  lieu  que  si  l'enfant  a  le  droit  de  cumu- 
ler la  donation  et  sa  légitime,  sapait  peut  devenir 
exorbitante. 

L'article  XX  (919)  est  cependant  nécessaire, 
pourvu  qu'on  le  modifie;  car  si,  pour  conserver  une 
donation,  il  fallait  renoncer  à  l'hérédité,  le  dona- 
taire pourrait  ne  pas  se  trouver  rempli  de  sa  légi- 
time. 

Le  consul  Cambacérès  ditqu'iln'yapas  de  doute 
que,  dans  la  législation  proposée,  un  enfant  ne  puisse 
être  extrêmement  avantagé. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  question.  D'autres 
considérations  ont  déterminé  le  Conseil. 

On  a  pensé  que  s'il  est  juste  que  les  enfants  aient 
un  droit,  même  plus  élevé  qu'autrefois,  dans  la 
succession  de  leur  père,  il  est  juste  aussi  qu'en  vertu 
de  sa  propriété ,  le  père  ait  la  libre  disposition  d'une 
partie  de  ses  biens,  surtout  pour  réparer  les  inéga- 


(920.)  LIVRE  H!,  TITRE  II. 


lités  naturelles  ou  accidentelles  qui  existent  entre 
ses  enfants ,  et  les  contenir  par  la  crainte  des  peines 
et  l'espoir  des  récompenses. 

Ces  motifs  avaient  déterminé  Tronchei  lui-même 
à  proposer  le  systèmede  la  loi  du  24  germinal  an  VIE. 

Ce  serait  ruiner  la  disposition  accordée  au  père 
et  les  effets  salutaires  qu'on  en  espère,  que  de  la 
resserrer  dans  des  limites  ;  ce  serait  se  contredire. 
Il  serait  préférable  d'élever  la  légitime,  de  diminuer 
la  portion  disponible ,  en  ajoutant  de  nouveaux  de- 
grés à  l'échelle  de  graduation.  Au  moins  les  dispo- 
sitions de  la  loi  seraient  en  harmonie.  Mais  com- 
ment établir  que  le  père  a  le  droit  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens ,  et  cependant  réserver  presque 
en  entier  cette  portion  aux  enfants,  en  n'en  laissant, 
pour  ainsi  dire ,  que  l'usufruit  au  père? 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  ttibunaL 

XXIX  (919).  «  La  quotité  disponible  pourra 
«  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
«  entre-vifs ,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  au- 
«  très  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette 
«  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant 
«  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été 
«  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et  hors 
«  part.» 

«  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre 
«  de  préciput  il  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par 
«  l'acte  qui  contiendra  la  disposition  postérieure- 
«  ment  dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou 
«  testamentaires.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  supprimer  ces  mots  du  pre- 
mier paragraphe  :  a  aux  enfants  ou  autres  succes- 
sibles du  donateur.  » 

Dans  le  sens  de  la  section ,  et  d' après  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'article  XXIII  (915) ,  il  n'y  a  plus  de  réserve 
de  quotité  pour  les  collatéraux. 

Elle  propose  aussi  de  dire  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe :  «  à  titre  de  préciput  ou  hors  part  »  au 
lieu  de  a  à  titre  de  préciput  et  hors  part.  »  Il  est  con- 
venable de  ne  pas  faire  supposer  une  différence  entre 
ces  expressions  qui  sont  synonimes ,  ce  qui  empor- 
terait la  nécessité  de  les  cumuler  dans  les  actes , 
tandis  que  l'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  suffit. 

SECTION  n. 
De  la  réduction  des  donations  et  legs. 
Aima*  920. 
Les  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
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qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à 
cette  quotité  lors  deïouverture  de  la  succession. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  6  ventôse  an  XI.) 
XXII (930).  «  Les  dispositions,  soit  entre-vifs, 
«  soit  à  cause  de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité 
«  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité, 
«  sauf  l'exception  portée  au  troisième  paragraphe  de 
«l'article  XVII  (913).» 

XXIII.  «  La  donation  entre-vife  conserve  tout 
«  son  effet  pendant  la  vie  du  donateur.  » 

XXIV.  «  Lorsque  dans  Tune  ou  l'autre  ligne  pa- 
«  ternelle  ou  maternelle ,  il  se  trouvera  plusieurs  hé- 
«  ritiers  dont  les  uns  auront  et  les  autres  n'auront 
«  pas  le  droit  de  demander  la  réduction ,  elle  ne  s'o- 
«  pérera  qu'à  l'égard  de  ceux  au  profit  desquels  la 
«  loi  a  restreint  la  faculté  de  disposer. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  sera  dans  les 
«  proportions  établies  par  F  article  XVIII  (913),  en 
«  raison  de  la  légitime  ou  de  la  réserve  de  chaque 
«  successible. 

L'article  XXIII  est  discuté. 

BigotrPréameneu  dit  que  l'objet  de  cet  article 
est  de  régler  les  effets  de  la  réduetibilité,  en  déci- 
dant que  la  réduction  de  la  donation  ne  peut  être 
demandée  pendant  la  vie  du  donateur,  ni  le  dona- 
taire obligé  de  rapporter  les  fruits. 

Treilhard  propose  de  supprimer  l'article,  en 
ajoutant  à  l'article  précédent,  que  la  donation  n'est 
réductible  qu'à  l'ouverture  de  la  succession. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  XXIV  est  discuté. 

Le  consul  Lebrun  demaude  la  suppression  de  cet 
article-,  l'article  XXII  (920)  le  rend  mutile.  Il  suffit, 
en  effet ,  d'avoir  décidé  que  la  réduction  se  ferait  en 
proportion  des  droits  de  chacun. 

L'article  est  retranché  comme  inutile. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

XXX  (950).  «  Les  dispositions,  soit  entre-vifs , 
«  soit  à  cause  de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité 
«  disponible ,  seront  réductibles  à  cette  quotité 
«  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

ci  Seront  exceptées ,  dans  le  cas  de  la  réserve  faite 
«  par  la  loi ,  au  profit  des  frères  et  sœurs ,  les  dona- 
«  tions  entre-vifs,  lesquelles  ne  seront  pas  réduc- 
«  tibles.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  réserve  n'existant  plus  pour  les  collatéraux, 
le  second  paragraphe  de  cet  article  doit  être  sup- 
primé. 

ARTICLE  921. 

La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être 
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demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  toi  fait  la  ré- 
serve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  les  donataires , 
les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction ,  ni  en  profiter. 

Discussion  du  conseil  d' État. 
V*  Rédaction,  (Séance  du  5  ventôse  an  XL) 
XXV  (921).  «  Les  créanciers ,  les  donataires  et 
«  légataires  du  défunt ,  ne  pourront  demander  la  ré- 
«  duction.  » 

Mcdeville  pense  que  cet  article  est  inutile ,  puis 
qu'il  résulte  des  articles  précédents  que  la  réduc- 
tion n'a  lieu  qu'au  profit  et  sur  la  demande  des  lé- 
gitimaires. 

Treilhard  pense  qu'il  est  utile  d'ôter  aux  créan- 
ciers, aux  légataires  et  aux  donataires  du  défunt, 
tout  prétexte  de  croire  qu'ils  peuvent  demander  la 
réduction. 

JBigot'Préameneu  ajoute  que  les  motifs  qui  ont 
porté  à  excluxeformeUement  les  créanciers  du  droit 
de  demander  le  rapport,  doivent  décider  à  proscrire 
d'une  manière  non  moins  solennelle  les  prétentions 
qu'ils  pourraient  avoir  de  demander  la  réduction. 

En  principe  général ,  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer tous  les  droits  que  le  défunt  a  transmis  à  ses  hé- 
ritiers; ils  en  concluraient  qu'ils  peuvent  aussi  de- 
mander la  réduction  et  le  rapport,  s'ils  ne  trouvaient 
pas  dans  la  loi  une  exception  formelle  au  principe 
général,  exception  elle-même  fondée  sur  un  autre 
principe  non  moins  constant. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  lui  reste  des  doutes 
sur  la  justice  de  cette  exception. 

La  légitime  ne  doit  être  fournie  que  sur  les  biens 
de  la  succession,  et  les  biens  ne  peuvent  être  que 
ce  qui  reste  après  le  paiement  des  dettes. 

Treilhard  dit  qu'à  la  vérité  les  biens  du  défunt 
ne  consistent  que  dans  ce  qui  reste,  les  dettes  pa- 
yées; et  que  les  héritiers  n'ont  droit  qu'aux  biens 
qui  composent  la  succession,  prélèvement  fait  des 
dettes  ;  mais  que  le  bien  aliéné  par  une  donation 
entre-vifs  n'est  plus  dans  la  succession.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  donation ,  et  qui 
ont  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  conserver 
leurs  droits,  peuvent  répéter  leur  créance  sur  les 
biens  donnés,  non  comme  les  trouvant  dans  la  suc- 
cession, mais  parce  qu'ils  sont  grevés  d'une  hypo- 
thèque à  leur  profit.  Au  contraire,  les  créanciers 
postérieurs  à  la  donation ,  ou  qui  étant  antérieurs , 
ne  sont  cependant  que  chirographaires ,  n'ont  au- 
cun droit  sur  les  biens  donnés  ;  car,  d'un  côté,  ces 
biens  ne  sont  pas  hypothécairement  affectés  à  leur 
créance;  de  l'autre  la  réduetibilité  de  la  donation 
n'est  pas  établieen  leurfaveur;  ellen'existe  que  pour 
les  enfants ,  et  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  pour  l'in* 


Digitized  by 


Google 


(921.)  LIVRE  III,  TITRE  II. 


402 

térét  desquels  elle  existe.  Il  est  si  peu  dans  l'inten- 
tion de  la  loi  d'en  faire  profiter  les  créanciers ,  que 
s'il  n'y  avait  d'enfant  que  le  donataire,  ou  que  la 
donation  fût  faite  à  un  étranger,  les  créanciers  ne 
pourraient  en  demander  la  réduction. 

Le  Premier  Consul  demande  comment  on  règle , 
dans  ce  cas,  la  légitime.  Par  exemple,  un  père  qui 
avait  un  patrimoine  de  100,000  francs  a  fait  à  l'un  de 
ses  enfants  une  donation  de  50,000  francs ,  et  laisse 
25,000  francs  de  dettes ,  comment  opère-t-on  pour 
fixer  la  légitime? 

Treilhard  répond  qu'on  ajoute  les  25,000  francs,  qui 
demeurent  libres  après  le  payement  des  dettes,  aux 
50,000  francs  donnés ,  et  que  la  légitime  est  fixée  à 
raison  d'un  actif  de  75,000  francs. 

Le  Premier  Consul  suppose  que  le  défunt  ait  laissé 
plus  de  dettes  que  de  biens.  Ses  enfants  reprennent 
leur  légitime  sur  une  donation  antérieurement  faite 
à  l'un  de  leurs  frères  ;  il  semble  juste  que  ce  qu'ils 
retirent  parce  moyen  soit  passible  des  dettes  du  père, 
car  la  légitime  ne  peut  se  prendre  que  sur  les  biens 
de  la  succession;. or,  il  n'y  a  de  biens  qu'après  le 
payement  des  dettes. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  les  créanciers  du 
donateur  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  les  biens 
donnés,  attendu  que  ces  biens  ont  été  mis  hors  des 
mains  de  leur  débiteur;  l'exception  faite  en  faveur 
des  enfants,  pour  leur  assurer  une  légitime,  n'ap- 
partient qu'à  eux  seuls  et  ne  change  point  l'état  des 
créanciers. 

Real  dit  qu'à  la  vérité  l'action  en  demande  de  lé- 
gitime n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  enfants; 
mais  l'enfant  qui  exerce  cette  action ,  fait  nécessai- 
rement acte  d'héritier  :  dès  lors  il  est  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  ;  ainsi  les  biens  qu'il  n'aura  deman- 
dés ,  qu'il  n'aura  obtenus  qu'en  conséquence  du  droit 
de  légitime,  deviendront  médiatement  le  gage  des 
créanciers  de  la  succession ,  et  tomberont  dans  leur 
main. 

Que  si  l'on  dit  que  l'enfant ,  pour  exercer  cette  ac- 
tion, se  contentera  de  prendre  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire ,  on  ne  fera  que  reculer  la  difficulté  sans 
la  résoudre  :  à  la  fin  des  délais  accordés  à  l'héritfer 
bénéficiaire,  il  faudra  que  celui-ci  prenne  un  parti. 
Si  effrayé  des  charges  il  renonce,  le  résultat  de  l'ac- 
tionqu'il  aura  exercée  retombant  dans  la  succession, 
appartiendra  au  créancier.  S'il  accepte,  il  devient 
héritier  pur  et  simple,  et  doit  tout  payer. 

Bigot'Préameneu  dit  que  celui  qui  a  donné  entre- 
vifs au  delà  de  sa  portion  disponible,  est  contrevenu 
à  la  loi  relativement  à  ses  héritiers,  non  relativement 
à  ses  créanciers ,  qui ,  nonobstant  toutes  ces  disposi- 
tions, ont  pu  conserver  leurs  droits.  Les  créanciers 


antérieurs  à  la  donation  qui  ne  se  sont  pas  mis  en 
règle ,  ou  les  créanciers  postérieurs ,  ne  peuvent  donc 
rien  prétendre  sur  les  biens  que  la  réduction  rend 
aux  enfants;  et  dès  lors  le  donataire  ne  peut  repous- 
ser la  demande ,  sous  le  prétexte  que  les  créanciers 
seuls  profiteraient  de  la  réduction. 

Bovlay  dit  qu'on  ouvre  la  porte  aux  fraudes ,  si 
l'on  admet  le  principe  que  les  créanciers  n'ont  aucun 
droit  sur  les  biens  qui  rentrent  dans  l'hérédité  par 
l'effet  de  la  réduction  des  donations. 

Thibaudeau  dit  que  les  difficultés  dont  s'occupe  le 
Conseil  ne  peuvent  se  présenter. 

En  effet,  on  ne  permettra  pas  au  créancier  de  de- 
mander la  réduction  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  de  do- 
nation certaine,  puisqu'il  suffirait  au  donateur,  pour 
l'anéantir,  de  supposer  une  dette. 
Reste  le  concours  des  créanciers  et  des  héritiers. 
Quand  il  existera ,  les  créanciers  exerceront  leurs 
droits  sur  les  valeurs  que  la  réduction  aura  replacées 
dans  l'hérédité. 

Cependant  il  est  possible  que  l'héritier  et  le  dona- 
taire prennent  ensemble  des  arrangements  tels  que 
la  réduction  ne  soit  pas  demandée  :  mais  cet  acte 
serait  susceptible  d'être  attaqué  comme  fraudu- 
leux. 

Treilhard  dit  que  la  question ,  prise  dans  ses 
tormes  les  plus  simples ,  se  réduit  à  savoir  si  la  réduc- 
tion a  lieu  au  profit  des  héritiers  ou  au  profit  des 
créanciers. 

Si  elle  est  établie  en  faveur  des  enfants,  elle  ne 
peut  profiter  qu'à  eux  ;  et  elle  existe  si  peu  au  profit 
des  créanciers,  que,  s'il  n'y  a  pas  de  légttimaire, 
ils  ne  peuvent  exercer  de  recours  contre  le  donataire. 
Mole  ville  pense  aussi  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  ou  autres  postérieurs  à  la  donation ,  ne  peu- 
vent répéter  leur  créance  sur  les  biens  que  la  réduc- 
tion rend  aux  légitimaires. 

S'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  qu'un  do- 
nataire dont  la  propriété  aurait  une  date  fixe  et  cons- 
tante avant  l'établissement  de  la  dette ,  se  trouverait 
néanmoins ,  par  le  fait,  contribuer  au  payement  d'un 
créancier  qui  n'existait  pas  lorsque  la  donation  lui 
a  été  faite;  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  princi- 
pes. Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  rejeté 
ce  recours  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation 
sur  les  biens  que  le  légitimaire  en  fait  retrancher. 
Emmery  considère  la  réduction  comme  un  privi- 
lège réservé  aux  légitimaires  exclusivement  ;  mais 
ils  ne  peuvent  en  faire  usage  sans  se  porter  héritiers, 
et  ils  ne  peuvent  revêtir  cette  qualité  sans  entrer  dans 
tous  les  engagements  du  défunt  qu'ils  représentent. 
Ainsi  quand  le  créancier  exerce  son  recours  con- 
tre eux,  ce  n'est  pas  comme  demandant  la  réduc- 
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taon;  il  n'en  a  pas  le  droit,  car  le  donataire  conser- 
verait 50,000  francs  au  delà  de  la  légitime,  que  le 
créancier  ne  pourrait  y  rien  prétendre;  c'est  comme 
étant  devenu  créancier  direct  du  légitimaire,  et  ayant 
droit ,  à  ce  titre,  sur  tout  ce  que  le  légitimaire  re- 
cueille dans  la  succession. 

Treilhard  dit  que,  dans  ce  système,  la  réduction 
serait  abrogée  de  fait,  toutes  les  fois  qu'il  existerait 
assez  de  dettes  pour  absorber  la  légitime  et  la  por- 
tion réductible  de  la  donation;  car  il  faudrait  que 
le  légitimaire  eût  perdu  la  raison  pour  la  demander. 
En  laissant  aux  enfants  lés  biens  que  la  réduction 
leur  donne,  on  ne  fait  aucun  tort  au  créancier,  puis- 
qu'il n'avait  aucun  droit  à  la  chose  donnée. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  cesse  de  soutenir  l'in- 
térêt des  créanciers,  du  moment  que  l'on  assure 
qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  demander  le  réduction  ; 
mais  puisque  les  biens  donnés  ne  font  plus  partie 
de  ceux  du  défunt ,  la  légitime  n'étant  qu'une  quote- 
part  de  ces  derniers ,  ne  pourrait-on  pas  dire  que , 
dans  le  cas  où  les  donations  entre-vifs  et  le  passif  de 
la  succession  épuisent  ces  mêmes  biens,  il  n'y  a  point 
réellement  de  légitime. 

Treilhard  répond  que  les  dettes  portent  sur  les 
biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession ,  et  non  sur 
les  choses  qui  ne  s'y  trouvent  plus ,  comme  ayant 
été  aliénées  par  une  donation. 

Muratre  dit  que  ce  système  tendrait  à  établir  une 
légitime  frauduleuse. 

Il  est  certain  que,  où  les  dettes  l'emportent  sur 
l'actif,  il  n'y  a  ni  succession,  ni  légitime.  De  là  ré- 
sulte que  si ,  dans  ce  cas ,  les  enfants  peuvent  obte- 
nir une  légitime,  par  l'effet  de  la  réduction,  sans 
néanmoins  payer  les  dettes,  cette  légitime  est  frau- 
duleuse. 

Le  donataire,  il  est  vrai,  n'est  pas  tenu  des  dettes 
postérieures  à  la  donation,  mais  la  succession  en 
est  tenue  :  ainsi  les  choses  que  la  réduction  y  fait 
rentrer,  en  prenant  le  caractère  de  biens  héréditai- 
res ,  deviennent  le  gage  des  créanciers;  car  l'action 
en  réduction  est  une  action  héréditaire  et  une  por- 
tion de  la  succession. 
On  fait  valoir  la  faveur  due  aux  enfants. 
Cette  faveur,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  ne 
peut  cependant  aller  jusque-là  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  succession;  on  en  crée  une  pour  les  enfants. 

Gatti  dit  que ,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  il 
n'admet  pas  la  distinction  qu'on  a  faite  entre  les 
créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires.  Il  lui  serait  facile  de  la  détruire;  mais  il  n'est 
pas  besoin  de  s'y  arrêter,  si  les  lois  romaines  sont 
une  autorité  qu'on  puisse  invoquer.  On  y  trouve  l'ac- 
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tion  PauUenne  et  le  titre  De  his  qum  infraudem 
creditorum,  etc.  qui  écartent  le  système  que  Mu- 
ravre  vient  de  combattre.  Ces  maximes  ont  été  en 
tout  temps  reconnues  en  France.  Le  gouvernement, 
les  jurisconsultes,  les  magistrats ,  les  ont  toujours 
respectées. 

Portails  dit  que  la  distinction  qu'on  a  établie  entre 
les  créances  hypothécaires  et  les  chirographaires 
est  fondée  ;  car  la  date  de  ces  dernières  est  toujours 
incertaine,  et  il  est  facile  de  les  supposer  beaucoup 
plus  anciennes  qu'elles  ne  sont. 
L'opinant  passe  à  ce  que  vient  de  dire  Muraire . 
Il  demande  contre  qui  on  peut  établir  une  légi- 
time frauduleuse.  U  ne  s'agit  que  de  créanciers  pos- 
térieurs à  la  donation  ou  chirographaires,  qui  peut- 
être  eux-mêmes  sont  frauduleux  :  comment  donc 
serait-il  possible  de  les  frauder  par  une  donation  ? 
Ils  l'ont  connue,  ou  ils  ne  l'ont  pas  connue.  Dans  le 
dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes 
la  perte  qu'ils  éprouvent  ;  car  la  donation  est  un  acte 
public ,  entourée  de  formes  destinées  à  la  faire  con- 
naître. Si,  au  contraire,  ces  créanciers  ont  connu 
la  donation,  et  ont  néanmoins  traité,  ils  ont  suivi  la 
foi  du  débiteur. 

D'un  autre  côté ,  le  droit  de  demander  la  réduction 
est  établi  en  faveur  de  l'enfant  et  non  en  faveur  du 
créancier.  Or,  il  serait  étrange  que,  par  le  résultat, 
il  tournât  tout  entier  au  profit  de  ce  dernier. 

Mais,  dit-on ,  la  légitime  est  une  portion  de  l'hé- 
rédité. 

Ce  principe  est  incontestable;  et  il  est  également 
vrai  qu'il  n'y  a  point  de  légitime  dans  toute  succes- 
sion dont  l'actif  est  absorbé  par  les  dettes.  Mais  ces 
principes  ne  reçoivent  leur  application  que  dans  les 
cas  ordinaires  :  ils  sont  impuissants  contre  l'excep- 
tion établie  par  la  loi  en  faveur  des  enfants.  Dans  le 
droit  commun,  en  effet,  le  père  peut  dissiper,  et 
disposer  librement  de  ses  biens.  C'est  donc  par  une 
exception  que,  dans  le  cas  où  il  a  des  enfants,  la 
donation  qu'il  fait  au  profit  de  l'un  d'eux  ,  est  mo- 
difiée par  la  condition  de  la  réductibilîté.  Or,  quelle 
est  la  date  de  ce  privilège  des  enfants?  U  remonte  à 
l'époque  même  de  la  donation  et  s'identifie  avec 
elle. 

D'ailleurs,  dans  le  système  que  l'opinant  combat, 
il  faut  admettre,  ou  que  le  créancier  peut  forcer  les 
enfants  à  demander  la  réduction ,  ou  qu'il  ne  le  peut 
pas.  Si  l'on  suppose  qu'il  en  a  le  droit,  comment 
concilier  ce  droit  avec  l'impossibilité  où  se  trouve  le 
créancier  de  l'exercer,  quand  il  n'y  a  pas  de  légiti- 
maire? Si,  au  contraire,  le  légitimaire  ne  peut  être 
forcé  de  demander  la  réduction ,  il  peut  se  refuser  à 
en  faire  profiter  le  créancier. 
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L'action  en  réduction  est  un  privilège  personnel 
à  l'enfant ,  à  la  différence  de  Faction  en  légitime, 
qui  est  une  portion  de  la  succession. 

Emmery  dit  que  ce  système  peut  être  admis 
comme  droit  nouveau,  mais  qu'il  est  contraire  au 
droit  actuellement  en  usage.  Toujours  il  a  été  per- 
mis aux  créanciers  de  prendre  ce  qui  leur  est  dû  sur 
toute  la  succession  et  même  sur  la  légitime.  Or, 
point  de  doute  que  les  biens  recueillis  par  l'enfant , 
à  titre  de  légitime ,  ne  soient  une  fraction  de  sa  por- 
tion héréditaire.  L'article  XVIII  (913)  dit,  en  effet, 
que  la  légitime  se  composera  des  trois  quarts  de 
cette  portion.  Ainsi ,  si  l'on  veut  que  les  biens  qui 
rentrent  ne  soient  pas  passibles  des  dettes ,  il  faut 
déclarer,  avant  tout,  qu'ils  seront  considérés  comme 
des  aliments. 

Bigot- Préameneu  dit  que  la  légitime  a  été  regar- 
dée comme  intéressant  l'ordre  social  :  il  a  donc  fallu 
prendre  des  moyens  propres  à  la  conserver  aux  en- 
fants. Cependant  on  ne  pouvait ,  sans  blesser  dans 
le  père  le  droit  de  propriété,  lui  en  interdire  la  dis- 
position à  titre  onéreux  :  dès  lors  la  loi  n'a  plus  dû 
s'occuper  que  des  dispositions  gratuites.  Elle  a  en 
conséquence  réglé, d'un  côté,  la  portion  qui  serait 
réservée  aux  enfants  ;  de  l'autre ,  la  portion  disponi- 
nîble  du  père  ;  et  la  légitime  est  devenue  une  dette 
naturelle,  que  le  père  est  tenu  d'acquitter  avant  de 
faire  des  actes  de  libéralité.  Le  légitimaire  la  prend, 
à  la  vérité ,  comme  héritier;  mais  lorsque,  pour  s'en 
remplir,  il  est  obligé  de  demander  la  réduction ,  il  a , 
sous  ce  rapport,  un  caractère  particulier,  et  devient 
créancier  lui-même. 

Les  créanciers  de  la  succession  n'y  trouvant  plus 
les  biens  donnés  par  le  père ,  il  ne  peut  résulter  de 
ces  donations  aucun  bénéfice  en  leur  faveur. 

Berlier  dit  que  la  question  peut  s'éclaircir ,  en  ne 
cumulant  pas  des  objets  différents. 

La  difficulté  ne  réside  pas  dans  le  point  de  savoir 
si  les  créanciers  du  défunt  auront  l'action  en  réduc- 
tion :  personne  n'a  proposé  de  la  leur  accorder  di- 
rectement contre  le  donataire. 

La  difficulté  ne  consiste  pas  non  plus  à  savoir  si 
les  créanciers  du  défunt  auront  action  contre  l'enfant 
afin  qu'il  exerce  son  droit  contre  le  donataire  ;  car 
1°  cet  enfant  n'est  pas  leur  débiteur,  à  moins  qu'il 
n'ait  d'ailleurs  fait  acte  d'héritier;  2°  l'exercice  d'un 
droit  personnel  essentiellement  fondé  sur  la  volonté 
pure  de  celui  à  qui  il  est  accordé ,  ne  peut  devenir 
l'effet  de  la  contrainte. 

Ainsi,  en  analysant  bien  la  discussion,  l'article 
XXV  (921  )  peut  être  adopté,  sauf  à  statuer  sur  un 
cas  ultérieur  indépendant  de  cet  article  ;  savoir,  celui 
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où  l'enfant  ayant  usé  de  son  droit  de  réduction ,  pré- 
tendrait en  retenir  l'effet  sans  être  tenu  de  payer  les 
créanciers  de  son  père. 

Là,  selon  l'opinant,  est  le  point  de  la  difficulté, 
et  sur  lequel  il  ne  peut  partager  l'opinion  de  Por- 
tails; car  il  n'est  pas  possible  de  voir  seulement 
l'enfant  dans  l'individu  qui  exerce  ce  droit,  mais 
bien  aussi  l'héritier  au  moins  légitimaire,  et  dès  là 
obligé  envers  les  créanciers.  Inutilement  a-t-on  dit 
que  l'action  en  réduction  deviendrait  par  là  illusoire  ; 
elle  le  deviendrait ,  sans  doute,  dans  la  supposition 
extrême  où  les  dettes  du  défunt  absorberaient  toute 
la  portion,  sujette  à  réduction  ;  mais  ce  cas  ne  sera 
pas  le  plus  fréquent. 

En  toute  hypothèse,  l'enfant  fera  son  calcul.  Si 
l'exercice  de  son  droit  doit  lui  devenir  onéreux,  il 
s'en  abstiendra  :  mais  s'il  en  use,  il  ne  doit  en  re«* 
cueillir  les  avantages  qu'avec  les  charges  ;  et  il  faut 
ramener  la  législation  à  ce  point ,  si  elle  y  est  con- 
traire. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  système  proposé 
change  sans  utilité  le  droit  existant.  Pour  justifier 
cette  assertion ,  il  suffit  de  connaître  ce  qui  se  prati- 
que ,  lors  du  retranchement  des  donations  pour  la 
légitime  des  enfants,  et  de  rappeler  les  principes  de 
la  matière.  Un  père  de  famille  meurt  après  avoir 
disposé  de  son  vivant  d'une  partie  de  ses  biens  par 
des  donations  entre-vifs  ;  que  font  les  enfants  qui 
lui  survivent  pour  parvenir  au  règlement  de  la  légi- 
time? Ils  procèdent  à  la  composition  du  patrimoine, 
dans  lequel  ils  font  entrer,  non-seulement  les  biens 
que  le  père  a  laissés  en  mourant ,  mais  encore  ceux 
qu'il  avait  précédemment  donnés.  Si  les  biens  exis- 
tants suffisent  pour  remplir  les  enfants  de  leur  légi- 
time, on  les  leur  expédie,  et  tout  est  consommé; 
s'il  y  a  insuffisance,  on  retranche  ces  donations, 
en  commençant  par  la  dernière.  Dans  le  cas  ou  le 
père  ne  laisserait  aucun  bien,  la  manière  d'opérer 
est  toujours  la  même.  On  voit  que,  dans  les  deux 
espèces,  la  donation  semble  perdre  son  caractère 
d'irrévocabilité,  puisque  les  biens  qui  la  composent 
sont  ravis  en  tout  ou  en  partie  au  donataire,  pour 
servir  à  remplir  les  enfants  de  leur  légitime.  Le  mo- 
tif de  la  loi  est  que  la  légitime  doit  être  considérée 
comme  une  dette  sacrée ,  qu'il  faut  toujours  acquit- 
ter sur  ce  qui  se  trouve  exister  de  l'hoirie  paternelle, 
substantiœ  paternx ,  et  que  les  dispositions  à  titre 
gratuit  qu'un  père  ou  une  mère  font ,  contiennent 
toujours  cette  condition  tacite  du  retranchement 
pour  la  légitime  des  enfants.  Ce  qui  vient  d'être 
dit,  ajoute  le  Consul,  est  fondé  sur  la  législation  ro- 
maine, smTautorité  des  docteurs,  et  sur  les  disposi- 
tions précises  de  l'ordonnance  de  1731 ,  aux  articles 
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XXXIV  et  XXXV  :  soît  avant ,  soit  depuis  la  publi- 
cation de  cette  ordonnance ,  personne  n'a  pensé  que 
les  donations  sujettes  au  retranchement  pour  la  légi- 
time ,  fussent  affectées  aux  droits  des  créanciers  ; 
ceux-ci  n'en  ont  aucun  sur  les  biens  qui  sont  mis 
hors  de  la  main  dé  leur  débiteur  ;  et  il  serait  étrange 
de  leur  donner  une  action  récursoire  sur  les  enfants, 
puisque  ceux-ci  n'ont  pris  aucun  engagement  envers 
eux  et  que  le  retranchement  des  donations  qui  leur 
est  accordé ,  est  une  sorte  d'exorbitance  du  droit 
commun  dont  eux  seuls  doivent  profiter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  semble  autoriser 
la  fraude,  en  décidant  que,  lorsqu'il  y  a  des  dettes, 
les  enfants  conserveront  une  portion  de  la  succes- 
sion ,  sans  néanmoins  payer  les  créanciers. 

Maleville  dit  que  dans  le  cours  de  la  discussion , 
on  a  mal  à  propos  supposé  que  le  légitimaire  agissait 
nécessairement  comme  héritier.  Si  c'était  en  cette 
qualité,  il  serait  obligé  de  maintenir  la  donation, 
comme  tous  les  autres  contrats  souscrits  par  le  dé- 
funt ,  au  lieu  d'être  reçu  à  la  faire  retrancher. 

Béai  dit  que ,  s'il  est  démontré  que  le  légitimaire 
n'est  pas  nécessairement  héritier,  il  abandonne  l'opi- 
nion qu'il  a  suivie;  car  elle  est  uniquement  fondée 
sur  ce  qu'il  pense  que  l'enfant  qui  exerce  son  action, 
fait  acte  d'héritier  :  mais  pour  compléter  sa  démons- 
tration ,  Maleville  doit  prouver  que  le  successible 
qui  renoncerait,  pourrait,  malgré  sa  renonciation , 
exercer  son  action  en  légitime. 

Maleville  répond  que  ce  n'est  là  qu'une  équivoque. 
Sans  doute  le  légitimaire  qui  aurait  répudié  l'héré- 
dité de  son  père ,  ne  serait  par  reçu  à  quereller  les 
donations ,  parce  que  les  donataires  lui  diraient  que, 
s'il  ne  l'avait  pas  répudiée,  il  aurait  pu  trouver  dans 
la  succession  sa  légitime  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour 
cela  que  ce  soit  comme  héritier  qu'il  demande  le 
retranchement  de  la  donation ,  et  que ,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  il  soit  tenu  au  payement  des 
dettes  contractées  depuis  :  le  contraire  est  évidem- 
ment prouvé,  puisqu'en  cette  qualité  d'héritier , il 
serait  obligé  de  maintenir  cette  donation.  C'est 
comme  enfant  et  non  comme  héritier;  c'est  comme 
n'ayant  pu  être  privé  de  sa  légitime  par  des  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  qu'il  retranche  ces  donations 
excessives ,  et  qu'il  se  met ,  par  l'autorité  de  la  loi , 
à  la  place  des  donataires  :  mais  de  même  que  les 
donataires  ne  pouvaient  être  inquiétés  par  des  créan- 
ciers postérieurs,  l'enfant  qui  remplace  ces  dona- 
taires ne  peut  pas  l'être  davantage.  Pour  soutenir 
le  contraire,  il  faudrait  supposer  que  c'est  dans  la 
succession  de  son  père,  et  par  un  effet  de  sa  volonté, 
qu'il  prend  les  biens  retranchés,  tandis  qu'il  est  cons- 
tant que  ces  biens  étaient  hors  de  la  succession ,  et 


que  c'est  par  le  bénéfice  seul  de  la  loi ,  et  en  contre- 
venant à  là  volonté  de  son  père  qui  en  avait  disposé 
en  faveur  d'un  autre ,  que  le  légitimaire  s'en  saisit. 

Qu'est-ce ,  au  surplus ,  que  cette  qualité  d'héritier 
qu'on  attache  au  légitimaire?  On  sait  bien  que  l'or- 
donnance de  1735  a  voulu  que  la  légitime  fût  laissée 
à  titre  d'institution  :  mais  ce  n'est  là  qu'un  titre 
d'honneur,  et  qui  n'a,  dans  le  fait,  aucune  réalité 
immédiate  ;  et  rien  de  plus  certain  que  cette  maxime, 
légitima  est  quota  bonorum  non  hœreditatis.  Dans 
les  pays  où  l'institution  d'héritier  avait  lieu ,  le  mot 
légitimaire  est  toujours  employé  par  opposition  à 
celui  d'héritier  seul  tenu  au  payement  des  dettes. 

Le  cons\i\Cambacérés  dit  que  la  qualité  de  légi- 
timaire ne  suppose  pas  nécessairement  la  qualité 
d'héritier,  puisque  les  enfants,  à  qui  le  testateur  a 
ôté  cette  dernière  qualité  en  instituant  un  étran- 
ger, ont  néanmoins  le  droit  de  retenir  la  quarte  falr 
cidie. 

Regnaud  dit  que  si  fe  loi  civile  autorisait  les  en- 
fants à  retenir  une  partie  des  biens  du  père  sans  payer 
ses  dettes,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  loi 
politique  qui ,  dans  le  même  cas ,  les  prive  des  droits 
de  citoyen. 

Maleville  dit  que  la  Constitution  parle  des  enfants 
qui  profitent  des  biens  de  leur  père  sans  payer  ses 
dettes,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  ici,  puisque  rien  n'est 
moins  nôtre  que  ee  dont  nous  avons  disposé  en  fa- 
veur d'autrui. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  contre  les  mœurs 
qu'un  fils  opulent  ne  paye  point  les  dettes  de  son  père. 

Treilhard  dit  qu'en  formant  des  hypothèses,  il 
est  facile  d'attaquer  la  loi  la  plus  sage  et  de  justifier 
la  loi  la  plus  insensée. 

Le  système  que  propose  la  section  a  été  amené  par 
des  idées  fort  simples  et  qu'il  importe  de  rappeler. 
On  s'est  dit  :  Un  individu  ne  contracte  point  avec  un 
créancier  l'engagement  de  ne  plus  disposer  de  ses 
biens.  La  fraude  n'est  point  comprise  dans  le  droit 
que  le  débiteur  se  réserve  :  elle  ferait  un  receleur  et 
non  un  donataire.  Celui  qui  donne  s'exproprie  de  la 
même  manière  que  celui  qui  vend.  Or,  lorsqu'un  dé- 
biteur meurt,  les  créanciers  n'ont  droit  que  sur  ce 
qu'ils  trouvent  dans  la  succession;  donc  ils  n'en  ont 
aucun  sur  ce  qui  a  été  donné  ou  ce  qui  a  été  vendu. 

Cependant,  le  défunt  laisse  des  enfants  à  qui  la 
loi  réservait  une  portion  de  ses  biens  et  le  droit  de 
reprendre  le  complément  sur  les  biens  donnés  à  leurs 
frères.  Ce  n'est  point  le  créancier  que  la  loi  a  voulu 
favoriser,  c'est  l'enfant  seul  ;  car  s'il  n'existait  point, 
ou  s'il  n'exerçait  point  son  droit,  le  créancier  n'au- 
rait rien  à  prétendre.  Il  ne  lui  est  pas  plus  permis 
d'attaquer  la  donation  après  la  mort  du  débiteur  que 
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pendant  sa  vie.  L'article  est  donc  dans  les  principes, 


et  concordant  avec  les  dispositions  adoptées. 

Ainsi ,  sans  examiner  si  le  légitimaire  est  héritier 
ou  créancier,  il  est  sage  de  décider  que  Faction  en 
réduction  ne  profitera  qu'à  lui  seul. 

Boulay  observe  qu'on  s'est  appuyé,  pour  soutenir 
l'article ,  sur  ce  que  la  donation  est  irrévocable  et 
étrangère  au  créancier.  Cependant  elle  ne  produit 
pas  une  expropriation  aussi  parfaite  que  latente , 
puisqu'elle  est  sujette  à  réduction  pour  compléter  la 
légitime.  Cette  circonstance  prouve  que  l'irrévocabi- 
lité  absolue  n'est  pas  de  la  nature  de  la  donation ,  et 
que  son  existence  est  subordonnée  à  l'état  où  se 
trouve  la  succession. 

Cretet  dit  qu'il  serait  permis  à  un  père  de  mettre 
dans  un  acte  de  donation ,  une  clause  qui  obligerait 
le  donataire  à  compléter  la  légitime  des  enfants  :  or, 
la  loi  proposée  se  borne  à  réparer  l'oubli  des  dona- 
teurs. 

Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  ici  un  combat  en- 
tre l'intérêt  du  légitimaire,  l'intérêt  du  donataire  et 
l'intérêt  du  créancier. 

Le  droit  reçu  décide  en  faveur  du  légitimaire,  par- 
ce qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société,  que  des  enfants 
ne  soient  pas  entièrement  dépouillés  par  leur  père. 
Si,  par  innovation,  l'intérêt  du  légitimaire  est  écarté, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  concours  qu'entre  l'intérêt  du 
donataire  et  l'intérêt  du  créancier,  le  donataire  mé- 
rite la  préférence,  et  il  convient  de  le  décharger  de 
l'obligation  de  fournir  la  légitime  ;  car  ce  n'est  qu'au 
profit  des  enfants  qu'on  l'a  soumis  à  la  réduction. 
L'intérêt  des  créanciers  ne  devrait  pas  l'emporter 
sur  le  droit  de  propriété  qui  appartient  au  donataire  ; 
et  il  serait  injuste  de  l'obliger,  par  une  rétroactivité 
odieuse,  de  se  soumettre  à  payer  des  dettes  qui  sont 
postérieures  à  la  donation. 

Bérenger  dit  que  la  question  de  la  réduction  est 
celle  dont  il  importe,  en  effet,  de  s'occuper.  Sous  tous 
les  rapports ,  la  réduction  rend  la  donation  révoca- 
ble. On  voudrait  cependant  qu'elle  ne  le  fût  point, 
afin  que  la  propriété  ne  fût  pas  incertaine  :  mais  la 
propriété  est-elle  certaine,  lorsque  le  recours  de  l'en- 
fant peut  l'anéantir?  Le  cas  le  plus  favorable  au 
système  de  la  réduction ,  est  celui  où  le  donateur  en- 
tre-vifs a  excédé  sa  portion  disponible.  L'intérêt  per- 
sonnel rendra  toujours  ce  cas  fort  rare;  car,  par  les 
libéralités  de  cette  nature,  le  donateur  se  dépouille 
actuellement,  et  ce  sacrifice  deviendra  un  indice  que 
la  donation  est  faite  de  bonne  foi  et  dans  la  propor- 
tion de  la  portion  disponible. 

Il  est  possible  que,  depuis  la  donation,  le  patri- 
moine du  père  ait  beaucoup  diminué  ;  alors  les  en- 
fants ne  doivent  exercer  leurs  droits  que  sur  les  biens 


qui  restent  ;  car,  si  on  remontait  jusqu'à  la  donation, 
la  légitime  devrait  être  mesurée  sur  ce  que  le  père 
possédait  au  moment  où  il  a  donné. 

Le  système  de  la  réduction  rend  la  possession  du 
donataire  qui  use  sagement  de  sa  propriété,  plus 
défavorable  que  celle  du  donataire  qui  en  abuse. 
Elle  lin  vite  à  dénaturer  son  bien  et  à  le  consommer  ; 
car  la  réduction  peut  le  lui  faire  perdre,  s'il  le  con- 
serve. 

Ce  sera  surtout  par  rapport  aux  donations  à  cause 
de  mariage,  qu'on  apercevra  combien  il  est  dange- 
reux de  ne  laisser  au  donataire  qu'une  propriété  in- 
certaine. 

L'opinant  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'article  XXV 
(  921  )  soit  adopté  ;  mais  il  voudrait  que  l'article  XXU 
(920)  fût  examiné  de  nouveau. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  la  donation  n'était 
pas  réductible ,  même  dans  le  cas  où  le  père  a  excédé 
sa  portion  disponible ,  la  disposition  qui  donne  une 
légitime  aux  enfants  deviendrait  illusoire. 

Le  Conseil  décide, 

1°  Que  l'action  en  réduction  aura  lieu  contre  les 
enfants  donataires  ; 

2°  Que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
exercer  leur  action  sur  les  biens  que  la  réduction 
rend  aux  légitimaires. 

(Séance  du  12  ventôse  an  XL) 

Tronchet  demande  qu'avant  de  passer  au  chapitre 
suivant ,  la  section  fasse  connaître  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  retrancher  l'article  XXII  du  titre 
des  Donations  du  projet  de  code  civil. 

Les  rédacteurs  avaient  considéré  que  la  réduction 
est  une  faveur  réservée  aux  seuls  héritiers ,  et  sou- 
vent même  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 
Or,  les  biens  de  la  succession  se  partagent  entre  deux 
lignes ,  et  par  conséquent  entre  des  héritiers  de  clas- 
ses différentes ,  et  souvent  la  réserve  légale  n'est  éta- 
blie qu'en  faveur  de  l'une  de  ces  classes.  En  consé- 
quence, les  rédacteurs  avaient  pensé  que,  pour 
exclure  des  prétentions  contraires  à  l'esprit  de  la  loi, 
il  convenait  d'expliquer  que  l'action  en  réduction  ne 
peut  être  exercée  que  par  celui  et  au  profit  de  celui 
pour  qui  la  réserve  est  établie,  et  seulement  dans  la 
proportion  qu'il  doit  profiter  de  cette  réserve.  Les 
développements  qu'ils  ont  donnés  àleur  article  prou- 
vent qu'il  est  des  cas  où  la  difficulté  peut  se  présenter. 

Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  inutile  de  don- 
ner une  explication ,  qui  résulte  évidemment  des  dis- 
positions adoptées  sur  la  prohibition  de  disposer  et 
sur  la  réserve. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  partage  point  cette  opinion, 
parce  qu'il  est  très-important,  dans  un  code  destiné 
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à  établir  un  droit  absolument  nouveau ,  de  prévenir 
les  doutes  sur  l'étendue  que  le  législateur  a  voulu 
donner  à  ses  dispositions. 

L'article  XXII  du  titre  des  Donations  du  projet 
de  code  civil  est  adopté,  sauf  rédaction. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de  la  dona- 
«  tion  soit  entre- vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peut 
«  être  demandée  que  par  ceux  des  héritiers  venants 
«  à  succession ,  au  profit  desquels  la  loi  a  restreint 
«  la  (acuité  de  disposer,  et  que  proportionnellement 
«  à  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  succession. 

«Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires 
«  du  défunt  ne  peuvent  demander  cette  réduction. 

«  Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par 
«  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
«  nelle,  la  réduction  n'a  Heu  que  pour  la  moitié  de 
«  la  quotité  fixée  par  la  loi ,  s'il  n'y  a  que  Tune  des 
«  deux  lignes  dans  laquelle  il  se  trouve  des  héritiers 
«  ayant  la  qualité  à  laquelle  la  loi  attache  le  droit  de 
«  demander  la  réduction. 

«  Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune 
«  de  ces  lignes ,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns 
«  aient  et  les  autres  n'aient  pas  le  droit  de  demander 
«  la  réduction ,  elle  n'a  lieu  qu'au  profit  de  ceux  à 
«  qui  la  loi  accorde  ce  droit;  et  ceux-ci  ne  peuvent 
«  la  demander  que  proportionnellement  à  la  part 
«  qu'ils  prennent  dans  la  succession.  Si ,  par  exem- 
«  pie,  il  se  trouve  dans  la  même  ligne  un  oncle  du 
«  défont  et  un  neveu  de  ce  même  défunt  qui  concou- 
«  rent  comme  étant  en  égal  degré,  la  réduction  ne 
«  pourra  être  demandée  que  par  le  neveu  ;  et  sa  por- 
«  tion  héréditaire  n'étant  que  du  quart  du  total  de 
«  la  succession,  ou  de  trois  douzièmes,  il  ne  pourra 
«  demander  la  réduction  que  pour  les  trois  douziè- 
«  mes  de  la  quotité  à  laquelle  ia  donation  est  réduc- 
*  tible  au  profit  des  neveux. 

«  Dans  le  cas  où  suivant  les  articles 

«  du  titre  des  Successions,  les  frères  ou  soeurs  con- 
«  sanguins  ou  utérins  concourant  avec  des  frères 
«  germains ,  ne  partagent  que  dans  la  portion  attri- 
«  buée  à  leur  ligne,  la  réduction  de  la  donation  se 
«  partage  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  por- 
«  tions  héréditaires.  » 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXI  (921).  «  La  réduction  pourra  être  deman- 
«  dée  par  ceuxau  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
«  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  elle  ne  pourra 
«  l'être  par  les  donataires  ou  légataires ,  ni  par  les 
«  créanciers  du  défunt ,  sauf  à  ces  créanciers  à  exer- 
«  cer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet 
«  de  cette  réduction.  » 


Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  un  changement  important  sur 
cet  article ,  et  qui  résultera  de  la  rédaction  suivante , 
qu'elle  pense  devoir  être  substituée  à  l'article. 

«  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne 
«  pourra  être  demandée  que  par  ceuxau  profit des- 
«  quels  la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers ,  ces- 
«  sionnaires  ou  créanciers.  Elle  ne  pourra  profiter 
«  aux  créanciers  du  défunt.  » 

L'article  du  projet  de  loi  accorde  l'action  en  ré- 
duction à  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve 
et  à  leurs  héritiers.  Telle  est  aussi  l'intention  de  la 
section. 

Mais  lesexpressionsqui  suivent,  «  ou  ayants  cause,  » 
laissent  à  deviner  si  sous  ces  mots  on  a  voulu  y  com- 
prendre les  créanciers  de  ceux  à  qui  la  réserve  est 
assurée;  ce  qui  cependant  est  juste.  Plusieurs  per- 
sonnes sous  ces  expressions  entendent  seulement  des 
cessionnaires  et  non  des  héritiers.  Il  est  donc  à  pro- 
pos d'employer  la  rédaction  proposée  qui  lève  toute 
équivoque. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'article,  on  dit  que  la 
réduction  ne  pourrait  être  demandée  par  les  do- 
nataires ou  légataires,  ni  par  les  créanciers  du  dé- 
funt, et  la  section  est  encore  de  cet  avis. 

Mais  il  est  ajouté,  «  sauf  à  ces  créanciers  à  exer- 
«  cer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet 
«  de  cette  réduction.  » 

Il  résulte  de  là  évidemment  que  l'enfant  à  qui  la 
loi  accorde  la  réduction  ne  pourrait  l'exercer  qu'en 
payant  les  dettes  du  défunt  postérieures  à  la  dona- 
tion. , 

Or  c'est  ce  que  la  section  ne  croit  pas  qu'on  doive 
adopter. 

L'action  en  réduction  est  un  droit  purement  per- 
sonnel. 11  est  réclamé  par  l'individu  comme  enfant , 
abstraction  faite  de  la  qualité  d'héritier  qu'il  peut 
prendre  ou  non.  S'il  en  était  autrement ,  il  arrive- 
rait souvent  que  l'action  en  réduction  serait  illu- 
soire. D'ailleurs  dans  ce  cas  il  est  indifférent  pour 
les  créanciers  du  défunt,  postérieurs  à  la  donation , 
que  l'enfant  exerce  son  droit  en  réduction ,  ou  non , 
puisque,  s'il  ne  l'exerce  pas,  les  créancfers  n'en  re- 
tirent aucun  avantage.  La  réduction  ne  doit  donc 
pas  exister  pour  eux ,  maisuniquementpour  l'enfant. 
Toutes  ces  idées  sont  rendues  par  la  rédaction 
proposée. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  24  germinal  an  XI.) 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  tribunat  a  demandé 
le  retranchement  de  la  disposition  de  l'article  XXXI 
(921),  qui  autorise  les  créanciers  du  défunt  à  exer- 
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cer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet  de 
la  réduction  de  la  donation. 

Les  motifs  du  tribunat  sont  que  l'enfant  à  qui  la 
loi  accorde  la  réduction  ne  pourrait  la  faire  qu'en 
payant  les  dettes  du  défunt  postérieures  à  la  dona- 
tion ;  que  l'action  en  réduction  est  un  droit  pure- 
ment personnel;  que  ce  droit  est  réclamé  par  l'indi- 
yidu  comme  en  faut,  abstraction  faite  de  la  qualité 
d'héritier  qu'il  peut  prendre  ou  non;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  arriverait  souvent  que  l'action  en 
réduction  serait  illusoire. 

D'ailleurs ,  il  est  indifférent  pour  les  créanciers 
du  défunt  postérieurs  à  la  donation  que  l'enfant  exer- 
ce son  droit  de  réduction  ou  non ,  puisque ,  s'il  ne 
l'exerce  pas,  les  créanciers  n'en  ont  pas  moins  leur 
recours  sur  les  biens  donnés.  La  réduction  ne  doit 
donc  pas  exister  pour. eux,  mais  uniquement  pour 
l'enfant. 

Tronchet  dit  que,  absent  de  la  séance  où  la  dis- 
position que  le  tribunat  attaque  a  été  adoptée ,  il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  la  combattre.  Il  croit 
l'opinion  du  tribunat  conforme  aux  principes. 

L'article  suppose  que  l'enfant  ne  retirera  sa  légi- 
time qu'au  profit  des  créanciers  postérieurs  à  la  do- 
nation :  or,  il  a  été  reconnu  en  principe  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'exécuter  une  disposition  prohi- 
bitive ,  il  faut  considérer  pour  quelle  fin  elle  existe  : 
si  c'est  par  des  motifs  d'intérêt  public,  la  prohibi- 
tion est  absolue;  mais,  si  elle  n'est  relative  qu'à  un 
intérêt  particulier,  ce  serait  s'écarter  du  but  de  la 
loi  que  d'en  donner  le  bénéfice  à  une  autre  personne 
«  qu'à  celle  en  faveur  de  qui  la  loi  l'a  établie.  On  a  rendu 
deux  fois  hommage  à  ce  principe,  1°  dans  le  titre 
du  Mariage ,  où ,  en  distinguant  entre  les  formalités 
celles  qui  sont  introduites  par  des  raisons  d'ordre 
public,  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  des  pè- 
res où  d'autres  individus ,  on  n'a  permis  qu'à  ces 
personnes  de  faire  valoir  l'omission  des  dernières; 
9°  dans  le  titre  des  Successions,  où  on  a  décidé  que 
le  rapport  profitait  aux  héritiers  seulement  et  non 
aux  créanciers.  Ce  serait  donc  se  contredire  que 
d'obliger  le  légitimaire  à  donner  aux  créanciers  la 
portion  de  biens  que  la  réduction  lui  rend  :  la  ré- 
duction alors  serait  établie  au  profit  de  ces  créan- 
ciers. Il  n'y  aurait  plus  de  légitime  assurée,  si  elle 
pouvait  être  enlevée  par  un  créancier  postérieur  sur 
la  chose  aliénée  avant  que  sa  créance  existât.  Il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  connu  la  condition  de  son 
débiteur,  et  il  avait  les  moyens  de  s'en  instruire, 
puisque  la  donation  était  publique.  Ainsi  la  peine  de 
son  imprudence  tomberait  sur  le  légitimaire ,  auquel 
cependant  la  loi  n'a  accordé  une  réserve  que  pour 
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le  mettre  à  l'abri  des  dissipations  de  son  père;  ou 
plutôt  le  créancier  deviendrait  légitimaire. 
La  proposition  du  tribunat  est  adoptée. 

ARTICLE  922. 

La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur  outestateur. 
On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par 
donations  entre-vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
nations et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On 
calcule  sur  tous  ces  biens ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse, 
la  quotité  dont  U  a  pu  disposer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


(Séance  du  12  ventôse  an  XL) 

Tronchet  dit  qu'il  est  juste ,  lorsqu'on  forme  la 
masse  des  biens ,  d'estimer  les  immeubles  suivant  la 
valeur  qu'ils  ont  au  temps  du  décès  du  donateur, 
mais  que  cette  règle  serait  fausse  à  l'égard  des 
meubles,  parce  qu'ils  ont  dû  perdre  de  leur  prix; 
qu'ainsi ,  si  Ton  veut  que  le  donataire  rende  exacte- 
ment ce  qu'il  a  reçu,  il  est  indispensable  d'estimer 
les  meubles  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'épo- 
que de  la  donation.  Ce  principe  a  déjà  été  consacré 
par  le  Conseil  au  titre  des  Successions,  par  la  dis- 
position relative  au  rapport  du  mobilier. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  a  une  extrême  diffé- 
rence à  cet  égard  entre  l'héritier  et  le  donataire.  D'a- 
bord ,  le  premier  rapporte  pour  rendre  les  parts  éga- 
les entre  tous  lescopartageants;  le  second  n'est  tenu 
que  de  compléter  la  légitime. 

Ensuite,  le  donataire  a  eu  le  droit  de  disposer, 
d'user  et  d'abuser  pendant  toute  la  vie  du  donateur, 
c'est-à-dire ,  pendant  tout  le  temps  que  la  donation, 
ne  pouvant  être  attaquée ,  lui  attribuait  les  droits 
d'un  propriétaire  incommutable,  an  lieu  que  l'héri- 
tier a  su ,  dès  le  principe ,  que  sa  donation  était  su- 
jette à  rapport. 

Berlier  ajoute  que,  d'ailleurs,  la  réduction  ne 
tombe  jamais  sur  les  fruits.  Or,  la  jouissance  est, 
à  l'égard  des  choses  tangibles ,  ce  que  la  perception 
des  revenus  est  à  l'égard  des  choses  frugifères. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  923. 

U  n'y  aura  jamais  heu  à  réduire  les  donations  entre 
vife ,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera  en  commençant 
par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  anciennes. 

article  924. 

Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  laite  à  l'un  des 
successives,  U  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héri- 
tier, dans  les  biens  non  disponibles ,  s'ils  sont  delà  i 
nature. 
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DONATIONS  ET  TESTAMENTS 

Rédaction  communiquée  au  tribunal* 
XXXIV  (934).  «  Si  la  donation  entre-vifs  réduc- 
«  tible  a  été  faite  à  l'un  des  successibles ,  il  pourra 
«  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion 
«  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les 
«  biens  non  disponibles.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article, 
les  termes  suivants ,  «  s'ils  sont  de  même  nature.  » 

Cette  addition  est  nécessaire  pour  établir  une  con- 
cordance entre  cet  article  et  les  articles  CXXVII  et 
CXLI1  (844  et  859)  du  titre  des  Successions,  qui  veu- 
lent le  rapport  en  nature,  afin  qu'un  des  héritiers  n'ait 
pas  tous  les  immeubles,  tandis  que  les  autres  seraient 
réduits  à  des  meubles  ou  à  une  somme  d'argent  pour 
leur  portion. 

A&TICLB  925. 

Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vus  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible ,  toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires seront  caduques. 

abticlb  926. 


Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit 
la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui 
resterait ,  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre- 
vus, la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu- 
liers. 

Discussion  du  conseil  d'État* 

V  Rédaction,  (  Séances  des  5  et  12  ventôse  an  XI.) 

XXX  (926).  «  Dans  les  cas  où  les  legs  particuliers 
«  excéderaient,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la 
«  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  la  dé- 
«  duction  de  la  valeur  des  donations  entre-vifs ,  les 
«  legs  seront  réduits  entre  les  légataires  particuliers 
«  au  marc  le  franc. 

«  Néanmoins ,  si ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  il  y  a  un 
«  légataire  à  titre  universel ,  il  prélèvera  le  quart 
«  de  la  masse  libre ,  et  n'aura  droit  au  surplus  qu'a- 
gi près  le  payement  intégral  de  tous  les  legs  parti- 
«  culiers.  » 

Treiihard  demande  s'il  est  nécessaire  d'ériger 
la  disposition  sur  la  retenue  du  quart,  en  règle  ab- 
solue. Il  est  possible  que  les  legs  particuliers  soient 
faits  pour  des  causes  tellement  favorables,  que  les 
réduire,  ce  serait  évidemment  blesser  l'intention  du 
testateur. 

Bertier  répond  que  l'article  XXXI  (927)  donne 
au  testateur  le  pouvoir  de  les  en  affranchir. 

Treiihard  dit  que  quelquefois  le  testateur  oubliera 
d'exprimer  que  le  legs  est  fait  par  préférence,  et- 
qu'il  en  sera  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'exagérera  sa  for- 
tune. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qui  si  l'on  donnait  la 
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préférence  aux  légataires  particuliers,  on  interpré- 
terait la  volonté  du  défunt  contre  la  présomption 
naturelle  que  le  légataire  universel  est  celui  qu'il  a 
voulu  le  plus  favoriser. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  a  suffisamment 
pourvu  à  ce  cas ,  en  avertissant  le  testateur  des  sui- 
tes de  son  silence. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXVI  (926).  «  Lorsque  les  dispostions  testa- 
«  mentaires  excéderont  soit  la  quotité  disponible, 
«  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait ,  après 
«  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la 
«  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc.  » 

Observations  du  tribunat . 

La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle ce  qui  suit  : 

«  Sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels 
«  et  les  legs  particuliers.  » 

Cette  addition  est  nécessaire  pour  marquer  l'in- 
tention de  la  section ,  qui  parait  être  aussi  celle  du 
conseil  d'État ,  qu'il  n'y  ait  relativement  à  la  réduc- 
tion au  marc  le  franc,  dans  le  cas  prévu ,  aucune  dis- 
tinction entre  les  legs  universels  et  les  legs  parti- 
culiers, et  pour  éviter  l'équivoque,  qui  naîtrait  si  on 
invoquait  l'ancienne  jurisprudence  qui  voulait  que, 
dans  ce  cas,  les  legs  particuliers  fussent  épuisés  avant 
les  legs  universels. 

ARTIdZ  927. 

Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté 
de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et 
le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la 
valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XXXVII  (927).  «  Dans  tous  les  cas  où  le  testa- 
teur, etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  que  cet  article  doit  commen- 
cer par  «  néanmoins ,  »  pour  mieux  marquer  que  sa 
disposition  n'est  qu'une  exception  à  la  règle  générale 
établie  par  ia  précédente. 

ARTICLE  928. 

L6  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la 
portion  disponible ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur, si  la  demande  en  réduction  a  été  laite  dans  l'année  ; 
sinon ,  du  jour  de  la  demande. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l  (Séance  du  12  ventôse  an  XI.) 

Le  consul  Cambacérès  pense  que,  dans  tous  les 
cas ,  les  fruits  ne  doivent  être  restitués  que  du  jour 
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de  la  demande.  Il  est  possible ,  en  effet ,  que  le  dona- 
taire les  ait  perçus  de  bonne  foi ,  parce  qu'il  a  ignoré 
l'époque  du  décès  du  donateur. 

Trcmchet  ajoute  que  la  réduction  peut  n'être  de- 
mandée que  longtemps  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  qu'alors  un  donataire  de  bonne  foi  se 
trouverait  ruiné  par  une  restitution  trop  considé- 
rable. 

C'est  d'ailleurs  une  règle  générale,  que  la  resti- 
tution des  fruits  n'est  due  que  du  jour  de  la  demande . 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

ARTICLE  929. 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction, 
le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par 
le  donataire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXIX  (929).  *  Les  immeubles  qui  rentreront 
«  dans  la  succession  par  l'effet  de  la  réduction,  y 
«  reviendront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
«  créées  par  le  donataire.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  dédire  :  «  Les  immeubles  re- 
«  couvres  par  l'effet  de  la  réduction,  »  au  lieu  de  : 
m  Les  immeubles  qui  rentreront  dans  la  succession.  » 

D'après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  XXXI 
(921) ,  il  faut  éviter  l'emploi  de  toute  expression  qui 
ferait  présumer  que  le  retranchement  qu'il  accorde 
doit  être  pris  comme  héritier,  et  a  la  charge  de  payer 
en  proportion  les  dettes  du  défunt. 

ARTICLE  930. 

L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exer- 
cée par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeu- 
bles taisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  dona- 
taires, de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalable- 
ment faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant  Tordre  des  dates  des  aliénations ,  en  commençant 
par  la  plus  récente. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XL  (930).  «  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
«  tion  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre 
«  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partiede 
«  la  donation  etaliénés/xzr  le  donataire,  delà  même 
a  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  le  do- 
«  nataire  lui-même ,  et  discussion  préalablement 
«  faite  de  ses  biens.  Cette  action  devra  être  exercée 
«  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
«  mençant  par  la  plus  récente.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  propose  de  dire,  «  parles  donataires,  » 
au  lieu  de  «  par  le  donataire,  »  et  contre  les  donatai- 
«  res  eux-mêmes,  »  au  lieu  de  «  contre  le  donataire 
«  lui-même.  » 
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Le  cas  prévu  par  l'article  suppose  nécessairement 
unconcoursde  donataires.  Alors ,  seulement ,  il  peut 
y  avoir  l'ordre  que  l'article  a  voulu  établir. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entrevifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  Donations  entre-vifs. 

article  931. 

Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  de- 
vant notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en 
restera  minute ,  sous  peine  de  nullité. 

article  932. 


La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pro- 
duira aucun  effet ,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  fiute  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  mi- 
nute ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du 
donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  accep- 
tation lui  aura  été  notifié. 

Discussion  du  conseil  d'État, 
l»  Rédaction.  (Séance  du  12  ventôse  an  XI.) 

XXXVI  (932).  «  La  donation  entre-vifs  n'enga- 
«  géra  le  donateur,  et  ne  produira ,  pendant  sa  vie , 
«  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
«  en  termes  exprès. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte  pos- 
«  térieur;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que 
«  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation. 

MaleviUe  demande  si  cet  article  abolit  l'exception 
faite  par  l'ordonnance  de  1731 ,  à  l'égard  des  dona- 
tions portées  dans  les  contrats  de  mariage.  Elles 
n'étaient  point  nulles  foute  d'acceptation.  U  serait 
trop  dur  en  effet  d'anéantir  des  libéralités  sur  la  foi 
desquelles  le  mariage  s'est  contracté,  et  qui  ont  pro- 
curé à  l'État  l'établissement  d'une  nouvelle  famille, 
par  la  seule  raison  que  le  notaire  aurait  omis  d'ex- 
primer qu'elles  sont  acceptées. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  exception  uni- 
versellement reçue  est  dans  la  nature  des  choses. 

Treilhard  répond  que  la  place  naturelle  de  cette 
disposition  est  dans  le  chapitre  particulier  des  dona- 
tions à  cause  de  mariage. 

La  discussion  de  la  proposition  de  MaleviUe  est 
ajournée  à  ce  chapitre. 
L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLII  (932).  «  La  donation  entre-vifs  n'engagera 

«  le  donateur,  et  ne  produira  pendant  sa  vie  aucun 

«  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  ter- 

«  mes  exprès. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte  pos- 
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«  teneur;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que 
«  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation.  » 

Observations  du  tribxmat. 
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La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur, 
*  et  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  accep- 
«  tée  en  termes  exprès. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  do- 
«  nateur,  par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont 
«  il  restera  minute.  Mais  alors  la  donation  n'aura 
«  d'effet  que  du  jour  de  la  notification  faite  au  do- 
«  nateur  de  l'acte  qui  constatera  cette  accepta- 
«  tion.  » 

En  premier  lieu,  l'article  du  projet  en  disant, 
«  la  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et 
«  ne  produira  pendant  sa  vie  aucun  effet  que  du  jour 
«  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès ,  »  laisse 
supposer  qu'après  la  mort  du  donateur,  la  donation 
aura  son  effet,  quoique  non  acceptée.  Or  c'est  ce 
qui  ne  peut  être.  La  donation  acceptée  du  vivant  du 
donateur  devient  valable  par  cette  acceptation.  Mais 
elle  est  absolument  sans  effet,  si  elle  n'est  pas  sui- 
vie d'une  acceptation  faite  de  son  vivant. 

En  second  lieu ,  il  a  paru  être  dans  l'ordre  que 
l'acceptation  ne  fût  pas  suffisante ,  qu'il  fallait  en- 
core que  le  donateur  la  connût  par  une  notification 
qui  lui  en  serait  faite. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation,  le  donateur  n'est 
point  lié;  il  peut  transmettre  à  des  tiers  la  propriété 
de  la  chose  donnée.  Cette  liberté  ne  cesse  que  par 
l'acceptation  de  la  donation. 

Mais  cette  acceptation  peut  se  foire  à  cent  ou 
deux  cents  lieues  de  son  domicile  ;  il  peut  l'ignorer  ; 
et  est-il  juste  que  par  défaut  de  connaissance  de  cette 
acceptation,  il  soit  incertain  sur  sa  propriété,  et 
qu'il  courre  le  risque  de  tromper  des  tiers  avec  les- 
quels il  pourrait  contracter? 

Il  est  vrai  que  l'article  XLIX  (939)  prescrit  la 
transcription  de  la  donation  au  bureau  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  et  la  section  proposera  sur 
cet  article  la  réunion  à  la  donation  de  l'acte  d'accep- 
tation quand  elle  sera  postérieure. 

Mais  outre  que  le  donateur  ne  paraît  pas  devoir 
être  astreint  à  consulter  continuellement  les  regis- 
tres du  conservateur  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens,  c'est  que  cette 
formalité  n'est  point  établie  contre  lui;  elle  l'est 
seulement  relativement  aux  tiers  qui  pourraient 
contracter  dans  la  suite  avec  le  donateur.  Cette 
transcription  est  substituée  à  la  formalité  de  l'insi- 
nuation. Aussi  l'article  LI  (941)  porte- t-il  que  le 


défaut  de  transcription  ne  pourra  être  opposé  que 
pour  les  tiers  et  non  pour  le  donateur. 


AM1CLB  933. 

Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  laite 
par  lai,  ou,  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
curation portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou 
qui  pourraient  être  laites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  dé  la. 
donation ,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  laite  par 
acte  séparé. 

Discussion  du  conseil  dÈtat. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  II  ventôse  an  XI.) 

XXXVII  (933).  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l'ac- 
«  ceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom, 
«  par  son  mandataire  général  ou  spécial ,  dont  la 
«  procuration  passée  devant  notaire  est  annexée  à 
«  l'acte  de  donation.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  dans  l'ordre  exis- 
tant, les  donations  ne  peuvent  être  acceptées  qu'en 
vertu  d'un  mandat  spécial.  Cette  règle  lui  semble 
devoir  être  conservée. 

Tronchet  dit  que  les  personnes  qui  entreprennent 
un  voyage  de  long  cours,  laissent  ordinairement 
une  procuration  générale  par  laquelle  ils  donnent 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  leurs  affaires;  mais  ces  sortes  de  procurations 
n'ont  jamais  paru  donner  au  mandataire  le  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite  au  mandant,  à  moins 
qu'elles  ne  le  lui  attribuassent  par  une  clause  spé- 
ciale. Il  est  donc  nécessaire  de  changer  la  rédaction 
de  l'article,  et  d'expliquer  que  la  donation  ne  pourra 
être  acceptée  qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale, 
ou  d'une  procuration  générale  contenant  le  mandat 
spécial  d'accepter  toute  donation  qui  pourrait  lui  être 
faite. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

AATICLB  934. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari , 
sans  autorisation  de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2  J  7  et  2 1 9 ,  au  titre  du  Mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

XUV  (934).  «  La  femme  mariée  ne  pourra  accep- 
«  ter  une  donationsans  le  consentement  de  son  mari, 
«  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autorisation  du 

«juge.» 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  à  la  fin,  «  sans  autori- 
«  sation  de  la  justice,  »  et  d'ajouter  immédiatement: 
«  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
«  CCXn(217)  etCCXHI(219)du  titre  au  Mariage.  » 
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En  proposant  déjà  une  pareille  addition ,  on  en  a 
donné  les  motifs,  (foy.  l'article  905.) 

ARTICLE  935. 

La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  on  à  un  in- 
terdit, devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément 
à  l'article  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé ,  ou  les  autres  ascendants ,  même  du  vivant 
des  père  et  mère ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

!«•  Rédaction.  (Séance  du  U  ventôse  an  XI.) 

Nota.  La  rédaction  est  la  même  que  celle  com- 
muniquée au  tribunat  ci-après. 

BerUer  attaque  la  disposition  qui  autorise  les  as- 
cendants à  accepter  la  donation  faite  à  leur  petit-fils 
mineur,  même  du  vivant  de  ses  père  et  mère.  Elle 
lui  paraît  envers  ces  derniers  une  injure  qui  ne  peut 
justifier  ni  la  faveur  des  donations  ni  même  la  néces- 
sité, car  le  cas  prévu  par  l'article  ne  se  présentera 
que  rarement. 

Treilhard  ajoute  que  d'ailleurs  les  pères  peu- 
vent avoir  de  justes  motifs  de  ne  point  accepter  la 
donation. 

Tronchet  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  se 
trouve  dans  l'ordonnance  de  1781 ,  et  qu'au  surplus 
elle  est  juste.  Le  père  peut  être  absent  ;  il  peut  re- 
pousser la  donation  par  un  motif  de  haine  contre  son 
fils,  ou  par  le  motif  non  moins  odieux  de  son  inté- 
rêt personnel ,  comme  dans  le  cas  où  lui-même  est 
l'héritier  du  donateur.  Pourquoi  priver  le  mineur  de 
l'appui  de  son  aïeul ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
qui  ne  peut  être  qu'avantageux  ? 

Treilhard  dit  que  si  les  donations  étaient  tou- 
jours avantageuses  aux  mineurs ,  il  serait  déraison- 
nable de  ne  pas  leur  accorder  le  droit  de  les  accepter 
sans  autorisation. 

Il  y  aurait  de  l'inconvenance  à  permettre  une  sorte 
d'appel  du  père  aux  ascendants  supérieurs.  Cette 
considération  doit  déterminer  à  limiter  les  disposi- 
tions de  l'article  au  cas  où  le  père  est  absent. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  aussi  de 
ne  point  perdre  de  vue  le  cas  où  le  refus  du  père  a 
pour  cause  son  intérêt  personnel.  Il  arrive  très- 
souvent  que  le  parent  d'un  père  dissipateur  trans- 
met, par  donation,  son  hérédité  aux  enfants  de  ce 
père. 

Treilhard  dit  que  ses  observations  sont  principa- 
lement dirigées  contre  la  rédaction  de  l'article,  parce 
qu'elle  présente  l'idée  d'un  appel.  Il  voudrait  qu'on 


in,  TITRE  II. 

s'exprimât  ainsi  :  les  pères  et  mères  ,et,à  leur  dé- 
faut, les  autres  ascendants. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  la  rédaction ,  mais  de  la  question  de  savoir  si  la 
loi  doit  prévoir  le  refus  du  père  et  offrir ,  en  ce  cas , 
un  secours  au  mineur. 

Les  donations  sont  en  général  avantageuses  au 
donataire  ;  ainsi ,  si  le  père  refuse  d'accepter  la  dona- 
tion faite  à  son  fils  mineur,  il  est  présumante  que  ce 
n'est  point  en  vue  de  l'intérêt  du  donataire.  Il  faut 
donc  empêcher  que  ce  refus  n'ait  l'effet  d'enlever  au 
mineur  l'avantage  de  la  donation. 

Au  reste,  le  moyen  qu'on  propose  n'a  rien  d'in- 
jurieux pour  le  père  ;  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
acte  d'autorité  paternelle ,  mais  d'une  simple  forma- 
lité qu'il  importe  peu  de  faire  remplir  par  une  per- 
sonne ou  par  une  autre. 

Treilhard  dit  qu'il  ne  partage  point  cette  opinion. 
Les  donations  peuvent  être  modifiées  par  des  con- 
ditions qui  les  rendent  onéreuses  au  donataire.  C'est 
par  cette  raison  qu'on  n'a  point  laissé  au  mineur  le 
droit  de  les  accepter,  sans  y  être  autorisé. 

Ce  serait  troubler  la  bonneintelligence  des  familles 
que  d'y  élever  un  tribunal  domestique  contre  un  tri- 
bunal domestique. 

Au  reste,  derrière  le  père  sont  les  tribunaux  qui 
peuvent  autoriser  une  acceptation  qu'il  aurait  injus- 
tement refusée,  ce  qui  ne  peut  pas  se  supposer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  donataire  est  ici 
la  partie  la  plus  intéressée,  et  que  le  législateur  ne 
doit  point  s'arrêter  à  des  considérations  qui  l'em- 
pêcheraient de  multiplier,  en  faveur  du  fils,  les 
moyens  de  profiter  de  la  donation. 

Tronchet  est  entièrement  de  cet  avis. 

H  ne  voit  pas  les  mêmes  inconvénients  que  Treil- 
hard, dans  cette  espèce  d'appel  du  père  à  l'aïeul. 

On  a  dit  :Les  tribunaux  répareront  l'injustice  du 
père  qui  refuse  d'accepter  pour  son  fils. 

Mais ,  d'abord ,  par  qui  le  recours  sera-t-il  exercé? 
Ensuite  ne  sera-t-il  pas  plus  injurieux  pour  le  père 
d'entendre  son  fils  lui  prêter  des  motifs  honteux  et 
déraisonnables,  que  de  se  voir  suppléer  par  l'aïeul? 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  936. 

Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  on 
curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émanci- 
pation. 

article  937. 

Les  donations  faites  ou  profil  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique, 
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DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  (938—939.) 


seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes 
ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  da  12  yentéee  an  XI.) 

JotUvet  dit  que  si  la  donation  ne  pouvait  s'accom- 
plir que  par  l'acceptation  faite  en  vertu  de  l'autori- 
sation du  gouvernement,  la  mort  du  donateur  ou 
son  changeinentde  volonté  survenu  dans  l'intervalle, 
priverait  les  hospices  du  bénéfice  de  la  donation.  Il 
semble  donc  que  l'acceptation  provisoire  des  admi- 
nistrateurs devrait  d'abord  donner  à  l'acte  ses  effets, 
à  la  charge  de  confirmation  par  le  gouvernement. 

Bigot- Préameneu  dit  qu'on  ne  peut,  par  aucune 
considération ,  supposer  aux  administrateurs  le  pou- 
voir d'accepter  sans  y  être  autorisés. 

L'article  est  adopté. 

ABTICLB  938. 

La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  don- 
nés sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre tradition. 

article  939. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation 
et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation 
qui  aurait  eu  heu  par  acte  séparé,  devra  être  laite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  rarrondissement  desquels 
les  biens  sont  situés. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  12  ventôse  an  XI.) 

XLHI  (939).  «  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
«  susceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des 
«  actes  contenant  la  donation  devra  être  faite  aux 
«  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
«  desquels  les  biens  sont  situés.  » 

Bigot- Préameneu  dit  que  cet  article  déroge  au 
droit  très-anciennement  établi ,  d'assurer  aux  dona- 
tions leur  publicité  par  la  voie  de  l'insinuation  ;  mais 
ce  changement  doit  être  la  suite  de  celui  qui  est  inter- 
venu dans  une  autre  partie  de  la  législation.  U  existe 
aujourd'hui  des  bureaux  d'hypothèques  où  les  actes 
translatifs  de  propriété  doivent  être  inscrits  pour 
opérer  l'expropriation.  La  majorité  de  la  section  a 
donc  pensé  que  la  foi  établissant  une  formalité  qui 
doit  être  nécessairement  remplie  pour  que  la  dona- 
tion ait  ses  effets,  la  publicité  en  était  assurée  par 
ce  moyen. 

Les  membres  de  la  section  qui  ont  adopté  une  opi- 
nion différente,  se  sont  fondés  sur  ce  qu'on  connaît 
des  donations  non  sujettes  à  transcription,  comme 
sont  les  donations  de  meubles,  et  que  cependant  il 
est  nécessaire  de  leur  donner  également  de  lapubli- 
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cité,  lorsque  le  donateur  se  réserve  l'usufruit  des 
choses  données. 

La  majorité  de  la  section  ne  s'est  point  rendue  à 
ces  observations.  11  lui  a  semblé  que  pour  quelques 
espèces  de  donations  qui  sont  toujours  très-rares, 
il  ne  fallait  point  soumettre  le  plus  grand  nombre 
de  ces  sortes  d'actes  à  une  formalité  embarrassante 
et  inutile. 

On  a,  au  surplus,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opi- 
nion ,  entendu  que  rien  n'était  préjugé  sur  le  sys- 
tème hypothécaire  qui  n'était  point  l'objet  de  la  dis- 
cussion. 

Tronchet  dit  que  la  loi  qui  ordonne  l'insinuation 
a  continué  d'être  exécutée,  même  depuis  l'établis- 
sement du  régime  hypothécaire;  qu'elle  peut  donc 
conserver  encore  ses  effets;  mais  il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  confirmer  dès  à  présent  ce  régime  qui 
mérite  d'être  soumis  à  un  examen  approfondi  ;  au 
lieu  qu'il  n'y  en  a  aucun  à  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prononcé  sur  le  sort  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VIL 

Treilhard  dit  que  l'inconvénient  serait  de  dou- 
bler les  frais  pour  soumettre  les  donations  à  une 
formalité,  désormais  inutile,  puisque  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  hypothécaires  est  inévitable  ; 
que  d'ailleurs  ces  registres  assurent  mieux  la  publi- 
cité de  la  donation ,  que  les  registres  beaucoup  plus 
obscurs  de  l'insinuation. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  sur  la  loi  du 
11  brumaire  an  Vil.  Si  dans  la  suite  elle  est  réfor- 
mée, on  pourra  créer  des  bureaux  d'insinuation,  en 
supposant  qu'ils  soient  nécessaires. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  droits  d'insinuation 
sont  peu  considérables,  et  qu'après  la  loi  rendue  par 
l'Assemblée  constituante  sur  l'enregistrement ,  il  fut 
reconnu  paries  tribunaux  que  l'insinuation  n'était 
pas  supprimée. 

Le  point  le  plus  important  est  de  ne  rien  préjuger 
sur  le  régime  hypothécaire. 

H  sera  facile,  dit-on,  de  réformer  la  disposition 
qui  va  être  adoptée ,  si  elle  ne  s'accorde  pas  avec  le 
nouveau  système  des  hypothèques. 

Mais  l'opinion  de  Tronchet  est  beaucoup  plus  sim- 
ple. Pourquoi  ne  pas  maintenir  le  mode  reçu  jus- 
qu'ici, afin  de  se  mieux  conserver  la  plus  entière 
liberté  par  rapport  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  ? 
C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  eu  l'attention  de  ne 
placer  dans  les  autres  dispositions  du  code  civil 
aucune  expression  de  laquelle  on  pût  inférer  que  le 
régime  hypothécaire  sera  conservé  ou  changé.  Il 
n'est  point  de  la  sagesse  du  législateur  d'arrêter 
les  dispositions  dont  les  bases  ne  sont  pas  encore 
fixes. 
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Troncket  pense  que  pour  D'établir  aucun  préjugé, 
il  convient  de  garderie  silence  sur  Tune  et  l'autre 
formalité. 

Jollivet  dit  qu'en  prescrivant  l'insinuation ,  l'or- 
donnance de  1731  ne  s'est  proposé  d'autre  but  que 
de  rendre  les  donations  publiques  ;  que  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII  a,  dans  les  mêmes  vues,  or- 
donné la  transcription,  et  que  les  donations  y  sont 
sujettes. 

Aussi ,  dans  beaucoup  de  départements ,  on  a  été 
frappé  de  l'inutilité  de  l'insinuation ,  depuis  que  la 
transcription  est  devenue  indispensable.  Dans  ceux 
où  cette  première  formalité  a  été  conservée,  on  ne 
s'y  est  déterminé  que  d'après  des  circulaires  de  la 
régie  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  de  conserver  le 
droit  fiscal. 

L'insinuation  n'est  donc  pas  d'un  usage  universel, 
tandis  que  la  transcription  a  lieu  sur  tous  les  points 
de  la  république.    . 

Troncket  dit  que  l'insinuation  avait,  dans  son 
principe  et  dans  ses  effets ,  un  objet  beaucoup  plus 
étendu  et  beaucoup  plus  avantageux  que  la  transcrip- 
tion; elle  garantissait  les  héritiers  du  danger  d'ac- 
cepter une  succession  devenue  onéreuse  par  l'effet 
d'une  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit.  Il  leur 
était  facile ,  en  parcourant  le  registre  particulier  des 
insinuations ,  beaucoup  moins  volumineux  que  celui 
des  hypothèques,  de  s'assurer  s'ils  ne  s'exposaient 
point  à  cet  inconvénient;  d'un  autre  côté,  ils  trou- 
vaientsur  ce  registre  toutes  les  espèces  de  donations, 
au  lieu  qu'ils  ne  trouveraient  sur  ceux  des  hypo- 
thèques ,  ni  les  donations  de  biens  à  venir  autorisées 
dans  les  contrats  de  mariage,  ni  celles  des  meubles 
avec  réserve  d'usufruit,  ni  enfin  celles  de  sommes 
d'argent  à  prendre  après  la  mort  du  donateur,  sur 
les  biens  de  la  succession. 

La  loi  de  l'insinuation  et  celle  de  la  transcrip- 
tion existent  également  :  la  dernière  n'est  applicable 
qu'aux  donations  qui  transmettent  actuellement  la 
propriété  de  la  chose  donnée;  les  autres  donations 
ne  peuvent  devenir  publiques  que  par  l'insinuation. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  est  prudent  de  ne  point 
s'expliquer  sur  la  force  des  deux  lois. 

Jollivet  répond  que  le  donataire  d'une  somme 
d'argent  à  prendre  sur  la  succession ,  serait  obligé 
de  faire  transcrire  son  titre  pour  conserver  sa  créan- 
ce :  que  les  recherches  sur  les  registres  des  hypothè- 
ques ne  sont  pas,  comme  on  le  suppose,  difficiles 
et  incertaines;  à  l'aide  d'une  table  alphabétique,  on 
trouve,  au  nom  d'une  même  personne,  toutes* les 
inscriptions  qui  la  concernent. 

Regnaud  dit  que  les  registres  d'insinuation  n'ont 
été  établis,  que  parce  que  ceux  des  oppositions  aux 
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hypothèques  étaient  secrets;  ils  sont  donc  inutiles 
aujourd'hui;  ainsi  l'article  doit  être  conservé;  il 
aura  d'ailleurs  l'avantage  d'avertir  les  donataires 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  transcrire  la  donation. 
L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XUX  (939).  «  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
«  susceptibles  d'hypothèques,  la  transcription  des 
«  actes  contenant  la  donation  devra  être  faite  aux 
«  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
«  desquels  les  biens  sont  situés.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire ,  «  la  transcription  des 
«  actes  concernant  la  donation  et  l'acceptation ,  »  au 
lieu  de  «  la  transcription  des  actes  contenant  la 
«  donation.  » 

La  donation  n'a  son  effet  que  par  l'acceptation , 
lorsqu'elle  est  postérieure.  Elle  est  donc  imparfaite 
sans  l'acceptation,  et  il  serait  inconvenant  de  faire 
la  transcription  d'un  acte  imparfait ,  qui  ne  donne- 
rait au  public  aucun  renseignement  fixe  sur  l'état 
de  la  fortune  du  donateur. 

ARTICLE  940. 

Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari ,  lors- 
que les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  foire 
procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des 
interdits ,  ou  à  des  établissements  publics ,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  on  adminis- 
trateurs. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

L(940).  «  Cette  transcription,  etc. 

«  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs, 
«  à  des  interdits  ou  à  des  établissements  publics, 
«  la  transcription  sera  à  la  charge  des  tuteurs, 
«  curateurs  ou  administrateurs.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  La  transcription 
«  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs ,  curateurs  ou 
«  administrateurs,  etc.  »  au  lieu  de  «  la  transcription 
a  sera  à  la  charge  des  tuteurs,  etc.  » 

Ces  dernières  expressions  ne  marquent  pas  assez 
la  responsabilité  imposée  aux  tuteurs  ou  autres  ad- 
ministateurs.  Elles  peuvent  encore  faire  supposer 
que  les  frais  de  la  transcription  seraient  à  leur  charge, 
ce  qui  n'est  certainement  pas  dans  l'intention  des 
auteurs  du  projet. 

article  94t. 

Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
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chargées  de  faire  foire  la  transcription,  ou  leurs  ayants 
cause ,  et  le  donateur. 

article  942. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  se- 
ront point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution 
puisse  avoir  lieu ,  dans  le  cas  même  où  lesdfts  tuteurs  et 
maris  se  trouveraient  insolvables. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  12  ventôse  an  XI.) 

XLVI  (supp.).  «  La  donation  entre- vifs  qui  n'a  pas 
«  été  acceptée  pendant  la  vie  du  donateur,  et  celle  qui 
«  est  faite  dans  les  six  jours  qui  précèdent'celui  de 
«  la  mort,  ne  valent  que  comme  dispositions  à  cause 
«  de  mort.  » 

XLVII  (supp.).  «  Un  Français  qui ,  te  trouvant  en 
«  pays  étranger,  veut  donner  entre- vifs,  soit  à  un 
a  Français ,  soit  à  un  étranger,  doit  en  faire  dresser 
«  l'acte  public  et  authentique ,  avec  les  formes  usi- 
•  tées  dans  le  lieu  où  Facte  a  été  passé,  et  au  sur- 
«  plus,  se  conformer  aux  lois  françaises.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  XLVI  déroge 
au  droit  ancien. 

Selon  les  principes  suivis  jusqu'ici,  la  donation 
étant  un  contrat ,  et  ne  pouvant  par  cette  raison  avoir 
d'effet  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  dona- 
teur et  du  donataire,  elle  était  censée  n'avoir  pas  été 
consommée  quand  ce  concours  n'était  pas  intervenu 
pendant  la  vie  du  donateur. 

La  section  a  pensé  que  le  donateur  n'a  pas  révo- 
qué la  donation;  cette  persévérance  de  volonté  doit 
la  faire  valoir  comme  disposition  à  cause  de  mort. 

Autrefois  encore,  la  donation  était  nulle  quand 
le  donateur  ne  survivait  que  de  quelque  temps. 

Cette  disposition  est  détruite  par  le  système  de  la 
section,  qui,  convertissant  la  donation  entre-vifs  non 
révoquée ,  en  donation  à  cause  de  mort,  la  dégage 
part  de  la  condition  de  la  survie. 

Tronchet  dit  que  la  donation  étant  un  contrat 
synallagmatique,  elle  n'est  rien  tant  qu'il  n'y  a  que 
la  volonté  du  donateur,  et  pas  d'acceptation  de  la 
part  du  donataire. 

On  objecte  que  la  non-révocation  indique  que  le 
donateur  est  mort  dans  l'intention  de  maintenir  sa 
libéralité. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption,  qui 
ne  doit  pas  avoir  la  même  force  qu'un  acte  formel , 
et  qui  ne  garantit  pas  réellement  que  le  donateur  soit 
mort  dans  l'intention  de  donner;  le  retard  d'accep- 
tation peut ,  au  contraire ,  avoir  des  motifs  qui  aient 
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exprimée  dans  les  formes  prescrites  ou  pour  les  do- 
nations entre-vifs  ou  pour  les  donations  à  cause  de 
mort;  la  loi  l'avertissant  que  le  défaut  d'acceptation 
rend  son  intention  sans  effet,  il  fera  un  testament, 
s'il  persiste  à  vouloir  avantager  son  donataire. 

Treilhard  dit  qu'en  effet  dans  l'ancien  droit,  il 
n'y  avait  que  deux  manières  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit ,  la  donation  entre-vifs  et  les  testa- 
ments ;  et  que  l'acte ,  nul  comme  disposition  entre- 
vifs ,  ne  devenait  jamais  valable  comme  disposition 
à  cause  de  mort. 

La  section  a  trouvé  trop  de  subtilité  dans  cette 
distinction  ;  ear  il  faut  plus  s'arrêter  à  l'intention 
démontrée  qu'à  la  forme  :  or  quand  la  volonté  est 
attestée  par  un  acte  authentique  de  donation,  elle 
ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  que  si  elle  était  ex- 
primée par  un  testament.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
il  y  a  voluntatis  sententia.  L'acceptation  du  donataire 
après  la  mort  du  donateur  équivaut  à  l'acceptation 
d'un  légataire. 

On  objeete  que  le  donateur  peut  avoir  changé  de 
volonté,  quoiqu'il  n'ait  pas  révoqué  la  donation. 

Cette  objection  pourrait  être  également  opposée  à 
un  testament  fait  depuis  un  temps  considérable  ;  mais 
on  ne  juge  de  la  volonté  que  par  les  actes  qui  l'expri- 
ment. 

Tronchet  dit  que  le  système  de  la  section  est  en 
contradiction  avec  les  dispositions  adoptées,  et  peut 
devenir  très-dangereux. 

En  effet,  on  a  admis  que  les  donations  devaient 
être  rendues  publiques  par  la  transcription ,  afin  que 
les  héritiers  en  étant  avertis ,  ne  se  trouvassent  pas 
exposés  à  accepter,  sans  le  savoir,  une  succession 
onéreuse;  et  cependant  à  cdté  de  cette  sage  précau- 
tion ,  on  propose  un  article  qui  la  détruit  en  partie , 
en  créant  un  genre  de  donation  que  la  transcription 
ne  saurait  rendre  publique. 

On  paraît  considérer  l'acceptation  comme  une  sim- 
ple formalité,  cependant  elle  est  tellement  de  l'es- 
sence des  donations,  que  l'acte  n'est  parfait  et  irré- 
vocable qu'après  qu'elle  est  intervenue. 

D'ailleurs  le  donataire  peut  avoir  eu  des  raisons 
de  ne  point  accepter.  Il  peut  n'avoir  point  voulu  se 
soumettre  aux  charges  qui  modifient  la  donation,  et 
surtout  à  celle  de  nourrir  et  entretenir  le  donateur  : 
c'est  lui  présenter  un  moyen  de  s'en  affranchir,  que 
de  lui  permettre  de  recueillir  la  libéralité  à  une  épo- 
que où  les  conditions  qui  l'ontdéterminée  ne  peuvent 
plus  être  remplies. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qui  serait  décidé 


fait  changer  d'intention  au  donateur.  On  n'estdonc    dans  le  cas  suivant  : 

assuré  qu'il  persévère ,  que  lorsque  son  intentionest  1     Un  individu  donne  sa  maison  pour  n'appartenir 
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qu'après  sa  mort  au  donataire.  Il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit.  Le  donataire  accepte. 
Un  tel  acte  n'est  ni  une  donation  ni  un  testament. 
Cependant  si  on  ne  l'admet  pas  dans  cette  dernière 
qualité ,  on  contredit  le  principe  de  l'article. 

Treilhard  dit  que,  dans  le  système  de  la  section , 
l'acte  serait  valable  comme  disposition  de  dernière 
volonté. 

BigotrPréameneu  dit  que  l'acte  serait  également 
nul  comme  donation  et  comme  testament.  D'un  côté 
le  donateur  déclare  qu'il  a  entendu  faire  une  dona- 
tion entre-vifs;  de  l'autre  il  dénature  le  contrat  qu'il 
a  voulu  faire  par  une  disposition  dont  l'effet  se  reporte 
après  sa  mort.  Ces  deux  volontés  contradictoires  se 
détruisent  mutuellement  et  ne  laissent  à  l'acte  ni  le 
caractère  de  la  donation ,  ni  le  caractère  du  testa- 
ment. 

GaUi  pense  que,  dans  le  cas  proposé  par  le  Pre- 
mier Consul,  la  donation  serait  valable,  parce  que 
le  donateur,  au  momentqu'il  donne,  est  censé  se  des- 
saisir de  sa  propriété ,  quoique  la  jouissance  du  do- 
nataire soit  différée  jusqu'à  la  mort  du  donateur. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
donation  là  où  le  prétendu  donateur  ne  se  dépouille 
actuellement  ni  de  la  propriété  ni  de  l'usufruit. 

Galli  répond  que  cette  expression  je  donne  pré- 
sente nécessairement  l'idéed'un  propriétaire  qui,  au 
momentqu'il  donne,  entend  se  dépouiller  de  sa  pro- 
*  priété ,  et  que  le  délai  imposé  à  la  jouissance  du  do- 
nataire emporte  l'usufruit  au  profit  du  donateur 
jusqu'à  son  décès ,  par  mode  de  rétention  et  de  ré- 
serve. 

Maleville  dit  que  cette  manière  de  voir  est  au 
moins  très-problématique.  En  général ,  il  était  très- 
difficile  autrefois  de  distinguer  dans  beaucoup  de 
cas ,  les  donations  entre-vifs  des  dispositions  à  cause 
de  mort. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  c'est  par  cette  con- 
sidération que  l'ordonance  de  1731,  avait  déterminé 
les  formes  de  la  donation  :  elle  se  proposait  princi- 
palement d'empêcher  qu'une  donation  entre-vifs  pût 
jamais  devenir  une  disposition  testamentaire. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  effet,  chaque  espèce 
d'acte  ayant  ses  principes  particuliers  et  étant  sou- 
mise à  des  formes  différentes  qui  en  déterminent  le 
caractère  et  les  effets,  on  aurait  des  méprises  à  crain- 
dre, si  un  acte  nul ,  d'après  les  principes  et  dans  les 
formes  qui  lui  sont  propres,  pouvait  devenir  valable 
dans  les  principes  d'une  autre  espèce  d'acte. 

L'article  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  utile,  c'est 
de  venir  au  secours  du  donataire  absent  qui  n'a  pas 
eu  assez  de  temps  pour  accepter  la  donation  avant 


la  mort  du  donateur.  On  pourrait  donc  le  limiter 
à  ce  cas. 

Treilhard  observe  qu'alors  il  serait  nécessaire  de 
fixer  un  délai  à  l'acceptation  des  donations. 

Portalis  dit  que  la  question  de  la  validité  d'une 
donation  dont  l'effet  se  reporte  tout  entier  après 
la  mort  du  donateur,  est  décidée  par  le  principe  que 
donner  et  retenir  ne  vaut. 

Un  acte  qui  ne  transporte  pas  à  l'instant  même  la 
propriété ,  n'est  pas  une  donation  entre-vifs  ;  mais 
un  acte  rédigé  pendant  la  vie  du  donateur. 

Mais,  dit-on,  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  conver- 
tisse en  une  disposition  à  cause  de  mort. 

Il  serait  très-dangereux,  répond  Portalis,  de  con- 
fondre dans  leurs  effets  ces  deux  espèces  d'actes  ; 
car  les  motifs  qui  déterminent  à  choisir  un  dona- 
taire n'influeraient  pas  toujours  sur  le  choix  d'un 
héritier. 

En  effet ,  un  homme  isolé  veut  se  délivrer  des  em- 
barras de  l'administration  et  s'assurer  une  vie  tran- 
quille; il  choisit  l'individu  dans  lequel  il  a  le  plus 
de  confiance,  et  lui  donne  ses  biens  à  la  charge  d'une 
pension  viagère.  S'il  eût  fallu  instituer  un  héritier, 
ce  même  homme  ne  se  serait  plus  décidé  par  la  con- 
fiance; il  aurait  peut-être  choisi  le  plus  pauvre. 

Supposons  maintenant  que  le  donataire  n'accepte 
qu'après  la  mort  du  donateur  ;  dans  le  système  pro- 
posé, il  prendra  la  donation  dégagée  des  charges 
qui  l'avaient  déterminée.  Ainsi  les  intentions  du  do- 
nateur seront  trompées ,  et  la  loi  substituera  sa  vo- 
lonté à  celle  du  défunt,  tandis  qu'elle  ne  peut  agir 
sur  un  acte  qui  a  reçu  son  complément,  que  pour 
l'interpréter.  Que  s'il  est  incomplet ,  elle  ne  doit  pas 
la  valider,  elle  doit  le  déclarer  nul. 

Enfin,  on  n'est  assuré  de  rencontrer  la  volonté  du 
défunt  que  lorsqu'elle  est  manifestée  dans  les  for- 
mes auxquelles  la  loi  a  attaché  l'effet  de  la  faire  re- 
connaître. 

Berlier  reconnaît  avec  Portalis,  qu'en  matière  de 
contrats ,  le  législateur  doit  craindre  de  mettre  sa 
volonté  à  la  place  de  la  volonté  de  l'homme  ;  mais  dans 
l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  de  suppléer  à  une  absence 
de  volonté,  puisqu'au  contraire  on  réclame  l'effet  de 
cette  volonté  bien  exprimée  :  ce  serait  sans  doute  un 
singulier  respect  pour  elle  que  celui  qui  conduirait 
à  l'anéantir,  sous  le  prétexte  que  quelques  formes 
relatives  au  complément  du  contrat,  et  d'ailleurs 
indépendantes  de  la  volonté  du  donateur,  n'ont  pas 
été  remplies. 

L'opinant  examine  ensuite  l'objection  tirée  du 
retard  à  accepter.  Il  admet  dans  cette  hypothèse 
l'exemple  le  plus  fort,  celui  d'une  donation  par  la- 
quelle le  donateur  aurait  grevé  son  donataire  de 
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charges  viagères  envers  lui  ;  de  sorte  que,  par  la  con- 
version proposée,  ce  dernier  recueillerait  sans  charges 
ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'avec  des  charges  ; 
d'où  Ton  conclut  que  le  contrat  serait  dénaturé. 

Ce  cas  même,  dit  Berlier,  n'a  rien  de  péremptoire  ; 
car  si  le  donataire  n'a  pas  eu  le  temps  d'accepter, 
il  n'y  a  rien  à  lui  imputer ,  et;  s'il  s'est  écoulé  assez 
de  temps  pour  supposer  au  donataire  un  esprit  de 
calcul  ou  d'hésitation ,  le  donateur  en  était  le  juge 
naturel  ;  s'il  n'a  pas  révoqué  sa  donation ,  s'il  n'a  pas 
vendu  l'objet  donné ,  s'il  ne  Fa  pas  donné  à  une  autre 
personne ,  ou  s'il  n'en  a  pas  disposé  par  un  testa- 
ment plus  récent ,  et  qui  suffirait  pour  révoquer  la 
donation  même  entre-vifs  non  acceptée ,  il  est  pré- 
sumé y  avoir  persévéré. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  faite  par  le  Pre- 
mier Consul,  l'opinant  ne  la  trouve  pas  concluante. 
La  donation  qualifiée  entre-vifs,  et  dans  laquelle 
on  se  réserverait  la  faculté  de  disposer  autrement  de 
l'objet  donné ,  serait  nulle  dès  le  principe  :  donner 
et  retenir  ne  vend;  il  n'y  aurait  point  de  donation; 
au  lieu  que  dans  l'espèce  il  y  a  un  acte  valable  dans 
son  principe,  et  qu'on  doit  même  considérer  comme 
complet  de  la  part  du  donateur ,  sauf  sa  révocabilité 
jusqu'à  l'acceptation. 

Ce  ne  sera  donc  jusques-là  qu'un  testament;  mais 
pourquoi  lui  en  refuser  les  effets?  La  présomption 
de  persévérance  sera  vraie  quatre-vingt-dix-neuf  fois 
sur  cent ,  et  la  loi  statue  sur  les  cas  généraux. 

En  résultat,  l'article  proposé  semble  à  l'opinant 
préférable  au  système  de  nullité  absolue  puisé  dans 
l'ordonnance  de  1731. 

Tronchet  dit  que  la  discussion  porte  sur  un  cas 
qui  sera  toujours  infiniment  rare.  Ordinairement  le 
donataire  est  présent  ;  le  donateur  le  prévient  de  ses 
intentions;  il  accepte  la  donation. 

Si  cependant  le  donataire  était  absent,  et  qu'a- 
vant son  retour  le  donateur  vint  à  décéder  ,  la  do- 
nation devrait  être  sans  effet  ;  c'est  un  malheur  pour 
le  donataire. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  dona- 
teur meurt  tout  à  coup  au  moment  où  il  allait  si- 
gner l'acte  de  donation. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  au  donataire,  c'est  à  l'hé- 
ritier que  la  faveur  de  la  loi  doit  être  réservée. 

Emmery  dit  que  le  donateur  peut  seul  juger  des 
motifs  qui  ont  fait  différer  l'acceptation;  s'ils  sont 
de  nature  à  changer  ses  intentions  bienveillantes ,  il 
révoquera  la  donation  ;  ainsi ,  s'il  ne  la  révoque  pas, 
c'est  parce  qu'il  approuve  la  conduite  du  donataire. 
Il  meurt  donc  dans  l'intention  de  donner ,  et  alors 
ce  serait  décider  contre  sa  volonté ,  que  d'anéantir 
la  donation. 

CODE  :  CONFÉRENCE.  —  TOME  II. 


Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  non-révocation 
de  la  donation  n'est  pas  une  preuve  certaine  que  le 
donateur  ait  persévéré  dans  ses  intentions.  Dans  les 
habitudes  de  la  vie  on  diffère  souvent  d'exécuter  ce 
qu'on  a  résolu  :  c'est  cette  considération  qui  avait 
déterminé  le  système  de  l'ordonnance  de  1731 .  Si 
l'on  veut  écarter  cette  loi,  il  faut  du  moins  fixer  un 
délai  dans  lequel  la  donation  pourra  être  acceptée, 
même  après  la  mort  du  donateur,  ou  n'attribuer  à  la 
donation  entre- vifs  non  acceptée,  les  effets  des  dis- 
positions à  cause  de  mort,  que  lorsqu'il  n'apparaît 
pas ,  par  les  circonstances ,  que  le  défunt  a  changé 
de  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faveur  de  la  loi  étant 
pour  l'héritier,  il  serait  inconséquent  de  le  dépouiller, 
sur  la  simple  présomption  que  le  défunt  a  persisté 
dans  la  volonté  de  donner  et  de  lui  préférer  un  do- 
nataire qui  peut-être  n'a  différé  d'accepter ,  que  pour 
se  soustraire  aux  charges  que  lui  imposait  le  dona- 
teur. 

Berlier  dit  que  la  faveur  due  aux  héritiers  du  sang 
conduirait  à  modifier  le  droit  de  disposer;  mais  que 
la  disponibilité  étant  admise  et  ses  limites  tracées , 
il  est  d  ifficile  de  ne  pas  donner  à  la  volonté  de  l'hom- 
me tout  son  effet,  quand  cette  volonté  apparaît  et 
se  trouve  dans  les  limites  de  la  loi. 

Le  consul  Cambacérès  dix,  que  les  formes  des  do- 
nations entre-vifs  et  des  testaments  étant  à  peu  près 
les  mêmes,  il  pourra  arriver,  lorsque  le  donataire 
se  trouvera  absent,  que  le  défunt  fasse  un  acte  gé- 
miné en  déclarant  que  si  la  donation  ne  vaut  pas 
comme  disposition  entre- vifs ,  sa  volonté  est  qu'elle 
vaille  comme  disposition  à  cause  de  mort.  Aucune 
loi  ne  le  lui  défend;  il  faut  donc  que  l'article  puisse 
s'appliquer  à  ce  cas. 

Ces  considérations  déterminent  le  consul  à  modi- 
fier sa  première  opinion  et  à  proposer  la  rédaction 
suivante  : 

«  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas  été  acceptée 
«  pendant  la  vie  du  donateur,  et  celle  qui  est  faite 
«  dans  les  six  jours  qui  précèdent  celui  de  la  mort , 
«  peuvent  valoir  comme  disposition  à  cause  de  mort, 
«  s'il  n'apparaît  une  volonté  contraire  du  donateur, 
«  ou  si  elles  n'ont  pas  été  faites  sous  des  charges  ou 
«  conditions  que  le  donataire  ne  soit  plus  à  temps 
«  de  remplir.  » 

Tronchet  dit  que  si  le  principe  général  établi  par 
l'ordonnance  de  1731  pouvait  recevoir  quelque  mo- 
dification ,  ce  ne  devrait  être  que  celle  qui  accor- 
derait au  donataire  un  délai  pour  accepter.  L'on  ne 
peut  aller  plus  loin ,  sans  donner  trop  de  force  au 
silence  du  donateur;  on  le  convertirait  en  présomp- 
ïiovLJurU  et  de  jure ,  comme  si  on  ignorait  cette  ha- 
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bitude  il  générale  de  différer  de  jour  en  jour  l'exécu- 
tion de  ce  qu'on  se  propose  de  faire,  et  de  se  laisser 
surprendre  par  la  mort. 

L'opinant  propose  en  conséquence  de  déclarer  que 
toute  donation  non  acceptée  dans  les  trois  mois  est 
nulle,  et  que  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le 
donateur  vient  à  décéder,  elle  vaut  comme  disposi- 
tion à  cause  de  mort. 

La  rédaction  proposée  par  le  consul  Cambacérés 
est  adoptée. 

L'article  XL VII  est  retranché  comme  inutile. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LUI  (supp.).  «  La  donation  entre- vife  qui  n'aura 
«  pas  été  acceptée  pendant  la  vie  du  donateur,  pourra 
«  valoir  comme  disposition  testamentaire,  s'il  n'ap- 
«  paraît  une  volonté  contraire  du  donateur,  ou  si 
«  elle  n'a  pas  été  faite  sous  des  charges  et  conditions 
«  que  le  donataire  ne  soit  plus  à  temps  d'accepter. 

LIV  (  supp.  ).  «  La  donation  entre-vifs  qui  sera  faite 
«  dans  les  six  jours  qui  précéderont  celui  de  la  mort , 
a  ne  vaudra  que  comme  disposition  testamentaire, 
«  soitqu'elle  ait  été  acceptée  ou  non  avant  le  décès.  » 

Observations  du  tribunal. 

L'article  LUI  doit  être  supprimé,  d'après  les  mo- 
tifs expliqués  sur  l'article  XL1I  (932). 

D'ailleurs  il  faut  tenir  au  principe  qu'une  donation 
entre-vifs  qui  ne  peut  valoir  comme  telle,  ne  peut 
valoir  comme  testament. 

De  plus  il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  sou- 
mettre à  l'arbitaire  des  tribunaux  la  question  de 
savoir  s'il  aurait,  ou  non,  apparu  une  volonté  con- 
traire de  la  part  du  donateur. 

La  section  propose  aussi  de  supprimer  l'article 
LIV. 

Toute  donation  qui  n'a  pas  été  acceptée  du  vivant 
du  donateur ,  n'est  point  une  donation ,  et  on  vient 
de  dire  qu'elle  ne  peut  devenir  un  testament. 

Mais  étant  acceptée,  elle  doit  avoir  son  effet, 
quel  que  soit  le  temps  que  le  donateur  survive  à  la 
donation. 

Si  la  jurisprudence  ancienne  était  contraire  dans 
certains  pays ,  c'est  parce  que  la  quotité  disponible 
par  testament  était  bien  inférieure  à  celle  qui  l'était 
par  donation.  Et  si  le  donateur  eût  fait  une  donation 
étant  malade,  l'ordre  successif  établi  par  la  loi  eût 
été  troublé;  la  donation  n'eût  été  qu'un  testament 
déguisé  en  vertu  duquel  le  testateur  aurait  excédé  le 
pouvoir  que  la  loi  lui  déférait. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  24  germinal  an  XI.) 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  articles  LUI  et 


LIV  ont  été  admis,  parce  qu'au  moment  où  ils  ont 
été  discutés,  on  proposait  pour  les  testaments  des 
formes  semblables  à  celles  des  donations  entre-vifs  ; 
mais  que  depuis ,  les  formes  des  testaments  ayant 
été  réglées  différemment,  et  se  trouvant  plus  compli- 
quées que  celles  des  donations,  il  parait  convenable 
de  retrancher  ces  deux  articles. 
Les  deux  articles  sont  supprimés. 

ARTICLE  943. 

La  donation  entre-vifs  ue  pourra  comprendre  que  les  biens 
présents  du  donateur  ;  si  eue  comprend  des  biens  à  venir, 
elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

article  944. 

Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera 
nulle. 

article  945. 

Elle  sera  pareillement  nuUe ,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation ,  ou  qui  seraient  ex- 
primées ,  soit  dans  l'acte  de  donation ,  soit  dans  l'état  qui 
devrait  y  être  annexé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I  «•  Rédaction.  (  Séance  du  19  ventôse  an  XL) 

L(945).  «  Elle  serait  pareillement  nulle,  si  elle 
«  était  faite  sous  la  condition  de  payer  d'autres  det- 
«  tes  ou  charges  que  celles  qui  existeraient  à  l'épo- 
«  que  de  la  donation ,  et  qui  seraient  comprises  dans 
«  l'état  qui  doit  y  être  annexé.  » 

Afio/ dit  que  cet  article  semblerait  exclure  la  charge 
qui  serait  imposée  par  le  donateur  de  nourrir  l'en- 
famvqui  pourrait  lui  naître  postérieurement  ;  car 
cette  charge  n'existerait  pas  au  moment  de  la  do- 
nation. 

Treilhard  répond  que  le  but  de  l'article  estd'dter 
au  donateur  la  faculté  d'anéantir  la  donation ,  en 
créant  postérieurement  des  charges  et  des  dettes , 
et  non  de  l'empêcher  de  la  modifier  par  des  condi- 
tions, lesquelles, comme  dans  le  cas  proposé,  éta- 
blissent par  l'acte  même ,  une  charge  déterminée  et 
connue  ;  au  surplus ,  poqr  prévenir  toute  difficulté , 
on  peut  expliquer  dans  l'article  que  les  seules  charges 
valables  seront  celles  qu'on  aura  exprimées,  soit 
dans  l'acte  de  donation ,  soit  dans  l'état  annexé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

article  946. 

En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé, 
ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du 
donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce 
contraires. 

article  947. 

Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux 
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donations  dont  est  mention  aux  chapitres  Vin  et  IX  do 
présent  titre. 

article  948. 

Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  dona- 
teur et  du  donataire  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

i"  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  an  XI.) 

LU  (948).  «  Toute  donation  d'effets  mobiliers , 
«  s'il  n'y  a  point  tradition  réelle,  sera  nulle ,  s'il  n'a 
«  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  un  état  es- 
«  timatif  des  effets  donnés,  signé  du  donateur,  du 
«  donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  du 
«  notaire  et  des  témoins.  » 

Tronchet  dit  que  toutes  les  fois  que  la  donation 
est  faite  par  un  acte,  elle  doit  être  accompagnée  d'un 
état,  même  quand  il  n'y  a  point  tradition  réelle; 
sans  cette  précaution,  on  ne  parviendrait  point  à  fixer 
la  légitime  des  enfants. 

Bigot'Préameneu  propose,  en  conséquence  de 
cette  observation ,  de  supprimer  ces  mots ,  s'il  n'y  a 
point  de  tradition  réelle ,  et  de  rédiger  ainsi  :  Tout 
acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LX  (948).  «  Tout  acte  de  donation  d'effets  mo- 
«  biliers ,  sera  nul  ;  s'il  n'a  pas  été  annexé  à  la  mi- 
«  note  de  la  donation  un  état  estimatif  des  effets 
«  donnés ,  signé  du  donateur  et  du  donataire ,  ou 
•  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera 
«  valable  que  pour  ceux  dont  il  aura  été  annexé  à 
«  la  minute  de  la  donation ,  un  état  estimatif  signé 
«  du  donateur  et  du  donataire  ou  de  ceux  qui  accep- 
«  tent  pour  lui.  » 

La  raison  du  changement  proposé  est  qu'il  pour- 
rait résulter  de  la  manière  dont  est  conçu  l'article 
du  projet  de  loi ,  que  si  on  omettait  l'estimation  pour 
un  seul  des  effets  donnés,  la  donation  serait  nulle 
pour  le  tout.  Il  est  juste  de  restreindre  la  nullité  aux 
seuls  effets  pour  lesquels  il  y  aura  eu  omission  d'es- 
timation. 

ARTICLE  949. 

Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit , 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou 
de  rusufiîdt  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

article  950. 

Lorsque  la  donation  d'effet*  mobiliers  aura  été  laite  avec 
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réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu ,  à  l'expiration 
de  l'usufruit, de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouve- 
ront en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  héritiers ,  pour  raison  des  objets 
non  existants ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur 
aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

article  951. 

Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul , 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
seul. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


1"  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  an  XL) 

LV  (951).  «  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit 
«  de  retour  des  objets  donnés ,  dans  le  cas  où ,  soit 
«  le  donataire  seul ,  soit  le  donataire  et  ses  descen- 
«  dants,  mourraient  avant  lui. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
«  donateur  seul. 

«  Il  n'aura  pas  lieu  sans  stipulation,  si  ce  n'est  au 
«  profit  des  ascendants,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  lar- 
«  ticle  XXX  (747)  au  titre  des  Successions.  » 

Tronchet  dit  que  le  droit,  en  vertu  duquel  l'ar- 
ticle XXX  (747)  du  titre  des  Successions,  auquel 
cet  article  renvoie,  rend  aux  ascendants  les  biens 
par  eux  donnés,  est,  non  un  droit  de  retour,  mais 
un  droit  desuccessibilité. 

L'article  est  adopté ,  en  en  retranchant  la  disposi- 
tion finale. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXIII  (951).  «  Le  donateur  pourra  stipuler  le 
«  droit  de  retour  des  objets  donnés ,  dans  le  cas  où 
«  soit  le  donataire  seul ,  soit  le  donataire  et  ses  des- 
«  cendants,  mourraient  avant  lui. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
«  donateur  seul.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  qui  suit  : 

«  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 
«  des  objets  donnés,  soit  dans  le  cas  du  prédécès  du 
«  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  do- 
«  nataire  et  de  ses  descendants. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
«  donateur  seul.  » 

N'y  ayant  pas  de  retour  légal,  tout  retour  devant 
être  conventionnel,  il  est  à  propos  d'indiquer  bien 
précisément  que  ce  retour  n'aura  lieu  que  dans  les 
cas  pour  lesquels  il  aura  été  stipulé,  et  que  le  défaut 
de  stipulation  pour  un  cas  ne  pourra  être  suppléé  par 
la  stipulation  qui  aura  été  faite  pour  un  autre. 

27. 
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article  952. 

L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  i 
aliénations  des  biens ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  do- 
nateur ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques, 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  ré- 
sultent ses  droits  et  hypothèques. 

SECTION  n. 

Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des 
donations  entre-vifs. 

article  953. 

La  donation  entre-Tifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite ,  pour  cause  d'ingratitude ,  et  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants. 

article  954. 

Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les  tiers  délen- 
teurs des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait 
contre  le  donataire  loi-même. 

article  955. 

La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitode  que  dans  les  cas  suivants  : 

1 u  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits 
ou  injures  graves; 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  10  ventôse  an  XI.) 

LV11I  (955).  «  Elle  ne  pourra  être  révoquée  pour 
«  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  : 

«  1°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

«  2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices 
«  ou  délits; 

«  3°  S'il  lui  refuse  des  aliments.  » 

Le  consul  Cambacérès  craint  que  la  rédaction  du 
n°  1  de  cet  article  ne  donne  point  assez  de  latitude 
à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Le  dona- 
taire ne  doit  conserver  le  bienfait,  ni  lorsqu'il  a  at- 
tenté à  la  vie  de  son  bienfaiteur,  ni  lorsqu'il  l'a  dif- 
famé. Il  pourrait  arriver  que  ce  mot  a/ tentât  conduisit 
les  tribunaux  à  ne  prononcer  la  révocation  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  attentat  formel  de  la  part  du  do- 
nataire ,  et  qu'ils  crussent  que  l'article  ne  s'applique 
point  aux  autres  moyens  par  lesquels  il  aurait  pu 
mettre  les  jours  du  donateur  en  danger. 

Miot  dit  que  la  diffamation  rentre  dans  le  n°2, 
et  est  comprise  sous  le  mot  générique  délits. 

TreUhard  propose  d'ajouter  au  n°  2  :  ou  injures 
graves. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


article  956. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions , 
ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

article  957. 

La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
devra  être  formée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  dona- 
teur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers 
du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  an  XI.) 

LIX  (956).  «  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de 
«  plein  droit;  elle  devra  être  demandée  par  le  dona- 
«  teur  et  prononcée  par  la  justice.  » 

LX(957).  «La  demande  devra  en  être  forméedans 
«  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
«  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit 
«  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  » 

LXI  (957).  «  Cette  révocation  ne  pourra  être  de- 
«  mandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  do- 
«  nataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
«  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
«  donateur  n'ait  lui-même  intenté  l'action ,  ou  qu'il 
«  ne  soit  décédé  dans  Tannée  du  délit.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  refondre  les 
articles  LX  et  LXI  en  un  seul. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXVin  (956).  «  La  révocation  n'aura  jamais  lieu 
«  de  plein  droit;  la  demande  devra  en  être  formée 
«  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé 
«  par  le  donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le 
«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  » 

LXIX  (957).  «  Cette  révocation  ne  pourra  être  de- 
«  mandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  do- 
«  nataire ,  à  moins  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'action 
«  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit 
«  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  LX  VIII 
(956): 

«  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
«  ditions  ou  d'ingratitude  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
«  droit.  » 

Et  de  rédiger  ensuite  l'article  LXIX  (957)  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingra- 
«  titude  devra  être  formée  dans  l'année,  à  comp- 
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•  ter,  etc.  »  jusques  et  compris  tout  ce  qui  forme  le 
restant  de  l'article  LXVID  et  tout  ce  qui  forme 
l'article  LX1X. 

Il  y  a  trois  causes  de  révocation  énoncées  dans 
l'article  LXV  (953).  Dans  deux  cas  qui  sont  ceux  de 
l'inexécution  des  conditions  et  de  l'ingratitude ,  la 
révocation  n'a  point  lieu  de  plein  droit.  Cette  ré- 
vocation n'a  lieu  sans  la  demande,  que  dans  le  troi- 
sième cas,  qui  est  celui  de  la  survenance  d'enfants. 

On  s'était  donc  expliqué  d'une  manière  trop  va- 
gue dans  le  commencement  de  l'article  LXV III  (956) 
en  disant ,  «  la  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
«  droit.  »  Il  était  à  propos  de  restreindre  cette  dispo- 
sition aux  deux  cas  qui  seuls  en  sont  susceptibles. 

Ensuite  les  autres  dispositions  contenues  soit 
dans  l'article  LXVIII,  soit  dans  l'article  LX1X,  qui 
formeront  l'article  LX1X  (957),  devaient  être  res- 
treintes au  seul  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude. Tout  cela  résultera  de  la  rédaction  pro- 
posée. 

ARTICLE  958. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudidera 
ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothè- 
ques et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à 
rinscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
r  article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps 
de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette 
demande. 

Rédaction,  communiquée  au  tribunat. 

LXX  (958).  «  La  révocation  pour  cause  d'ingra- 
«  titudene  préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par 
«  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  char- 
«  ges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la 
«  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  la 
«  demande  en  révocation. 

«  Dans  le  cas  de  révocation ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  paragra- 
phe premier,  «  qui  n'aura  cependant  effet  que  du 
«  jour  où  elle  aura  été  relatée  en  marge  de  la  trans- 
«  cription  prescrite  par  l'article  XL1X  (989).  » 

Le  motif  de  cette  addition  est  qu'il  peut  s'écou- 
ler un  long  temps  entre  la  demande  en  révocation  et 
le  jugement;  que  pendant  ce  temps  des  tiers,  qui 
ignoreraient  la  demande,  pourraient  contracter  avec 
le  donataire,  et  devenir  victimes  de  leur  bonne  foi. 
Il  est  donc  à  propos  que  la  demande  en  révocation 
soit  connue  du  public. 


(958—960.) 

ARTICLE  959. 
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Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révoca- 
bles pour  cause  d'ingratitude. 

article  960. 

Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'a- 
vaient point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelques  valeurs  que 
ces  donations  puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites ,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  lémuné- 
ratoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de 
mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints, 
ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre ,  demeureront  révoquées 
de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, même  d'un  posthume ,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturef par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis 
la  donation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  I»  ventôse  an  XI) 

Nota.  L'article  960  et  les  suivants ,  jusques  et 
compris  l'article  966,  n'existaient  point  dans  la  pre- 
mière rédaction  du  projet  de  loi  ;  ils  ont  remplacé 
l'article  qu'on  va  lire  : 

LXV  (supp.).  «  La  survenance  d'enfants  n'opc- 
«  rera  pas  la  révocation  des  donations ,  sauf  la  ré- 
«  duction  à  la  quotité  disponible.  » 

Le  consul  Cambacérès  fait  observer  que  cet  ar- 
ticle est  une  innovation  au  droit  existant. 

TreWiard  dit  que  le  donateur  a  dû  prévoir,  au 
moment  de  la  donation ,  qu'il  pourrait  se  marier 
un  jour,  et  que  cette  considération  ne  l'ayant  point 
arrêté,  il  n'est  pas  juste  de  l'admettre  à  la  faire  va- 
loir dans  la  suite,  pour  changer  la  situation  du  do- 
nataire ,  qui  peut-être  lui-même  ne  s'est  marié  que 
sur  la  foi  de  la  donation. 

Tronchet  ajoute  que  d'ailleurs  la  légitime  de  l'en- 
fant étant  des  trois  quarts  des  biens ,  c'est  lui  porter 
un  très-faible  préjudice  que  de  maintenir  la  dona- 
tion. 

MalevlUe  observe  que  quelquefois  la  légitime  n'est 
que  de  moitié,  et  qu'étant  graduée  suivant  le  nom- 
bre des  enfants,  il  ne  serait  pas  rare  qu'un  donateur 
imprudent,  auquel  il  serait  survenu  des  enfants ,  eût 
la  douleur  de  voir  emporter  par  un  étranger  une  por- 
tion plus  considérable  des  biens  de  la  famille,  que 
chacun  de  ses  enfants  en  retirerait  lui-même. 

Il  ajoute  que  le  célèbre  rédacteur  de  l'ordonnance 
de  1731  était  si  persuadé  que  la  survenance  d'en- 
fants fait  naître  dans  le  cœur  du  donateur,  des  re- 
grets justes,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  repousser,  qu'il 
a  déclaré  que  la  donation  serait  révoquée,  quand 
même ,  en  la  faisant ,  le  donateur  aurait  formelle- 
ment renoncé  à  cette  révocation;  parce  qu'il  faut 
être  père  pour  pouvoir  juger  de  la  force  de  l'amour 
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paternel,  et  que  d'ailleurs  c'est  en  faveur  des  enfants 
que  la  donation  est  révoquée. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  motifs  de  l'ordon- 
nance ,  dans  cette  disposition,  ont  été  d'encourager 
les  mariages  ;  mais  que  cette  raison  était  plus  spé- 
cieuse que  solide. 

Treilhard  ajoute  que  l'autorité  de  l'ordonnance 
est  grave ,  sans  doute ,  mais  qu'elle  ne  doit  point 
prévaloir  sur  l'expérience  et  sur  la  réflexion.  On 
peut  croire  que  la  survenance  d'enfants  inspire  des 
regrets  au  donateur;  cependant  les  regrets,  qui 
pouvent  être  la  suite  de  toute  espèce  d'actes ,  ne  sau- 
raient devenir  un  motif  d'annuler  les  contrats.  L'in- 
térêt de  la  propriété  doit  l'emporter;  et  si  le  dona- 
teur a  agi  avec  trop  de  légèreté,  il  serait  injuste  de 
faire  retomber  sur  le  donataire  la  peine  de  cette  im- 
prudence. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'intérêt  de  favo- 
riser les  mariages  ne  peut  influer  sur  cette  question. 
L'usage  entraînera  toujours  les  hommes  vers  cet 
engagement,  indépendamment  des  calculs  qu'on 
leur  a  prêtés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Est-il  présumable  qu'un  donateur  ait  voulu  préfé- 
rer un  étranger  à  ses  propres  enfants  ?  et  ne  doit-il 
pas  être  censé  avoir  modifié  sa  libéralité  par  la  con- 
dition qu'elle  serait  nulle,  s'il  devenait  père? 

Le  Consul  pense  que  cette  condition  s'attache  ta- 
citement à  toutes  les  donations  ;  qu'il  y  aurait  peut- 
être  trop  de  dureté  à  lier  irrévocablement  un  dona- 
teur qui,  dans  sa  jeunesse,  a  pu  disposer  trop  in- 
discrètement. 

L'article  est  rejeté. 

Tronchet  dit  qu'il  reste  à  décider  si  l'on  admettra 
dans  toute  son  étendue  l'ancienne  jurisprudence, 
qui ,  ne  se  bornant  pas  à  faire  dériver  de  la  surve- 
nance d'enfants  le  droit  de  révoquer  la  donation ,  la 
déclarait  en  ce  cas  révoquée  de  plein  droit.  Ce  sys- 
tème avait  l'inconvénient  de  laisser  trop  longtemps 
la  propriété  incertaine;  car  le  donateur  et  ses  héri- 
tiers avaient  trente  ans  pour  faire  valoir  la  ré- 
vocation. 

Portails  dit  que  la  révocation  étant  établie  en  fa- 
veur des  enfants ,  et  ces  enfants  ne  pouvant  pas  eux- 
mêmes  faire  valoir  leurs  droits  au  moment  où  ils 
viennent  de  naître,  il  est  nécessaire  que  la  loi  veille 
pour  eux,  et  leur  assure  ses  bienfaits. 

Regnaud  ne  partage  point  cet  avis.  Il  pense  que 
s'il  est  juste  d'accorder  au  donateur  le  droit  d'écou- 
ter le  sentiment  de  la  paternité,  qu'il  ne  connaissait 
pas  encore  au. moment  où  il  a  disposé,  il  est  juste 
aussi  de  le  laisser  décider  lui-même  si  ce  sentiment 
est  plus  fort  dans  son  coeur  que  celui  qui  l'avait 
porté  à  donner. 


(961—962.)  LIVRE  III,  TITRE  U. 


Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question  propo- 
sée par  Tronchet  vient  d'être  résolue  par  le  Conseil , 
qui  a  écarté  l'article  proposé,  pour  revenir  au  droit 
établi  par  l'ordonnance  de  1731. 

La  question  est  mise  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  le  droit  établi  par  l'ordonnance 
de  1731. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXII  (  960  ).  «  Toutes  donations  entre-vifs  fai- 
«  tes  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou 
«  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps 
«  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que  ces  dona- 
«  tions  puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
«  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou 
«  rémunératoires,  même  celles  qui  auraient  été  fai- 
«  tes  en  faveur  de  mariage,  par  autres  que  par  les 
«  conjoints  ou  les  ascendants,  demeureront  révo- 
«  quées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
«  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou 
«  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
«  subséquent.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  par  autres  que  par 
«  les  ascendants  ou  conjoints,  ou  par  les  conjoints 
«  l'un  à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein 
«  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du 
«  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légiti- 
«  mation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
«  quent,  s'il  est  né  depuis  la  donation.  » 

L'un  de  ces  changements  a  pour  objet  d'exprimer 
bien  clairement  que  la  révocation  des  donations , 
pour  survenance  d'enfants ,  ne  concerne  point  les 
donations  faites  aux  conjoints  en  faveur  d'enfants 
à  naître,  par  les  ascendants  de  ces  enfants,  ainsi 
que  par  les  conjoints  mutuellement. 

Par  l'autre  changement,  la  section  a  entendu  ex- 
primer l'opinion  qu'elle  a  que  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  ne  doit  opé- 
rer la  révocation  de  la  donation  qu'autant  que  cet 
enfant  est  né  depuis  la  donation. 

La  naissance  de  l'enfant  légitime  ne  donnant  lieu 
à  la  révocation  qu'autant  qu'il  naît  après  la  dona- 
tion ,  il  est  impossible  de  donner  plus  de  faveur  à 
l'enfant  naturel  qui  dans  la  suite  est  légitimé. 

ARTICLE  96 1. 

Cette  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  dona- 
teur ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

article  962. 

La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés, 
et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  surve- 
nance de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
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tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nattu-e 
qu'Ls  soient ,  si  ce  D'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant 
ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent,  lui  aura  été 
notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  nonne  forme;  et  ce, 
quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  don- 
nés, n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  noti- 
fication. 

article  963. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu'ils  puissent  demeurer  affectés ,  même  subsidiairement, 
à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de 
ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui 
aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que 
le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  parla  dona-  | 
tkn ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

article  964. 

Les  donations  ainsi  révoquées  ue  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  reniant  du  donateur, 
ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner 
tes  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
la  mort  de  reniant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait 
été  révoquée,  il  ne  le  pourra  Caire  que  par  une  nouvelle 
disposition. 

article  965. 

Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  au- 
rait renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire 
aucun  effet. 

article  966. 

L^  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  antres  dé- 
tenteur des  choses  données,  ne  pouiTont  opposer  lapins* 
cription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
venance déniant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume; 
et  ce ,  sans  préjudice  des  interruptions ,  telles  que  de  droit 

CHAPITRE  V. 

Des  dispositions  testamentaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

ARTICLE  967. 

Toute  personne  pourra  disposer  par  testament ,  soit  sous 
le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
LXX1X  (967).  «  Toute  personne  pourra  disposer 
«  par  testament ,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'hé- 
«  ritier,  soit  sous  le  titre  de  legs  universel  ou  parti- 
«  cuHer,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
«  à  manifester  sa  volonté.  » 

Observations  du  iribunat. 

Supprimer  les  mots  «  universel  ou  particulier,  »  par 
les  raisons  qui  seront  déduites  sur  la  section  IV. 


ARTICLE  96S. 

Un  testament  ne  pourra  être  lait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit 
à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXX  (968).  a  Un  testament  ne  pourra  être  fait 
«  conjointement  et  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
«  plusieurs  personnes ,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit 
«  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  suppression  du  mot  «  con- 
«  jointement,  »  et  la  substitution  du  mot  «  disposi- 
«  tion  »  à  celui  de  «  donation.  » 

Le  mot  conjointement  est  inutile. 

Le  mot  disposition  convient  mieux  que  celui  do- 
nation,  puisque  dans  l'article  même  il  n'est  question 
que  du  testament;  que  d'ailleurs  le  mot  disposition, 
qui  est  générique ,  peut  se  rapporter  à  toutes  les  for- 
mes sous  lesquelles  la  libéralité  est  faite. 

ARTICLE  969. 

Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  pu- 
blic ou  dans  la  forme  mystique. 

article  970. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

i"  Rédaction.  (Séance  des  19  et  se  ventôse  an  XI.) 

LXXXm  (970).  «  Un  testament  pourra,  dans 
«  toutecirconstance ,  être  fait  sous  signature  privée  ; 
«  il  devra  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
«  du  testateur.  » 

TYonchet  craint  que,  par  erreur,  on  ne  veuille 
reconnaître  pour  valables  les  testaments  olographes, 
que  lorsqu'ils  seraient  revêtus  de  la  forme  des  tes- 
taments mystiques. 

II  propose  de  rédiger  cet  article  de  manière  à  pré- 
venir cette  erreur. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  de  Tron- 
chet. 

ARTICLE  971. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

article  972. 

Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  U  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires ,  tel  qu'A  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire ,  fl  doit  également  être  dicté  par 
le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins. 

U  est  fait  du  tout  mention  expresse. 
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(973—974.)  LIVRE  Ul,  TITRE  IL 


ARTICLE  973. 


Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  8*11  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  men- 
tion expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

i"  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  an  XI.) 

LXVIII  (971,  973,  973).  «  Le  testament  par  acte 
«  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires ,  ou 
a  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui  sachent  et  puis- 
«  sent  signer. 

«  Il  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est  dicté 
«  par  le  testateur  ;  il  doit  lui  en  être  donné  lecture 
«•  en  présence  de  témoins. 

«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
«  signer,  il  est  pareillement  fait  mention  expresse 
«  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
«  pêche  de  signer.  » 

Le  consul  Cambacérès  voudrait  que  des  témoins 
fussent  appelés ,  même  quand  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires  ;  que  le  nombre  des  témoins  fût 
augmenté ,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire;  et  que,  lorsque 
le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  appelât  un 
témoin  de  plus. 

Tronchet  dit  que  les  témoins  méritent  en  général 
moins  de  confiance  que  deux  notaires.  Pour  exprimer 
que  la  présence  de  tous  deux  est  nécessaire ,  on  pour- 
rait dire  que  le  testament  sera  dicté  au  deux  notai- 
res et  écrit  par  l'un  d'eux. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  serait  utile  de 
conserver  littéralement  les  dispositions  par  lesquelles 
l'ordonnance  de  1735  règle  la  forme  des  testaments 
et  les  diverses  espèces  de  testaments  qu'elle  établit. 
Treilhard  dit  que  le  législateur  avait  trouvé  en 
1735,  la  France  régie  en  partie  par  le  droit  écrit, 
en  partie  par  le  droit  coutumier, 

Les  formes  usitées  n'étaient  donc  pas  universel- 
lement les  mêmes  ;  l'ordonnance  les  a  toutes  régu- 
larisées. Mais  peut-être  n'est-il  pas  nécessaire  de  les 
conserver  toutes  :  on  pourrait  choisir  celles  qui  sont 
indispensables  pour  constater  la  volonté  du  testateur. 
Ainsi  le  testament  public  serait  celui  que  reçoivent 
des  notaires  assistés  de  témoins.  Le  testateur  qui 
voudrait  cacher  ses  dispositions,  pourrait  employer 
le  testament  olographe  ou  le  testament  mystique.  Le 
testament  nuncupatif ,  maintenu  par  l'ordonnance, 
par  pure  déférence  pour  les  principes  du  droit  ro- 
main, devient  donc  inutile.  Pourquoi  conserver  une 
forme  embarrassée  et  gênante  pour  le  malade,  lors- 
qu'elle n'a  puis  d'objet. 
Le  consul  Cambacérès  met  successivement  aux 


voix  les  diverses  formes  établies  par  l'ordonnance 
de  1735. 

Le  Conseil  adopte  en  principe , 

1°  Que  la  forme  du  testament  olographe  pourra 
être  employée»  non-seulement  entre  enfants,  comme 
en  pays  de  droit  écrit,  mais  avec  la  latitude  qui  était 
usitée  dans  les  pays  coutumiers; 

2°  Que  les  testaments  pourront  être  faits  ou  de- 
vant deux  notaires  assistés  de  deux  témoins ,  ou  de- 
vant un  notaire  et  quatre  témoins  ; 

3°  Que  la  forme  du  testament  mystique  sera  con- 
servée telle  qu'elle  est  établie  par  l'ordonnance  de 
1735;  qu'il  ne  sera  pas  ajouté  de  témoin  lorsque  le 
testateur  ne  saura  ou  ne  pourra  signer,  mais  que  la 
cause  de  l'empêchement  sera  exprimée  dans  le  tes- 
tament; 

4°  Que,  dans  les  campagnes,  il  suffira  que  la  moi- 
tié des  témoins  sache  écrire. 

AETICLE  974. 

Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néan- 
moins dans  les  campagnes ,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires, 
et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par 
un  notaire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXXV1  (974).  «  11  faut  que  les  témoins  sachent 
«  et  puissent  signer,  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
a  pagnes  où  il  serait  difficile  de  trouver  des  témoins 
«  qui  sachent  signer,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
«  moins  sache  et  puisse  signer,  si  le  testament  est 
«  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre 
«  témoins  sachent  et  puissent  signer,  s'il  est  reçu 
«  par  un  notaire.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  testament  sera  signé.par  les  notaires  et  par 
«  les  témoins ,  et  néanmoins  dans  les  communes  au- 
«  dessous  de  mille  âmes ,  il  suffira  qu'un  des  deux 
«  témoins  sache  et  puisse  signer,  si  le  testament  est 
«  reçu  par  deux  notaires ,  et  que  deux  des  quatre 
«  témoins  sachent  et  puissent  signer,  s'il  est  reçu  par 
«  un  notaire.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  mention 
«  de  la  cause  pour  laquelle  les  témoins  n'auront  pu 
«  signer.  » 

II  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  faut  que  les  témoins 
sachent  et  puissent  signer,  la  loi  doit  dire  qu'ils  si- 
gneront. 

Il  a  paru  ensuite  infiniment  sage  de  ne  point  lais- 
ser d'arbitraire  sur  la  détermination  des  lieux  où  un 
moindre  nombre  de  témoins  signataires  suffirait,  et 
de  prendre  une  base  à  ce  sujet,  sur  la  population. 

Enfin ,  si  tous  les  témoins  savaient  signer,  ils  de- 
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vraient  toujours  signer,  même  quand  leurs  signa- 
tures ne  seraient  pas  strictement  nécessaires  ;  et ,  s'il 
y  a  un  empêchement,  il  doit  être  énoncé.  Telle  a 
toujours  été  la  règle  qui  est  fondée  en  raison. 

ARTICLE  975. 

Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte 
public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'Os  le  soient,  ni 
leurs  parents  ou  aines  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment,  ni  les  clercs  de  notaires  par  lesquels  les  actes  seront 
reçus. 

ART1CI.E  976. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique 
ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou 
le  papier  qui  servira  d'enveloppe ,  s'il  y  en  a  une ,  clos  et 
scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire ,  et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller 
en  leur  présence;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier 
est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  par  un  autre  et 
signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription, 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
veloppe; cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le 
testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament ,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il  sera 
frit  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite ,  sans  qu'il 
soit  besoin ,  en  ce  cas ,  d'augmenter,  le  nombre  des  témoins. 

article  977. 
Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il 
a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscrip- 
tion un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précé- 
dent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y 
sera  lait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura 
été  appelé. 

ARTICLE  97S. 

Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne  pourront  faire 
de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

article  979. 

En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique ,  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main,  qu'A  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription ,  il  écrira ,  en  leur  pré- 
sence ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après 
quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus,  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976. 
article  980. 

Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  maies,  majeurs,  républicoles,  jouissant  des 
droits  civils. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
Ie*  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  au  XI.) 
LXIX  (980).  «  Les  témoins  devront  être  mâles , 
«  majeurs,  ayant  l'exercice  des  droits  civils.  » 
(975).  «  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins ,  ni 
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*  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient,  ni 
«  leurs  parents  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième  degré 
«  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  les- 
«  quels  les  actes  seront  reçus.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée  avec 
l'amendement  que  les  témoins  seront  républicoles. 

Treilhard  observe  que  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle doit  recevoir  une  modification ,  à  l'égard  du 
testament  mystique.  Les  parents  du  légataire  ne 
pouvant  connaître  le  contenu  du  testament,  il  n'y 
a  pas  les  mêmes  raisons  de  les  exclure  que  lorsque 
le  testament  est  public. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  que  l'office  des  té- 
moins se  réduit  à  attester  un  fait  simple. 

Bigot- Préameneu  observe  que,  d'ailleurs,  c'est 
le  testateur  lui-même  qui  choisit  les  témoins. 

La  proposition  de  Treilhard  est  adoptée. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XC1I  (980).  «  Les  témoins  appelés  pour  être  pré- 
«  sents  aux  testaments,  devront  être  mâles,  ma- 
«  jeurs,  républicoles,  jouissant  de  l'exercice  des 
«  droits  civils.  » 

Observations  du  tribunat. 

En  adoptant  l'article ,  la  section  propose  pour  plus 
de  régularité  de  dire,  «  jouissant  des  droits  civils,  » 
au  lieu  de  «  jouissant  de  l'exercice  des  droits  civils.  » 

SECTION  II. 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains 
testaments. 

article  981. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  armées,  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout 
autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  té- 
moins ,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres ,  ou  par  un 
de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
lN  Rédaction.  (Séance  du  36  ventôse  an  XI.) 

LXX  (981).  «  Les  testaments  des  militaires  et 
«  des  individus  employés  dans  les  armées,  pourront, 
«  en  quelquepaysquece  soit,  être  reçus  par  deux  offi- 
«  ciers  ayant  au  moins  le  grade  de  sous-lieutenant, 
«  ou  par  deux  commissaires  des  guerres ,  ou  par  l'un 
«  desdits  officiers  ou  commissaires  assisté  de  deux 
«  témoins.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  d'exami- 
ner s'il  ne  convient  pas  de  confier  la  fonction  de  re- 
cevoir les  testaments  des  militaires  à  des  officiers  d'un 
grade  plus  élevé  que  celui  de  sous-lieutenant  :  car, 
ajoute  lé  Consul ,  c'est  pour  l'intérêt  des  militaires 
qu'on  rend  facile  la  faculté  de  tester  ;  cej>endant  la  loi 


Digitized  by 


Google 


426 

blesserait  ce  même  intérêt  qu'elle  veut  favoriser,  si 
elle  ne  soumettait  pas  les  testaments  des  militaires 
à  des  formes  suffisantes  pour  donner  la  garantie 
qu'ils  sont  en  effet  l'expression  de  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

Peut-être  conviendrait-il  de  s'en  tenir  aux  dispç- 
sîtions  de  l'ordonnance  de  1735. 

Regnaudàit  qu'ily  a,  surtout  aujourd'hui,  un  grand 
intérêt  à  prévenir  la  supposition  des  testaments  mili- 
taires ;  car  la  conscription  peut  amener  dans  les  ar- 
mées des  citoyens  très-opulents. 

Gouvion-Saint-Cyr  propose  de  dire  :  Les  testa- 
ments des  militaires ,  etc.  pourront  être  reçus  par 
les  officiers  supérieurs;  cette  expression  officiers 
supérieurs  comprendrait  les  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  982. 

Ils  pourront  encore ,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé , 
être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  comman- 
dant militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

iN  Rédaction.  (Séance  du  26  ventôse  an  XI.) 

LXXI  (982).  a  Us  pourront  encore,  si  le  testa- 
«  teur  est  malade  ou  blessé ,  être  reçus  par  deux  of- 
«  Aciers  de  santé,  ou  par  un  seul ,  assisté  de  deux 
*  témoins.  » 

LXXII  (998).  «  Ces  testaments  seront  signés  par 
«  ceux  qui  les  auront  reçus ,  et  par  les  testateurs ,  s'ils 
«  savent  ou  peuvent  signer;  si  les  testateurs  ne  sa- 
«  vent  ou  ne  peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  mention  : 
«  Usera  nécessaire  que  l'un  des  témoins  sache  et 
«  puisse  signer.  > 

Le  consul  Cambacérês  observe  que  les  militaires, 
dans  les  hôpitaux,  ont  assez  de  moyens  de  tester, 
pour  qu'il  devienne  inutile  d'appeler  les  officiers  de 
santé  à  recevoir  leur  testament. 

Jourdan  dit  que  l'article  s'appliquera  plus  parti- 
culièrement  aux  ambulances.  Comme  auprès  de  ces 
hôpitaux  il  y  a  toujours  un  détachement  commandé 
par  un  officier,  on  pourrait  charger  ce  commandant 
de  recevoir  les  testaments  conjointement  avec  l'of- 
ficier de  santé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  iribunat. 

XCV  (supp.).  «  Ces  testaments  seront  signés  par 
«  ceux  qui  les  auront  reçus,  et  par  les  testateurs, 
«  s'ils  savent  ou  peuvent  signer  ;  si  les  testateurs  ne 
«  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
«  tion  :  il  sera  nécessaire  que  l'un  des  témoins  sache 
«  et  puisse  signer.  » 


(983—986.)  LIVRE  m,  TITRE  II. 


Observations  du  tribunal. 
La  section  propose  de  supprimer  cet  article ,  sauf 
à  reporter  un  article  intercalaire  entre  l'article  CX 
(997)  et  l'article  CXI  (999) ,  qui  contiendra  ces  dis- 
positions avec  application  à  tous  les  articles  aux- 
quels elles  s'appliquent,  afin  d'éviter  des  répétitions. 

ARTICLE  983. 

Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire ,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  la  république, 
ou  prisonniers  chez  l'ennemi ,  sans  que  ceux  qui  seront  en 
quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter, 
à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou 
dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fer- 
mées et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la 
guerre. 

article  984. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

article  985. 

Les  testaments  faite  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com- 
munication sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre 
maladie  contagieuse ,  pourront  être  faite  devant  le  juge  de 
paix ,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune, en  présence  de  deux  témoins. 


Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  tes  lieux  qui  en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne  fussent 
pas  actuellement  malades. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  se  ventôse  an  XI.) 

TreUhard  demande  la  suppression  de  l'article 
LXXVI  (986) ,  qui  n'est  qu'une  conséquence  des  ar- 
ticles précédents. 

Tronchet  répond  que  l'article  est  utile  en  ce  qu'il 
prévient  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la 
distinction  qu'on  tenterait  peut-être  de  faire  entre 
ceux  qui  sont  atteints  de  la  maladie ,  et  ceux  qui  ont 
échappé  à  la  contagion. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XCIX  (986).  «  Cette  disposition  aura  lieu  tant  à 
«  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  mala- 
«  dies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  où 
«  elles  ont  cours ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuel- 
«  lement  malades.  » 

Observations  du  tribunal. 

Dire  «  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés  »  au  lieu 
de  «  dans  les  lieux  où  elles  ont  cours.  » 

Le  mot  infectés  paraît  plus  propre,  et  on  l'avait 
employé  dans  l'ordonnance  de  1785. 
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ARTICLE  987. 

Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  arti- 
cles, dcYiendront  nais  six  mois  après  que  les  communica- 
tions auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve ,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où 
elles  ne  seront  point  interrompues. 

article  988. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage , 
pourront  être  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'État ,  par 
l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par 
celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service ,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce ,  par  l'écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un  ou  l'autre  con- 
jointement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en 
présence  de  deux  témoins. 

article  989. 

Sur  les  bâtiments  de  l'État ,  le  testament  du  capitaine  ou 
celui  de  l'officier  d'administration,  et  sur  les  bâtiments  de 
commerce,  celui  du  capitaine ,  du  maître  ou  patron ,  ou  ce- 
lui de  l'écrivain ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent 
après  eux  dans  Tordre  du  service,  en  se  conformant  pour 
le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  des  19  et  26  ventôse  an  XI.) 

LXXV1II  (988,  989).  «  Les  testaments  faits  sur 
«  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  étrere- 
«  eus  par  l'écrivain  du  vaisseau,  par  le  maître,  ou 
«  par  l'officier  qui  fait  la  fonction  de  l'un  ou  de  l'au- 
«  tre,  en  présence  de  deux  témoins,  et  au  surplus 
«  en  la  forme  prescrite  pour  le  testament  publie.  » 

«  S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de  l'écri- 
«  vain ,  ou  de  l'officier  qui  en  fait  la  fonction ,  il  pour- 
«  ra  être  reçu  par  l'officier  supérieur  ou  inférieur, 
«  du  grade  le  plus  prochain.  » 

Najac  dit  que ,  dans  le  cas  de  cet  article ,  les  tes- 
taments pourraient  être  reçus ,  à  bord  des  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  l'État ,  par  l'officier  comman- 
dant ou  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  ser- 
vice, l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier 
d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions;  et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce, 
par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capi- 
taine ,  le  maître  ou  le  patron ,  ou  ceux  qui  les  rempla- 
cent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

article  990. 

Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des  tes- 
taments mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
Cm  (990).  «  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un 
«  double  original  de  ces  testaments.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Il  sera  fait  un  double  original  des  testaments 
«  mentionnés  aux  deux  articles  précédents.  » 

Il  est  nécessaire  de  restreindre  la  disposition  aux 
testaments  faits  sur  mer,  dont  il  est  question  aux 
deux  articles  précédents. 

ARTICLE  991. 

Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel 
se  trouve  un  commissaire  de*  relations  commerciales  de 
France ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de 
déposer  l'un  des  originaux ,  clos  et  cacheté,  entre  les  mains 
de  ce  commissaire ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la 
marine,  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

article  992. 

Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 
l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'arme- 
ment, les  deux  originaux  du  testament ,  également  clos  et 
cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à 
l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours 
du  voyage ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscrip- 
tion maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  même  article. 

article  993. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la  marge , 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  commis- 
saire des  relations  commerciales,  soit  au  bureau  d'un  pré- 
posé de  l'inscription  maritime. 

article  894. 

Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il 
l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si  au  temps  où  il  a  été  fait, 
le  navire  avait  abordé  une  terre ,  soit  étrangère,  soit  de  la 
domination  française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  fian- 
çais; auquel  cas ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été 
dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

article  995. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  lesta* 
ments  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage. 

article  990. 

Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 988 ,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à 
terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

article  997. 

Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dis- 
position au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  pa- 
rents du  testateur. 
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Observations  du  tribunat. 

En  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article 
X.CV  qui  demeure  supprimé,  la  section  propose  la 
rédaction  d'un  nouvel  article  conçu  ainsi  qu'il  suit , 
lequel  devra  être  placé  entre  l'article  GX  (997)  et 
l'article  CXI  (999). 

«  Tous  les  testaments  dont  ils  est  question  en  la 
«  présente  section  seront  signés  du  testateur,  s'il 
«  sait  ou  peut  signer;  sinon,  il  sera  fait  mention 
«  des  causes  qui  l'en  auront  empêché.  Tous  ceux  qui 
«  recevront  le  testament,  le  signeront;  sinon,  il 
«  fait  mention  qu'ils  n'ont  su  ou  pu  signer;  et,  dans 
«  ce  dernier  cas,  la  cause  en  sera  déclarée.  » 

ARTICLE  998. 

Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  section  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'A  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise, 
le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention*  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  si- 
gné. 

àrticie  999. 

Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

article  1000. 

Les  testaments  laits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été 
enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  France  ;  et  dans  le  cas  ou  le  testament  contiendrait  des 
dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  0  devra 
être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit 

article  1001. 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  as- 
sujettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la 
précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXII  (1000);  «  Ces  testaments  ne  pourront  être 
«  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après 
«  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  tes- 
«  tateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de 
«  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le 
«  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
«  d'immeubles  qui  y  seraient  situés  ,il  devra  être ,  en 
«  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
«  immeubles,  sans  qu'il  puise  être  exigé  un  double 
«  droit.  » 

CXIH  (1 001).  «  Les  formalités  auxquelles  les  di- 


«  vers  testaments  sont  assujettis  par  les  dispositions 
«  de  la  présente  section  et  de  la  précédente  doivent 
«  être  observées,  à  peine  de  nullité.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  faire  l'article  CXII  (1000) 
des  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article  CXm 
(1001)  du  projet  de  loi. 

Et  elle  propose  ensuite  de  substituer  à  l'article 
CXII  du  projet ,  qui  deviendra  l'article  CXIH ,  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Les  testaments  mentionnés  en  la  présente  sec- 
«  tion  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés 
a  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bu- 
«  reau  de  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  un,  sinon, 
«  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France; 
«  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des 
«  dispositions  d'immeubles,  il  devra  être  en  outre 
«  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeu- 
«  blés  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  » 

«  Le  délai  pour  faire  enregistrer  ces  testaments 
«  ne  courra  qu'à  compter  du  jour  où  le  dépôt  en  aura 
«  été  fait.  » 

La  transposition  des  deux  articles  a  paru  néces- 
saire pour  en  faire  résulter  que  le  défaut  d'enregis- 
trement n'est  pas  un  vice  qui  emporte  la  nullité  du 
testament,  mais  une  omission  qui  suspend  seule- 
ment son  exécution  jusqu'à  l'enregistrement. 

Quant  à  l'article  CXIH  (1000)  dont  la  rédaction 
est  proposée,  il  a  paru  devoir  être  appliqué  à  tous 
les  testaments  énoncés  dans  la  section. 

U  a  paru  aussi  que  l'objet  de  cet  article  devait  être 
d'empêcher  qu'il  ne  fût  payé  double  droit,  soit  à 
raison  du  double  enregistrement,  soit  à  raison  des 
retards  qui  auraient  été  apportés  à  l'enregistrement. 

SECTION  m. 

Des  institutions  d'héritier,  et  des  legs  en  général. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  De  l'institution  d'héritier  et  du  legs  universel.  » 
Observations  du  tribunat. 

Il  est  très-important,  surtout  sur  cette  matière,  de 
donner  aux  choses  des  dénominations  propres  afin 
de  bien  fixer  les  idées  sur  leurs  significations  et  sur 
leurs  effets. 

Ainsi  après  avoir  expliqué  les  règles  sur  la  forme 
des  testaments,  il  faut  expliquer  les  différentes  es- 
pèces de  dispositions  testamentaires  et  les  effets  de 
chacune. 

Trois  espèces  de  dispositions  : 

1°  Les  dispositions  universelles  qui  embrassent 
tout  le  patrimoine,  sauf  tout  au  plus  quelques  legs 
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de  choses  particulières  et  déterminées,  ou  la  réserve 
non  disponible  quand  il  y  en  a  une. 

2°  Les  dispositions  seulement  à  titre  universel, 
qui  ont  pour  objet  une  partie  du  patrimoine,  par 
forme  de  quote,  comme  moitié,  un  tiers,  etc. 

3°  Enfin  les  legs  de  choses  particulières  et  déter- 
minées. 

On  pourrait  les  désigner  toutes  sous  le  titre  de 
legs  avec  l'addition  des  caractères  qu'on  vient  de 
rappeler,  respectivement  à  leur  étendue. 

Cependant  il  est  à  propos  de  laisser  subsister  la 
dénomination  d'institution  d'héritier  qui  est  en  si 
grand  usage.  Ainsi  on  pourrait  dire  indifféremment 
pour  rendre  la  première  idée,  héritier  universel,  ou, 
légataire  universel;  pour  rendre  la  seconde,  héritier 
à  titre  universel,  ou ,  légataire  à  titre  universel,  et 
enfin  pour  rendre  la  troisième,  héritier  particulier, 
ou,  légataire  particulier. 

Mais  en  même  temps,  il  est  convenable  d'annoncer 
bien  précisément  qu'il  n'y  aura  désormais  aucune 
différence  entre  la  dénomination  d'héritier  et  celle 
de  légataire;  et  que  tous  les  effets  particulièrement 
attachés  par  les  lois  romaines  au  titre  d'héritier 
sont  entièrement  détruits. 

Pour  cela  la  section  propose  de  Caire  une  section 
nouvelle  qui  sera  composée  d'un  seul  article  qui  con- 
tiendra cette  idée  principale  et  dont  l'intitulé  sera  : 
«  Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général.  » 

Et  d'après  le  principe  posé  dans  cette  section ,  on 
pourra  dorénavant  qualifier  les  dispositions  du  sim- 
ple titre  de  legs,  ce  qui  sera  plus  commode. 

La  section  troisième  deviendra  la  section  qua- 
trième et  sera  intitulée  «  du  legs  universel.  » 

La  section  quatrième  deviendra  la  cinquième  et 
demeurera  intitulée  «  du  legs  à  titre  universel.  » 

La  section  cinquième  deviendra  la  sixième  et  sera 
intitulée  «  du  legs  particulier.  » 

Nouvelle  section  proposée. 

SECTION  m. 

«  Des  institutions  d'héritier,  et  des  legs  en  général.  » 

(1002).  «  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou 
«  universelles ,  ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre  par- 
«  ticulier. 

a  Chacune  de  ces  dispositions  produit  son  effet 
«  suivant  les  règles  établies  ci-après,  ou  comme  legs 
«  universel ,  ou  comme  legs  à  titre  universel ,  ou 
«  comme  legs  particulier,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
«  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier  ou 
«  de  legs.  » 

D'après  cette  disposition  on  pourra  en  reprenant 
tous  les  articles  suivants,  dire  seulement  légataire 
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soit  universel,  soit  à  tUre  universel,  soit  particu- 
lier, et  effacer,  héritier  institué. 

Cet  avertissement  suffit  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  la  remarque  sur  chaque  article. 

ARTICLE  1002. 

Les  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  universelles,  on 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ai  t  été  faite  sous 
la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été 
laite  sous  la  dénomination  de  legs ,  produira  son  effet  sui- 
vant les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels , 
et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION  IV. 

Du  legs  universel. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  De  l'institution  d'héritier  et  du  legs  universel.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cette  section,  qui  de  troisième  qu'elle  était  de- 
vient la  quatrième,  sera  intitulée  :  «  du  legs  uni- 
«  verset.  » 

ARTICLE  1003. 

Lel  egs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'uni- 
vénalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 
CXIV.  «  L'héritier  institué  et  le  légataire  univer- 
«  sel  auront  les  mêmes  droits  et  seront  sujets  aux 
«  même  charges.  » 

Observations  du  tribunal. 

En  remplacement  de  l'article  du  projet  la  section 
propose  l'article  nouveau  qui  suit  : 

(1008).  «  Le  legs  universel  est  la  disposition  tes- 
«  tamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  un 
«  ou  plusieurs  individus  l'universalité  des  biens  qu'il 
«  laissera  à  son  décès.  » 

ARTICLE   1004. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  fl  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héri- 
tiers sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 
biens  de  la  succession;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  deviens  compris  dans  le  tes- 
tament. 

article  1005. 

Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel 
aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament ,  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a 
été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  for- 
mée en  justice ,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  vo  - 
kmtairement  consentie. 

article  1006. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi , 
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le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déliTrance. 

ARTICLE  1007. 

Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est 
ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert  s'il  est  cacheté.  Le  prési- 
dent dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouver- 
ture et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présenta- 
tion, son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits 
de  la  même  manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins ,  signa- 
taires de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  ou  eux  appelés. 

article  1008. 

Dans  le  cas  de  l'article  1006 ,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  foire 
envoyer  en  possession ,  par  une  ordonnance  du  président , 
mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de 
dépôt 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXYIII  (1007 ,  1008).  «  Si  l'héritier  a  été  institué , 
«  ou  le  légataire  universel  nommé  par  un  testament 
«  olographe,  ils  seront  tenus,  avant  de  se  mettre 
«  en  possession,  de  faire  le  dépôt  du  testament  au 
«  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
«  la  succession  est  ouverte;  et  l'envoi  en  possession 
«  sera  ordonné  par  le  président  du  tribunal ,  au  pied 
«  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dé- 
«  pôt.  » 

CXIX  (1007).  «  Si  l'héritier  a  été  institué ,  ou  le  lé- 
«  gataire  nommé  par  un  testament  en  la  forme  mys- 
«  tique,  l'ouverture  du  testament  devra  être  faite 
«  par  le  président  du  même  tribunal,  en  y  appelant , 
«  s'il  s'en  trouve  sur  le  lieu,  les  parents  qui  eussent 
«  été  habiles  à  succéder,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  tes- 
«  tament.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  deux  arti- 
cles les  deux  rédactions  suivantes  : 

CX  VIII  (1007).  «  Tout  testament  olographe  sera, 
«  à  l'ouverture  de  la  succession  du  testateur,  pré- 
«  sente  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
«  tance  de  l'arrondissement,  et  par  lui  ouvert  s'il 
«  est  cacheté.  Procès-verbal  sera  rédigé  de  la  présen- 
«  tation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
«  dont  le  dépôt  sera  immédiatement  fait  entre  les 
«  mains  du  notaire  commis  par  le  président. 

«  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
«  présentation ,  son  ouverture ,  sa  description  et  son 
«  dépôt  seront  faits  de  la  même  manière;  maisl'ou- 
«  verture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
«  des  notaires  et  des  témoins  signataires  de  l'acte  de 
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«  suscription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou 
«  eux  appelés.  » 

CXIX  (1008).  «  Au  cas  de  l'article  CXVn(1006) , 
«  si  le  testament  olographe  ou  mystique  contient 
«  une  institution  universelle  d'héritier  ou  un  legs 
«  universel ,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  sera 
«  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  or- 
«  donnance  du  président,  apposée  au  bas  de  la  re- 
«  quête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet ,  et  à  laquelle 
«  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  » 

La  seule  lecture  des  deux  articles  proposés  instruit 
suffisamment  des  motifs  de  la  section. 

ARTICLE  1009. 

Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  hé- 
ritier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs ,  sauf  le  cas 
de  réduction ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  92e  et  927. 

SECTION  V. 

Du  legs  universel. 

ARTICLE  1010. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
poser, telle  qu'une  moitié,  un  tiers  ou  tout  son  mobilier, ou 
une  quotité  fae  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mo- 
bilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  parti- 
culier. 

article  1011. 

Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut ,  anx  légataires  univer- 
sels; et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  titre  des  Successions. 

article  1012. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  léga- 
taire universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout. 

ARTICLE  1013. 

Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de 
la  portion  disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel , 
ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

SECTION  VI. 
Des  legs  particuliers. 

ARTICLE  1014. 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
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vranee,  formée  «rivant  Tordre  établi  par  rarticle  1011 , 
ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontai- 
rement consentie. 

Discussion  du  conseil  d'État 

!«•  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 

LXXXV  (1014).  «  Tout  legs  pur  et  simple,  fait 
«  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  don- 
nera au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur, 
«  un  droit  à  la  chose  léguée ,  droit  transmissible  à 
a  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre  en 
«  possession  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les 
«  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  de- 
«  mande  en  délivrance  formée  en  justice  contre  l'hé- 
«  ritier,  ou  du  jour  auquel  l'héritier  en  aurait  con- 
«  senti  volontairement  la  délivrance.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  l'héritier  institué  sera  saisi  de 
la  succession  de  plein  droit  et  en  vertu  de  son  ti- 
tre ,  ou  s'il  sera  obligé  de  demander  la  saisie  à  l'hé- 
ritier ab  intestat. 

Maleville  pense  que  le  légataire  particulier  doit 
seul  être  assujetti  à  remplir  cette  formalité;  mais 
que,  conformément  au  principe  du  droit  romain, 
l'héritier  testamentaire  n'a  besoin  que  de  son  titre 
pour  se  mettre  en  possession.  Ce  système,  qui  évite 
les  circuits  et  les  dépenses  inutiles,  est  d'ailleurs 
sans  inconvénient,  tandis  que,  dans  le  système  op- 
posé, l'héritier  institué  est  exposé  aux  mauvaises  dif- 
ficultés que  peut  lui  faire  l'héritier  légal;  et  que  ce 
dernier  lui-même  n'est  appelé  sous  le  titre  d'héritier, 
que  pour  éprouver  le  desagrément  d'en  être  dépouillé 
aussitôt.  Cependant ,  dans  l'intervalle ,  la  succession 
peut  être  dilapidée  par  l'héritier  ab  intestat.  Tou- 
jours y  aura-t-il,  par  rapport  à  l'administration  des 
biens,  une  stagnation  dangereuse,  surtout  quand 
l'hérédité  consiste  dans  un  fonds  de  commerce.  Si 
l'héritier  testamentaire  est  saisi  de  plein  droit,  il 
se  met  de  suite  à  la  tête  des  affaires,  il  reçoit  et  paye, 
et  le  négoce  n'éprouve  aucune  interruption;  mais, 
si  après  la  mort  du  commerçant ,  il  faut  investir 
d'abord  un  héritier  légitime  qui  n'a  aucun  intérêt  à 
la  chose,  et  n'est  mis  laque  pour  rendre  à  un  autre, 
la  correspondance  est  nécessairement  interrompue , 
les  affaires  languissent,  et  la  maison  dépérit. 

On  objecte  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  héritiers  ab 
intestat. 

Elle  fait  également  les  héritiers  institués ,  quoique 
d'une  manière  moins  directe. 

On  objecte  encore  que  le  testament  pouvant  être 
nul,  il  est  juste  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après 
que  sa  validité  aura  été  reconnue  ou  jugée. 


Mais  d'abord,  il  y  a  incomparablement  plus  de  tes- 
taments valides  que  de  testaments  nuls  :  or,  ce  ne 
sont  pas  les  cas  rares  que  le  législateur  doit  prendre 
pour  bases  de  ses  lois.  Ensuite  la  provision  est  due 
au  titre. 

Le  système  des  pays  coutumiers  avait  pour  prin- 
cipe la  distinction  des  biens  en  propres  et  en  ac- 
quêts. Or,  cette  distinction  n'existant  plus ,  il  paraît 
juste  de  décider  que  l'héritier  testamentaire  sera 
saisi  de  plein  droit  comme  l'héritier  ab  intestat. 

Bigot-Préameneu  dit  que,  forcée  de  donner  un 
effet  provisoire  à  l'un  des  deux  titres,  la  section  a 
cru  devoir  préférer  celui  de  l'héritier  ab  intestat, 
parce  qu'il  est  incontestable.  11  n'est  pas  douteux 
que  le  défunt  a  pu  déroger  à  l'ordre  commun  des 
successions  et  se  créer  un  héritier  de  son  choix; 
mais  on  n'est  certain  qu'il  a  usé  de  cette  faculté , 
que  lorsque  le  testament  est  reconnu. 

Dans  le  système  du  droit  romain,  où  le  père  de 
famille  était  législateur,  la  loi ,  pour  être  consé- 
quente, devait  admettre  d'abord  l'héritier  institué; 
mais  il  n'en  peut  être  de  même  dans  le  système  de 
notre  législation ,  où  l'institution  d'héritier  est  une 
dérogation  au  droit  commun  sur  les  successions. 

Au  surplus,  c'est  s'abandonner  à  de  vaines  alar- 
mes ,  que  de  craindre ,  de  la  part  de  l'héritier  ab  in- 
testat* des  difficultés  déraisonnables.  Cet  héritier  ne 
s'exposera  pas  à  la  condamnation  en  dommages  et 
intérêts,  qui  serait  la  suite  indubitable  d'une  con- 
testation mal  fondée. 

Tronchet  dit  que  l'ordonnance  de  1735  n'étant 
pas  destinée  à  introduire  un  droit  nouveau,  mais 
à  régulariser  les  usages  qu'elle  trouvait  établis,  a 
dû  se  modifier  suivant  la  diversité  des  deux  systè- 
mes du  paysdejdroit  écrit  et  du  pays  coutumier.  Main- 
tenant, au  contraire,  qu'il  s'agit  de  tout  réduire  à 
une  loi  unique  et  générale,  on  est  forcé  de  choisir 
entre  les  deux  systèmes.  Il  convient  donc  de  les  juger 
chacun  en  soi,  et  de  les  rapprocher  ensuite  pour 
examiner  s'il  est  impossible  de  les  concilier. 

Dans  le  droit  coutumier,  la  loi  seule  et  le  sang 
faisaient  l'héritier;  la  faculté  de  disposer  n'était 
qu'une  exception  au  droit  commun  sur  la  transmis- 
sion des  biens  par  décès.  Mais,  puisque  Ta  faculté 
de  disposer  existe  par  l'autorité  de  la  loi ,  la  loi  peut 
lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  et  convertir  l'ex- 
ception en  règle.  Déjà  même ,  dans  les  pays  coutu- 
miers, l'institution  d'héritier  était  reçue  dans  les 
contrats  de  mariage. 

Cependant,  en  permettant  à  l'homme  de  se  don- 
ner un  héritier,  la  loi  subordonne  cette  faculté  à 
deux  conditions  :  la  première  est  d'exprimer  sa  vo- 
lonté dans  les  formes  légales;  la  seconde,  de  ne  pas 
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entamer  les  réserves.  Or,  puisque  l'héritier  légal  ne 
peut  être  dépouillé  que  sous  ces  conditions,  il  est 
raisonnable  et  bienséant  de  lui  montrer  le  titre  qui 
anéantit  ses  droits ,  afin  qu'il  soit  en  état  de  le  cri- 
tiquer. 

Cette  précaution  était  surtout  nécessaire  là  où , 
avec  un  testament  olographe,  c'est-à-dire,  obscur 
et  clandestin,  on  pouvait  s'emparer  d'une  succes- 
sion. 

Cet  inconvénient  existe  aujourd'hui  partout,  puis- 
que partout  le  testament  olographe  peut  être  em- 
ployé, et  que  les  réserves  sont  néanmoins  plus  con- 
sidérables qu'autrefois. 

L'héritier  institué  ne  doit  donc  pas  avoir  la  même 
saisine  que  celle  qui  appartenait  à  l'héritier  légal  en 
pays  coutumier. 

On  doit  distinguer  deux  effets  dans  la  saisine  : 
la  possession  et  la  jouissance. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  testamentaire 
obtienne  les  fruits  à  compter  du  jour  où  fa  succes- 
sion s'est  ouverte  ;  mais  il  y  a  de  grandes  difficul- 
tés à  faire  commencer  sa  possession  à  la  même  épo- 
que. 

11  est  vrai  que ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
admettait  un  autre  principe;  mais  cette  jurisprudence 
était  d'autant  plus  étonnante ,  qu'elle  était  contraire 
à  une  disposition  formelle  d'une  loi  romaine. 

Adrien,  en  établissant  un  droit  de  vingtième  sur 
les  successions  testamentaires ,  avait ,  pour  assurer 
la  perception  de  ce  droit ,  obligé  l'héritier  institué 
à  ne  se  mettre  en  possession  qu'avec  l'autorisation 
du  préteur  ;  et  les  réclamations  d'un  contradicteur 
ne  suspendaient  pas  la  mise  en  possession. 

Justinien ,  en  réformant  cette  législation ,  voulut, 
1°  que,  quand  le  testament  serait  régulier  dans  la 
forme,  le  juge  mît  l'héritier  en  possession  :  cette  dis- 
position exclut  évidemment  la  saisine  de  plein  droit, 
et  suppose  un  examen  préalable;  2°  que,  quand  il 
se  présenterait  un  contradicteur,  la  possession  fût 
adjugée  au  titre  le  plus  apparent. 

Il  semble  donc  qu'en  admettant  les  institutions 
testamentaires,  en  leur  donnant  l'effet  d'attribuer 
les  fruits  à  l'institué  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession,  pourvu  qu'il  les  réclame  dans  un  court 
délai,  on  doit  cependant  l'obliger  à  présenter  son 
titre  au  juge  et  à  le  faire  reconnaître.  La  publica- 
tion ordonnée  par  Justinien  devient  inutile  ;  elle  est 
suppléée  par  l'enregistrement  :  mais  le  juge  doit  avoir 
le  droit  de  différer  la  saisine,  si  le  testament  lui  pa- 
rait irrégulier  dans  la  forme. 

Portails  dit  qu'il  y  a  ici  deux  considérations  : 
l'une  de  droit ,  et  qui  dépend  des  principes  de  la  ma- 
tière; l'autre  de  fait,  et  qui  dépend  des  résultats. 
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On  a  dit  qu'en  principe  l'héritier  ab  intestat  seul 
est  certain  :  or,  dans  le  concours  de  deux  titres,  le 
plus  évident  doit  être  préféré. 

On  a  donc  raisonné  comme  s'il  existait  simulta- 
nément deux  titres. 

Cest  une  erreur.  Lorsqu'il  existe  un  héritier  tes- 
tamentaire ,  il  n'y  a  plus  d'héritier  légal  ;  car  la  loi 
n'attache  pas  moins  d'effet  à  la  disposition  que  fait 
l'homme  en  vertu  de  l'autorisation  qu'elle  lui  donne, 
qu'à  la  disposition  qu'elle  fait  elle-même  directe- 
ment :  ainsi ,  l'héritier  testamentaire  est  héritier  lé- 
gal, comme  l'héritier  ab  intestat. 

On  objecte  que  le  testament  duquel  il  tient  sa  qua- 
lité peut  être  attaqué. 

Si  l'on  suspendait  l'effet  des  actes  qui  peuvent 
être  attaqués,  il  faudrait  donc  suspendre  l'exécution 
non-seulement  des  testaments ,  mais  encore  des  ven- 
tes ,  des  donations ,  de  presque  toutes  les  transac- 
tions civiles.  Mais  voici  les  principes  par  lesquels  on 
doit  se  déterminer: 

1°  La  présomption  est  toujours  qu'un  acte  est  va- 
lable ;  elle  ne  cesse  que  lorsque  l'acte  est  annulé. 

2°  Cette  présomption  le  rend  exécutoire. 

Pourquoi,  demande-t-on ,  ne  pas  appeler  Phéri- 
tiero6  intestat? 

C'est  parce  que,  dans  les  choses  où  l'homme  dis- 
pose en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en  donne  la  loi, 
sa  volonté  doit  être  exécutée  plus  scrupuleusement 
que  la  disposition  de  loi  elle-même  :  Mitius  contra- 
hitur  cum  iege,  quam  cum  homine.  La  maxime ,  le 
mort  saisit  le  vif,  reçoit  ici  son  application.  Peu  im- 
porte que  la  saisine  tombe  sur  l'héritier  testamen- 
taire ou  sur  l'héritier  ab  intestat.  Cette  maxime  est 
fondée  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  intervalle 
entre  le  défunt  et  son  héritier  ;  la  possession  du  pre- 
mier continue  immédiatement  dans  la  personne  do 
second. 

Dans  le  droit  romain ,  il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  l'héritier  testamentaire  et  l'héritier  ab 
intestat  :  elle  n'existait  que  dans  le  droit  coutu- 
mier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  des  Romains  sur 
cette  matière  leur  est  particulier,  parce  que  chez 
eux  le  testament  avait  le  caractère  de  loi.  Partout 
le  testament  a  ce  caractère;  car  partout  les  actes 
autorisés  sont  exécutés  comme  des  lois.  Chez  les 
Romains,  le  père  était  maître  absolu  dans  sa  fa- 
mille, mais  non  sous  le  rapport  de  son  testament; 
car  la  puissance  paternelle  était  plus  ancienne  que 
la  faculté  de  tester.  Le  testateur  était  si  peu  absolu, 
qu'il  était  obligé  de  faire  son  testament  dans  l'assem- 
blée du  peuple,  qui  imprimait  à  cet  acte  sa  force 
,  d'exécution.  La  forme  de  tester  n'a  été  simplifiée 
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que  lorsqu'on  est  arrivé  au*  vrais  principes  de  la 
propriété. 

On  craint  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  testa- 
ments olographes ,  s'ils  suffisent  pour  donner  la  sai- 
sine à  Fhéritier  testamentaire.  Cependant  on  est 
convenu,  dans  une  autre  occasion,  que  la  forme 
des  testaments  olographes  est  la  plus  sûre  et  la  plus 
respectable. 

Au  surplus,  la  législation  la  plus  dangereuse  se- 
rait celle  qui  mettrait  le  titre  à  la  discrétion  de  la 
personnedont  il  blesse  les  intérêts.  L'héritier  ab  in- 
testat est  dans  cette  position  ;  et  si  cet  héritier  est 
absent,  s'il  est  mineur,  que  de  longueurs,  que 
d'embarras! 

D'ailleurs,  puisqu'on  consent  à  laisser  les  fruits 
à  l'héritier  testamentaire,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
donner,  de  préférence,  la  saisine  à  l'héritier  ab  intes- 
tat :  le  seul  résultat  de  cette  préférence  serait  de 
faire  naître  un  procès  inutile.  Mais  ce  qui  doit  dé- 
cider sur  ce  point,  c'est  que  l'exécution  provisoire  est 
due  à  tout  titre  en  bonne  forme.  Il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs pour  ne  pas  soumettre  à  ce  principe  les  testa- 
ments comme  les  autres  actes. 

On  craint  que  l'héritier  testamentaire  ne  dissipe  la 
succession,  et  que  si  ensuite  le  testament  est  annu- 
lé ,  l'héritier  ab  intestat  ne  retrouve  plus  les  choses 
dans  leur  premier  état.  Mais  l'inconvénient  ne  se- 
rait-il pas  le  même,  si  l'héritier  ab  intestat,  saisi 
d'abord  de  l'hérédité,  la  dilapide,  et  qu'ensuite  le 
testament  soit  confirmé?  - 

Treilhard  dit  que  puisqu'on  n'est  pas  obligé  de 
choisir  entre  l'usage  des  pays  coutumiers  et  l'usage 
des  pays  de  droit  écrit,  on  ne  doit  consulter  que  la 
raison. 

De  quoi  s'agit-il? 
De  la  transmission  de  Phérédité. 
H  est  impossible  qu'elle  ait  lieu  tout  à  la  fois  au 
profit  des  deux  espèces  d'héritiers.  Or,  quel  est  le 
premier  en  ordre?  C'est  incontestablement  celui 
quecréela  loi. 

L'héritier  que  crée  la  volonté  de  l'homme ,  ne  le 
devient  que  par  dérogation  au  droit  commun.  L'hé- 
ritier ab  intestat  doit  donc  être  appelé,  avant  tout, 
à  examiner  et  à  critiquer  le  titre  qui  le  dépouille  :  il 
doit  l'examiner  pour  vérifier  s'il  est  régulier  dans  la 
forme  ;  si  au  fond  le  testateur  n'a  pas  excédé  la  por- 
tion disponible.  Cet  examen  préalable  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  l'héritier  ab  intestat  n'a  pas 
été  partie  dans  l'acte,  et  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  laisser  l'héritier  testamentaire  s'emparer 
même  de  la  portion  que  la  loi  réserve  aux  héritiers 
du  sang.  Elle  peut,  en  certains  cas,  se  composer 
des  trois  quarts  de  l'hérédité. 
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On  veut  prévenir  un  procès  entre  ces  deux  sortes 
d'héritiers.  Mais  il  est  inévitable ,  même  dans  le  sys- 
tème proposé,  si  l'héritier  ab  intestat  veut  le  foire 
naître  ;  car,  en  refusant  à  l'héritier  institué  les  titres 
et  la  mise  en  possession,  il  l'obligerait  à  recourir 
aux  tribunaux. 

L'opinant  appuie  l'amendement  proposé  par 
Tr&nchet. 

Muraire  est  au  contraire  dans  l'opinion  que  la 
saisine  doit  appartenir  à  l'héritier  testamentaire.  • 

11  est  certain  que  la  maxime ,  le  mort  saisit  le  vif, 
était  reçue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  dans 
les  pays  coutumiers  :  la  saisine  s'opérait  de  plein 
droit  dans  la  personne  de  l'héritier  institué. 

Pourquoi  lui  serait-elle  refusée,  puisqu'il  réunit 
tout  ce  qui  avait  décidé  à  l'accorder  à  l'héritier  ab 
intestat?  U  a  pour  lui ,  comme  ce  dernier,  la  volonté 


de  la  loi  :  mais  il  a  un  avantage  de  plus,  c'est  la 
priorité  d'affection  dans  les  sentiments  du  testateur. 
L'héritier  ab  intestat  n'a  lui-même  de  droits  que 
par  la  volonté  du  défunt  qui  s'est  abstenu  de 
tester. 

L'erreur  vient  de  ce  qu'on  suppose  un  concours 
entre  ces  deux  sortes  d'héritiers.  Cependant  il  n'y  a 
pas  de  concours;  car  si  la  loi  institue  l'héritier  du 
sang  quand  il  n'y  a  pas  de  testament,  elle  institue 
de  préférence  l'héritier  testamentaire.  11  n'existe 
donc  point  de  concours;  il  n'existe  pas  de  premier 
héritier  saisi  de  droit ,  de  la  main  duquel  l'héritier 
institué  doive  nécessairement  prendre  les  biens.  Les 
deux  sortes  d'héritiers  ont  les  mêmes  droits  au  mo- 
ment où  la  succession  s'ouvre. 

D'ailleurs,  dans  le  système  contraire,  la  succes- 
sion la  plus  claire  se  trouve  d'abord  et  nécessaire- 
ment embarrassée  par  un  procès.  H  faut  s'attendre, 
si  l'héritier  ab  intestat  est  d'abord  saisi,  qu'il  em- 
ploiera les  chicanes  et  les  moyens  dilatoires  pour 
écarter  par  des  dégoûts  l'héritier  institué  et  perce- 
voir les  fruits.  Le  même  héritier  ab  intestat  ne  vien- 
dra pas  disputer  la  succession  à  l'institué ,  si  ce  der- 
nier est  d'abord  saisi. 

Enfin  on  a  raisonné ,  pour  soutenir  l'opinion  op- 
posée, dans  la  supposition  que  la  présomption  était 
contre  le  testament  :  on  doit  présumer  au  contraire 
que  le  testament  est  valable,  tant  que  la  nullité  n'en 
a  pas  été  prononcée. 
Jollivet  se  borne  à  deux  observations. 
D'abord,  dit-il,  il  est  indispensable  de  constater 
le  montant  de  l'hérédité,  afin  d'établir  les  réserves. 
Cependant ,  si  l'héritier  institué  était  d'abord  saisi, 
•il  serait  possible  d'obscurcir  l'état  des  choses,  et 
de  rendre  illusoires  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  réserves. 
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Ensuite  les  testaments  olographes  sont  rédigés 
par  le  testateur  seul.  11  devient  donc  possible  de  les 
supposer  :  or,  dans  les  grandes  villes,  les  faus- 
saires sont  assez  audacieux  pour  user  de  cette  facili- 
té, afin  de  spolier  la  succession  au  moyen  de  la  sai- 
sine que  leur  donnerait  leur  faux  titre. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  ne  se  dissimule 
pas  la  force  de  l'objection  prise  des  dispositions  rela- 
tives aux  réserves;  mais  elle  n'a  d'importance  que 
dans  le  cas  où  il  existe  un  héritier  qui  a  droit  à  une 
légitime.  Dans  le  cas  contraire,  elle  s'évanouit.  Il 
est  un  degré  de  parenté  dans  lequel  le  testateur  peut 
disposer  de  la  totalité  de  sa  fortune  :  la  loi  qui  lui 
donne  cette  faculté,  veut  certainement  aussi  que  ses 
droits  passent  immédiatement ,  et  par  le  seul  effet  de 
sa  volonté,  à  l'héritier  qu'il  institue.  Gomment  pour- 
rait-on soumettre  le  testament  à  un  héritier  que  la 
loi  n'appelle  qu'à  défaut  de  testament  ? 

On  dit  :  Le  testament  peut  être  nul,  et  cependant 
l'individu  saisi  en  vertu  de  ce  faux  titre,  dilapidera 
la  succession. 

On  peut  tourner  cette  objection  contre  l'héritier 
du  sang. 

Mais  ce  qui  doit  décider,  c'est  que  le  faux  est  une 
exception  à  l'ordre  commun  des  choses.  Le  faux 
dans  un  testament  serait  un  délit  que  l'on  poursuivra 
comme  tout  autre  crime;  et  le  juge  prononcera, 
suivant  les  circonstances,  sur  l'exécution  provisoire 
du  titre  attaqué. 

Le  Consul  propose  d'adopter  la  distinction  dont 
il  a  parlé ,  entre  le  cas  où  il  y  a  des  réserves ,  et  celui 
où  il  n'en  existe  pas. 

II  conclut ,  au  surplus ,  à  ce  que ,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  on  prenne  quelques  précautions; 
que ,  par  exemple ,  les  héritiers  du  sang  soient  ap- 
pelés à  la  reconnaissance  et  à  l'ouverture  du  testa- 
ment. 

Tronchet  dit  que  son  opinion  rentre  dans  celle 
du  Consul. 

11  est  certain  que  quand  il  existe  des  réserves,  le 
montant  de  la  succession  doit  être  constaté. 

Au  surplus ,  ce  qu'on  a  dit  pour  prouver  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  concours  entre  les  deux  ordres  d'hé- 
ritiers ,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  ;  car  il  existe 
tout  à  la  fois  un  héritier  institué  et  un  héritier  légal 
des  réserves. 

Mais  que  doit  statuer  la  loi  pour  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  réserves? 

Elle  doit  obliger  indistinctement  tout  héritier  tes- 
tamentaire à  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  la  sai- 
sine, car  les  héritiers  peuvent  être  inconnus  ou  ab- 
sents; ils  peuvent  avoir  droit  à  des  réserves.  Le 
juge,  suivant  les  circonstances ,  ordonnera  l'apposi- 
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tion  des  scellés,  appellera  les  héritiers,  en  donnant 
la  possession  provisoire  à  l'institué,  ou  lui  accordera 
la  saisine. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  quelquefois  les 
précautions  peuvent  être  sans  objet;  telle  serait, 
par  exemple .  l'espèce  où  le  testateur  aurait  déclaré 
que  ses  héritiers  n'ayant  pas  droit  aux  réserves .  il 
veut  que  celui  qu'il  a  institué  soit  saisi  pour  exécuter 
à  l'instant  diverses  conditions  que  le  testament  lui 
impose. 

Il  serait  au  moins  inutile  d'envoyer  dans  ce  cas 
l'héritier  institué  prendre  la  saisine  de  la  main  du 
juge.  Au  surplus ,  c'est  par  les  principes  adoptés  sur 
ta  disponibilité,  qu'il  convient  de  se  décider.  On 
s'est  borné  à  accorder  une  légitime  aux  enfants ,  aux 
ascendants,  et,  par  innovation,  aux  collatéraux  du 
premier  degré  :  hors  ce  cas ,  chacun  a  la  disposition 
indéfinie  de  ses  biens,  et  il  n'y  a  plus  de  prohibition. 
On  a  donc  voulu  que  le  testament  eût  tout  son  effet , 
et  que  l'héritier  institué,  qui  se  trouve  dans  la  posi- 
tion la  plus  favorable  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier 
ayant  droit  à  des  réserves,  ne  put  être  inquiété  par 
les  subtilités  de  la  chicane. 

Les  propositions  faites  par  le  consul  Cambacérés 
sont  adoptées. 

Tronchet  dit  que  la  décision  du  Conseil  conduit 
à  examiner  quelques  questions. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  reconnaissait 
qu'un  seul  héritier,  et  quelquefois  chaque  héritier 
n'était  institué  que  pour  partie.  Alors  on  était  em- 
barrassé de  savoir  lequel  devait  être  regardé  comme 
l'héritier  à  titre  universel.  De  là  naissait  une  foule 
de  questions  :  elles  ne  se  représenteront  pas  lorsqu'il 
y  aura  un  héritier  de  réserve  ;  mais  on  sera  forcé  de 
les  décider,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  héritiers  ins- 
titués chacun  pour  quotité  des  biens. 

Tronchet  demande  le  renvoi  de  ces  observations 
à  la  section. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que,  dans  le  droit  ro- 
main, le  testament  était  nul  lorsqu'il  ne  contenait 
point  d'institution  d'héritier,  et  que  par  cette  raison 
l'héritier  institué  pour  une  quotité  seulement  était 
réputé  institué  pour  le  tout  ;  que ,  dans  notre  droit, 
ce  principe  n'est  point  admis  ;  qu'ainsi  la  personne 
qui  ne  recueillera  qu'une  partie  des  biens,  quelque 
nom  que  le  testateur  lui  donne,  ne  sera  cependant 
qu'un  légataire  ;  qu'au  surplus ,  il  est  utile  de  préve- 
nir la  difficulté  par  la  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  1015. 

Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  an  pro- 
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fit  du  légataire,  dès  le  Jour  du  décès,  sans  qu'il  ait  formé 
sa  demande  en  justice  : 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté ,  à  cet  égard ,  dans  le  testament. 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  lé- 
guée à  titre  d'aliments. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  au  n°  2  de  cet 
article: 

«  Lorsque  la  disposition  a  été  faite  à  titre  d'ali- 
«  ments.  » 

En  disant ,  comme  dans  l'article , 

«  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura 
«  été  léguée  à  titre  d'aliments.  » 

C'est  restreindre  la  faveur  à  une  disposition  faite 
sous  ce  mode  de  rente  viagère  ou  de  pension.  Mais 
toute  autre  disposition  sous  un  autre  mode  ou  de 
toute  autre  objet,  peut  avoir  été  faite  pour  aliments. 

ARTICLE  1016. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge 
de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale; 

Les  droits'd'enregistreroent  seront  dus  par  le  légataire; 

Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testa- 
ment 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans 
que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au 
légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

lM  Rédaction.  (Séance  du 27  ventôse  an  XL) 

LXXXVII  (1016).  «  Les  frais  de  la  demande  en 
«  délivrance  seront  à  la  charge  de  l'héritier; 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  lé- 
«  gataire  :  le  tout  s'il  n'en  a  été  ordonné  autrement 
«  par  le  testament. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément , 
«  sans  que  cet  enregistrement  puisse  proûter  à  aucun 
«  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 

Cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  que  la 
dernière  disposition  sera  réduite  au  cas  où  il  y  a  des 
demandes  en  délivrance  de  legs  particuliers. 

Regnaud  dit  que  le  notaire  doit  avoir  la  faculté 
de  délivrer  séparément  l'extrait  du  testament  à  cha- 
que légataire. 

Le  Conseil  décide  que  l'article  est  rédigé  dans  ce 
sens. 

ARTICLE  1017. 

Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  pro- 
rata de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succes- 
sion. 
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Ils  en  seront  tenus  hypoUiécairementpourlo  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  seront  détenteurs. 

article  1018. 

La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
saires, et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  testateur. 

ARTICLE  1019. 

Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble, 
l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions 
hissent-elles  con ligues,  ne  seront  pas  censées,  sans  une 
nouvelle  disposition ,  faire  partie  du  legs. 

11  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué ,  ou  d'un  enclos 
dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 

Troncket  dit  sur  l'article  XC  (1019)  que  Dumou- 
lin regarde  l'intention  d'opérer  une  incorporation  et 
une  union  à  la  chose  léguée,  comme  une  preuve  que 
le  testateur  a  eu  la  volonté  d'augmenter  le  legs.  Tel 
serait  par  exemple,  le  cas  où  il  aurait  réuni  deux  do- 
maines pour  n'en  former  qu'un  seul.  Mais  il  est, 
en  outre,  une  incorporation  matériel  le  de  fait,  comme 
lorsque  le  testateur  établit  une  communication  en- 
tre deux  maisons  contiguës.  Au  surplus,  Tronchet 
préfère  l'opinion  de  la  section  à  celle  de  Dumoulin , 
attendu  qu'il  ne  faut  s'arrêter  qu'à  la  volonté  très- 
assurée  du  testateur,  et  qu'il  lui  a  été  facile  de  s'ex- 
pliquer. 

L'article  est  adopté. 

^    ARTICLE   1020. 

Si,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose  léguée  a  été 
hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit , 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  déga- 
ger, à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  foire  par  une  dispo- 
sition expresse  du  testateur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I  "  Rédaction.  (  Séance  du  27  ventôse  an  XI.  ) 

«  XC1  (1020).  Si  la  chose  léguée  se  trouve  anté- 
«  rieurement  engagée  par  hypothèque  pourunedette 
«  de  la  succession  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  t 
«  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  l'héritier  n'est 
«  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
«  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du 
«  testateur.  » 

CXIV  (1020).  «  Si  l'objet  légué  a  été  postérieu- 
«  rement  hypothéqué,  le  légataire  ne  peut  le  récla- 
«  mer  que  sous  la  charge  de  l'hypothèque ,  à  moins 
«  que  le  testateur  n'ait  imposé  à  ses  héritiers  IV 
«  bligation  d'affranchir  ledit  objet.  » 

L'article  CXIV  (1020)  est  discuté. 

Regnaud  demande  que  cet  article  soit  refondu 
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avec  l'article  XGI  (1020) ,  en  ajoutant  à  ce  dernier 
le  mot  postérieurement. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXXXI  (1020).  «  Si  la  chose  léguée  avait  été 
«  avant  le  testament,  ou  a  été  depuis  engagée  par 
«  hypothèque  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou 
«  même  pour  la  dette  d'un  tiers ,  ou  si  elle  est  grevée 
«  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est 
«  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
«  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du 
«  testateur.  » 

Observations  du  tribunat. 

Dire,  pour  plus  de  régularité  : 

«  Si  avant  le  testament,  ou  depuis ,  la  chose  léguée 
«  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  du  défunt ,  ou 
«  même  pour  la  dette  d'un  tiers ,  etc.  » 

ARTICLE  1021. 

Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui ,  le  legs 
sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  27  Yentose  an  XI.) 

Maleville  observe  que  cet  article  introduit  une 
innovation  au  droit  reçu. 

Bigot-Préameneu  répond  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  tellement  contraire  à  l'ordre  ordinaire, 
qu'il  peut  toujours  à  cet  égard  y  avoir  des  doutes 
sur  la  volonté  du  testateur.  Ils  sont  encore  plus 
grands ,  s'il  a  donné  la  chose  d'autrui ,  croyant  qu'elle 
lui  appartenait. 

Tronchet  dit  que,  dans  le  premier  cas  même,  la 
volonté  du  testateur  n'est  pas  assez  certaine,  pour 
qu'on  puisse  agir  comme  si  elle  était  bien  connue. 
Il  lui  était  facile  en  effet  de  s'expliquer. 

Treilhard  dit  qu'il  faut  une  règle  pour  mettre 
fin  aux  subtilités,  et  que  la  meilleure  est  celle  qui 
exige  que  le  testateur  s'explique  clairement. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1022. 

Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée ,  l'héritier 
ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et 
il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CXXXIII(1022).«  Lorsquele  legs  sera  d'une  chose 
«  indéterminée,  comme  d'un  cheval,  d'une  pièce  de 
«  vin ,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  donner  le 
«  meilleur,  et  il  ne  pourra  pas  offrir  le  plus  mau- 
«  vais.  » 
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Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée , 
«  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  delà  donner  de  la  meil- 
«  leure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
«  mauvaise.  » 

Cette  disposition  est  précise ,  et  elle  dispense  de 
recourir  à  des  exemples. 

ARTICLE   1023. 

Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensa* 
non  de  sa  créance,  ni  le  legs  (ait  au  domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages. 

article  1024. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'A 
est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers. 

SECTION  VU. 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

ARTICLE  1025. 

Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteur» 
testamentaires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CXXXVI  (1025).  «  Le  testateur  pourra,  pour 
«  assurer  l'exécution  de  ses  dispositions,  nommer 
«  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  la  rédaction  suivante,  comme  aussi 
claire  et  plus  courte. 

«  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
«  exécuteurs  testamentaires.  » 

Il  paraît  inutile  de  dire,  «  pour  assurer  sesdisposi- 
«  tions;  »  le  motif  est  dans  la  nomination  même  de 
l'exécuteur  testamentaire. 

ARTICLE  1026. 

11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer 
au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CXXXVII  (1026).  «  H  pourra  leur  donner  la  sai- 
«  sine  pendant  l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès, 
«  du  tout  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mobi- 
«  lier. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront 
«  l'exiger.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 
«  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  seu- 
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«  lement  d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
«  pourra  durer  au  delà  de  Tan  et  jour  à  compter  de 
«  son  décès. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
«  l'exiger.  » 

Il  faut  exprimer  que  la  saisine,  dans  aucun  cas, 
ne  peut  durer  au  delà  de  Tan  et  jour. 

ARTICLE   1027. 

L'héritier  pourra  foire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  re- 
mettre aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante 
pour  le  payement  des  legs  mobiliers ,  ou  en  justifiant  de  ce 
payement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CXXXVIII(1027).  «  L'héritier  pourra  foire  ces- 
«  ser  la  saisine  en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs 
«  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paye- 
«  ment  des  legs  mobiliers.  » 

Observations  du  tribunat 

Ajouter  à  la  fin  de  cet  article  :  «  ou  en  justifiant  de 
«  ce  payement.  »  Dans  ce  cas,  il  y  a  parité  de  raison 
pour  faire  cesser  la  saisine. 

ARTICLE   1028. 

Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire. 

article  1029. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testa- 
mentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 
son  mari ,  ou  à  son  refus ,  autorisée  par  la  justice ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219 ,  au 
titre  du  Mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 
CXL  (1029).  «  La  femme  mariée  ne  pourra  accep- 

«  ter  l'exécution  testamentaire  qu'avec  le  consente- 

«  ment  de  son  mari. 
«  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  dé 

«  mariage,  soit  en  justice,  elle  le  pourra  avec  le 

«  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  au- 

«  toriséeparlejuge.  » 

Observations  du  tribunat. 

Dire  «  autorisée  par  justice  »  au  lieu  de  «  autori- 
«  sée  par  le  juge,  »  et  de  plus ,  rappeler  les  disposi- 
tions des  articles  CCX1(217)  et  CCXHI  (219),  au 
titre  du  Mariage,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  sur  l'ar- 
ticle Xlil  (905),  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
par  cette  manière  de  s'exprimer,  on  comprendra  tou- 
tes les  formalités  quelconques  prescrites  par  ces  ar- 
ticles auxquels  on  aura  renvoyé. 

ARTICLS  1030. 

Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CXLI  (1080).  «  Le  mineur  ne  pourra  être  exécu- 
«  teur  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de 
«  son  tuteur.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  mineurs  ne  pourront  être  exécuteurs  testa- 
«  mentaires,  même  avec  l'autorisation  de  leur  tu- 
«  teur  ou  curateur.  » 

Cette  rédaction  comprend  tous  les  mineurs,  éman- 
cipés ou  non,  ce  que  ne  fait  pas  l'article  du  projet; 
et  tous  doivent  être  compris  dans  la  prohibition. 

ARTICLE   1031. 

Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés 
s'A  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents. 

Us  feront  faire ,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou 
lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers 
suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté:  et  ils 
pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution;  in- 
tervenir pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testa- 
teur, rendre  compte  de  leur  gestion. 

ARTICLS  1032. 

Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront 
point  à  ses  héritiers. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunat. 

CXLm(1033).  Les  pou voirsde l'exécuteur  testa- 

«  mentaire  prendront  fin  par  sa  mort,  et  ne  passe- 

«  ront  point  à  ses  héritiers.  » 

Observations  du  tribunat. 

Dire,  pour  plus  de  régularité  et  de  brièveté,  «  les 
«  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent 
«  point  à  ses  héritiers.  » 

ARTICLE  io3a 

S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  Us 
seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier 
qui  leur  aura  été  confié ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  di- 
visé leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

ARTICLE  1034. 

Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'appo- 
sition des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais 
relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION  VDI. 

De  la  révocation  des  testaments ,  et  de  leur  caducité. 

ARTICLE  1035. 

Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou 
en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  on  par  un  acte 
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devant  notaires,  portant  déclaration  du  changement  de 
volonté. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 

CX  (1035).  «  Les  testaments  ne  pourront  être 
«  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  une  dé- 
«  clara t ion  du  changement  de  volonté  dans  Tune  des 
«  formes  requises  pour  les  testaments.  » 

Tronchet  dit  qu'il  doit  suffire  d'une  déclaration 
devant  notaire. 

Treilhard  dit  que  l'article  n'exige  pas  même  tant 
de  solennité,  puisqu'il  permet  de  consigner  la  ré- 
vocation dans  un  testament  olographe. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  cepen- 
dant de  prévenir  la  supposition  des  actes  de  révoca- 
tion. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXLVI  (1035).  «  Les  testamentsne  pourront  être 
«  révoqués  en  tout  ou  en  patie ,  que  par  un  acte  au- 
«  thentique  portant  déclaration  du  changement  de 
«  volonté.  » 

Observations  du  tribmat 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués  que 
«  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  de- 
«  vant  notaire,  portant  déclaration  du  changement 
«  de  volonté.  » 

Le  testament,  même  olographe  postérieur,  doit 
suffire  pour  révoquer  un  premier  testament  ;  ce  qui 
ne  résulterait  pas  de  la  manière  dont  l'article  du 
projet  est  conçu. 

Ensuite,  les  mots  «  acte  authentique  »  employés 
dans  l'article,  renferment  une  équivoque,  en  ce  qu'on 
pourrait  en  induire  que  l'acte  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté  pourrait  être  fait  devant 
tout  officier  public  quelconque.  II  est  sage  d'y  subs- 
tituer «  acte  devant  notaire.  » 

ARTICLE   1036. 

Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une 
manière  exprese  les  précédents,  n'annuleront,  dans  ceux- 
ci,  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouve- 
ront incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  oui  v  aérant 
contraires.  *     J      Wl 

article  1037. 

La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura 
tout  son  effet  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  1  incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ou 
par  leur  refus  de  recueillir. 


Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction,  (Séance  du  27  ventôse  an  XL) 

CXII  (1037).  «  La  révocation  faite  dans  un  testa- 
«  ment  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
«  nouvel  acte  reste  sans  exécution ,  par  l'incapacité 
«  du  légataire ,  ou  par  son  refus  de  recueillir.  » 

Berlier  observe  que,  dans  la  section  dont  les  arti- 
cles viennent  d'être  soumis  à  la  discussion,  on  ne 
trouve  point  de  disposition  sur  un  cas  qui  semble 
cependant  devoir  être  prévu. 

Si  un  premier  testament  est  révoqué  par  un  acte 
postérieur,  mais  que  cet  acte  soit  nul,  que  deviendra 
le  premier  testament? 

Cette  question  était  fort  controversée  dans  l'ancien 
droit. 

Les  uns  soutenaient  que ,  quoique  le  second  testa- 
ment ou  l'acte  révocatoire  fût  nul ,  il  indiquait  un 
changement  de  volonté,  et  qu'alors  il  fallait  regar- 
der la  succession  comme  ouverte  ab  intestat. 

Les  autres,  se  fondant  sur  la  maxime  que  ce  qui 
est  nul  ne  produit  aucun  tffet,  soutenaient  que  le 
premier  testament  subsistait  dans  toute  sa  force. 

L'opinant  partage  le  premier  avis. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  du  Conseil, 
il  importe  de  ne  point  laisser  cette  question  indé- 
cise. 

Tronchet  dit  que  le  second  acte,  quoique  nul ,  an- 
nonce néanmoins,  de  la  part  du  testateur,  un  chan- 
gement de  volonté  dont  l'effet  est  d'anéantir  le  tes- 
tament. 

Le  Conseil  adopte  l'observation  de  Tronchet,  et 
décide  qu'elle  sera  convertie  en  disposition. 

ARTKXB  1038. 

Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  par  échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs 
pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'aliénation  posté- 
rieure soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
lw  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XL) 

CXJII  (1038).  a  La  donation  ou  la  vente  que  fera 
«  le  testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée, 
«  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a 
«  été  vendu  ou  donné,  encore  que  la  vente  ou  la  do- 
«  nation  postérieure  soitnulleet  que  l'objet  soit  ren- 
«  tré  dans  la  main  du  testateur.  » 

Maleville  demande  si  le  légataire  pourra  exercer 
la  faculté  de  rachat  que  le  testateur  se  serait  réser- 
vée dans  la  vente  de  la  chose  léguée ,  ou  si  cette  fa- 
culté passeraà  l'héritier;  c'est  là  une  question  qui  se 
présente  souvent  et  qui  mériterait  d'être  résolue. 
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Bigot-Préameneu  répond  qu'il  faut ,  dans  ce  cas , 
décider  contre  le  légataire,  parce  que  le  testateur  a 
eu  clairement  l'inten  tion  d'anéantir  le  legs  en  retirant 
de  la  masse  de  ses  biens  la  chose  qu'il  avait  léguée. 

Porialis  dit  qu'en  effet  il  y  a  un  changement  de 
volonté  évident. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'échange  de  la 
chose  léguée  annule  le  legs. 

ARTICLE   1039. 

Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

CL  (  1 039).  «  L'institution  d'héritier  et  tous  les  legs 
«  seront  caducs,  si  l'héritier  institué  et  le  légataire 
•  ne  survivent  pas  au  testateur.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
«  si  celui  à  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  tes- 
«  tateur.  • 

En  laissant  subsister  l'article  d  u  projet  on  pourrait 
en  induire  que  la  mort  de  l'héritier  universel  donne- 
rait lieu  à  la  caducité  de  toutes  les  dispositions  du 
testament.  11  est  sage  de  restreindre  la  caducité  aux 
seules  dispositions  pour  lesquelles  il  n'y  aura  pas 
eu  survie  de  la  part  de  ceux  auxquels  elles  auront  été 
faites". 

ARTICLE  1040. 

Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle  que ,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exé- 
cutée qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  dé- 
cède avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

article  1041. 

La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  feit 
que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  n'empêchera 
pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  ac- 
quis et  transmissihle  à  ses  héritiers. 

article  1042. 

Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

H  en  sera  de  même,  si  elle  apéri  depuis  sa  mort,  sans 
le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis 
en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  légataire. 

article  1043. 

La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  FM- 
riïier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir. 


article  1044. 


Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires , 
dans  le  cas  ou  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  feit  conjointement,  lorsqu'il  le  sera 
par  une  seule  et  même  disposition ,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans 
la  chose  léguée. 

article  1045. 

H  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détério- 
ration, aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
sonnes ,  même  séparément. 

article  1040. 

Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'article  954  et  les  deux 
premières  dispositions  de  l'article  955 ,  autoriseront  la  de- 
mande en  révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront  admi- 
ses pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLVII  (1046).  «  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant 
«  l'article  LXVI  (954),  et  les  deux  premières  dispo- 
«  sitions  de  l'article  LXV1I  (955)  du  présent  titre, 
«  autoriseront  la  demande  on  révocation  de  la  dona- 
«  tion  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en 
«  révocation  des  dispositions  testamentaires.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  :  «  Les  mêmes  causes 
«  qui ,  suivant  les  deux  premières  dispositions  de 
«  l'article  LXV1I  (955)  du  présent  titre,  autoriseront, 
«  etc.  » 

II  ne  peut  être  question  dans  l'article  CLVII  (1 046), 
relativement  aux  testaments,  que  des  mêmes  causes 
d'ingratitude  qui  peuvent  faire  révoquer  la  dona- 
tion. Or,  ces  causes  sont  dans  les  deux  premières 
dispositions  de  l'article  LXVII  (955);  il  suffit  donc 
de  s'y  référer. 

Si  on  renvoyait  encore  à  l'article  LXVI  (954) 
qui  parle  seulement  de  la  révocation  de  la  donation 
pour  inexécution  des  dispositions,  il  en  résulte- 
rait qu'on  pourrait  aussi  attaquer  un  testament  pour 
la  même  cause,  droit  qui  ne  pourrait  être  exercé 
que  par  les  héritiers  et  non  par  le  testateur.  Or  la 
section  pense  que  ce  droit  ne  doit  pas  exister  en  fa- 
veur de  ces  héritiers,  sauf  l'action  ordinaire  selon  le 
cas. 

ARTICLE  1047. 

Si  celte  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à 
la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née, à  compter  du  jour  du  délit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 
CXXI1I.  «  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que 
«  le  légataire  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du 
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«  testateur,  l'héritier  doit  la  former  dans  Tannée,  à 
«  compter  du  jour  du  décès  dû  testateur,  si  la  con- 
«  damnation  du  légataire  est  antérieure,  et  à  compter 
«  du  jour  de  la  condamnation ,  si  elle  est  postérieure 
«  au  décès. 

(1047).  «  Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  grave 
«  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  in- 
«  tentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit.  » 

TreiUiard  dit  qu'il  serait  contre  Tordre  de  lais- 
ser un  assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime, 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  recherché  pendant 
un  an. 

Tranchât  demande  que  l'action  en  déchéance  con- 
tre le  légataire  ait  la  même  durée  que  l'action  en 
poursuite  du  crime  qu'il  a  commis. 

Le  Conseil  retranche  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle. 

La  seconde  partie  est  adoptée. 

CHAPITRE  VI. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits-en- 
fants du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants 
de  ses  frères  et  soeurs. 

ARTICLE   104$. 

Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  dispo- 
ser, pourront  être  par  eux  donnés ,  en  tout  oa  en  partie ,  à 
un  on  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
donataires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  de  dire,  «  les  biens  dont  les 
«  pères  et  mères,  et  autres  ascendants,  etc...  à  un 
«  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  descendants  suc- 
«  cessibles ,  etc.  » 

Ces  additions  opèrent  un  changement  considérable 
dans  les  dispositions  de  l'article.  Les  ascendants  doi- 
vent avoir  a  l'égard  de  leurs  petits-enfants  le  même 
droit  que  les  pères  etmères  à  l'égard  de  leurs  enfants. 
Bien  entendu  que  c'est  seulement  lorsque  les  petits- 
enfants  n'ont  point  leur  père  ou  leur  mère,  et  qu'il 
ne  reste  que  les  ascendants.  Aussi  cela  est-il  mar- 
qué par  le  mot  successibk. 

ARTICLE  1049. 

Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition 
que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire ,  au  profit  d'un  ou  phisieu-s  de  ses  frères  ou  sœurs , 
de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par 
la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
auxenJuitsnésetànattre,au  premier  degré  seulement, 
desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 


•      ARTICLE  1060. 

Les  dispositions  permiseê  par  les  deux,  articles  précédents, 
ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé, 
sans  exception  ni  préférence  d'Âge  ou  de  sexe. 

article  1051. 

Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  pro- 
fit de  ses  enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers 
recueilleront,  par  représentation,  la  portion  de  l'enfant 
prédécédé. 

ARTICLE  1052. 

Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  au- 
raient été  donnés  par  acte  entre-vifs  sans  charge  de  resti- 
tution, acceptent  une  nourelle  libéralité  faite  par  acte  en- 
tre-vifs ou  testamentaire ,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge, 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en 
tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

article  1053. 

Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  ou ,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'entait,  du 
frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'aban- 
don anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne 
pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'a- 
bandon. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

CLXTV  (1053).  Les  droits  des  appelés  seront  ou- 
«  verts  à  l'époque  où ,  par  quelque  cause  que  ce 
«  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la 
«  sœur,  grevés  de  restitution ,  cessera.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'ajouter  un  second  paragra- 
phe à  cet  article. 

«  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des 
«  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du 
«  grevé,  antérieurs  à  l'abandon.  » 

Cette  disposition  paraît  juste,  et  elle  ne  résultait 
pas  assez  clairement  de  l'article  du  projet. 

ARTICLE  1054. 

Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens 
à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément 
ordonné. 

article  1055. 

Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  article! 
précédents,  pourra,  parle  même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé 
de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être 
dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section 
VI  du  chapitre  H  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation. 
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Discussion  du  conseil  d'État. 
1*  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 
CJLXXIH  (1055).  «  Les  dispositions  autorisées 
.  par  les  articles  précédents  ne  seront  valables  qu'au- 

*  tant  que  celui  qui  les  aura  faites ,  aura ,  par  le  même 

*  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en  forme  authen- 
«  tique,  nommé  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de 

*  ces  dispositions.  » 
Le  consul  Cambacérès  pense  que  la  validité  de  la 

disposition  ne  doit  pas  dépendre  de  la  désignation 
d'un  tuteur,  puisqu'il  est  si  facile  de  le  nommer  en- 
suite. 

Bigot-Préameneu  répond  que  la  section ,  pour 
assurer  l'effet  de  la  disposition  pénale,  a  cru  devoir 
placer  un  tiers  entre  le  père  et  l'enfant. 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu'on  doit  empê- 
cher avant  tout  que  l'oubli  ou  l'ignorance  n'intro- 
duise, par  l'effet  de  ces  dispositions,  des  nullités 
dans  les  testaments  olographes. 

Ala  vérité,  l'ignorance  du  droit  n'excuse  personne; 
mais  la  loi  doit  néanmoins  s'attacher  à  n'y  pas  don- 
ner occasion. 

L'article  est  retranché. 

ARTICLE  105$. 

A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans 
te  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte 
contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

Discussion  du  conseil  d'État 
1«  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 
CXXX1V  (1056)  .  «  Si,  à  la  mort  de  celui  qui  a 
«  disposé,  le  tuteur  par  lui  nommé  n'existe  plus, 
«  ou  s'il  a  une  des  dispenses  admises  au  titre  des  Tu- 
«  telles,  il  en  sera  nommé  un  autre ,  à  la  diligence 
«  du  grevé ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du 
«  jour  du  décès  du  donateur,  ou  testateur,  ou  du 
«jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la 
«  disposition  aura  été  connu.  » 

L'article  CXXXIV  (1056)  est  adopté,  sauf  les  mo- 
difications qu'exige  le  retranchement  de  l'article  pré- 
cédent. 

Treilhard  demande  qu'on  pourvoie  aussi  au  cas 
où  le  grevé  se  trouverait  mineur  ;  qu'eu  conséquence 
l'on  ajoute  à  ces  mots ,  à  la  diligence  du  grevé,  ceux- 
ci  :  ou  de  son  tuteur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
CLXVH(1056).  «  Lorsqu'il  n'aura  point  nommé 
«  de  tuteur,  ou  lorsqu'à  son  décès,  le  tuteur  par  lui 
«  nommé,  n'existera  plus,  ou  qu'il  aura  une  des 
«  dispenses  admises  au  titre  des  Tutelles ,  il  en  sera 
«  nommé  un  autre,  à  la  diligence  du  grevée,  ou  de  son 


a  tuteur,  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois, 
«  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testa- 
«  teur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte 
«  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  » 
Observations  du  tribunal. 

Dire  «  à  défaut  de  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
«  la  diligence  du  grevé,  etc.  » 

Cette  rédaction  réunit  à  l'avantage  de  la  brièveté , 
celui  de  comprendre  le  cas  où  le  tuteur  qui  aurait 
été  nommé  par  le  testateur  serait  incapable. 

ARTICLE  1057. 


Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas , 
le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés, 
à  la  diligence ,  soit  des  appelés ,  s'ils  sont  majeurs ,  soit  de 
leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits, 
soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs ,  mineurs  ou  inter- 
dits ,  ou  même  d'office ,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
CLXVIII  (1057).  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satis- 
«  fait  à  l'article  précédent,  sera  déchu  du  bénéfice 
«  de  la  disposition ,  dont  le  droit  pourra  dès  lors  être 
«  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence, 
«  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  tout 
«  autre  parent  des  appelés,  ou  même  d'office,  à  la 
«  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près 
«  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  suc- 
«  cession  est  ouverte.  » 

Observations  du  tribunal. 
La  section  propose  la  rédaction  qui  suit  comme 
étant  plus  précise. 

a  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré- 
«  cèdent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition, 
«  et  dans  ce  cas  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
«  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence  de  ceux-ci,  s'ils 
«  sont  majeurs,  et  s'ils  sont  mineurs,  à  la  diligence 
«  de  leur  tuteur  ou  de  l'un  de  leurs  parente,  ou 
«même d'office, etc.  » 

ARTICLE  1058. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  d* 
restitution ,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordinaires ,  à 
l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
succession ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que 
d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée 
à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

ARTICLE   1059. 

11  sera  feit  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans 
le  délai  fixé  au  titre  des  Successions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunal 
CLXX  (1059).  «  H  sera  fait  à  la  requête  du  grevé 
«  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des 
«  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
«  l'exécution,  ef  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs. 
«  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
«  disposition.  » 

Observations  du  tribunat. 

Rayer  «  s'ils  sont  majeurs.  » 

La  présence  des  appelés  devient  inutile,  lorsqu'il  y 
a  un  tuteur  à  la  substitution.  D'ailleurs  la  présence 
des  mineurs  appelés  à  la  substitution,  n'étant  pas 
prescrite,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ordonner  celle 
des  appelés  majeurs. 

ARTICLE  1060. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans 
le  délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant, 
à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  pré- 
sence du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

ARTICLE   1061. 

S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents , 
il  sera  procédé  au  même  inventaire ,  à  la  diligence  des  per- 
sonnes désignées  en  l'article  1057 ,  en  y  appelant  le  grevé 
ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

ARTICLE  1062. 

Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 

vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets 

compris  dans  la  disposition ,  à  l'exception  néanmoins  de 

ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CLXX1H  (1062).  «  Le  grevé  de  restitution  sera 
«  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente ,  par  affiches  et 
«  enchères ,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
«  dans  la  disposition ,  à  l'exception  néanmoins  de 
a  ceux  qu'il  aurait  été  chargé  par  routeur  de  la  dis- 
«  position ,  de  conserver  en  nature,  et  de  ceux  dont 
«  il  est  mention  dans  les  articles  suivants.  » 

Observations  du  tribunat. 

Dire  :  «  à  l'exception  de  ceux  dont  il  est  fait  men- 
•  tion  dans  les  articles  suivants.  » 

Ces  mots  «  néanmoins  de  ceux  qu'il  aurait  été 
«  chargé  par  l'auteur  de  la  disposition,  de  conserver 
«  en  nature,  et  »  doivent  être  effacés  comme  inutiles 
d'après  le  contenu  de  l'article  CLXXIV(1063). 

ARTICLE  1063. 

-  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition 
expresse  de  les  conserver  en  nature ,  seront  rendus  dans  Fê- 
tât eo  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

ARTICLE   1064. 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  ter- 


res, seront  censés  compris  dans  tes  donations  entre- vift 
ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution. 

ARTICLE  1065. 

Il  sera  fait  par  le  grevé ,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  un  emploi  des 
deniers  comptants ,  de  ceux  provenants  du  prix  des  meu- 
bles et  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

ARTICLE  1066. 

Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  foire  emploi  des  de- 
niers provenants  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrée  et 
des  remboursements  de  rentes,  et  ce,  dans  trois  mois  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

article  1067. 

Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  or- 
donné par  Fauteur  de  la  disposition ,  s'il  a  désigné  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon ,  il  ne 
pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
immeubles. 

article  1068. 

L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion. 

article  1069. 

Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  do 
grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues 
publiques; savoir,  quant  aux  immeubles, par  la  transcrip- 
tion des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation;  et  quant  aux  sommes  colloquées 
avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège. 

article  1070. 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  dispo- 
sition ,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs, même  aux  mineurs  ou  interdits;  sauf  le  recours 
contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  Fexécution,  et  sans 
que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre 
ce  défaut  de  transcription ,  quand  même  le  grevé  et  le  tu- 
teur se  trouveraient  insolvables. 

article  1071. 

Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni 
regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créan- 
ciers ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la 
disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

article  1072. 

Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  lé- 
gitimes de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription 
ou  inscription. 

article  1073. 

Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  eu  tout  point,  conformé  aux 
règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens  pour  la 
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▼ente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  trans- 
cription et  Y  inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  res- 
titution soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

article  1074. 
Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra ,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexé- 
cution des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du 
présent  chapitre. 

CHAPITRE  VII. 

Des  partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres 
ascendants ,  entre  leurs  descendants. 

▲eticlk  1075. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants ,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens. 

ARTICLE  1076. 

Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXXXVH  (1076).  «  Ces  partages  pourront  être 
«  faits  par  acte  entre- vifs  ou  testamentaires ,  avec 
«  les  mêmes  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
«  crites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments. 

«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  peur- 
«  ront  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

«  L'usage  des  démissions  révocables  est  aboli.  » 

Observations  du  tribunat. 

Exprimer  le  3*  paragraphe  de  cet  article  en  ces 
termes  : 
«  Les  démissions  révocables  sont  prohibées.  » 
La  disposition  législative  du  code  doit  être  indé- 
pendante d'un  ancien  usage  sur  cette  matière  :  il  est 
donc  inutile  de  le  rappeler. 

ARTICLE  1077. 

Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son 
décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris ,  seront  partagés  con- 
formément à  la  loi. 

article  1078. 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux 
prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  11  en  pourra 
être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par 
les  entants  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune 
part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été 
fait. 

article  1079. 

Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions 
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faites  par  prédput ,  que  Ton  des  copartagés  aurait  an  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (  Séance  du  17  ventôse  an  XI.) 
CLVI  (supp.)  «  Le  partage  sera  encore  nul ,  si  les 
«  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ont  fait ,  à  ti- 
«  tre  de  préciput ,  une  disposition  soit  entre-vifs , 
«  soit  par  testament,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
«  de  leurs  enfants,  ou  descendants. 

CLVII  (1079).  «  Le  partage  fait  par  l'ascendant 
«  ne  pourra  être  attaqué  que  dans  le  seul  cas  où  l'un 
«  des  copartagés  offre  de  prouver  qu'il  contient  une 
«  lésion  de  plus  du  quart  à  son  préjudice.  » 
L'article  CLVI  (supp.)  est  discuté. 
Bigot- Préameneu  dit  que  la  section  a  craint  l'a- 
bus que  Ton  pourrait  faire  de  ces  partages  pour  fa- 
voriser un  enfant  par  des  avantages  prohibés ,  mais 
que  la  faculté  de  faire  rescinder  un  partage  par  la 
lésion  du  tiers  au  quart ,  paraît  être  une  garantie 
suffisante. 

Tronchet  dit  que  la  rédaction  n'est  pas  asez  claire; 
on  n'entend  point  s'il  s'agit  d'un  préciput  antérieur 
au  partage,  d'un  préciput  postérieur,  ou  de  1  avan- 
tage qui  serait  fait  par  le  partage  même. 

Treilhard  éclaircit  la  rédaction  par  un  exemple. 
Il  suppose  que  le  père  ait  donné  à  l'un  de  ses  enfants  - 
un  quart  hors  partage ,  et  un  quart  par  le  partage; 
si  les  enfants  sont  au  nombre  de  six,  les  cinq  autres 
ne  partageant  entre  eux  que  la  moitié,  chacun  n'au- 
rait qu'un  dixième  au  total. 

L'intention  de  la  section  a  été  de  prévenir  cet 
abus,  en  n'accordant  pas  cumulativement  au  père 
le  droit  de  disposer  au  profit  de  ses  enfants  et  ce- 
lui de  leur  partager  son  bien. 

Maleville  dit  qu'il  peut  arriver  qu'un  père  lègue 
un  de  ses  biens  à  un  de  ses  enfants,  un  autre  bien 
à  un  autre  enfant,  et  qu'on  considère  cette  disposi- 
tion comme  un  partage. 

L'article  lui  ôterait  ensuite  la  faculté  de  disposer 
de  la  portion  disponible;  cependant  l'on  sent  com- 
bien les  dispositions  du  genre  qu'on  vient  d'indiquer 
sont  favorables,  et  combien  il  importe  de  laisser  à 
la  prévoyance  et  à  la  tendresse  éclairée  des  pères  de 
famille  la  distribution  économique  de  leurs  biens 
suivant  la  position  de  chacun:  de  leurs  enfants,  et 
de  ne  pas  les  réduire  à  la  simple  faculté  d'un  pré- 
legs ,  en  livrant  le  reste  des  biens  à  un  morcellement 
que  le  caprice  peut  rendre  désastreux  et  bizarre. 
TreWiard  observe  que  Maleville  se  méprend  sur 
l'objet  de  l'article. 

Muraire  doute  qu'on  doive  admettre  l'exception 
proposée.  Le  calcul  qu'on  a  fait  pour  la  justifier  est 
exact  ;  mais  il  faut  supposer  au  père  l'intention  d'é- 
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tre  équitable  envers  ses  enfants,  et  non  celle  d'a- 
jouter, par  le  partage,  aux  avantages  qu'il  a  déjà  faits 
à  l'un  d'entre  eux.  Il  lui  serait  facile ,  s'il  était  dans 
d'autres  dispositions,  de  frauder  la  loi  par  des  voies 
indirectes  et  détournées. 

Il  importe  de  conserver  cette  manière  simple  et 
régulière  de  faire  les  partages;  car  elle  prévient  les 
procès  :  et  cependant,  en  admettant  l'article,  il  suf- 
firait d'une  erreur  involontaire  du  père,  pour  que 
le  partage  devînt  nul . 

Berlier  dit  que  la  présomption  sur  laquelle  repose 
le  système  de  Muraire ,  ne  saurait  être  admise  par 
quiconque  a  étudié  le  cœur  humain. 

Comment  pourrait-on  croire  que  celui  qui  a  déjà 
gratifié  un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres , 
par  une  disposition  directe,  ne  le  fera  pas  encofre 
par  la  voie  du  partage,  si  cette  voie  lui  est  ouverte? 
Loin  que  le  don  fait  par  préciput  doive  faire  présu- 
mer que  la  libéralité  s'arrêtera  là ,  l'inégalité  déjà 
introduite  entre  les  enfants  doit  faire  craindre  qu'on 
ne  rétende  davantage  :  voilà  la  crainte  naturelle;  et 
la  présomption  naissante  de  la  préférence  même  qui 
a  déjà  été  accordée  à  l'un  des  enfants. 

Le  partage  entre  enfants  est,  dit-on ,  un  acte  fa- 
vorable ,  comme  tendant  à  prévenir  les  embarras  et 
les  procès. 

Cela  est  vrai ,  quand  son  origine  n'est  point  souil- 
lée par  la  circonstance  qu'on  examine  :  rien  de  plus 
louable  entre  enfants  non  avantagés  ;  rien  de  plus 
dangereux ,  rien  de  plus  odieux ,  entre  enfants  dont 
la  condition  a  déjà  cessé  d'être  égale,  parce  que  ce 
serait  presque  toujours  un  moyen  de  tromper  la  na- 
ture et  la  loi. 

Quand  celle-ci  a  posé  la  limite,  elle  aurait  fait 
une  chose  inutile,  si  elle  admettait  en  même  temps 
des  dispositions  propres  à  l'éluder.  Or  la  loi  serait 
journellement  éludée  si  le  père  de  famille,  après 
avoir  directement  donné  un  quart  de  son  bien  par 
préciput  à  l'un  de  ses  enfants ,  pouvait  encore  indi- 
rectement l'avantager  par  un  partage  qui  ne  serait 
attaquable  que  dans  le  cas  d'une  lésion  de  plus  du 
quart. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait,  en  ad- 
mettant le  partage,  décider  qu'il  pourrait  être  res- 
cindé pour  la  plus  petite  lésion  ;  mais  alors  il  est  bien 
plus  simple  de  l'interdire  tout  à  fait  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  comme  le  décide  l'article  en  discus- 
sion. 

L'articleCLVI  (supp.)  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  CLVO  "(1079)  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXC  (1079).  «  Le  partage  fait  par  l'ascendant 
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«  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus 
«  du  quart;  et,  dans  le  cas  où  il  résulterait,  soit  du 
«  partage  même ,  soit  du  partage  et  des  dispositions 
•  faites  par  préciput ,  que  l'un  des  copartagés  ao- 
«  rait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  per- 
ce met.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  comme 
étant  plus  précise. 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  at- 

«  taqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il 

«  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait, 

«  soit  du  partage  seul ,  soit  du  partage  et  disposi- 

«  tion ,  etc.  » 

article  toso. 

L'enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article 
précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation ,  si  la 
réclamation  n'est  pas  fondée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
CXCI  (1080):  «  L'enfant  qui  attaquera  le  partage 
«  fait  par  l'ascendant ,  sous  prétexte  de  lésion  de 
«  plus  du  quart,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'es- 
«  timation;  et  il  les  supportera  en  définitive,  ainsi 
«  que  les  dépens  de  la  contestation ,  si  la  réclama- 
«  tion  n'est  pas  fondée. 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  «  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du 
«  quart.  » 

Ces  mots  sont  inutiles.  D'ailleurs  il  résultera  de 
leur  suppression  que  l'article  CXCI  (1080)  se  rap- 
portera plus  précisément  aux  deux  cas  énoncésdans 
l'article  CXC  (1079). 

CHAPITRE  VIII. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

ARTICLE  1081. 

Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux, 
sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  do- 
nations faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent 
titre. 

ARTICLE  1082. 

Les  pères  et  mères ,  les  autres  ascendants ,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront, 
par  contrat  de  mariage ,  disposer  de  tout  ou  partie  des 
biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit 
desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur 
mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des 
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époux  ou  de  l'on  d'eux,  aéra  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et 
descendants  à  naître  du  mariage. 

article  1083. 

La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article» 
sera  irrévocable ,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques  à 
titre  de  récompense  ou  autrement. 
article  1084. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite 
cumulativement  des  biens  présents  et  à  Tenir,  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur,  existantes  au  jour  de  la  do- 
nation ;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès 
du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant 
au  surplus  des  biens  du  donateur. 
article  1085. 

Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article ,  n'a  point 
été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présents 
et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répu- 
dier cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il 
ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  exis- 
tants au  jour  du  décès  du  donatenr,  et  il  sera  soumis  au 
payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

article  1086. 
La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 
et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être 
faite,  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  det- 
tes et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'au- 
tres conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté, 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire 
sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  re- 
noncer à  la  donation;  et  en  cas  que  le,  donateur,  par 
contrat  de  mariage ,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents , 
ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet 
okj  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  cen- 
sés compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au  dona- 
taire ou  à  ses  héritiers. 

article  1087. 

Les  donations  fartes  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation. 

article  1088. 

Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque, 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

article  1089. 

Les  donations  faites  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes 
des  articles  1082 ,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  ca- 
duques, si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa 
postérité. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
CC  (1089).  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
«  dans  les  termes  des  articles  CXCM,  CXCV  et 
«  CXCV1I  (1082,  1084  et  1086)  ci-dessus,  devien* 
«  dront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  répoux 
«  donataire  décédé  sans  postérité.  » 


Observations  du  tribunal. 

Dire  «  Si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire 
«  et  sa  postérité,  »  au  lieu  de  «  si  le  donateur  sur- 
«  vit  à  l'époux  donataire  décédé  sans  postérité.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  le  cas  où  l'époux  dona- 
taire décéderait  sans  postérité  avant  le  donateur; 
la  donation  serait  encore  caduque  si  le  donataire 
laissait  des  enfants,  et  si  ceux-ci  mouraient  avant 
le  donateur. 

ARTICLE   1090. 

Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage ,  seront  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait 
de  disposer.  „ 

CHAPITRE  IX. 

Des  dispositions  entre  époux,  soitpar  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

ARTICLE  1091. 

Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

article  1092. 

Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire ,  si  cette  condition 
n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes 
les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de 

donations. 

article  1093. 

La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à 
venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  sim- 
ple, soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par 
le  chapitre  précédent ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera  point 
transmissible  aux  enjbnts  issus  du  mariage ,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

article  1094. 

L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fants ni  descendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux, 
en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur 
d'un  étranger,  et  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de 
la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants 
ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaU 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunat 
La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 

rédaction  suivante  : 
«  L'époux  pourra  soit  parcontratdemanage,  soit 
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pendant  le  mariage  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 
«  pas  d'enfants  ni  descenda  n ts,  donner  à  l'autre  époux 
«  en  propriété,  par  dispositions  entre-vifs  et  testa- 
m  mentaires,  toutcequ'il  pourraitdonneràun  étran- 
«  ger,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
«  tion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
«  des  ascendants. 

«  Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des 
«  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'au- 
«  tre  époux  tout  ce  dont  Wpourrait  disposer  en  pro- 
«  priété,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens,  en  usufruit 
«  seulement.  » 

D'abord ,  pour  les  dispositions  faites  pendant  le 
mariage ,  il  était  à  propos  de  dire  qu'elles  pourraient 
être  entre-vifs  et  testamentaires;  ce  qui  était  omis 
dans  l'article  du  projet. 

Ensuite ,  à  la  fin  du  premier  $ ,  il  était  convenable 
dédire  «  au  préjudice  des  ascendants,  »  au  lieu  de 
«  au  préjudice  des  héritiers ,  *>  parce  que  dans  le  cas 
dont  il  est  question  dans  ce  premier  § ,  il  n'y  a  d'au- 
tres héritiers  que  les  ascendants. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  la 
section  pense  qu'il  est  juste  qu'un  époux  puisse  don- 
ner à  l'autre  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
propriété  ;  c'est-à-dire ,  autant  qu'il  pourrait  donner 
à  un  étranger,  ou  la  moitié  de  ses  biens  en- usufruit. 

ARTICLE  1095. 

Le  mineur  ne  pourra ,  par  contrat  de  mariage  y  donner  à 
Feutre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout 
ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  a  l'autre 
conjoint 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CCVI  (1095).  «  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat 
«  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  do- 
«  nation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'a- 
«  vec  le  consentement  et  V assistance  de  ceux  de  ses 
t  parents  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
«  validité  de  son  mariage  ;  et  avec  ce  consentement, 
«  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'é- 
«  poux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  » 

Observations  du  tribunat. 

Dire  seulement  «  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
«  consentement,  etc.  » 

En  disant  «  de  ses  parents,  »  il  pourrait  en  résul- 
ter une  exclusion  contre  reniant  naturel  qui  n'a 
point  de  parents,  et  qui  doit  être  assisté  par  d'autres 
que  par  des  parents. 

ARTICLE  1096. 

Toutes  donations  Jailet  entre  époux ,  pendant  le  mariage , 


quoique  qualifiées  entre-vife,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y 
être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
d'enfants. 

article  1097. 

Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  (aire, 
ni  par  acte  entre-vifs ,  ni  par  testament ,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

article  1098. 

L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  27  ventôse  an  XI.) 

CLXXVI  (1098).  «  L'homme  ou  la  femme  qui, 
<t  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  se- 
«  cond  ou  subséquent  mariage ,  ne  pourra  donner  à 
«  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
«  moins  prenant ,  et  en  usufruit  seulement. 

«  Il  ne  pourra  disposer  à  titre  gratuit  ni  onéreux , 
«  des  immeubles  qu'il  a  recueillis ,  à  titre  de  don ,  de 
«  son  époux  ou  de  ses  époux  précédents ,  tant  que 
«  les  enfants  issus  des  mariages  desquels  sont  pro- 
«  venus  ces  dons ,  existent.  » 

Regnaud  observe  que  cet  article  change  la  légis- 
lation existante. 

Treilhard  dit  que  la  seconde  partie  de  cet  article 
ne  serait  utile ,  qu'autant  que  les  biens  dont  il  défend 
de  disposer  seraient  réservés  aux  enfants  du  pre- 
mier lit. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  retranchée. 

Regnaud  observe  sur  la  première  partie,  qu'en  met- 
tant obstacle  aux  seconds  mariages,  elle  tend  à  faire 
vivre  dans  le  concubinage  les  personnes  qu'elle  em- 
pêche de  s'avantager. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'intérêt  des  enfants 
du  premier  lit  oblige  de  faire  une  distinction  entre 
les  deux  espèces  de  mariage;  qu'il  suffit,  au  surplus, 
de  laisser  à  l'individu  qui  se  remarie  la  disposition 
d'une  part  d'enfant  ;  mais  qu'on  pourrait  lui  per- 
mettre de  la  donner  en  toute  propriété  à  son  autre 
époux. 

Berlier  observe  qu'en  accordant  au  nouvel  époux 
la  faculté  de  recevoir  une  part  d'enfant,  même  en 
propriété,  ce  qui  est  raisonnable,  il  est  peut-être 
convenable  de  modifier  cette  règle;  car  s'il  n'y  avait 
qu'un  enfant  ou  deux  du  premier  mariage ,  et  point 
du  second ,  le  nouvel  époux  pourrait ,  en  partageant 
avec  eux ,  avoir  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  succes- 
sion. 

L'opinant  pense  qu'il  serait  juste  d'établir,  à  côté 
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de  la  règle  principale  relative  à  la  part  de  l'enfant, 
une  exception  portant  qu'elle  ne  pourra  pas,  à  l'égard 
du  nouvel  époux,  excéder  une  quotité  quelconque 
de  la  succession;  par  exemple  le  quart. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 
posés par  le  consul  Cambacérès  et  par  Berlier^ 

ARTICLE  1099. 

Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  an  delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation,  on  déguisée,  ou  faite  à  personnes  in- 
terposées, sera  nulle. 

aiticle  1100. 

Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  do- 
nations de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage ,  et  celles  faites 
par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héri- 
tier présomptif  au  jour  de  la  donation ,  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 

Observations  générales  du  tribunat. 

A  près  la  discussion  successive  des  articles  du  pro- 
jet, il  a  été  remarqué  qu'il  ne  contenait  pas  de  dis- 
position législative  sur  plusieurs  points  importants. 
On  n'entend  pas  parler  de  cas  particuliers ,  mais  de 
questions  tenant  à  des  principes  fondamentaux,  qui 
devraient  se  trouver  dans  le  projet  de  loi ,  et  dont 
les  conséquences  influent  sur  plusieurs  parties  de  la 
législation. 

11  a  paru  à  la  section  qu'il  serait  utile  de  remplir 
ces  lacunes.  Elle  a  arrêté  de  les  indiquer  au  conseil 
d'État. 

1°  Ne  devrait-il  pas  être  établi  en  principe  que 
tout  donataire  universel  ou  à  titre  universel  de  biens 
présents  est  de  droit  tenu  de  payer  les  dettes  exis- 
tantes à  l'époque  de  la  donation  ? 

Cela  est  nécessaire,  soit  sous  le  rapport  des  do- 
nataires et  des  héritiers  entre  eux  par  rapport  aux 
payements  des  dettes  de  la  succession ,  dans  le  cas 
surtout  où  il  survient  des  biens  après  la  donation  ; 
soit  sous  le  rapport  de  Faction  que  tous  créanciers 
quelconques  hypothécaires  ou  non  peuvent  avoir 
contre  les  donataires. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  des  dettes  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  successions  où  il  n'est  ques- 
tion que  des  cohéritiers  et  légataires ,  de  ce  que  la 
transcription  de  toute  donation  est  indistinctement 
ordonnée,  et  quec'est  surtout  par  rapport  aux  tiers, 
on  pourrait  en  induire  que  tout  donataire  quelcon- 
que n'est  pas  tenu  personnellement  des  dettes. 

Ne  pourrait-on  pas  insérer  cette  obligation  dans 
l'article  XXXII  (932) ,  en  ajoutant ,  après  le  mot  do- 
nateur, «  on  déduit  sur  les  biens  donnés  à  titre  uni- 
«  versel  les  dettes  existantes  au  temps  delà  donation, 


«  et  sur  les  autres  biens  les  dettes  créées  postérieure- 
«  ment?  o 

On  effacerait  ces  mots ,  «  après  en  avoir  déduit  les 
«  dettes.  » 

2°  La  question  de  savoir  si  une  donation  peut  être 
abdiquée  par  le  donataire ,  comment,  et  dans  quelles 
circonstances,  question  qui  a  toujours  été  un  sujet  de 
division  d'opinions ,  paraît  devoir  être  un  des  objets 
de  la  loi. 

8°  La  loi  prescrit  la  transcription  de  toutes  dona- 
tions quelconques ,  et  il  est  évident  qu'elle  doit  tenir 
lieu  d'insinuation. 

Mais  elle  ne  dit  pas  si  la  transcription  doit,  ou 
non ,  être  farte  du  vivant  du  donateur.  Car  l'ordon- 
nance de  1731  voulait  que  l'insinuation  fut  faite  au 
moins  de  son  vivant,  à  peine  de  nullité.  N'y  aurait- 
il  pas  un  inconvénient  à  laisser  une  incertitude  sur 
un  point  aussi  important? 

4°  II  n'est  rien  dit  sur  la  faculté  d'élire.  Est-elle 
abolie  ou  non  par  le  projet  de  loi?  Et  ne  faudrait-il 
pas  une  explication  à  ce  sujet? 

5°  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  sur  les  capta- 
tions  et  suggestions  contre  les  testaments.  L'action 
qu'on  pourrait  considérer  comme  étant  de  droit, 
subsiste-t-elle  ou  non? 

6°  Un  testament  fait  par  un  individu ,  sain  d'es- 
prit, mais  qui  est  ensuite  tombé  en  démence,  qui  a 
été  interdit,  et  qui  meurt  dans  cet  état;  ce  testa* 
ment, dit-on,  est-il  valable,  ou  non?  Cette  ques- 
tion a  divisé  les  jurisconsultes,  et  on  sent  aisément 
les  raisons  pour  et  contre. 

7°  Le  principe  énoncé  dans  l'article  IX  (901)  que 
la  section  a  cru  devoir  laisser  subsister,  parce  qu'il 
est  vrai  en  soi ,  ne  devrait-il  pas  être  organisé ,  en 
distinguant  la  donation  entre-vifs  et  le  testament  qui 
y  sont  confondus? 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  24  germinal  an  XI.) 

Bigot-Préameneu ,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  tribunat ,  et  après  en  avoir  rendu  compte  au 
Conseil ,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de» 
Donations  entre-vifs,  et  des  Testaments. 

Le  Conseil  l'adopte. 
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TITRE  III. 


DBS    CONTRATS    OU   DES    OBLIGATIONS    CONVEN- 
TIONNELLES EN   GÉNÉRAL. 

(Décrété  le  17  pluviôse  an  XII,  promulgué  le  27  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

ARTICLE  1101. 

Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieur»  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  au- 
tres ,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

ARTICLE  1102. 

Le  contrat  est  synallagmalique  ou  bilatéral  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers 
les  autres. 

article  1103. 

11  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la 
part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

article  1104. 

11  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage 
à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait 
pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou 
de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement 
incertain ,  le  contrat  est  aléatoire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

V  (1104).  «  Dans  le  contrat  aléatoire ,  l'équiva- 
«  lent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 
«  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement 
«  incertain.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  observe  que  cet  article  parle  du  contrat  aléa- 
toire sans  paraître  le  définir,  et  pour  dire  seulement 
en  quoi  son  équivalent  consiste. 

Gomme  l'article  IV  (1104)  donne  la  définition  du 
contrat  commutatif,  et  que  le  contrat  aléatoire  ap- 
partient à  cette  classe  de  contrats ,  la  section  pense 
qu'en  faisant  de  l'article  Y  un  paragraphe  de  l'arti- 
cle IV ,  et  le  rédigeant  ainsi  qu'il  suit ,  on  verra  tout 
à  la  fois  à  quelle  classe  le  contrat  aléatoire  appar- 
tient ,  et  ce  que  c'est  <Jue  ce  contrat. 

Nouvelle  rédaction  de  l'article  V ,  devenu  paragra- 
phe de  l'article  IV. 

«  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de 
«  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties ,  d'après 
«  un  événement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  » 

ARTICLE  1105. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gra- 
tuit. 


ARTICLE  1106.  , 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

article  1107. 

Les  contrats ,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales ,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  parti- 
culières aux  transactions  commerciales  sont  établies  par 
les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  n. 

Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
conventions. 

ARTICLE  1108. 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'un* 
convention  : 
Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 
Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  consentement. 

ARTICLE  1109. 

Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  si  le  consente- 
ment n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué 
par  violence  ou  surpris  par  dol. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

X  (1109).  «  Il  n'y  a  point  de  consentement  vala- 
«  ble,  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a 
«  été  extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice.  » 
Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  substituer  à  la  rédaction  du  pro- 
jet celle  qui  suit  : 

«  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le 
«  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il 
«  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  » 

Cette  nouvelle  version  paraît  préférable  à  la  pre- 
mière :  dans  celle-ci ,  1°  l'on  applique  au  dol  le  mot 
extorquer,  qui ,  d'après  son  acception  naturelle ,  pré- 
sente l'idée  de  contrainte,  et  dès  lors  n'est  applica- 
ble qu'aux  mots  de  violence;  2° le  mot  artifice  est 
inutile,  et  peut  même  induire  en  erreur.  Tout  ar- 
tifice qui  rend  le  contrat  nul ,  renferme  nécessaire- 
ment un  dol  ;  s'il  n'existe  point  de  dol ,  l'artifice  ne 
suffit  pas  pour  que  le  contrat  soit  annulé.  Dol  est 
le  mot  générique ,  et  comprend  toute  espèce  de  ruse 
et  d'artifice. 

ARTICLE  1110. 

L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet. 
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Elle  o'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sut  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  con- 
tracter, à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention. 

article  1111. 

La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation ,  est  une  cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ai  l  été  exercée 
par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
a  été  faite. 

ARTICLE  1112. 

Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu'elle  peut  lui  ins- 
pirer la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  con- 
dition des  personnes. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  II  brum.  an  XII.) 

X(1112).  «  La  violence  n'annule  le  contrat  que 

«  lorsqu'elle  était  de  nature  à  faire  impression  sur 

«  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  a  pu  lui  ins- 

•  pirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
«  tune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

«  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe 
«  et  à  la  condition  des  personnes.  » 

Ségur  pense  qu'il  est  dangereux  de  supposer  dans 
la  loi ,  que  la  violence  n'annule  pas  toujours  le  con- 
sentement. 

Bigot-Préameneu  répond  que  la  section  n'a  pas 
entendu  qu'un  contrat  formé  par  la  violence  pût 
avoir  quelque  effet;  mais  qu'elle  a  cru  nécessaire  de 
fixer  les  caractères  de  la  violence ,  aûn  qu'on  ne  pût , 
par  de  vaines  allégations ,  ébranler  des  conventions 
valables.  La  section,  en  conséquence,  et  d'après  le 
droit  romain ,  n'admet  les  allégations  de  violence 
que  quand  il  y  a  eu  des  faits  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable. 

Tronchet dit  que  le  droit  romain  ne  donne  d'effet  à 
la  crainte  que  quand  elle  a  pu  intimider,  ce  qu'il 
appelle  constantem  virum. 

Lacuée  observe  que  l'expression  des  lois  romai- 
nes est  plus  forte  que  celle  de  personne  raisonnable. 

Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  aussi  pour  mieux 
développer  l'esprit  de  l'article  que  la  section  a  ajouté 
qu'on  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et 
à  la  condition  des  personnes. 

Portails  dit  qu'on  se  méprend  sur  le  sens  des  lois , 
lorsqu'on  prend  leurs  expressions  dans  l'acception 
qu'elles  ont  dans  le  langage  ordinaire.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  droit  romiûnjustus  ne  signifie  pas  équi- 

•  table,  mais  est  synonyme  à  solemnis  :  on  dit  juste 
nuptix  pour  désigner  un  mariage  légalement  for- 
mé. De  même  quand  les  lois  romaines  parlent  de  la 

<  crainte  capable  d'affecter  celui  qu'elles  nomment 
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constantem  virum,  elles  veulent  dire  qu'on  ne  doit 
pas  avoir  égard  aux  circonstances  qui  pourraient 
faire  peur  à  un  enfant,  mais  seulement  à  celles  qui 
sont  de  nature  à  causer  à  un  homme  fait  une  frayeur 
raisonnable. 

Maleville  dit  que  l'expression  constantem  virum 
a  toujours  été  ainsi  entendue. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'on  peut  cependant  défé- 
rer à  l'observation  de  Ségur,  en  supprimant  la  né- 
gation ,  qui  donne  à  l'article  une  forme  limitative. 

Portalis  adopté  cet  amendement ,  mais  en  ce  sens 
qu'on  ne  reconnaîtra  la  violence  qu'aux  caractères 
déterminés  par  la  loi.  On  pourrait  donc,  après  avoir 
posé  le  principe  général  que  la  violence  annule  le 
contrat,  ajouter  :  «  il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de 
«  nature,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLB  H 13. 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante, mais  encore  lorsqu'elle  Ta  été  sur  son  époux  ou 
sur  son  épouse ,  sur  ses  descendante  ou  ses  ascendants. 
Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XIV  (1 113).  «  La  violence  est  une  cause  de  nul- 
«  lité  du  contrat,  non-seulement  lorsqu'elle  a  été 
«  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
«  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse , 
«  sur  ses  enfants  ou  ses  ascendants.  » 

Observations  du  tribunaL 

Au  lieu  de  «  sur  ses  enfants  ou  ses  ascendants ,  » 
dire  :  «  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants.  » 
Quoiqu'en  général  par  enfants  on  eutende  aussi  les 
enfants  des  enfants,  et  couséquemment  les  descen- 
dants ,  on  a  pensé  que  l'expression  la  plus  claire  de- 
vait obtenir  la  préférence. 

ARTICLE  1114. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père ,  la  mère  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée , 
ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

article  1115. 

Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence ,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
approuvé ,  soit  expressément ,  soit  tacitement ,  soit  en  lais* 
sant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance du  II  brum.  an  XII.) 
Miot  demande  que  le  mot  tacitement  soit  re- 
tranché. On  pourrait  en  abuser  pour  supposer  une  ap- 
probation qui  n'aurait  pas  été  réellement  donnée. 
Bigot-Préameneu  dit  que  sans  cette  expression 
l'article  serait  trop  absolu.  H  exclurait  l'approbation 
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tacite  qui  résulte  de  l'exécution  totale  ou  partielle  du 
contrat. 
L'article  est  adopté. 

article  me. 

Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles , 
qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  l'autre  partie 
n'aurait  pas  contracté. 

n  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

article  1117. 

La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de 
la  manière  expliquée  à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  pré- 
sent titre. 

article  1118. 

La  lésion  ne  vide  les  conventions  que  dans  certains  con- 
trats ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'A  sera 
expliqué  en  la  même  section. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

lM  Rédaction.  (Séance  du  II  brum.  an  XII.) 

XV  (11 1 8).  «  La  lésion  ne  vide  pas  toujours  les 
«  conventions;  on  ne  la  considère  que  dans  certains 
«  contrats,  et  quelquefois  à  l'égard  de  certaines 
«  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section 
•  IX  (vu)  du  chapitre  IV  (y)  du  présent  titre.  » 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  cet  article  pourrait 
préjuger  l'importante  question  de  savoir  si  la  resti- 
tution pour  cause  de  lésion  sera  rétablie;  elle  mé- 
rite un  sérieux  examen.  L'embarras  que  le  papier- 
monnaie  jetait  sur  l'évaluation  des  prix,  a  beaucoup 
contribué  au  changement  qu'a  subi  l'ancienne  légis- 
lation. Cette  cause  n'existe  plus.  La  question  se  pré- 
sente donc  sous  un  autre  aspect.  Il  est  possible  que 
les  exceptions  annoncées  par  l'article  satisfassent  à 
toutes  les  difficultés;  mais  comme  elles  ne  sont  pas 
encore  connues,  on  peut  craindre  que  la  rédaction 
ne  gène  la  discussion  subséquente. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  admet  la  res- 
.  cision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  à  l'égard 
du  contrat  de  vente ,  et  que  c'est  par  ce  motif  que 
l'article  limite  le  principe  général. 

Berlier  dit  que  si  l'article  préjugeait  que  la  res- 
titution pour  cause  de  vilité  de  prix  en  contrat  de 
vente,  sera  rétablie  au  profit  des  majeurs,  il  le  com- 
battrait, parce  qu'il  regarde  ce  retour  aux  vieilles 
règles  comme  également  funeste  et  à  la  société  et 
aux  particuliers. 

Cette  discussion  se  présentera  sous  la  section  à 
laquelle  le  présent  article  renvoie;  mais  les  termes 
de  cet  article  paraissent  à  l'opinant  tels  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjugé.  Au  reste,  on  peut  ne  l'adop- 
ter qu'en  réservant  à  la  discussion  toute  sa  latitude, 
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quand  on  arrivera  à  l'examen  des  espèces  pour  les- 
quelles la  lésion  peut  être  admise. 

De  fer  mon  dit  que  dans  ce  système,  la  rédaction 
doit  être  changée.  En  effet,  le  projet  n'admet  que 
trois  causes  de  la  nécessité  du  consentement;  ainsi 
il  convient  de  dire  :  la  lésion  ne  prouve  pas  toujours 
l'erreur,  le  dol  ou  la  violence. 

Bigot-Préameneu  répond  que  la  lésion  n'est  pas 
considérée  comme  un  caractère  indicatif  d'une  de 
ces  trois  causes;  qu'elle  est  elle-même  une  cause 
directe  de  rescision. 

Defermon  dit  qu'alors  on  ne  voit'  pas  comment 
une  disposition  sur  la  lésion  se  trouve  placée  dans  ce 
titre. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  tout  doit  être 
énoncé  dans  un  titre  destiné  à  devenir  l'introduction 
de  la  matière  des  contrats. 

On  parle  ici  de  la  lésion  dans  un  article  particu- 
lier; il  suppose  que  la  lésion  est  l'effet  de  circons- 
tances qui  n'ont  pas  laissé  au  consentement  toute 
sa  liberté. 

Cet  article,  au  surplus,  est  sans  inconvénient, 
puisque  la  section  déclare  que  la  question  principale 
demeure  entière  et  ajournée. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   U19. 

On  ne  peut,  en  général ,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-même. 

article  uio. 

Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort»  ou  qui  a  promis  de  (aire  ratifier,  si  le 
tiers  refuse  de  tenir  rengagement. 

▲mncLB  Uxl. 

On  peut  pareillement  stipuler,  au  profit  d'un  tiers,  lere- 
que  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  feit  pour 
soi-même ,  ou  d'une  donation  que  Ton  (ait  a  un  autre.  Celui 
qui  a  tait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXII  (M  21).  «  On  peut  pareillement  stipuler  au 
c  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
«  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou 
«  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui 
«  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer 
«  si  le  tiers  en  réclame  l'exécution.  »  • 
Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  de  dire  :  «  si  le  tiers  en  réclame  l'exécu- 
tion,» on  propose  de  substituer  :  «  si  le  tiers  a  dé- 
«  claré  vouloir  en  profiter.  » 

En  laissant  subsister  ces  derniers  mots,  «  si  le  tiers 
«  en  reekame  l'exécution ,  »  il  semblerait  que  le  tiers 
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ne  peut  rendre  la  stipulation  irrévocable  qu'à  l'épo- 
que où  le  terme  fixé  pour  son  exécution  est  arrivé. 
Car  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  l'exécution  peut 
être  réclamée.  L'intention  de  la  loi  est  sans  doute 
qu'aussitôt  la  stipulation  faite ,  l'irrévocabilité  soit 
opérée  par  la  seule  déclaration  du  tiers  qu'il  veut 
eu  profiter,  sauf  à  lui  d'attendre,  pour  en  profiter, 
l'échéance  du  terme.  On  a  cité,  par  exemple,  le  cas 
où  Paul  aurait  donné  une  maison  à  Pierre,  à  condi- 
tion ,  de  la  part  du  donataire ,  de  payer  une  somme 
à  Jacques  dans  trois  ans.  Certes,  Jacques  ne  doit 
pas  avoir  besoin  que  les  trois  ans  soient  révolus  pour 
avoir  le  droit  de  rendre  irrévocable  la  stipulation 
faite  à  son  profit.  11  doit  pouvoir  la  rendre  telle ,  à 
l'instant  même  de  la  stipulation,  s'il  déclare  qu'il 
▼eut  en  profiter.  Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels 
la  section  s'est  déterminée  en  faveur  du  changement 
proposé. 

ARTICLE  U23. 

On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résuite  de  la  nature  de  la  convention. 

SECTION  II. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

ARTICLE  1123. 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
clarée Incapable  par  la  loi. 

ARTICLE  1124. 

Les  incapables  de  contracter  sont: 
Les  mineurs, 
Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 
Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit 
certains  contrats. 

MédacMom  communiquée  au  tribunaU 

XXIV  (1124).  «  Lee  incapables  de  contracter 
sont, 

«  Les  impubères; 

«  Les  mineurs; 

«  Les  interdits; 

•  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par 
«la  loi; 

«  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  in- 
«  terdit  certains  contrats.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article  est  précédé  d'un  intitulé  ainsi  conçu  : 
Section  II.  De  la  capacité  des  parties  contractan- 
tes. Gomme  dans  Partiel*  XXIV  (1 134)  il  n'est  ques- 
tion que  des  incapables,  cette  disposition,  ne  corres- 
pondant pas  exactement  au  titre,  en  appelle  une 
première  qui  pourrait  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  Toute  personne  capable  de  consentir,  est  natu* 
«  rellement  capable  de  contracter. 

«  Cette  capacité  de  contracter  cesse  dans  certains 
«  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Nota.  Cest  d'après  ces  observations  que  l'article 
1128  a  été  ajouté. 

ARTICLE  1125. 

Le  mineur,  Finterdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  at- 
taquer, pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévuS  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  oppo- 
ser l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  il  brum.  an  XII.) 

XXH  (supp.).  «  Les  engagement  contractés  par 
«  les  impubères  sont  radicalement  nuls. 

«  Ceux  contractés  parles  mineurs,  les  interdits 
«  et  les  femmes  mariées ,  ne  peuvent  être  attaqués 
«  que  par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils  en 
«  peuvent  poursuivre  l'exécution  à  leur  profit,  et 
«  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence 
«  après  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capa- 
«  cité  de  contracter.  » 

Lacuée  observe  qu'aucune  disposition  du  code  ci- 
vil n'explique  ce  qu'il  faut  entendre  par  impubères. 

Berlier  dit  qu'en  effet  le  code  nedonne  point oette 
définition ,  et  qu'on  a  même  travaillé  à  l'éviter,  soit 
parce  que  sur  un  vaste  territoire,  la  puberté  est  plus 
hâtive  au  Midi  qu'au  Nord,  soit  parce  que  dans  le 
même  lieu ,  elle  varie  entre  les  individus. 

Pour  que  la  supposition  légale  ne  contrarie  point 
le  fait,  on  a  préféré,  dans  le  premier  livre  du  code, 
de  se  régler  par  tel  ou  tel  âge ,  ce  qui  offre  une  idée 
précise  et  toujours  juste. 

On  peut,  d'après  ces  vues ,  conserver  la  substance 
de  l'article,  en  changeant  sa  rédaction. 

L'observation  de  Laouée  est  .renvoyée  à  Ja  sec* 
tion. 

Regnaud  dit  que  les  engagements  contractés  par 
les  communes  sans  autorisation,  sont  aussi  radica- 
lement nuls  que  ceux  contractés  par  les  impubères. 
Il  est  nécessaire  de  l'exprimer. 

Treiihard  rappelle  qu'on  y  a  pourvu  par  l'article 
XXI  (1 124) ,  en  déclarant  incapables  tous  ceux  à  qui 
la  loi  interdit  certains  contrats. 

Regnaud  dit  que  l'objet  de  l'article  est  de  distin- 
guer ceux  dont  les  engagements  ne  seront  frappés 
que  d'une  nullité  relative ,  et  seulement  susceptibles 
d'être  annulés  sur  leur  réclamation,  de  ceux  dont 
les  conventions  sont  nulles  radicalement  et  indépen- 
damment de  toute  réclamation.  On  ne  peut  se  dis- 
penser de  ranger  textuellement  les  communes  dans 
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•cette  dernière  classe,  afin  que  le  défaut  de  réclama- 
tion de  la  part  des  communes,  ne  gêne  pas  l'action 
du  gouvernement. 

Tronchet  répond  que  l'article  ne  se  rapporte 
qu'aux  parties  contractantes;  il  ne  gène  pas  le  adroit 
qu'a  le  gouvernement ,  auquel  il  est  étranger,  de 
foire  valoir  la  nullité;  mais  il  serait  dangereux  s'il 
était  trop  absolu,  car  alors  on  ne  pourrait  laisser 
subsister  un  contrat  qui ,  quoique  irrégulier  dans  la 
forme ,  serait  avantageux  à  la  commune. 

En  général  la  nullité  de  ces  sortes  d'engagements 
n'est  établie  que  pour  l'intérêt  des  communes,  qui, 
à  cet  égard,  sont  assimilées  aux  mineurs. 

Lacuée  pense  que  l'article  XXI  (1124)  suffit. 

Regnaud  demande  si  un  maire  et  un  conseil  mu- 
nicipal ayant  vendu  une  propriété  communale  sans 
autorisation ,  le  gouvernement  peut  faire  valoir  la 
nullité  sans  attendre  la  réclamation  de  la  commune. 

Tronchet  répond  que  le  gouvernement  a  ce  droit. 
L'article  ne  s'applique  pas  à  lui. 

Defermon  dit  que  le  gouvernement  est ,  à  regard 
des  communes ,  comme  un  tuteur  qui  a  le  droit  d'a- 
gir indépendamment  de  la  volonté  de  son  pupille. 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  convient  d'énon- 
cer que  le  droit  de  réclamer  accordé  aux  mineurs , 
aux  femmes ,  aux  interdits ,  passe  à  leurs  héritiers. 

Au  surplus,  on  pourrait  se  borner  à  dire  que  les 
engagements  contractés  par  des  personnes  incapables 
sont  nuls  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Cette 
rédaction  générale  répondrait  à  la  difficulté  relevée 
par  Regnaud  et  étendrait  la  dispositionaux  héritiers. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXV  (supp.).  «  Les  engagements  contractés  par 
«  les  impubères,  sont  radicalement  nuls.  » 

Observations  du  tribttnat. 

Changer  la  rédaction  et  dire  :  «  Les  engagements 
«  contractés  par  les  impubères,  ne  sont  obligatoires 
«  en  aucun  cas  ni  pour  aucune  des  parties.  » 

Ce  changement  est  nécessaire  à  cause  de  celui 

proposé  ci-après  par  l'article  CCXXXIV  (1338)  :  il 

rend  d'ailleurs  beaucoup  mieux  l'opposition  entre 

l'article  XXV  (supp.)  et  l'article  XXVI  (1125). 

section  in. 

De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

ARTICLE  1126. 

Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'o- 
blige a  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  foire  ou  à  ne 
pas  faire. 

article  1127. 

Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  même,  robjet  du  contrat. 


article  1128. 

11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

f*  Rédaction.  (Séance  du  H  brum.  an  XL) 

XXV  (1128).  «  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont 
«  dans  le  commerce  quipeuventétrePobjet  des  con- 
«  ventions.  » 

Réaldit  que  le  mot  commerce  a ,  dans  l'usage ,  une 
acception  beaucoup  plus  limitée  que  celle  qui  lui  est 
donnée  par  cet  article.  Cette  expression  pourrait 
donc  être  équivoque. 

Bigot'Préameneu  répond  qu'elle  est  claire  lors- 
qu'elle est  jointe  au  mot  convention. 

TreUhard  dit  que  le  sens  de  ce  mot  est  fixé  et  gé- 
néralement entendu  dans  le  langage  des  lois.  On  sait 
ce  que  signifie  cette  locution  :  Il  y  a  des  choses  qui 
sont  et  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1129. 


U  kut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  an  i 
déterminée  quant  a  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  u  brum.  an  XII.) 

«  XXVI  (1129).  U  faut  que  l'obligation  ait  pour 
«  objet  une  chose  certaine ,  ou  au  moins  déterminée 
«  quant  à  son  espèce. 

«  Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine  pourvu 
«  qu'elle  puisse  être  déterminée*. 

PortaUs  observe  qu'on  peut  vendre  une  chose  in- 
certaine, et  qui,  peut-être,  n'existera  jamais,  tel 
que  le  produit  d'un  coup  de  filet. 

Bigot-Préameneu  propose  de  supprimer  le  mot 
certain,  et  de  se  réduire  à  dire  :  Une  chose  déter- 
minée quant  à  son  espèce. 

Muraire  demande  que  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle soit  remplacée  par  cette  rédaction  lEtquipuisse 
l'être  quant  à  sa  quotité. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

ARTICLE  1130. 

Les  choses  ratures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  ni  (aire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  sue- 
cession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s'agit 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 

«  XXXI  (1130).  Les  choses  futures  peuvent  être 
«  l'objet  d'une  obligation. 
«  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succès- 
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«  sion  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur 
«  une  pareille  succession.  » 

Observations  du  tribunal. 

Terminer  le  2e  paragraphe  par  l'addition  suivante  : 
«  Même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succes- 
«  sion  duquel  il  s'agit.  »  Cette  addition  fera  cesser 
la  diversité  de  jurisprudence  existante  entre  les  tri- 
bunaux, dont  quelques-uns  admettent,  conformé- 
ment à  la  loi  romaine,  les  renonciations  et  stipula- 
tions relatives  aux  successions  non  ouvertes,  pourvu 
que  ceux  de  la  succession  desquels  il  s'agit,  y  aient 

consenti. 

SECTION  IV. 

De  la  cause. 

ARTICLE  1131. 

L'obligation  sans  cause,  oa  sur  une  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  illicite,  oe  peut  avoir  aucun  effet 

ARTICLE   1132. 

La  convention  n'est  pas  moins  valable ,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  II  bram.  an  XII.) 

XXVIII  (1131).  «  L'obligation  sans  cause  ou  sur 
«  une  fausse  cause  est  nulle.  » 

(1182).  «  La  convention  n'en  est  pas  moins  vala- 
«  ble,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  » 

Ségur  dit  qu'il  est  difficile  de  concevoir  une  obli- 
gation sans  cause. 

Regnaud  cite  pour  exemple  d'une  semblable  obli- 
gation, un  billet  dans  lequel  il  n'est  pas  dit  valeur 
reçue. 

Fourcroy  dit  que  si  la  disposition  s'applique  à  un 
cas  semblable ,  elle  parait  contredire  celle  qui  dé- 
clare l'obligation  valable ,  quoique  la  cause  ne  soit 
pas  exprimée. 

Bigot-Préameneu  explique  le  sens  de  Farticle.  Un 
citoyen  reconnaît  devoir  une  somme  sans  énoncer 
la  cause  de  sa  dette  ;  son  obligation  est  valable,  parce 
que  la  déclaration  qu'il  doit,  fait  présumer  qu'il  y 
a  une  cause;  la  volonté^e  s'engager  a  dû  en  effet 
être  appuyée  sur  un  motif.  Cependant  si  réellement 
il  n'y  en  a  pas,  il  est  admis  à  le  prouver  et  à  faire 
cesser  la  présomption. 

Treilhard  dit  que  ceux  qui  sont  familiarisés  avec 
les  principes  du  droit,  conçoivent  très-bien  qu'il  y 
a  des  obligations  sans  cause.  Par  exemple ,  si  je  dis  : 
je  dois  à  Pierre>  on  suppose  qu'une  cause  a  déter- 
miné mon  aveu,  que  j'ai  reçu  la  valeur  de  ce  que  je 
m'oblige  à  rendre ,  ou  que  je  dois  réellement  par  une 
raison  quelconque.  Si  je  dis,  au  contraire  :  je  comp- 
terai à  Pierre  une  somme  de,  il  n'y  a  pas  de  cause 
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présumée,  parce  que  je  ne  me  suis  pas  avoué  débi- 
teur. 

Tronchet  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  celui 
qui  souscrit  une  obligation  se  borne  à  reconnaître 
devoir.  Tel  est ,  par  exemple ,  celui  où  l'obligation  a 
pour  cause  une  restitution  que  le  débiteur  ne  veut 
pas  avouer  publiquement.  Alors  ou  suppose  qu'il  y 
a  une  cause  :  car  il  n'est  pas  présumante  qu'un 
homme  se  constitue  débiteur,  sans  l'être  en  effet. 
Le  défaut  d'énonciation  de  la  cause  n'est  pris  en 
considération  que  quand  l'obligé  est  mineur,  ou  qu'é- 
tant majeur,  il  justifie  qu'on  l'a  surpris  et  trompé. 

Portails  dit  qu'un  avocat  général  du  parlement 
de  Paris  a  établi ,  avec  raison ,  le  principe  que  la  dé- 
claration du  majeur  devient  une  cause  suffisante.  Ce 
n'est  que  pour  les  mineurs  que  la  cause  doit  être 
prouvée. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1133. 

La causeest  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public.  4 

l"  Rédaction.  (Séance  du  conseU  d'État  du  il  bram.  an  XII.) 

XXIX  (1131).  «  11  est  libre  aux  parties  de  faire 
«  entre  elles  toutes  les  conventions  qu'elles  jugent  à 
«  propos ,  pourvu  que  la  convention  n'ait  point  une 
«  cause  illicite.  » 

XXX  (1131 ,  1133).  «  La  cause  illicite  annule  la 
«  convention. 

«  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par 
«  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
«  ou  à  l'ordre  public.  » 

CHAPITRE  m. 

De  V effet  des  obligations. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

article  1134. 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Eues  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

article  1135. 

Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  Tu* 
sage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!'•  Rédaction. (Séance  du  II  bram.  an  XII.) 
Lacuéedit  que  l'article XXXII  (1135)  peut  entraî- 
ner de  graves  inconvénients.  Il  étend  les  engagements 
bien  au  delà  àe$  bornes  que  le  débiteur  a  consenti 
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de  leur  donner.  Il  soumet  même  ce  débiteur  à  des 
obligations  qu'il  n'a  pu  prévoir  :  car  personne  ne  con- 
naît tous  les  usages. 

Le  consul  Cajnbacérès  dit  que  l'article  n'énonce 
qu'un  principe  généralement  reçu.  11  a  été  établi  par 
le  droit  romain ,  qui  dit  :  In  contractions  tacite  ve- 
niuntea  quœ  sunt  morts  et  consuetudinU.  Au  reste , 
il  ne  s'agit  pas  de  permettre  que  l'usage  ajoute  aux 
engagements,  mais  seulement  de  l'en  constituer 
l'interprète.  On  ne  peut  tout  spécifier  dans  un  acte. 
Dans  un  bail  à  ferme,  par  exemple,  on  charge  le 
fermier  de  cultiver  ses  terres  par  soles  et  saisons , 
et  d'y  mettre  des  engrais  ;  mais  on  ne  détermine  ni 
en  quel  temps  il  les  ensemencera,  ni  avec  quels  en- 
grais il  les  rendra  fécondes.  Tout  cela  varie  suivant 
les  lieux,  et  est  abandonné  à  l'usage. 

Regnaud  ajoute  qu'il  en  est  de  même  dans  un  bre- 
ret  d'apprentissage  ;  l'usage  détermine,  dans  chaque 
métier,  par  quels  travaux  l'apprenti  doit  commen- 
cer, et  comment  il  passe  successivement  à  d'autres 
travaux. 

Tronchet  dit  que  le  contrat  de  rente,  par  exem- 
ple, admet  des  obligations  résultant  naturellement 
du  contrat ,  parce  qu'elles  tiennent  à  son  essence , 
et  qui  ont  leur  effet  quoiqu'elles  ne  soient  point 
exprimées.  Telle  est  entre  autres  la  garantie. 

L'article  est  adopté. 

section  n. 

De  l'obligation  de  donner. 

ARTICLE  1135. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

ARTICLE  1137. 

L'obligatkAd^ve01eràkeonseiTationdeteelio8e,8oi^ 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
parties ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune , 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  Camille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement 
à  certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  ex- 
pliqués sous  les  titres  qui  les  concernent. 

article  1138. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  ûite,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  il  brum.  an XII.) 

Septr  dit,  sur  l'article  XXXVI  (U3S),  qu'en 
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matière  de  commerce  la  tradition  même  ne  transfert 
pas  toujours  la  propriété;  l'usage  de  la  revendica- 
tion dort  être  maintenu  pour  les  affaires  de  négoce. 

Bigot'Préameneu  dit  que  cet  usage  pourra  être 
conservé  par  le  code  du  commerce ,  qui  fera  une  ex- 
ception au  principe  général. 

L'article  ne  préjuge  rien  sur  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1139. 

Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de 
la  convention ,  lorsqu'elle  porte  que ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera 
en  demeure. 

Discussion  du  conseil  ofÉtat. 

V  Rédaction.  (Séance  du  1 1  bram.  an  XII.) 

XXXV  (1139).  a  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de 
«  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force 
«  majeure,  tant  qu'il  n'est  pas  en  demeure  de  la 
«  livrer,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément 
«  chargé. 

«  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  quedumo- 
«  ment  qu'il  lui  a  été  fait  une  sommation.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a  retranché  la 
dernière  disposition ,  attendu  que  le  débiteur  peut 
être  mis  en  demeure  par  d'autres  faits  non  moins  pro- 
bants qu'une  sommation. 

L'article  est  adopté. 

jjiticlb  1140. 

Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  «n  im- 
meuble, sont  réglés  an  titre  de  la  Vente  et  an  titre  des 
Privilèges  et  Hypothèques. 

ARTICLE  1141. 

Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
deux  personnes  successivement,  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est 
préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date ,  pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XLII  (1141).  «  Si  la  chose  aliénée  àdeuxperson- 
«  nés  successivement  est  purement  mobilière,  celui 
«  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  possession 
«  réelle  est  préféré  et  en  demeure  propriétaire,  encore 
«  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  tou- 
«  tefois  qu'il  ait  acquis  de  bonne  foi.  » 
Observations  du  tribune*. 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
«  livrer  à  deux  personnes  successivement  est  pure- 
«  ment  mobilière ,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise 
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«  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure 
«  propriétaire,  encore  que  6on  titre  soit  postérieur 
«  en  date,  pourvu  toutefois  qu'elle  en  soit  devenue 
«  possesseur  de  bonne  foi.  » 

La  nouvelle  rédaction  rend  la  disposition  com- 
mune à  toutes  les  obligations  indistinctement ,  tan- 
dis  que  celle  du  projet  est  incomplète;  les  termes 
qu'on  y  emploie ,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  con- 
trats de  vente. 

SECTION  m. 

De  l'obligation  de /aère  ou  de  ne  pas /aire. 

ARTICLE  1142. 

Toute  obligation  de  foire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur. 

article  1143. 

néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
qui  aurait  été  lait  par  contravention  à  rengagement,  soit 
détroit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens 
du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
alleu. 

ARTICLE  1144. 

Le  créancier  peut  aussi,  'en  cas  d'inexécution,  être  au- 
torisé à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur. 

article  1145. 

Si  robKgatkm  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 
vient doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention. 

SECTION  IV. 

Des  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution 
de  ?  obligation. 

ARTICLE  U4S. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obngé 
de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  laite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

article  U47. 

Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de 
dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation ,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution ,  toutes 
les  fus  qu'il  ne  Justine  pas  que  l'inexécution  provient  d'une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
IM  Médaetiom.  (Séance  du  II  bram.  an  301.) 
XLV  (1147).  «  Le  débiteur  doit  au  créancier  des 
«  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécu- 

•  tion  de  l'obligation,  soit  à  cause  du  retard  dans 
«  l'exécution ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
«  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère,  qui 

•  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  au- 
«  eune  mauvaise  foi  de  sa  part.  » 

Hegnaud  demande  s'il  suffit  d'une  cause  qui  soit 
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étrangère  au  débiteur  pour  justifier  son  retard,  et 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  réduire  l'excuse  au 
seul  cas  de  la  force  majeure. 

Bigot-Préameneu  observe  que  l'excuse  est  réduite 
au  cas  où  la  cause  étrangère  au  débiteur  ne  peut  lui 
être  imputée  :  il  serait  injuste  de  le  rendre  respon- 
sable de  l'impossibilité  absolue. 

TreUhard  dit  que  si  quelqu'un  a  vendu  un  cheval 
qu'on  lui  ait  volé  ensuite,  sans  qu'on  puisse  lui  re- 
procher de  négligence, il  ne  doit  pas  die  dommages- 
intérêts. 

Real  demande  s'il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
un  marchand  aurait  vendu  du  vin  qu'il  lui  serait  im- 
possible de  livrer. 

Begnaud  demande  Bi ,  dans  le  même  cas  le  mar- 
chand s'étanl  soumis  à  livrer  le  vin  dans  un  délai 
convenu,  son  retard  sera  excusé ,  parce  que  la  baisse 
ou  la  crue  des  eaux  aura  empêché  le  vin  d'arriver. 

TreUhard  répond  qu'en  général  les  dommages-in- 
térêts ne  sont  dxis  que  lorsque  le  débiteur  est  en  faute; 
ainsi ,  dans  l'espèce  proposée ,  il  en  est  tenu,  s'il  a 
vendu  du  vin  qu'il  n'avait  pas.  Il  n'en  sera  pas  tenu 
si ,  ayant  à  sa  disposition  la  chose  vendue,  des  obs- 
tacles, qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  faire  cesser, 
l'ont  empêché  de  la  livrer  dans  le  délai  convenu. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1148. 

H  n'y  a  lien  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  ilétaitobtigé , 
ouafait  ce  qui  lut  était  interdit. 

ARTICLE  1149. 


Les  oVmmagee  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  gé- 
néral, de  fa  perte  oji'tt  a  faite  et  du  gam  dont  il  a  été  privé; 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 
'article  1160. 

Le  dârtteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors- 
que ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point 
exécutée.- 

ARTICLE  1151. 

Dans  le  cas  même  où  inexécution  de  la  convention  ré- 
sulte du  dol  do  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre,  à  regard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  conven- 


ARTICLS  1162b 

Lorsque  la  convention  porte  que  celui  o^d  manquera  de 
rexécuter  payera  une  certaine  sommée  titre  de  domnias** 
et  intérêts,  Une  peut  être  alloué  à  l'antre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

Ie*  Rédaction.  (Séance  du  II  brum.  an  Xll.) 

XUX(11&2).  «  Lorsque  la  convention  portique 
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«  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une  cer- 
«  taine  somme,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  par- 
«  tie  une  plus  forte  somme ,  quoique  le  dommage  se 
«  trouve  plus  grand.  Le  juge  peut,  au  contraire, 
«  modérer  celle  stipulée,  si  elle  excède  évidemment 
«  le  dommage  effectif.  » 

BigoIrPréameneu  dit  que,  dans  la  section,  les 
opinions  se  sont  d'abord  partagées  sur  cet  article. 

On  disait,  d'un  côté ,  que  les  contrats  devant  être 
exécutés  de  bonne  foi,  il  était  juste  de  réduire  la 
somme  à  laquelle  les  parties  avaient  fixé  les  dom- 
mages-intérêts, si  elle  excédait  évidemment  la  va- 
leur du  dommage;  que  le  débiteur  n'a  consenti  à  en 
élever  la  fixation  beaucoup  au  delà  de  la  juste  pro- 
portion, que  parce  qu'il  s'est  persuadé  qu'il  pour- 
rait remplir  ses  engagements,  et  qu'il  fie  serait  pas 
exposé  à  la  peine  de  l'inexécution  ;  que  s'il  eût  prévu 
les  obtacles  qui  l'ont  arrêté,  il  ne  se  serait  pas  soumis 
à  des  dommages-intérêts  si  considérables;  qu'enfin 
ces  principes  étaient  ceux  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle.    • 

On  disait,  d'un  autre  côté,  que  les  parties  sont 
les  appréciateurs  les  plus  sors  du  dommage  qui  peut 
résulter  de  l'inexécution  d'un  engagement;  qu'ainsi 
leur  volonté  doit  être  respectée;  que  si  l'on  accorde 
au  juge  le  droit  de  diminuer  les  dommages-intérêts 
qu'elles  ont  fixés ,  il  faut  donc  aussi  lui  donner  le 
pouvoir  de  les  augmenter  lorsque  les  circonstances 
portent  la  perte  du  créancier  au  delà  de  ce  qui  avait 
été  prévu.  On  convenait  cependant  qu'il  y  avait  cette 
différence,  que  le  créancier  qui  reçoit  moins  qu'il 
n'eût  exigé ,  si ,  lors  de  la  convention ,  il  eût  pu  pré- 
voir l'avenir,  reçoit  cependant  tout  ce  qu'il  a  stipulé, 
et  a  renoncé  à  recevoir  davantage;  que  si,  au  con- 
traire, il  reçoit  tout  ce  qui  a  été  convenu ,  et  que  le 
dommage  soit  moindre ,  il  s'enrichit. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  la  section  s'est  arrêtée 
à  une  règle  simple;  elle  a  pensé  que  quand  les  par- 
ties ont  fixé  elles-mêmes  le  taux  des  dommages-in- 
térêts, leur  prévoyance  ne  devait  pas  demeurer 
sans  effet',  et  qu'il  fallait  respecter  leur  convention, 
d'autant  plus  que,  dans  d'autres  contrats,  on  ne 
corrige  pas  les  stipulations  que  les  circonstances 
rendent  ensuite  excessives. 

La  section  propose ,  en  conséquence ,  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  man- 
«  quera  de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme,  il 
«  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
«  plus  forte  ni  moindre.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  man- 
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«  quera  de  l'exécuter ,  payera  une  certaine  somme, 
«  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
«  plus  forte  ni  moindre.  » 

Observations  du  tribunal. 

Après  les  mots  «  une  certaine  somme ,  »  ajoutez  : 
«  à  titre  de  dommages-intérêts.  »  L'objet  de  cette 
addition  est  de  déterminer  la  juste  application  de 
l'article,  et  de  marquer  la  différence  entre  la  clause 
des  dommages-intérêts  à  laquelle  le  juge  ne  peut 
rien  changer,  et  la  clause  pénale  qui  est  susceptible 
d'être  réduite. 

ARTICLE   1153. 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultants  da 
relard  dans  l'exécution ,  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles 
particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fiât  courir  de  plein  droit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  il  brumaire  an  XII.) 

Regnaud  observe  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe 
l'intérêt  de  l'argent. 

Treilhard  répond  qu'à  défaut  de  convention,  la 
loi  est  suppléée  par  l'usage,  qui  fixe  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent. 

Bigot- Préameneu  ajoute  que  Pancienne  loi  est 
toujours  le  régulateur  des  tribunaux;  mais  que, 
quand  elle  serait  entièrement  oubliée,  la  disposi- 
tion de  l'article  devrait  encore  être  présentée  dans 
les  mêmes  termes ,  parce  que  l'intérêt  de  l'argent 
étant  très- variable  sur  la  place,  on  ne  pourra  se 
dispenser  de  donner  à  cet  égard  une  règle  aux  tribu- 
naux. 

Jollivet  dit  que  la  fixation  de  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent,  par  rapport  aux  tribunaux,  donne  lieu  à  des 
fraudes.  Le  débiteur  qui  pourrait  payer,  retient  ses 
fonds,  et  préfère  se  voir  condamner  à  cinq  pour 
cent  d'intérêt,  parce  qu'il  est  certain  qu'il  placera  le 
capital  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé. 

Tronche  t  dit  que,  puisque  la  stipulation  d'intérêt 
est  permise,  le  créancier  a  eu  faculté  d'en  élever  le 
taux  à  plus  de  cinq  pour  cent;  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
on  en  doit  conclure  qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'u- 
sage. 

Jollivet  dit  que,  nonobstant  ces  sortes  de  stipu- 
lations ,  les  tribunaux  ne  condamneraient  le  débiteur 
qu'à  cinq  pour  cent  d'intérêt,  parce  qu'ils  se  croi- 
raient liés  par  la  disposition  de  Particle,  qui  s'ex- 
plique d'une  manière  très-impérative,  lorsqu'il  dit 
que  les  intérêts  ne  consistent  jamais  que,  etc. 
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Miot  dit  que  l'article  XXXI  (1134)  préviendrait 
cette  méprise. 

Bigot-Préameneu  pense  qu'il  est  utile  de  laisser 
Tintérét  au  taux  qu'il  est  réglé,  et  de  ne  pas  avoir 
égard  aux  stipulations  qui  rélèveraient  plus  haut. 

Treilhard  observe  que  ce  n'est  point  là  le  sens  de 
la  disposition.  Il  a  été  parfaitement  expliqué  par 
Tronchety  et  on  ne  peut  douter  que  l'article  XXXI 
(1134)  ne  valide  toutes  les  stipulations  faites  de 
bonne  foi. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  ces  mots  :  les 
dommages  et  intérêts  résultants  du  retard  dans  fin- 
exécution  ne  consistent  jamais,  etc.  feront  naître 
beaucoup  de  difficultés,  parce  qu'ils  présentent  un 
sens  équivoque.  Tout  est  réglé  par  l'article  XL1X 
(1152)  :  il  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  actuel  des 
choses,  et  suffit  pour  empêcher  la  fraude  d'un  dé- 
biteur qui  retient  les  fonds,  dans  la  vue  de  les  placer 
à  un  taux  plus  élevé  que  celui  de  l'intérêt  auquel  il 
est  condamné;  mais  il  serait  imprudent  de  se  lier 
par  une  règle  trop  absolue.  La  question  de  savoir 
si  le  taux  fixé  aux  intérêts  est  usuraire ,  dépend  tou- 
jours des  circonstances.  Un  jour,  peut-être,  il  y 
aura  usure  dans  la  stipulation  d'un  demi  pour  cent 
d'intérêt  par  mois.  Les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi.  Le  créancier  qui  n'est  pas 
payé  peut  être  obligé  de  prendre  de  l'argent  sur  la 
place,  à  neuf  ou  dix  pour  cent,  et  cependant  le 
débiteur  qui  retient  ses  fonds  ne  serait  condamné 
qu'à  lui  en  payer  cinq  pour  cent.  Il  ne  serait  pas 
juste  d'anéantir  indistinctement,  et  dans  tous  les 
cas,  la  stipulation  par  laquelle  il  aurait  essayé  de 
se  soustraire  à  cette  perte. 

Jolllvet  dit  que  ces  sortes  de  stipulations  sont 
d'autant  plus  licites,  qu'il  est  au  pouvoir  du  débi- 
teur d'en  faire  cesser  l'effet  quand  il  veut,  en  rem- 
plissant ses  engagements. 

Troncket  dit  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que 
cinq  pour  cent,  parce  que  sur  la  place  le  cours  de 
l'argent  s'élève  plus  haut  ;  mais  que  le  code  civil 
étant  une  loi  permanente ,  il  est  indispensable  de 
porter  ses  regards  sur  l'avenir.  On  doit  done  sup- 
primer le  mot  jamais ,  et  dire  que  la  condamnation 
aux  intérêts  sera  réglée  sur  le  taux  légalement  fixé, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  autorisée  par  la  loi. 

De/ermon  demande  la  suppression  des  articles 
XLIX  (1152)  et  L  (1153). 

L'article  XLIX  (1152)  peut,  dans  certains  cas, 
placer  le  juge  entre  la  loi  et  sa  conscience.  Les  créan- 
ciers méritent  sans  doute  une  protection  spéciale, 
mais  aussi  les  débiteurs  méritent  quelque  intérêt; 
quelquefois  leur  position  les  a  forcés  de  souscrire  à 
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toutes  les  conditions  qu'on  a  voulu  leur  imposer , 
et  ils  se  trouvent  ruinés  par  les  ressources  mêmes 
qu'ils  se  sont  ménagées  pour  éviter  leur  ruine. 

Begouen  dit  que  si  cette  suppression  était  adoptée 
les  contrats  ne  seraient  plus  rien  ;  tout  serait  aban- 
donné à  l'arbitrage  du  juge. 

De/ermon  dit  qu'il  ne  propose  point  d'écarter  les 
stipulations,  mais  seulement  de  ne  point  autori- 
ser formellement  celles  qui  favorisent  l'usure,  afin 
que  le  créancier  n'ayant  point  l'appui  de  la  loi ,  écoute 
la  pudeur  et  n'ose  les  faire  valoir  en  justice.  Tout 
se  réduit  à  ne  point  forcer  le  juge  à  condamner  un 
débiteur  à  payer  douze  pour  cent  d'intérêt,  lorsque 
dans  le  commerce  le  taux  serait  de  six  pour  cent. 

Treilhard  ne  croit  pas  l'inconvénient  aussi  grand 
que  le  représente  Defermon.  La  pudeur  empêchera 
toujours  de  faire  ostensiblement  des  stipulations 
d'un  intérêt  exorbitant.  Les  personnes  qui  prêtent 
avec  loyauté  stipulent  des  termes  courts  et  un  in- 
térêt raisonnable;  elles  ne  craignent  point  d'énoncer 
leur  stipulation  dans  toute  son  étendue.  Celles  qui 
se  permettent  l'usure  ont  grand  soin  de  ne  point 
parler  des  intérêts  dans  le  contrat;  elles  les  ajoutent 
au  capital  et  enveloppent  le  tout  dans  la  même 
obligation. 

Au  surplu8,le8  intérêts  doivent  être  réglés  par 
la  loi  ou  par  la  convention.  Le  code  civil  déclare 
illicite  tout  pacte  contraire  aux  lois.  Si  donc  par  la 
suite  une  loi  fixe  l'intérêt  de  l'argent,  la  stipulation 
qui  le  porterait  plus  haut  serait  nulle. 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion.  11 
pense  que,  pour  répondre  à  ceux  qui  craignent  que 
le  juge  ne  soit  forcé  de  prononcer  une  condamna- 
tion qui  répugnerait  à  sa  conscience,  il  suffirait  de 
rétablir  dans  l'article  XLIX  (1152)  la  disposition 
finale  qui  en  a  été  retranchée.  Cependant ,  le  Consul 
ne  propose  cet  amendement  que  comme  un  moyen 
de  concilier  les  divers  avis;  car,  dans  son  opinion , 
l'article  XLIX  (1152)  est  préférable  tel  qu'il  a  été 
adopté.  Il  serait  inconvenant  que ,  parce  que  l'an- 
cienne loi  qui  fixait  le  taux  des  intérêts  a  perdu  de 
sa  force ,  un  débiteur  put  se  permettre  le  retard 
frauduleux  dont  il  a  été  parlé.  La  garantie  contre 
cet  abus  est  dans  la  facilité  d'élever  par  une  stipula- 
tion le  taux  des  intérêts  au  cours  de  la  place;  si  le 
créancier  se  permettait  de  l'excéder,  alors  le  juge 
userait  de  son  pouvoir  pour  le  réduire. 

Treilhard  observe  que  l'article  XLIX  (1152)  s'é- 
tendait à  toutes  espèces  dedommages-intérét8,et 
n'était  pas  borné  à  ceux  qui  sont  dus  à  défaut  de 
payement  d'une  somme  d'argent. 

Les  observations  qui  ont  été  fûtes,  sontrenvoyées 
à  la  section. 
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ARTICLE  1164. 

Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire ,  ou  par  une  con- 
vention spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit 
dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  au*  au  moins  pour 
une  année  entière. 

article  1155. 

Néanmoins  les  revenus  échus ,  tels  que  fermages,  loyers; 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent 
intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits ,  et 
aux  intérêts  payé*  par  un  tiers  aux  créanciers  en  acquit 
du  débiteur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  II  bru»,  an  XII.) 

LI  (1154,  1155).  «  H  n'est  point  dû  d'intérêts 
«  d'intérêts  ; 

«  Mais  les  sommes  dues  pour  des  revenus  tels  que 
«  baux  à  ferme,  loyers  de  maison,  restitution  de 
«  fruits ,  forment  des  capitaux  qui  peuvent  produire 
«  des  intérêts. 

«  Il  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paye 
«  pour  un  débiteur  à  son  créancier,  et  des  sommes 
«  provenant  des  intérêts  dont  les  tuteurs  sont  te- 
«  nus  de  fajre  emploi,  aux  termes  des  articles 
«  CCCCXLIX  et  CGCGL  (465  et  456).  » 

Pelet  demande  si  cet  article  abroge  l'usage  où  l'on 
était  de  joindre  au  capital  originaire  les  intérêts  li- 
quidés, pour  ne  faire  du  tout  qu'un  seul  et  même 
capital.  Souvent  le  créancier  employait  ce  moyen 
pour  épargner  au  débiteur  le  désagrément  d'une 
expropriation  ;  mais ,  quand  cet  usage  n'existait  pas, 
pourquoi  les  intérêts  d'une  légitime  due  en  argent, 
auraient-ils  moins  dé  faveur  que  l'article  n'en  donne 
aux  loyers  de  fermes  et  de  maisons  ? 

Le  consul  Cambacérés  pense  que  la  disposition 
tend  seulement  à  empêcher  le  juge  de  prononcer 
une  condamnation  d'intérêts  des  intérêts.  Si,  par 
exemple,  un  créancier  demande  une  somme  qui  lui 
est  due  depuis  plusieurs  années ,  et  les  intérêts  à  rai- 
son du  retard  de  payement ,  les  tribunaux  lui  alloue- 
ront l'un  et  l'autre;  mais  ils  ne  pourront  lui  al- 
louer également  des  intérêts  pour  le  retard  de  paye- 
mentdeceuxque  le  capital  a  produits.  Cependant  si, 
par  une  convention  nouvelle,  les  parties  avaient 
réglé  ensemble,  et  si,  ajoutant  au  capital  primitif 
les  intérêts  échus,  le  créancier  avait  accordé  pour 
le  tout  un  nouveau  crédit  au  débiteur,  avec  stipu- 
lation d'intérêts  qui  deviendraient  le  prix  de  ee  nou- 
veau crédit,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  stipula- 
nt dût  avoir  ses  effets. 

Bigot-Préameneu  et  TreWusrd  disent  que  la  sec- 
tion a  rédigé  l'article  dans  ce  sens. 
MaleviUe  dit  que ,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
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les  intérêts  ne  se  cumulaient  jamais  par  jugement 
avec  le  capital ,  à  l'effet  de  produire  à  leur  tour  de 
nouveaux  intérêts  :  on  ne  souffrait  pas  davantage 
que  les  parties  fissent  elles-mêmes  ce  cumul  ;  cette 
espèce  d'usure,  appelée anatocisme,  était,  au  con- 
traire ,  sévèrement  réprimée.  Il  y  avait  seulementdes 
exceptions  à  ce  principe,  et  l'article  discuté  ne  les  a 
pas  toutes  rappelées. 

Biais  la  question  est  de  savoir  si  Ton  doit  abroger 
cet  ancien  principe,  et  tolérer  indéfiniment  la  sti- 
pulation ou  la  condamnation  judiciaire  des  intérêts 
des  intérêts  :  l'opinant  soutient  hautement  le  néga- 
tive. Fétus  urblfienore  mahtm ,  dit  Tacite  :  il  n'y 
a  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  ruiner  les  familles  et 
l'État  même  :  et  l'on  peut  à  peine  se  faire  une  idée 
de  l'énorme  et  rapide  progression  d'une  dette  même 
modique  qu'on  permettra  à  un  créancier  avide  de 
multiplier  ainsi,  en  faisant  produire  sans  cesse  de 
nouveaux  intérêts  à  d'autres  intérêts. 

Sans  doute,  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'un  créan- 
cier comptant  avec  un  débiteur  qu'il  tient  dans  les 
fers,  l'oblige  à  reconnaître  des  intérêts  échus,  comme 
un  nouveau  capital  qu'il  lui  prête.  Mais  la  loi  n'a  pas 
besoin  de  lui  indiquer  ce  moyen  ;  et  surtout ,  elle  ne 
doit  pas  autoriser  formellement  et  sans  détour  les 
intérêts  des  intérêts. 

Pelet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  du  cas  où  la 
cumulation  s'opérait  par  le  fait  des  parties,  mais  du 
cas  où  les  intérêts  étaient  liquidés  judiciairement. 
Il  est  évident  qu'alors  ils  se  réunissent  à  la  somme 
principale  et  forment  un  capital  unique.  Dès  lors 
le  retard  de  payement  doit  leur  faire  produire  des 
intérêts  suivant  la  règle  qui  vient  d'être  posée. 

Regnaud  demande  que  toute  liquidation  faite, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  judiciairement ,  ait  également 
l'effet  de  faire  produire  des  intérêts  à  le  totalité  des 
sommes  dont  elles  constituent  débiteur. 

Real  dit  qu'il  en  résulterait  un  abus  très-grand. 
Le  créancier  ferait  assigner  son  débiteur  à  tous  les 
trimestres,  afin  que  les  intérêts  échus,  se  réunissant 
au  capital ,  lui  produisissent  des  intérêts. 

GalH  propose  une  autre  exception  qui ,  dit-il ,  a 
été  admise  par  les  jurisconsultes  lesplus  scrupuleux. 
Il  demande  que  les  intérêts  des  intérêts  soient  dus 
toutes  lesfoisqu'ilyatransportàuneautre  personne. 
Par  exemple ,  Sextius  doit  à  Mevius  une  somme  de 
2000  fr.  Le  retard  du  payement  a  fait  produire  à 
cette  somme  500  francs  d'intérêts  :  tant  que  ces 
deux  sommes  sont  dues  à  Mevius,  les  500  francs 
d'intérêts  ne  doivent  point  rendre  d'intérêts.  Mais 
si  Mevius,  pour  s'acquitter  envers  Titius ,  lui  trans- 
porte la  totalité  des  2500  francs,  qui  forment  le  ca- 
pital et  les  intérêts  de  sa  créance  sur  Sextius,  céder- 
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nier  doit  être  obligé  de  payer  à  Titras  l'intérêt  des 
1500  francs  du  jour  du  transport. 

Maleville  dit  que  cette  distinction  était  admise 
par  la  jurisprudence,  mais  qu'il  fallait  qu'il  y  eût 
changement  de  débiteur. 

JolUvet  dit  qu'elle  parait  comprise  dans  la  troi- 
sième partie  de  l'article. 

McUevilk  dit  que  la  disposition  dont  parle  Jolltoet 
est  dans  le  cas  où  une  caution  paye  à  un  tiers  les 
capitaux  et  les  intérêts  dus  par  le  principal  obligé. 

Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  entre  les 
deux  cas.  Tout  ce  qu'une  caution  paye  pour  le  prin^ 
cipal  obligé ,  devient  un  capital  à  l'égard  de  celui-ci. 
Mais  dans  le  cas  dont  parle  Galli,  il  est  impossible 
que  celui  qui  fait  le  transport  donne  à  celui  auquel 
il  est  fait  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  Per- 
sonne ne  peut ,  par  son  fait  seul,  changer  la  condition 
de  son  débiteur. 

JoUivet  dit  que  cette  dernière  règle  paraîtrait  de- 
voir également  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  l'on 
paye  des  intérêts  pour  un  tiers. 

Tronchet  dit  que  si  on  lui  donnait  cette  étendue , 
on  anéantirait  le  contrat  negotiorumjustorvm,  qui 
est  si  favorable.  Celui  qui,  par  pure  envie  d'obliger, 
paye  pour  son  ami,  tire  un  capital  de  sa  bourse, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette  qu'il  paye. 

Bigot-Préameneu  demande  que  le  Conseil  se  pro- 
nonce sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  dû  des  in- 
térêts d'intérêts  liquidés. 

BerHer  observe  qu'il  ne  faut  pas  confondre  dans 
la  même  question  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  d'in- 
térêts liquidés  par  les  parties,  ou  adjugés  par  un 
jugement;  il  demande  la  division. 

Regnaud  demande  quelle  peut  être  la  différence 
lorsque  la  bonne  foi  est  égale.  Un  créancier  en  faisant 
exécuter  contre  son  débiteur  le  jugement  qui  le 
condamne  à  payer  11000  francs  pour  capital  et  in- 
térêt, recouvrerait  ses  fonds,  les  placerait  et  ai  ti- 
rerait un  revenu. 

Berlier  répond  que  des  intérêts  liquidés  de  gré  à 
gré  peuvent  être  considérés  comme  un  nouveau  ca- 
pital produisant  de  nouveaux  intérêts,  quand  les 
parties  en  conviennent  :  c'est  comme  si  le  débiteur 
payait,  et  qu'au  même  instant  les  deniers  lui  fus- 
sent remis ,  avec  l'obligation  d'en  payer  les  intérêts  : 
c'est  un  nouveau  contrat  auquel  la  volonté  du  débi- 
teur préside,  et  dans  lequel  il  trouve  l'avantage  de 
se  rédimer,  au  moins  jusqu'au  nouveau  terme, 
des  poursuites  qu'on  pourrait  exercer  contre  lui. 

O  dernier  caractère  manque  totalement  à  l'espèce 
qu'on  vent  mettre  en  parallèle ,  loin  que  le  jugement 
rédime  le  débiteur  des  poursuites  actuelles,  il  les 
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autorise;  ce  n'est  point  un  acte  créant  de  nouveaux 
intérêts,  mais  un  titre  pour  exécuter  ou  expro- 
prier le  débiteur  relativement  aux  intérêts  dus  et 
adjugés. 

Prétendre  que  l'intérêt  de  tels  intérêts  court  de 
plein  droit  à  dater  de  la  signification  du  jugement, 
ce  serait  aggraver  la  condition  du  débiteur  outre- 
mesure, et  sans  qu'il  en  reçut  aucun  dédommage- 
ment. 

Tronchet  dit  que  les  anciennes  lois  étaient  toutes 
conçues  dans  un  système  de  rigueur  contre  l'usure. 
Elles  n'auraient  donc  point  fait  la  distinction  dont 
on  parle.  II  est  incontestable  qu'à  Paris  on  refu- 
sait de  condammer  à  des  intérêts  pour  toute  somme 
dans  laquelle  on  voyait  un  mélange  d'intérêts.  Les 
moeurs  ne  s'étant  point  améliorées,  le  législateur 
n'a  point  de  motif  pour  se  montrer  plus  indulgent. 

Pelettix  qu'il  n'y  a  point  d'usure  dans  l'espèce 
dont  il  a  parlé. 

Regnaud  dit  que  la  sévérité  extrême,  loin  de  ser- 
vir les  mœurs ,  conduirait  à  les  outrager;  elle  don- 
nerait au  débiteur  de  mauvaise  foi  un  intérêt  à  élu- 
der le  payement,  pour  se  ménager  un  placement 
avantageux;  elle  porterait  préjudice-au  créancier  et 
à  sa  famille. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'intérêt  des  intérêts 
doive  courir  de  plein  droit;  mais  il  est  juste  qu'il 
commence  du  jour  de  la  demande,  dont  l'effet  est 
de  réunir  les  intérêts  échus  à  la  somme  principale, 
pour  ne  plus  former  avec  elle  qu'un  capital  unique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  tant  que  l'intérêt 
de  l'argent  ne  sera  pas  fixé  par  une  loi ,  il  sera  diffi- 
cile déjuger  si  la  plupart  des  stipulations  sont  usu- 
raires  ;  car  le  cours  du  commerce  ne  donne  sur  l'é- 
valuation des  intérêts,  qu'une  règle  incertaine  et 
souvent  illusoire. 

La  proposition  de  faire  produire  intérêt  aux  in- 
térêts ,  du  jour  de  la  demande ,  conduirait  à  une  in- 
justice :  l'intérêt  serait  dû  forcément  et  sans  le  con- 
sentement du  débiteur.  Mais  lorsque  les  deux  parties, 
s'étant  rapprochées ,  ont  consenti  à  différer  le  paye- 
ment, en  joignant  les  intérêts  échus  au  capital ,  et 
stipulant  pour  le  tout  un  intérêt  raisonnable  et 
modéré,  alors  c'est  un  nouveau  capital  que  le  créan- 
cier confie  au  débiteur.  Il  serait  donc  injuste  que 
le  serment  de  ce  dernier  pût  ruiner  un  tel  arrange- 
ment parce  qu'au  capital  se  mêleraient  des  sommes 
originairement  dues  pour  intérêts. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  faudrait  du  moins 
pourvoir  à  ce  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  pus- 
sent être  exigés  ou  convenus,  lorsqu'il  ne  s'agirait 
pas  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière. 
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Troncket  dit  que  cette  annulation  volontaire  des 
intérêts  échus  et  du  capital ,  était  le  moyen  que 
prenaient  les  usuriers  pour  dépouiller  les  fils  de 
famille. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut,  si  Ton 
veut,  rétablir  le  sénatus-consulte  macédonien ,  pour 
sauver  les  enfants  de  famille;  mais  qu'il  s'agit  ici 
d'hommes  faits  et  usant  de  leurs  droits. 

Veut-on  réprimer  l'usure,  il  faut,  avant  tout, 
fixer  les  taux  des  intérêts ,  rétablir  une  peine  contre 
ceux  qui  l'excèdent;  jusque-là  toute  mesure  serait 
illusoire. 

Laeuée  dit  qu'eu  accordant  trop  d'indulgence  au 
débiteur ,  on  force  le  créancier  à  emprunter  et  à  de- 
venir débiteur  lui-même. 

Treilhard  dit  que,  par  rapport  aux  intérêts,  on 
a  toujours  établi  une  distinction  entre  le  temps  qui 
précède  et  le  temps  qui  suit  la  demande  :  dans  tous 
les  cas  où  les  intérêts  étaient  dus  légalement  ou 
avaient  pu  être  légalement  stipulés,  un  créancier 
qui  formait  sa  demande  en  condamnation  d'intérêts 
échus  pouvait  conclure  aux  intérêts  de  la  somme  à 
laquelle  ils  montaient,  et  les  tribunaux  avaient  égard 
à  sa  demande  ;  les  intérêts  échus  formaient,  dans  ce 
cas,  un  capital  qui  pouvait  produire  lui-même  des 
intérêts;  mais  dans  les  prêts  à  terme,  toute  stipu- 
lation d'intérêts  était  prohibée,  et  les  tribunaux  ne 
pouvaient  en  prononcer  que  comme  une  peine  du  re- 
tard dans  les  payements  :  ces  intérêts  ne  pouvaient 
jamais  produire  d'autres  intérêts.  Maintenant  le  sys- 
tème est  changé,  le  prêt  à  intérêt  est  autorisé  :  il 
faut  donc  que  les  principes ,  adoptés  autrefois  par 
les  tribunaux  sur  les  intérêts  licites ,  soient  étendus 
à  ceux  que  produit  le  prêt,  puisqu'on  ne  peut  ad- 
mettre le  système  du  prêt  à  intérêt ,  sans  en  admettre 
également  toutes  les  conséquences. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

LVT  (1 155).  «  Néanmoins ,  les  revenus  échus ,  tels 
«  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpé- 
«  tuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de 
«  la  demande  ou  de  la  convention. 

«  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de 
«  fruits ,  à  partir  du  jour  de  la  liquidation,  et  aux 
«  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit 
«  du  débiteur.  » 

Observations  du  tribunal. 
Paragraphes0,  retrancher  les  mots,  «à  partir  du 
«  jour  de  la  liquidation  :  »  autrement  la  mauvaise 
foi  se  prévaudra  de  cette  disposition  particulière ,  et 
les  débiteurs  malhonnêtes  employeront  toutes  les 
ruses  que  peut  suggérer  l'esprit  de  chicane  pour 
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retarder  la  liquidation  autant  qu'il  sera  possible.  Ils 


y  seront  encouragés  par  l'avantage  de  conserver  un 
capital  dont  ils  retireront  de  gros  intérêts,  tandis 
qu'ils  n'en  auraient  aucun  à  payer  jusqu'au  jour  de 
la  liquidation. 

SECTION  V. 
De  l'interprétation  des  conventions. 

ARTICLE  115C. 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  II  brdh.  an  XM.) 

LU  (1156).  «  On  doit,  dans  les  conventions,  re- 
«  chercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
«  parties  contractantes ,  plus  que  le  sens  gramma- 
«  tical  des  termes.  » 

Defermon  pense  que  le  sens  grammatical  ne  pré- 
sentant que  des  idées  claires,  doit  être  préféré  à 
une  simple  présomption  d'intention  ;  en  mettant  en 
question  une  volonté  clairement  exprimée,  on  par- 
viendrait souvent  à  éluder  l'intention  des  parties, 
sous  prétexte  de  la  mieux  saisir. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  est  fait  pour 
les  cas  où  les  termes  expriment  mal  l'intention  des 
parties  qui  se  trouve  d'ailleurs  manifestée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  est  tex- 
tuellement copié  du  traité  des  obligations  de  Pothier. 

Treilhard  et  Maleville  disait  que  Bigot-Préame- 
neu a  exactement  expliqué  l'esprit  de  l'article. 

Troncket  dit  que  cet  article  ne  peut  jamais  deve- 
nir un  moyen  de  dénaturer  l'intention  des  parties; 
car  ce  ne  sera  pas  sur  de  simples  allégations  qu'on 
s'écartera  des  termes  de  l'acte;  ce  sera  d'après  les 
indices  les  plus  clairs  qu'il  n'exprime  point  la  volonté 
des  contractants. 

Defermon  demande  qu'on  substitue  les  mots  ex- 
pressions  grammaticales  aux  mots  sens  gramma- 
tical. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LVII  (1156).  «  On  doit,  dans  les  conventions, 
«  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
«  parties  contractantes,  plus  que  l'expression grain 
«  maticale.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  dit  bien ,  rechercher  l'intention  ;  mais  non  pas, 
rechercher  l'expression.  La  section  est  d'avis  qu'an 
lieu  de  ces  mots ,  «  plus  que  l'expression  grammati- 
«  cale;  »  il  sera  mieux  de  dire  :  «  plutôt  quedes'ar- 
«  rêter  au  sens  littéral  des  termes.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  conditionnelles. 

PARAGRAPHE  PBBM1EB. 

et  de  ses  diverses 


ARTICLE  1157. 

Lorsqu'une  danse  est  susceptible  de  deux  sens ,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
rait produire  aucun. 

article  1158. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

article  1159. 

Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

article  1260. 

On  doit  suppléer,  dans  le  contrat ,  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

article  1161. 

Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  racie  entier. 

article  1162. 

Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé  et  en  laveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion. 

article  1163. 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  cho- 
ses sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter. 

article  1164. 

Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
F  explication  de  l'obligation ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  rengagement  reçoit  de 
droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI. 

De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 

article  1165. 

Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes; elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 121. 

article  1166. 

Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne. 

article  1167. 

Us  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  (ails  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Us  doivent  néanmoins ,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au 
titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux 
règles  qui  y  sont  prescrites. 


De  la  condition  en  général, 
espèces. 

ARTICLE   1168. 

L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  lait  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain ,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive ,  soit  en  la  résiliant,  selon 
que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  II  brum.  an  XII.) 

Le  consul  Cambaeérès  demande  pourquoi  la  sec- 
tion n'a  pas  énoncé  la  distinction  des  conditions  po- 
sitives et  des  conditions  négatives. 

Bigot-Préameneu  répond  que  cette  distinction  a 
paru  suffisamment  énoncée  dans  l'article  LXIV 
(1168) ,  qui  fait  mention  des  obligations  dépendan- 
tes soit  d'un  événement  qui  arrive ,  soit  d'un  événe- 
ment qui  n'arrive  pas. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1169. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et 
qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

article  1170. 

La  condition  potestative  est  ccRe  qui  (ait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  convention ,  d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  (aire 
arriver  ou  d'empêcher. 

article  1171. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes,  et  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXII  (1 171).  «  La  condition  mixte  est  celle  qui 
«  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  de  la  partie 
«  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers.  » 

Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  de  ces  mots  «  de  la  partie  contractante  » 
il  a  paru  convenable  de  dire  :  «  delà  volonté  d'une 
«  des  parties  contractantes.  »  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle, il  y  a  toujours  plus  d'une  partie  qui  contracte. 

ARTICLE  1172. 

Toute  condition  d'one  chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

article  1173. 

La  condition  de  ne  pas  foire  une  chose  impossible  ne 
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rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

article  1174. 

Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige. 

Rédaction  communiquée  au  tribunai. 

LXXV  (1174).  «  Toute  obligation  est  nulle,  lors- 
«  qu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition  pure- 
«  ment  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  » 

Observation»  du  tribunat. 

Supprimer  le  mot  «  purement;  »  on  évitera  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la  question  de 
savoir  si  telle  condition ,  reconnue  d'ailleurs  pour 
potestative,  est  ou  n'est  pas  purement  potestative. 
Cet  article  serait  encore  plus  satisfaisant ,  rédigé  de 
la  manière  suivante  : 

«  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  dépend 
«  uniquement  d'une  condition  potestative  de  la  part 
«  de  celui  qui  s'oblige.  » 

ARTICLE  1175. 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle 
le  rot 

ARTICLE  1176. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe ,  cette  con- 
dition est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps 
fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  eue 
n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  nas. 

article  1177. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe ,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  Test  également ,  si  avant 
le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et 
8*0  n'y  a  pas  de  temps  déterminé ,  elle  n'est  accomplie  que 
lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXVII  (1176).  «  La  condition  qui  consiste  en 
«  ce  qu'un  événement  arrive,  et  qui  renferme  un 
«  temps  fixe,  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps 
«  est  expiré  sans  que  l'événement  sort  arrivé.  S'il 
«  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  tou- 
«  jours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie 
«  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  chose  n'ar- 
«  rivera  pas. 

LXXVII1(1177).  «  La  condition  qui  consiste  en  ce 
«  qu'un  événement  n'arrive  pas ,  et  qui  renferme  un 
«  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
«  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle  l'est 
«  également,  si  avant  le  terme  U  est  certain  que  la 
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«  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déter- 
«  miné ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain 
«  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section,  en  applaudissant  à  la  sagesse  de  ces 
deux  articles ,  pense  que ,  avec  les  légers  changements 
qui  suivent,  ils  auront  acquis  pour  la  rédaction  toute 
la  perfection  désirable. 

LXXVII  (1176).  «  Lorsqu'une  obligationestcon- 
«  tractée  sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera 
«  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  dé- 
«  faillie ,  etc.  » 

LXXVHI  (1177).  «  Lorsqu'une  obligation  est 
«  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  n'ar- 
«  rivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est 
«  accomplie ,  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que 
«  l'événement  soit  arrivé.  Elle  l'est  également,  si 
«  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement  n'ar- 
«  rivera  pas,  etc.  » 

A1TKLB  117S. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition ,  qui  en  a  empêché  l'ac- 
complissement. 

1179. 


La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel rengagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  ses  droits  passent 
à  son  héritier. 

article  uso. 

Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie» exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit 

$H. 
De  la  condition  suspensive 

ARTICLE  1181. 

L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend,  on  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain ,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé ,  mate  encore 
inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas ,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où 
elle  a  été  contractée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXXII  (1181).  «  L'obligation  contractée  sous 
«  une  condition  suspensive,  est  celle  qui  dépend  ou 
«  d'un  événement  futur  et  incertain ,  ou  d'un  événe- 
«  ment  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu 
«  des  parties. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  produit 
«  d'effet  qu'après  l'événement. 

«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  est  valable,  et 
«  le  droit  est  acquis  au  créancier,  du  jour  où  elle 
«  a  été  contractée.  » 
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Observations  dutribunat. 

Sur  le  V  paragraphe,  on  observe  que  ces  mots, 
«  ne  produit  d'effet  »  semblent  exclure  tout  droit  de 
faire,  avant  l'événement,  des  actes  conservatoires  : 
car  l'acte  conservatoire  est  un  des  effets  des  conven- 
tions ,  et  l'intention  du  paragraphe  n'est  pas  sans 
doute  de  prononcer  cette  exclusion.  La  lettre  et  l'es- 
prit ne  laisseront  plus  rien  à  désirer,  en  s'exprimant 
de  la  manière  suivante ,  qui ,  de  plus ,  rentre  dans  la 
disposition  de  l'article  LXXXI  (1180). 

«  Dans  le  premier  cas  l'obligation  ne  peut  être 
«  exécutée  qu'après  l'événement.  » 

A  l'égard  du  8e  paragraphe ,  le  mot  «  valable ,  »  est 
trop  éloigné  de  ceux-ci ,  «  du  jour  où  elle  a  été  con- 
tractée, »  pourque  l'intime  liaison  du  tout  puisse  être 
facilement  sentie;  d'un  autre  côté,  le  mot  valable, 
pris  isolément ,  jetterait  de  l'obscurité  dans  la  dispo- 
sition, bien  loin  d'y  répandre  de  la  lumière. 

La  nouvelle  rédaction  qui  suit  a  paru  réunir  le 
double  mérite  de  la  clarté  et  de  la  simplicité. 

«  L'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été 
«  contractée.  » 

article  usa. 

Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  «ans  diminution 
du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  foute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  droit,  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  eue  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  28  brum.  an  XII.) 

LXXIX  (1182).  «  Lorsque  l'obligation  a  été  con- 
«  tractée  sous  une  condition  suspensive ,  la  chose  qui 
«  fait  la  matière  de  la  convention,  demeure  aux  ris- 
«  ques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
«  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

«  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute 
«  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

«  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  dé- 
«  biteur,  le  créancier  a  le  choix ,  ou  de  résoudre  l'o- 
«  bligation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
«  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  » 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  propose  d'a- 
jouter à  la  disposition  qui  termine  cet  article,  que, 
lorsque  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  dé- 
biteur, le  créancier  a  le  choix  de  la  prendre  dans  l'é- 


tat où  elle  se  trouve ,  ou  d'exiger  des  dommages- 
intérêts. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
$m. 
De  la  condition  résolutoire. 

ARTICLE   1183. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit ,  opère  la  révocation  de  l'obligation ,  et  qui  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas 
existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu , 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

article  1184. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit 
La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté, a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice ,  et  fl  peut 
être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances 

SECTION  IL 

Des  obligations  à  terme. 

ARTICLE  1185. 

Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  rengagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. 

ARTICLE  1186. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne 
peut  être  répété. 

ARTICLE  1187. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  laveur  du  dé- 
biteur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  laveur  du 
créancier. 

article  1188. 

Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'à  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  sou  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
cier 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  18  brum.  an  XII.) 

Regnaud  dit  que  dans  l'usage,  la  faillite  du  débi- 
teur ne  rend  exigibles  les  obligations  à  terme,  que 
lorsqu'elles  sont  chirographaires ,  attendu  que  le 
domaine  engagé  répond  du  payement  des  obligations 
hypothécaires. 

Bigot-Préameneu,  TreilhardeX  Real  disent  que 
toutes  les  obligations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  deviennent  nécessairement  exigibles,  parce 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  procéder  à  la  liquida* 
tion  générale  des-dettes»éu  failli. 
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Regnaud  dit  qu'il  n'est  cependant  pas  juste  de 
faire  concourir  ie  créancier  hypothécaire  dans  la 
distribution  du  prix  des  meubles ,  puisqu'il  a  d'ail- 
leurs ses  sûretés,  et  d'enlever  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  une  partie  des  seuls  biens  sur  lesquels  ils 
puissent  prendre  leurs  créances. 

Ségur  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  retran- 
cher du  code  civil  toute  disposition  relative  aux  fail- 
lites ,  et  de  renvoyer  cette  matière  dans  son  entier  au 
code  de  commerce. 

TreWiard  répond  qu'elle  n'appartient  pas  exclusi- 
vement à  ce  dernier  code ,  car  on  peut  faillir  sans 
être  marchand  :  à  la  vérité,  la  faillite  alors  est  ap- 
pelée déconfiture  :  mais  peu  importe  la  dénomina- 
tion ,  lorsque  la  chose  est  la  même. 

Defermon  reprend  l'objection  de  Regnaud  et  l'ap- 
puie. Il  dit  que  le  créancier  hypothécaire  ayant  toute 
sûreté  pour  son  payement  dans  l'immeuble  sur  lequel 
l'hypothèque  est  assise,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre 
sur  le  surplus  des  biens  :  ils  doivent  être  réservés , 
sans  diminution ,  aux  créanciers  chirographaires. 

Tronchet  dit  que  cette  question  est  subordonnée 
à  ce  qui  sera  décidé  sur  le  régime  hypothécaire. 
Dans  l'état  actuel  des  choses ,  on  se  trouve  très-em- 
barrassé ,  lorsque ,  dans  une  faillite  où  il  y  a  des 
créances  hypothécaires  et  des  créances  chirogra- 
phaires, les  unes  à  terme,  les  autres  exigibles,  les 
unes  et  les  autres  viennent  alternativement.  L'hy- 
pothèque ne  prive  pas  le  créancier  de  son  recours 
sur  les  autres  biens.  Il  est  donc  impossible  de  payer 
les  chirographaires,  tant  que  les  créances  hypothé- 
caires è  terme  ne  sont  pas  payées. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  payement  du  créan- 
cier hypothécaire,  mis  à  terme,  n'est  point  l'objet 
de  l'article  ,•  il  ne  concerne  que  le  débiteur,  auquel 
il  ôte  le  droit  de  se  prévaloir  du  terme. 

Bégouen  dit  que  l'article  proposé  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  s'il  y  avait  une  créance  hypothé- 
caire dont  l'échéance  fût  éloignée,  et  qu'elle  ne  fût 
pas  déclarée  échue  par  le  fait  de  la  faillite  du  débi- 
teur, on  ne  pourrait  renvoyer  ce  créancier  à  agir  de 
suite  en  expropriation  de  l'immeuble  qui  fait  son 
gage.  Cependant  on  ne  peut  aussi ,  sans  nuire  aux 
créanciers  chirographaires,  l'admettre  d'abord  à 
concourir  sur  la  masse  des  autres  biens,  en  le  ren- 
voyant, seulement  pour  le  surplus  de  sa  créance,  sur 
l'immeuble  engagé.  L'article  proposé  facilite  et  ré- 
gularise les  liquidations;  s'il  était  retranché,  elles 
deviendraient  impossibles ,  ou  du  moins  elles  pren- 
draient presque  forcément  une  direction  contraire 
aux  intérêts  et  aux  droits  des  créanciers  chirogra- 
phaires. 

Treiihard  dit  qu'en  effet,  sans  cette  disposition , 
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il  serait  impossible  d'opérer.  Un  créancier  hypothé- 
caire, tant  qu'il  n'a  pas  reçu  son  payement,  n'est 
pas  obligé  de  laisser  vendre  son  gage.  On  objectera 
qu'il  est  un  moyen  de  le  désintéresser  ;  c'est  de  faire 
emploi  du  prix  à  son  proût  jusqu'à  concurrence  de 
sa  dette.  Mais  un  gage  exactement  de  la  même  va- 
leur que  la  dette  ne  donne  pas  toujours  une  sûreté 
suffisante  ;  du  moins  la  sûreté  n'est-elle  pas  la  même 
que  lorsque  le  gage  excède  beaucoup  la  dette. 
L'article  est  adopté. 

section  in. 


Des  obligations  alternatives. 

ARTICLE  1189. 

Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  parla 
délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligaUon. 

article  1190. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier. 

article  1191. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  Tune  des  deux 
choses  promises;  mais  H  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une,  et  une  partie  de  l'antre. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XGII  (1191).  «  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  dé- 
«  livrant  l'une  des  deux  choses  promises;  mais  il  ne 
«  peut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
«  l'autre.  » 

Observations  du  tribunat. 

A  ces  mots  «  mais  il  ne  peut  pas  offrir  »  subs- 
tituez :  «  mais  il  ne  peut  pas  forcer  à  recevoir,  etc.  » 
Le  motif  de  cette  substitution  est  que  celui  qui  veut 
offrir  ne  peut  pas  être  empêchéde  le  faire ,  mais  que 
celui  à  qui  l'offre  est  faite,  a  le  droit  de  répondre 
qu'il  ne  recevra  pas. 

article  1192. 

L'obligation  est  pure  et  simple ,  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XCIII(1192).«  L'obligation  contractée  d'une  ma- 
«  nière alternative,  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
«  des  deux  choses  promises  n'était  pas  susceptible 
«  de  l'obligation  contractée.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  préfère  la  rédaction  suivante. 

«  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique con- 
«tractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une  des 
«  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de 
«  l'obligation.  » 

La  raison  de  cette  préférence  est  fondée  sor  4» 
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que  dans  la  rédaction  du  projet  ou  dit  que  «  l'obliga- 
tion... devient  pure  et  simple,  »  ce  qui  suppose  qu'il 
y  a  eu  un  temps  où  cette  obligation  ne  Tétait  pas 
encore.  Le  cas  prévu  par  l'article  est  tel  que  l'obli- 
gation a  été  pure  et  simple ,  et  n'a  jamais  cessé  de 
l'être. 

ARTICLE   1193. 

L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même 
par  la  faute  do  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  l'égard  de  Tune  d'elles ,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui 
a  péri  la  dernière. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  13  brumaire  an  XII.) 

Defermon  propose  de  limiter  la  disposition  de 
l'article  XG  (1 198)  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  faute  de 
la  part  du  débiteur. 

Bigot- Préameneu  observe  que  l'article  ne  se  rap- 
porte qu'au  cas  où  le  choix  de  la  chose  appartient 
au  débiteur. 

Troncket  dit  que  lorsque  le  débiteur  a  laissé  périr 
Tune  des  deux  choses  qu'il  s'est  obligé  de  livrer,  il 
est  réputé  avoir  usé  de  son  droit  d'option,  et  préféré 
de  donner  la  chose  qui  reste. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1194. 

Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le 
choix  aTait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  Tune  des  choses  seulement  est  périe ,  et  alors ,  si  c'est 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste;  si  le  débiteur  est  en  faute ,  le  créancier  peut  deman- 
der la  chose  qui  reste ,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  le  débiteur 
est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une 
d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

article  1195. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  le  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu'il  soit  en  demeure ,  l'obligation  est  éteinte ,  con- 
formément à  l'article  1302. 

article  1196. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  solidaires. 

PABAGBAPHE  PBBMIEB. 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

ARTICLE   1197. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers ,  lors- 
que le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que 
le  payement  lait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que 
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le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  di  visible  entre 
les  divers  créanciers. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XCVIII  (1197).  «  L'obligation  est  solidaire  entre 
«  plusieurs  créanciers ,  lorsque  le  titre  donne  à  cha- 
«  cun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du 
«  total  de  la  créance,  et  que  le  payement  fait  à  l'un 
«  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
«  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
«  divers  créanciers.  » 

Observations  du  tribunat. 

Après  les  mots  «  lorsque  le  titre  donne  » ,  ajou- 
tez «  expressément.  »  Cette  addition  est  commandée 
par  l'article  CIV  (1202)  qui  porte  que  la  solidarité 
ne  se  présume  point  et  qu'elle  doit  être  expressément 
stipulée.  Par  ce  moyen  la  corrélation  des  deux  ar- 
ticles sera  parfaite  dans  les  termes  comme  dans  le 
sens  de  la  loi. 

ARTICLE   1198. 

11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations- du  tribunat. 

La  section  a  voté  la  disposition  inverse  de  celle 
du  projet  paragraphe  LT.  Voici  la  rédaction. 

«  La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidai- 
«  res  libère  le  débiteur  envers  les  autres ,  pourvu 
«  qu'elle  soit  antérieure  à  toute  poursuite  de  la  part 
«  de  l'un  d'eux.  » 

Les  motifs  suivants  ont  déterminé  la  sectipn. 

La  loi  compte  parmi  les  moyens  de  libération  la 
remisedela  dette.  L'article  CXXXI1I  (1234)  le  porte 
expressément.  Il  est  également  certain  que  chaque 
créancier  est ,  par  rapport  au  débiteur  commun  con- 
tre lequel  les  autres  créanciers  n'ont  fait  encore 
aucune  poursuite,  comme  s'il  était  lui-même  l'uni- 
que créancier.  L'obligation  de  ce  débiteur  commun 
peut  donc  être  éteinte  par  la  remise  qu'un  des  créan- 
ciers ferait  de  la  dette  totale,  comme  par  le  paye- 
ment intégral  qu'il  aurait  reçu.  L'on  oppose  que  l'in- 
tention des  créanciers,  lorsqu'ils  conviennent  entre 
eux  de  la  solidarité,  est  bien  que  chacun  d'eux 
puisse  libérer  le  débiteur  en  recevant  de  lui  toute 
la  somme  due;  mais  non  pas  qu'il  puisse  faire  un 
acte  de  générosité  aux  dépens  des  autres,  en  remet- 
tant la  dette  pour  les  parts  qui  leur  reviennent.  U 
est  facile  de  répondre  à  cet  argument.  Sans  doute 
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ti  lescréaneiers  sont  convenus  dans  l'acte  qu'aucun 
d'eux  n'aura  le  droit  de  faire  la  remise  de  la  dette,  il 
faudra  que  la  convention  soit  ainsi  exécutée.  Mais 
si  l'acte  ne  le  dit  point,  il  faut  que  la  solidarité  ait 
son  effet  sans  aucune  exception ,  puisque  les  créan- 
ciers n'en  ont  établi  aucune.  La  solidarité  ne  serait 
pas  complète,  si  chaque  moyen  délibération  n'était 
pas  au  pouvoir  de  chaque  créancier.  Et  d'ailleurs 
quand  la  solidarité  serait  limitée  et  ne  comprendrait 
pas  la  faculté  de  remettre  la  dette,  celui  qui  au  lieu 
de  faire  cette  remise  aurait  reçu  toute  la  somme ,  ne 
pourrait-il  pas  la  dissiper  sur-le-champ,  ou  même, 
en  la  recevant  d'une  main,  la  restituer  de  l'autre 
à  celui  qui  venait  de  la  lui  donner?  Ne  pourrait-il 
pas  aussi  donner  quittance,  comme  s'il  eût  reçu, 
sans  avoir  rien  reçu  en  effet?  Dans  tous  les  cas  il 
n'y  aurait  pas  plus  d'avantage  pour  les  autres  créan- 
ciers que  si  la  remise  eût  été  faite  franchement.  On 
ne  peut  donc  alléguer  aucune  raison  d'intérêt  par 
rapport  aux  créanciers  pour  s'écarter  ici  du  principe 
général,  et,  quand  les  créanciers  jugeront  à  pro- 
pos d'y  déroger,  ils  le  stipuleront. 

ARTICLE  1199. 

Toutacte  qui  interrompt  la  prescription  à  regard  de  Fan 
des  créanciers  solidaires,  profite  aux  antres  créanciers. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

C  (1199).  «  La  reconnaissance  de  la  dette,  faite 
«  envers  l'un  des  créanciers  solidaires,  interrompt 
«  la  prescription  à  l'égard  des  autres.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  est  limitatif,  vu  qu'il  ne  parle  que  de 
la  reconnaissance  de  la  dette.  Cependant  il  y  a 
même  raison  pour  tous  les  autres  actes  par  lesquels 
la  prescription  pourrait  être  interrompue.  U  faut 
donc  la  généraliser.  La  section  pense  que  l'article 
doit  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'é- 
«  gard  de  l'un  des*créanciers  solidaires  profite  aux 
«  autres  créanciers.  » 

$n. 
De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

ARTICLE   1200. 

11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose ,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité ,  et  que  le  payement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

article  1201. 

L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de 
la  même  chose  ;  par  exemple ,  si  l'un  n'est  obligé  que  con- 
ditionnellement,  tandis  que  rengagement  de  l'autre  est  pur 
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et  simple,  on  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé 
à  l'autre. 

article  1202. 

La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  nuit  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité 
a  lieu  de  plein  droit ,  en  vertu  d'une  disposition  de  U  loi. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  18  brumaire  an  XIL) 

Bégouen  ait  qu'indépendamment  des  cas  de  la  so- 
lidarité conventionnelle  et  légale  dont  parle  cet  ar- 
ticle, il  existe  dans  le  commerce  une  solidarité  de 
fait  qui  s'établit  de  plein  droit  entre  les  négociants 
qui  font  un  achat  en  commun.  Il  pense  qu'il  est  né- 
cessaire de  la  maintenir. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  usages  du  commerce 
seront  maintenus  par  un  article  général. 

L'article  est  adopté. 

article  1203. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement , 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

article  1204. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empê- 
chent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  18  brumaire  an  XII.) 

Defermon  dît  que  cet  article  peut  amener  des 
frais  considérables  et  inutiles;  par  exemple,  dans 
les  successions,  on  a  fait  souvent  assigner  une  mul- 
titude de  débiteurs  solidaires  de  rentes,  lorsqu'on 
pouvait  se  bornera  des  poursuites  contre  un  seul. 

Tronchet  dit  que  Defermon  confond  la  solidarité 
hypothécaire  avec  la  solidarité  conventionnelle. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'observation  de  Defer- 
mon naft  de  l'usage  fort  extraordinaire  et  particu- 
lier à  la  ci-devant  Bretagne ,  de  réputer  les  héritiers 
solidaires. 

TYeilhard  dit  que  l'article  est  exact  dans  toutes 
les  hypothèses,  car  on  ne  peut  limiter  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  pourvoir  contre  ceux  qui  se  trou- 
vent solidairement  obligés  envers  lui. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1205. 

Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires ,  les  autres 
codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer 
le  prix  de  la  chose;* mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des 
dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  in- 
térêts tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  des  quels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
GYin  (1205).  «  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
•«  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
«  daires,  les  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés 
«  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais 
«  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  in- 
«  téréts,  qui  ne  peuvent  être  répétés  par  le  créan- 
«  cier  que  contre  celui  dont  le  fait  ou  la  demeure  y 
«  donne  lieu.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  la  rédaction  du  projet  doit 
être  remplacée  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant 
«  la  demeure  de  l'un  ou  plusieurs  débiteurs  solidai- 
«  res,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés 
«  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais 
«  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  inté- 
«  rets  qui  peuvent  être  répétés  par  le  créancier,  tant 
«  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
•  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  » 

Cette  nouvelle  disposition  est  plus  complète  que 
celle  du  projet,  en  ce  que  le  projet  ne  prévoit  point 
le  cas  où  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'un  ou  plu- 
sieurs des  débiteurs  dans  le  temps  même  où  d'autres 
codébiteurs  étaient  en  demeure,  ce  qui  rend  les  uns 
et  les  autres  passibles  des  dommages  et  intérêts. 

ARTICLE   1206. 

Les  poursuites  laites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
inlerrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

article  1207. 

La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  tes  Intérêts  à  l'égard  de  tous. 

article  1208. 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CVU(1208).  «  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
«  par  le  créancier,  peut  lui  opposer  toutes  les  ex- 
«  ceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation, 
«  et  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

«  U  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pu- 
«  rement  personnelles  à  quelques-uns  des  codébi- 
«  teurs.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  a  oublié  (paragraphe  1er)  de  parler  des  excep- 
tions personnelles  à  celui  qui  les  oppose.  C'est  une 
lacune  à  remplir.  La  rédaction  suivante  y  pourvoit. 

«  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  peut  opposer 


«  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
«  l'obligation  et  toutes  celles  qui  lui  sont  person- 
«  nelles,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  communes 
«  à  tous  les  codébiteurs.  » 

(  II*  paragraphe)  au  lieu  de  «  à  quelques-uns  des 
«  codébiteurs,  »  lisez  :  «  à  quelques-uns  des  autres 
«  codébiteurs.  »  L'addition  du  mot  autres  rendra  la 
construction  parfaitement  claire. 

ARTICLE  1209. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier 
de  l'un  des  débiteurs ,  la  confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
daire que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXI  (1209).  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
«  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créan- 
ce cier  devient  Tunique  héritier  de  l'un  des  débiteurs , 
«  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 
«  sa  part  et  portion.  » 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de,  «  que  pour  sa  part  et  portion  »  dire  : 
«  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du 
«  créancier.  »  Ce  changement  est  nécessaire  pour  ne 
laisser  aucun  doute  que  la  disposition  s'applique  à 
tous  deux ,  tandis  que  le  pronom  sa  ne  peut  être 
entendu  que  d'une  seule  personne,  et  même,  de  la 
manière  dont  il  est  placé  dans  le  projet ,  il  présente 
une  amphibologie. 

ARTICLE  1210. 

Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  regard 
de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXII  (1210).  «  Le  créancier  perd  toute  action  so- 
«  lidaire  lorsqu'il  consent  à  la  division  de  la  dette 
«  vis-à-vis  de  l'un  des  débiteurs  ;  il  en  est  de  même, 
«  lorsqu'il  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  dé- 
«  biteurs ,  à  moins  que  la  quittance  ne  porte  la  ré- 
«  serve  de  la  solidarité  ou  de  ses  droits  en  général.  » 

(1211)  «  Le  créancier  ne  perd  point  son  action 
«  solidaire  lorsqu'il  a  reçu ,  de  l'un  des  codébiteurs , 
«  une  somme  égale  à  la  portion  dont  celui-ci  était 
%  tenu ,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
«  sapart.  » 

Observations  du  tribunat. 

I«a  section  est  d'avis  que,  dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  la  paragraphe  Ier,  le  créancier  ne  doit  point 
perdre  son  action  solidaire,  mais  au  contraire  qu'il 
doit  la  conserver.  Pour  mieux  coordonner  les  arti- 
cles, la  disposition  de  l'article  CXII  (1210)  parlera 
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d'an  seul  cas  où  le  créancier  consent  à  la  division 
de  la  dette.  Quant  à  celui  où  le  créancier  reçoit  di- 
visément la  part  d'un  des  débiteurs,  la  disposition  y 
relative  sera  placée  dans  l'article  CX1II  (1211).  En 
conséquence,  la  rédaction  serait  ainsi  conçue  : 

«  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette 
«  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
«  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  dé- 
«  duction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de 
«  la  solidarité.  » 

Dans  une  telle  matière  le  créancier  ne  doit  pas. 
être  plus  enchaîné  par  la  loi ,  qu'il  n'a  entendu  s'en- 
chaîner lui-même.  De  ce  qu'il  a  bien  voulu  renoncer 
à  la  solidarité  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs ,  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  une  renonciation  en  fa- 
veur de  tous  les  autres.  Si  la  loi  tirait  cette  consé- 
quence, l'effet  inévitable  serait  que  le  créancier, 
pour  ne  pas  être  victime  de  sa  complaisance ,  ne  re- 
noncerait à  la  solidarité  en  faveur  de  personne ,  de 
sorte  que  celui  qui  aurait  le  plus  grand  besoin  de 
cette  grâce ,  ne  pourrait  jamais  l'obtenir.  II  est  à  re- 
marquer d'ailleurs  qu'en  décidant  que,  lorsqu'elle 
est  accordée,  la  solidarité  ne  sera  point  perdue  contre 
les  autres  débiteurs  ;  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  à  s'en 
plaindre  :  1°  parce  que  la  solidarité  nesubsisteque 
sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  déchargé  ; 
Y  parce  que ,  s'il  y  a  des  débiteurs  insolvables  à  l'é- 
poque où  le  restant  de  la  dette  est  demandé  à  un  au- 
tre débiteur,  le  débiteur  déchargé  n'est  pas  dispensé 
pour  cela  de  supporter  contributoirement  la  perte 
qui  résulte  de  cette  insolvabilité  ;  8°  enfin ,  parce  que 
le  débiteur  auquel  le  créancier  s'adresse  pour  payer 
toute  la  dette,  moins  la  part  du  débiteur  déchargé, 
aurait  été  obligé  de  payer  cette  part  de  plus ,  si  un 
autre  débiteur  ne  l'eût  pas  payée  ;  puisque,  par  l'effet 
de  son  obligation  solidaire ,  il  s'était  engagé  au  paye- 
ment de  toutes  les  parts.  Ainsi  le  nouvel  article,  en 
maintenant  les  droits  du  créancier,  ne  nuit  en  au- 
cune façon  à  l'intérêt  des  débiteurs ,  et  même  peut 
leur  être  utile. 

Le  second  paragraphe  a  paru  devoir  faire  partie 
de  l'article CXin  (1211),  comme  rentrant  dans  les 
divers  cas  prévus  par  celui-ci ,  et  dès  lors  lui  appar- 
tenant plus  particulièrement. 

Rédaction  définitive  '. 

(Séance  du  s  pluviôse  an  XII.) 

Bigot-Préameneu  y  d'après  la  conférence  tenue 

avec  le  tribunat ,  présente  la  rédaction  définitive  du 

titre  II  du  livre  III  :  Des  Contrats  ou  des  Obligations 

conventionnelles  en  général. 

1  On  place  Ici  cette  rédaction ,  à  cause  de  sa  relation  avec 
l'Article  1210. 


in,  titre  ni. 

Il  dit  que  le  tribunat  n'a  proposé  de  changement 
au  fond  que  sur  l'article  CXII  (1210),  suivant  lequel 
le  créancier  perd  toute  action  solidaire ,  lorsau'il 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
débiteurs,  ou  lorsque ,  sans  réserve ,  il  reçoit  divi- 
sément  la  part  de  l'un  d'eux. 

Le  tribunat  a  observé  que  de  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  on  ne  douvpas  induire 
larenonciationàla  solidarité  contre  les  codébiteurs, 
et  que  le  débiteur  à  l'égard  duquel  on  a  divisé  la  dette, 
n'en  doit  pas  moins  être  tenu  de  la  contribution ,  en 
cas  d'insolvabilité  d'un  ou  plusieurs  autres  codébi- 
teurs. 

La  section  s'est  rendue  à  ces  observations. 

Les  autres  articles  n'ont  subi  que  des  changements 
de  rédaction. 

ARTICLE  1211. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard 
de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  dé- 
biteur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  juge- 
ment de  condamnation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
CXin  (1211).  «  La  simple  demande  formée  con- 
«  tre  l'un  des  codébiteurs, pour sapart, n'emporte 
«  point  l'extinction  de  la  solidarité ,  s'il  n'a  pas  ac- 
«  quiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
«  un  jugement  de  condamnation.  » 

Observations  du  tribunat. 

En  plaçant  dans  cet  article  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  précédent  et  une  partie  du  premier, 
Tordre  nécessaire  à  la  clarté  de  la  rédaction  paraît 
demander  que  les  différentes  dispositions  qu'il  con- 
tient, soient  distribuées  et  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  de  la  part  de 
«  l'un  des  débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance 
«  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne  renonce 
«  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

«  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solida- 
«  rite  au  débiteur,  lorsqu'il  recevra  de  lui  une  somme 
«  égale  à  la  portion  dont  il  était  tenu,  si  la  quittance 
«  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée 
«  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  ce- 
«  lui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
«  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  » 

Le  motif  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
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est  le  même  que  celui  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  CX1I  (1210);  quant  aux  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes ,  ils  sont  conformes  au  projet. 

ARTICLE  1212. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  por- 
tion de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
delà  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou 
intérêts  échus ,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capi- 
tal ,  à  moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué  pen- 
dant dix  ans  consécutifs. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXIV  (1212).  «  La  réception  faite  divisément  et 
«  sans  réserve,  de  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs 
«  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  n'anéan- 
«  tit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  inté- 
«  rets  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
«  capital ,  à  moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été 
«  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  rédaction  suivante  a  paru  préférable  à  celle  du 
projet. 

«  La  créancier  qui  a  reçu  divisément  et  sans  ré- 
«  serve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
«  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  lasolida- 
«  rite  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus ,  et 
«  non  pour  ceux  à  échoir  ni  pour  le  capital,  à  moins 
«  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant 
«  dix  ans  consécutifs.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  ne  change  rien  au  fonds 
de  l'article.  On  n'y  trouve  point,  comme  dans  le  pro- 
jet ,  le  mot  réception ,  dont  l'emploi ,  au  commence- 
ment de  cet  article ,  donne  une  forme  abstraite  à  ce 
qui  ne  peut  être  rendu  en  termes  trop  simples  et 
trop  clairs. 

Ici  la  section  examine  la  question  de  savoir  si,  lors- 
que la  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  con- 
tre un  des  débiteurs,  et  qu'il  se  trouve  un  ou  plu- 
sieurs codébiteurs  insolvables ,  l'insolvabilité  doit 
être  supportée  contributoirement  entre  les  autres 
débiteurs  et  celui  qui  avait  été  déchargé  de  la  solida- 
rité, ou  si  la  portion  contributoire  de  ce  dernier  est 
à  la  charge  du  créancier. 

Après  avoir  comparé  les  motifs  pour  et  contre, 
l'avis  de  la  section  est  que  la  perte  qui  résulte  de  Tin- 
solvabilité  ne  doit  nullement  regarder  le  créancier, 
mais  qu'elle  doit  être  supportée  par  les  débiteurs  dé- 
chargés de  la  solidarité,  comme  par  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Il  suffit  de  rappeler  que  l'acte  primitif  qui 
a  établi  la  solidarité,  contient  deux  obligations  bien 
distinctes,  Tune  entre  le  créancier  et  les  débiteurs , 
l'autre  entre  chaque  débiteur  et  ses  codébiteurs. 
Lorsque  le  créancier  décharge  l'un  d'eux  de  la  soli- 
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darité,  il  use  d'une  faculté  résultant  de  la  première 
convention;  car  celui  qui  peut  demander  le  paye- 
ment de  tout,  peut  se  restreindre  au  payement  d'une 
partie.  Mais  le  débiteur  qui  n'a  payé  qu'une  partie, 
parce  que  le  créancier  a  bien  voulu  s'en  contenter, 
n'est  pas  déchargé  de  la  seconde  obligation  formée 
entre  les  débiteurs  seuls.  Cette  seconde  obligation 
est  absolument  étrangère  au  créancier  :  elle  subsiste 
toujours  tant  que  les  débiteurs  n'ont  pas  compté  en- 
tre eux,  ou  qu'il  reste  quelque  chose  à  compter.  Or, 
un  des  points  essentiels  de  cette  obligation  est  que 
la  portion  des  insolvables  soit  répartie  entre  eux 
tous  :  il  n'est  pas  plus  permis  au  créancier  d'en  dé- 
gager le  débiteur  qu'à  celui-ci  de  s'y  soustraire. 
(L'article  suivant  pourra  être  placé  après  l'article 
CXIV  (1214).) 

(1216).  «  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé 
«  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si 
«  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  devien- 
«  nent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera 
«  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débi- 
«  teurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés 
«  par  le  créancier  de  la  solidarité.  » 

ARTICLE  1213. 

L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

aeticlb  1214. 

Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et 
portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité,  se  répartit  par  contribution  entre  tons 
les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  (kit  le  paye- 
ment. 

ARTICLE   1215. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la. portion  des  insolva- 
bles sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité 
par  le  créancier. 

aeticlb  12  le. 

Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  A  été  contractée  solidai- 
rement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co- 
débiteurs ,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que 
comme  ses  cautions. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXV  (1216).  «  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette 
«  a  été  contractée  solidairement,  ne  concernait  que 
«  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  est  tenu  de 
«  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui 
«  ne  sont  considérés  que  comme  ses  cautions.  * 
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Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  de,  «  qui  ne  sont  considérés  que  comme 
ses  cautions  »  dire  :  «  qui  ne  sont  considérés  par 
«  rapport  à  lui  que  comme  des  cautions.  » 

L'addition  des  mots  par  rapport  à  hd  prévien- 
dra toute  espèce  de  doute  sur  le  véritable  sens  de  la 
disposition  :  ce  n'est  en  effet  que  par  rapport  à  ce- 
lui pour  lequel  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
ment ,  que  les  autres  codébiteurs  solidaires  sont  ainsi 
considérés.  Par  rapport  au  créancier,  tous,  sans 
aucune  distinction,  sont  débiteurs  principaux  et 
obligés  comme  tels. 

SECTION  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

ARTICLE  1217. 

L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion, soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

article  1318. 

L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fidt 
qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature ,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend 
pu  susceptible  d'exécution  partielle. 

article  1219. 

La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  ca- 
ractère d'indivisibilité. 

PABAGBÀPHB  PBEMIER. 

Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

ARTICLE  1220. 

L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'é- 
gard de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou 
qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont 
saisis ,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créan- 
cier ou  le  débiteur. 

ARTICLE  1221. 

Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  Tune  est  indivisible; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  de  l'obligation; 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants 
a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  on  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué , 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième 
cas ,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième 


cas,  chaque  héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  toot  ; 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

5  H. 

Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

ARTICLE  Î222. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  vue 
dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'o- 
bligation n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

ARTICLE  1223. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation. 

ARTICLE  1224. 

Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  fesé- 
cution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  fiUre  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  heu  de  la  chose.  Si  l"ua 
des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisi- 
ble qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a 
fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunal. 

CXXin  (1224).  «  Chaque  héritier  du  créancier 
«  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation 
«  indivisible. 

«  Une  peut  seul  foire  la  remise  de  la  totalité  de  la 
«  dette  ;  il  ne  peut  seul  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la 
«  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette, 
«  ou  reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  cohéritier  ne  peut 
«  demander  la  chose  indivisible,  que  déduction  faite 
«  de  sa  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
«  cohéritier  qui  a  fût  la  remise  ou  qui  a  reçu  le 
«  prix.  » 

Observations  du  tribunat. 

Paragraphe  II*.  Au  lieu  de  dire  :  «  que  déduction 
«  faite  de  sa  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
«  tion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu 
«  le  prix,  »  substituer  ces  mots  :  «  Qu'en  tenant 
«  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  re- 
«  mise,  ou  qui  a  reçu  le  prix.  » 

Le  motif  de  ce  changement  est  fondé  sur  ce  que 
l'opération,  dans  le  cas  prévu  par  l'article,  doit  se 
faire  par  voie  de  numération ,  et  non  par  voie  de  dé- 
duction. 

ARTICLE  1225. 

L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obli- 
gation, peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  c 
contre  ses  cohéritiers. 
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SECTION  VI. 
Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

ARTICLE   1226. 

La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  18  brumaire  an  XIL) 

Miot  trouve  quelque  vague  dans  la  rédaction  de 
l'article  GXXII  (1226) ,  surtout  quand  on  le  rappro- 
che de  l'article  CXXV  (1229),  qui  réduit  la  clause 
pénale  à  la  compensation  du  préjudice  que  souffre 
le  créancier.  Il  propose  de  retrancher  l'article  CXXII 
(1226),  et  de  ne  laisser  subsister  que  l'article  CXXV 
(1229) ,  qui  est  bien  plus  précis. 

Bigot-Préameneu  dit  que  ces  deux  articles  se  con- 
cilient ;  qu'en  principe ,  la  peine  est  la  compensation 
du  préjudice  que  souffre  le  créancier;  mais  qu'il  est 
permis  aux  parties  de  régler,  par  une  stipulation 
particulière,  la  forme  de  la  compensation. 

Treilhard  dit  qu'en  effet  on  peut  s'engager  à  four- 
nir la  compensation  d'une  autre  manière  qu'en  don- 
nant une  somme  d'argent;  les  parties  peuvent  con- 
venir, par  exemple,  que  si  l'obligation  n'est  point 
exécutée,  le  débiteur  fera  telle  chose,  comme  d'aller 
pour  le  créancier  dans  un  lieu  qu'elles  déterminent. 

Ségur  pense  qu'on  corrigerait  la  rédaction  trop 
vague  de  l'article,  si  l'on  s'exprimait  ainsi  :  La  clause 
pénale  est  la  compensation  convenue  du  dom- 
mage, etc. 

Real  dit  que  l'article  qui  décide  qu'une  obliga- 
tion consiste  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire ,  dé- 
truit le  vague  qu'on  croit  trouver  dans  l'article 
CXXII  (1226). 

L'article  est  adopté. 

CXXVI  (supp.).  «  La  peine  stipulée  pour  l'inexé- 
«  cution  d'une  obligation  d'une  somme  d'argent, 
«  ou  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage,  ne 
«  peut  excéder  l'intérêt  au  taux  de  la  loi.  » 

Bégouen  observe  que  cet  article  parait  en  opposi- 
tion avec  ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  L  (1163). 

Begnaud  dit  qu'il  faut  ou  revenir  sur  cette  discus- 
sion ou  supprimer  l'article. 

L'article  est  supprimé. 

ARTICLE  1327. 

La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entrame  point  cette  de  l'obligation 
principale. 

article  1228. 

Le  créancier,  au  Heu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
Inexécution  de  l'obligation  principale. 


article  1229. 


La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale. 
U  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
me,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 


peine 
retard 


article  1230. 


Soit  que  l'obligation  primitive  contienne ,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accom- 
plie, la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faiie,  est  en 
demeure. 


article  1231. 

La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obliga- 
tion principale  a  été  exécutée  en  partie. 

ARTKLB  1232. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue 
par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohé- 
ritiers pour  leur  part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  lait  encourir 
la  peine. 

article  1233. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine 
est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation 
principale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'o- 
bligation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut 
être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour 
leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE  II. 
De  VexHnction  des  obligations. 

ARTICLE  1234. 

Les  obligations  s'éteignent, 

Par  le  payement, 

Par  la  novation , 

Par  la  remise  volontaire , 

Par  la  compensation , 

Par  la  confusion , 

Par  la  perte  de  la  chose, 

Par  la  nullité  ou  la  rescision , 

Parl'effet  de  la  coo^uUion  résolutoire,  qui  a  été  expliquée 
au  chapitre  précédent, 

Et  par  la  prescription ,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  parti* 
culier. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Du  payement. 

PARAGRAPHE  PBBMIKR. 

Du  payement  en  général. 

ARTICLE  1235. 

Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû ,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

article  1236. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
n'y  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  pro- 
pre, il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CXXXV  (1236).  «  Une  obligation  peut  être  ac- 
«  quittée  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée, 
«  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

«  L'obligation  peut  être  même  acquittée  par  un 
«  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce 
«  tiers  agisse  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur,  et 
«  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se  faisant 
«  subroger  aux  droits  du  créancier.  » 

Observations  du  tribunat. 

Paragraphe  IIe.  Au  lieu  de  «  et  que  ce  ne  soit  pas 
«  en  son  nom  propre,  en  se  faisant  subroger  aux 
«  droits  du  créancier,  »  dire  :  a  Ou  que,  s'il  agit  en 
«  son  nom  propre,  il  ne  se  fasse  pas  subroger  aux 
«  droits  du  créancier.  » 

La  section  pense  qu'une  dette  peut  être  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  quoiqu'il  ait 
agi  en  son  nom  propre  :  il  suffit  qu'il  n'ait  point 
stipulé  de  subrogation  à  son  profit.  En  un  mot,  s'il 
y  a  subrogation ,  la  dette  est  conservée  :  s'il  n'y  en 
a  point ,  la  dette  ne  subsiste  plus.  La  nouvelle  ré- 
daction rend  clairement  cette  idée  :  celle  du  projet 
est  obscure,  et  susceptible  de  diverses  interpréta- 
tions. 

ARTICLE  1237. 

L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

article  1238. 

Pour  payer  valablement ,  il  (aut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi ,  quoique 
le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, ou  qui  n'était  par  capable  de  l'aliéner. 


article  1239. 

Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il 
en  a  profité. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  18  brum.  an  XII.) 

CXXXV  (1239).  «  Le  payement  doit  être  fait  an 
«  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui , 
«  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  w- 
«  cevoir  pour  lui. 

«  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
«  voir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable ,  si 
«  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  a  tourné  à  son  profit.  » 

Ségur  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  article 
peut  avoir  des  inconvénients.  Si ,  par  exemple ,  le 
débiteur  paye  à  celui  des  créanciers  de  son  créancier 
qui,  dans  les  arrangements  de  ce  dernier,  ne  devait 
l'être  qu'après  d'autres  créanciers  plus  urgents,  il 
nuit  à  celui  pour  lequel  il  paye. 

BigotrPrèameneu  répond  que,  dans  ce  cas,  le 
payement  n'ayant  point  tourné  au  profit  de  celui  qui 
se  trouve  libéré,  la  personne  qui  l'a  feit  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'article  CXXXV  (1239),  puisqu'il  ne 
s'applique  qu'à  l'espèce  où  la  libération  a  été  réelle- 
ment utile  à  celui  dont  elle  a  anéanti  l'obligation. 

Regnaud  pense  que  l'observation  de  Ségur  est 
fondée.  En  effet,  une  personne  peut  avoir  plusieurs 
créanciers,  dont  les  uns ,  à  raison  de  leur  créance, 
méritent  la  préférence  sur  d'autres  :  telle  serait, 
par  exemple,  la  créance  de  celui  qui  a  fourni  des 
choses  nécessaires  à  la  vie ,  par  rapport  à  celui  qui 
n'a  fourni  que  des  objets  de  luxe. 

Real  dit  que  Ségur  et  Regnaud  ne  saisissent  point 
la  disposition  de  l'article,  sous  le  rapport  qu'elle  est 
présentée.  Elle  ne  prononce ,  en  effet  que  l'extinction 
de  l'obligation;  ce  qui  est  relatif  à  la  subrogation 
sera  réglé  ailleurs. 

Defermon  dit  que  si  Pierre  doit  une  somme  de 
mille  francs  à  Jacques,  que  Jacques  doive  une  pa- 
reille somme  à  Paul ,  et  que  Paul  soit  payé  par  Pierre, 
celui-ci  devientnécessaireroentcréancierde  Jacques, 
et  qu'alors  la  compensation  est  Incontestable.  H  pour 
rait  y  avoir  sur  ce  sujet  des  débats  entre  les  créanciers 
du  même  individu,  à  raison  du  droit  de  préférence; 
mais  il  ne  peut  y  en  avoir  du  créancier  au  débiteur. 

Regnaud  dit  que  parmi  les  créanciers,  les  uns, 
comme  les  boulangers ,  par  exemple ,  ont  un  droit  de 
préférence  sur  d'autres  créanciers,  tels  que  les  bi- 
joutiers; et  cependant,  par  l'effet  de  l'article,  ces 
derniers  pourraient  primer  les  autres. 
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Béai  observe  que  dans  ce  cas  le  débat  ne  serait 
qu'entre  les  créanciers,  et  que  l'article  leur  est 
étranger. 

Régnant}  dit  qu'il  reste  du  moins  une  difficulté 
très-grave  :  un  débiteur,  en  vertu  de  l'article ,  de- 
vient l'administrateur  des  affaires  de  son  créancier, 
par  la  facilité  qu'il  a  d'intervertir  l'ordre  que  celui- 
ci  a  fixé  au  payement  de  ses  dettes. 

Il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'ôter  au  créancier 
un  payement  sur  lequel  il  comptait ,  pour  acquitter 
des  dettes  urgentes  et  sacrées ,  telles  que  les  contri- 
butions, et  d'appliquer  la  somme  à  l'extinction  d'o- 
bligations beaucoup  moins  pressées. 

Il  y  a  plus  ;  l'article  peut  donner  lieu  à  des  frau- 
des :  rien  n'empêcherait  un  débiteur  de  mauvaise 
foi  de  se  libérera  peu  de  frais.  11  lui  suffirait  d'ache- 
ter à  vil  prix  les  créances  qui  existent  sur  son  créan- 
cier, et  de  venir  ensuite  les  compenser  pour  leur 
valeur  intégrale. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  ces  raisonnements 
ne  sont  que  spécieux.  D  est  certain  que  le  principe 
rappelé  par  la  section  peut  entraîner  quelques  abus  ; 
mais  les  tribunaux  y  porteront  remède,  en  pronon- 
çant d'après  les  circonstances.  Par  exemple,  dans 
l'hypothèse  présentée  par  Begnaud,  si  le  payement  a 
empêché  le  créancier  d'éteindre  des  dettes  plus  ur- 
gentes que  celle  dont  elle  le  libère,  les  tribunaux 
décideront  qu'il  n'a  point  tourné  à  son  profit. 

En  général,  les  lois  ont  toujours  été  et  doivent 
être  favorables  à  la  libération  ;  elles  accueillent  donc 
tous  les  moyens  qui  l'opèrent,  toutes  les  fois  qu'il 
n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  des  tiers.  L'arti- 
cle proposé  contient  cette  limitation.  Si  cependant 
on  désire  qu'elle  soit  plus  formellement  énoncée,  il 
suffit  de  dire  que  le  payement  ne  $era  valable  que 
lorsque  n'aura  point  porté  préjudice  aucréancier. 
Ce  ne  serait ,  au  surplus ,  que  rendre  la  même  idée 
par  d'autres  expressions.  Mais  il  y  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  à  retrancher  l'article  sans  rien  met- 
tre à  la  place  ;  ce  serait  renverser  les  principes  reçus. 

Begnaud  adopte  la  rédaction  du  Consul. 

Bigot-Préameneu  observe  que  l'article  est  pour 
le  cas  où  celui  qui  reçoit  n'a  pas  de  pouvoir,  et  dé- 
cide qu'alors  le  payement  sera  valable  lorsqu'il  aura 
tourné  au  profit  de  celui  qu'il  libère.  Ainsi  tout  se 
réduira  à  prou  ver  qu'il  a  été  avantageux  au  créancier, 
preuve  moins  incertaine  que  celle  qui  tendrait  à  éta- 
blir que  le  payement  ne  lui  a  pas  été  préjudiciable. 

Treilhard  dit  que  l'article  va  même  plus  loin  que 
nedemande  Regnaud;  car  il  ne  se  borne  pas  à  exiger 
que  le  payement  n'ait  point  été  préjudiciable  au 
créancier,  il  veut  encore  que  le  payement  lui  ait  été 
avantageux. 
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Tronchet  dit  qu'on  est  hors  de  la  question.  Une 
dette  ne  peut  être  éteinte  que  par  le  payement,  et 
le  payement  peut  être  fait  par  tous  ceux  qui  le  veu- 
lent; or,  si  A  doit  mille  francs  à  B,  et  Bà  C;  il  ya 
deux  dettes  différentes.  Si  donc  on  paye  à  C  la 
dette  de  B ,  on  ne  paye  pas  celle  de  A  ;  on  paye  une 
autre  dette. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'article  proposé 
par  la  section  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier 
dans  son  traité  des  Obligations. 

Béai  dit  que  tel  a  toujours  été  l'usage. 

Le  consul  Cambacérés  pense  qu'il  ne  faut  rien 
innover;  que  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
dans  quelques  cas  particuliers,  seront  réglées  par 
les  tribunaux. 

L'article  est  adopté. 

AATKXE  1240. 

Le  payement  fait  de  bonne  fol  à  celai  qui  est  en  posses- 
sion de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé. 

article  1241. 

Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

AftTIGLB  1242. 

Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
judice d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci 
peuvent ,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nou- 
veau, sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le 
créancier. 

article  1243. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

aatkxi  1244. 

Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  po- 
sition du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve ,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paye- 
ment, et  surseoir  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses 
demeurant  en  état. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l-  Rédaction.  (Séance  du  1S  brum.  an  XII.) 

CXL  (1244).  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer 
«  le  créancier  de  recevoir  en  partie  le  payement  d'une 
«  dette ,  même  divisible. 

«  Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la 
«  position  du  débiteur,  ou  à  cause  d'une  contesta- 
«  tion  sur  une  portion  de  la  dette,  autoriser  la  divi- 
«  sion  du  payement;  le  juge  ne  peut,  dans  le  pre- 
«  mier  cas ,  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande 
«  réserve.  » 
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Le  consul  Cambacérés  demande  si  cet  article  au- 
toriserait le  juge  à  prononcer  la  division  du  paye- 
ment, même  lorsqu'il  y  aurait  une  stipulation  con- 
traire. Il  pense  que  ce  serait  donner  trop  de  pouvoir 
aux  tribunaux. 

Regnaud  observe  que  plus  la  loi  laisse  de  latitude 
aux  tribunaux  pour  modifier  les  conventions ,  moins 
il  existe  de  crédit. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'in- 
tention de  la  section  de  donner  à  la  disposition  Té- 
tendue  dont  a  parlé  le  Consul;  qu'au  surplus  le 
projet  présenté  offre  des  changements  très-favora- 
bles aux  créanciers,  tels,  par  exemple,  que  la  dis- 
position qui  déclare  le  débiteur  en  demeure  par  le 
seul  effet  de  la  stipulation ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'y  mettre  par  un  acte  judiciaire  ;  qu'ainsi  il  n'aura 
pas  l'inconvénient  d'affaiblir  le  crédit. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'au  surplus  l'article 
peut  subsister;  mais  la  disposition  qui  le  termine 
autorisera-t-elle  le  tribunal  de  cassation  à  connaître 
du  fonds  de  l'affaire ,  pour  examiner  si  les  juges  n'ont 
usé  de  leur  pouvoir  qu'avec  la  réserve  qui  leur  est 
prescrite  par  la  loi. 

Treilhard  expose  l'esprit  de  l'article  :  il  dit  que 
les  offres  réelles  ne  sont  pas  valides,  si  elles  ne  sont 
de  la  totalité  de  la  dette;  mais  que  ce  n'est  pas  là 
l'espèce  qu'on  a  voulu  prévoir.  On  a  supposé  un  dé- 
biteur qui ,  prouvant  par  le  tableau  de  sa  situation 
qu'H  est  solvable,  demande  un  court  délai  pour  une 
partie  du  payement.  Dans  ce  cas,  d'après  l'article, 
le  juge  le  condamne  pour  la  totalité,  mais  il  gradue 
les  termes  du  payement. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  trlbunaL 

CXLIII  (1244).  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer 
«  le  créancier  de  recevoir  en  partie  le  payement  d'une 
«  dette ,  même  divisible. 

«  Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  delà 
-«  position  du  débiteur,  et,  en  usant  de  ce  pouvoir 
«  avec  une  grande  réserve,  autoriser  la  division  du 
«  payement  :  il  peut  aussi  autoriser  cette  division, 
«  en  cas  de  contestation  sur  une  partie  de  la  dette.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  vote  le  retranchement  du  paragraphe 
deuxième. 

Quant  à  la  première  phrase  de  ce  paragraphe,  il 
a  paru  dangereux  de  consigner  dans  le  code  une  dis- 
position si  favorable  à  l'arbitraire.  Ce  serait  ungerme 
qui  ferait  éclore  une  multitude  prodigieuse  de  de- 
mandes en  termes  et  délais,  toujours  fondés  sur  la 
prétendue  position  du  débiteur.  Enfin  cette  dispo- 
sition altérerait  la  pureté  du  principe  consacré  par 


(1245—1248.)  LIVRE  III,  TITRE  UL 


le  premier  paragraphe  de  l'article  XXXV  (1184) 
ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
«  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 

A  l'égard  de  la  deuxième  phrase  de  ce  paragraphe 
la  section  désire  qu'elle  soit  supprimée  par  un  mo- 
tif infiniment  simple.  Ou  le  titre  est  exécutoire,  ou 
il  ne  l'est  point.  Dans  le  premier  cas ,  le  juge  ne  peut 
en  arrêter  l'exécution ,  dans  le  second ,  l'exécution 
est  suspendue  de  plein  droit  dès  qu'il  y  a  contesta- 
tion sur  tout  ou  partie  de  la  dette. 

ARTICLE  1245. 

Le  débiteur  d'an  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont 
survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  fente,  ni 
de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant 
ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

Immédiatement  après  cet  article  qui  parle  de  la 
dette  d'un  corps  certain  et  déterminé,  la  section 
propose  de  placer  un  article  additionnel  conçu  en 
ces  termes. 

(1246).  «  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit 
«  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne 
«  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré ,  de  la  donner  de 
«  la  meilleure  espèce ,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
«  plus  mauvaise.  » 

Cette  disposition  qui  statue  sur  un  cas  utile  à 
prévoir,  doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté 
qu'elle  se  lie  parfaitement  avec  celle  de  l'article 
CXXXI1I  (1022)  du  titre  des  Donations. 

ARTICLE  1240. 

1  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu ,  pour  être 
libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

article  1247. 
Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par 
la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la 
chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  lait  au  domi- 
cile du  débiteur. 

article  1248. 

Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 
Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  18  brum.  an  XII.) 
Regnaud  demande  que  les  frais  de  la  quittance 
soient  mis  à  la  charge  du  créancier. 

>  Voir  les  observations  sur  le  précédent  article. 
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Le  consul  Cambacérès,  Treilhard,  Tronchet, 
Blgot-Préameneu  et  Real  répondent  que  toujours 
ces  frais  ont  été  à  la  charge  du  débiteur. 

GalH  demande  si  le  créancier  serait  obligé  d'ac- 
cepter un  payement  qui  lui  serait  offert,  pour  la  to- 
talité, en  monnaie  de  billon?  Solet  senatus  pede- 
montanus  uti  temperamento  ut  solutiones  magna 
quantitatif  fiant  pro  tertid  in  auro,  pro  terUà  in 
argento  et  pro  tertiA  in  manetâ  minuta.  Gaspare 
Ksaurecfe  argumente  monetse,  n°  165. 

Pelet  dit  qu'à  Paris  la  monnaie  de  billon  ne  pou- 
vait entrer  dans  les  payements  que  pour  un  quaran- 
tième. 

La  proposition  de  GalH  est  renvoyée  à  la  section, 
pour  présenter  une  disposition  sur  la  quotité  de  bil- 
lon qui  pourra  entrer  dans  les  payements ,  lorsque 
la  stipulation  n'aura  pas  réglé  les  espèces  dans  les- 
quelles ils  devront  être  faits. 

S  H. 
Du  payement  avec  subrogation. 

ARTICLE  1249. 

La  subrogation  dans  les  droits  do  créancier  an  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paye ,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale. 

article  1250. 

Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'une 
tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droite,  actions,  privi- 
lèges ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement. 

3°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  reflet  de 
payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du 
créancier.  11  faut ,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable , 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaires,  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la 
somme  a  été  empruntée  pour  foire  le  payement,  et  que  dans 
la  quittance  U  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  lait  des 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette 
subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXLIX  (1250).  «  Cette  subrogation  est  conven- 
«  tionnelle  ; 

«  1°  Lorsque  le  créancier,  etc. 

«  2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
«  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  préteur 
«  dans  ses  droits;  il  faut ,  etc. 

Observations  du  tribunat. 

A  ces  mots ,  dans  ses  droits ,  il  est  indispensable 
de  substituer  ceux-ci  :  dans  lés  droits  du  créan- 
cier. D'après  la  rédaction  du  projet,  le  pronom  ses 
ne  pourrait  s'appliquer  qu'au  préteur  ou  au  débiteur 
tandis  qu'il  ne  doit  s'appliquer  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 
Ce  sont  les  droits  du  créancier  et  non  les  droits  du 
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débiteur  ni  du  préteur  qui  font  la  matière  de  la  su- 
brogation. 

ARTICLE  1251. 

La  subrogation  a  Heu  de  plein  droit , 

1°  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même  créancier  paye 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  payement  de  la  dette ,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CL  (1251).  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 
«  l°Au  profit  de  celui  qui,  etc. 
«  2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  etc. 
«  8°  Au  profit  de  celui ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Ajouter  un  n*  4  ainsi  conçu  : 

«  4*  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
«  de  ses  deniers  la  dette  de  la  succession.  » 

H  y  a  même  raison  pour  la  subrogation  de  plein 
droit  dans  ce  quatrième  cas  que  dans  les  trois  pre- 
miers. 

ARTICLE   1252. 

La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ; 
en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
payement  partiel. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLI  (1252).  «  La  subrogation  établie  par  les  ar- 
«  ticles  précédents,  ne  peut  nuire  au  créancier,  lors- 
«  qu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut 
«  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû ,  par 
«  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement 
•  partiel.  » 

Observations  du  tribunat. 

Changer  de  la  manière  suivante  le  commencement 
de  cet  article: 

«  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents 
«  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débi- 
«  teurs,  elle  ne  peut  nuire.  » 

L'utilité  de  ce  changement  consiste  à  faire  cesser 
la  diversité  de  jurisprudence  qui  existait  autrefois 
entre  certains  tribunaux  supérieurs,  par  exemple, 
entre  le  parlement  de  Paris  et  celui  de  Rouen.  Ce  der- 
nier décidait  que  la  subrogation  éteignait  l'obliga- 
tion des  cautions.  La  jurisprudence  à  cet  égard  était 
même  consacrée  par  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
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ticle  CXXXII  de  l'arrêt  de  règlement  de  1666.  Cet  » 


TITRE  EL 


arrêt  s'observe  dans  les  points  auxquels  la  loi  n'a  pas 

dérogé. 

S  m. 

De  l'imputation  des  payements. 

ARTICLE   1253. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

article  1254. 

Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages ,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  pré- 
férence aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  payement  fait  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

Discussion  du  conseil  d'État 

(Séance  du  18  brumaire  au  XII.) 

Real  dit  que,  dans  sa  généralité,  l'article  CXLVI11 
(1254),  est  une  innovation,  si  on  l'applique  à  d'au- 
tres prestations  que  les  arrérages  de  rentes  et  les 
intérêts  du  prix  des  choses  frugiferes.  A  Paris ,  lors- 
que des  intérêts  étaient  adjugés  par  forme  de  con- 
damnation, on  imputait  les  payements  partiels  sur 
le  capital ,  c'est-à-dire ,  sur  ce  qu'on  appelait  la  par- 
tie la  plus  dure.  Cette  opinion  est  celle  de  Pothier. 
Treilhard  dit  que  quand  des  intérêts  étaient  pro- 
noncés par  forme  de  condamnation ,  pour  le  retard 
de  payement  d'une  dette  qui  naturellement  ne  devait 
point  en  produire,  on  imputait  en  effet  les  payements 
partiels  sur  le  capital  ;  mais  qu'on  les  imputait  sur 
les  intérêts  et  sur  les  arrérages,  lorsque  ces  arréra- 
ges et  intérêts  étaient  produits  naturellement  et  léga- 
lement par  la  dette.  On  tenait  pour  principe  qu'une 
somme  d'argent  ne  devait,  en  aucun  cas,  donner 
d'intérêts;  que  ceux  qui  résultaient  d'une  condam- 
nation n'avaient  pas  vraiment  ce  caractère;  qu'ils 
n'étaient  adjugés  que  par  forme  de  peine  et  de  dé- 
dommagement :  mais  cette  jurisprudence  était  par 
ticulière  au  parlement  de  Paris.  Dans  plusieurs 
parlements  des  pays  de  droit  écrit,  on  avait  adopté 
*  le  système  inverse.  Il  importe  donc  de  distinguer 
ces  deux  jurisprudences  opposées;  celle  des  pays  de 
droit  écrit  est  plus  conforme  à  la  législation  actuelle , 
qui  considère  l'argent  comme  susceptible  de  pro- 
duire des  intérêts. 
L'article  est  adapté. 

ARTICLE  1255. 

Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu 
sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dul  ou  surprise  de  lapait  du  créancier. 


article  1256. 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le 
payement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues  ;  sinon ,  sur  la  dette  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature ,  l'imputation  se  fait  sur 
la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales ,  elle  se  fait  pro- 
portionnellement. 

§IV. 

Des  offres  de  payement,  et  de  la  consignation. 

ARTICLE   1257. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  payement, 
le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et ,  au  refus  du 
créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur;  eUes  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLV1  (1257).  «  Lorsque  le  créancier,  etc. 

a  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  li- 
«  bèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard , 
«  de  payement,  lorsqu'elles  sont  jugées  valablement 
«  faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  au  ris- 
a  que  du  créancier.  » 

Observations  du  tribunal. 

Supprimer  «  jugées  ;  »  il  est  incontestable  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  difficulté  sur  la  validité  des 
offres ,  il  faudra  qu'il  y  ait  un  jugement  ;  mais ,  pour 
que  des  offres  soient  valables  et  qu'elles  tiennent  lieu 
de  payement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement 
soit  rendu. 

ARTICLE   1258. 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables, il  faut: 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui; 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible ,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire; 

4°  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  ; 

6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  payement,  et  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  U 
personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Discussion  du  conseil  d*État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  18  brum.  an  XII.) 

CLII  (1258).  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
«  valables,  il  faut: 
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«  1*  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
«  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
«recevoir  pour  lui; 

«  2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  ca- 
«  pable  de  payer; 

«  3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exi- 
«  gible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  li- 
«  quidés ,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
«  sauf  à  parfaire; 

«  4°  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en 
«  faveur  du  créancier  ; 

«  5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été 
«  contractée  soit  arrivée; 

«  6°  Que  les  offres  soient  faites  ou  à  la  personne 
«  du  créancier  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
«  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

«  7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
«  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'ac- 
«  tes.» 

Regnaud  demande  qu'il  soit  fixé  un  terme  entre  la 
sommation  et  le  dépôt,  afin  de  prévenir  toutes  frau- 
des en  assurant  au  créancier  le  temps  nécessaire  pour 
se  présenter. 

Béai  dit  que  le  seul  moyen  de  prévenir  les  fraudes , 
est  de  décider  qu'une  consignation  ne  sera  valable 
que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  par  un  jugement. 

Treilhard  dit  que  sans  doute  il  doit  s'écouler,  en- 
tre la  sommation  et  le  dépôt,  un  temps  suffisant 
pour  que  le  créancier  puisse  se  présenter,  et  qu'il  se- 
rait dérisoire  de  le  sommer  le  matin  à  Paris ,  d'être 
présent  à  une  consignation  qui  devrait  être  faite  le 
soir  à  Orléans  ;  mais  il  serait  difficile  et  inutile  d'éta- 
blir, à  cet  égard ,  une  règle  générale ,  et  de  fixer  un 
délai  uniforme.  Dans  ces  cas ,  tout  dépend  des  cir- 
constances; et,  lorsqu'elles  indiquent  de  la  fraude, 
le  juge  tient  du  droit  commun  le  pouvoir  d'annuler 
la  consignation. 

Defermon  ditqued'ailleurslecocfe  de  la  procédure 
y  pourvoira ,  puisqu'en  établissant  l'usage  des  som- 
mations ,  il  sera  obligé  d'en  déterminer  le  délai. 

Tronchet  dit  que  le  dépôt  étant  fait  au  trésor  pu- 
blic, le  créancier  ne  peut  plus  craindre  de  le  perdre. 
Il  n'a  donc  plus  intérêt  à  être  présent  que  relative- 
ment à  la  cessation  des  intérêts  des  arrérages.  Or, 
on  ne  peut  contester  au  débiteur  le  droit  de  les 
faire  cesser. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1259. 

0  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  siguuléean 
créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et 
du  lien  où  la  chose  offerte  sera  déposée; 
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2°  Çue  le  dâriteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte ,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir 
les  consignations ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  mi- 
nistériel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a 
fait  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non-comparution , 
et  enfin  du  dépôt  ; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation 
de  retirer  la  chose  déposée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLVin  (1259).  «  Il  n'est  pas  nécessaire ,  etc.  » 
«  1°  Qu'elle  ait  été  précédée ,  etc.  » 
«  2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi ,  etc.  » 
«  3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'offi- 
«  cier  ministériel ,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de 
«  recevoir  la  chose  offerte ,  ou  de  sa  non-comparu- 
«  tion.  » 

«  4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du 
«  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  si- 
«  gnifié,  avec  sommation  de  le  retirer.  » 

Observations  du  tribunat. 

Changer  la  rédaction  ainsi  qu'il  suit. 

N°  3.  «  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
«  l'officier  ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  of- 
«  fertes ,  du  refus  que  le  créancier  a  fait  de  les  rece- 
«  voir,  ou  de  sa  non-comparution ,  et  enfin  du  dé- 
«pôt.  » 

Au  moyen  de  ce  changement,  la  disposition  sera 
complète ,  vu  que  parmi  les  choses  qui  doivent  être 
constatées ,  le  procès-verbal  doit  aussi  comprendre 
la  nature  des  espèces  offertes  et  le  dépôt  de  ces  es- 
pèces ;  ce  que  le  projet  ne  dit  pas. 

N°  4.  A  u  lieu  des  mots,  «  de  le  retirer,  »  substituer  : 
«  de  retirer  la  chose  déposée ,  »  pour  éviter  l'incerti- 
tude que  la  rédaction  du  projet  pourrait  faire  naître , 
celle  de  savoir  si  le  se  rapporte  au  procès-verbal  ou 
au  dépôt. 

Le  projet  n'ayant  point  prévu  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve ,  la  section  adopte  la  disposition  suivante  qui 
formerait  un  nouvel  article  et  pourrait  être  placé 
après  l'article  CLXI  (1263). 

(1264).  «  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui 
«  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve ,  le  débiteur 
«  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par 
«  acte  notifié  à  sa  personne,  ou  à  son  domicile,  ou 
«  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 
«  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève 
«  point  la  chose  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
«  dans  lequel  elle  est  placée ,  celui-ci  pourra  obtenir 
«  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt 
«  dans  quelque  autre  lieu.  » 
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ARTICLE  1260. 


Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  Talables. 

ARTICLE  1201. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et,  s'il  la  retire,  ses 
codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

ARTICLE  1262. 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé 
-en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  con- 
signation bonnes  et  Talables ,  il  ne  peut  plus ,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice 
de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

ARTICLE  1263. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  con- 
signation après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  acquis  force  de  chose  jugée ,  ne  peut  plus  pour 
le  payement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attachés;  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi- 
gnation fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l'hypothèque, 
s. 

ARTICLE  1264. 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  foire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  delà  con- 
vention. Cette  sommation  faite ,  si  le  créancier  n'enlève  pas 
la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel 
elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  per- 
mission de  la  mettre  en  dépOt  dans  quelque  autre  lieu. 

$▼. 

De  la  cession  des  biens. 

ARTICLE  1265. 

La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 
CLXII  (1265).  «  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
«  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
«  ciers ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne ,  et  pour 
«  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
«  contre  lui,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer 
«  ses  dettes.  » 

Observations  du  tribunal. 
Substituer  au  projet  la  rédaction  suivante  : 
«  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débi- 
«  teur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lors- 
«  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  » 
Cette  rédaction  a  paru  préférable  comme  ne  con- 
tenant qu'une  définition  générale  de  la  cession,  sans 
parler  des  effets  qu'elle  produit  ;  ce  qui  est  réglé  par 
les  articles  suivante.  Au  contraire  la  rédaction  du 


projet  est  telle  qu'elle  comprend  les  effets  dans  la 
définition ,  et  qu'il  semblerait  que  la  cession  judi- 
ciaire peut  avoir  lieu  non-seulement  pour  avoir  la 
liberté  de  la  personne,  mais  même  pour  éviter  les 
poursuites  sur  les  biens. 

ARTICLE  1266. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

ARTICLE  1267. 

La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  ré- 
sultant dès-stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
et  le  débiteur. 

article  126S. 

La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  per- 
mis ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne ,  de  foire  en  jus- 
tice l'abandon  de  tous 'ses  biens  à  ses  créanciers ,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

CLX  V  (t  268).  «  La  cession  judiciaire  est  un  béné- 
«  fice  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 
a  de  bonne  foi ,  auquel  il  est  permis  de  faire,  en  jus- 
«  tice ,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses  créan- 
«  ciers.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi 
«  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi , 
«  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
«  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses 
«  biens  à  tous  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipu- 
«  lation  contraire. 

1°  Ce  n'est  que  pour  éviter  l'emprisonnement  que 
les  anciennes  lois  ont  établi  le  remède  de  la  cession 
judiciaire  :  l'origine  de  cette  cession  n'a  point  et  ne 
pouvait  avoir  d'autre  cause.  Lorsque  le  débiteur 
n'est  point  contraignable  par  corps,  l'abandon  de 
ses  biens  en  justice  serait  sans  objet  :  il  ne  saurait 
en  empêcher  la  saisie,  et  pour  opérer  l'effet  d'une 
simple  cession  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  agisse; 
il  suffit  au  contraire  qu'il  n'agisse  point  et  qu'il  laisse 
saisir  et  vendre. 

2°  Si  l'on  n'ajoutait  pas  dans  l'article  que  la  ces- 
sion judiciaire  aura  lieu,  nonobstant  toute  stipula- 
sion  contraire,  on  ne  manquera  jamais  dans  cha- 
que acte  de  faire  renoncer  celui  qui  s'engage,  au 
bénéfice  de  la  cession.  Ce  ne  serait  plus  qu'une  clause 
de  style. 

ARTICLE   1269. 

La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  foire  ven- 
dre les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente. 
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Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXVI  (1269).  «  Par  la  cession  judiciaire,  la  pro- 
«  priété  n'est  point  conférée  aux  créanciers ,  mais 

•  seulement  le  droit  de  faire  Tendre  les  biens  à  leur 

•  profit  et  d'en  percevoir  jusqu'alors  les  revenus.  » 

Observations  du  tribunat. 

Substituer  là  rédaction  suivante  : 
«  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  pro- 
«  priété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement 

•  le  droit  de  faire ,  etc.  •  Cette  construction  a  paru 
plus  satisfaisante. 

ARTICLE  1270. 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  insuffisants ,  s'il  lui  en  survient  d'autres, 
fl  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 

CLXVII  (1270).  «  Les  créanciers  ne  peuvent  re- 
«  fuser  la  cession  judiciaire. 

«  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps, 
«  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

«  Au  surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Retirer  lé  dernier  membre  du  second  paragraphe 
pour  le  placer  à  la  fin  du  premier,  et  dire  : 

«  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
«  judiciaire,  si  oe  n'est  dans  les  cas  exceptés  par 

•  la  loi. 

«  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par 
«  corps.» 

En  effet,  il  f  a  des  cas  où  la  cession  judiciaire 
peut  être  refusée  :  mais  il  n'y  en  a  point  où  la  con- 
trainte par  corps  puisse  avoir  lieu ,  quoique  le  dé- 
biteur ait  fait  cession  et  que  la  eession  soit  judi- 
ciaire. 

Discussion  du  conseil  tfÉtat. 
V  Rédaction.  (Séance  du  18  brum.  an  XII.) 

Immédiatement  après  l'article  CLXII  (1370)  on 
lit  l'article  suivant  : 

CLXI11  (supp.).  «  Les  règles  relatives  à  la  cession 
«  de  biens  sont  plus  amplement  expliquées  dans  le 
«  code  du  commerce.  » 

Le  consul  Cambacérès  ne  voit  pas  l'objet  du  ren- 
voi au  code  du  commerce,  puisqu'il  n'existe  pas  en- 
core. 

Bigot- Préameneu  répond  que  le  renvoi  aura  néan- 
moins son  effet,  puisqu'il  existe  des  lois  de  com- 
merce. 
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Ségur  dit  que  l'article  est  inutile ,  puisqu'on  se 
propose  desoustraire,parun  article  général,  les 
matières  de  commerce ,  à  l'application  des  règles  du 
code  civil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article,  en  ren- 
voyant à  une  loi  qui  n'est  point  décrétée,  pourrait 
faire  croire  aux  tribunaux  qu'ils  doivent  l'attendre, 
et  que  les  lois  actuelles  sur  le  commerce  ont  perdu 
leur  force. 

L'article  est  retranché. 

section  n. 

De  la  notation. 

ARTICLE  1271. 

La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3°  Lorsque ,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement ,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  dé- 
bileur  se  trouve  déchargé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CLXVIU  (1271).  «  La  novation  s'opère  de  trois 
«  manières  : 

«  1°  Lorsque  le  débiteur  contracte,  etc.  ; 

«  T  Lorsqu'un  nouveau  débiteur,  etc.  ; 

«  8°  Lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à 
«  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  dé* 
«  chargé.  » 

Observations  du  tribunat. 

Substituer  à  la  rédaction  du  n°  8 ,  celle  qui  suit  : 
«  3*  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement, 
«  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien ,  en- 
«  vers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  » 

Il  s'agit  dans  cet  article  des  cas  où  la  novation 
s'opère.  Pour  qu'on  puisse  dire  qu'elle  a  lieu  dans  le 
cas  du  n°  8,  le  changement  proposé  est  absolument 
nécessaire.  D'après  la  rédaction  du  projet,  le  débi- 
teur pouvant  être  déchargé  envers  l'ancien  créan- 
cier remplacé  par  un  nouveau ,  sans  qu'il  y  eût  eu  ni 
un  nouvel  engagement  de  la  part  de  ce  débiteur,  ni 
substitution  d'un  autre,  ce  serait  toujours  la  même 
dette,  quoique  ce  ne  fût  pas  le  même  créancier  : 
or,  tant  que  la  même  dette  existe,  il  ne  s'est  point 
opéré  de  novation. 

ARTICLE  1272. 

La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter. 

article  1273. 

La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
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(1274—1283.)  LIVRE  ni,  TITRE  III. 


ARTICLE   1274. 


La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CLXXI  (1724).  «  La  novation  par  la  substitu- 
«  tion ,  soit  d'un  nouveau  créancier,  soit  d'un  nou- 
«  veau  débiteur,  peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
«  premier  débiteur.  » 

Observations  du  tribunat. 

Retrancher  les  mots,  «  soit  d'un  nouveau  créan- 
«  cier,  soit  » ,  et  dire  ;  «  La  novation ,  par  la  substi- 
«  tution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  sans  le 
«  concours  du  premier  débiteur.  » 

Cet  article  ne  doit  parler  que  du  cas  d'un  nou- 
veau débiteur;  à  l'égard  de  celui  d'un  nouveau 
créancier,  le  débiteur  doit  intervenir  en  formant  un 
nouvel  engagement,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  no- 
vation ,  et  c'est  ce  qu'a  dit  l'article  CLXVHI  (1 271) . 

ARTICLE   1275. 

La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donneau  créancier 
un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère 
point  de  novation ,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  déléga- 
tion. 

article  1276. 

Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite 
la  délégation ,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
déléguédevient  insolvable,  à  moins  quel'acte  n'en  contienne 
une  réserve  expresse ,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  fail- 
lite ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la 
délégation. 

article  1277. 

La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le 
créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

article  1278. 

Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

ARTICLE   1279. 

Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur. 

article  1280. 

Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens 
de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

article  1281. 

Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés  OTaeD1 
te^tto£°n  opéréeàré8arddu  d^teur  principal  libère 


Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs ,  ou ,  dans  le  second,  celle  des 
cautions ,  l'ancienne  créance  subsiste ,  si  les  codélwteurs  oa 
les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

section  m. 

De  la  remise  de  la  dette. 
article  1282. 

La  remise  volontaire  du  titre  original  sons  signature  pri- 
vée, par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libéra- 
tion. 

article  1283. 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  feit  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

t1*  Rédaction.  (Séance  du  19  brum.  an  XII.) 

CLXXVIII  (1283).  «  La  remise  volontaire  de  la 
«  grosse  du  titre  suffit  pour  faire  présumer  la  remise 
«  de  la  dette  ou  le  payement. 

«  La  preuve  que  la  remise  a  été  volontaire  est  à  la 
«  charge  du  débiteur.  » 

Troncket  pense  qu'il  n'est  pas  juste  d'obliger  le 
débiteur  à  prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a  été 
volontaire.  Il  est  même  difficile  de  concilier  cette 
condition  avec  la  présomption  établie  par  la  première 
disposition  de  l'article.  La  remise  de  la  grosse  est 
toujours  supposée  volontaire ,  tant  que  le  créancier 
ne  prouve  pas  que  cette  pièce  est  parvenue  dans  la 
main  du  débiteur,  par  dol,  par  surprise,  on  parce 
qu'elle  s'était  égarée. 

TreUhard  dit  que  l'article  du  projet  de  code  civil 
était  ainsi  conçu  :  «  La  simple  remise  de  la  grosse 
«  du  titre  ne  suffît  pas  pour  faire  présumer  la  re- 
«  mise  de  la  dette  ou  le  payement.  »  La  section  a 
pensé  que  la  disposition  présentée»  dans  ces  termes 
donnerait  lieu  à  beaucoup  de  contestations  ;  elle  est 
partie  du  principe  que  la  remise  de  la  grosse  au  dé- 
biteur indique  l'intention  de  se  libérer,  mais  qu'il 
n'y  a  de  remise  réelle  que  celle  qui  est  volontaire  : 
or,  comme  la  grosse  peut  être  tombée  au  pouvoir 
du  débiteur  par  beaucoup  d'autres  causes ,  il  est  juste 
de  ne  lui  permettre  de  se  prévaloir  de  cette  circons- 
tance, qu'en  justifiant  qu'elle  est  l'effet  delà  volonté 
du  créancier.  Ce  fait,  au  reste,  pourra  être  prouvé 
de  toutes  les  manières ,  par  témoins ,  par  des  lettres , 
enfin  par  tous  les  indices  qu'il  sera  possible  de  ras- 
sembler et  de  produire. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  réclame  pas  contre  le  chan- 
gement que  propose  la  section  ;  mais  il  observe  que 
charger  le  débiteur  de  prouver  que  la  remise  a  été 
volontaire ,  c'est  le  réduire  à  l'impossible  :  la  remise 
se  fait  ordinairement  de  la  main  à  la  main  et  hors 
de  la  présence  de  tiers.  Au  contraire ,  les  accidents 
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qui  ont  pu  enlever  au  créancier  son  titre,  laissent 
des  traces  qui  en  rendent  la  preuve  possible  ;  il  en 
est  ainsi  de  la  surprise,  de  la  violence.  La  perte 
du  titre  est  quelquefois  plus  difficile  à  justifier; 
mais  il  suffit  d'établir  le  principe  :  les  tribunaux , 
pour  l'appliquer,  se  régleront  sur  les  circonstan- 
ces. 

Maleville  ajoute  que  les  délits  ne  se  présument 
pas  ;  celui  qui  les  allègue  doit  les  prouver  :  or,  la 
soustraction  du  titre  par  le  débiteur,  la  violence, 
la  surprise ,  sont  des  délits. 

Bérenger  attaque  l'article  dans  sa  totalité,  comme 
destructif  des  avantages  que  la  loi  attache  aux  preu- 
ves authentiques ,  et  que  celui  qui  a  exigé  le  titre 
a  voulu  se  ménager.  On  ne  recourt  en  effet  à  ce 
genre  de  sûreté ,  que  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tous 
les  événements. 

D'un  autre  côté,  comment  concilier  l'article  avec 
le  régime  actuel  sur  les  hypothèques  ;  car  une  ins- 
cription ne  peut  être  effacée  que  sur  la  représenta- 
tion d'un  titre  positif  de  libération. 

Dans  tous  les  systèmes,  et  sous  tous  les  rapports, 
il  est  avantageux  de  ne  faire  dépendre  la  preuve  que 
d'une  quittance  :  il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  lever 
les  difficultés  ;  car,  soit  qu'on  charge  le  débiteur  de 
prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a  été  volontaire , 
soit  qu'on  charge  le  créancier  de  prouver  qu'elle  ne 
l'a  pas  été ,  la  preuve  sera  impossible  dans  beaucoup 
d'hypothèses. 

L'article  doit  donc  être  supprimé. 

Jollivet  appuie  cette  proposition.  L'article  pro- 
posé lui  paratt  être  en  opposition  avec  les  articles 
CCXXni  et  CCXXIV  (13*4  et  1335)  qui  ne  pla- 
cent pas  la  remise  de  la  grosse  au  rang  des  preuves 
du  payement. 

BigoUPréameneu  dit  que  jusqu'ici  la  remise  du 
titre  a  eu  cet  effet ,  et  que  la  sûreté  du  créancier  n'a 
néanmoins  pas  été  compromise.  La  grosse  est  con- 
sidérée comme  un  double  de  l'original  ;  ainsi ,  quand 
le  créancier  la  remet  au  débiteur,  il  est  présumé 
avoir  voulu  anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libéra- 
tion. 

Le  consul  Cambacérès  dit  quePothier,  dans  son 
traité  des  Obligations,  fait  une  distinction  entre  les 
actes  authentiques  dont  il  reste  minute,  et  les  sim- 
ples billets  ou  titres  en  brevets  :  cet  auteur  n'admet 
la  présomption  de  la  libération,  par  l'effet  de  la  re- 
mise du  titre ,  qu'à  l'égard  des  actes  de  cette  der- 
nière espèce ,  et  ne  l'étend  aux  grosses  que  lorsqu'elle 
est  soutenue  de  quelque  autre  fait  probant. 

Tronchet  dit  que  cette  distinction  est  dans  la  na- 
ture des  choses  ;  qu'elle  justifie  l'article  proposé  par 
la  commission  pour  décider  que  la  remise  de  la 
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grosse,  quand  elle  est  seule,  ne  libère  pas  le  débi- 
teur. 

Treilhard  dit  que  l'opinion  de  Pothier  est  la  bas€ 
de  la  disposition  que  la  section  présente.  Dans  la  doc- 
trine de  cet  auteur,  la  remise  d'une  obligation  sous 
seing  privé  est  une  preuve  de  libération  parce  que 
le  créancier,  se  dépouillant  en  entier  du  seul  titre  sur 
lequel  il  pût  établir  son  action,  renonce. évidemment 
à  l'exercer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le  créancier 
remet  la  grosse  de  l'obligation ,  point  de  doute  qu'il 
ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de  droit.  Or,  pourquoi 
prend -on  une  grosse?  Parce  que  la  minute  ne  pou- 
vant sortir  des  mains  du  notaire ,  on  veut  cepen- 
dant que  le  créancier  en  ait  un  double.  La  grosse 
est  si  bien  considérée  comme  pièce  originale,  qu'il 
est  défendu  au  notaire  d'en  délivrer  une  seconde, 
sans  y  être  autorisé  par  le  juge,  et  que  la  permis- 
sion du  juge  n'est  accordée  que  sur  la  preuve  que  la 
dernière  grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance  n'est 
pas  éteinte. 

Cependant ,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue 
au  débiteur  par  une  autre  cause  que  la  remise  vo- 
lontaire, et  qu'alors  il  est  possible  d'en  obtenir  une 
seconde,  puisque  la  minute  existe ,  Pothier  dit,  avec 
raison ,  que  la  libération  du  débiteur  ne  résulte  pas 
de  la  seule  circonstance  qu'il  est  en  possession  de 
la  grosse.  La  section  adopte  entièrement  cette  opi- 
nion ,  et  elle  entre  parfaitement  dans  l'esprit  de  Po- 
thier, lorsqu'elle  exige  du  débiteur  la  preuve  que  la 
grosse  lui  a  été  volontairement  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force  des 
objections  qui  ont  été  faites  contre  cette  disposition  : 
dans  l'exécution,  elle  serait  presque  illusoire.  Cette 
considération  détermine  Treilhard  à  appuyer  l'avis 
ouvert  d'abord  par  Tronchet,  et  à  réputer  la  libé. 
ration  acquise,  si  le  créancier  ne  prouve  que  la 
grosse  n'est  pas  sortie  de  sa  main  par  une  remise 
volontaire. 

Tronchet  dit  qu'on  doit  s'appliquer  à  prévenir 
les  procès;  qu'on  atteint  ce  but  en  n'attachant  au- 
cune conséquence  à  la  possession  de  la  grosse  par 
le  débiteur,  lorsque  d'autres  circonstances  ne  justi- 
fient pas  qu'elle  est  une  preuve  de  la  libération; 
qu'au  contraire,  on  donne  nécessairement  ouverture 
à  des  contestations ,  si  l'on  décide  que  le  débiteur 
en  possession  de  la  grosse  est  libéré  de  plein  droit, 
à  moins  que  le  créancier  ne  prouve  qu'il  n'y  a  pas 
eu  remise  volontaire. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  désir  d'éviter 
les  procès  ne  peut  être  pour  le  législateur  qu'une 
considération  secondaire,  qui  deviendrait  même  fu- 
neste, si  elle  le  portait  a  retrancher  des  disposi- 
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lions  d'ailleurs  reconnues  utiles.  Les  lois  ne  sont  fai- 
tes que  pour  régler  les  rapports  entre  les  hommes; 
le  législateur  doit  donc  s'attacher  avant  tout  à  éta- 
blir les  meilleures  règles  possibles.  Il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que ,  dans  l'application ,  les  disposi- 
tions les  plus  sages  fassent  naître  des  procès.  On  Ta 
nécessairement  supposé,  lorsqu'on  a  institué  des 
tribunaux  ;  ce  remède  était  le  seul  possible. 

Il  faut  donc  écarter  la  considération  qui  vient 
d'être  présentée,  et  examiner  la  disposition  en  elle- 
même. 

Si  la  remise  de  la  grosse  établissait  de  plein  droit 
la  présomption  que  le  débiteur  est  libéré,  sauf  au 
créancier  à  la  détruire  par  des  preuves ,  il  serait  à 
craindre  que  la  plupart  des  créanciers,  ignorant 
que  la  remise  doit  avoir  cet  effet,  ne  se  trouvassent 
trompés;  qu'ils  crussent,  en  remettant  le  titre,  ne 
faire  qu'un  acte  sans  conséquence  ;  et  que  cependant 
leurs  droits  ne  leur  échappassent ,  aucune  circons- 
tance ne  balançant  la  présomption  de  la  libération. 
I^es  tribunaux  eux-mêmes ,  quoique  bien  convaincus 
que  l'intention  du  créancier  n'a  pas  été  de  libérer  le 
débiteur,  n'oseraient  prononcer  d'après  leur  con- 
science; se  regardant  comme  liés  par  une  disposi- 
tion absolue. 

La  distinction  de  Pothier  présente  une  règle  plus 
naturelle  et  plus  sûre. 

Elle  est  d'ailleurs  fondée  en  raison. 

Le  fait  seul  de  la  remise  peut  avoir  tant  de  causes 
différentes ,  qu'on  n'est  pas  nécessairement  conduit 
à  la  regarder  comme  la  suite  d'une  convention  de  li- 
bérer le  débiteur.  Les  lois  romaines  n'y  attachaient 
qu'une  simple  présomption  :  il  serait  souvent  in- 
juste et  toujours  dangereux  d'y  attacher  une  certi- 
tude. , 

Mais,  quel  est  le  caractère  de  cette  présomption? 
Il  varie  suivant  les  circonstances. 

Lorsque  le  titre  n'est  qu'un  simple  billet,  la  pré- 
somption est  que  le  créancier  qui  s'en  dessaisit ,  et 
qui,  par  là,  s'ôte  le  moyen  d'établir  son  action,  a 
libéré  le  débiteur.  C'est  au  créancier  à  détruire  cette 
présomption  par  des  faits  prouvés. 

Quant  à  la  remise  de  la  grosse ,  seule  elle  ne  dé- 
cide rien;  le  créancier ,  rassuré  par  la  possibilité  de 
s'en  procurer  une  nouvelle ,  a  pu  l'abandonner  au 
débiteur  sans  vouloir  le  libérer.  Cependant,  comme 
il  a  pu  aussi,  en  la  remettant,  vouloir  renoncer  à 
l'usage  de  son  titre ,  il  s'élève  contre  lui  une  présomp- 
tion commencée,  qui ,  lorsqu'elle  est  soutenue  d'au- 
tres circonstances,  peut  devenir  une  présomption 
complète.  Mais  alors  c'est  le  débiteur  qui  l'invoque; 
c'est  donc  le  débiteur  qui  doit  l'établir ,  en  prouvant 
les  circonstances  d'où  elle  tire  sa  force. 
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L'article  est  adopté  avec  la  distinction  établie 
par  Pothier. 

ARTICLE   1284. 

La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée ,  on  de 
la  grosse  du  titre  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

article  1285. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  an  profit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

article  1286. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

article  1287. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions  ; 

CeUe  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  au- 
tres. 

article  1288. 

Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  déchar- 
ger de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette, 
et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  antres 
cautions. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction,  (Séance  du  25  brum.  an  XII.) 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'engagement  des  cau- 
tions n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  prin- 
cipale :  ainsi  ce  qu'une  caution  paye  en  se  rachetant, 
n'étant  pas  donné  pour  éteindre  une  dette  qui  lui 
soit  personnelle ,  doit  nécessairement  porter  sur  1» 
dette  principale,  la  diminuer  d'autant,  et  tourner 
par  là  indirectement  au  profit  des  autres  cautions. 

Pelet  dit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  au  créancier 
de  libérer  une  seule  des  cautions,  et  de  reporter 
par  là  sur  les  autres  tout  le  poids  de  l'engagement 
commun  :  la  solidarité  n'avait  été  établie  entre  elles 
qu'afin  qu'il  fût  partagé. 

Bigot-Préameneu  répond  que  la  solidarité  ou  la 
division  entre  les  cautions,  dépend  des  clauses  par- 
ticulières du  contrat:  mais  que,  vis-à-vis  du  créan- 
cier, chacune  s'oblige  pour  le  tout. 

Tronchet  dit  que  les  cautions  ne  sont  pas  toujours 
solidaires  entre  elles  ;  que  quand  elles  le  sont ,  ce  qui 
les  concerne  se  règle  par  les  principes  établis  au  li- 
tre de  la  Solidarité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  cautions  ne 
sont  pas  cautions  entre  elles.  L'engagement  de  l'une 
n'a  aucun  rapport  à  l'engagement  de  l'autre  :  le  créan- 
cier peut  exercer  son  recours  contre  celle  qu'il  lui 
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plaît  ;  chacune  répond  également  de  la  totalité  de  la 
dette.  S'il  relâche  Tune,  il  ne  porte  aux  autres  au- 
cun préjudice. 

Defermon  pense  que  s'il  y  a  division  entre  les 
cautions,  le  droit  que  l'article  donne  au  créancier 
ne  peut  souffrir  de  difficulté ,  mais  qu'on  est  convenu 
dans  la  discussion ,  qu'il  pouvait  arriver  qu'une  seule 
payât  pour  toutes  ;  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  per- 
mettre qu'une  des  cautions  pût  être  déchargée. 

Treilhard  dit  que  Defermon  suppose  les  cautions 
solidaires;  mais  elles  ne  le  sont  pas,  par  cela  seul 
que  le  créancier  en  a  pris  plusieurs.  Il  faudrait ,  pour 
que  la  solidarité  existât  entre  elles ,  qu'elles  se  fus- 
sent respectivement  cautionnées;  mais  alors  ce  se- 
rait un  contrat  particulier  et  hors  du  droit  commun. 

Tronchet  dit  que  trois  cautions  prises  pour  le 
même  engagement  sont  aussi  étrangères  entre  elles , 
que  trois  immeubles  affectés  à  la  même  créance. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'un  créancier  a 
le  droit  de  décharger  une  seule  des  cautions  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  solidaires  entre  elles. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  disposition  qui 
impute  en  déduction  sur  la  créance  principale  ce  que 
l'une  des  cautions  paye  pour  se  racheter,  est  fondée 
sur  un  motif  louable:  mais  qu'elle  peut  entraîner  de 
grands  inconvénients  pour  le  créancier,  lorsque  le 
débiteur  ou  les  cautions  deviennent  insolvables. 

Bigot-Préameneu  répond  que  le  créancier  obtient 
réellement  une  partie  de  sa  créance  dans  ce  qu'il 
reçoit  de  la  caution  ;  il  est  donc  injuste  que  les  autres 
en  demeurent  responsables.  Le  cautionnement  est 
un  service  toujours  réputé  gratuit:  l'engagement 
des  cautions  doit  être  interprété  en  leur  faveur. 

Bérenger  dit  qu'un  créancier  prend  des  cautions 
pour  se  ménager  des  sûretés  qui  s'é  val  uent  en  argent  : 
la  considération  de  ces  sûretés  décide  le  créancier  à 
exiger  un  intérêt  moins  fort  du  débiteur;  donc  lors- 
qu'il y  renonce,  c'est  lui  et  non  le  débiteur  qui  doit 
recevoir  le  prix  de  la  décharge.  Il  se  peut  qu'un  pacte 
semblable  offense  quelquefois  la  délicatesse;  cepen- 
dant quelquefois  aussi  il  n'a  rien  que  d'honnête, 
car,  en  relâchant  la  caution,  le  créancier  s'expose, 
dans  certaines  circonstances ,  à  des  risques  dont  il 
est  juste  de  lui  donner  l'indemnité. 

Au  surplus ,  la  caution  ne  s'engage  ordinairement 
qu'au  moyen  d'arrangements  particuliers  qu'elle 
prend  avec  le  débiteur  ;  ainsi  le  créancier  seul  mérite 
véritablement  la  protection  de  la  loi. 

Treilhard  dit  que  le  créancier,  en  prenant  une 
caution ,  n'a  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  sa  créance  :  or ,  lorsqu'il  reçoit ,  cet  objet  est  rem- 
pli jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  recouvre. 
Les  lois  réputent  tout  cautionnement  gratuit  et  of- 
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ficieux,  et  par  ce  motif  elles  accordent  de  la  faveur 
aux  cautions:  la  moindre  est  de  faire  tourner  à  leur 
profit  le  remboursement  partiel  qui  diminue  réel- 
lement la  dette.  La  disposition  présentée  est  donc 
conforme  aux  principes  de  la  justice  et  à  l'esprit  du 
contrat  de  cautionnement. 

Ségur  dit  que  cette  disposition  sera  facilement 
éludée.  Si  le  créancier  manque  de  délicatesse ,  il 
recevra  le  prix  moyennant  lequel  il  relâche  la  cau- 
tion ,  et  n'exprimera  dans  l'acte  qu'une  décharge 
pure  et  simple. 

Treilhard  dit  que  la  loi  ne  peut  rien  contre  les 
fraudes  que  rien  ne  trahit. 

L'article  est  adopté. 

SECTION  IV. 
De  la  compensation. 

?  ARTICLE  12S9. 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  en- 
vers l'autre,  U  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
les  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

ARTICLE  1290. 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'é- 
teignent réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives. 

àbtkxe  1291. 

La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fungibles  de  la  même  espèce ,  et  qui  sont 
également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées ,  non  contestées ,  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales r peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  26brum.  an  XII.) 

Maleville  propose  d'étendre  l'article  aux  créances 
faciles  à  liquider.  Si  la  créance  était  incontestable, 
et  que,  pour  en  fixer  le  montant  précis,  il  ne  fal- 
lût plus  qu'une  estimation  qui  pût  se  faire  sans  diffi- 
culté, il  serait  injuste  d'obliger  le  créancier  à  payer 
ce  qu'il  a  dû  à  son  débiteur,  quoiqu'on  fût  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  lui  doit  plus  rien  :  par  exemple ,  si  j'ai 
prêté ,  sur  billet ,  cent  francs  à  un  artisan  qui  m'ait 
fourni  pour  une  somme  plus  forte  de  choses  de  son 
métier,  il  serait  dur  de  l'obliger  à  me  rendre  ma 
somme,  lorsqu'il  oppose  la  compensation,  et  qu'il 
est  si  facile  de  vérifier  que  c'est  moi,  au  contraire, 
qui  suis  son  débiteur. 

Bigot-Préameneu  dit  que  cette  proposition  de 
Maleville  est  conforme  aux  usages  des  pays  de  droit 
écrit,  mais  qu'il  est  difficile  de  la  concilier  avec  le 
principe  qui  veut  que  la  compensation  s'opère  de 
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plein  droit  et  à  l'insu  du  débiteur  :  on  ne  pourrait 
d'ailleurs  l'admettre  que  pour  le  petit  nombre  de  cas 
où  l'estimation  peut  être  faite  d'après  des  mercu- 
riales. 

Treilhard  dit  que  l'amendement  proposé  multi- 
plierait les  difficultés  dans  les  procès.  Les  débiteurs 
prétendraient  toujours  que  leurs  créances  sont  faci- 
les à  liquider. 

Mais  la  raison  qui  doit  le  faire  rejeter ,  c'est  que , 
comme  on  vient  de  le  dire ,  il  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  matière. 

U  s'agit  en  effet  de  la  compensation  de  droit ,  qui 
est  fondée  sur  le  principe  que  la  même  personne  ne 
peut  cumuler  les  qualités  contraires  de  créancier  et 
de  débiteur  :  elle  suppose  nécessairement  que  des 
deux  côtés  les  créances  sont  déterminées,  car  tant 
qu'il  est  incertain  si  l'une  des  créances  existe,  ou 
quelle  est  sa  quotité,  il  ne  peut  y  avoir  de  compen- 
sation. Le  juge  n'ordonne  pas  la  compensation  de 
droit,  il  se  borne  à  déclarer  qu'elle  s'est  opérée  : 
mais  lorsque  la  contestation  se  présentera  dans  les 
circonstances  que  Maleville  a  proposées,  le  juge 
déférant  à  l'équité,  accordera  un  délai  pour  le  paye- 
ment ,  et  donnera  ainsi  au  débiteur  le  temps  de  faire 
liquider  la  créance  et  d'accomplir  la  compensation. 

Tronchet  dit  que  l'effet  de  la  compensation  de 
droit  est  tel  qu'au  moment  où  les  deux  créances  se 
rencontrent,  elles  s'éteignent  réciproquement,  et 
les  intérêts  qu'elles  pourraient  produire  cessent  de 
courir. 

H  ne  faut  pas  confondre  la  compensation  de  droit 
avec  la  compensation  judiciaire  que  des  motifs  d'é- 
quité font  admettre  par  le  motif  qui  vient  d'être 
expliqué. 

Maleville  dit  que  du  moins  il  est  nécessaire  d'ex- 
primer dans  l'article  ce  pouvoir  qu'on  attribue  au 
juge;  qu'au  surplus  sa  proposition  est  conforme  au 
texte  de  la  loi  romaine ,  au  sentiment  de  Dumoulin , 
de  Ricard,  des  auteurs  du  Répertoire  de  jurispru- 
dence ;  qu'il  est  permis  au  débiteur  d'opposer  sa 
créance,  quoique  non  encore  liquidée ,  à  la  demande 
de  son  créancier ,  pourvu  que  cette  créance  soit  fa- 
cile à  liquider. 

Bigot-Préameneu  dit  que  jamais  les  tribunaux  ne 
font  cesser  l'intérêt  que  depuis  la  liquidation;  ce 
qui  prouve  qu'ils  ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où 
elle  est  facile  et  celui  où  elle  rencontre  plus  de  dif- 
ficultés. 

Maleville  dit  que  la  jurisprudence  dont  parle  Bigot- 
Préameneu,  n'est  ni  générale,  ni  fondée  en  prin- 
cipes ;  que  de  quelque  manière  qu'une  créance  soit 
payée,  il  est  bien  constant  qu'elle  ne  peut  plus  pro- 
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duire  d'intérêts,  dès  qu'elle  se  trouve  acquittée, 
mais  qu'il  se  contente  au  surplus  des  explications 
que  donnera  le  procès-verbal  :  elles  suffiront  pour 
foire  connaître  au  juge  qu'il  peut  admettre  la  com- 
pensation d'équité  en  différant  la  condamnation. 
L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
(  Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code.  ) 
Observations  du  tribunat. 


Ajouter  à  cet  article  un  3*  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la 
«  compensation.  » 

La  sagesse  de  cette  disposition  porte  avec  elle  son 
évidence  :  le  terme  de  grâce  ne  peut  être  assimilé 
au  terme  de  rigueur,  et  ne  doit  point  retarder  l'ex- 
tinction de  la  dette  dès  qu'il  est  possible  qu'elle  ait 
lieu. 

ARTICLE   1292. 

1  La  terme  de  grâce  n'est  point  on  obstacle  à  la  compen- 
sation. ' 

ARTICLE   1293. 

La  compensation  a  lien ,  quelles  que  soient  les  causes  de 
Tune  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas , 

1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage; 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (  Séance  du  25  brum.  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  jamais  la  com- 
pensation n'a  été  admise  à  l'égard  des  impositions. 
Peut-être  serait-il  utile  d'énoncer  cette  disposition 
dans  l'article  CLXXXIV  (  1293  ). 

Bigot-Préameneu  répond  que  la  disposition, 
étant  dans  l'ordre  civil ,  est  étrangère  aux  imposi- 
tions qui  tiennent  à  l'ordre  public.  Rien  ne  doit  en 
arrêter  le  payement  :  l'intérêt  général  exige  que  l'État 
ne  soit  pas  privé  de  ses  revenus. 

PortaUs  dit  qu'il  n'y  a  de  compensation  avec  le 
trésor  public  que  lorsqu'il  doit  à  la  manière  des 
particuliers ,  et  qu'on  lui  doit  de  la  même  manière , 
c'est-à-dire,  lorsque  la  dette  naît  de  contrats  régis 
parle  droit  civil,  comme  serait,  par  exemple,  un 
contrat  de  vente. 

L'article  est  adopté. 

AATICLB  1294. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

1  Voir  les  observations  sur  l'article  précédent         .     , 
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Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébi- 
teur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CLXXXIX  (  1294).  «  La  caution  peut  opposer  la 
«  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débi- 
«  teur  principal. 

«  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 

«  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  a  la  cau- 

«  tion.  » 

Observations  du  tribunat. 

Ajouter  à  cet  article  un  3 •  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  op- 
«  poser  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
«  à  son  codébiteur.  » 

En  effet,  si  Ton  pouvait  opposer  la  compensation 
de  ce  qui  serait  dû  à  un  autre  qu'à  soi-même ,  quoi- 
que cet  autre  fût  un  codébiteur  solidaire,  ce  serait 
donner  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre  :  ce  tiers 
se  trouverait  engagé  malgré  lui  dans  des  procès  désa- 
gréables :  il  faudrait  examiner  contradictoirement 
avec  lui  si  la  dette  existe,  jusqu'à  quel  point  elle 
existe ,  si  elle  est  susceptible  de  compensation ,  etc. 

Il  est  naturel  que  la  compensation  n'ait  lieu  entre 
deux  personnes  que  parce  qu'elles  se  doivent  direc- 
tement Tune  à  l'autre.  Tels  sont  les  motifs  de  l'ad- 
dition proposée. 

ARTICLE  1295. 

Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  ne 
pent  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il 
eût  pu ,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le 
débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notifica- 
tion. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CXC  (1295).  «  Le  débiteur  auquel  on  a  signifié 
«  la  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ses  droits  à 
«  un  tiers,  ou  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
«  cette  cession ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
«  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  la  signification 
«  ou  l'acceptation,  opposer  au  cédant.  » 

Observations  du  tribunat. 

Les  distinctions  qui  vont  être  expliquées  font 
désirer  que  la  rédaction  du  projet  cède  sa  place  à  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
«  ment  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits 
«  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
«  la  compensation  qu'il  eût  pu ,  avant  l'acceptation , 
«  opposer  au  cédant. 

«  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  accep- 
ta tée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée, 
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«  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances 
«  postérieures  à  cette  notification.  » 

Ces  distinctions  qu'on  ne  trouve  point  dans  la 
rédaction  du  projet ,  ont  paru  nécessaires ,  vu  que  le 
cas  de  l'acceptation  et  celui  de  la  simple  significa- 
tion sont  tout  à  fait  différents. 

Dans  le  premier  cas ,  le  débiteur  ayant  accepté  la 
cession,  a  renoncé  par  cela  même  à  toute  espèce  de 
compensation  de  ce  que  le  cédant  pouvait  déjà  lui 
devoir  comme  de  ce  qu'il  lui  devra  par  la  suite. 

Dans  le  deuxième ,  il  ne  peut  être  privé  du  droit 
de  compenser  ce  qui  lui  était  dû  par  le  cédant;  il  l'est 
seulement  pour  ce  qui  lui  serait  dû  par  lui  à  l'a- 
venir. 

ARTICLE  1296. 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise. 

ARTICLE  1297. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l'imputation  par  l'article  1256. 

article  1298. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrét  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains ,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  com- 
pensation. 

article  1299. 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par 
la  compensation,  ne  peut  plus ,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n'a  point  opposé  la  compensation ,  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers ,  de  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer 
la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

SECTION  V. 

De  la  confusion. 

ARTICLE   1300. 

Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunis- 
sent dans  la  même  personne,  il  se  fait-  une  confusion  de 
droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

article  1301. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal ,  profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'en- 
traîne point  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  pro- 
fite à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il 
était  débiteur. 

SECTION  VI. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

article  1302. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce ,  ou 
se  perd  de  manière  qu'on  eu  ignore  absolument  l'existence, 
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l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  l  à  l'impossibilité  d'équivoquer  sur  le  sens  du  mot 


sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fut  en  demeure.      I 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne 
8'estpas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  rat  également  périe  chez  le  créan- 
cier, si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allè- 
gue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue  >  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite , 
de  la  restitution  du  prix. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXCVIII  (1302).  «  Lorsque  le  corps  certain  et 

•  déterminé ,  qui  était  l'objet  de  l'obligation ,  vient 
«  à  périr  ou  à  se  perdre  ;  de  manière  qu'on  en  ignore 
«  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte, 
a  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
«  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure,  à  moins 

*  qu'Une  se  fût  chargé  des  cas  fortuits,  ou  que  la 
«  chose  ne  fut  également  périe  chez  le  créancier,  si 
«  elle  lui  eût  été  livrée  lors  de  la  demande. 

«  Le  débiteur  est  tenu  de  .prouver  le  cas  fortuit 
«  qu'il  allègue. 

«  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose 
«  volée,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite 
«  de  la  restitution  du  prix.  » 

Observations  du  tribunal. 

Paragraphe  1er.  Supprimer  les  mots  «  à  moins 
«  qu'il  ne  se  fût  chargé  des  cas  fortuits ,  ou  que  la 
«  chose  ne  fût  également  périe  chez  le  créancier,  si 
«  elle  lui  eût  été  livrée  lors  de  la  demande.  » 

Mettre  à  leur  place  un  paragraphe  particulier, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure ,  et 
«  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obliga- 
«  tion  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  égale- 
«  ment  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  li- 
«  vrée.  » 

La  rédaction  supprimée  a  été  trouvée  tellement 
obscure,  qu'en  cherchant  à  l'interpréter,  on  n'a  pu 
s'accorder  sur  son  véritable  sens. 

Par  exemple ,  on  ne  voit  pas  qu'on  ait  prévu  d'une 
manière  bien  précise,  le  cas  où  le  débiteur  chargé  des 
événements  fortuits  et  constitué  en  demeure ,  peut 
cependant  n'être  pas  responsable  de  la  chose  perdue  ; 
et  c'est  ce  que  l'on  voit  clairement  dans  la  nou- 
velle rédaction. 

Paragraphe  2e.  Au  lieu  de,  «  quelle  que  soit  la 
«  cause  de  la  chose  volée  »  dire  :  «  de  quelque  ma- 
«  nière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue , 
«  sa  perte,  etc.  » 

Par  cette  énonciation,  ceux  qui  seraient  tentés  de 
faire  des  distinctions  sur  ce  qu'on  doit  entendre, 
quand  la  loi  parle  d'une  chose  volée,  seront  réduits 


perte. 


ARTICLE  1303. 


Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue,  sans  la  fuite  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a 
quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette 
chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

SECTION  vn. 

De  V action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 

ARTICLE  1304. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière ,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence ,  que  du  jour 
où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  par  les 
femmes  mariées  non  autorisées ,  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  in- 
terdits ,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée ,  et  à  l'égard 
de  ceux  laits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majo- 
rité. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

CC  (1304).  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  etc. 

«  Ce  temps  ne  court ,  etc. 

«  Dans  tous  les  cas ,  le  temps  ne  court  contre  les 

«  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée, 

«  et  contre  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  majo- 

«  rite. 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  le  paragraphe  3e  doit  être 
rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  temps  ne  court  à  l'égard  des  actes  faits  par 
«  les  interdits ,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
«  levée ,  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
«  que  du  jour  de  la  majorité.  » 

La  rédaction  de  ce  paragraphe,  telle  qu'elle  est 
dans  le  projet ,  ferait  supposer  qu'il  s'agit  d'actes  an- 
térieurs à  l'interdiction,  puisqu'il  commence  par  ces 
mots:  «  dans  tous  les  cas  »  ce  qui  comprendrait  les 
cas  de  violence,  d'erreur  et  de  dol  dont  parle  le  para- 
graphe 2e.  Cependant  il  est  évident  que  l'acte  fait 
par  un  interdit  n'a  pas  besoin ,  pour  pouvoir  être 
attaqué,  qu'on  emploie  aucun  de  ces  moyens,  et 
d'un  autre  côté;  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi 
n'entend  parler  ici  que  de  ce  qui  s'est  passé  pendant 
l'interdiction,  comme  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
minorité. 

ARTICLE   1305. 

La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  laveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions ;  et  en  laveur  du  mineur  émancipé ,  contre  toutes 
conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  V Émancipation. 
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4ST 


Discussion  du  conseil  cTÉtat. 
l»  Rédaction.  (  Séance  du  35  bram.  an  XII.) 

CXCVI  (1 305).  «  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
«  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  con« 


«  tre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur  du^  ^  à  la  ^^  a?ec  |aqueiie  \\  a  contracté. 


puisse  faire  rescinder  son  propre  contrat ,  sur  le  seul 
fondement  qu'il  a  vendu  à  trop  bon  marché?  Le 
devoir  du  majeur  est  de  contracter  avec  prudence , 
et  la  loi  nejiriddlt  aucun  secours  contre  ses  propres 
actes,  quand  il  n'y  a  nul  délit,  ni  quasi-délit  à  impu* 


«  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 
«  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle 
a  est  déterminée  au  titre  des  Tutelles. 

«  A  regard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne  lieu 
«  à  rescision  que  dans  les  ventes  d'immeubles  et  dans 
«  les  partages.  Les  causes  qui  peuvent  autoriser 
«  cette  rescision,  ses  conditions  et  ses  effets,  sont 
«  expliqués  aux  titres  des  Successions  et  de  la 
•  Vente.  » 

Berlier  attaque  la  seconde  partie  de  l'article,  en 
ce  qu'elle  préjuge  que  le  majeur  pourra  être  restitué 
pour  lésion  dans  le  prix  des  immeubles  par  lui  ven- 
dus ,  ce  qui  tend  à  faire  revivre  l'ancienne  législa- 
tion au  préjudice  de  la  loi  du  14  fructidor  an  III. 

L'opinant  observe  qu'on  se  ferait  une  fausse  idée 
de  cette  dernière  loi,  si  l'on  ne  voulait  y  voir  qu'une 
loi  de  circonstance  :  il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  elle 
fut  portée,  le  discrédit  des  assignats,  et,  par  une 
conséquence  inévitable,  l'extrême  mobilité  des  va- 
leurs, appelaient  une  mesure  sans  laquelle  nulle 
Tente  n'offrait  de  solidité  ;  mais  urgente  alors ,  cette 
loi  n'est-elle  pas  utile  à  quelque  temps  qu'on  veuille 
l'appliquer  ?  Berlier  prie  les  partisans  de  la  rescision 
pour  lésion  dans  le  prix ,  d'observer  que  dès  1793 , 
c'est-à-dire,  à  l'époque  où  les  assignats  avaient  le 
plus  de  faveur,  tous  les  projets  de  code  tendaient  à 
l'abolition  de  cette  cause  de  rescision,  et  qu'en 
l'an  V,  après  la  réapparition  du  numéraire,  un  nou- 
veau projet  de  code  proposa  de  confirmer  l'abolition 
prononcée  dans  l'intervalle.  L'opinant  lit  les  motifs 
de  cette  proposition  dans  le  discours  préliminaire 
qui  fut  alors  prononcé  à  la  tribune  du  conseil  des 
Cinq-Cents ,  et  conclut  de  ces  observations  préli- 
minaires, que  l'abolition  de  la  cause  de  rescision 
qu'on  examine,  ne  fut  pas  simplement,  comme  quel- 
ques personnes  l'ont  prétendu,  une  mesure  révolu- 
tionnaire et  de  circonstances,  mais  une  innovation 
sage  et  réfléchie ,  bonne  pour  tous  les  temps. 

Au  surplus,  continue  Berlier,  si  la  restitution  des 
majeurs  est  tout  à  la  fois  contraire  à  l'essence  du 
contrat  de  vente,  à  l'intérêt  public,  à  celui  des  créan- 
ciers de  l'acheteur,  et  enfin  à  la  classe  même  des  ven- 
deurs, on  aura  prouvé  sans  doute  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  la  rétablir;  or,  telle  était  l'action  qu'on 
▼eut  faire  renaître. 

D'abord ,  ne  répugne-t-il  pas  à  la  raison  que  le 
majeur  qui  n'allègue  ni  dol  personnel  ni  violence. 


Il  y  a,  dit-on,  dans  le  cas  posé,  un  vice,  radical , 
dolus  reipsd  :  mais  qu'est-ce  que  cette  métaphysique 
du  droit  romain,  et  que  prouve-t-elle  quand  on  l'isole 
des  faits  propres  à  l'acheteur ,  sinon  que  le  vendeur 
s'est  lésé  lui-même? 

La  vente ,  dit-on  encore ,  est  un  contrat  commu- 
tatif,  qui  est  blessé  dans  son  essence,  si  le  vendeur 
ne  reçoit  pas  un  prix  raisonnable  :  mais  le  contrat 
est-il  d'une  autre  nature  pour  l'acheteur,  et  pro- 
pose-t-on  pour  lui  le  bénéfice  de  restitution ,  si  l'ob- 
jet vendu  est  d'une  valeur  très-inférieure  au  prix 
qu'il  en  a  donné? 

Le  vendeur  et  l'acheteur  sont-ils ,  sous  ce  rapport , 
de  conditions  différentes?  Oui ,  peut-être  -r  mais  alors 
cette  différence  est  toute  en  faveur  de  l'acheteur  :  car 
le  vendeur  est  présumé  connaître  la  chose  qu'il  vend 
et  sa  valeur,  tandis  que  l'acheteur  n'a  souvent ,  à  cet 
égard ,  que  des  documents  imparfaits.  C'était  donc 
un  contre-sens  dans  la  législation  romaine ,  depuis 
adoptée  par  nos  pères,  que  de  voir,  pour  lésion 
d'outre-moitié ,  le  bénéfice  de  la  restitution  accordée 
au  vendeur  et  refusée  à  l'acheteur.    . 

Comment  a-t-on  entrepris  de  colorer  cette  bizarre 
distinction?  C'est,  dit-on,  qu'il  y  a  des  prix  de  con- 
venance, et  que  tel  fonds  qu'un  homme  achète  pour 
réunir  à  d'autres  possessions,  a  pour  lui  une  plus 
grande  valeur  qu'il  n'aurait  pour  un  autre.  Mais 
qu'est-ce  que  cette  objection,  quand  on  veut  l'ana- 
lyser ?  Si  quelquefois  la  convenance  conduit  à  ache- 
ter plus  cher,  ne  peut-elle  aussi  conduire  à  vendre 
meilleur  marché?  Tel  homme,  qui,  pour  éviter  un 
grand  dommage  ou  se  livrer  à  une  utile  entreprise , 
trouve  aujourd'hui  cinquante  mille  francs  du  fonds 
qu'il  eût  pu  vendre  quatre-vingt  mille  francs  un  an 
après,  fait  aussi  une  chose  de  convenance ,  et  dont 
le  résultat  peut  être  plus  avantageux ,  quoiqu'au  pre- 
mier aspect  il  le  paraisse  moins. 

La  distinction  qu'on  veut  établir  sous  ce  rapport 
pèche  donc  par  la  base ,  et  ne  justifie  pas  le  privilège 
accordé  au  vendeur. 

Si  ce  privilège  devait  exister  pour  quelqu'un ,  ce 
serait  pour  l'acheteur ,  oui  communément  connaît 
moins  ce  qu'il  achète,  que  le  vendeur  ne  connaît  ce 
qu'il  vend;  aussi  voit-on  que  les  modernes  législa- 
teurs delà  Prusse  ont  suivi  ce  parti,  et  accordé  le 
bénéfice  de  la  restitution  à  l'acheteur  en  le  refusant 
au  vendeur. 


Digitized  by 


Google 


(1303-1305.)  LIVRE  III,  TITRE  III. 


438 

Pour  justifier  cette  proposition ,  Berlier  fait  lec- 
ture de  plusieurs  articles  du  code  prussien,  no- 
tamment des  articles  LIX  et  LXIX  du  titre  XI , 
première  partie  :  des  titres  d'acquisition  de  pro- 
priété, etc.  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

LIX.  «  Si  néanmoins  la  disproportion  (entre  le 
«  prix  de  la  vente  et  la  valeur  de  la  chose)  est  si 
«  forte  que  le  prix  de  vente  excède  le  double  de  la 
«  valeur  de  la  chose ,  elle  établit  en  faveur  de  Tache- 
«  teur  la  présomption  légale  d'une  erreur  qui  in- 
«  firme  le  contrat.  » 

LXIX.  «  Le  vendeur  ne  peut  attaquer  Tachât  sur 
«  le  fondement  que  la  chose  par  lui  vendue  excède 
«  du  double  le  montant  du  prix  de  la  vente.  » 

L'opinant  pense  que  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
raisonnable,  si  la  restitution  était  admise,  et  que 
cette  action  ne  fût  point  réciproque  ;  si  la  réciprocité 
avait  lieu ,  la  législation  serait  moins  injuste  que  par 
le  passé. 

Mais  il  est  aisé  de  faire  mieux  que  tout  cela,  c'est 
de  n'accorder  la  restitution  ni  au  vendeur  ni  à  l'ache- 
teur, quand  l'un  et  Tautre  sont  majeurs;  la  réci- 
procité ne  sera  plus  blessée ,  et  le  respect  dû  aux 
contrats  passés  sans  dol  personnel  ni  violence  entre 
majeurs ,  sera  plus  entier,  lorsque  les  deux  parties 
sauront  qu'elles  ne  peuvent  ni  Tune  ni  Tautre  se 
j  ouer  de  leurs  conventions. 

Berlier  examine  ensuite  tous  les  inconvénients 
de  la  rescision  avant  la  loi  du  14  fructidor  an  m. 

Elle  était  contraire  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce ;  car,  durant  le  délai  de  la  rescision,  l'acheteur 
n'osait  améliorer  le  fonds  acquis ,  et  cette  stagnation 
était  funeste  à  Tordre  social. 

La  restitution  du  majeur  était  nuisible  au  crédit; 
car,  par  l'effet  d'une  expertise  juste  ou  injuste ,  mais 
toujours  arbitraire  dans  son  application,  l'acheteur 
pouvait  perdre  son  acquêt,  et  ses  créanciers  leur 
gage. 

Cette  restitution  était  contraire  même  aux  ven- 
deurs considérés  en  général,  quoiqu'elle  eût  été  in- 
troduite en  leur  faveur;  car  qu'arrivait- il?  Que  le 
vendeur  un  peu  lésé  se  croyait  Tétre  beaucoup,  et 
se  déterminait  d'autant  plus  facilement  à  plaider, 
qu'il  fondait  des  chances  sur  l'arbitraire  des  exper- 
tises et  les  faiblesses  ou  l'ignorance  des  experts.  Mais 
quel  était  le  résultat  de  ces  innombrables  et  dispen- 
dieux procès  ?  Que  sur  vingt  demandes  en  rescision , 
il  en  échouait  au  moins  dix-neuf,  et  qu'ainsi  ceux  qui 
avaient  fait  de  mauvais  marchés ,  achevaient  de  se 
ruiner  par  de  mauvais  procès. 

Quand  un  si  grand  nombre  d'arguments  militent 
contre  la  restitution  des  majeurs  pour  simple  cause 
dt  lésion  en  matière  de  ventes ,  que  peut-on  faire  va- 


loir pour  la  rétablir?  V ancien  usage;  mais  c'était 
un  abus  démontré  ;  et  quoique  cette  espèce  de  res- 
cision nous  vint  du  droit  romain ,  et  spécialement 
de  la  loi  rem  majoris ,  ce  serait  faire  dégénérer  le 
respect  pour  cette  législation  en  pur  esclavage ,  que 
de  n'oser  y  toucher  dans  des  points  aussi  évidem- 
ment défectueux. 

Dira-t-on ,  pour  autoriser  la  rescision  dont  il  s'a- 
git ,  qu'elle  est  admise  pour  lésion  du  tiers  au  quart , 
dans  les  partages  entre  cohéritiers?  Mais  d'abord  il 
y  a  dans  cette  dernière  espèce  un  motif  d'un  ordre 
supérieur ,  c'est  le  maintien  de  l'égalité  entre  cohéri- 
tiers; d'un  autre  côté ,  cette  action  appartient  à  cha- 
cun des  cohéritiers,  et  non,  comme  dans  la  resci- 
sion pour  vente,  à  un  des  contractants  :  ainsi  nulle 
analogie  ni  dans  les  causes,  ni  dans  la  substance  de 
l'action  ;  et  ceci  implique  si  peu  contradiction ,  que 
tous  les  projets  de  code,  le  dernier  excepté,  et  la  loi 
même  du  14  fructidor  an  m,  en  rejetant  toute  res- 
cision pour  vente,  la  maintenaient  à  l'égard  des  par- 
tages entre  cohéritiers. 

Opposera-t-on  enfin  l'intérêt  du  fisc?  Pour  écar- 
ter cette  objection,  l'opinant  lit  les  observations  du 
tribunal  d'appel  de  Rouen,  et  se  fortifie  des  argu- 
ments par  lesquels  ce  tribunal  repousse  Timpoliti- 
que  proposition  des  rédacteurs  du  projet  de  code 
civil. 

Berlier  termine  en  observant  que,  malgré  la  pro- 
pension des  hommes  à  réclamer  contre  ce  qui  froisse 
leurs  habitudes ,  Ton  n'entend  point  dans  la  société 
réclamer  contre  l'abolition  de  l'action  dont  il  s'agit  ; 
ainsi  le  jugement  des  citoyens  a  vaincu  la  routine, 
et  une  telle  épreuve  mérite  le  respect  du  législateur 
même. 

Une  réflexion  enfin  qui  mérite  aussi  d'être  appré- 
ciée par  le  Conseil ,  c'est  que  la  lésion  d'outre-moitié 
ne  peut  guère  exister  qu'à  l'égard  de  vendeurs  obé- 
rés ,  et  qu'alors  leurs  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent surenchérir,  et  faire  ainsi  cesser  le  grief,  soit 
qu'on  maintienne  la  loi  de  brumaire  an  VII,  soit 
qu'on  en  revienne  à  Tédit  de  1771. 

Inutile  sous  ce  rapport,  injuste  dans  son  organi- 
sation projetée,  impolitîque  dans  ses  effets,  la  pro- 
position qu'on  discute  ne  doit  donc  point  reparaître 
parmi  nos  institutions  civiles. 

Bigot-Préameneu  expose  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  la  section. 

Ils  sont  exprimés  dans  la  loi  8,  c.  de  rescind. 
vend. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'équité  qui  Ta  dictée,  c'est 
l'humanité  même  :  Rem  mqjorispretiisi  tu  velpa- 
ter  tuus  minoris  distraxerit,  humanum  est  ut,  vel 
pretium  te  restituante  emptoribus,jundum  venun* 
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datum  recipias,  auctoritate  judicis  intercedente, 
vel  si  emptor  eùgeritquod  de  estjusto  pretio  reci- 
pias :  minus  autem  pretium  esse  videtur,  si  necdi- 
midia  pars  veri  pretii  soluta  sit. 

L'équité  étant  la  base  de  tous  les  contrats,  la  loi 
a  dû  venir  au  secours  de  celui  envers  lequel  le  con- 
trat devenait  injuste,  en  le  soumettant  à  une  lésion 
énorme. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  parlé  de  l'acheteur  : 
Cvjas  en  a  donné  la  raison  ;  c'est ,  dit-il ,  quia  pê- 
nes emptorem  invidia,  penés  venditorem  inopia. 
L'acquéreur  assez  opulent  pour  satisfaire  des  fan- 
taisies, a  pu  faire  des  sacrifices  au  désir  d'avoir  la 
chose  ;  le  vendeur,  au  contraire ,  n'a  pu  sacrifier  une 
partie  de  son  bien  qu'à  une  nécessité  pressante. 

La  loi  qui  établit  la  rescision  pour  lésion  entre 
majeurs  est  très-ancienne  ;  elle  est  universellement 
reçue,  et  cependant  jamais  elle  n'a  troublé  l'ordre 
public.  La  loi  du  14  fructidor  an  III  ne  l'abroge  pas 
sous  ce  rapport ,  mais  parce  que  sous  l'empire  du 
papier-monnaie  elle  était  devenue  inexécutable.  Au 
milieu  de  la  décroissance  de  la  monnaie  d'alors ,  on 
ne  pouvait  plus  déterminer  exactement  la  valeur 
donnée  aux  choses.Cette  raison  est  la  seule  que  le 
rapporteur  de  la  loi  du  14  fructidor  ait  présentée. 

On  a  parlé  de  l'incertitude  que  le  système  de  la 
rescision  jette ,  dit-on ,  sur  la  propriété.  Mais  par  le 
passé  il  n'a  pas  eu  cet  effet  ;  et  l'inconvénient  sera 
encore  moindre  pour  l'avenir,  puisque  la  section 
proposera  de  réduire  l'action  à  quatre  ans. 

On  objecte  que  peu  de  ces  actions  réussissent.  C'est 
un  motif  de  plus  de  la  maintenir.  Un  vendeur  ne 
s'exposera  à  une  expertise  et  à  l'embarras  d'un  pro- 
cès ,  que  lorsqu'il  aura  la  conviction  intime  que  sa 
cause  est  juste. 

L'opinant  ne  tire  aucune  induction  de  ce  qui  se 
pratique  à  l'égard  des  partages.  Il  reconnaît  que  par 
rapport  à  ces  actes ,  la  rescision  est  fondée  sur  d'au- 
tres principes  que  par  rapport  à  la  vente. 

Mais  il  lui  semble  qu'une  disposition  dictée  par 
l'humanité  et  par  la  justice ,  qui  devient  un  frein  con- 
tre la  spoliation  de  l'homme  nécessiteux  ;  qui,  depuis 
des  siècles  qu'elle  existe,  n'a  pas  troublé  Tordre  pu- 
blic; dont  les  effets  vont  être  resserrés  dans  un  dé- 
lai plus  court;  contre  laquelle  il  ne  s'est  élevé  de 
réclamation  que  de  la  part  d'un  seul  tribunal  ;  qui  n'a 
été  abrogée  que  par  des  raisons  de  circonstance,  doit 
être  rétablie,  et  qu'il  n'y  a  point  de  motifs  pour  ne 
pas  revenir  aux  principes. 

Elle  ne  serait  pas  suppléée  par  la  surenchère,  car 
souvent  c'est  pour  réparer  des  malheurs  et  pour  ne 
pas  avoir  recours  aux  emprunts,  que  l'on  est  con- 
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traint  de  vendre  à  tout  prix.  La  surenchère  devien- 
dra une  garantie  de  plus  pour  les  cas  où  elle  pourra 
être  un  remède  à  la  lésion. 

De/ermon  dit  que  les  principes  sur  lesquels  on 
•fonde  le  rétablissement  de  la  rescision  pour  lésion 
d'outre-moitié  à  l'égard  des  immeubles,  obligeraient 
de  l'accorder  également  contre  la  vente  des  meubles. 
Les  motifs  d'équité  qu'on  fait  valoir  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  cas.  L'intérêt  du  vendeur  n'est  pas 
moins  grand  dans  l'un  que  dans  l'autre.  Celui  qui 
vend  à  vil  prix  sa  manufacture,  nuit  autant  et  quel- 
quefois plus  à  sa  fortune,  que  celui  qui  fait  des  sa- 
crifices sur  la  valeur  de  son  champ. 

Mais  entre  majeurs ,  la  fraude,  la  violence ,  le  dol , 
sont  les  seules  causes  qui  doivent  amener  la  résolu- 
tion des  contrats. 

Avant  la  révolution,  on  s'écartait  de  ce  principe, 
et  on  admettait  la  rescision-  pour  cause  de  lésion , 
parce  que  le  système  de  toute  la  législation  tendait  à 
maintenir  les  biens  dans  les  familles ,  et  principale- 
ment dans  les  mains  des  seigneurs.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'elle  avait  institué  aussi  le  retrait  lignager. 
Le  système  est  maintenant  changé.  On  a  supprimé 
le  retrait  lignager  par  respect  pour  la  foi  des  con- 
trats, et  aussi  parce  que  celui  qui  se  défait  de  son 
bien  est  ordinairement  moins  en  état  de  le  bien  cul- 
tiver que  celui  qui  l'achète.  Ces  considérations  doi- 
vent également  écarter  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion entre  majeurs. 

Portails  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'on 
doit  renoncer  au  droit  qui  établit  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  ou  si  l'on  doit  le  maintenir  ;  car  la  lé- 
gislation intermédiaire  n'est  pas  assez  affermie  pour 
qu'on  puisse  regarder  l'ancien  droit  comme  irrévo- 
cablement aboli. 

On  soutient  que  est  ancien  droit  blesse  également 
les  principes  des  contrats ,  l'intérêt  public  et  les  con- 
venances :  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Les  Romains  nous  ont  transmis  le  principe  incon- 
testable que  tout  contrat  infecté  de  dol  ou  d'erreur 
est  nul ,  ou  du  moins  sujet  à  rescision.  La  restitution 
pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Les  Romains  ont  distingué  avec  raison  deux 
espèces  de  dol  :  le  dol  personnel ,  qui  résulte  de  faits 
particuliers,  et  le  dol  réel,  dolus  re  ipsâ,  qui  est 
prouvé  par  les  clauses  et  les  conditions  du  contrat 
même ,  lesquelles  sont  telles  qu'elles  supposent  des 
faits  de  dol  qu'on  ne  voit  pas. 

Cette  preuve  matérielle  est  plus  certaine  que  celle 
qu'on  pourrait  faire  par  témoins  de  quelques  faits 
particuliers.  La  fraude  devient  évidente  lorsqu'il  y 
aunelésion  tellement  énorme,  que  jamais  un  homme 
raisonnable  n'y  eût  consenti  naturellement. 
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La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  donc  con- 
forme aux  principes  des  contrats. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  l'action  n'est-elle  pas  ac- 
cordée à  l'acheteur  comme  au  vendeur? 

Ceci  doit  être  expliqué. 

D'abord, quel  est  Iemotifde  la  rescisionPL'équité: 
humanum  est,  dit  la  loi.  Il  serait  contre  toutes  les 
règles  tïe  la  justice  d'admettre  qu'un  homme  pourra 
impunément  tromper  un  autre  homme.  Or,  comme 
l'équité  doit  être  réciproque ,  on  avait  depuis  long- 
temps corrigé  l'ancienne  législation  qui  réservait  la 
rescision  au  vendeur,  et  on  l'avait  également  accor- 
dée à  l'acheteur.  Portalis  ajoute  qu'il  est  en  état  de 
prouver  que  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  tous  les 
anciens  tribunaux  de  France  était  uniforme.  11  a  eu 
occasion  de  les  recueill  ir  dans  une  contestation  qui  lui 
fut  suscitée  personnellement.  Aussi  ne  contesta-t-il 
pas  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  rescision  ; 
il  ne  se  défendit  que  sur  le  fait,  et  fit  vérifier  qu'il  n'y 
avait  pas  de  lésion. 

On  a  dû  sans  doute  accorder  plus  de  faveur  au 
vendeur,  parce  qu'il  est  possible  que  la  nécessité  lui 
ait  arraché  des  sacrifices  involontaires  :  cependant 
comme  la  nécessité  n'est  pas  la  seule  cause  de  la  lé- 
sion, et  que  par  des  manœuvres,  le  vendeur  ait  pu 
abuser  de  la  fantaisie  de  l'acheteur,  il  est  juste  qu'en 
ce  cas  celui-ci  soit  également  relevé. 

On  demande  quelle  raison  il  y  a  de  distingueren- 
tre  les  meubles  et  les  immeubles. 

C'est  parce  que  la  valeur  des  choses  mobilières 
est  elle-même  très-mobile.  Elle  varie  chaque  jour  ;  et 
alors  comme  la  lésion  ne  peut  plus  résulter  du  contrat 
même,  re  ipsâ ,  la  loi  se  trouve  réduite  à  l'impuis- 
sance de  discerner  et  de  secourir  la  partie  lésée.  La 
valeur  des  immeubles,  au  contraire ,  ne  change  pas 
si  brusquement.  La  loi  accorde  donc  sa  protection 
là  où  elle  peut. 

Mais  l'intérêt  public  repousse-t-il ,  comme  on  le 
prétend,  la  rescision  pour  cause  de  lésion? 

On  a  dit  sur  ce  sujet  que  l'incertitude  des  pro- 
priétés pendant  le  Japs  de  plusieurs  années,  empêche 
de  les  améliorer  et  nuit  à  la  culture,  et  l'on  craint 
que  le  rétablissement  de  la  restitution  pour  cause 
de  lésion ,  ne  produise  cet  effet  désastreux. 

Mais, si  l'on  écoutait  dételles  craintes ,  il  faudrait 
n'avoir  égard  à  aucune  des  nullités  capables  de  vi- 
cier les  contrats,  et  ainsi  l'intérêt  des  individus  se- 
rait sacrifié  sans  réserve  au  prétendu  bien  de  l'être 
purement  métaphysique  qu'on  appelle  la  société.  Ici 
l'on  confond ,  quant  à  leur  objet ,  les  lois  civiles  avec 
les  lois  politiques.  Dans  le  droit  politique,  les  indi- 
vidus ne  sont  rien  :  il  s'agit  de  sauver  la  chose  pu- 


(1303—1305.)  LIVRE  III,  TITRE  III. 

blique.  Dans  le  droit  civil ,  tout  se  réduit  aux  par- 
ticuliers :  chaque  individu  est  considéré  comme  la 
société  tout  entière.  Si  Ton  abolit  toutes  les  nulli- 
tés ,  on  aura  la  paix  sans  doute ,  mais  quelle  paix  ! 
celle  de  la  mort  et  le  silence  des  tombeaux  :  d'un 
côté  des  trompeurs  impunis ,  de  l'autre  des  trompés 
sans  protection.  Le  grand  intérêt  public,  celui  qui 
va  au  cœur,  est  d'empêcher  l'honnête  homme  d'être 
surpris. 

On  a  qualifié  la  loi  de  loi  féodale ,  de  loi  de  fa- 
mille :  elle  n'est  rien  de  tout  cela;  c'est  une  loi  d'é- 
quité :  humanum  est.  Elle  ne  bouleverse  pas  plus 
la  société  que  l'action  du  dol  ou  de  l'erreur.  Elle  la 
sert,  au  contraire,  en  contenant  la  fraude.  Les  ap- 
plaudissements qu'elle  a  reçus  ont  franchi  les  limites 
de  l'école;  les  philosophes  aussi ,  les  politiques ,  en 
ont  loué  la  justice  :  foliaire  fait  honneur  de  cette 
loi  au  siècle  qui  l'a  vu  naître. 

Regnaud  dit  que  la  loi  sur  la  rescision  a  été  ad- 
mise en  France  dans  d'autres  circonstances  et 
dans  des  mœurs  différentes.  Alors  le  nombre  des 
propriétaires  était  petit,  les  moyens  d'échange  peu 
multipliés ,  le  système  général  de  conserveries  biens 
dans  les  familles.  Aujourd'hui  les  propriétés  sont 
très-divisées,  les  moyens  d'échange  nombreux,  la  lé- 
gislation sur  les  propres  et  sur  le  retrait  est  abolie. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  donc  plus  le  même 
objet. 

Mais  elle  aurait ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  pu- 
blic, des  conséquences  désastreuses.  Déjà  l'on  a  ob- 
servé que  l'incertitude  de  la  propriété  prolongée 
pendant  quatre  années ,  empêcherait  d'améliorer  les 
biens  et  diminuerait  l'intérêt  d'en  augmenter  les 
produits.  Cette  objection  est  demeurée  sans  réponse. 
On  pouvait  ajouter  que  les  améliorations  seront  d'au- 
tant plus  négligées ,  qu'ajoutant  à  la  valeur  du  bien, 
elles  peuvent  faire  illusion  sur  celle  qu'il  avait  au 
temps  de  la  vente,  et  faire  croire  plus  facilement  à 
la  lésion  ;  d'ailleurs  elles  deviendraient  elles-mêmes 
des  sujets  de  contestation.  H  faudra,  en  effet,  dis- 
tinguer celles  dont  l'acheteur  devra  être  indemnisé; 
il  faudra  régler  la  quotité  de  l'indemnité. 

Comment,  d'un  autre  côté,  déterminer  la  lésion? 
Autrefois  on  avait  des  bases  à  peu  près  fixes  pour 
estimer  la  valeur  des  immeubles  :  maintenant  cette 
valeur  ne  dépend  plus  que  de  l'opinion.  On  a  vu  cer- 
tains biens ,  un  parc ,  un  château ,  par  exemple ,  être 
regardés  dans  un  temps  comme  une  propriété  avan- 
tageuse ;  dans  un  autre',  eomme  une  propriété  à 
charge.  On  a  vu  les  immeubles  de  la  même  espèce 
réputés  d'une  valeur  très-différente,  suivant  qu'ils 
étaient  situés  dans  des  contrées  paisibles ,  ou  dans 
des  pays  ravagés  soit  par  la  guerre  civile,  soit  par 
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les  orages  de  la  révolution.  On  sait  enfin  que  l'opi- 
nion distingue  les  biens  en  trois  ou  quatre  classes 
sous  le  rapport  de  leur  origine.  Peut-on  avoir  des 
idées  fixes  sur  la  valeur  des  immeubles ,  lorsqu'elle 
est  soumise  à  tant  de  variations  et  à  une  si  grande 
mobilité?  Quel  moyen  reste  alors  pour  exécuter  la 
loi?  Il  faut  s'abandonner  à  deux  experts  qui,  opé- 
rant chacun  dans  des  sentiments  de  bienveillance 
pour  la  partie  par  laquelle  il  a  été  nommé ,  ne  se  met- 
tent jamais  d'accord  :  on  est  donc  forcé  d'appeler 
un  sur-expert,  et  ainsi  un  seul  homme  finit  par  dé- 
cider souverainement  de  cette  valeur  du  bien ,  qu'il 
est  si  difficile  d'apprécier. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  change- 
ront ,  que  les  biens  prendront  enfin  une  valeur  plus 
fixe.  Il  s'écoulera  peut-être  un  siècle  avant  que  le 
changement  s'opère  et  se  consolide. 

Les  circonstances  repoussent  donc  le  rétablisse- 
ment de  la  rescision  pour  lésion. 

Voici  une  autre  considération  encore,  qui  touche 
plus  immédiatement  à  l'intérêt  public.  N'est-il  pas 
à  craindre  que  l'innovation  proposée  n'affaiblisse  la 
confiance  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ? 
Sans  parler  de  l'influence  qu'elle-pourrait  avoir  dans 
le  commerce  sur  le  prix  des  domaines  déjà  vendus , 
il  est  naturel  de  concevoir  des  inquiétudes  pour  ceux 
qui  restent  à  vendre.  Si  la  loi  proclame  que  la  lésion 
peut  faire  rescinder  les  ventes ,  ceux  qui  se  propo- 
sent d'acquérir  de  ces  biens ,  redouteront  l'applica- 
tion du  principe ,  quoique  dans  un  avenir  éloigné , 
et  sous  un  autre  gouvernement  :  or,  celui  qui  achète 
désire  que  ses  enfants  soient  aussi  assurés  que  lui- 
même  de  conserver  leur  propriété. 

Enfin  la  loi  nouvelle  serait  en  contradiction  avec 
les  principes  adoptés  par  le  Conseil ,  il  y  a  quelques 
jours.  On  a  reconnu  que,  dans  les  circonstances, 
il  est  impossible  de  fixer  le  prix  de  l'argent  ;  on  a 
donc  entendu  laisser  la  plus  grande  latitude  sur  la 
valeur  des  choses  :  dès  lors  il  devient  impossible 
d'admettre  un  système  qui  suppose  qu'il  est  facile 
de  la  déterminer. 

Au  reste,  ce  système  donnerait  lieu  à  une  infinité 
de  fraudes.  Par  exemple,  dans  un  moment  où  les 
rentes  sont  sur  la  place  à  un  taux  peu  élevé ,  un  pro- 
priétaire vend  son  fonds  à  bas  prix  pour  en  acquérir  ; 
il  réalise  ce  placement  et  se  constitue  un  revenu 
beaucoup  plus  fort  que  celui  qu'il  tirait  de  son  im- 
meuble: lui  permettrait-on  ensuite,  el  quand  les 
rentes  ont  remonté ,  de  revenir  sur  l'acquéreur  pour 
exiger  un  supplément  de  prix  ? 

Le  consul  Cambacérês  résume  la  discussion  et 
émet  son  opinion  individuelle. 
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Elle  n'est  point  consignée ,  dit-il ,  dans  le  discours 
qui  précéda  au  conseil  des  Cinq-Cents  la  présenta- 
tion du  projet  de  code  civil.  Chacun  sait  qu'un  rap- 
porteur est  obligé  de  se  dépouiller  de  toute  opinion 
personnelle ,  et  de  rendre ,  avec  le  plus  de  force  qu'il 
lui  est  possible,  celle  de  la  réunion  au  nom  de  la- 
quelle il  porte  la  parole.  Au  reste ,  tout  ce  que  prouve 
le  passage  qu'on  a  cité,  c'est  qu'on  était  alors  trop 
près  de  la  loi  du  19  fructidor,  pour  que  les  motifs 
qui  l'avaient  fait  décréter  eussent  perdu  l'importance 
qu'on  y  avait  attachée. 

Mais  il  faut  aborder  la  question  en  soi. 

Pour  en  trouver  la  solution ,  il  importe  d'écarter 
d'abord  les  considérations  d'intérêt  public ,  de  con- 
venance et  autres  raisons  seulement  spécieuses ,  pro- 
duits d'une  imagination  qui  s'alarme  trop  facile- 
ment ,  et  souvent  de  la  crainte  d'être  évincé  de  pro- 
priétés qu'on  voudrait  retenir. 

Cest  par  les  principes  seuls  que  la  question  doit 
être  traitée. 

Déjà  ceux  qui  doivent  la  résoudre  sont  fixés. 
L'article  III  (1104),  qui  est  adopté,  porte  : 

«  Le  contrat  est  commutatif,  lorsque  l'une  des 
«  parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose 
«  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
«  reçoit.  » 

Or,  s'il  n'y  a  contrat  commutatif  que  lorsque  l'une 
des  parties  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne, 
comment  serait-il  possible  de  ne  pas  rectifier  le  pré- 
tendu contrat  où  l'une  donne  tout ,  et  où  l'autre 
ne  reçoit  rien  ?  Quel  esprit  raisonnable  admettra 
qu'un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  qui  vend  pour 
mille  francs  un  immeuble  de  cent  mille  francs, 
reçoit  l'équivalent  approximatif  de  ce  qu'il  cède? 
Cependant  le  contrat  sera  valable  si  l'on  décide  que 
la  lésion  n'est  jamais  une  cause  de  rescision  *  et  il 
le  sera  au  mépris  des  principes  qui  en  déterminent 
l'essence. 

On  a  parlé  de  féodalité.  Connaissait-on  la  féodalité 
chez  les  Romains,  de  qui  la  loi  sur  la  rescision  nous 
est  venue?  Elle  a  été  rendue,  parce  que  la  position 
où  les  Romains  se  trouvaient  alors  ressemblait  beau- 
coup à  celle  des  peuples  modernes;  alors  aussi,  des. 
gens  à  argent  trompaient  les  citoyens,  et  spécu- 
laient sur  l'embarras  des  malheureux.  La  loi  a  été  re- 
connue si  morale,  qu'elle  a  conservé  sa  force,  non- 
seulement  dans  le  Bas-Empire ,  mais  encore  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  formé  l'empire  romain. 
Cependant  comme  ses  effets  étaient  trop  restreints  » 
la  jurisprudence  les  a ,  avec  raison ,  étendus  à  l'ache- 
teur. 

A  la  vérité,  cette  loi  a  été  abolie  en  France;  mais 
l'abrogation  n'en  fut  d'abord  proposée  que  par  suite 
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du  système  politique  alors  adopté.  Le  projet  était 
de  ne  laisser  subsister  aucune  des  institutions  éta- 
blies, aucun  des  principes  reçus.  Plusieurs  lois  fu- 
rent portées  dans  ces  vues  :  la  loi  du  1 7  nivôse  an  II , 
sur  les  successions  ;  celle  du  1 2  brumaire  an  II,  sur  les 
enfants  naturels,  n'ont  pas  eu  d'autres  motifs.  Si 
Ton  ne  s'est  pas  occupé  de  la  rescision  dans  le  même 
temps ,  c'est  que  cette  matière  a  paru  moins  urgente  : 
on  l'a  donc  laissée  en  suspens  jusqu'au  19  fructidor 
an  111. 

A  cette  dernière  époque,  les  vues  politiques  n'é- 
taient plus  les  mêmes;  on  n'attaqua  pas  le  principe 
delà  loi,  mais  on  pensa  que,  dans  les  circonstan- 
ces ,  il  était  impossible  de  l'appliquer.  Les  assignats 
étaient  la  seule  monnaie  dans  laquelle  il  fût  permis 
de  stipuler  ;  leur  décroissance  journalière  en  rendait 
la  valeur  incertaine  :  ilu'était  donc  plus  possible  de 
fixer  le  juste  prix  des  immeubles.  Ces  considérations 
seules  ont  décidé  à  abroger  la  rescision  pour  lésion 
d'outre-moitié. 

Ensuite ,  et  après  le  retour  du  numéraire,  vinrent 
les  lois  sur  les  stipulations  faites  en  papier-mon- 
naie. On  reconnut  que  certaines  ventes  entraînaient 
une  lésion  énorme,  et,  malgré  que  la  rescision  fût 
abolie  depuis  trois  années ,  on  permit  de  l'invoquer 
pendant  un  an  contre  les  contrats  lésionnaires. 

11  fut  donc  avoué  que  quand ,  dans  un  contrat 
commutatif,  l'une  des  parties  a  reçu  infiniment  moins 
que  ce  qu'elle  adonné,  le  contrat  est  vicié  dans  son 
essence.  Comment  cette  maxime  serait-elle  repous- 
sée dans  la  même  loi  où  le  principe  qui  lui  sert  de 
base  est  solennellement  proclamé?  Comment,  dans 
un  moment  où  Ton  s'attache  à  rendre  leur  force 
aux  idées  morales,  pourrait-on  légitimer  un  contrat 
commutatif  où  le  vendeur  ne  reçoit  que  le  centième 
de  la  valeur  de  sa  chose? 

On  peut,  au  surplus,  modifier  la  loi  ancienne, 
exiger  une  lésion  plus  forte  que  d'outre-moitié, 
abréger  la  durée  de  l'action,  valider  les  ventes  exis- 
tantes, ne  pas  étendre  la  loi  aux  ventes  faites  par 
l'autorité  publique;  mais  que  les  principes  du  con- 
trat commutatif  soient  respectés. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'alarmer  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ;  la  loi  ne  s'appliquera  qu'aux 
ventes  ordinaires ,  et  non  aux  ventes  faites  à  l'en- 
chère. 

Qu'on  n'appréhende  pas  que  les  améliorations 
faites  par  l'acquéreur  tournent  à  son  préjudice; 
chacun  sait  qu'on  estime  le  bien  suivant  la  valeur 
qu'il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Mais  qu'on  craigne  plutôt  d'abandonner  à  d'au- 
tres le  soin  de  remplir  la  lacune  qu'on  laisserait  dans 
le  code  civil  ;  car,  il  n'en  faut  pas  douter,  la  resci- 
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sion  pour  lésion  énorme  serait  un  jour  rétablie  :  les 
circonstances  en  feraient  sentir  le  besoin. 

Il  ne  reste  plus  que  la  question  de  savoir  si  l'ache- 
teur profitera  du  bénéfice  de  la  loi.  Pothier  la  résout 
affirmativement  ;  mais  on  peut  l'ajourner  au  titre 
de  la  Vente. 

Gaili  dit  qu'en  Italie  et  dans  d'autres  États ,  l'a- 
cheteur est  admis ,  pour  cause  de  lésion ,  à  faire  res- 
cinder le  contrat;  par  suite  même  de  la  loi  2  Cod. 
De  rescindendâ  venditione ,  dont  le  bénéfice  doit 
être  commun  à  l'acheteur,  puisque  dans  le  langage 
du  droit ,  ces  paroles  emptio ,  venditio ,  ont  le  même 
sens  que  celles-ci  :  tocatio ,  conductio  L.  19,  et  2 
ff.  De  actionibus  empli;  c'est  aussi  le  sentiment 
presque  général  des  interprètes. 

Berlier  croit  qu'il  y  a  des  réponses  directes  aux 
objections  qui  ont  été  faites ,  tant  par  le  consul  Cam- 
bacérès,  que  par  Porfalis. 

D'abord ,  l'opinant  ne  pense  point  qu'il  y  ait  dans 
la  législation  postérieure  à  la  loi  du  14  fructidor 
an  III,  rien  qui  ait  détruit  ou  modifié  cette  loi  :  celle 
du  16  nivôse  an  VI  n'est  relative  qu'aux  transactions 
faites  en  papier-monnaie,  et  accorde  des  options, 
selon  que  les  parties  se  trouveront  ou  non  lésées 
par  les  règles  qu'elle  pose  ;  mais  on  conçoit  aisément 
combien  ces  dispositions  de  circonstances  sont 
étrangères  au  principe  en  discussion  :  les  seules  li- 
mitations de  cette  loi ,  les  espèces  et  les  termes  dans 
lesquels  elle  a  circonscrit  l'action ,  sont  une  preuve 
assez  évidente  que  les  législateurs  de  l'an  VI  n'ont 
point  voulu  blesser  le  principe  posé  par  les  législa- 
teurs de  l'an  m  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'opinant 
a  avancé  que  l'abolition  delà  cause  de  rescision  dont 
il  s'agit,  ne  donnait  lieu  à  aucune  réclamation: cer- 
tes ,  il  n'a  pas  voulu  dire  que  les  transactions  en  pa- 
pier-monnaie n'eussent  pas  donné  lieu  de  crier  à  la 
lésion  ;  c'était  une  crise  inévitable  en  tout  état  de 
législation  ;  mais  ce  que  l'opinant  a  dit ,  et  ce  qu'il  dit 
encore,  c'est  que  la  voix  des  citoyens  ne  s'est  point 
élevée  pour  demander  que  la  rescision  fût  rétablie  à 
l'avenir  pour  la  lésion  d'outre-moitié. 

Passant  à  l'objection  tirée  de  la  nature  même  du 
contrat,  qui  veut  que  l'on  donne  l'équivalent  de  ce 
qu'on  reçoit,  Berlier  trouve  qu'on  s'y  est  arrêté  avec 
trop  de  complaisance;  car,  si  ce  principe  était  d'une 
application  rigoureuse ,  la  moindre  lésion  suffirait 
donc  pour  annuler  les  contrats  même  entre  majeurs. 
Au  surplus ,  la  justice  du  principe  ne  fait  pas  sortir 
du  domaine  du  législateur  l'examen  des  cas  où  il 
convient  de  l'appliquer,  et  le  jugement  des  moyens 
par  lesquels  on  veut  y  parvenir. 

Or,  la  difficulté  est  là,  et  l'on  ne  peut  séparer  la 
théorie  de  l'exécution,  sans  s'exposer  à  faire  une 
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mauvaise  loi,  telle  que  serait  selon  l'opinant,  celle 
qui  est  proposée  par  les  rédacteurs  du  projet  de 
code  civil,  titre  du  Contrat  de  vente. 

A  la  vérité,  ces  rédacteurs  semblent  aujourd'hui 
se  diviser,  au  moins  dans  les  détails,  puisque  l'un 
d'eux  vient  de  reconnaître  que  le  priucipe  de  la  res- 
titution devait  être  réciproque;  mais  quelques  con- 
cessions partielles  que  Ton  fasse,  il  reste  à  examiner 
si  Ton  doit  admettre  une  chose  dont  l'ancienne  orga- 
nisation connue  est  extraordinairement  vicieuse, 
et  à  l'égard  de  laquelle  l'esprit  ne  conçoit  pas  une 
bonne  organisation  possible. 

Car  on  tomberait  aisément  d'accord ,  si  l'action 
qu'on  veut  faire  revivre  pouvait  être  accompagnée 
de  quelques  caractères  intrinsèques  qui  lui  impri- 
massent le  sceau  de  la  confiance  ;  mais  le  seul  moyen 
pratiqué  et  connu  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut  abo- 
lie ,  est  loin  de  rassurer  et  de  satisfaire. 

L'un  des  préopinants  a  présenté  l'expertise  comme 
une  voie  bien  meilleure  et  plus  sûre  que  cette  foule 
de  faits  qui ,  en  matière  de  dol  personnel ,  peuvent 
être  admis  pour  faire  rescinder  le  contrat. 

Berlier  combat  cette  opinion  :  un  fait  de  la  nature 
de  ceux  qui  servent  à  prouver  le  dol ,  a  quelque  chose 
de  positif  et  surtout  de  personnel  qui  rassure  la  cons- 
cience et  peut  établir  la  conviction;  d'ailleurs ,  l'im- 
portance et  la  vraisemblance  en  sont  appréciées  avant 
que  la  preuve  en  soit  admise,  et  du  moins  les  tri- 
bunaux en  sont  les  véritables  juges. 

Mais  en  est-il  ainsi  d'une  expertise  ordonnée  sur 
la  simple  allégation  de  lésion  ?  Tout  est  passif  dans 
le  rôle  du  juge;  et  ce  ne  sont  pas  des  faits  positifs 
et  personnels  aux  parties,  et  appréciés  par  le  juge, 
qui  forment  la  base  du  jugement;  c'est  l'opinion 
d'un  tiers  expert  qui  prononce  seul ,  d'après  le  dis- 
sentiment habituel  des  deux  premiers  :  ainsi ,  en  re- 
venant, comme  on  le  propose ,  aux  anciens  usages, 
on  fait  dépendre  le  sort  de  tout  contrat  de  vente 
entre  majeurs ,  de  l'opinion  d'un  seul  homme,  qui, 
faillible  de  sa  nature,  est  de  plus  environné  de  tous 
les  pièges  que  peut  lui  tendre  l'intérêt  personnel. 

Croit-on  avoir  répondu  à  cette  effrayante  consi- 
dération, en  disant  que  cela  s'est  ainsi  pratiqué 
pendant  des  siècles  ?  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Rien  ; 
car  cet  abus  a  existé  comme  beaucoup  d'autres.  Et 
si  le  devoir  du  législateur  est  de  faire  cesser  les  abus 
lorsqu'il  les  aperçoit,  à  plus  forte  raison  ne  doit- 
il  pas  faire  revivre  ceux  qui  ont  perdu  par  l'aboli- 
tion leur  seul  et  véritable  point  d'appui ,  Y  habitude. 

Croit-on  aussi  avoir  réfuté  tout  ce  qui  a  été  dit 
touchant  l'intérêt  public,  en  distinguant  entre  la 
loi  politique  et  la  loi  civile,  et  en  disant  qu'à  la  dif- 
férence de  la  première,  la  seconde  s'occupe  plusspé- 
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cialement  des  individus  que  de  la  masse?  Sans  doute 
la  loi  civile  doit  voir  et  peser  les  intérêts  individuels  ; 
car  on  existe  comme  individu  avant  d'exister  comme 
membre  de  la  société  :  mais  en  toutes  circonstances, 
et  eu  écartant  toutes  subtiles  distinctions,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  considérer  comme  un  des  carac- 
tères essentiels  de  la  loi ,  de  s'accorder  avec  les  in- 
térêts du  plus  grand  nombre. 

Ici,  et  à  la  faveur  d'une  proposition  très-louable 
au  fond,  humanum  esty  etc.  on  propose  de  subve- 
nir au  malheur  de  quelques-uns ,  en  compromettant 
les  droits  de  tous;  mais  s'il  est  humain  de  réprou- 
ver un  acte  qui  porterait  avec  soi  les  caractères  de  la 
fraude,  il  n'est  pas  prudent  de  considérer  comme 
tel  celui  contre  lequel  il  n'y  a  encore  qu'une  vaine  al- 
légation de  lésion;  et  c'est,  selon  l'opinant,  une 
humanité  assez  mal  entendue  que  celle  qui ,  dans 
ces  vues ,  expose  tous  les  acquéreurs  de  fonds  et 
leurs  créanciers  à  voir  leurs  titres  s'anéantir  devant 
la  périlleuse  opinion  d'un  seul  homme  :  en  effet, 
c'est  à  ce  point  qu'aboutit  toute  cette  discussion, 
comme  Ta  déjà  démontré  l'opinant. 

Au  surplus,  continue  Berlier,  l'on  n'a  sans  doute 
pas  entendu  sérieusement  répondre  aux  considéra- 
tion tirées  de  l'avantage  qu'il  y  a  de  stabiliser  les 
conventions  humaines,  en  disant  que,  pour  rendre 
notre  système  plus  complet,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
l'étendre  aux  mineurs.  La  loi  veille  et  doit  veiller 
aux  contrats  que  passent  les  mineurs ,  et  ces  con- 
trats fort  rares  ne  font  qu'une  exception  ;  mais  c'est 
à  la  raison  des  majeurs  à  veiller  à  ceux  qui  leur  sont 
propres  :  une  assi mutation  ironique  ne  saurait  ef- 
facer ce  principe  véritablement  élémentaire ,  et  qui 
loin  de  menacer  la  société  dans  ses  bases ,  tend ,  au 
contraire ,  à  mettre  les  hommes  et  les  choses  à  leur 
vraie  place,  et  à  rendre  aux  contrats,  faits  entre  ma- 
jeurs, sans  fraude  ni  violence,  tout  le  respect  qui 
leur  est  dû. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  s'est  jamais 
élevé  de  réclamation  contre  la  loi  romaine  qui  éta- 
blit la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  mais  qu'il  y 
en  a  eu  évidemment  contre  la  loi  du  14  fructidor 
an  111,  puisqu'en  l'an  VI  il  a  fallu  rétablir  la  rescision 
pour  quelques  cas  particuliers. 

L'article  qui  fixe  les  caractères  du  contrat  com- 
mutatif  est,  dit-on,  un  article  général  qur  ne  règle 
pas  d'une  manière  particulière  les  principes  de  la 
vente. 

Cet  article,  quoiqu'il  ne  soit  point  particulière 
la  vente,  s'y  applique  cependant  de  même  qu'à  l'é- 
change, et  en  général  à  tous  les  contrats  commu- 
tatifs. 

La  lésion  elle-même  est  quelquefois  si  évidente, 
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que  les  tribunaux  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  d'in- 
terroger des  experts.  Cependant,  de  ce  que  ce  cas 
n'est  pas  le  plus  ordinaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'on 
doive  repousser  la  rescision  dans  tous  les  autres  : 
tout  ce  qu'on  en  peut  conclure ,  c'est  qu'il  faut  cher- 
cher des  moyens  pour  corriger  les  inconvénients  du 
mode  d'estimation  pratiqué  jusqu'ici,  et  pour  em- 
pêcher qu'en  définitif  un  seul  homme  ne  devienne 
l'arbitre  suprême  de  la  valeur  de  l'immeuble;  mais 
il  faut,  ou  sacrifier  le  respect  dû  aux  conventions, 
ou  laisser  ses  effets  à  l'intention  qu'ont  eue  les  par- 
ties, lorsqu'elles  ont  formé  un  contrat  commutatif, 
de  se  donner  mutuellement  l'équivalent  de  ce  qu'el- 
les reçoivent. 

BerUer  dit  que  dans  le  cas  où  il  serait  matérielie- 
lement  acquis,  par  exemple,  que  le  prix  de  la  vente 
n'excède  pas  une  année  ou  deux  du  revenu ,  et  où 
cela  résulterait  de  la  simple  comparaison  de  l'acte 
de  vente  avec  des  baux  authentiques ,  il  y  aurait 
dans  une  telle  espèce  une  erreur  démontrée  par  ti- 
tres ,  et  dont  le  redressement  pourrait  être  fait  par 
les  tribunaux,  sans  le  secours  très-équivoque  des 
expertises. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  d'autant  moins  d'incon- 
vénients à  accueillir  l'action,  qu'une  telle  espèce, 
quoique  possible,  ne  s'est  peut-être  jamais  présen- 
tée; et  que  l'homme  méchant  qui  en  aurait  profité , 
pourrait  être  atteint  sans  que  cela  répandit  l'alarme 
parmi  les  honnêtes  acquéreurs. 

Si  on  restreint  la  restitution  à  ce  cas  ou  à  d'au- 
tres semblables  et  bien  précisés ,  l'opinant  adhère  à 
ces  nouvelles  vues;  mais  il  observe  que  c'est  un 
système  tout  différent  de  celui  qu'il  a  combattu. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  son  opinion  ne  va 
pas  au  delà;  qu'il  ne  propose  point  de  mettre  la  va- 
lidité des  ventes  à  la  discrétion  d'un  expert,  ni  d'é- 
branler aussi  légèrement  là  foi  des  conventions; 
mais  qu'il  réclame  contre  l'injustice  et  la  violation 
de  principes  qui  déclareraient  valable  un  contrat 
commutatif  dans  lequel  tout  aurait  été  donné  par 
l'un  et  rien  par  l'autre. 

Tronchet  dit  qu'on  s'est  trompé,  lorsqu'on  a 
pensé  que  l'appréciation  des  immeubles  dépendait 
autrefois  d'une  règle  unique.  La  valeur  variait, 
comme  aujourd'hui ,  suivant  les  lieux  ;  et  ils  se  ven- 
daient, les  uns  au  denier  trente,  les  autres  au  de- 
nier quarante,  d'autres  au  denier  cinquante. 

Au  surplus,  l'opinant  croit  que  la  discussion  est 
épuisée.  II  est  évidemment  reconnu  que  l'équité  ne 
permet  pas  de  soutenir  un  contrat  commutatif  en- 
taché de  lésion  énorme.  Le  danger  ne  saurait  être 
que  dans  l'application  de  cette  vérité  :  or,  l'article 
se  borne  à  poser  le  principe,  c'est  au  titre  de  la 


Fente  que  se  placent  les  règles  d'application.  On 
peut  donc  l'adopter,  et  pour  le  surplus  renvoyer  au 
titre  de  la  Vente. 

Boulay  dit  que  sa  conscience  répugnerait  à  ad- 
mettre la  validité  du  contrat  dans  le  cas  de  la  lésion 
très-énorme ,  mais  qu'il  répugnerait  également  à  lais- 
ser à  l'action  une  durée  de  quatre  ans  comme  la  sec- 
tion le  propose.  Il  lui  semble  que  pour  mieux  se  dé- 
terminer, on  pourrait  ajourner  la  discussion  du  tout , 
afin  de  ne  point  séparer  le  principe  de  son  applica- 
tion. 

BerUer  dit  qu'il  faut  se  borner  à  un  renvoi  pur 
et  simple  à  la  section ,  parce  que  la  difficulté  ne  porte 
pas  seulement  sur  les  détails ,  mais  sur  le  principe 
même  :  en  effet  il  est  certain  qu'on  applique  même 
aux  actes  de  la  cathégorie  citée  par  le  consul  Cam- 
bacérès, la  rescision  pour  lésion;  et  lui-même  a  fourni 
l'idée  d'annuler  de  tels  actes  pour  cause  d'erreur 
démontrée. 

11  ne  faut  pas  se  lier  par  les  mots,  quand  on  n'est 
point  fixé  sur  la  nature  des  choses. 

Tronchet  craint  que  si  l'ajournement  du  tout  est 
adopté,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  soit 
perdue. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  pour  ne  point 
se  lier,  on  peut  ne  point  parler  de  lésion  dans  le  ti- 
tre dont  le  Conseil  s'occupe. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées 
à  la  section ,  pour  présenter  le  cas  où  la  restitution 
peut  avoir  lieu  entre  majeurs. 

ARTICLE  1300. 

Le  mineur  n'est  pas  restituable ,  pour  cause  de  lésion , 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  im- 
prévu. 

article  1307. 

La  simple  déclaration  de  majorité  >  faite  par  le  mineur, 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

article  1308. 

Le  mineur  commerçant ,  banquier  ou  artisan ,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de 
son  commerce  ou  de  son  art. 

article  1309. 

Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

article  1310. 

H  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant 
de  son  délit  ou  quasi-délit. 

article  1311. 


H  n'est  plus  recevante  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'à  l'a  ratifié  «majorité, 
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«oit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût 
seulement  sujet  à  restitution. 

article  1312. 

Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis ,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements  ;  le  remboursement  de  ce  qui  aurait 
été ,  en  conséquence  de  ces  engagements ,  payé  pendant 
la  minorité,  rinterdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être 
exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit. 

ARTICLE  1313. 

Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés 
dans  le  présent  code. 

article  1314. 

Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou 
des  interdits ,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans 
un  partage  de  succession ,  ont  été  remplies ,  ils  sont,  rela- 
tivement à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  laits 
en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du 
payement.  . 

ARTICLE   1315. 

Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  jus- 
tifier le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de 
•on  obligation. 

'ARTICLE   1316. 

Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale ,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le 
serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Du  titre  authentique. 

article  1317. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiera 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

article  1318. 

L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  définit  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  2  frim.  an  XII.) 

JoUivet  demande  si  l'acte  sera  valable,  lorsqu'é- 
taot  synallagmatique  il  n'aura  pas  été  fait  double  en- 
tre les  parties.  A  la  vérité,  l'article  CCXIV  (1325) 
ne  s'applique  point  au  cas  de  l'article  CCVIII  (1318); 
il  faudrait  donc  le  rédiger  ainsi  :  Les  actes  sous  seing 
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privé  et  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'article  GGVm 
(1318),  etc. 

Regnaud  dit  que  la  question  est  décidée  par  l'ar- 
ticle LXV1II  de  la  loi  du  25  ventôse  an  n  sur  le  no- 
tariat. 

Tronchet  dit  que  lorsque  l'acte  est  retenu  dans 
un  dépôt  public,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  exiger 
qu'il  soit  double,  puisqu'il  n'est  plus  à  la  disposition 
d'une  seule  des  parties. 

Regnaud  fait  une  autre  observation.  Il  dit  que 
l'article  n'énonce  pas  tous  les  caractères  dont  la 
réunion  donne  aux  actes  leur  authenticité  ;  que  puis- 
qu'il renvoie  à  la  loi  relative  au  notariat ,  sur  l'in- 
dication de  la  plupart  de  ces  caractères ,  il  semble 
convenable  d'y  renvoyer  indistinctement  pour  tous. 
Il  n'est  pas  certain  d'ailleurs  que  l'incompétenee  ou 
l'incapacité  de  l'officier  public  doive  réduire  l'acte  à 
n'être  plus  qu'un  écrit  sous  seing  privé. 

Real  dit  que  la  question  est  décidée  conformé- 
ment à  la  proposition  de  la  section ,  par  l'article 
LXVIII  de  la  loi  sur  le  notariat. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1319. 

L'acte  authentique  fait  pleinç  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause. 

Néanmoins ,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal ,  l'exé- 
cution de  l'acte  arguée  de  faux  sera  suspendue  par  la 
mise  en  accusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I*  Rédaction.  (Séance  du  II  brum.  an  XII.) 

CCIX  (1319).  «  L'acte  authentique  fait  pleine 
«  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  par- 
«  ties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

«  Néanmoins ,  en  cas  de  plainte  et  faux  principal , 
«  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue 
«  par  la  mise  en  accusation  de  celui  qui  poursuit 
«  cette  exécution;  et  en  cas  d'inscription  de  faux 
«  faite  incidemment ,  les  tribunaux  peuvent ,  suivant 
«  les  circonstances ,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
«  eut  ion  de  l'acte.  » 

Dejermon  dit  qu'il  est  nécessaire  de  suspen- 
dre l'exécution  de  l'acte ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
inscription  de  faux ,  sans  réduire  l'effet  de  la  dis- 
position au  seul  cas  où  l'exécution  de  l'acte  est  pour- 
suivie par  celui  qui  est  mis  en  accusation.  Il  est 
possible,  en  effet,  que  tout  autre  soit  l'auteur  du 
délit;  que  ce  soit  le  notaire,  par  exemple. 

Regnaud  dit  que  la  loi  sur  le  notariat  a  pourvu  à 
ce  cas. 

Le  Conseil  arrête  que  l'article  proposé  sera  rédigé 


Digitized  by 


Google 


(1320—1325.)  LIVRE  III,  TITRE  III. 


496 

dans  les  mêmes  termes  que  l'article  XIX  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  II  sur  le  notariat. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1320. 

L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties ,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
ternies  énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  ! 
disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve. 

article  1321. 

Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les 
tiers. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

(Séance  du  2  frimaire  an  XII.) 

Duchâtel  demande  qu'on  proscrive  d'une  manière 
absolue ,  l'usage  des  contre-lettres  qui  tendent  à  dé- 
guiser les  conventions.  Il  en  résulte  des  fraudes , 
souvent  contre  les  particuliers,  et  toujours  contre  le 
trésor  public. 

Regnaud  dit  qu'un  jugement  vient  d'annuler  une 
contre- lettre  qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  contre-lettres  ne 
doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles  sont  fraudu- 
leuses. 

Berlier  dit  que  la  proposition  de  Duchâtel  lui  pa- 
raît ,  dans  sa  généralité,  propre  à  produire  un  mal 
plus  grand  que  celui  qu'on  a  voulu  éviter. 

II  a  été,  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  spécia- 
lement pourvu  au  sort  des  contre-lettres  qui  pou- 
vaient y  être  relatives ,  et  c'est  en  cette  matière  qu'il 
importait  le  plus  de  parer  aux  abus ,  parce  que  c'est 
là  qu'ils  sont  les  plus  fréquents,  principalement  ceux 
qui  touchent  à  la  substance  du  pacte. 

Mais  dans  cette  foule  d'autres  contrats  qui  ont 
lieu  entre  les  hommes ,  ne  serait-il  pas  souvent  in- 
juste de  ne  considérer  comme  valable  que  l'acte  au- 
thentique en  rejetant  les  modifications  contenues 
dans  la  contre-lettre?  Ne  serait-ce  pas  dénaturer  les 
conventions  ?  Et  le  législateur  le  doit-il ,  lors  sur- 
tout qu'il  peut  y  avoir  des  contre- lettres  qui  n'aient 
point  eu  pour  objet  de  déguiser  la  convention  pri- 
mitive, mais  d'en  fixer  le  sens  ou  d'en  réparer  les 
omissions? 

A  la  vérité ,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu 
pour  éluder  ou  affaiblir  les  droits  dus  au  trésor  pu- 
blic; mais  c'est  par  des  amendes,  et  non  par  la  peine 
de  nullité ,  que  cette  espèce  de  fraude  doit  être  at- 
teinte et  punie .  dans  aucun  cqs,  le  législateur  ne  peut 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle  des  parties,  pour 
augmenter  ou  diminuer  les  obligations  respectives 
qu'elles  se  sont  imposées. 
Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  existe  déjà  une 


disposition  législative  contre  l'usage  des  contre-let- 
tres; mais  elle  ne  lui  semble  pas  juste.  Ces  actes  doi- 
vent avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties  ;  il  suffît , 
pour  en  prévenir  l'abus ,  de  les  soumettre  au  droit 
d'enregistrement  lorsqu'ils  sont  produits. 

Troncfiet  dit  qu'  il  faut  en  effet  distinguer.  Une 
contre-lettre  doit  être  valable  entre  les  parties,  et 
nulle  contre  les  tiers  :  or  la  régie  de  l'enregistrement 
est  un  tiers  par  rapport  à  l'acte. 

De/ermon  dit  qu'il  serait  contre  les  principes  d'an- 
nuler indistinctement  les  contre-lettres.  L'intérêt 
du  fisc  serait  beaucoup  mieux  assuré,  si,  lorsqu'el- 
les sont  produites,  la  peine  de  l'amende  était  in- 
fligée aux  parties  pour  ne  les  avoir  pas  fait  enregis- 
trer. 

Duchâtel  dit  que  plus  la  peine  sera  forte ,  et  plus 
on  s'appliquera  à  dérober  à  la  régie  la  connaissance 
de  l'acte. 

La  proposition  de  Duchâtel  est  renvoyée  à  la  sec- 
tion. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

CCXVII  (1321).  «  Les  contre-lettres  ne  peuvent 
«  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
«  elles  n'ont  jamais  d'effet  contre  les  tiers.  » 

Observations  du  tribunaL 
Terminer  cet  article  en  ajoutant  :  a  Sauf  les  cas 
«  exprimés  par  l'article  X  (1396)  du  chapitre  pre- 
«  mier  du  titre  du  contrat  de  mariage.  »  Par  ce 
moyen,  onsera  averti  de  l'exception  et  du  lieu  où  elle 
se  trouve. 

§  II. 

De  l'acte  sous  seing  privé. 

ARTICLE   1322. 

L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  Pop- 
pose  ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu ,  a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique. 

article  1323. 

Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  récriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

article  1324. 

Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  si- 
gnature ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître ,  la  vérification  en  est  ordon- 
née en  justice. 

article  1325. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'Es 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct 
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Il  suffit  d'un  original  pour  tontes  les  personnes  ayant 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faite. 

Néanmoins,  le  début  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  laits  doubles ,  triples,  etc.  ne  peut  être  opposé  par  ce- 
lui qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CCXXI  (1825).  «  Les  actes  sous  seing  privé  qui 
«  contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ne 
«  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  au- 
«  tant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in~ 
«  térét particulier,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  ayant  un  intérêt  particulier  »  dire  : 
«  ayant  un  intérêt  distinct  ;  »  distinct  et  particulier 
ne  sont  pas  synonymes.  Des  débiteurs  solidaires  ont 
chacun  leur  intérêt  particulier  et  cependant  n'ont 
pas  un  intérêt  distinct. 

ARTICLE  1320. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  ton  ou  un 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  ar- 
tisans ,  laboureurs ,  vignerons ,  gens  de  journée  et  de  ser- 
vice. 

Discussion  du  conseil  d 'État. 

\"  Rédaction.  (Séance  du  2  frim.  an  XII.) 

CCXV  (1 326).  «  Quand  il  y  a  plusieurs  personnes, 
«  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
«  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'ar- 
«  gent  ou  une  chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en 
«  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du 
«  moins ,  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de 
«  sa  main  un  fora  ou  un  approuvé  portant  en  toutes 
«  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  ex- 
«  cepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  commerçants, 
«  d'artisans,  et  de  laboureurs,  ou  autres  gens  de  cam- 
«  pagne.  » 

Le  consul  Cambacérés  demande  que  la  dernière 
disposition  de  l'article  soit  étendue  aux  banquiers. 

Bégouen  dit  qu'ils  sont  compris  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  commerçants. 

Regnaud  observe  que  le  commerce  a  ses  règles 
particulières;  qu'il  y  a  peut-être  quelque  inconvé- 
nient à  obliger  les  négociants  à  exprimer  en  toutes 
lettres  la  somme  au  bas  des  lettres  de  change.  Il 
propose  de  renvoyer  l'article  au  code  du  commerce. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  a  déjà  eu  occasion 
d'observer  que  le  code  du  commerce  n'étant  pas  en- 
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core  terminé,  les  tribunaux  pourraient  inférer  de  la 
disposition  du  code  civil ,  que  les  lois  actuelles  sur 
le  commerce  sont  abrogées  ;  qu'il  faut  donc ,  si  on 
retranche  la  disposition,  exprimer  qu'on  n'entend 
point  déroger  à  ces  lois  :  mais  le  Consul  pense  qu'il 
serait  préférable  de  maintenir  la  disposition. 

Real  dit  qu'elle  sera  d'autant  plus  utile,  que  dans 
l'usage  on  se  borne  à  approuver  l'écriture ,  sans  ap- 
prouver de  sa  main  la  somme;  ce  qui  donne  moyen 
aux  créanciers  de  mauvaise  foi ,  de  changer  le  mon- 
tant de  l'obligation. 

Maleville  rappelle  que  déjà  la  déclaration  de  1738 
a  tenté  de  prévenir  ces  sortes  de  fraudes  par  une 
disposition  sembable  à  celle  qui  est  proposée. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CCXXII  (1326).  «  L'acte  sous  seing  privé ,  etc. 

«  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  commer- 
«  çants ,  d'artisans ,  et  de  laboureurs  ou  autres  gens 
«  de  campagne.  » 

Observations  du  tribunat. 

Substituer  à  la  rédaction  du  second  paragraphe 
celle  qui  suit. 

«  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
«  chands,  artisans ,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
«  journée  et  de  service.  » 

Cette  nomenclature  a  paru  plus  exacte  et  plus 
complète. 

ARTICLE    1327. 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon ,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre ,  lors  même  que  l'acte  ainsi 
que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  coté  est  Y  er- 
reur. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  S  frim.  an  XJ1.) 
CCXVI  (1327).  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au 
«  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au 
«  bon,  l'obligation  est  restreinte  à  la  somme  moin- 
«  dre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon,  sont 
«  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé , 
«  à  moins  que  l'acte  ne  prouve  de  quel  côté  est 
«  l'erreur.  » 

Bérenger  dit  que  lorsque  le  corps  de  l'acte  est 
d'une  main  étrangère ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
bon,  écrit  de  la  main  du  débiteur,  ne  doive  l'em- 
porter, s'il  se  rencontre  quelque  différence  entre  les 
sommes  exprimées.  Mais  lorsque  le  corps  de  l'acte 
et  le  bon  sont  également  écrits  par  le  débiteur,  toute 
règle  absolue  pourrait  devenir  injustedans  l'applica- 
tion ,  car  la  méprise  a  pu  tomber  sur  la  somme  la 
moins  forte,  comme  sur  la  plus  considérable.  C'est 
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donc  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger  de  sem- 
blables contestations. 

Treilhard  dit  que ,  dans  cette  hypothèse ,  il  existe 
un  double  titre,  que  la  présomption  doit  être  pour 
le  moins  onéreux. 

Bérenger  répond  que  l'avantage  d'une  présomp- 
tion n'est  pas  plus  pour  le  débiteur  que  pour  le 
créancier;  tout  dépend  des  circonstances. 

Bigot-Préameneu  observe  que  ce  serait  appeler 
trop  légèrement  la  preuve  testimoniale ,  que  de  ne 
poser  aucune  base. 

Regnaud  dit  que  cette  preuve  deviendrait  néces- 
saire, s'il  résultait  de  registres,  ou  d'autres  ren- 
seignements semblables ,  que  c'est  la  plus  forte  qui 
est  due. 

Defermon  dit  que  la  discussion  ne  devient  embar- 
rassée que  parce  qu'on  sort  de  l'espèce  de  l'article,  le- 
quel se  réfère  à  l'article  précédent.  C'est  à  ce  dernier 
article  qu'il  faut  se  reporter;  il  parait  établir  une 
fausse  règle.  En  effet,  c'est  le  corps  de  l'acte  qui  est  le 
principal  objet  de  l'attention  des  parties;  le  bon  n'est 
pour  l'ordinaire  qu'une  note  indicative;  ainsi,  quand 
l'un  et  l'autre  expriment  une  somme  différente ,  re- 
nonciation écrite  dans  le  corps  de  l'acte  doit  l'em- 
porter. U  conviendrait  donc  de  réformer  l'article 
CCXV  (1326)  dans  ce  sens. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  serait  blesser 
les  principes  reçus  en  matière  de  libération ,  que  de 
ne  pas  réduire,  dans  ledoute,  l'obligation  à  la  somme 
la  moins  forte.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  pré- 
somption qui  cède  à  l'évidence  et  à  la  preuve  con- 
traire :  le  vice  de  la  rédaction  proposée  est  de  paraître 
convertir  cette  présomption  en  certitude,  tellement 
que  la  preuve  contraire  ne  pourrait  être  admise. 
L'article  CCXVI  (1327)  n'exprime  pas  assez  exac- 
tement l'intention  de  la  section.  Les  tribunaux  y  ver- 
raient une  règle  absolue  dont  ils  ne  croiraient  pas 
pouvoir  s'écarter.  La  disposition  doit  donc  n'établir 
qu'une  simple  présomption. 

Real  observe  que  dans  l'espèce  présentée  par  De- 
fermon,  il  y  a  plus  qu'une  simple  présomption.  Le 
bon ,  en  effet ,  devient  inutile  et  ne  prouve  plus  rien 
quand  l'acte  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  débi- 
teur; ce  n'est  plus  alors  qu'un  simple  contrôle  in- 
suffisant pour  détruire  renonciation  de  l'acte. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  cependant  des 
hypothèses  où  l'intention  des  parties  a  été  de  se  ré- 
duire à  la  somme  exprimée  dans  le  bon.  Par  exem- 
ple ,  on  aura  rédigé  et  souscrit  d'abord  une  obliga- 
tion de  deux  cents  francs  ;  on  reconnaîtra  à  l'instant 
même  qu'il  est  dû  une  moindre  somme;  au  lieu  de 
recommencer  l'acte ,  les  parties  se  seront  bornées  à 
exprimer  dans  le  bon  le  véritable  montant  de  la 
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dette  :  renonciation  du  bon  doit  alors  être  préférée. 
U  convient  donc  ou  de  supprimer  l'article,  ou,  sans 
poser  de  règle  absolue,  de  le  réduire  à  n'établir 
qu'une  présomption  de  libération  qui  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire.  ' 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

1328. 


Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  oontre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé 
ou  d'inventaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  S  Mm.  an  XH.) 

CCXVII  (1 328) .  «  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
«  de  date  contre  les  tiers ,  que  du  jour  où  Us  ont  été 
«  enregistrés,  ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
«  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits.  » 

Defermon  attaque  cet  article  comme  incomplet , 
en  ce  qu'il  y  a  d'autres  circonstances  que  l'enregis- 
trement et  la  mort  qui  peuvent  donner  à  l'acte  une 
date  certaine  contre  les  tiers. 

Il  en  demande  le  renvoi  à  la  section. 

Berlier  dit  que,  hors  le  cas  d'une  apposition  de 
scellés  encore  subsistante  sur  l'écrit  sous  seing  privé , 
dont  la  date  en  ce  cas  serait  devenue  certaine  à  l'é- 
poque même  de  l'apposition  de  scellés,  il  ne  conçoit 
pas  d'autres  espèces  à  joindre  à  celles  exprimées 
dans  l'article;  car  la  simple  mention  dans  un  acte 
public ,  ne  saurait  donner  une  grande  consistance 
à  l'acte  sous  seing  privé  dont  elle  ne  ferait  point 
connaître  la  teneur  :  d'ailleurs,  on  ne  mentionne 
dans  un  acte  public  les  écrits  sous  seing  privé, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  préalablement  enregistrés. 

Au  surplus  Berlier  ne  s'oppose  point  au  renvoi  à 
la  section;  mais  il  croit  que  l'on  pourrait  dès  à  pré- 
sent se  borner  à  l'amendement  qu'il  a  indiqué. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  1329. 

Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  marchandes ,  preuve  des  fournitures  qui  y 
sont  portées  ;  sauf  ce  qui  sera  dit  à  regard  du  serment 

article  1330. 

Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  ma» 
celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  oi 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  a  frim.  an  XII.) 
Ces  articles  (1329  et  1330)  sont  discutés. 
Begouen  rappelle  que,  suivant  rordonnanoe  de 
1673 ,  les  livres  des  marchands  ne  font  jamais  preuft 
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que  quand  les  parties  ont  déclaré  s'y  rapporter,  et 
qu'ils  ne  sont  même  produits  que  d'après  cette  dé- 
claration. 

Bigot-Préameneu  observe  que  cette  disposition 
se  retrouve  dans  l'article  (1330),  et  qu'elle  semble 
même  plus  clairement  exprimée  dans  cette  rédaction  : 
c  Celui  qui  veut  en  tirer  avantage,  ne  peut  les  di- 
«  viser,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
«  prétention.  » 

Treilhard  dit  que  l'article  proposé  par  Bégouen, 
serait  dangereux.  On  ne  peut  être  forcé  de  s'en  rap- 
porter infiniment  aux  livres,  ni  d'admettre  comme 
prouvées  les  fausses  énonciations  qu'ils  peuvent  con- 
tenir. Au  surplus ,  l'article  de  la  section  ne  cause 
aucun  préjudice  aux  marchands  :  s'il  résulte  en  ef- 
fet des  livres  quelque  preuve  contre  celui  qui  en  de- 
mande l'apport,  les  tribunaux  y  auront  égard. 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  lorsqu'on  déclarera  s'en  rapporter  aux  li- 
vres sur  les  preuves  qu'ils  peuvent  offrir  contre  un 
négociant,  on  ne  se  soumettra  pas  également  à  dé- 
férer aux  preuves  qui  en  résulteront  en  sa  faveur. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'ayant  exercé  les  fonc- 
tions déjuge  d'appel ,  il  a  eu  occasion  de  vérifier  que 
la  jurisprudence  des  tribunaux  est  d'ordonner  d'of- 
fice rapport  des  registres  lorsqu'ils  peuvent  éclair» 
cir  une  allégation. 

Treilhard  dit  que,  dans  ces  mêmes  fonctions,  il 
a  été  à  portée  de  se  convaincre  que  peu  de  ces  regis- 
tres sont  en  règle. 

Ségur  dit  que  les  commentateurs  pensent  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner  l'apport  des  re- 
gistres ,  afin  que  les  affaires  des  négociants  ne  soient 
pas  exposées  aux  regards  du  public  ;  qu'on  n'ordonne 
rapport  de  ces  registres  que  dans  les  cas  de  faillite , 
ou  lorsque  les  parties  ont  déclaré  qu'elles  s'y  rappor- 
teraient. Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  l'ordonnance 
de  1673  et  le  commentaire  de  J ouste. 

Treilhard  répond  que  le  secret  des  affaires  n'est 
pas  violé,  parce  que  le  négociant  indique  la  page 
et  la  ligne  où  se  trouve  renonciation  qui  a  rapport 
au  procès. 

Portails  dit  qu'on  distingue  :  quand  l'exhibition 
des  registres  est  ordonnée  pour  une  affaire  commune 
entre  deux  négociants,  ils  font  preuve  des  deux  cô- 
tés, hors  le  cas  de  fraude;  mais  s'il  s'agit  de  l'inté- 
rêt d'un  tiers  qui  ne  soit  pas  en  société  avec  le  né- 
gociant qui  les  produit,  ils  ne  fournissent  plus  que 
de  simples  documents. 

Les  livres,  en  général,  sont  établis  pour  que  les 
négociants  y  inscrivent  toutes  leurs  affaires ,  et  non 
pour  la  seule  fin  de  oonnattre  leur  situation  en  cas 
de  faillite.  Quand  on  déclare  s'en  rapporter  à  ce 


qu'ils  contiennent,  on  est  lié,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude.  Mais  l'article  en  discussion  est  plus  fort  que 
l'ordonnance  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  sem- 
blable déclaration  ;  car  il  supprime  l'enquête  sur  les 
moeurs  et  sur  la  probité  du  négociant ,  et  il  veut  que 
foi  soit  ajoutée  au  registre  sur  ce  qu'il  prouve  réel- 
lement, indépendamment  de  toute  déclaration  d'a- 
jouter foi. 
Les  articles  sont  adoptés. 

ARTICLE  1331. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Us  font  foi  contre  lui,  1° 
dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paye- 
ment reçu  ;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obliga- 
tion. 

article  1331. 

L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en  marge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession» 
bit  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  toi,  lorsqu'elle 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

H  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créancier  au 
dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou 
d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur. 

S  m. 

Des  tailles. 

A*TICLB  1333. 

Les  taules  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

$   IV. 

Des  copies  des  tiers. 

AETICLE  1334. 

Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste ,  ne  font  foi 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre ,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée. 

article  1335. 

Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus ,  les  copies  font  fol , 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même 
foi  que  l'original.  Il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  Fantorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  pré- 
sence des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

2°  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat ,  ou  sans 
le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tuées  sur 
la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
qualité ,  sont  dépositaires  des  minutes ,  peuvent ,  en  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans. 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne 
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rauroot  pas  été  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  ou  par  l'un  de 
ses  successeurs ,  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  ser- 
Tir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  commencement 
de  preuves  par  écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront ,  suivant  les  circons- 
tances ,  être  considérées  comme  simples  renseignements. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CCXXXI  (1335).  «  Lorsque  le  titre  original 
«  n'existe  plus ,  les  copies  font  foi ,  d'après  les  dis- 
«  tinctions  suivantes  : 

«  1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  ainsi 
«  que  les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
«  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées , 
«  ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
«  et  de  leur  consentement  réciproque,  font  la  même 
«  foi  que  l'original. 

«  2°  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat , 
«  ou  sans  le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la 
«  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions , 
«  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  no- 
«  taire  qui  l'a  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs , 
«  peuvent ,  en  cas  de  perte  de  l'original ,  faire  foi , 
«  quand  elles  sont  anciennes. 

«  3°  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  par 
«  d'autres  notaires  que  ceux  qui  l'ont  reçu ,  par  leurs 
«  successeurs  ou  par  officiers  publics  dépositaires 
«  des  minutes,  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur 
«  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuves  par 
«écrit  : 

«  4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
«  circonstances ,  être  considérées  comme  simples 
«  renseignements.  » 

Observations  du  tribunat 

1°  Commencer  le  1er  paragraphe  de  la  manière 
suivante. 

«  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la 
«  même  foi  que  l'original  :  il  eu  est  de  même  des  co- 
«  pies  qui  ont  été  tirées ,  etc.  » 

D'après  la  construction  de  la  phrase ,  dans  le  pro- 
jet ,  il  semblerait  que  ces  mots  :  «  qui  ont  été  ti- 
«  rées,  etc.  »  se  rapportent  également  aux  grosses  et 
expéditions. 

2°  Terminer  le  2#  paragraphe  relatif  aux  copies 
qui  ont  plus  de  trente  ans ,  par  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  : 

«  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans ,  elles  ne  peu- 
«  vent  servir  que  de  commencement  de  preuves  par 
«  écrit.  » 

Le  silence  du  projet  à  cet  égard ,  est  une  lacune 
qui  doit  être  remplie. 

3°  Substituer  le  paragraphe  suivant  à  celui  n°  3. 

«  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un 
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«  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu 
«  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  elles  ne  pourront 
«  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de 
«  commencement  de  preuves  par  écrit.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  fait  disparaître  l'obscu- 
rité que  contient  la  rédaction  du  projet  :  on  a  pensé 
qu'indépendamment  de  sa  clarté ,  elle  disait  tout  ce 
que  la  loi  devait  dire.  Aussi  l'on  ne  parle  point  des 
officiers  publics  dépositaires  des  minutes,  parce  que 
leurs  droits,  pour  délivrer  des  copies  qui  puissent 
faire  foi ,  dépendent  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
leur  attribution. 

ARTICLE   1336. 


La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuves  par  écrit; 
et  il  faudra  même  pour  cela , 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire , 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient 
perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de 
cet  acte  a  été  laite  par  un  accident  particulier; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no  taire,  qui  cons- 
tate que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances 
la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'ils  existent  encore, 
soient  entendus. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CCXXX1I  (1336).  «  La  transcription  d'une  dona- 
«  tion  sur  les  registres  publics,  ne  pourra  ser- 
«  vir,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 
Substituer  dans  les  différents  paragraphes  de  cet 
article  le  mot  «  acte  »  au  mot  «  donation.  »  Que 
l'acte  soit  donation  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  il  suffit 
qu'il  soit  sujet  à  transcription  sur  les  registres  pu- 
blics ,  pour  que  l'article  doive  être  appliqué.  Les 
donations  ne  sont  pas  les  seuls  actes  qui  soient  dans 
le  cas  de  la  transcription. 

S- V. 
Des  actes  récognitifs  et  confirmâtes. 

ARTICLE   1337. 

Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit 
spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial, on 
ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes ,  soutenues  de  la  possession ,  et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  repré- 
senter le  titre  primordial. 

article  1338. 

L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  eareset- 
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skm ,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée. 

A  défaut  de  confirmation  ou  ratification ,  il  suffit  que  l'o- 
bligation soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  la- 
quelle l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire 
daim  les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi ,  em- 
porte la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte ,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CCXXXIV  (1338).  «  Dans  la  confirmation  oura- 
«  tification  d'un  acte  radicalement  nul,  on  doit , 
«  pour  qu'elle  soit  valable,  trouver  la  substance  de 
«  l'acte  nul ,  la  mention  de  la  nullité  et  l'intention 
«  de  la  réparer. 

«  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  nul 
«  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
«  que  Ton  pouvait  opposer  contre- cet  acte.  » 

Observations  du  tribunat. 

Sur  les  mots  «  acte  radicalement  nul  »  on  ob- 
serve que  rien  n'est  plus  vague.  Cette  expression 
sera  une  source  d'arbitraire  et  d'incertitude.  Des 
lors  elle  ne  doit  point  trouver  place  dans  le  code.  11 
faut  une  disposition  conçue  de  manière  que  la  ligne 
de  démarcation  soit  bien  clairement  tracée  entre  les 
nullités  irréparables  et  celles  qu'on  peut  réparer. 
Cest  l'unique  moyen  de  prévenir  les  inconvénients. 
Que  Ton  consulte  la  nouvelle  rédaction  proposée 
sur  l'article  XXV  (supp.).  Elle  porte  :  «  les  engage- 
nt ments  contractés  par  les  impubères  ne  sont  obli- 
«  gatoires  en  aucune  des  parties.  »  De  cette  dispo- 
sition parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  celle  dont 
elle  a  pris  la  place ,  il  résulte  que  la  nullité  dont 
la  loi  trappe  l'acte  que  l'impubère  a  souscrit  est 
absolue  et  irréparable.  Un  tel  acte  est  considéré  par 
la  loi  comme  n'ayant  jamais  existé  non-seulement 
par  rapport  à  l'impubère,  mais  aussi  par  rapport  à  la 
personne  qui  a  contracté  avec  lui,  quoique  celle-ci 
fût  capable  de  s'engager.  Nui  doute  que  les  enga- 
gements contractés  pour  cause  illicite  ne  doivent 
être  rangés  dans  la  même  classe  :  le  caractère  de  ré- 
probation dont  ils  sont  marqués  ne  peut  jamais  être 
effacé.  En  un  mot  ces  deux  espèces  d'engagements 
sont  entachés  d'un  vice  intrinsèque  qui  ne  permet 
pas  qu'ils  puissent  jamais  être  validés. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  engagements  contrac- 
tés par  le  mineur,  l'interdit  ou  la  femme  mariée  ;  la 
loi  ne  les  déclare  point  nuls  de  droit.  C'est  en  faveur 
du  mineur,  de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée  que 
cette  seconde  classe  de  nullité  est  établie.  Ce  sont  des 
nullités  relatives  à  un  état  particulier  de  personnes  ; 
aussi  l 'article  CC Vil  (181 1)  déclare- Ml  que  le  mineur 


n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié 
en  majorité.  Aussi  lit-on,  dans  l'article  XXVI  (l  125), 
paragraphe  3e,  que  les  personnes  capables  de  s'enga- 
ger ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont 
contracté.  C'est  sortes  d'actes  ne  peuvent  donc  être 
annulés  que  lorsqu'ils  sont  attaqués  par  ceux-là 
même  pour  qui  la  loi  a  été  faite.  Si ,  loin  de  les  atta- 
quer, ils  les  confirment  et  les  ratifient  dans  un  temps 
où  ils  ont  la  capacité  de  contracter,  les  nullités  sont 
couvertes  au  point  que  les  actes  confirmés  et  rati- 
fiés sont  considérés  comme  ayant  été  faits  valable- 
ment dès  leur  origine,  et  comme  n'ayant  jamais  cessé 
d'être  valables.  Ce  raisonnement  peut  être  appliqué 
aux  obligations  qui  sont  le  résultat  de  la  violence , 
de  l'erreur  et  dudol.  Le  droit  d'en  demander  la  nul- 
lité n'appartient  qu'à  ceux  qui  prétendent  avoir  été 
victimes  de  l'un  de  ces  moyens.  Les  parties  avec  qui 
ils  ont  contracté  ne  pourraient  se  prévaloir  d'un  vice 
qui  serait  leur  propre  ouvrage. 

U  reste  à  remarquer  que  dans  les  cas  de  nullités 
susceptibles  d'être  couvertes ,  la  faculté  de  les  cou- 
vrir ne  doit  jamais  nuire  aux  droits  des  tiers.  Si  quel- 
qu'autre  que  les  parties  contractantes  est  lésé  par 
l'effet  de  la  confirmation  ou  ratification,  il  réclamera  ; 
et  dans  le  cas  où  la  réclamation  serait  fondée ,  la 
justice  y  fera  droit. 

Ces  développements  ont  déterminé  la  section  à 
donner  son  assentiment  à  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  CCXXXIV  (1338)  ainsi  conçu  : 

«  Les  engagements  contractés  par  les  impubères 
«  ou  pour  cause  illicite,  ne  peuvent  être  confirmés 
«  ni  ratifiés ,  soit  tacitement ,  soit  expressément. 

«  A  l'égard  de  tous  autres  actes  qui  pourraient 
«  être  frappés  de  quelqu'une  des  nullités  prononcées 
«  par  la  loi,  la  confirmation,  ratification  ou  exécution 
«  volontaire  de  ces  actes  emporte  la  renonciation  aux 
«  moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait  opposer 
«  contre  eux,  et  dans  ce  cas  l'acte  confirmé  ou  ra- 
«  tifié  a  son  effet  du  jour  où  11  a  été  passé  entre  les 
«  parties ,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  • 

ARTICLE  1339. 

Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  oonfirmatif 
les  vices  d'une  donation  entre-vifs;  nulle  en  la  forme ,  il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

article  1340. 

La  confirmation  ou  ratification ,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer,  soit 
les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CCXXXVI  (1340).  «  La  confirmation  ou  ratifiea- 
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«  tion  d'une  donation  par  les  héritiers  on  ayants 
«  cause  du  donateur,  après  son  décès ,  emporte  leur 
«  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
«  soit  toute  autre  exception.  » 

Observations  du  tribunal 

Après  les  mots,  «  confirmation  ou  ratification ,  » 
ajoutez  «  ou  exécution  volontaire.  » 

Cette  addition  a  paru  nécessaire  pour  annoncer 
que,  dans  ce  cas  particulier  comme  dans  les  cas  gé- 
néraux prévus  par  le  2e  paragraphe  de  l'article 
CCXXXJV  (1338),  l'exécution  volontaire  de  l'acte 
produit  le  même  effet  que  la  confirmation  ou  rati- 
fication. 

SECTION  n. 

De  la  preuve  testimoniale. 

ARTICLE   1341. 

11  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs ,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  <\»m  les 
lois  relatives  au  commerce. 

article  1342. 

La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
tient ,  outre  la  demande  du  capital ,  une  demande  d'intérêts 
qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

article  1343. 

Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale, 
même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

article  1344. 

La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs ,  ne  peut  être  ad- 
mise lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prou- 
vée par  écrit.  r 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CCXL  (1344).  «  La  preuve  testimoniale,  sur  la 
«  demande  d'une  somme  même  moindre  de  cent 
«  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise,  lorsque 
«  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d'une 
«  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
«  écrit.  » 

Observations  du  tribunal. 

Après  les  mots,  être  le  restant,  »  ajoutez  «  ou 
«  faire  partie.  »  Cet  article  doit  être  conçu  de  manière 
à  pouvoir  être  applicable  au  cas  où  il  s'agirait  d'une 
somme  réclamée  par  un  cohéritier,  comme  faisant 
partie  d'un  capital  provenant  de  la  succession,  le- 
quel capital  excéderait  cent  cinquante  francs. 


(1341—1349.)  LIVRE  UI,  TITRE  III. 


ARTICLE  1345. 

Si  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  eUes  excèdent  la  somme  de  cent  cin- 
quante francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise, encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se  soient  for- 
mées en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent ,  par  succession ,  donation  ou  autrement ,  de 
personnes  différentes. 

article  1346. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  for- 
mées par  un  même-exploit,  après  lequel  les  autres  de- 
mandes dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne 
seront  pas  reçues. 

article  1347. 

Les  règles  ci  dessus  reçoivent  exception  lorsqu'à  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. 

article  1343. 

Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique , 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie, le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit; 

4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure. 

SECTION  in. 
Des  présomptions. 

ARTICLE  1349. 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  la 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

CCXLV  (1349).  «  La  présomption  est  un  jugement 
«  que  la  loi  ou  le  magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une 
«  chose ,  par  une  conséquence  tirée  de  faits  et  de 
«  circonstances,  et  qui  est  fondée  sur  ce  qui  arrive 
«  communément  et  plus  ordinairement. 

Observations  du  tribunal. 
La  section  préfère  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la 
«  loi  ou  le  magistrat  tirent  d'un  fait  incertain  pour 
«  parvenir  à  là  connaissance  d'un  fait  certain.  » 
Dans  la  rédaction  du  projet  il  est  dit  que  «  la  pré- 
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«  somption  est  un  jugement  porté  par  la  loi  ou  le 
«  magistrat  ;  »  on  a  observé  que  le  magistrat  pronon- 
çait des  jugements  et  non  pas  la  loi.  Une  présomption 
est  d'ailleurs  plutôt  une  conséquence  qu'un  juge- 
ment. Tels  sont  les  motifs  de  la  préférence  accordée 
à  la  nouvelle  rédaction  qui  est  presque  entièrement 
conforme  à  la  définition  donnée  par  Domat.  (Lois  ci- 
viles, liv.  ffl ,  tit.  VI ,  sect.  IV,  art.  Ier.) 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Des  présomptions  établies  par  la  loi. 
article  1350. 

La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  on  à  certains  faits;  tels  sont: 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 
bits  en  fraude  de  ses  dispositions  d'après  leur  seule  qua- 
lité; 

2°  Lés  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

4°  la  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à 
son  serment. 

articlb  1351. 

L'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  lieu  qu'à  regard  de  ce 
qui  a  lait  l'objet  du  jugement.  Il  tant  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  mSme;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause;  que. la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties ,  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

articlb  1352. 

La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  eue 
annuité  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice  >  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

$n. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

ARTICLE   1353. 

Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi , 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTION  IV. 
De  l'aveu  de  la  partie. 

ARTICLE   1354. 

L'aven  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  extrajudi- 
ciaire on  judiciaire. 

ARTICLE   1355. 

L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'A  s'agit  d'une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  m  serait  point  admissible. 


article  1350. 


L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  lait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qull 
a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révo- 
qué sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

SECTION  V. 

Du  serment. 

article  1357. 

Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 
1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire; 
2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

iM  Rédaction.  (Séance  du  S  tanu  an  XIK) 

CCXLVI  (1857).  «  L'affirmation  judiciaire  est  de 
a  deux  espèces. 

«  V  Celle  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en 
«  foire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  elle  est  ap- 
«  pelée  litis-décisoire  ; 

«  2°  Celle  qui  est  déférée  d'office,  par  le  juge,  à 
«  l'une  ou  l'autre  des  parties.  » 

MM  pense  qu'il  serait  convenable  de  substituer 
à  YeipressionaJfirTmticmjudiciairetemQXserment, 
qui  est  plus  respectable ,  et  que  déjà  l'on  a  employé 
dans  d'autres  articles. 

Regnaud dit  qu'en  effet,  dans  l'usage,  les  mots 
fausse  affirmation  et  les  mots/aux  serment  ne  pré- 
sentent pas  la  même  idée. 

L'article  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot 
serment  au  mot  affirmation. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Du  serment  décisoire. 

ARTHXB   1358. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit. 

article  1359. 

Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère. 

article  1360. 

II  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause ,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

article  1361. 

Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  consent  pas  à  le  référer  à  sou  adversaire,  ou  l'adver- 
saire À  qui  fl  a  été  référé  et  qui  le  refuse  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

article  1362. 

Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  eit 
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l'objet  n'est  point  celui  de  deux  parties ,  mais  est  purement 
personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déiéré. 

article  1363. 

Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  Eut ,  l'adver- 
saire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

article  1364. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

article  1365. 

Le  serment  (ait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui 
qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers 
et  ayants  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de 
ce  créancier; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également 
les  cautions  ;    , 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs  : 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs 
ou  au  débiteur  principal ,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la 
dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionne- 
ment. 

Discussion  du  conseil  d'État 
I1*  Rédaction.  (Séance du  II  bram.  an  XII.) 

CCL1V  (1365).  «  L'affirmation  faite  ne  forme 
«  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déférée  ou  contre 
«  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 
«  contre  eux. 

«  Néanmoins ,  l'affirmation  déférée  par  l'un  des 
«  créanciers  solidaires  à  celui  qu'il  prétend  débi- 
«  teur  libère  celui-ci  envers  tous  les  autres  créan- 
•  ciers. 

«  L'affirmation  déférée  au  débiteur  principal ,  li- 
«  bère  également  les  cautions,  etc.  » 

$n. 

Du  serment  déféré  d'office. 

ARTICLE   1366. 

Le  Juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seule- 
ment pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

article  1367. 

Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la 
demande ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée ,  que  sous 
les  deux  conditions  suivantes,  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit,  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande. 


(1363— 1S70.)  LIVBE  III,  TITRE  IV- 


àrticlb  1368. 

Le  serment  déféré  par  le  juge  à  Tune  des  parties,  ne  peut 
être  par  elle  référé  À  l'autre. 

article  1369. 

Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut 
être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment. 

Rédaction  définitive. 

Séance  du  conseil  d'État  du  &  pluviôse  an  XII. 

Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  letribunat ,  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  des  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles 

Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  S  AU  S 

CONTENTION. 

(Décrété  le  19  pluv.  an  XJI ,  promulgué  le  2»du  mémo  moto.) 

article  1370. 

Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de 
la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi.  Les  autres 
naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontaire- 
ment, tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux 
des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent,  ou  des  quasi-contrats,  ou 
de&délitsou  quasi-délits.  Ils  font  la  matière  du  présent  titre. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

I  (1370).  «  Certains  engagements  se  forment  sans 
«  qu'il  intervienne  aucune  convention ,  ni  de  la  part 
«  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
«  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  les  engagements  qui 
«  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
«  obligé.  Ils  résultent  ou  des  quasi-contrats ,  ou  des 
«  délits,  ou  des  quasi-délits.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  in- 
«  tervienne  aucune  convention ,  ni  de  la  part  de  celui 
«  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il 
«  est  obligé.  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de 
«  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  lait  personnel  à 
«  celui  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  formés  in- 
«  volontairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
«  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  ou  autres  adminis- 


Digitized  by 


Google 


«  trateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
«  leur  est  déférée. 

«  Ceux  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
«  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats, 
a  ou  des  délits,  ou  des  quasi-délits.  Ces  derniers  font 
«  la  matière  du  présent  titre.  » 

Le  motif  de  la  rédaction  proposée  est  que  les  dif- 
férentes dispositions  du  titre,  et  notamment  l'arti- 
cle Ier  (1370),  ne  répondent  pas  au  texte  «  des  enga- 
«  gements  qui  se  forment  sans  convention.  » 

Les  uns  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé;  les  autres  résultent  seulement  de 
l'autorité  de  la  loi. 

Or,  c'est  ce  qu'il  convient  d'expliquer  en  tête  du 
titre ,  pour  donner  des  idées  nettes  ;  et  cette  explica- 
tion rend  inutile  l'article  III  s  qui  n'était  qu'une  ex- 
ception au  principe  mal  posé  dans  l'article  Ier  (1370). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  quasi-contrat*. 

ARTICLE  1371. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
Phomme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers ,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties. 

article  1372. 

Lorsque  volontairement  on  gère  f  affaire  d'autrui,  soit 
que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion ,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu'il  a  commencée ,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il 
doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  môme  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  2  frim.  an  XII.) 

IV  (1372).  «  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
«  faire  d'autrui ,  soit  que  cette  gestion  soit  à  la  con- 
«  naissance  du  propriétaire,  soit  qu'il  l'ignore,  celui 
«  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  conti: 
«  nuer  la  gestion  qu'il  a  commencée ,  et  de  l'achever 
«  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pour- 
»  voir  lui-même. 

«  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulte- 
«  raient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le 
«  propriétaire  ». 

Bérenger  trouve  l'obligation  que  cet  article  im- 

1  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«Ne  sont  pas  au  nombre  des  quasi-contrats,  les  engagements 
«  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
«•voisins  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs, 
«  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée.  Dans 
«  tous  tes  cas,  l'obligation  ne  résulte  que  de  l'autorité  de  la  loi.  » 
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pose  à  celui  qui  a  pris  soin  de  l'affaire  d'un  autre , 
beaucoup  trop  étendue. 

Bigot-Préameneu  observe  qu'elle  se  borne  à  finir 
l'affaire  commencée. 

Muraire  dit  que  l'article  va  plus  loin  :  il  veut  que 
la  gestion  soit  continuée  jusqu'au  retour  du  pro- 
priétaire. 

Lacuée  dit  que  cette  disposition  est  dure.  Lors- 
qu'on fait  une  action  dépure  charité,  ou  n'entend 
pas  s'imposer  des  engagements  ultérieurs  aussi  consi- 
dérables. Un  citoyen ,  par  exemple ,  prendra  soin  du 
champ  de  son  voisin  qui  est  à  l'armée ,  sans  se  sou- 
mettre à  le  cultiver  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait 
achevé  son  temps  de  service. 

Treilhard  dit  que  l'obligation  dont  se  charge  le 
negotiorumgestor,  s'interprète  toujours  par  l'équité  ; 
elle  est  réduite  à  ces  termes,  qu'il  ne  peut  abandon- 
ner l'affaire  qu'il  a  entreprise,  intempestivement  et 
de  manière  à  causer  du  préjudice  à  celui  qu'elle  con- 
cerne. Ainsi  circonscrite,  elle  est  juste;  car  en  se 
chargeant  de  suivre  l'affaire,  il  a  pu  empêcher  un 
autre  de  s'en  charger. 

Fourcroy  observe  qu'il  peut  cependant  arriver  que 
par  un  changement  de  circonstances ,  le  negotiorum 
gestor  ne  puisse  plus  donner  ses  soins  à  l'affaire. 

Treilhard  dit  qu'alors  il  s'en  déchargera  en  aver- 
tissant le  propriétaire. 

Defermon  dit  que  cette  modification  doit  être  ex- 
primée et  mise  à  la  place  de  la  disposition  qui  fait 
durer  l'obligation  jusqu'au  retour  du  propriétaire. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'article  peut  ef- 
frayer dans  la  forme  où  il  est  présenté;  mais  qu'il 
faut  s'attacher  surtout  à  l'esprit  de  ses  dispositions. 
On  rencontre  partout  des  gens  officieux ,  toujours 
prêts  à  se  mêler  des  affaires  d'autrui ,  très-souvent 
pour  les  gâter.  Le  remède  contre  leur  zèle  indiscret , 
et  quelquefois  intéressé ,  est  de  ne  pas  leur  permet- 
tre d'abandonner,  quand  il  leur  platt ,  l'affaire  qu'ils 
ont  commencée.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas 
être  appliquée  avec  une  trop  grande  sévérité  :  quel- 
ques services  de  bon  voisinage  ne  doivent  pas  faire 
supposer  qu'on  a  voulu  se  constituer  negotiorum 
gestor.  Mais ,  quand  des  circonstances  plus  décisives 
prouvent  qu'on  a  pris  cette  qualité,  il  faut  bien  qu'on 
demeure  responsable  de  ce  mandat  volontaire,  et 
qu'on  ne  puisse  s'en  décharger  à  contre-temps. 

La  rédaction  pourrait  exprimer  ces  distinctions. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  du 
consul  Cambacérés  et  de  Defermon. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
IV  (1372).  «  Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
«  faire  d'autrui ,  soit  que  cette  gestion  soit  à  la  con- 
«  naissance  du  propriétaire,  soit  qu'il  l'ignore ,  celui 
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«  qui  gère  contracte  rengagement  tacite  de  conti- 
«  nuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'ache- 
«  ver,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
«  pourvoir  lui-même. 

«  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résul- 
«  teraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
«  le  propriétaire.  » 

Y.  «  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  af- 
«  faire ,  n'est  point  obligé  de  se  charger  d'une  autre, 
«  lorsqu'il  n'y  a  point  de  connexité  entre  les  deux.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  au  premier  paragraphe 
de  l'article  IV  (1372) ,  pour  plus  de  régularité  :  «Soit 
«  quelepropriétaireconnaissecettegestion,  soitqu'il 
«  l'ignore,  etc.  * 

Elle  propose  aussi  d'ajouter  après  ce  même  para- 
graphe ce  qui  suit  :  «  Il  doit  se  charger  également 
«  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire.  » 

La  section  est  d'avis  de  supprimer  l'article  Y.  L'on 
a  voulu  dire  dans  le  projet  de  loi,  que  lorsqu'il  y 
avait  connexité  entre  deux  affaires ,  celui  qui  en  avait 
géré  une  volontairement ,  devait  aussi  se  charger  de 
l'autre. 

Or,  il  a  paru  à  la  section  qu'il  eût  été  plus  à  propos 
de  le  dire  simplement  et  d'une  manière  impérative, 
plutôt  que  par  forme  d'exception,  après  avoir  dit, 
comme  dans  l'article ,  «  celui  qui  ne  s'est  immiscé 
«  que  dans  une  affaire ,  n'est  point  obligé  de  se  char* 
«  ger  d'une  autre;  »  rédaction  qui  présente  une  pro- 
position tellement  constante,  qu'elle  devient  inu- 
tile. 

Et  quant  à  la  disposition  qui  doit  être  conservée, 
elle  se  trouve  très-brièvement  dans  les  mots  qu'on 
a  proposé  d'ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle IV  (1372).  L'expression  «dépendances»  a  paru 
plus  propre  et  plus  facile  à  être  saisie  que  celle  de 
«  connexité.  » 

ARTICLE  1373. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jus- 
qu'à ee  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

article  1374. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  char- 
ger de  l'anaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  foutes  ou  de  la 
négligence  du  gérant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (Séance  du  2  Mm.  an  XH.) 

VII  (1374).  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
«  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
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a  Néanmoins  les  circonstances  d'amitié  ou  de  né- 
«  cessité  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire, 
«  peuvent  autorisenle  juge  à  modérer  les  dommages 
«  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la 
«  négligence  du  gérant.  » 

Bérenger  dit  que  l'article  VII  (1374)  feit  resortir 
l'extrême  dureté  de  l'article  IV  (1372),  puisqu'il 
établit  pour  tous  les  cas  la  peine  de  dommages  et 
intérêts. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

VII  (1374).  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion 
«  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fe- 
«  mille. 

«  Néanmoins  les  circonstances  d'amitié  ou  de 
«  nécessité  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'af- 
«  faire ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  au  deuxième  para- 
graphe : 

«  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
«  duit,  etc.  »  Elle  est  d'avis  de  supprimer  ces  mots 
«  d'amitié  ou  de  nécessité ,  »  comme  étant  absolu- 
ment inutiles. 

ARTICLE  1375. 

Le  martre  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  doit  rem. 
plirleseogageiïientfiquelegérantacoolractésensonnom, 
rindemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'A  a  pris, 
et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  laites. 

article  137C. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  A  l'a  indûment 
reçu. 

ARTICLE  1377. 

Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  dân- 
trice ,  a  acquitté  une  dette ,  elle  a  le  droit  de  répétition  con- 
tre le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a 
supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours 
de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 
article  1378. 

S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits,  du  jour  du  payement. 

article  1379. 
Si  la  choseindûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meu- 
ble corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
nature ,  si  elle  existe  ;  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  dé- 
tériorée par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas 
fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  fol 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
XII  (1379).  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un 
«  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
«  reçue  est  tenu  de  la  conserver  ;  et  il  est  même  ga- 
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«  rant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de 
«  mauvaise  foi. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou 
«  un  meuble  corporel ,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à 
«  la  restituer  en  nature  si  elle  existe ,  ou  sa  valeur  si 
€  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même 
«  garant  de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit ,  s'il 
«  la  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

Dans  le  projet  de  loi ,  on  a  sans  doute  entendu 
que  celui  qui  a  reçu ,  même  de  bonne  foi ,  est  garant 
si  la  chose  périt,  ou  si  elle  est  détériorée  par  sa 
faute.  Cela  résulterait  de  ces  termes  :  «  Celui  qui  Fa 
«  reçue  est  tenu  de  la  conserver.  »  Mais  on  croit  que 
l'idée  est  mieux  rendue  par  la  rédaction  proposée. 

ARTICLE  1380. 

Si  celui  quia  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la.  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

article  1381. 

Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  Eûtes  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

CHAPITRE  II. 

DesdéUtsetdesquasirdélits. 

ARTICLE  1382. 

Tout  frit  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  foute  duquel  il  est  arrivé,  à 
le  réparer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  s  frim.  an  XII.) 

XV  (1382).  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
«  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
«  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer.  » 

XVI  (supp.  ).  «  Si ,  d'une  maison  habitée  par  plu- 
«  sieurs  personnes ,  il  est  jeté  sur  un  passant ,  de 
«  l'eau  ou  quelque  chose  qui  cause  un  dommage , 
«  ceux  qui  habitent  l'appartement  d'où  on  la  jeté, 
«  sont  tous  solidairement  responsables ,  à  moins  que 
«  celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu  ;  auquel  cas  il  doit 
•  seul  la  réparation  du  dommage.  » 

XVII  (supp.).  «  Les  hôtes  qui  n'habitent  qu'en  pas- 
«  sant  dans  la  maison  d'où  la  chose  a  été  jetée,  ne 
«  sont  point  tenus  du  dommage,  à  moins  qu'il  ne 
«  soit  prouvé  que  ce  sont  eux  qui  ont  jeté  ;  mais  ce- 
«  lui  qui  les  loge  en  est  tenu.  » 

Miot  dit,  sur  l'article XVII,  que  renonciation  du 
principe  suffit;  que  les  exemples  doivent  être  re- 
tranchés. 
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L'article  XVII  est  adopté  avec  cet  amendement. 


ARTICLE  1383. 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé» 
non-seulement  par  son  (ait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence. 

ARTICLE  1384. 

On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  Ton 
cause  par  son  propre  feit ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  lait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitants  avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettants ,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés ,  daus  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis ,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  heu ,  à  moins  que  les  père 
et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  Cait  qui  donne  heu  à  cette  responsabilité. 

article  1385. 

Le  propriétaire  d'un  animal  ;  ou  celui  qui  s'en  sert ,  pen- 
dant qu'A  est  à  son  usage  est  responsable  du  dommage 
que  ranimai  a  causé,  soit  que  ranimai  rat  sous  sa  garde , 
soit  qu'il  rot  égaré  ou  échappé. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  3  frim.  an  XII.) 

XIX  (1384).  «  On  est  responsable ,  non-seulement 
«  du  dommage  que  Ton  a  causé  par  son  propre  fait, 
«  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
«  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses 
«  que  Ton  a  sous  sa  garde. 

«  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont 
«  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  en- 
«  fants  mineurs  habitants  avec  eux  ; 

a  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
«  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  préposés; 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
9  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
«  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que 
«  les  père  et  mère,  maîtres,  commettants,  neprou- 
«  vent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  mit  qui  donne  lieu 
«  à  cette  responsabilité.  » 

(1385).  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
«  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
«  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
«  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  ou  qu'il  fût 
«  égaré  ou  échappé.  » 

Le  consul  Camoacérés  propose  de  substituer  le 
mot  employés  au  mot  préposés,  afin  que  la  respon- 
sabilité du  maître  soit  réduite  au  cas  où  le  préposé 
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a  causé  quelques  dommages  dans  le  cours  de  l'exé- 
cution des  ordres  qu'il  a  reçus. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

(Elle  était  conforme  à  celle  proposée  au  conseil 
d'État.) 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  supprimer  ces  deux  mots 
du  5e  paragraphe,  «  maîtres ,  commettants,  »  et  de 
leur  substituer  ceux-ci  :  «  instituteurs  et  artisans.  » 

Le  motif  de  ce  changement  proposé ,  est  que  tout 
ce  qu'il  était  nécessaire  de  statuer  à  regard  des  maî- 
tres et  des  commettants,  se  trouve  dans  le  para- 
graphes6, dès  qu'il  y  est  dit  qu'ils  ne  sont  tenus  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés , 
que  lorsqu'ils  l'ont  causé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles Us  ont  été  employés  ;  et  il  serait  dangereux 
à  l'égard  des  maîtres  et  commettants  d'admettre 
l'exception  portée  par  le  paragraphe  6e  :  car  il  pour- 
rait en  résulter  qu'ils  ne  seraient  point  tenus  du 
dommage  par  cela  seul  qu'ils  n'y  auraient  pas  été 
présents ,  même  quoiqu'ils  eussent  été  commis  à  des 
fonctions  auxquelles  les  domestiques  et  préposés 
auraient  été  employés,  ce  qui  serait  contre  l'inten- 
tion des  auteurs  du  projet. 

Mais  s'il  est  à  propos  de  faire  disparaître  du  pa- 
ragraphe 5'  «  les  maîtres  et  commettants  »  :  il  est 
nécessaire  d'y  rétablir  les  «instituteurs  et  artisans.  » 

L'exception  établie  dans  ce  paragraphe  en  faveur 
des  père  et  mère,  concerne  aussi  les  instituteurs  et 
artisans ,  et  elle  doit  leur  être  commune. 

ARTICLE   1386. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  8  frim.  an  XII.) 

XX  (1386).  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
«  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  ruine 
«  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
«  d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  » 

Regnaud  propose  de  se  borner  à  dire  :  par  sa 
faute,  et  de  retrancher  ces  mots  :  par  une  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  construction, 
de  peur  qu'en  énonçant  quelque  cas,  la  loi  ne  pa- 
roisse décharger  de  la  responsabilité  pour  les  autres, 
suivant  la  règle  inclusio  unius  est  exctusio  alterius. 

L'article  est  adopté. 


Rédaction  définitive. 

(Séance  du  conseil  d'État  du  5  pluviôse  an  XII.) 

Treilhard,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 

tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre 

des  Engagements  qui  se  forment  sans  conventions. 

Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  V. 

DU  GONTBÀT  DE  MARIAGE  ET  DES  DBOITS 

RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(  Décrété  leao  pluv.  an  XII ,  promulgué  le  30  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

ARTICLE  1387. 

La  loi  ne  régit  l'association  conjugale ,  quant  aux  biens , 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent (aire  comme  ils  le  jugent  à  propos ,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre 
sous  les  modifications  qui  suivent. 

article  1388. 

Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et 
des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef, 
ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre 
de  la  Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  ni  aux  dispositions 
prohibitives  du  présent  code. 

article  1389. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions , 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
entre  eux;  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires qui  pourront  avoir  lieu  selon  tes  formes  et 
dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  code. 

article  1390. 
Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale 
que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes, 
lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  le 
présent  code. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
V  Rédaction.  (  Séance  du  S  vend,  an  XII.) 

I  (1387).  «  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale, 
«  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spé- 
«  ciales  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  leju- 
«  gent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
«  traires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous 
«  les  modifications  qui  suivent.  » 

1°(1388).  «  Ils  ne  peuvent, par  une  disposition 
«  générale,  se  soumettre  à  aucune  des  anciennes 
«  lois  ou  coutumes  qui  sont  abrogées  par  la  pré- 
«  sente.  » 
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2°  (13S8).  «  Ils  ne  petrant,  par  aucune  disposi- 
«  tion  générale  ou  spéciale,  déroger  soit  aux  droits 
«  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
«  de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui  appartiennent 
«  au  mari  comme  chef,  soit  aux  droits  conférés  au 
«survivant  des  époux  par  les  titres  de  la  Puissance 
«  paternelle  et  de  la  Tutelle,  soit  aux  dispositions 
«  prohibitives  du  code  civil.  » 

3°  (1389).  «  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention 
«  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'or- 
«  dre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux- 
«  mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  des- 
«  cendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre 
«  eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre-vifç  ou 
«  testamentaires,  qui  pourront  avoir  lieu  selon  les 
«  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  code.  » 

Fowrcroy  pense  que  cet  article  est  trop  long  ;  il  pro- 
pose de  faire  un  article  séparé  de  chacun  des  numé- 
ros qui  le  composent. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  néanmoins  l'ar- 
ticle est  discuté  dans  sa  forme  première. 

Regnaud  observe  que  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle préjuge  la  proposition  faite  par  Portails  ". 

Cette  partie  de  l'article  est  ajournée. 

Le  n°  Ier  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  cette  disposi- 
tion empêchera  les  parties  de  déclarer  en  général , 
par  leur  contrat ,  qu'elles  se  marient  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  écrit.  Alors ,  continue  le  Consul ,  le 
projet  doit  rassembler  toutes  les  règles  du  droit  écrit 
sur  les  matières  des  conventions  matrimoniales. 

Au  reste,  il  est  difficile  de  concilier  cette  dispo- 
sition avec  celle  qui  précède,  et  qui  laisse  aux  par- 
ties une  liberté  indéfinie  dans  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, pourvu  qu'elles  ne  blessent  pas  les 
mœurs. 

Tronchet  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
section. 

Elle  a  voulu  empêcher  les  notaires  de  continuer  à 
insérer  dans  leurs  actes  une  clause  usitée  dans  les 
contrats  de  mariage  lorsque  les  parties  voulaient  éta- 
blir leur  communauté  sur  d'autres  principes  que  sur 
ceux  de  la  coutume  de  leur  domicile  :  on  exprimait 
alors  qu'elles  se  mariaient  suivant  telle  ou  telle  cou- 
tume. Cette  clause  serait  nulle  après  la  confection 
du  code  civil  :  puisqu'il  abroge  toutes  les  coutumes , 
il  n'est  plus  possible  de  les  reconnaître  ;  ou  si  on  leur 
conservait  une  sorte  d'existence ,  le  système  bienfai- 
sant de  l'uniformité  des  lois  civiles  serait  dérangé. 
'  Le  consul  Cambacérès  ne  pense  pas  que  les  stipu- 
lations dont  vient  de  parler  Tronchet  seraient  nul- 

1  Yoyex  la  discussion  sur  l'article  1393. 
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les.  H  ne  doit  y  avoir  de  stipulations  nulles  que  cel- 
les qui  blessent  les  dispositions  du  code  civil. 

Berlier  dit  que  la  proposition  qu'on  discute  n'im- 
plique nulle  contradiction  avec  la  faculté  laissée  aux 
époux  de  régler  leurs  conventions  comme  ils  le  veu- 
lent. Cette  faculté  n'est  point  ici  blessée  avant  à 
la  matière  ;  elle  n'est  restreinte que  quant  à  laforme. 
Les  époux  stipuleront  en  détail  toutes  les  conditions 
de  leur  union;  mais  ils  ne  pourront  en  termes  géné- 
raux se  référer  à  telle  ancienne  loi  ou  à  telle  ancienne 
coutume  :  voilà  ce  que  dit  l'article  et  ce  qu'il  devait 
dire,  par  respect  pour  le  nouveau  code  et  pour  at- 
teindre les  bienfaits  qu'il  promet.  Ne  serait-ce  pas 
en  effet  perpétuer  l'existence  de  quatre  cents  et  quel- 
ques lois  ou  coutumes  qui  régissaient  la  France ,  que 
de  permettre  de  s'y  référer  pour  les  conventions  à 
venir? 

Qui  veut  la  fin ,  continue  Berffer,  doit  vouloir  les 
moyens;  or,  plus  d'uniformité,  plus  décode  civil 
proprement  dit,  si  l'on  permet  cette  bizarre  allian- 
ce :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  dans  les  temps  les  plus 
orageux  de  la  révolution,  il  ne  fut  pas  défendu  de 
stipuler  selon  telle  ou  telle  coutume,  malgré  la  dé- 
faveur alors  attachée  à  toutes  les  anciennes  insti- 
tutions; cela  est  vrai  :  il  y  a  même  plus,  car,  sans 
stipulations,  ces  coutumes  ont  continué  de  régir 
les  mariages  faits  dans  leurs  ressorts  jusqu'à  nos 
jours  :  mais  pourquoi  cela?  c'est  parce  que,  jusqu'à 
présent,  il  n'y  a  point  eu  sur  cette  matière  de  nouvelles 
lois ,  et  que ,  pour  défendre  de  stipuler  d'après  les  an- 
ciennes ,  par  référé  et  en  termes  généraux ,  il  fallai  t 
bien  établir  un  droit  nouveau.  Ce  moment  est  enfin 
arrivé,  et  cette  situation  nouvelle  exige  qu'il  soit 
posé  une  barrière  dont  la  volonté  générale  ne  pourra 
s'offenser,  quand  la  défense  de  rappeler  les  ancien- 
nes lois  ou  coutumes  comme  règles  des  conventions 
futures,  n'empêchera  pas  de  convertir  leurs  dispo- 
sitions en  stipulations  spéciales:  s'il  en  résulte  dans 
les  premiers  moments  un  peu  d'embarras,  c'est  le 
tort  de  toutes  les  institutions  nouvelles;  mais  il  faut 
renoncer  à  celle-ci ,  si  l'on  veut  laisser  les  anciennes 
en  concours  avec  elle. 

Real  ajoute  que  le  droit  serait  hérissé  d'autant 
plus  de  difficultés ,  qu'il  faudrait  étudier  à  la  fois  et 
le  droit  qui  a  existé  et  le  droit  qui  existe. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  inconvénient 
existerait  en  effet ,  si  par  la  rédaction ,  on  autorisait 
expressément  l'usage  de  rappeler  les  coutumes ,  mais 
qu'il  suffit  de  ne  point  l'exclure.  Les  notaires  peu 
instruits  sont  dirigés  par  une  sorte  de  routine  qu'ils 
ne  peuvent  perdre  qu'avec  le  temps  :  il  ne  faut  pas 
leur  ôter  l'avantage  de  s'exprimer  dans  une  forme  à 
laquelle  ils  sont  accoutumés.  Dans  les  pays  de  droit 
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écrit,  ils  n'apprendront  que  par  la  suite  ce  qu'est 
la  communauté.  La  facilité  qu'on  leur  laissera  jus- 
ques-là  ne  nuira  point  au  code  civil ,  parceque  l'usage 
en  donnera  insensiblement  l'habitude. 

Trcilhard  dit  qu'en  employant  ces  clauses  géné- 
rales, les  notaires  peu  instruits  ignorent  le  sens  de 
ce  qu'ils  écrivent  dans  leurs  actes  ;  ils  ne  peuvent , 
en  conséquence,  l'expliquer  aux  parties.  Il  est  bon 
cependant  que  chacun  sache  positivement  ce  qu'il 
stipule.  On  doit  craindre,  d'un  autre  côté,  que  dans 
certains  pays  la  routine  ne  Casse  durer  encore  long- 
temps l'empire  des  coutumes.  Il  ne  s'agit  au  surplus 
que  d'empêcher  les  citoyens  de  les  rappeler,  ce  qui 
ne  gène  la  liberté  de  personne ,  puisque  chacun  con- 
serve la  faculté  de  faire  passer  dans  son  contrat  de 
mariage  les  dispositions  de  la  coutume  qu'il  prend 
pour  règle,  pourvu  qu'il  les  énonce. 

Regnaud  dit  que  si  les  contractants  pouvaient  se 
soumettre  d'une  manière  générale  à  l'empire  d'une 
coutume,  quelquefois  leurs  stipulations  porteraient 
à  faux ,  en  s'appliquant  à  des  dispositions  qui  ne  peu- 
vent plus  recevoir  leur  exécution,  et  il  en  résulte- 
rait pour  eux  des  erreurs  qui  pourraient  leur  devenir 
préjudiciables  :  par  exemple,  s'ils  déclaraient  qu'ils 
se  marient  suivant  la  coutume.de  Normandie,  ils 
croiraient  le  douaire  assuré  par  la  seule  force  du  con- 
trat et  sans  inscription  hypothécaire.  Ainsi,  pour 
ne  point  se  méprendre,  ils  seraient  obligés  de  dire 
qu'ils  se  marient  suivant  telle  coutume,  où  tel  ar- 
ticle, qui  se  trouve  abrogé. 

Ces  clauses  générales  pourraient  aussi  rendre  les 
stipulations  incomplètes ,  car  il  est  des  coutumes  qui 
sont  muettes  sur  certains  points ,  et  dont  on  ne  peut 
remplir  les  lacunes  qu'en  recourant  à  d'autres  cou- 
tumes. 

Maleville  n'adopte  le  n*  Ier  (13)8)  en  discussion, 
que  dans  le  cas  où  l'on  se  résoudrait  à  donner  dans 
le  projet  plus  d'étendue  aux  dispositions  prises  du 
droit  écrit ,  et  à  les  consigner  avec  autant  de  déve- 
loppements qu'on  a  présenté  celles  qui  concernent 
la  communauté  légale. 

Berlier  dit  que  ces  réflexions  pourront  être  prises 
en  considération  lors  de  la  discussion  du  chapitre 
III  (1  Ie  partie  du  chapitre  II)  ;  il  observe  qu'au  sur- 
plus Maleville  admet  le  principe  de  la  section. 

Le  n°  Ier  (1338)  est  adopté. 

Le  n°  II  (1338)  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  s'il  ne  trouvait 
dans  la  disposition  que  la  prohibition  de  déroger  à 
certaines  dispositions  du  droit,  par  une  clause  gé- 
nérale, il  croirait  que  la  liberté  des  conventions  ma- 
trimoniales n'est  point  gênée;  mais  on  propose  de 
défendre  même  les  dérogations  spéciales ,  et  alors  il 
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est  difficile  de  concevoir  comment  les  époux  auront 
la  faculté  qu'on  accorde  au  commencement  de  l'ar- 
ticle, de  donner  à  leur  société  les  règles  qu'ils  juge- 
ront à  propos.  Un  père  qui  ne  voudra  pas  que  sa  fille 
soit  sous  la  puissance  maritale  telle  qu'elle  est  éta- 
blie dans  les  pays  coutumiers,  ne  pourra  lui  réser- 
ver par  le  contrat  le  droit  de  disposer  de  ses  biens. 

Berlier  répond  que  pour  les  objets  traités  dans  ce 
numéro,  la  section  a  très-clairement  entendu  pro- 
hiber toutes  les  dispositions ,  même  spéciales,  qui  y 
porteraient  atteinte,  parce  qu'elle  y  a  vu  principa- 
lement des  règles  qui  n'appartiennent  plus  seulement 
à  l'intérêt  pécuniaire  des  époux,  mais  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Un  mari  pourrait-il,  par  exemple,  se  départir  de 
la  puissance  maritale,  telle  qu'elle  est  déjà  définie  dans 
le  livre  Ier  du  code ,  ou  renoncer  à  la  puissance  pater- 
nelle et  la  conférer  à  sa  femme?  Celle-ci  pourrait- 
elle  stipuler  qu'au  cas  de  veuvage,  elle  resterait  sans 
autorité  sur  ses  enfants?  De  pareils  pactes  seraient 
intolérables  sans  doute,  et  la  section  a  dû  les  pros- 
crire. 

A  l'égard  de  ceux  qui  dérogeraient  à  une  disposi- 
tion prohibitive  du  code ,  il  est  évident  qu'ils  sont 
sans  force. 

Tronehet  dit  qu'il  faut  distinguer,  par  rapport 
au  mariage,  les  règles  qui  tiennent  à  l'ordre  public, 
de  celles  qui  ne  se  rapportent  qu'aux  intérêts  pécu- 
niaires des  époux.  La  liberté  de  les  changer  ne  doit 
exister  que  pour  ces  dernières;  mais  les  règles  qui 
concernent  l'ordre  public  doivent  demeurer  invaria- 
bles, et  la  loi  ne  peut  permettre  aux  parties  d'y  dé- 
roger, ni  par  une  stipulation  générale,  ni  par  une 
stipulation  spéciale.  Le  texte  en  discussion  ne  se  rap- 
porte qu'à  ces  sortes  de  règles;  il  ne  gène  point  la 
liberté  des  stipulations  relatives  aux  intérêts  pécu- 
niaires des  époux. 

Ceci  répond  à  la  difficulté  qu'on  a  trouvée  à  em- 
pêcher un  père  de  stipuler  que  sa  fille  pourra  ven- 
dre une  partie  de  ses  biens  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  car  c'est  pour  l'intérêt  public  autant  que 
pour  son  intérêt  personnel ,  que  cette  faculté  lui  est 
interdite. 

On  confiera,  sans  doute,  au  mari  l'administra- 
tion, soit  de  la  communauté,  soit  de  la  dot;  or, 
permettrait-on  de  changer  cette  disposition  par  une 
clause  particulière,  et  de  stipuler  que  la  femme  la 
régira ,  ou  même  qu'elle  régira  les  biens  de  son  mari  ? 
car  il  faudrait  aller  jusque-là. 

Portalis  convient  de  la  distinction  que  vient  de 
faire  Tronehet  entre  les  dispositions  relatives  à  l'or- 
dre public  et  celles  qui  concernent  l'intérêt  pécu- 
niaire des  époux;  il  convient  également  qu'on  ne 
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peut  permettre  aucune  dérogation  aux  premières  : 
mais  il  est  effrayé  de  ce  qu'on  paraît  envelopper  le 
droit  coutumier  dans  ce  qu'on  appelle  le  droit  pu- 
blic. Cette  stipulation  serait  sans  doute  contre  Tor- 
dre qui  mettrait  ta  femme  au-dessus  du  mari,  ou 
qui  changerait  de  main  la  puissance  sur  les  enfants. 
Mais  puisqu'on  avoue  que  ce  qui  touche  les  intérêts 
pécuniaires  tombe  en  droit  privé,  il  faut  du  moins 
se  conformer  à  ce  principe.  On  veut  cependant  que 
la  femme  ne  puisse ,  en  aucun  cas,  vendre  ses  biens 
sans  l'autorisation  de  son  mari  :  mais  si  on  a  l'in- 
tention de  conserver  réellement  le  droit  écrit,  il 
faut  permettre  à  la  femme  de  se  réserver  le  droit  de 
vendre  ses  biens  paraphernaux.  Cette  faculté  ne  bles- 
se ni  les  mœurs  ni  l'ordre  public.  Si  on  la  refuse,  on 
ramène  tout  au  droit  coutumier,  en  semblant  néan- 
moins laisser  sa  force  au  droit  écrit.  On  doit  donc  in- 
terdire toute  stipulation  contre  l'autorité  du  mari 
sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants;  mais  il 
est  juste  de  laisser  toute  liberté  aux  stipulations  qui 
concernent  la  manière  de  disposer  des  biens. 

Berlier  dit  que  la  critique  qae  Portails  a  faite  de 
l'exemple  invoqué  par  Tronchet,  ne  conclut  rien 
contre  le  n°  2  en  discussion  :  en  admettant  cette 
critique ,  tout  ce  qui  en  résulterait ,  c'est  que  le  droit 
d'autoriser  la  femme  pour  l'aliénation  de  ses  biens , 
ne  serait  pas  un  attribut  essentiel  et  nécessaire  de 
la  puissance  maritale.  Cette  question  particulière 
pourra ,  au  surplus ,  être  traitée  sous  l'article  CXLl 
(1576)  du  projet  qui  s'en  occupe  directement,  et 
qui  propose  d'interdire  à  toute  femme  l'aliénation 
de  ses  biens  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou 
l'autorisation  de  la  justice. 

Mais  en  ce  moment  on  examine  un  principe,  et 
la  question  est  purement  de  savoir  si  l'on  peut  dé- 
roger à  la  puissance  maritale  et  aux  attributions  que 
la  loi  lui  a  faites  ou  lui  fera.  La  négative  ne  saurait 
faire  un  doute. 

Tronehet  dit  qu'en  pays  de  droit  écrit,  les  biens 
dotaux  étaient  inaliénables,  même  par  la  femme; 
mais  elle  disposait  librement  de  ses  biens  parapher- 
naux, dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  n'étaient  pas 
du  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  car,  dans  ces  der- 
niers, l'autorisation  du  mari  était  exigée.  Elle  est 
établie,  parce  que  le  mari  est  le  premier  conseil  de 
la  femme,  et  comme  un  devoir  résultant  du  respect 
qui  lui  est  dû.  Néanmoins  elle  ne  devient  point  un 
obstacle ,  puisqu'elle  n'est  point  indispensable ,  et 
qu'elle  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  judi- 
ciaire. 

On  a  plus  d'une  fois  reconnu ,  par  le  refus  qui  a 
été  fait  à  la  femme  de  l'autorisation  judiciaire,  qu'il 
était  prudent  de  ne  point  l'abandonner  à  elle-même. 
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Au  surplus,  permettre  d'exclure  la  nécessité  de 
cette  autorisation,  ce  serait  déroger  à  l'article  CCXI 
(217)  du  titre  du  Mariage,  lequel,  loin  de  distin- 
guer entre  les  femmes,  les  comprend  évidemment 
toutes  dans  la  disposition,  en  spécifiant  qu'elle 
s'applique  même  à  la  femme  non  commune  et  sépa- 
rée. S'il  s'élevait  quelques  difficultés  sur  l'applica- 
tion de  l'article  en  discussion ,  les  tribunaux  pro- 
nonceraient; et  il  est  certain  qu'en  se  rapportant 
à  l'article  CCXI  (217)  ils  proscriraient  toute  stipu- 
lation tendante  à  affranchir  la  femme  de  la  nécessité 
de  prendre  l'autorisation  de  son  mari  pour  l'aliéna- 
tion de  ses  biens;  car  la  stipulation  serait  valable 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'administration.  En  effet, 
l'article  CCXI  (217)  porte  évidemment  sur  le  cas 
prévu  par  la  disposition  que  l'on  discute  :  l'autori- 
sation du  mari  étant  une  conséquence  de  la  puissance 
maritale ,  toute  exception  à  cet  article  serait  désa- 
vantageuse. 

Le  consul  Cambacérès  écarte  d'abord  l'autorité  de 
l'article  CCXI  (217).  Cet  article  s'applique  à  la 
femme  commune  ou  séparée,  qui  s'est  mariée  sans 
se  réserver  aucun  droit  ;  il  ne  s'applique  point  à  celle 
qui ,  étant  majeure ,  se  réserve ,  en  réglant  les  con- 
ditions de  son  mariage,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens.  D'ailleurs  les  lois  s'expliquent  mutuellement. 
On  peut  donc,  par  une  loi  postérieure,  expliquer 
l'article  CCXI  (217),  et  déterminer  les  exceptions 
qui  doivent  en  fixer  les  limites. 

Le  Consul  passe  à  la  disposition  qu'on  discute.  Il 
convient  qu'on  ne  peut,  par  des  stipulations  particu- 
lières, déroger  au  droit  public  :  mais,  dit-il,  toutes 
les  dispositions  qui  sont  dans  le  code  civil  n'appar- 
tiennent pas  à  ce  droit  :  celles-là  seules  s'y  rappor- 
tent, qui  règlent  l'ordre  des  successions  et  les  con- 
ditions du  mariage.  Les  contrats,  même  ceux  qui 
contiennent  les  conventions  matrimoniales,  sont 
des  matières  du  droit  privé  Cest  à  cet  égard  que 
les  parties  doivent  avoir  la  liberté  la  plus  entière.  Par 
exemple ,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  défendre  la 
stipulation  par  laquelle  des  parents  sages,  craignant 
que  lafemme,  jeune  encore,  ne  puisse  porter  le 
poids  de  la  tutelle ,  conviendraient  que,  dans  le  cas 
de  la  mort  du  mari ,  elle  ne  deviendra  pas  tutrice  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Si  l'on  veut  limiter  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales,  du  moins  convient- 
il  de  ne  pas  la  proclamer  d'abord  comme  illimitée  : 
elle  deviendrait  illusoire;  car  les  tribunaux  n'ose- 
raient lui  laisser  toute  sa  latitude,  se  trouvant  gê- 
nés par  la  défense  d'avoir  égard  aux  dérogations 
même  spéciales. 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  public.  Le  seul  intérêt 
qu'aitl'État  dans  cette  matière,  c'est  que  les  mariages 
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se  multiplient,  et  dès  lors  il  ne  faut  pas  gêner  ceux 
qui  les  contractent. 

TreUhard  dit  que  sans  doute  il  faut  faciliter  les 
mariages,  et  que  l'intention  de  la  section  n'a  pas  été 
d'y  mettre  des  obstacles  ;  elle  laisse  aux  conventions 
toute  la  latitude  qu'elles  doivent  raisonnablement 
avoir  :  mais  comme  cette  latitude  ne  peut  pas  être 
sans  bornes ,  et  qu'elle  doit  être  limitée  par  des  ex- 
ceptions ,  la  section  a  pensé  que  celles  qu'elle  pro- 
pose étaient  nécessaires.  Il  convient  d'examiner  l'ar- 
ticle sous  ce  rapport,  et  d'expliquer  les  intentions 
des  rédacteurs. 

Peut-être  ces  mots  générale  ou  spéciale  étaient- 
ils  inutiles.  On  peut,  sans  inconvénient,  les  retran- 
cher; mais  les  exceptions  doivent  être  conservées. 

Le  mari  est,  par  la  nature  même  des  choses,  le 
maître  et  le  chef  de  la  société  ;  car,  dans  toute  asso- 
ciation ,  un  seul  doit  commander,  et  ce  doit  être  ce- 
lui à  qui  la  nature  a  donné  le  plus  de  moyens  pour 
la  bien  gouverner.  On  ne  peut  donc  ôter  au  mari  ses 
droits  sans  blesser  l'ordre  de  la  nature,  et  c'est  seu- 
lement là  ce  que  dit  l'article.  U  se  borne  à  défendre 
toute  stipulation  qui  rendrait  la  femme  chef  de  la 
société  conjugale. 

Il  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour 
défendre  les  stipulations  qui  priveraient  le  père  de 
son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et  de  l'u- 
sufruit de  leurs  biens. 

Ce  qu'il  dit  de  la  tutelle  est  conforme  aux  prin- 
cipes qui  ont  été  adoptés.  En  arrêtant  le  titre  des 
Tutelles,  on  a  repoussé  toutes  les  propositions  qui 
tendaient  à  priver  la  mère  du  titre  honorable  de 
tutrice,  et  l'on  a  pourvu  en  même  temps  à  ce  que 
sa  faiblesse  ne  rendit  pas  ces  égards  funestes  aux  en- 
fants. Cest  dans  cet  esprit  qu'on  a  autorisé  le  père  à 
nommer  un  conseil  de  tutelle. 

Il  était  nécessaire  enfin  d'empêcher  toutes  déroga- 
tions aux  prohibitions  contenues  dans  le  code  civil  ; 
il  faudra  pour  que  cette  défense  n'entraîne  aucun 
inconvénient,  discuter  avec  soin  les  prohibitions 
qu'on  voudra  établir. 

Au  reste,  la  question  est  déjà  jugée.  L'article 
CCXYII  (223)  au  titredu  Mariage,  décide  que  toute 
autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme;  et  pour  donner  à  cette  dis- 
position un  plus  grand  caractère ,  on  l'a  placée  au 
chapitre  des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des 
époux. 

L'autorisation  du  mari  est  souvent  utile  ;  elle  n'est 
jamais  dangereuse,  puisque  la  femme  peut  en  réfé- 
rer au  juge. 

MalevWe  propose  de  supprimer  ces  mots ,  ou  qui 


appartiennent  aumari  comme  chef,  attendu  que, 
feàns  ajouter  rien  à  la  loi ,  ils  peuvent  conduire  à  la 
fausse  conséquence  que  la  femme  ne  doit ,  en  aucun 
cas,  avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens  parapher- 
naux. 

Bérenger  dit  qu'en  général  il  est  inutile  de  pour- 
voir à  ce  que ,  sous  prétexte  de  la  liberté  de  stipuler 
sur  les  biens,  on  ne  déroge  aux  dispositions  qui  rè- 
glent les  rapports  personnels  entre  les  époux.  La  loi 
a  exprimé  ailleurs  sa  volonté  sur  ce  dernier  sujet. 
Le  titre  qu'on  discute  n'a  que  les  biens  pour  objet, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  aucun  autre  titre, 
on  ne  trouvât  de  disposition  sur  cette  matière. 

La  disposition  relative  aux  prohibitions  est  dan- 
gereuse. Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  quelque 
défaut  d'attention  dans  un  ouvrage  aussi  immense 
que  le  code  civil.  On  a  donc  à  craindre  qu'il  ne  se 
glisse  dans  les  articles  par  lesquels  on  n'aura  point 
voulu  établir  de  prohibition,  quelques  expressions 
qui  paraissent  ensuite  prohibitives ,  et  qui  donnent 
lieu  à  des  contestations.  La  meilleure  méthode  serait 
d'énoncer,  dans  le  plus  grand  détail ,  les  clauses  re- 
latives aux  biens  qu'il  serait  défendu  de  stipuler;  il 
en  résulterait  aussi  l'avantage  de  pouvoir  mieux  pe- 
ser les  prohibitions  qu'il  convient  de  faire. 

Berlier  dit  que  bien  que  l'article  Ier  (1387) ,  au- 
quel se  réfère  le  numéro  qu'on  discute ,  ait  princi- 
palement trait  à  l'association  conjugale  quant  aux 
biens,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  numéro  soit 
inutile ,  ni  même  déplacé  ;  car  la  connexion  entre  les 
hommes  et  les  choses  est  telle ,  que  le  droit  sur  la 
personne  atteint  souvent  les  biens ,  et  quand  on  s'en 
tiendrait  à  l'exemple  qui  a  été  le  plus  débattu  (celui 
de  l'autorisation  nécessaire  du  mari  pour  l'aliénation 
des  biens  de  la  femme),  on  aurait  la  preuve  de  cette 
vérité. 

Au  fond ,  l'on  a  combattu  l'application  de  la  puis- 
sance maritale  au  cas  d'aliénation  des  biens  de  la 
femme,  et  l'on  a  soutenu  que  la  libre  disposition 
pouvait  en  appartenir  à  celle-ci,  au  moins  par  con- 
vention; mais  il  semble  à  l'opinant  qu'on  a  victo- 
rieusement répondu  à  cette  prétention  par  le  texte 
même  d'une  loi  récente  faisant  partie  du  code 
civil. 

Passant  à  d'autres  applications  de  l'article,  no- 
tamment à  la  tutelle,  on  a  trouvé  injuste  qu'un  man 
qui  épouse  une  jeune  femme  donfil  redoute  l'inex- 
périence, ne  pût  stipuler  qu'elle  n'aurait  point  la 
tutelle  de  leurs  enfants  ;  mais  cette  prohibition  cesse 
d'être  une  entrave,  et  n'est  plus  qu'un  acte  de  jus- 
tice et  de  respect  pour  le  lien  conjugal,  quand  Je 
mari  peut  donner  un  conseil  à  sa  femme  :  ▼oitt 
son  droit;  au  delà  commence  celui  de  la  femme,  et 
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l'un  et  l'autre  sont  encore  consacrés  par  une  loi  ré- 
cente. 

Ne  faut-il  pas  en  dire  autant  de  la  jouissance  des 
revenus  de  l'enfant  attachée  au  droit  de  garde  et  à 
Fautorité  que  la  loi  donne  au  survivant  des  époux? 
Ce  n'est  pas  là  la  matière  de  simples  conventions 
entre  époux,  c'est  Tordre  établi  par  la  loi  dans  les 
familles ,  et  il  n'y  aura  rien  de  fixe  si  l'on  peut  y 
déroger. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  a-t-on  dit,  spéci- 
fier lesdroits  auxquels  on  ne  pourrait  déroger  ?  Ceux 
qui  ont  fait  cette  objection  n'ont  pas  suffisamment 
réfléchi  à  l'étendue  de  la  matière  et  aux  dangers 
des  omissions. 

Si  la  discussion  n'a  donné  que  trois  ou  quatre 
exemples  dont  l'application  se  fit  au  principe  contro- 
versé, combien  n'en  existe-t-il  pas  d'autres?  Par 
exemple ,  le  mari  pourrait-il  stipuler  qu'après  son 
décès ,  sa  veuve  n'aurait  pas  sur  les  enfants  mineurs 
du  mariage  le  droit  de  réclusion  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  ?  Il  faudrait  donc  une  disposition  spéciale- 
ment prohibitive  pour  cet  objet  comme  pour  une 
multitude  d'autres. 

Cela  n'est  point  praticable  ;  et  c'est  en  général  un 
mode  dangereux  que  de  descendre  dans  trop  de  dé- 
tails et  d'espèces  :  ce  qui  est  important ,  c'est  que  la 
règle  soit  assez  clairement  posée ,  pour  que  les  ju- 
ges y  trouvent  un  guide  sûr;  ce  n'est  point  là  de  l'ar- 
bitraire dès  qu'il  y  a  une  règle  dont  la  fausse  appli- 
cation peut  et  doit  être  réprimée. 

Bigot- Préameneu  propose  de  retrancher  ces  mots, 
ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef;  ils  lui 
semblent  laisser  quelques  nuages  en  ce  qu'ils  ne 
déterminent  pas  assez  clairement  les  droits  du  mari 
auxquels  il  ne  serait  pas  permis  de  déroger  :  on 
pourrait  les  remplacer  par  une  rédaction  qui  porte- 
rait la  défense  générale  de  déroger  -aux  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  des  Droits  et  des  Devoirs 
respectifs  des  époux. 

Tronchet  dit  que  les  droits  du  mari  comme  chef 
seront  réglés  par  le  titre  qu'on  discute. 

BigotrPréameneu  pense,  comme  Bérenger,  qu'u- 
ne expression  négative  ne  constitue  pas  une  prohibi- 
tion, et  que  cet  effet  ne  doit  être  attaché  qu'à  une 
clause  prohibitive.  U  propose  de  rédiger  l'article  dans 
<œsens. 

Tronchet  dit  que  renonciation  proposée  par  Bé- 
renger serait  beaucoup  trop  longue,  et  pourrait  don- 
ner lieu  à  des  omissions  dont  les  conséquences  se- 
raient dangereuses;  que  ces  considérations  ont  dé- 
cidé à  donner  à  l'article  la  forme  sous  laquelle  il  est 
présenté ,  en  se  réservant  d'exprimer  d'une  manière 
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formelle  dans  les  autres  les  prohibitions  qui  pour- 
ront en  résulter. 

Porlalis  pense  que  les  maximes  générales  présen- 
tées dans  cet  article  sont  inutiles.  On  est  convenu 
d'ailleurs  qu'il  serait  difficile  de  les  entendre,  et  qu'A 
faudra  en  laisser  l'application  aux  tribunaux. 

On  peut  s'en  tenir  à  la  maxime  qui  a  existé  jus- 
qu'ici ,  et  qui  n'admettait  pour  limites  des  conven- 
tions matrimoniales  que  l'ordre  public  et  les  mœurs. 
C'est  aussi  dans  ces  bornes  qu'il  faut  se  renfermer  ; 
et  si  l'on  ne  veut  point  en  sortir,  l'article  est  sans 
objet.  On  a  prétendu  que  le  titre  du  Mariage,  con* 
tient  un  préjugé  en  faveur  de  l'article;  c'est  une  er- 
reur. Ce  titre  frappe  sur  un  cas  différent  :  il  consi- 
dère les  personnes  indépendamment  des  biens.  Voilà 
le  seul  objet  du  droit  public ,  voilà  comment  le  mari 
est  le  chef  de  la  société  conjugale.  Les  biens  ne  sont 
point  du  droit  public. 

L'opinant  demande  la  suppression  de  l'article, 
qui ,  dit-il ,  ne  sert  qu'à  élever  des  doutes ,  et  oblige 
la  femme  à  être  commune  en  biens  malgré  elle ,  en 
ne  lui  permettant  point  de  s'affranchir  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari. 

Treilhard  dit  ou  que  l'article  CCXVH  (228)  n'a 
point  de  sens ,  ou  qu'il  défend ,  dans  tous  les  cas ,  à 
la  femme  d'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Renversera-t-on  une  disposition  qui ,  comme  toutes 
celles  du  code  civil ,  a  été  reçue  avec  un  applaudis- 
sement unanime?  Et  quel  serait  donc  l'avantage  de 
ce  changement  dans  nos  mœurs  actuelles?  d'expo- 
ser les  femmes  à  plus  d'attaques  et  de  séductions ,  et 
peut-être  de  leur  attirer  souvent  pour  résultat  la 
honte  et  la  misère.  Il  y  a  une  connexion  si  étroite  en- 
tre l'autorité  sur  la  personne  et  l'autorité  sur  les 
biens,  qu'il  est  réellement  impossible  de  les  séparer. 

Real  dit  que  le  sens  de  l'article  CCXVH  (223)  à 
été  fixé  lors  de  la  discussion.  En  recourant  aux  pro- 
cès-verbaux ,  on  voit  que  le  Conseil  a  eu  intention 
de  ne  point  permettre  à  la  femme  d'aliéner,  même 
ses  biens  paraphernaux ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

BerHer  dit  qu'on  énoncera  que  cette  maxime  est 
susceptible  de  modifications. 

Les  amendements  proposés  par  Malevilte,  Bigot-  ' 
Préameneu  et  Bérenger,  sont  rejetés. 

Les  n08  2  et  3  (1388)  sont  adoptés. 

ARTICLE  1391. 


Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une  manière  générale 
qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté ,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  II  du  présent  litre. 
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au  deuxième  cas,  et  sons  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  do  chapitre  m. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  V  (1391).  Us  peuvent  cependant  déclarer  d'une 
«  manière  générale,  qu'ils  entendent  se  marier,  ou 
«  sous  le  régime  delà  communauté  ou  sous  le  régime 
«  dotal  ;  mais  la  simple  stipulation  que  les  époux  se 
«  marient  sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés 
«  de  biens ,  n'emporte  point  soumission  au  régime 
«  dotal. 

«  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  oommu- 
«  nauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers 
«  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II 
«  ci-après. 

«  Au  deuxième  cas ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs 
«  droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  Chapl- 
in tre  III.  » 

Observation»  du  tribunal. 

La  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  un  nou- 
veau paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Au  troisième  cas ,  et  lorsqu'il  y  a  déclaration  de 
«  se  marier  sans  communauté  ou  séparés  de  biens , 
«  les  droits  des  époux  sont  réglés  par  les  dispositions 

•  de  la  section  IX  de  la  deuxième  partie  du  chapi- 
«  tre  H. 

L'article  dans  le  1"  paragraphe  prévoit  trois  cas; 
celui  de  la  communauté,  celui  du  régime  dotal ,  et 
celui  de  la  simple  stipulation  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens. 

On  explique  ensuite  quelles  seront  les  règles  aux- 
quelles on  aura  recours  dans  les  deux  premiers  cas 
seulement.  Mais  il  y  aura  plus  d'ordre  et  de  préci- 
sion, en  expliquant  quelles  seront  les  règles  auxquel- 
les on  aura  recours  dans  le  troisième  cas.  Tel  est  le 
but  de  l'addition  proposée. 

ARTICLE   1392. 

•  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'A 
lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumet- 
tre ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus 
de  la  simple  déclaration  laite  par  les  époux  >  qu'ils  se  ma- 
rient sans  communauté ,  ou  qu'Us  seront  séparés  de  biens. 

auticle  1393. 

Au  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  ao  régime 
de  la  communauté  ou  le  modifient  >  les  règles  établies  dans 
la  première  partie  du  chapitre  II,  formeront  le  droit  com- 
mun de  la  France. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  6  veodém.  an  XII.) 
«  VII  (1398).  Il  y  a  communauté  entre  les  époux, 
«  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 
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«  (1399).  Cette  communauté  se  forme  à  Finatant 
«  de  la  célébration  du  mariage.  » 

Berlier  observe  qu'avant  de  discuter  ce  titre ,  ar- 
ticle par  article,  le  Conseil  jugera  peut-être  convena- 
ble de  se  fixer  sur  la  plus  importante  question  du 
projet,  celle  de  savoir  si  la  communauté  sera,  on 
non ,  de  droit  commun ,  quand  il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulation contraire. 

La  section ,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  rédac- 
teurs du  projet  de  code  civil,  a  pensé  que  la  com- 
munauté devait  être  de  droit  commun ,  et  l'influence 
de  cette  décision  sur  le  reste  du  projet  parait  telle  à 
l'opinant,  que,  si  elle  était  rejetée,  il  faudrait  ré- 
diger un  nouveau  projet  sur  un  nouveau  plan  ;  il  y 
adonc  lieu  de  discuter  préliminairement  cette  grande 
question.  > 

Dans  ces  vues,  Berlier  commence  par  examiner 
les  systèmes  fort  opposés  des  pays  de  droit  écrit  et 
des  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  point  de  commu- 
nauté sans  une  convention  spéciale  pour  l'établir  ; 
si  la  femme  se  constitue  une  dot,  l'administration 
et  les  fruits  en  appartiennent  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage;  au  surplus,  inaliénabilité 
de  la  dot  et  disponibilité  absolue  laissée  à  la  femme 
de  tout  ce  qui  est  extra-dotal  ou  paraphernal ,  tel 
est  le  dernier  état  du  droit  romain ,  formellement 
exclusif  de  la  communauté  d'aucuns  biens  entre 
époux,  quand  il  n'y  avait  pas  de  stipulation  con- 
traire. 

Dans  les  pays  coutumiers  (sauf  quelques  localités 
en  très-petit  nombre),  c'était  la  règle  opposée  qui 
était  suivie;  là ,  en  l'absence  d'une  disposition  con- 
traire, la  communauté  avait  lieu,  et  les  coutumes 
ne  variaient  entre  elles  que  sur  l'étendue  des  objets 
qui  y  entraient ,  ainsi  quelques  coutumes  n'y  fai- 
saient entrer  que  lçs  acquêts,  tandis  que  d'autres 
y  portaient  aussi  le  mobilier  présent ,  et  plusieurs, 
telles  que  celle  de  Paris ,  le  mobilier  présent  et  fu- 
tur. 

Il  ne  s'agit  pas  de  régler  ici  les  limites  de  la  com- 
munauté ,  ce  soin  doit  être  renvoyé  à  la  discussion 
des  détails ,  mais  de  prononcer  entre  le  système  des 
pays  de  droit  écrit,  et  celui  des  pays  de  coutumes; 
or,  plusieurs  motifs  militent  en  faveur  de  ce  der- 
nier. 

1°  Il  est  plus  analogue  à  la  situation  des  époux; 
l'union  des  personnes  ne  conduit-elle  pas  en  effet 
naturellement  à  l'union  des  biens? 

3°  Il  tend  à  faire  prospérer  le  ménage  par  l'affec- 
tion que  l'on  porte  à  la  chose  commune. 

8°  U  est  plus  conforme  aux  moeurs  de  la  nation 
française  :  en  effet ,  la  communauté  s'y  est  établie, 
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de  manière  qu'elle  peut  être  regardée  aujourd'hui 
comme  le  droit  commun  de  la  majeure  partie  du 
territoire  français,  et  la  tendance  à  ce  système  est 
assez  évidente,  même  dans  beaucoup  de  pays  du 
droit  écrit,  puisque  d'une  part  on  y  stipule  journelle- 
ment les  sociétés  d'acquêts,  et  que  d'une  autre  part 
on  ne  voit  qu'un  seul  tribunal  du  droit  écrit  (celui 
de  Montpellier)  qui  ait  fortement  réclamé  contre  la 
communauté  considérée  comme  droit  commun. 

Au  surplus,  si  l'on  examine  les  objections  le  plus 
communément  dirigées  contre  la  communauté  lé- 
gale ,  on  en  compte  trois  principales ,  quoique  de 
diverses  espèces. 

Les  uns  trouvent  que  le  système  du  droit  écrit 
protège  bien  plus  efficacement  la  femme  ;  les  autres , 
qu'elle  est  trop  favorisée  lorsqu'elle  est  admise  à 
prendre  moitié  dans  des  profits  qui  souvent  appar- 
tiennent aux  labeurs  du  mari  seul  :  les  uns  et  les  au- 
tres se  plaisent  à  voir  dans  la  communauté  une  so- 
ciété bizarre  et  embarrassante  dans  ses  suites  :  il 
faut  répondre  à  ces  objections. 

D'abord  il  est  difficile  de  comprendre  comment 
la  femme  était  mieux  protégée  par  le  droit  écrit,  à 
moins  que  la  pensée  ne  s'arrête  à  YinaUénabilité  de 
la  dot  ;  mais  c'était  une  protection  achetée  bien  chè- 
rement ,  par  l'incapacité  qu'elle  imprimait  à  la  fem- 
me de  disposer  de  son  bien  dotal ,  même  pour  son 
intérêt  évident ,  et  sans  qu'elle  pût  être  relevée  de 
cette  incapacité  par  rien,  une  telle  protection  ne 
serait-elle  pas  plus  exactement  définie,  une  entrave 
excessive? 

D'un  autre  côté,  si  le  bien  dotal  était  assuré  par 
cette  entrave,  comment  le  bien  extra-dotal  l'était-il, 
lorsque  la  femme  pouvait  en  disposer  selon  sa  fan- 
taisie et  sans  le  consentement  de  son  mari,  ni  l'au- 
torisation de  la  justice  ? 

Qu'est-ce  donc  qu'un  tel  système,  aussi  extrême 
dans  ses  deux  points  opposés ,  a  de  préférable  à  celui 
qui  admet  l'aliénabilité  sans  distinction ,  mais  sous 
des  conditions  sages,  et  qui  donne  à  la  femme  toutes 
les  actions ,  même  hypothécaires ,  les  plus  étendues 
pour  les  remplois  ? 

L'objection  d'ailleurs  ne  frappe  pas  directement 
sur  le  principe  de  la  communauté ,  car  on  conçoit 
qu'il  pourrait  s'appliquer  encore  même  en  grevant 
la  dot  de  cette  espèce  de  substitution  que  l'on  vient 
d'examiner. 

La  deuxième  objection  citée  plus  haut  a  un  trait 
plus  direct  à  la  communauté ,  en  ce  qu'elle  tend  à  la 
faire  considérer  comme  injuste. 

Il  ne  faut  pas,  dit-on,  que  la  femme  ait  la  moitié 
des  bénéfices  qui  appartiennent  à  la  seule  industrie 
du  mari. 
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Mais  cette  non  participation  de  la  femme  aux 
actes  qui  enrichissent  l'union  conjugale,  n'est-elle 
pas  une  proposition  bien  hasardée,  et  n'est-il  pas 
un  grand  nombre  de  femmes  qui,  soit  par  leuis 
mises  pécuniaires,  soit  parleurs  travaux  person- 
nels et  leur  économie,  ont  contribué  à  l'aisance  du 
ménage,  autant  et  quelquefois  plus  que  leurs  ma- 
ris ?  Cela  n'est-il  pas  vrai ,  surtout  pour  les  femmes 
d'artisans  et  de  cultivateurs ,  partie  nombreuse  de 
la  société,  et  qui  n'en  est  pas  moins  intéressante? 
Et  l'on  doit  remarquer  que  c'est  dans  cette  classe 
principalement  qu'il  ne  se  fait  pas  de  contrats  de  ma- 
riage ,  ou  du  moins  très-peu  :  c'est  donc  surtout 
pour  elle  qu'il  importe  d'avoir  un  droit  commun  qui 
supplée  aux  conventions,  et  qui  le  fasse  d'une  ma- 
nière équitable  :  la  communauté  légale  remplira  cet 
objet. 

Il  reste  à  répondre  à  l'objection  déduite  de  ce 
qu'une  société  à  laquelle  l'un  des  associés  peut  seul 
renoncer,  offre  une  situation  peu  concordante  avec 
les  principes  de  la  société  ordinaire. 

Cela  est  vrai ,  dit  Berlier;  mais  le  mariage  n'est 
point  une  société  ordinaire  :  il  s'agit  donc  de  poser 
de  bonnes  règles  pour  cette  société ,  sans  établir 
de  comparaison  avec  les  sociétés  qui  ne  lui  ressem- 
blent point;  et  ce  qu'on  peut  dire  touchant  l'em- 
barras des  liquidations,  partages,  etc.  ne  mérite 
pas  une  sérieuse  réponse  :  l'on  exagérera  sans  doute 
cet  embarras;  mais  si  la  communauté  est  juste,  il 
serait  par  trop  commode  de  la  repousser,  sur  le  seul 
fondement  qu'il  faudra  un  jour  la  partager. 

Toutes  ces  objections  écartées,  que  reste- t-il, 
sinon  une  vérité  bien  sentie?  C'est  que  la  commu- 
nauté sera  un  lien  de  plus  entre  les  époux. 

Au  reste,  il  sera  libre  aux  parties  d'y  déroger; 
mais  puisqu'il  faut  un  droit  commun  pour  tous  les 
cas  où  il  n'y  aura  pas  de  conventions  spéciales , 
puisque  ce  droit  commun  ne  peut  plus  varier  selon 
les  localités ,  et  puisqu'il  faut  choisir  entre  les  règles 
fort  opposées  des  diverses  parties  du  territoire,  la 
communauté  doit  obtenir  la  préférence. 

En  terminant  son  opinion ,  Berlier  observe  qu'il 
a  moins  entendu  discuter  à  fond  que  provoquer 
la  discussion  sur  une  question  aussi  grave,  et  qui 
doit,  selon  lui,  être  préliminairement  décidée,  si  l'on 
ne  veut  pas  courir  les  risques  d'être  arrêté  à  chaque 
pas  dans  la  discussion  des  points  ultérieurs. 

Portalis  combat  la  proposition  de  la  section. 

Elle  pose  sur  le  faux  principe  que ,  pour  établir  le 
droit  commun,  le  Conseil  est  forcé  de  choisir  entre 
le  système  des  biens  dotaux  et  celui  de  la  communauté 
légale.  Il  est  un  troisième  système  qui  fait  cesser 
cette  alternative  :  c'est  de  ne  soumettre  de  plein 

33. 


Digitized  by 


Google 


616 


(139*- 1393.)  LIVRE  in,  TITRE  V. 


droit  les  parties  ni  au  système  dotal ,  ni  au  système 
de  la  communauté ,  et  de  leur  laisser  à  elles-mêmes 
le  choix  de  la  loi  sous  laquelle  elles  consentent  à  se 
placer  par  une  stipulation  formelle.  Il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  lequel  des  deux  systèmes  est  préférable, 
mais  de  ne  donner  à  aucun  une  injuste  préférence; 
de  ne  pas  gêner  la  liberté  si  précieuse  surtout  en 
matière  de  mariage ,  de  stipuler  ou  de  ne  pas  stipu- 
ler. Rien  n'oblige  à  établir  un  droit  commun  qui 
donne  aux  époux  un  contrat  de  mariage,  lorsqu'ils 
n'en  ont  pas  voulu. 

On  répondra  que  les  parties  ne  sont  pas  forcé- 
ment soumises  au  droit  commun ,  puisqu'elles  au- 
ront eu  la  faculté  de  l'exclure. 

Mais,  pour  user  de  cette  faculté,  il  faut  qu'elles 
fassent  un  contrat  ;  de  là  des  frais  qu'elles  voulaient 
peut-être  s'épargner.  Dans  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit ,  les  habitants  des  campagnes  se  marient 
sans  contrat.  U  est  d'ailleurs  des  circonstances  où 
il  peut  répugner  à  l'amour-propre  de  faire  un  con- 
trat, pour  dire  qu'on  ne  veut  pas  de  contrat.  Ces 
obstacles  empêcheront  plusieurs  mariages;  et  cepen- 
dant l'intérêt  de  l'État  est  qu'ils  se  multiplient. 

La  loi  doit  donc  se  borner  à  établir  la  commu- 
nauté comme  une  institution  positive  que  les  parties 
prennent  quand  elle  leur  convient,  et  qui  leur  est 
étrangère  quand  elles  ne  croient  pas  devoir  se  l'ap- 
pliquer. Ce  principe  est  admis  par  le  droit  écrit; 
mais  il  dérive  du  droit  naturel,  qui  laisse  à  chacun 
la  liberté  de  former  ou  de  ne  pas  former  de  contrat. 
Pourquoi  priver  de  cette  liberté  les  habitants  des 
pays  qui  en  ont  contracté  l'habitude  ? 

La  communauté  n'était  pas  de  droit  commun  dans 
une  grande  partie  de  la  France.  En  général ,  ce  qui 
est  arbitraire  ne  peut  être  le  droit  commun.  Dumou- 
lin donne  ce  titre  au  droit  romain ,  mais  c'est  parce 
qu'il  n'avait  pas  reçu  en  France  de  sanction  légale. 
Laloi  positive  ne  peut  commander  undroitcommun  : 
il  n'en  existe  pas  d'autre  que  celui  qu'établit  l'équité 
naturelle. 

En  soi ,  cette  disposition  serait  une  source  de  pro- 
cès entreles  époux  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ; 
elle  donnerait  lieu  à  des  arbitrages  et  à  des  frais  qui 
souvent  absorberaient  les  biens  de  la  communauté, 
pour  déterminer  quels  sont  ceux  du  patrimoine  des 
époux  sur  lesquels  porte  la  communauté.  Elle  pou- 
vait n'avoir  pas  ces  inconvénients,  lorsque  le  ma- 
riage n'était  dissous  que  par  la  mort  ;  elle  les  aurait 
aujourd'hui  que  le  divorce  est  admis;  elle  aurait  de 
plus  le  désavantage  de  transmettre  à  la  femme  la 
moitié  des'fruits  dus  aux  labeurs  du  mari ,  et  d'en 
faire  ainsi  le  prix  des  chagrins  que  celle  qui  les  re- 
cueille a  donnés  à  celui  qui  les  a  acquis. 


BigotrPréameneu  demande  que ,  pour  mieux  re- 
connaître si  la  communauté  des  biens  entre  époux 
est  dans  l'ordre  naturel,  les  partisans  du  droit  écrit 
exposent  comment  les  intérêts  de  chaque  époux 
étaient  distingués,  surtout  dans  la  classe  moins  aisée; 
comment  ces  intérêts  étaient  conciliés  et  ménagés, 
lorsque  les  parties  n'avaient  pas  fait  de  contrat,  et 
s'il  n'en  résultait  aucunes  difficultés. 

MaleviUe  répond  que  chacun  des  époux  adminis- 
trait ses  biens  pendant  le  mariage ,  et  les  reprenait 
après.  Les  acquêts  appartenaient  en  entier  au  mari. 

TreUhard  dit  qu'il  est  difficile  d'admettre  un  sys- 
tème intermédiaire  entre  la  communauté  et  la  non- 
communauté.  Quand  les  époux  ne  se  seront  pas 
expliqués,  il  faudra  bien  que  la  loi  décide  s'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  communs  en  biens. 

Au  surplus,  l'essence  des  choses  repousse  l'idée 
d'indépendance  qu'on  vient  de  présenter.  Les  époux 
sont  nécessairement  entre  eux  dans  un  état  de  so- 
ciété. Mais  conçoit-on  une  société  qui  n'ait  pas  ses 
règles?  Il  en  faut  surtout  pour  une  société  aussi 
étroite  que  celle  du  mariage ,  société  de  tous  les  mo- 
ments ,  qui  agit  incessamment  sur  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie ,  individuam  vite  consuetudinem 
continens ,  et  qui  fait  naître  entre  ceux  qu'elle  lie , 
des  obligations  respectives.  Les  sociétaires  doivent 
sans  doute  être  libres  de  fixer  eux-mêmes  les  condi- 
tions et  les  règles  de  leur  union  ;  mais  s'ils  négligent 
ce  droit ,  ou  s'ils  ne  veulent  pas  en  user,  il  appar- 
tient à  la  loi  de  décider  comment,  dans  leur  état  de 
société,  les  biens  seront  administrés  ;  quelles  obli- 
gations réciproques  les  époux  ont  à  remplir  sous  ce 
rapport;  comment  les  biens  de  chacun  contribueront 
aux  besoins  de  tous  deux  :  à  moins  de  supposer  que 
l'un  des  époux  nourrira  et  entretiendra  l'autre ,  et 
en  admettant  qu'ils  doivent  contribuer  aux  charges 
communes ,  il  existe  par  le  fait  une  communauté  de 
biens  qui  embrasse  du  moins  les  revenus;  il  est  im- 
possible que  les  époux  aient  une  habitation  à  part, 
une  existence  à  part ,  ou  le  mariage  ne  serait  plus 
une  union  qui  confond  entre  les  époux  toutes  les  ha- 
bitudes de  la  vie. 

U  est  donc  nécessaire  d'établir  un  droit  commun 
pour  donner  des  règles  à  la  société  du  mariage ,  lors- 
que les  parties  elles-mêmes  ne  s'en  sont  pas  donné. 

De  là  résulte  qu'il  faut  choisir  entre  le  système 
de  la  communauté  légale  et  le  système  du  droit  écrit, 
car  il  n'en  est  pas  d'intermédiaire. 

Celui  de  la  communauté  paraît  le  mieux  assorti  à 
la  nature  du  mariage  :  les  époux  opèrent  en  com- 
mun, mêlent  et  confondent  leurs  travaux,  pour- 
voient également  à  l'éducation  et  à  l'établissement 
de  leurs  enfants;  il  est  des  positions  où  les  soins  et 
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les  travauxde  l'épouse  contribuent  beaucoup  au  bien- 
être  commun  :  ce  serait  une  injustice  de  lui  disputer 
sa  portion.  Dans  tous  les  cas ,  le  meilleur  moyen 
d'exciter  l'émulation  de  la  femme ,  c'est  de  l'intéres- 
ser au  succès  :  on  la  décourage ,  si  on  l'y  rend  étran- 
gère :  peu  lui  importe  que  les  affaires  du  mari  pros- 
pèrent ,  lorsque  lui  seul  doit  en  profiter.  On  a  été  si 
frappé  de  ces  vérités ,  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit  même ,  on  a  introduit  l'usage  de  former  une 
société  d'acquêts. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  question  que  sur  la  fixation 
de  la  première  mise  en  communauté;  celle  qui  est 
proposée  ne  paraît  pas  excessive. 

On  a  objecté  qu'il  suffit  de  permettre  aux  parties 
de  stipuler  la  communauté.  Ce  serait  faire  alors  de 
la  non-communauté  un  droit  commun  :  il  suffit  qu'il 
soit  permis  d'exclure  la  communauté. 

On  réplique  que,  pour  user  de  ce  droit,  on  est  forcé 
à  des  dépenses  qui  excèdent  les  facultés  du  pauvre. 
Mais  c'est  entre  les  pauvres  que  la  communauté 
doit  surtout  être  formée  :  dans  cette  classe  surtout, 
les  travaux  de  la  femme  contribuent  à  soutenir  la 
famille  ;  il  convient  donc  de  ne  pas  l'exclure  du  par- 
tage des  profits. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  discussion 
préalable  doit  être  écartée  ;  qu'il  est  plus  simple  de 
se  fixer  sur  les  articles  du  projet,  attendu  que  l'or- 
ganisation de  la  communauté  pourra  peut-être  sim- 
plifier les  idées,  et  entraîner  ceux  qui  résistent  à  ce 
qu'elle  fasse  le  droit  commun. 

Tronchct  dit  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
un  droit  commun,  qui ,  lorsque  les  époux  n'ont  pas 
établi  de  règles  pour  leur  société  conjugale ,  supplée 
à  leur  silence,  et  décide  s'il  y  aura  communauté  en- 
tre eux  ou  s'ils  se  trouveront  sous  le  régime  du  droit 
écrit. 

La  proposition  qu'on  a  faite  est  elle-même  une 
preuve  de  cette  nécessité  ;  car  le  système  intermé- 
diaire qu'elle  paraît  vouloir  établir,  n'est  dans  la 
réalité  que  l'exclusion  de  la  communauté  légale  et  la 
conversion  du  droit  écrit  en  droit  commun.  En  ef- 
fet ,  ces  habitants  de  la  campagne ,  qui ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage , 
tombent  sous  l'empire  du  système  dotal. 

Puisqu'on  est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  sys- 
tèmes ,  il  importe  de  se  rappeler  que  le  système  des 
pays  de  droit  écrit  faisait  naître  encore  plus  de  ques- 
tions sur  la  distinction  des  biens ,  que  le  système  de 
la  communauté  légale. 

Au  surplus ,  l'opinion  publique ,  qui  est  d'une  si 
grande  importance  en  matière  de  législation,  parce 
que  les  seules  lois  qui  soient  bien  exécutées ,  sont 
celles  qui  conviennent  à  la  masse  des  citoyens,  l'opi- 


517 

nion  publique  a  prononcé  et  donné  la  préférence  au 
système  des  pays  coutumiers.  Sur  tous  les  tribunaux 
des  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  un  seul,  celui  de 
Montpellier,  a  réclamé  contre  la  disposition  du  pro- 
jet de  code  civil  qui  établit  la  communauté  légale; 
les  autres  ont  senti  que  la  communauté  légale  est 
dans  l'essence  du  mariage. 

Le  mariage,  en  effet,  est  l'union  de  deux  person- 
nes qui  s'associent  aussi  intimement  qu'il  est  possi- 
ble pour  faire  réciproquement  leur  bonheur.  Une 
telle  union  doit  naturellement  les  conduire  à  con- 
fondre leurs  intérêts  :  la  société  des  biens  devient 
la  suite  de  la  société  des  personnes.  L'usage  con- 
traire n'est  venu  que  des  principes  hors  de  la  nature, 
qui ,  chez  les  Romains,  donnaient  au  chef  de  la  fa- 
mille un  empire  despotique  sur  sa  femme  et  sur 
ses  enfants.  Cette  autorité  n'est  heureusement  pas 
dans  nos  mœurs.  Parmi  nous ,  les  époux  ne  sont 
que  des  associés. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  la  proposition 
qu'il  a  faite  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Il  dit  que  la  délibération  sera  vague  et  incertaine, 
si,  faute  d'avoir  d'abord  examiné  quelles  règles  on 
propose  de  donner  à  la  société  conjugale  dans  l'un 
et  Vautre  système,  on  prononce  sur  la  question  en 
général ,  et  qu'on  adopte  ou  rejette  ainsi  ce  qu'on 
ne  connaît  pas  encore;  au  lieu  que  si  l'on  discute, 
avant  tout,  les  dispositions  du  titre ,  peut-être  arri- 
vera-t-on  à  les  concevoir  de  manière  à  concilier  tou- 
tes les  opinions.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  fixé  les 
deux  systèmes ,  qu'on  pourra ,  avec  une  entière  con- 
naissance, régler  le  droit  commun. 

Begnaud  dit  qu'en  effet  la  discussion  des  articles 
jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  question  générale 
qu'on  a  entamée,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
décider  préalablement.  On  peut  s'occuper  d'abord 
des  dispositions  générales  contenues  dans  le  chapi- 
tre Ier;  elles  ne  préjugent  rien.  On  fixerait  ensuite 
les  règles  générales  des  deux  systèmes ,  en  discutant 
la  section  II  du  chapitre  II;  et,  lorsqu'on  aurait 
organisé  les  deux  systèmes ,  on  reprendrait  la  ques- 
tion générale  sur  le  droit  commun. 

Berlier  dit  qu'il  serait  déraisonnable,  sans  doute, 
de  sanctionner  en  masse ,  et  sans  un  examen  appro- 
fondi ,  la  manière  particulière  dont  le  projet  cons- 
titue la  communauté;  mais  l'opinant  n'a  fait  que 
proposer  d'arrêter  un  principe,  en  réservant  tout 
ce  qui  appartenait  à  son  organisation,  et  ce  principe 
peut  se  réduire  à  ces  termes  :  Y  aura-Nl  ou  non 
une  communauté  (quelconque)  entre  les  époux  qui 
n'auront  pas  stipulé  le  contraire? 

Cette  question  peut  assurément  être  traitée  en  ce 
moment;  et  à  moins  que  l'on  n'intervertisse  l'or- 
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dre  naturel  du  projet  soumis  à  la  discussion ,  l'ar- 
ticle VII  (1393) ,  qui  est  le  I"  du  chapitre  II ,  en  ap- 
pellera la  discussion  avant  celle  des  détails;  car  cet 
article  porte  :  II  y  a  communauté  entre  les  époux, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  Veut-on  rejeter  la 
décision  de  cet  article  après  la  discussion  complète 
de  tout  le  chapitre  II  ?  Berlier  conçoit  que  cela  se 
peut;  mais  Tordre  suivi  dans  le  projet  lui  semble 
préférable;  et  si  l'opinant  a  d'abord  porté  l'atten- 
tion du  Conseil  sur  cet  article  VII  (1393),  c'est  que 
venant  immédiatement  après  quelques  dispositions 
générales,  il  était  le  premier  de  sa  6érie  et  le  plus 
importantde  tout  le  projet ,  dont  il  exprime  l'un  des 
points  fondamentaux. 

Treilhard  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  sou- 
mettre, dès  à  présent,  à  la  discussion  le  chapitre  Ier. 
Lorsqu'on  sera  arrivé  à  l'article  VII  (1393) ,  qui 
commence  le  chapitre  II,  et  auquel  se  rattache  la 
question  générale,  on  examinera  s'il  convient  de  l'a- 
journer. 

Boulay  observe  que  la  question  générale  naît  de 
l'article  I"  (1387)  du  chapitre  I",  qui  exclut  le  sys- 
tème intermédiaire  proposé  par  Portails. 

Maleville  dit  qu'il  est  prudent  d'ajourner  l'article 
VII  (1383)  après  le  discussion  des  autres  articles  du 
chapitre  H,  afin  qu'avant  de  prononcer,  on  connaisse 
bien  ce  qui  a  été  proposé. 

Bigot- Préameneu  dit  qu'il  est  aussi  d'avis  de  l'a- 
journement, afin  que  l'on  puisse  donner  à  cette 
grande  question  tout  le  développement  dont  elle 
est  susceptible.  Il  faut  rechercher  dans  la  législation 
de  Rome  quel  a  été  successivement  le  sort  des  fem- 
mes. On  y  verra  que  tout  ce  qui  concerne  leurs 
droits  héréditaires  et  leur  condition  pendant  le  ma- 
riage, fut  d'abord  subordonné  à  l'idée  de  maintenir, 
Sous  tous  les  rapports,  la  puissance  absolue  du  chef 
de  famille.  Dans  les  premiers  temps,  ce  fut  sous  la 
formule  d'une  vente  que  les  femmes  passaient  delà 
puissance  paternelle  sous  la  puissance  maritale.  El- 
les n'apportaient  point  de  dot;  elles  ne  pouvaient 
avoir  aucune  propriété  qui  ne  devint  celle  du  mari. 
On  reconnut  les  inconvénients  auxquels  la  société 
était  exposée  en  laissant  les  femmes  dans  l'indigence. 
Le  régime  des  dots  s'établit  :  on  les  admit  à  succé- 
der. Enfin  elles  obtinrent ,  relativement  aux  biens 
paraphernaux,  une  indépendance  plus  grande  que 
celles  des  femmes  mariées  dans  les  pays  coutu- 
miers. 

C'est  aujourd'hui  une  nécessité  de  choisir  entre 
des  règles  aussi  diverses ,  celles  que  l'on  jugera  les 
plus  convenables  à  l'ordre  social.  Il  faut  dans  les 
pays  de  coutumes,  comme  dans  ceux  de  droit  écrit, 
donner  au  mari  l'autorité,  sans  laquelle  il  n'y  au- 
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rait  ni  ordre  ni  mœurs  dans  les  familles;  mais  on 
reconnaîtra  que  pour  y  parvenir,  loin  de  lui  donner 
des  droits  qui  répugneraient  à  l'équité  et  à  la  nature 
d'une  société  aussi  intime  que  celle  du  mariage,  il 
vaut  mieux  intéresser  les  femmes  au  succès  de  cette 
société,  en  les  admettant  à  y  participer,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  d'autres  conventions. 

L'article  VII  (1393)  est  ajourné  après  la  discus- 
sion des  autres  articles  du  chapitre  II. 
(Séance  da  I»  vendém.  an  XII.) 

Berlier  observe  que  l'article  VII  (1393),  qui  est 
le  premier  de  ce  chapitre,  ayant  été  ajourné  dans  la 
dernière  séance,  jusqu'après  la  discussion  totale  du 
chapitre  II  de  la  Communauté  légale,  il  convient  de 
passer  aux  articles  suivants  qui  organisent  la  com- 
munauté conjugale  considérée,  abstraction  faite  de 
l'article  VII  (1393),  la  question  desavoir  si  elle  fera 
le  droit  commun  restant  encore  indécise. 

Quelque  décision  que  l'on  prenne  à  ce  sujet,  Ber- 
lier pense  que  l'organisation  proposée  peut  conve- 
nir, et  sera  en  harmonie  avec  les  habitudes  des  pays 
coutumiers,  qui  ,tous  admettaient  la  communauté, 
à  l'exception  de  ceux  régis  par  les  coutumes  de  Nor- 
mandie ,  Reims  et  Auvergne. 

Quant  aux  règles  de  la  communauté,  l'on  n'a 
point  cherché  à  innover,  mais  à  améliorer,  et  sur- 
tout à  recueillir  et  simplifier  des  préceptes  épars  et 
souvent  obscurs. 

(Séance  da  13  vendém.  an  XII.) 

L'article  VII  (1393),  ajourné  après  le  chapitre  H, 
est  soumis  à  la  discussion. 

Maleville  dit  qu'il  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a 
précédemment  émise. 

La  communauté  légale  n'était  pasle  droit  commun 
de  la  majorité  de  la  France.  Elle  était  d'abord  in- 
connue dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  qui  en  for- 
ment une  si  grande  partie;  elle  était  rejetée  dans  la 
vaste  province  de  Normandie,  et  réduite  à  la  société 
d'acquêts,  dans  les  deux  Bourgognes,  et  d'autres 
coutumes  particulières  :  cependant,  si  on  doit  ren- 
dre un  droit  commun ,  c'est  celui ,  sans  doute,  au- 
quel la  majorité  du  peuple  est  déjà  habituée,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales. 

On  a  fait  valoir  le  silence  des  tribunaux  comme 
un  indice  qu'elle  est  avouée  par  l'opinion  publique. 
De  tous  les  tribunaux  placés  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  un  seul,  a-t-on  dit,  celui  de  Montpellier,  a 
réclamé. 

On  aurait  dû  ajouter  celui  de  Rouen,  qui  s'est 
également  élevé  contre  la  communauté  légale.  Mais 
en  général  on  interprète  mal  le  silence  des  tribunaux  : 
il  n'est  pas  de  leur  part  un  aveu.  On  a  eu  occasion, 
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depuis,  de  s'instruire  d'une  manière  particulière  du 
sentiment  de  ceux  des  pays  de  droit  écrit,  et  de  se 
convaincre  qu'il  n'est  nullement  favorable  à  la  com- 
munauté. 

D'ailleurs  les  choses  ne  seraient  pas  égales  entre  les 
diverses  parties  du  territoire  français.  Le  système  de 
la  communauté,  en  effet,  est  absolument  inconnu 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  cependant  il  ne  leur 
suffira  pas ,  pour  s'y  soustraire ,  de  l'exclure  par  une 
stipulation  générale  ;  il  faudra  encore ,  à  la  manier 
dont  la  loi  est  rédigée ,  entrer  dans  une  foule  de  dé- 
tails ,  et  recourir  à  beaucoup  de  stipulations  particu- 
lières ,  si  Ton  veut  qu'il  ne  conserve  aucune  influence 
sur  la  communauté  conjugale. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  croit  en  général  le 
système  de  la  communauté  le  plus  approprié  à  la 
nature  de  l'union  conjugale;  que  cependant  il  est 
injuste  d'en  faire  le  droit  commun  d'un  pays  dont 
plus  de  la  moitié  n'en  a  pas  l'habitude ,  et  qui ,  quoi- 
qu'il soit  bien  présenté  dans  le  projet,  ne  sera  pas 
entendu,  même  par  les  gens  d'affaires,  dans  les  con- 
trées où  il  n'est  pas  en  usage.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  avait  déterminé  le  Consul  à  s'élever  contre 
la  prohibition  formelle  contenue  dans  l'article  I4r 
(1387),  de  stipuler  qu'on  se  marie  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  écrit;  car  il  importait  de  conserver 
l'usage  d'une  formule  simple,  et  dont  les  effets  sont 
connus  à  cette  masse  considérable  de  citoyens  qui 
ne  voudront  pas  adopter  la  communauté.  Cette  pré- 
caution corrigeait  l'inconvénient  du  droit  commun. 
Le  temps  aurait  accoutumé  les  esprits  au  système  de 
la  communauté  et  l'aurait  insensiblement  fait  passer 
dans  les  mœurs.  Pourquoi  froisser  sans  nécessité  les 
habitudes  de  tant  de  pays,  et  surtout  de  ceux  qui 
sont  nouvellement  réunis  à  la  France  ?  Il  est  plus  pru- 
dent et  plus  juste  de  leur  laisser  la  facilité  de  les  sui- 
vre, en  érigeant  d'ailleurs  la  communauté  légale  en 
droit  commun. 

Le  Consul  se  borne  donc  à  demander  le  retranche- 
ment de  la  prohibition  portée  en  l'article  I"  (1387). 

Tronchet  pense  qu'il  serait  prudent  de  remettre 
la  délibération  à  la  prochaiue  séance,  afin  de  se  mé- 
nager le  temps  de  réfléchir. 

On  ne  peut  en  effet,  dit-il,  retrancher  la  prohibi- 
tion de  l'article  1"  (1387),  sans  se  jeter  dans  déplus 
grands  embarras.  Chacun  voudra  choisir  une  cou- 
tume pour  régir  sa  communauté,  et  alors  il  faudra  les 
conserver  toutes.  Si  l'on  veut  prévenir  cet  inconvé- 
nient,  ce  ne  peut  être  que  par  le  sacrifice  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  usages  reçus.  Sur  la  société  conjugale, 
il  n'y  avait  que  deux  systèmes,  celui  de  la  commu- 
nauté, celui  de  la  dot.  Hors  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  celle  de  Reims ,  qu'on  peut  cependant  à  la 
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rigueur  ramener  aux  principes  de  la  communauté, 
toutes  les  coutumes  et  tous  les  parlements  adoptaient 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes.  Le  législateur,  s'il 
a  égard  aux  usages,  est  donc  obligé  d'opter.  Mais  quel- 
que choix  qu'il  fasse,  l'embarras  sera  le  même  pour 
établir  la  législation  nouvelle;  car  il  est  certain  que, 
malgré  la  clarté  de  la  rédaction ,  on  ne  comprendra 
pas,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  système  de  la 
communauté,  et  que  réciproquement  on  ne  compren- 
dra pas  dans  les  pays  coutumiers  le  système  du  droit 
écrit. 

Mais  peut-être  pourrait-on  échapper  à  cette  diffi- 
culté, en  constituant  par  la  loi  l'un  et  l'autre  système, 
sans  donner  la  préférence  à  aucun ,  et  en  se  bornant 
à  dire  que  chacun  se  mariera  suivant  celui  des  deux 
qu'il  voudra  choisir,  et  qu'alors  ses  conventions  ma- 
trimoniales seront  réglées  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  loi  et  auxquelles  il  n'aura  pas  été  dé- 
rogé.  On  aurait,  à  la  vérité,  deux  droits  différents, 
mais  l'uniformité  de  la  législation  ne  serait  pas  rom- 
pue ,  puisqu'aucun  de  ces  deux  droits  ne  serait  ter- 
ritorial. 

Regnaud  demande  comment,  dans  ce  système, 
la  société  conjugale  sera  réglée,  lorsque  les  parties 
n'auront  pas  fait  de  contrat  de  mariage. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  cette  difficulté  ne  peut 
être  levée  si  l'on  n'établit  pas  le  droit  territorial. 

Makoilk  pense  qu'on  pourrait  donner  pour  droit 
oommun  aux  ci-devant  pays  coutumiers ,  la  commu- 
nauté légale  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  projet , 
et  aux  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  le  système  do- 
ta], tel  qu'il  sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes. 

Cretet  dit  qu'il  importe  de  ne  pas  écarter  la  propo- 
sition de  Tronchet,  sans  être  bien  convaincu  qu'elle 
ne  peut  se  réaliser. 

On  perpétuerait  la  diversité  des  lois ,  que  le  code 
civil  doit  faire  disparaître,  si  l'on  autorisait  les  par- 
ties à  s'y  référer.  D'ailleurs,  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit  est  vague  et  incertaine;  les  coutumes 
sont  un  livre  qui  doit  être  fermé  pour  l'avenir. 

Les  choses  doivent  être  considérées  dans  leur  na- 
ture :  en  se  mariant,  on  veut  être  en  communauté 
ou  on  ne  veut  pas  y  être.  La  proposition  de  Tron- 
chet embrasse  les  deux  cas. 

Le  Conseil  retranche  la  prohibition  portée  en  l'ar- 
ticle I"  (1387)  et  adopte  l'article  Vil  (1393). 

4ATKXB  1394. 

Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées ,  avant 
le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

\" Rédaction.  (Séance  du  6  vandém.  an  XII.) 

H  (1894).  «  Toutes  conventions  matrimoniales 
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«  doivent  être  rédigées  par  acte  authentique  et  de- 
«  vant  notaire.  » 

MalevilU  observe  qu'en  pays  de  droit  écrit,  on 
était  dans  l'usage  de  rédiger  les  contrats  sous  seing 
privé.  Il  pense  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  dé- 
clarer valables  tous  ceux  qui  auraient  été  passés  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi ,  à  la  charge  par  les  con- 
tractants de  les  faire  enregistrer  dans  un  délai  fixé  : 
cet  enregistrement  devrait  être  sans  frais. 

Tronchet  répond  que  le  code  civil,  comme  tout 
autre  loi,  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir, il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sur  ces  sortes 
d'actes. 

Fourcroy  demande  si  l'on  peut  faire  des  conven- 
tions matrimoniales  après  le  mariage. 

Tronchet  répond  que  non. 

Regnaud  pense  qu'il  est  nécessaire  de  s'en  expli- 
quer :  il  propose  d'ajouter  à  la  rédaction,  avant  le 
mariage  et  par  acte  authentique. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

VII  (1394).  a  Toutes  conventions  matrimoniales 
«  seront  rédigées  avant  le  mariage ,  par  acte  authen- 
«  tique  et  devant  notaire.  » 

Observations  du  tribunat.  • 

Supprimer  «  authentique  »  comme  étant  inutile. 

ARTICLE  1395. 

Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  cé- 
lébration da  mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  da  6  vendém.  an  XII.) 

Bérenger  demande  si  les  changements  qui  se- 
raient faits  aux  conventions  matrimoniales  depuis 
la  célébration  du  mariage ,  mais  avant  la  publication 
du  code  civil,  auront  leur  effet. 

Tronchet  répond  que  leur  validité  sera  jugée  d'a- 
près le  droit  commun  qui  existait  alors. 

Maleville  demande  si,  nonobstant  l'article,  on 
pourra,  après  la  célébration  du  mariage,  ajouter  à 
la  dot  suivant  l'usage  établi  en  pays  de  droit  écrit. 

Treilhard  répond  que  cette  addition  ne  produit 
pas  une  convention  nouvelle. 

Regnaud  dit  que  l'augraent  de  dot  était  en  usage, 
même  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris. 

L'article  est  adopté. 

article  1396. 

Lé«  changements  qui  y  seraient  laits  avant  cette  célébra- 
tion ,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est ,  au  surplus,  va- 
lable sans  la  présence  et  le  consentement  simultanés  de 


toutes  les  personnes  qui  ont  été  parues  dans  le  contrit  de 
mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  XIL) 

IV  (1896).  «  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
«  avant  la  célébration  du  mariage,  doivent  être  cons- 
«  tatés  par  acte  authentique. 

«  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  sur- 
«  plus,  valable  sans  la  présence  et  le  consentement 
«  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
«  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

Jollivet  demande  qu'on  ajoute  dans  la  deuxième 
partie  de  l'article,  à  ces  mots,  sans  la  présence  des 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat, 
ceux-ci  :  ou  elles  duetnent  appelées.  Cette  précaution 
lui  parait  nécessaire  pour  empêcher  que  la  mauvaise 
volonté  d'une  de  ces  personnes  ne  nuise  aux  con- 
tractants. 

Berlier  répond  que  l'article  ne  concerne  que  les 
contractants  eux-mêmes,  et  non  les  témoins  et  les 
tiers. 

Jollivet  observe  qu'un  tiers  peut  avoir  été  partie 
au  contrat;  tel  serait,  par  exemple,  un  donateur 
étranger  à  la  famille. 

Berlier  répond  que  lorsqu'on  a  exigé  le  consen- 
tement simultané  de  toutes  les  parties  qui  ont  sti- 
pulé en  cette  qualité  dans  le  contrat ,  l'on  a  bien  en- 
tendu appliquer  cette  disposition  à  tous  donateurs , 
même  étrangers  à  la  famille. 

Qui  ne  sent  d'ailleurs  la  corrélation  et  l'indivisi- 
bilité qui  existent  en  cette  matière?  Le  mari  reçoit 
vingt  mille  francs  d'une  personne,  qui  peut-être  ne 
les  lui  eût  pas  donnés ,  si  pareil  avantage  n'avait  été 
fait  à  la  femme  par  une  autre  personne  :  s'il  était 
permis  de  révoquer  ou  de  modifier  cette  dernière 
disposition,  sans  que  l'auteur  de  la  première  fût 
présent,  ne  serait-ce  pas  souvent  une  fraude  envers 
lui  ?  Il  faut  donc ,  en  cas  de  changements ,  que  toutes 
les  parties  y  concourent;  et  les  donateurs,  quels 
qu'ils  soient,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  tiers  ou  de  simples  témoins. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunal. 

IX  (1396).  «  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
«  avant  la  célébration  du  mariage,  doivent  étrecons- 
«  tatés  par  acte  authentique. 

«  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au sur- 
«  plus ,  valable,  sans  la  présence  et  le  consentement 
«  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
«  ties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 
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«  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  la  cé- 
«  lébrationdu  mariage,  doivent  être  constatés  par 
«  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat.  » 

Cette  rédaction  annoncera  que  Ton  entend  tou- 
jours que  c'est,  comme  dans  l'article  VII  (1394), 
par-devant  notaire.  Cette  idée  aurait  pu  ne  pas  être 
aussi  nécessairement  attachée  à  ces  mots  employés 
dans  le  projet  «  par  acte  authentique.  » 

ARTICLE   1397. 

Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l'article  précédent ,  seront  sans  effet 
à  Tégard  des  tiers ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  h  mi- 
nute du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus  grande 
peine  s'il  y  a  Ueu,délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat 
de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la 
contre-lettre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  6  vendém.  an  XII.) 

V(1897).  «  Tout  changement,  même  revêtu  des 
«  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  sera  sans 
«  effet  à  Tégard  des  tiers ,  s'il  n'a  été  rédigé  à  la  suite 
«  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  si  l'expédition 
«  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce 
«  contrat,  et  s'il  n'en  a  été  fait  mention  expresse  sur 
•  le  registre  de  l'enregistrement,  en  marge  de  l'ar- 
«  ticle  qui  contient  l'enregistrement  du  contrat.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  a  l'incon- 
vénient de  faire  dépendre  la  validité  du  changement 
fait  aux  conventions  matrimoniales,  de  la  négli- 
gence ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un  simple  employé 
de  l'enregistrement. 

Treiihard  dit  que  la  formalité  prescrite  par  l'arti- 
cle est  nécessaire  pour  empêcher  qu'un  tiers  ne 
soit  trompé  par  une  dérogation  cachée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'alors  il  convient 
d'imposer  des  peines  à  la  négligence  ou  à  la  mau- 
vaise volonté  de  l'employé  de  l'enregistrement  ;  que 
d'ailleurs  on  peut  supprimer  cette  précaution ,  parce 
que  le  tiers  dont  il  vient  d'être  parlé  aura  la  facilité 
d'aller  consulter  l'acte  chez  le  notaire  qui  l'aura 
reçu. 

Tronchet  dit  que  la  publicité  des  contre-lettres 
est  indispensable  pour  prévenir  les  surprises,  quoi- 
que peut-être  il  serait  préférable  d'en  abroger  l'u- 
sage. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de 
ces  mots:  «  Et  s'il  n'en  a  été  fait  mention  expresse 
«  sur  le  registre  de  l'enregistrement,  en  marge 
«  de  l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  con- 
«  trat.  » 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

X  (1897).  «  Tout  changement,  même  revêtu  des 
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«  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  sera  sans 
«  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'a  été  rédigé  à  la  suite 
«  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  et  si  l'expé- 
«  dition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de  l'expédition 
«  de  ce  contrat.  » 

Observations  du  tribunat . 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tous  changements  et  contre-lettres ,  même  re- 
«  vêtus  des  formes  prescrites  par  l'article  précédent , 
«  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été 
«  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
«  riage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dom- 
«  mages  et  intérêts  des  parties  et  de  plus  grandes  pei- 
«  nés,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions 
«  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite 
«  le  changement  ou  la  contre-lettre  qui  auront  été 
«  faits.  » 

Ondoit  comprendredans  cet  article,  comme  dans 
le  précédent,  la  contre-lettre. 

Ensuite  il  a  paru  très-utile,  pour  l'exécution 
même  de  la  loi ,  de  prononcer  directement  contre  le 
notaire  la  défense  de  séparer,  dans  l'expédition,  le 
changement  ou  la  contre-lettre  du  contrat  de  ma- 
riage. 

ARTICLE   1398. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscepti- 
ble; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  laites  sont 
valables ,  pourvu  qu'il  y  ait  été  assisté ,  dans  le  contrat ,  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité du  mariage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 
XI  (1 398).  «  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
«  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
«  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et 
«  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il 
«  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de  ceux  de  ses  pa- 
«  rents  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
«  validité  du  mariage.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  est  d'avis  de  substituer  ces  mots  : 
«  Des  personnes  dont  le  consentement,  etc.  »  à  ceux 
du  projet  «  de  ceux  de  ses  parents  dont  le  consente- 
«  ment,  etc.  » 

Il  peut  ne  pas  y  avoir  de  parents ,  et  alors  d'autres 
personnes  donnent  la  consentement.  Tout  est  pré  vu 
dans  la  rédaction  prdf>osée. 

CHAPITRE  H. 
Du  régime  en  communauté. 

ARTICLE  1399. 

La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  corn- 
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menée  du  Jour  da  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une 
autre  époque. 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article  a  été  proposé  par  la  section  :  elle  a 
observé  que  dans  le  projet  communiqué,  on  ne 
trouvait  pas  rétablissement  d'un  point  fondamen- 
tal en  cette  matière,  qui  est  que  toute  communauté 
doit  commencer  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Il  est  dans  l'ordre  et  dans  la  série  des  idées,  que 
ce  principe  soit  fixé  dans  un  article  unique  qui  sera 
placé  sous  le  chapitre  II,  et  sous  le  titre  du  régime 
en  communauté,  lequel  article,  qui  deviendra  l'ar- 
ticle XII  (1399),  sera  ainsi  conçu  : 

«  La  communauté  soit  légale,  soit  convention- 
«  nelle,  commence  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
«  liage.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

Toute  la  division  qui  suit  dans  leprojetdeloi  cor- 
respondra parfaitement  à  cet  article.  Ainsi  on  pourra 
après  dire  :  PBBMiiBB  partie  :  de  la  communauté 
légale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  communauté  légale. 

ARTICLE  1400. 

La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  dé- 
faut de  contrat ,  est  soumise  au  règles  expliquées  dans  les 
six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 
De  Vacttf  de  la  communauté, 

ARTICLE  1401. 

La  communauté  se  compose  activement, 
1°  De ttout  le  mobilier  que  les  époiu  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage ,  ensemble  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  échet  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire; 

2*  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenante  des  biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  sa  célébration ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus 
pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

3e  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

f  Rédaction.  (Séance  du  13  vendent,  an  XII.) 

Maleville  présente  des  observations  sur  cet  ar- 
ticle ». 

«  H  faut  se  rappeler  loi  que  l'article  VII  (liw)  avait  été 


(1400—1401.)  LIVRE  111,  TITRE  V. 


U  ne  les  propose  que  dans  l'hypothèse  où  la  com- 
munauté légaledeviendrait  le  droit  commun  des  pays 
qui  n'y  ont  pas  été  soumis  jusqu'à  présent;  car  si 
elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  stipulation, 
il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ceux  qui  sont  habitués  à 
ce  régime  le  conservent. 

Suivant  l'article  en  discussion ,  les  époux  sont  non- 
seulement  associés  aux  acquêts  qui  se  font  pendant 
le  mariage ,  mais  à  tous  les  biens  mobiliers  qu'ils  ont 
en  se  mariant ,  et ,  par  voie  de  conséquence ,  à  toutes 
leurs  dettes. 

Ainsi ,  par  le  fait  seul  de  leur  mariage,  les  négo- 
ciants, les  manufacturiers,  les  capitalistes,  les  ar- 
tistes ,  les  artisans ,  dont  toute  la  fortune  se  com- 
pose du  mobilier,  sont  censés  donner  à  leur  femme, 
et  lui  donnent  réellement,  la  moitié  de  leur  bien. 

D'un  autre  côté,  un  père  de  famille  croit  donner 
sa  fille  à  un  homme  aisé,  avec  lequel  elle  pourra 
passer  des  jours  tranquilles;  et  cependant  tout  à 
coup  il  apparaît  des  dettes  dont  sa  fille  est  obligée  de 
payer  la  moitié. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  ;  d'après  cet  article ,  les 
successions  et  les  donations  mobilières  qui  advien- 
nent  à  l'un  des  époux  se  partagent  avec  l'autre.  Mais 
cette  communication,  qui  transporte  ainsi  les  biens 
d'une  famille  dans  l'autre,  est-elle  donc  une  suite 
naturelle  du  mariage?  Personne  n'osera  le  préten- 
dre. 

Ce  principe  est  si  extraordinaire,  que,  dans  les 
coutumes  même  qui  admettent  la  communauté,  il 
est  d'usage  de  stipuler  que  les  époux  ne  seront  pas 
tenus  aux  dettes  l'un  de  l'autre;  que  leur  mobilier 
leur  demeurera  propre  en  tout  ou  en  partie  ;  qu'il 
en  sera  de  même  des  successions  ou  donations  qui 
pourront  leur  advenir  :  en  sorte  que,  sur  cent  con- 
trats de  mariage,  qui  se  passent  à  Paris  même,  il  n'en 
est  pas  dix  où  l'on  se  tienne  à  la  communauté  légale, 
telle  qu'elle  est  ici  présentée.  Et  Ton  voudrait  la  don- 
ner pour  règle  à  ceux  qui  l'ont  toujours  rejetée! 

On  dit  qu'il  faut  intéresser  les  femmes  à  la  pros- 
périté du  ménage  ;  mais  le  vrai  moyen  d'atteindrece 
but,  c'est  l'amour  maternel  et  l'habitude  des  soins 
domestiques,  qui  se  trouvent  partout  où  il  y  a  des 
mœurs ,  et  ce  ne  sont  pas  les  calculs  de  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Cependant  la  communauté  fa  vorise-t-elle  ces  deux 
puissants  ressorts?  Son  résultat  est  d'accumuler  les 
richesses  sur  la  tête  des  femmes ,  puisqu'elles  ne  peu- 
vent qu'y  gagner  et  jamais  y  perdre ,  au  moyen  de  la 

ajourné  jusqu'après  toutes  les  discussions  sur  le  chapitre  n , 
de  la  communauté,  et  se  reporter  à  l'époque  où  l'on  était 
encore  incertain  sur  ce  qui  ferait  le  droit  commun.  Voyw 
ci-dessus,  page  su.  ^ 
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renonciation  qu'elles  sont  toujours  libres  de  flaire, 
et  de  la  reprise  de  leur  apport  qu'elles  peuvent  stipu- 
ler :  mais  les  femmes  riches  sont-elles  moins  dissi- 
pées, plus  subordonnées  à  leurs  maris,  plus  attachées 
à  leur  ménage  ?  Il  y  a  pour  la  négative  une  grande  au- 
torité, celle  de  Montesquieu.  Laissons  cependant, 
pour  le  moment,  cette  question  indécise;  il  est  bien 
constant  au  moins  que,  pour  intéresser  les  femmes  au 
soin  de  la  famille,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre 
communs  les  biens  et  les  dettes  des  époux  ;  il  suffit 
de  les  associer  aux  acquêts  qu'ils  feront  pendant  le 
mariage  :  voilà  un  moyen  direct  et  seul  correspon- 
dant à  la  fin  qu'on  se  propose. 

On  dit  encore  :  Comment  distinguer  le  mobilier 
que  chacun  des  époux  apporte  en  se  mariant?  Il  est 
bien  plus  simple  de  le  rendre  commun.  Mais  est-il 
donc  plus  difficile  défaire  des  états  respectifs  en  se 
mariant,  que  dans  tant  d'autres  occasions  où  le  ré- 
gime de  la  communauté  l'exige?  D'ailleurs,  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  il  y  a  des  règles  qui  dispensent , 
dans  la  plupart  des  cas ,  de  ces  inventaires  qui ,  sous 
l'empire  des  coutumes,  sont  ruineux  pour  les  fa- 
milles. 

Ce  régime  ne  s'y  serait  jamais  établi ,  si  lors  de 
la  formation  des  coutumes,  le  mobilier  avait  eu  l'im- 
portance qu'il  a  aujourd'hui  ;  mais  alors  cette  espèce 
de  biens  n'avait  presque  aucune  valeur  ;  c'est  l'ex- 
tension prodigieuse  que  l'industrie  et  le  commerce 
ont  reçue  depuis,  qui  fait  que  la  fortune  d'une  grande 
partie  des  familles  est  toute  mobilière.  Si,  malgré 
cette  différence  énorme  de  position,  l'habitude  rend 
la  communauté  chère  aux  pays  qui  l'ont  reçue ,  qu'il 
leur  soit  libre  de  la  stipuler  telle  que  l'article  discuté 
la  présente  :  mais  si  elle  doit  être  de  droit  commun, 
MaleviUe  demande  que ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulation ,  elle  soit  réduite  aux  acquêts  qui  se 
font  pendant  le  mariage. 

Berlier  répond  qu'en  réduisant  la  communauté 
conjugale  à  une  simple  société  d'acquêts  v  Male- 
viUe propose  de  déroger  aux  habitudes  les  plus  gé- 
nérales du  pays  coutumier  :  car  la  coutume  de  Paris, 
dont  le  ressort  était  immense ,  et  le  plus  grand  nom- 
bre des  autres ,  confondaient  le  mobilier  respectif 
des  époux,  dans  la  communauté;  et  cette  considé- 
ration est  déjà  de  quelque  poids,  car  il  ne  faut  pas 
innover  sans  de  graves  motifs. 

Mais  il  y  a  de  fortes  raisons  pour  maintenir  la 
règle  et  adopter  l'article  :  en  effet,  pour  qui  cette 
règle  existera-trelle?  Pour  les  parties  qui  ne  feront 
pas  de  stipulations  contraires;  et  quels  sont  ces  in- 
dividus? Ceux  qui  se  contenteront  du  droit  établi, 
ou  ceux  qui  ne  feront  point  de  contrats. 
Qr,  cette  dernière  classe  est  nombreuse;  et  de  qui 
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se  eompose-t-elle?  Des  membres  de  la  société  qui  ont 
le  moins  de  fortune  :  et  l'on  conçoit  que  l'on  ne  fait 
grief  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  époux,  en  mettant  en 
communauté  leur  mince  mobilier. 

D'un  autre  côté ,  ceux  qui  ne  font  point  de  con- 
trats, feront-ils  un  inventaire  ?  Et  comment  recon- 
naître ,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  ce  qui 
appartenait  à  l'un  et  à  l'autre?  Si  les  meubles  dépé- 
rissent totalement  et  qu'ils  n'aient  pas  été  estimés , 
comment  s'en  fera-t-on  respectivement  état?  Si 
donc  il  n'y  a  point  eu  de  conventions  spéciales  pour 
exclure  le  mobilierde  la  communauté,  il  y  tombe  de 
sa  nature  :  établir  le  contraire ,  ce  serait  exposer  les 
époux  ou  leurs  héritiers  à  des  difficultés  inextri- 
cables. 
Bérenger  propose  une  autre  modification. 
Il  observe  qu'il  s'agit  d'établir  un  droit  commun 
qui  règle  la  société  conjugale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  mariage,  et  même  lorsqu'il  y  en  a  un , 
mais  qu'il  ne  contient  point  de  dérogation. 

Il  faut  se  fixer  sur  la  jouissance  des  biens  des  époux 
qui ,  en  pays  de  droit  écrit,  n'étaient  pas  communs , 
sur  la  constitution  dotale,  enfin  sur  la  communauté 
légale.  Un  de  ces  systèmes  exclut  l'autre  :  on  est 
donc  forcé  de  choisir. 

On  a  dit  en  faveur  de  la  communauté ,  qu'elle  est 
plus  conforme  à  la  nature  de  la  société  conjugale  ; 
que  l'union  entre  les  personnes ,  en  confondant  les 
charges,  les  intérêts  et  les  besoins,  conduit  naturel- 
lement à  rendre  les  biens  communs.  Mais  il  ne  suffit 
pas  d'envisager  le  mariage  dans  les  rapports  qu'il 
forme  entre  les  époux  ;  il  importe  de  le  considérer 
aussi  par  rapport  aux  enfants,  à  la  famille,  aux 
créanciers.  Les  intérêts  de  ceux-ci  seraient  bien  mieux 
ménagés,  si  les  intérêts  des  époux  étaient  entièrement 
confondus.  Alors  on  ne  craindrait  plus  les  fraudes 
qui  se  pratiquent  à  l'aide  de  fausses  collocations  do- 
tales, de  fausses  reconnaissances  de  dot;  fraudes 
dont  on  se  sert  trop  souvent  pour  dépouiller  les 
créanciers  ou  les  familles. 

La  communauté  universelle  serait  donc  bien  plus 
utile,  si  elle  était  érigée  en  droit  commun,  que  la 
communauté  partielle  proposée  par  la  section.  En 
prévenant  des  abus,  elle  donnerait  un  crédit  que  la 
crainte  des  fraudes  affaiblit.  Elle  est  simple  et  dé- 
gagée de  toute  question;  avantage  très-précieux  lors- 
qu'il s'agit  de  répandre  l'usage  de  la  communauté 
dans  des  pays  où  elle  est  inconnue. 

L'opinant  termine  en  proposant  défaire  delà  com- 
munauté universelle  la  base  du  droit  commun ,  en 
permettant  néanmoins  les  stipulations  qui  auraient 
pour  objet  de  la  limiter. 
Tronchet  examine  les  deux  propositions  Contran 
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resqui  viennent  d'être  faites,  et  dont  une  tend  à 
limiter  la  communauté,  l'autre  à  la  rendre  indé- 
finie. 

On  fonde  la  première  sur  la  possibilité  que  la  com- 
munauté devienne  le  droit  commun.  Mais  si  on  la 
réduit  aux  conquêtes,  alors  ce  sera  le  système  du 
droit  écrit  qui  formera  le  droit  commun. 

On  a  déjà  exposé  les  considérations  qui  ont  dicté 
la  disposition  qui  est  présentée,  soit  sur  la  commu- 
nauté légale,  soit  sur  la  communauté  contractuelle. 

D'abord ,  la  section  a  évité  de  proposer  des  règles 
nouvelles  :  elle  s'est  attachée  à  ne  présenter  que  les 
règles  consacrées  par  l'usage. 

Ensuite,  c'est  aller  contre  le  but  de  la  loi  que 
d'exclure  de  la  communauté  les  biens  meubles.  La 
loi  établit  la  communauté  pour  ceux  qui  ne  font  pas 
de  contrat  de  mariage ,  ou  qui ,  dans  celui  qu'ils  font , 
s'en  réfèrent  à  cet  égard  au  droit  commun;  ces 
précautions  sont  destinées  à  prévenir  les  difficultés. 
La  loi  manqueraitdonc  son  objet ,  si  elle  laissait  hors 
de  la  communauté  les  biens  meubles  que  les  époux 
possédaient  au  momentdu  mariage,  et  ceux  qui  leur 
sont  échus  depuis.  Comment,  après  trente  ans,  dis- 
tinguer jusqu'aux  effets  à  son  usage  que  chaque 
époux  a  apportés?  Les  difficultés  seraient  intermi- 
nables, et  s'étendraient  au  patrimoine  entier  dans 
les  campagnes  où  le  mobilier  compose  souvent  toute 
la  fortune  des  époux  :  ceci  concerne  les  personnes 
qui  ne  font  pas  de  contrats  de  mariage.  Celles  qui 
en  font  peuvent  stipuler  comme  elles  voudront  sur 
leurs  biens  meubles ,  si  elles  les  trouvent  trop  con- 
sidérables pour  les  laisser  tomber  en  totalité  dans 
leur  communauté. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  importe  de  se  bien 
pénétrer  de  l'importance  de  ne  pas  rompre  les  habi- 
tudes. Le  projet  proposé  les  respecte;  car  les  im- 
meubles ne  devenaient  pas  communs  entre  les  époux, 
même  dans  les  pays  coutumiers ,  encore  moins  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

D'ailleurs,  l'un  des  obstacles  les  plus  communs 
aux  mariages ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'État  de  mul- 
tiplier, est  la  crainte  qu'ils  ne  fassent  passer  les 
biens  des  époux  d'une  famille  dans  l'autre.  On  aug- 
menterait cet  obstacle  si  l'on  faisait  entrer  de  plein 
droit ,  dans  la  communauté ,  des  propriétés  aussi  pré- 
cieuses que  les  immeubles.  Cette  considération  les 
en  avait  toujours  fait  exclure,  en  laissant  cependant 
aux  parties  la  faculté  de  déroger  à  cette  règle  gé- 
nérale. 

Maleville  dit  qu'il  n'a  pas  proposé  une  chose  in- 
usitée et  inconnue,  en  demandant  que  la  communauté 
fût  réduite  aux  acquêts,  mais  ce  qui  s'est  toujours 
pratiqué ,  sans  entraîner  les  difficultés  qu'on  craint, 


tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  un  grand 
nombre  de  coutumes,  notamment  des  duché  et  comté 
de  Bourgogne.  Là ,  on  fait  très-facilement  la  dis- 
tinction qu'on  vient  de  représenter  comme  impossi- 
ble. A  défaut  de  renseignements,  les  meubles  sont 
censés  appartenir  à  celui  dans  l'habitation  duquel  les 
époux  se  sont  établis:  si  chacun  avait  son  domicile 
meublé,  ils  sont  présumés  propres  par  moitié;  si 
aucun  n'avait  de  domicile  meublé,  ils  sont  censés 
acquêts.  Qu'on  compulse  les  registres  des  tribunaux 
de  chaque  pays ,  et  Ton  verra  si  c'est  dans  ceux  du 
droit  écrit  que  les  mariages  occasionnent  plus  de 
procès. 

Berlier  réplique  que  la  coutume  du  ci-devant 
duché  de  Bourgogne  faisait  entrer  les  meubles  dans 
la  communauté  conjugale,  et  que  ce  point  de  fait 
serait  aisé  à  vérifier  s'il  pouvait  être  ici  de  quelque 
influence;  mais  cela  paraît  inutile  pour  décider  la 
question. 

La  proposition  de  Maleville  est  rejetée. 

Celle  de  Bérenger  n'est  pas  appuyée. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1402. 

Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'A  lui 
est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

article  1403. 

Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mi- 
nes tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit ,  d'après  les  règles  expliquées  au 
titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  V Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles ,  pou- 
vaient être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage ,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XV  (1403).  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des 
«  carrières  et  mines  tombent  dans  la  communauté, 
«  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit , 
«  d'après  les  règles  expliquées  au  livre  II  du  code 
«  civil. 

a  Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles , 
«  pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne 
«  l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux 
«  non  propriétaire  du  fonds,  ou  à  ses  héritiers.  » 

Observations  du  trUnmat. 
La  section  est  d'avis  de  dire  d'abord  au  premier 
paragraphe  de  cet  article  :  «  Les  coupes  de  bois  et 
«  les  produits  des  carrières  et  mines  ouvertes  avant 
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«  le  mariage ,  tombent  dans  la  communauté ,  etc.  » 
Et  ensuite  d'ajouter  à  ce  même  article  un  troisième 
paragraphe ,  ainsi  conçu  : 

a  Les  produits  des  carrières  et  mines  ouvertes 
«  pendant  le  mariage,  tomberont  aussi  dans  la  com- 
«  munauté,  sauf  récompense  ou  indemnité,  s'il  y  a 
«  lieu.  » 

Uest  à  propos  de  s'expliquer  sur  les  carrières  et 
mines  ouvertes  avant  le  mariage,  et  sur  celles  ou- 
vertes pendant  le  mariage  :  ee  que  ne  faisait  pas  le 
projet  de  loi. 

La  section  pense  que ,  dans  ies  deux  cas ,  les  pro- 
duits doivent  tomber  dans  la  communauté;  mais 
qu'au  second  cas ,  il  faut  réserver  pour  le  mari  une 
récompense  s'il  avait  employé  à  l'ouverture  d'une 
mine  des  sommes  considérables  dont  il  n'aurait  pu 
être  indemnisé  par  des  produits  qui  n'auraient  eu 
lieu  qu'après,  et  qui  seraient  néanmoins  le  résultat 
de  ses  avances. 

La  section  a  aussi  pensé  qu'il  devait  être  réservé 
pour  la  femme  propriétaire  du  fonds ,  une  indemnité 
a  raison  des  sommes  qu'il  faudrait  dépenser  pour  re- 
mettre le  fonds  dans  son  ancien  état,  après  qu'on  en 
aurait  tiré  tout  ce  qu'il  aurait  été  possible  d'extraire , 
et  qui  serait  tombé  dans  la  communauté. 

Cette  récompense  et  cette  indemnité  dépendent 
des  circonstances;  voilà  pourquoi  on  doit  se  borner 
à  les  annoncer,  s'ily  a  lieu. 

ABTICLB  1404. 

Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son 
cours  à  titre  de  succession  >  n'entrent  point  en  commu- 
nauté. 

Néanmoins ,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de 
communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeu- 
ble acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté, 
à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de 
quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée 
suivant  la  convention. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (  Séance  du  13  vendém.  an  XEL) 
*  XI  (1404).  «  Les  immeubles  que  les  époux  pos- 
«  sèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
«  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  suc- 
»  cession ,  n'entrent  point  en  communauté  :  il  en  est 
«  de  même  des  capitaux  de  rentes. 

«  Néanmoins ,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
«  immeuble  ou  un  capital  de  rente  depuis  le  contrat 
«  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté, 
«  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  ou 
«  le  capital   de  rente  acquis  dans  cet  intervalle 
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«  clause  du  mariage;  auquel  cas  elle  serait  réglée 
«  suivant  la  convention.  » 

Defermon  demande  si ,  par  cet  article,  on  entend 
mobiliser  les  capitaux  de  rentes  ? 

Autrefois ,  dit-il ,  les  rentes  étaient  réputées  im- 
meubles ,  et  alors  il  était  facile  de  les  reconnaître  ; 
parce  que  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu ,  elles  seules 
faisaient  produire  un  revenu  à  des  capitaux.  Mais 
ces  sortes  de  prêts  étant  maintenant  permis,  même 
d'une  manière  si  indéfinie  que  le  taux  de  l'intérêt 
n'est  pas  réglé  par  la  loi ,  il  devient  indispensable 
d'expliquer  positivement  ce  qu'on  appelle  capitaux 
de  rentes. 

Berlier  dit  que  ces  mots  capitaux  de  rentes,  ont 
une  acception  qui  a  semblé  rendre  inutile  toute  expli- 
cation ultérieure  :  c'est  une  somme  principale,  alié- 
née de  telle  sorte ,  que  le  créancier  n'en  peut  deman- 
der le  remboursement  à  aucune  époque,  bien  que  le 
débiteur  puisse  se  libérer  toujours. 

Au  surplus,  l'opinant  observe  que  si,  par  amen- 
dement au  projet  des  rédacteurs  du  code,  la  section  a 
cru  devoir  refuser  aux  capitaux  de  rentes  la  qualité 
de  meubles  en  communauté,  c'a  été  d'abord  parce 
que  de  tels  capitaux  sont  souvent  importants ,  et  en 
second  lieu,  parce  qu'il  n'est  pas  difficile  de  connaî- 
tre de  quel  chef  ils  proviennent. 

JoUivet  pense  que  la  définition  demandée  est  ce- 
pendant nécessaire  pour  faire  cesser  la  confusion 
d'idées  que  l'usage  a  introduite;  car  on  considère 
assez  généralement  comme  un  capital  de  rente ,  le 
prix  d'un  immeuble  dont  le  payement  est  fixé  à  un 
terme ,  mais  qui ,  jusque-là ,  porte  intérêt. 

Tronchet  dit  que  dans  l'ancienne  jurisprudence 
il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  la  nature  des  rentes  : 
elles  étaient  réputées  immeubles,  et  n'entraient  pas 
dans  la  communauté  légale.  Au  reste ,  le  caractère 
distinctif  de  ces  sortes  de  biens  n'est  pas  incertain. 
Le  capital  d'une  rente  est  la  6omme  donnée  par  le 
créancier  comme  prix  de  sa  rente,  que  ce  créancier 
ne  peut  jamais  répéter,  puisqu'elle  est  aliénée;  mais 
que  le  débiteur  peut  rendre  pour  racheter  la  rente. 

On  a  depuis  mobilisé  les  capitaux  de  rentes  ;  ils 
entreraient  donc  de  plein  droit  dans  la  communauté 
légale ,  si  Ton  n'avait  égard  qu'à  leur  nature  :  mais 
ces  biens  sont  trop  importants  pour  n'en  être  pas 
exceptés.  Cette  exception  s'accorde  d'ailleurs  avec 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  désignation  des  biens 
auxquels  la  communauté  légale  doit  s'étendre.  On  n'a 
eu  intention ,  en  effet ,  d'y  comprendre  que  les  biens 
qui  se  confondent  nécessairement,  parce  que  rien 
n'en  indique  l'origine  :  or,  les  rentes  reposent  sur  un 


entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  Tac-    titre  qui  en  fait  connaître  le  propriétaire, 
quisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  |     Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  adopte  cette  règle; 
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mais  il  voudrait  qu'on  lui  donnât,  dans  ses  consé- 
quences, toute  l'étendue  dont  elle  est  susceptible, 
en  l'appliquant  aux  capitaux  dont  l'origine  est  attes- 
tée par  des  titres  authentiques. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  remboursement  des 
capitaux  de  rentes  n'étant  jamais  certain ,  la  section 
n'a  pas  cru  qu'ils  dussent  tomber  dans  la  commu- 
nauté, comme  les  sommes  d'argent  dont  les  époux 
ont  ou  doivent ,  à  une  époque  déterminée ,  avoir  la 
disposition.  Mais  cette  raison  ne  pouvant  s'appliquer 
aux  obligations  à  terme,  la  section  les  a  considérées 
comme  devant  entrer  dans  la  communauté.  La  dif- 
férence entre  les  sommes  n'en  changeait  pas  la  na- 
ture. 

Cependant,  comme  les  obligations  à  terme  for- 
ment souvent  la  plus  grande  partie  du  patrimoine , 
Bigot-Préameneu  partage  l'opinion  du  Consul. 

Treilhard  dit  que  la  section  n'avait  pas  excepté  de 
la  communauté  les  capitaux  de  rentes;  que  c'est  lui 
qui  a  proposé  de  les  y  soustraire,  parce  qu'il  les  re- 
garde comme  des  fonds  qui ,  donnant  un  revenu , 
doivent  être  placés  dans  la  classe  des  immeubles  ; 
mais  si  on  étendait  la  disposition  jusqu'aux  autres 
capitaux  dont  l'origine  et  la  propriété  sont  établies 
par  un  titre  authentique,  il  faudrait  supprimer  l'ar- 
ticle VIII  (1401);  car  il  ne  resterait  plus  de  fonds 
pour  former  la  communauté.  Elle  ne  doit  pas  être 
prise  sur  les  immeubles,  parce  qu'il  est  naturel  de 
les  conserver  pour  la  famille.  Mais  la  famille  n'a  au- 
cun droit  sur  les  sommes  comprises  dans  les  obliga- 
tions à  terme  ;  elles  sont  ordinairement  le  résultat 
de  l'économie,  et  ne  constituent  qu'un  patrimoine 
mobile  et  momentané.  Ces  sortes  de  capitaux  sont 
mobiliers  de  leur  nature ,  et  souvent  ils  sont  moins 
précieux  que  certains  meubles,  tels  que  desdiamans, 
de  l'argenterie,  des  tableaux,  dont  il  est  tout  aussi 
facile  de  connaître  l'origine. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  depuis  que  la  loi  a 
déclaré  toutes  les  rentes  rachetables ,  et  permis  le 
prêt  à  intérêt,  il  n'y  a  plus  de  différence  bien  mar- 
quée entre  les  capitaux  de  rentes  constituées  et  les 
obligations  à  terme,  et  que  même  l'usage  des  cons- 
titutions de  rentes  est  presque  entièrement  tombé; 
on  ne  les  employait  autrefois  que  parce  que  c'était 
la  seule  manière  de  tirer  un  intérêt  de  ses  fonds. 
Maintenant  qu'on  obtient  le  même  avantage  des  sim- 
ples obligations,  et  de  plus  celui  de  reprendre  son 
*  capital  à  une  époque  déterminée,  on  préfère  cette 
dernière  manière  de  prêter.  Quelle  serait  donc  la 
difficulté  d'assimiler  les  obligations  portées  dans  un 
acte  authentique  aux  capitaux  de  rentes,  et  de  les 
exclure  également  de  la  communauté? 
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La  difficulté,  répond-on ,  est  qu'on  ne  trouvera 
plus  de  mise  en  communauté. 

Elle  sera  composée  du  mobilier  qu'on  avoue  être 
aujourd'hui  très-considérable ,  de  l'argent  dû  par 
billets  et  par  actes  sous  seing  privé. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  l'usage  des  rentes  consti- 
tuées est  entièrement  tombé  depuis  que  le  prêt  à  in- 
térêt est  permis;  qu'il  n'en  existe  presque  pas  d'au- 
tres que  celles  dues  par  l'État.  Cependant ,  peut-être 
n'est-ce  pasun  motif  d'exclurede  la  communauté  les 
obligations  à  terme  constatées  par  acte  authentique. 
Il  serait,  au  contraire,  plus  simple  de  reprendre  la 
première  idée  de  la  section ,  et,  retranchant  l'excep- 
tion proposée  par  Treilhard,  de  confondre  égale- 
ment dans  la  communauté  légale,  et  les  capitaux  de 
rentes,  et  les  capitaux  des  obligations.  Les  parties  les 
en  excepteront  par  des  stipulations  particulières, 
lorsqu'elles  les  jugeront  trop  considérables. 

La  proposition  de  Tronchet  obtient  la  priorité, 
et  est  adoptée. 

ARTICLB   1405. 


Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant 
le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux ,  ne  tombent  point  en 
communauté ,  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins 
que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

article  1406. 

L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père ,  mère  ou  autre 
ascendant  >  à  l'un  des  deux  époux ,  soit  pour  le  remplir  de 
ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté;  sauf 
récompense  ou  indemnité. 

AETICLE  1407. 

L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage»  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'en- 
tre point  en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

article  1408. 

L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  nata- 
tion ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom 
personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix, 
ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  défient 
alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenante 
à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rem- 
boursant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  13  Tendent,  an  in.) 

XV  (1408).  «  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur 

«  une  succession  échue  à  l'un  des  époux ,  et  dont  ce 

.  dernier  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
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point  un  eonquét  ;  sauf  à  indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qu'elle  a  fournie  ponr  cette  acquisition. 

«Néanmoins,  l'immeuble  acquis  par  licitation, 
«  et  dans  lequel  la  femme  avait  un  droit  indivis, 
«  tombe  en  communauté,  si  la  femme  a  procédé 
«  seule  dans  la  licitation ,  comme  autorisée  en  jus- 
«  tice  au  refus  du  mari,  et  si,  en  ce  cas,  le  mari  s'est 
«  rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom  personnel.  » 

Regnaud  observe  qu'il  serait  pi  us  juste  d'ordonner 
le  remploi ,  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie 
de  cet  article.  La  mobilisation  tournerait  toujours 
au  profit  du  mari. 

Tronchet  dit  qu'il  importe  de  bien  saisir  les  motifs 
de  l'article. 

11  décide  d'abord  que,  quand  l'un  des  deux  époux 
se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  compris  dans 
une  succession  ouverte  à  son  profit,  l'immeuble  lui 
demeure  propre,  non-seulement  pour  la  part  qu'il 
y  aurait  eue,  s'il  eût  été  partagé,  mais  pour  la  to- 
talité, et  qu'il  ne  doit  à  la  communauté  que  la  récom- 
pense de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  solder  le  prix  de 
l'adjudication. 

Cettedisposition  estfondée  sur  le  principe  général, 
admis  en  matière  de  succession ,  que  tout  ce  qui  est 
recueilli  à  titre  d'hérédité,  est  propre,  et  que  tout 
corps  héréditaire  adjugé  à  l'un  des  héritiers,  est 
eensé  avoir  passé  dans  sa  main  pour  la  totalité  à  ce 
titre;  et  c'est  pour  cette  raison,  que  les  portions 
qui  appartenaient  par  indivis  aux  autres  héritiers, 
ne  sont  pas  chargés  de  l'hypothèque  de  leurs  dettes. 

Quand  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  au  nom  de 
sa  femme  héritière ,  l'adjudication  est  réputée  faite 
à  elle-même. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  ponr  le  cas  où 
la  femme  ayant  concouru  à  la  licitation,  d'après  une 
autorisation  judiciaire  accordée  au  refus  de  celle  du 
mari ,  celui  ci  s'est  rendu  adjudicataire.  On  a  pensé 
que  le  mari  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  d'acquérir 
pour  sa  femme  malgré  elle.  Si ,  par  exemple ,  la  suc- 
cession à  laquelle  elle  est  appelée,  se  compose  pres- 
que en  entier  d'une  maison  de  plaisance  qui  soit 
plus  onéreuse  qu'utile,  et  que  la  femme  refuse  de 
s'en  charger,  il  ne  faut  pas  que  le  mari  puisse  lui 
imposer  un  fardeau  qu'elle  a  sagement  repoussé. 

L'ancienne  jurisprudence  donnait  en  ce  cas  à  la 
femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
choix  de  retirer  l'héritage  comme  propre,  ou  de  le 
laisser  dans  la  classe  des  conquéts. 

Regnaud  dit  qu'il  n'attaque  pas  la  seconde  partie 
de  l'article;  que  son  objection  ne  porte  que  sur  la 
première ,  et  qu'il  trouve  injuste  que  l'immeuble  ad- 
juge à  l'un  des  époux  lui  devienne  propre  au  préju- 
dice de  la  communauté.  Cette  disposition,  en  effet 
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tournera  presque  toujours  au  profit  du  mari  ;  parce 
qu'étant  maître  de  la  communauté,  il  s'en  appli- 
quera seul  les  avantages.  Il  retirera,  par  exemple, 
un  immeuble  de  la  valeur  de  cent  mille  francs ,  dans 
lequel  la  femme  n'avait  qu'une  portion  de  cinq 
mille  francs;  les  quatre-vingt  quinze  mille  francs 
restants,  il  les  prendra  dans  la  communauté,  et  s'as- 
surera ainsi ,  avec  le  secours  des  fonds  communs , 
le  bénéfice  que  l'acquisition  pourra  présenter.  Le 
mari  ne  sera  obligé  qu'à  récompenser  la  communauté, 
lors  de  la  dissolution,  des  sommes  qu'il  en  aura  ti- 
rées. Les  bénéfices  qu'il  aura  pu  faire  sur  son  ac- 
quisition lui  demeureront  en  entier;  la  femme  en 
sera  irrévocablement  exclue. 

La  facilité  de  faire  de  semblables  spéculations 
sera ,  au  surplus,  un  privilège  réservé  au  mari;  ja- 
mais elle  ne  sera  au  pouvoir  de  la  femme ,  lorsqu'il 
s'ouvrira  une  succession  à  son  profit,  car  elle  ne 
peut  disposer  des  fonds  de  la  communauté. 

Tronchet  répond  qu'en  admettant  la  proposition 
de  Regnaud  et  en  déclarant  eonquét  de  communauté 
l'immeuble  ainsi  acquis ,  on  tombe  dans  l'inconvé- 
nient de  l'hypothéquer  aux  dettes  des  cohéritiers, 
au  lieu  qu'on  l'en  affranchit  si  l'époux  le  retire  à  ti- 
tre d'hérédité.  Cette  considération  doit  faire  main- 
tenir l'ancienne  règle. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie  de  l'article,  Tron- 
chet observe  qu'on  n'y  a  pas  exprimé  le  principe  de 
J'option  laissée  à  la  femme,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté. 
Il  propose  de  réparer  cette  omission. 
L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 
XX  (1408).  «  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur 
«  une  succession  échue  à  l'un  des  époux,  et  dont  ce 
«  dernier  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
«  point  un  eonquét;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
«  nauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette 
«  acquisition. 

«  Si  la  femme  a  procédé  seule  dans  la  licitation, 
«  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et 
a  si,  en  ce  cas,  le  mari  s'est  rendu  seul  adjudicataire 
«  en  son  nom  personnel ,  la  femme,  lors  de  la  dis- 
«  solution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
«  donner  l'effet  à  la  communauté ,  laquelle  devient 
«  alors  débitrice,  envers  la  femme,  de  la  portion 
«  appartenante  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
«  l'immeuble ,  en  remboursant  à  la  communauté  le 
«  prix  de  l'acquisition.  » 

Observations  du  ttïbunat. 
La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 
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«  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  d'une 
«  portion  d'un  immeuble  dont  Tua  des  époux  est 
«  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt  ; 
«  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
«  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

«  Dans  Je  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en 
«  son  nom  personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire 
«  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appar* 
«  tenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci ,  lors  de  la 
«  dissolution  de  la  communauté,  aura  le  choix  ou 
«  d'abandonner  l'acquisition  à  la  communauté,  la- 
«  quelle  devient  alors  débitrice ,  envers  la  femme, 
«  de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  le  prix,  ou 
«  de  retirer  l'objet  acquis,  en  remboursant  à  lacom- 
«  munauté  le  prix  de  l'acquisition.  » 

La  section  a  pensé  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ne  devait  pas  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  s'a- 
girait d'acquisition  sur  licitation,  d'un  objet  prove- 
nant de  succession  à  l'un  des  époux,  mais  bien  encore 
lorsqu'il  serait  question  d'immeuble  indivis,  à  quel- 
que titre  que  l'un  des  époux  y  eût  une  portion ,  com- 
me si  cette  portion,  ou  plusieurs  portions  même, 
provenaient  d'acquisitions  faites  avant  le  mariage. 
Il  y  a  même  raison. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
cas  de  licitation  que  l'un  des  époux  doit  avoir  l'a- 
vantage qui  fait  l'objet  de  l'article;  il  doit  en  être 
de  même  dans  le  cas  de  toute  acquisition  volontaire. 
11  y  a  aussi  parité  de  motifs. 

C'est  dans  ces  deux  vues  que  la  nouvelle  rédac- 
tion est  proposée. 

$11. 

Du  passif  <k  h*  communauté,  et  des  actions  qui  en 

résultent  contre  la  communauté. 

article  1409. 

La  communauté  se  compose  passivement, 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  durant 
le  mariage;  sauf  la  récompense  pour  ceUes  relaUves  aux 
immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux; 

2°  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts , 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari;  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté  ; 

5°  Des  aliments  des  époux ,  de  l'éducalionet  entretien  des 
enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 
article  1410. 

La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles 
résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  reçu  avant  la  même  époque  «ne  date  certaine,  soit 
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par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'an  ou  de  plusieurs 
signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  payement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXII  (1410).  «  La  communauté  n'est  tenue  des 
«  dettes  mobilières ,  etc. 

«  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte 
«  sous  seing  privé ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle 
«  le  payement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
«  meubles  personnels. 

«  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
«  femme,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  a  paru  à  propos  de  dire  au  2*  paragraphe  : 

«  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte 
«  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne 
«  peut,  etc.  » 

II  y  aurait  trop  de  vague  dans  ces  mots  du  pro- 
jet :  «  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé.  »  Il  con- 
vient de  fixer  le  sens ,  en  les  appliquant  à  un  acte 
qui  n'aurait  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage. 
Cette  rédaction  ne  présente  aucune  équivoque ,  et 
elle  est  une  conséquence  immédiate  du  paragraphe 
premier  du  même  article. 

ARTICLE  1411. 

Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour  le  tout  à 
la  charge  de  la  communauté. 

article  1412. 

Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers de  poursuivre  leur  payement  sur  les  immeubles  de  la- 
dite succession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  payement , 
soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense 
due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 


article  1413. 
Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  : 
mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens 
personnels  delà  femme. 

article  1414. 
Lorsque  la  succession  échue  à  r un  des  époux  est  en  par- 
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tienwbâière  et  en  partie  tamobffière,  les  dettes  donteHe 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  Taleur  de  ce  mobilier  com- 
parée à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef ,  si  la  suc- 
cession le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme ,  s'il  s'agit  d'une  suc- 
cession à  elle  échue. 

article  1415. 

A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjadkte  a  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  poursuivre  les  récom- 
penses de  droit  et  même  faire  preuve ,  tant  par  titres  et 
papiers  domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée ,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobi- 
lier non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

article  1416. 

Les  dispositions  de  l'article  14 14  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur  payement  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  soit  que  la  succession  soit  échue 
au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  a  la  femme ,  lorsque  celle- 
ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf 
les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justiee ,  et  que  néanmoins 
le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté 
sans  un  inventaire  préalable. 

article  1417. 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  rems  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inven- 
taire ,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 
article  14 1S. 

Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  ré- 
gissent les  dettes  dépendantes  d'une  donation ,  comme  celles 
résultantes  d'une  succession. 

article  1419. 

Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari , 
tant  sur  tous  les  biens  delà  communauté  que  sur  ceux  du 
nisji  ou  de  U  femine;  sauf  h  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari. 

article  1420. 
Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
Tertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est 
à  la  charge  de  la  communauté;  et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  payement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels. 

SECTION  II. 

De  l'administration  de  la  communauté,  et  de  l'effet  des 
actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux ,  relativement  à  la 
société  conjugale. 

article  1421. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
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Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  la  femme. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXII  (1421).  «  Le  mari  administre  seul  les  biens 
de  la  communauté. 

«  U  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer.  » 
Observations  du  tribunat. 

Il  parait  à  propos  de  rédiger  ainsi  le  ¥  paragra- 
phe. 

«  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans 
«  le  concours  de  la  femme.  » 

L'addition  proposée  fixe  avec  plus  de  précision  l'é- 
tendue du  pouvoir  du  mari. 

ARTICLE   1422. 

Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  enfants 
communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes ,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXIII  (1422).  «  Il  ne  peut  disposer  entre- vifs , 
«  à  titre  gratuit,  des  immeubles  delà  communauté, 
«  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
«  muns. 

«  Il  ne  peut  donner,  par  un  acte  entre-vifs ,  l'uni- 
«  vénalité  de  son  mobilier. 

«  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs 
«  de  partie  de  son  mobilier  avec  réserve  d'usufruit.  » 
Observations  du  tribunat. 

Cet  article  n'a  pas  paru  présenter  toute  la  clarté 
désirable,  le  paragraphe  second  étant  isolé ,  et  y  étant 
simplement  dit  :  «  Il  ne  peut  donner,  par  un  acte 
«  entre-vifs,  l'universalité  de  son  mobilier.  »  U  est 
possible  de  douter  si  cette  universalité  ne  peut  pas 
être  donnée  dans  le  cas  de  l'établissement  des  enfants 
communs. 

Le  paragraphe  3e  ne  dit  pas  ensuite  avec  assez  de 
précision  que  le  mari  peut  donner  une  partie  du  mo- 
bilier, pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

Enfin  il  faut  faire  tomber  dans  la  prohibition ,  hors 
le  cas  de  l'établissement  des  enfants ,  non-seulement 
la  disposition  universelle,  mais  encore  la  disposition 
à  titre  universel ,  comme  de  moitié,  du  tiers ,  etc. , 
et  annoncer  que  la  loi  ne  permet  que  des  dispositions 
de  certains  objets  particuliers. 

La  section  croit  que  toutes  ces  idées  seront  ren- 
dues par  la  rédaction  suivante  qu'elle  propose  : 

«  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 
«  des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'uni ver- 
«  salité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
«  des  enfants  communs. 
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«  11  ne  peut  même,  hors  cela ,  disposer  du  mobi- 
«  lier,  à  titre  universel ,  par  acte  entre-vifs.  Il  peut 
«  seulement  en  donner  partie,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
«  réserve  pas  l'usufruit.  » 

ARTICLE  1423. 

La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  ex- 
céder sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  on  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que 
l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héri- 
tiers du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ses  héri- 
tiers, le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de 
l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la 
communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

article  1424. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'empor- 
tant pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens 
de  la  communauté  v  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté. 

ARTICLE   1425. 

Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part 
de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

article  1426. 

Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
contracte  comme  marchande  publique ,  et  pour  le  fait  de 
son  commerce. 

article  1427. 

La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du 
mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

article  1428. 

Le  mari  a  Fadministration  de  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

U  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

U  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXIX  (1428).  «  Le  mari  a  Fadministration  de 
«  tous  les  biens  personnels  de  la  femme. 

«  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobiliè- 
«  res  qui  appartiennent  à  la  femme ,  etc. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  d'ajouter  au  paragraphe  2% 
après  le  mot  «  mobilières  »  ceux-ci  :  «  et  posses- 
soires.  » 

article  1429. 

Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme 
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pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  cou- 
rir, soit  de  la  première  période  de  neuf  ans ,  si  les  parties  s'y 
trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de 
manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1M  Rédaction.  (Séance  du  13  vendent,  an  XII.) 

XXXV  (1429).  «  Les  baux  que  le  mari  a  faits  des 
«  biens  de  sa  femme ,  etc.  » 

Defermon  demande  si  cet  article  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  baux  faits  par  le  mari  seul,  ou  s'il  s'é- 
tend aux  baux  faits  conjointement  par  le  mari  et  par 
la  femme. 

Treilhard  répond  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute.  L'article  dit  textuellement  qu'il  ne  s'agit  que 
des  baux  faits  par  le  mari  :  au  surplus ,  on  peut 
ajouter  le  mot  seul  pour  rendre  la  loi  encore  plus 
claire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

article  1430. 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme ,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit 
de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

article  1431. 

La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution; 
elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

article  1432. 

Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareille- 
ment un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  com- 
munauté, soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété* 

article  1433. 

S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux , 
de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argeot  de  services  fon- 
ciers dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux ,  et  que  le  prix 
en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans  remploi, 
il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire ,  soit  de  rimmeu- 
ble  vendu,  soit  des  services  rachetés. 

article  1434. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les 
fois  que ,  lors  d'une  acquisition ,  il  a  déclaré  qu'elle  était 
faite  des  deniers  provenus  -de  l'aliénation  de  l'mimeuhle 
qui  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir  heu  de  remploi. 

article  1435. 

La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  feule  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  et 
pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point ,  si  ce  remploi 
n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  fa 
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pas  accepté,  eue  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté ,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeu- 
ble Tendu. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  13  vendém.  an  XII.) 

JolUvet  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  évidem- 
ment de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  femme ,  et  que 
cependant,  dans  l'application,  il  lui  deviendrait  pré- 
judiciable, si,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, les  biens  du  mari  se  trouvaient  insuffisants 
pour  fournir  la  récompense  du  prix  de  l'immeuble 
vendu.  Il  conviendrait  donc,  au  lieu  de  renvoyer 
dans  tous  ces  cas  la  femme  à  ces  biens ,  de  lui  per- 
mettre d'accepter  le  remploi ,  même  après  que  la 
communauté  est  dissoute. 

lYeUhardàit  que  l'article  est  en  effet  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  :  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  for- 
cée d'accepter  une  mauvaise  acquisition  ;  mais  il  ne 
faut  pas  aussi  qu'elle  ait  le  droit  de  venir  prendre 
arbitrairementrimmeuble  destiné  au  remploi,  lors- 
qu'après  avoir  laissé  à  la  charge  du  mari  tous  les 
risques  et  toutes  les  avances,  tant  que  la  commu- 
nauté a  subsisté,  elle  se  présente  après  la  dissolu- 
tion pour  profiter  seule  des  améliorations.  La  con- 
dition doit  être  égale  entre  des  associés.  La  loi  doit 
exiger  que  la  femme  s'explique  sur  son  acceptation, 
au  moment  où  l'immeuble  est  acquis ,  et  décider  que 
si  la  femme  refuse  le  remploi ,  l'immeuble  tombe  ir- 
révocablement dans  la  communauté,  qui  profitera 
de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  aura  reçue ,  comme 
elle  aurait  supporté  la  perte  de  la  diminution ,  s'il  y 
en  avait  eu. 

JolUvet  dit  qu'il  peut  arriver  que  la  femme  ait  été 
empêchée  de  s'expliquer,  soit  par  la  mort  inopinée 
du  mari ,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  instruite  de 
la  déclaration  de  remploi,  et  qu'alors  il  serait  injuste 
de  la  déclarer  déchue  d'une  faculté  qu'il  n'a  pas  été 
en  son  pouvoir  d'exercer. 

11  y  a  plus  :  le  droit  d'accepter  le  remploi  appar- 
tient certainement  à  la  femme ,  tant  que  la  commu- 
nauté subsiste ,  c'est-à-dire ,  jusqu'à  ce  que  l'état  en 
ait  été  constaté  par  un  inventaire ,  car  elle  n'est  dis- 
soute qu'alors.  De  là  résulte  que  la  femme  perdrait 
la  faculté  d'accepter  au  seul  moment  où  elle  pour- 
rait eu  user  avec  discernement.  En  effet,  jusqu'à 
l'inventaire ,  elle  ignore  les  forces  et  les  charges  de 
te  communauté  :  peut-être  tous  les  biens  qui  la  com- 
posent sont-ils  absorbés  par  les  dettes;  c'est  cepen- 
dant dans  cet  état  d'incertitude  que,  d'après  le  sys- 
tème proposé,  elle  serait  obligée  d'opter;  et,  au 
contraire,  à  l'instant  où  elle  acquerrait  assez  de  lu- 
mières pour  se  déterminer  avec  connaissance,  l'op- 
tion lui  serait  interdite. 


*S1 

TreUhard  pense  qu'on  pourrait  décider  que  la 
femme  sera  admise  à  accepter  le  remploi ,  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté ,  lorsque  la 
déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari  ne  lui  a  pas 
été  connue  ;  mais  si  elle  a  été  présente  et  partie  au 
contrat ,  il  convient  de  lui  refuser  cet  avantage.  Elle 
a  dû  s'expliquer  au  moment  même,  parce  que,  sous 
aucun  rapport,  et  surtout  pour  que  les  créanciers 
de  la  communauté  ne  soient  pas  trompés,  la.  pro- 
priété de  l'immeubie  acquis  et  la  naturede  cette  pro- 
priété ne  peuvent  pas  demeurer  incertaines. 

Jollivet  admet  cette  distinction. 

Tronchet  la  rejette.  U  dit  que ,  dans  aucun  cas ,  la 
propriété  ne  peut  demeurer  incertaine  par  rapport 
aux  créanciers.  Il  serait  contre  le  bon  ordre  de  per- 
mettre aux  époux  de  se  jouer  de  l'intérêt  de  tiers, 
et  de  remettre ,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  fixer  la  nature  de  l'immeuble. 

TreUhard  répond  qu'il  est  impossible  d'opposer 
le  défaut  d'acceptation  à  la  femme  qui  n'a  pu  s'expli- 
quer. On  dira  qu'elle  a  pu  le  faire  postérieurement; 
mais  elle  a  pour  elle  la  présomption  que  le  temps  lui 
a  manqué,  ou  qu'elle  a  été  empêchée  d'une  autre 
manière. 

Berlier  dit  que  la  faculté  réclamée  par  Jollivet 
au  profit  de  la  femme ,  aurait  pour  désavantage  de 
laisser  la  propriété  longtemps  incertaine;  et  que 
deviendraient,  dans  l'intervalle,  les  actions  des 
tiers  ?  Que  deviendraient  aussi  les  droits  par  eux 
acquis ,  à  l'époque  où  il  plairait  à  la  femme  d'accep- 
ter le  remploi  ?  Si  le  contrat  ne  s'est  point  formé 
avec  elle  dès  l'origne ,  il  doit  lui  rester  pour  toujours 
étranger. 

Tronchet  dit  qu'il  faudrait  encore  amender  cet 
amendement ,  parla  condition  que  l'immeuble  exis- 
tera encore  en  nature  dans  la  communauté,  et  n'aura 
pas  été  hypothéqué  ;  car  il  est  conquét  delà  commu- 
nauté, tant  que  l'acceptation  de  la  femme  ne  lui  a 
pas  donné  la  qualité  de  propre. 

Le  consul  Cambacérès  et  TreUhard  disent  que 
l'article  doit  être  ainsi  entendu. 

/terfierobserve  que  tous  ces  amendements  et  sous- 
amendements  sont  peut-être  la  meilleure  preuve  de 
la  bonté  de  l'article  ;  car,  si  la  femme ,  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'existe  point  de  vrai  contrat ,  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  déclaration  de  son  mari  que  sauf  le 
droit  d'autrui,  le  remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d'avan- 
tage que  l'action  ordinaire  pour  ses  reprises ,  qu'elle 
peut  exercer  sur  cet  immeuble  comme  sur  tous 
autres. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Nota.  L'article  n'a  éprouvé  aucun  changement. 


34. 
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(1486—1442.)  LIVRE  III,  TITRE  V. 


ARTICLE  1436. 


La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas ,  la  récompense 
n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui 
soit  laite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XLVI1  (i486).  «  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
«  appartenant  au  mari ,  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
«  de  la  communauté;  celui  de  l'immeuble  apparte- 
«  nant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels 
«  du  mari ,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la  com- 
«  munauté.  Dans  tous  les  cas,  le  remploi  n'a  lieu  que 
«  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  allégation  qui 
«  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  section  croit  qu'il  est  à  propos  de  substituer 
aux  mots  «  le  remploi  »  qui  se  trouvent  deux  fois  dans 
cet  article ,  ceux-ci  :  «  la  récompense.»  Par  suite  de 
ce  changement  il  faudra  dire  :  celle  du  prix  de  l'im- 
meuble, etc. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  remploi  qui  consiste  dans 
l'acquisition  d'un  fonds  en  remplacement  d'un  autre 
qui  a  été  vendu  ;  il  s'agit  seulement  de  la  récompense 
du  prix,  le  remploi  n'en  ayant  pas  été  fait. 

ABTICLE   1437. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  person- 
nelles à  l'un  des  époux ,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fon- 
ciers ;  soit  pour  le  recouvrement ,  la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel 
des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 

aeticlb  1438. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets 
de  la  communauté,  soit  qu'elle  Fait  été  en  biens  personnels 
à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  rimmeuble  ou  l'effet  per- 
sonnel a  été  constitué  en  dot,  a  sur  les  biens  de  l'autre, 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot  ;  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XLIX  (1438).  «  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
«  jointement  l'enfant  commun, etc. 

«  Au  second  cas ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou 
«  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a  contre 
«  l'autre  une  action  d'indemnité  pour  la  moitié  de 
«  ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au 
*  temps  de  la  donation.  » 


Observations  du  tribunal. 

Au  lieu  des  mots  «  a  contre  l'autre,  »  la  section 
est  d'avis  de  dire  a  sur  les  biens  de  l'autre. 

L'indemnité  ne  s'exerce  pas  toujours  contre  ré- 
poux personnellement,  puisqu'il  peut  alors  être  dé- 
cédé. Les  expressions  «  sur  les  biens  »  conviennent 
à  tous  les  cas  possibles. 

ARTICLE  1439. 

La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  reniant  commun, 
en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins 
que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait 
pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

article  1440. 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  Ta 
constituée,  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
LI  (1440).  «  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
«  toute  personne  qui  l'a  constituée,  et  ses  intérêts 
«  courent  du  jour  du  mariage,  s'il  n'y  a  stipulation 
«  contraire.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  d'intercaler  entre  le  mot 
mariage  et  celui  sHl,  ceux-ci  :  «  encore  qu'il  y  ait 
«  terme  pour  le  payement ,  »  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
l'article  CLVIU  (1648). 

SECTION  ni. 

De  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites. 

ARTICLE  1441. 

La  communauté  se  dissout,  1°  par  la  mort  naturelle; 
2*  par  la  mort  civile;  3°  par  le  divorce;  4*  par  la  séparation 
de  corps;  5°  par  la  séparation  de  biens. 

ARTICLE  1442. 

Le  défout  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 
la  communauté,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéres- 
sées ,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  corn* 
muns,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que 
par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  lait 
perdre  en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des 
mineurs. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  33  vendent,  an  XIL) 
XLVII  (1442).  «  Le  défaut  d'inventaire  après  la 
«  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  ne 
«  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  commu- 
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«  nauté ,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées , 
«  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
«  communs ,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
«  par  titres  que  par  témoins ,  et  même  par  commune 
«  renommée. 

«  S'il  y  a  des  enfans  mineurs,  le  défaut  d'inven- 
«  taire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux  survivant  la 
«  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  subrogé  tuteur 
«  qui  ne  Ta  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  soli- 
«  dairement  tenu  avec  lui  de  toutes  condamnations 
«  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mi- 
«  neurs.  » 

Real  dit  que  cet  article  indique  le  danger  que  cou- 
rent les  intérêts  du  mineur,  mais  qu'il  n'indique  pas 
également  le  remède. 

La  coutume  de  Paris  Pavait  trouvé  dans  la  conti- 
nuation de  communauté. 

Tronchet  dit  que  c'était  là  un  remède  inutile  et 
même  dangereux ,  parce  qu'il  était  la  source  de  procès 
innombrables. 

La  coutume  ne  donnait  aux  enfants  qu'une  simple 
option  entre  la  continuation  de  communauté  et  l'in- 
ventaire par  commune  renommée.  Cette  précaution 
était  indispensable;  car  en  prononçant  invariable- 
ment la  continuation  de  communauté,  on  pouvait 
engager  les  enfants  dans  une  communauté  onéreuse. 

Au  surplus ,  il  y  avait  une  foule  de  questions  ;  d'a- 
bord ,  sur  les  droits  respectifs  des  enfants  quand  les 
uns  étaient  majeurs,  et  les  autres  mineurs,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  l'époux  :  les  majeurs  profitaient- 
ils  du  privilège  accordé  aux  mineurs?  ce  point  était 
controversé  :  ensuite  sur  la  part  que  les  majeurs  de- 
vaient prendre.  Le  résultat  le  plus  ordinaire  de  ces 
débats  longs  et  multipliés,  était  la  renonciation  des 
enfants  à  la  continuation  de  la  communauté.  C'est 
ainsi  que,  par  le  fait,  l'inventaire  par  commune  re- 
nommée devenait  la  règle  la  plus  générale;  il  est 
donc  plus  simple  de  l'établir  directement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  voit ,  à  la  vérité , 
les  inconvénients  de  la  continuation  de  communauté, 
mais  qu'il  ne  voit  pas  qu'on  y  ait  suppléé  par  un  au- 
tre remède. 

Regnaud  dit  que  le  remède  est  dans  la  garantie 
du  subrogé  tuteur,  qui,  pour  s'y  soustraire,  forcera 
le  père  de  faire  inventaire. 

Le  consul  Cambacérès  objecte  que  le  subrogé 
tuteur  peut  être  insolvable. 

Real  ajoute  que  d'ailleurs  le  subrogé  tuteur  ne 
répond  que  des  condamnations  qui  sont  prononcées 
contre  le  père,  et  qu'il  est  très-difficile  d'en  établir 
le  montant  après  un  laps  de  temps  considérable. 

BerUer  dit  que  beaucoup  de  coutume*  qui  admet- 
taient la  communauté,  n'en  admettaient  pas  éga-  l     L'article  est  adopté. 
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lement  la  continuation  à  défout  d'inventaire;  qu'au 
surplus  il  faut  examiner  si  cette  règle,  suivie  dans 
la  coutume  de  Paris  et  quelques  autres,  doit  être 
maintenue. 

L'opinant  ne  le  pense  pas  ;  toute  société  se  rompt 
par  la  mort ,  voilà  le  principe  auquel  il  faut  se  tenir, 
sauf  les  précautions  à  prendre  pour  assurer  les  droits 
des  héritiers  de  l'associé  mort  ;  et  l'article  en  discus- 
sion fait  assez  à  ce  sujet,  soit  par  la  peine  qu'il  in- 
flige au  survivant  des  époux,  soit  par  la  responsa- 
bilité qu'il  impose  au  subrogé  tuteur. 

D'ailleurs  Tronchet  a  très-justement  objecté  les 
embarras  de  cette  continuation  de  communauté  ; 
mais  ils  deviendraient  plus  grands  encore,  si  le  sur- 
vivant des  époux  se  remariait,  car  le  nouvel  époux 
entrerait  aussi  dans  la  société  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris  et  de  celles 
qui  avaient  admis  la  continuation  de  la  communauté  : 
or,  l'on  conçoit  qu'une  telle  institution  est  essen- 
tiellement mauvaise. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  prétend  pas 
défendre  la  continuation  de  la  communauté,  quoi- 
qu'elle ait  pour  elle  le  préjugé  de  l'ancienneté ,  et  que 
toute  innovation  ne  soit  ordinairement  qu'un  essai , 
souvent  dangereux-,  mais  qu'il  demande  qu'on  pour- 
voie du  moins  aux  intérêts  des  mineurs. 

Cretet  dit  qu'on  pourrait ,  en  modifiant  le  droit 
existant ,  imposer  aux  pères  d'enfants  mineurs  l'obli- 
gation de  faire  inventaire,  et  charger  la  partie  pu- 
blique de  tenir  la  main  à  ce  que  ce  devoir  soit  rem- 
pli. 

Treilhard  répond  que  l'inventaire  ne  peut  pas  être 
forcé ,  parce  que  souvent  la  succession  serait  absor- 
bée par  les  frais  qu'il  entraîne. 

Quanta  la  continuation  de  communauté,  on  a 
toujours  réclamé  contre  cette  institution.  La  section 
saisira  avec  avidité  les  moyens  qui  pourront  être 
proposés  pour  suppléer  à  ce  remède  dangereux; 
mais  elle  a  pensé  que  les  garanties  qu'elle  propose  met 
tent  l'intérêt  des  mineurs  à  couvert.  Le  père  qui  ne 
fait  pas  inventaire  est  déchu  de  l'usufruit  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs;  le  subrogé  tuteur  est  res- 
ponsable. S'il  est  sans  fortune ,  les  enfants  ont  du 
moins  leur  action  contre  le  père  ;  que  si  l'on  sup- 
pose le  père  également  insolvable ,  il  n'est ,  dans  au- 
cun système,  de  moyens  d'assurer  leurs  intérêts  : 
la  continuation  de  communauté  ne  serait  pas  plus 
efficace  que  l'inventaire  par  commune  renommée. 

JolUvet  propose  de  charger,  en  outre ,  le  père , 
de  payer  aux  enfants  une  indemnité  égale  au  quart 
en  sus  de  la  valeur  que  la  commune  renommée  don- 
nera au  mobilier. 
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(1448—1447.)  LIVRE  m,  TITRE  V. 


ARTICLE  1443. 


La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  jus- 
tice par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril ,  et  lorsque 
le  désordre  des  affaires  do  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  iemme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  13  vendent,  an  XII.) 
Bérenger  demande  si  cet  article  est  applicable  au 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  communauté  ? 

Tronchet  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que , 
même  dans  le  système  des  pays  de  droit  écrit ,  la 
femme  ne  puisse  faire  exclure  le  mari  de  l'adminis- 
tration de  la  dot,  lorsqu'il  a  mal  géré. 

Berlier  dit  que ,  quoique  l'article  ne  se  rapporte 
qu'à  la  femme  commune ,  néanmoins  partout  où  il 
y  a  une  dot ,  la  gestion  n'en  est  pas  conservée  au 
mari  qui  a  mal  administré. 
L'article  est  adopté. 

article  1444. 

La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte 
authentique ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  interrompues  depuis. 

article  1445. 

Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution, 
être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, dans  la  principal*  salle  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  de  plus  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou 
commerçant ,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile ,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LVI  (1445) .  «  Toute  séparation  de  biens  doit  être 
«  affichée  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  prin- 
«  cipale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et, 
«  de  plus,  si  le  mari  est  marchand ,  banquier,  ou 
«  commerçant ,  dans  celle  du  tribunal  de  corn- 
«  merce  du  lieu  de  son  domicile. 

«  Le  jugement,  etc.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  d'abord  de  dire  dans  le  1er  pa- 
ragraphe : 

«  Toute  séparation  de  biens  doit ,  avant  son  exé- 
«  cution ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un 
«  tableau  à  ce  destiné ,  etc.  » 

Ensuite  d'ajouter  à  la  fin  de  ce  même  paragraphe  : 
«  Et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  » 

Le  changement  proposé  offre  plus  de  régularité 


en  même  temps  qu'il  détermine  l'époque  où  l'affiche 
.  doit  être  faite  et  qui  doit  précéder  l'exécution. 

Il  fallait  ensuite  sanctionner  la  loi  en  cas  de  défaut 
d'affiche,  ce  qui  a  paru  ne  devoir  être  fait  que  par 
la  nullité  de  l'exécution  :  d'où  dérivera  l'impossibilité 
de  faire  usage  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  sa- 
tisfait à  la  loi. 

article  1446. 

Les  créanciers  personnels  de  là  femme  ne  peuvent,  sut 
son  consentement ,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, 
ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 

article  1447. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  se* 
paration  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

Discussion  du  conseil  d'État* 
V  Rédaction.  (Séance  du  13  vendém.  an  Xll.) 

LU  (1447).  «  Les  créanciers  du  mari  peuvent  io- 
«  tervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa- 
«  ration  des  biens ,  et  la  contester  si  elle  est  provo- 
«  quée  en  fraude  de  leurs  droits.  » 

Mateville  observe  que,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  non-seulement  les  créanciers  pouvaient  inter- 
venir, mais  que  la  femme  était  encore  obligée  de  les 
appeler. 

Tronchet  et  Treilhard  répondent  que  cette  con- 
dition est  inadmissible ,  parce  que  la  femme  peut 
ne  pas  connaître  tous  les  créanciers. 

Mateville  réplique  que  les  séparations  ne  sont  ja- 
mais demandées  qu'à  l'occasion  de  quelques  pour- 
suites faites  contre  le  mari  :  ce  sont  ces  créanciers 
poursuivants  que  la  femme  doit  être  forcée  d'appe- 
ler. La  condition  s'exécutait  ainsi  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Elle  se  réduit  aux  poursuivants;  et  l'on 
ne  propose  pas  de  déclarer  la  séparation  nulle,  faute 
par  la  femme  d'avoir  appelé  tous  les  créanciers. 

Treilhard  observe  que  la  formalité  que  propose 
Mateville  ne  tend  qu'à  donner  une  grande  publicité 
aux  séparations,  pour  empêcher  qu'elles  ne  soient 
frauduleuses.  11  est  possible  d'atteindre  ce  but  par 
des  moyens  plus  simples  ;  mais  ce  nvest  pas  ici  leur 
place.  Ils  appartiennent  au  code  de  la  procédure ci- 
vile qu'on  prépare  en  ce  moment ,  et  ils  y  sont  pro- 
posés. 

Regnaud  objecte  que  ce  code  n'est  destiné  qu'à 
régler  les  formes,  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  s'expliquer 
sur  la  nécessité  des  tiers  pour  opérer  une  séparation; 
c'est  au  code  civil  à  l'établir.  Cette  précaution,  ao 
surplus,  est  d'une  extrême  importance.  On  a  vu  trop 
souvent  que,  tandis  que  des  créanciers  poursuivaient 
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le  mari ,  la  femme,  profitant  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
marchande  publique,  et  que  par  cette  raison  sa  sé- 
paration ne  devait  pas  être  affichée  au  tribunal  de 
commerce ,  se  Élisait  séparer  clandestinement.  Le 
mari  éconduisait  ensuite  ses  créanciers,  en  leur  op- 
posant un  faux  procès-verbal  de  vente  qui  rendait 
la  femme  propriétaire  des  meubles. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  impossible  d'impo- 
ser à  la  femme  l'obligation  d'appeler  les  créanciers  ; 
que  n'ayant  point  l'administration,  elle  n'est  même 
pas  présumée  les  connaître  tous,  et  que  d'ailleurs 
cette  précaution  extrême  donnerait  lieu  à  une  foule 
d'incidents  qui  entraîneraient  et  beaucoup  de  lon- 
gueurs et  beaucoup  de  frais. 

Au  reste  tout  est  solennel  dans  les  séparations; 
les  motifs  et  les  causes  qui  l'ont  fait  prononcer  sont 
consignés  :  si  donc  elle  avait  été  obtenue  par  collu- 
sion entre  le  mari  et  la  femme,  il  serait  permis  aux 
créanciers  d'intenter  une  action  pour  cause  de 
fraude. 

TreUhard  dit  que  la  proposition  de  Regnaud  ne 
remédierait  pas  aux  inconvénients  qu'il  a  indiqués. 
Dans  son  hypothèse ,  en  effet,  il  faut  supposer  que 
les  époux  agissent  de  concert.  Mais ,  si  ce  concert 
existe,  ils  auront  à  leur  disposition  quelques  créan- 
ciers supposés ,  par  lesquels  ils  feront  entamer  des 
poursuites ,  afin  que  la  femme ,  en  les  appelant ,  pa- 
raisse remplir  la  condition  imposée  à  la  séparation  ; 
et  elle  alléguera  ensuite  qu'elle  n'a  pas  connu  les  au- 
tres créanciers, qui  seront  les  seuls  véritables. 

Il  suffit  donc  de  poser  ici  le  principe  de  la  publi- 
cité, et  de  renvoyer,  pour  le  mode  d'exécution,  au 
code  de  la  procédure  civile,  dont  le  projet  contient 
sur  ce  sujet  les  dispositions  ultérieures  qu'on  peut 
désirer. 

Ségur  dit  qu'on  pourrait  dès  à  présent  établir  que 
les  demandes  en  séparation  seront  affichées. 

Berlier  dit  qu'il  avait  eu  d'abord  cette  idée,  et 
l'avait  proposée  à  la  section ,  mais  qu'il  s'en  est  en- 
suite départi,  vu  la  difficulté  de  son  exécution,  et 
plus  essentiellement  encore  par  la  considération  que 
le  code  de  procédure,  qui  sera  bientôt  mis  à  la  dis- 
cussion ,  tend  à  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
demandes  en  séparation  de  biens. 

Il  faut ,  sans  doute,  qu'il  soit  suffisamment  pourvu 
à  l'intérêt  des  tiers ,  et  cet  objet  sera  rempli . 

Regnaud  demande  que  la  section  s'explique  d'a- 
bord sur  l'intervention  du  créancier.  Lui  sera-t-il 
permis  d'attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement 
de  séparation,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  appelé? 

Troncket  dit  que  cette  faculté  ne  peut  lui  être  ac- 
cordée ,  parce  que ,  si  la  séparation  est  régulière  et 
légalement  faite,  il  ne  faut  pas  permettre  que  la  tran- 
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quillité  de  la  femme  soit  troublée  par  de  vaines  diffi- 
cultés. 

TreUhard  ajoute  que  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion ne  peut  être  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  dû  être 
appelés  en  cause. 

Il  demande  de  nouveau  que  l'on  se  borne,  quant 
à  présent ,  à  exprimer  le  principe  de  la  publicité  des 
demandes  en  séparation. 

Regnaud  dit  qu'il  suffira  du  procès-verbal  où  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  sera  consignée, 
pour  constater  à  cet  égard  l'intention  du  Conseil. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LVI1I  (1447).  «  Les  créanciers  du  mari  peuvent 
«  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa- 
«  ration  de  biens,  et  la  contesterai  elle  est  provoquée 
«  en  fraude  de  leurs  droits.  » 

Observations  du  tribunal,. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  con- 
«  tre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exé- 
«  cutée  en  fraude  de  leurs  droits.  Us  peuvent  même 
«  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sé- 
«  paration ,  pour  la  contester.  » 

De  la  manière  dont  l'article  du  projet  est  rédigé , 
quelques  personnes  auraient  pu  croire  que,  lorsque 
les  créanciers  avaient  négligé  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance en  séparation,  ils  n'auraient  pas  été  recevables 
à  l'attaquer  après.  La  rédaction  proposée  fait  cesser 
toute  équivoque  à  ce  sujet. 

AKTICLB  1448. 

La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari ,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfante  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste 
rien  au  mari. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LIX  (1448).  «  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépara- 
«  tion  de  biens  doit  contribuer  aux  frais  du  ména- 
«  ge,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles 
«  du  mari. 

«  Elle  doit  les  supporter  entièrement ,  s'il  ne  reste 
«  rien  au  mari. 

«  Il  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et  d'édu- 
«  cation  des  enfants  communs.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  qui  suit  : 

«  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens 
«  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  facul- 
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«  tés  et  à  celles  du  mari ,  tant  aux  frais  du  ménage 
«  qu'à  ceux  de  l'éducation  des  enfants  communs. 

«  Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste 
«  rien  au  mari.  » 

De  la  manière  dont  l'article  du  projet  est  rédigé, 
on  peut  douter  si  la  disposition  du  3*  paragraphe 
est  commune  aux  deux  paragraphes  précédents,  ou 
si  elle  se  restreint  au  seul  cas  prévu  par  le  paragra- 
phe 2*.  La  rédaction  proposée  lève  toute  diffi- 
culté. 

On  a  cru  inutile  de  parler  dans  cet  article  des  frais 
d'inventaire,  parce  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas 
été  fait  mention  d'inventaire,  et  que,  d'ailleurs,  il 
doit  être  question  de  cet  objet  dans  l'article  XC3 
(1482),  par  les  raisons  qui  seront  expliquées  sur  cet 
article. 

ARTICLE   1449. 

La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 

article  1450. 

Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice ,  à  moins  qu'il  n'ait  con- 
couru au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers 
ont  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

U  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente 
a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne 
l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

article  1451. 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation ,  soit  de  corps 
et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires 
et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans 
la  forme  de  l'article  1445. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du 
jour  du  mariage,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle,  ont 
pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXïl  (1451).  «  La  communauté  dissoute  par  la 
«  séparation,  soit  de  corps  ou  de  biens,  soit  de  biens 
«  seulement ,  peut  être  rétablie  du  consentement 
«  des  deux  parties. 

«  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  authentique, 
«  passé  devant  notaires,  et  avec  minute. 

«  En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son 
«  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises 
«  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépa- 
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«  ration  ;8ans  préjudice,  néanmoins,  de  l'exécution 
«  des  actes  d'administration  qui  ont  pu  être  faits 
«  par  la  femme  dans  cet  intervalle. 

«  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  réta- 
«  Miraient  leur  communauté  sous  des  conditions 
«  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieure- 
«  ment,  est  nulle.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'abord  de  supprimer  au  pa- 
ragraphe 2e  le  mot  «  authentique;  »  ensuite,  d'a- 
jouter à  la  fin  du  même  paragraphe  :  «  dont  une 
«  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  Far- 
ci ticle  LVI  (1445).  » 

Les  tiers  doivent  connaître  le  rétablissement  de 
la  communauté  par  la  cessation  de  la  séparation , 
comme  ils  avaient  dû  connaître  sa  dissolution  par 
le  jugement  de  séparation. 

Et  au  paragraphe  3e,  la  section  propose  de  subs- 
tituer à  ces  mots  :  «  sans  préjudice  néanmoins  de 
«  l'exécution  des  actes  d'administration  qui  ont  pu 
«  être  faits  par  la  femme  dans  cet  intervalle,  «ceux- 
ci  :  «  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
«  actes  qui ,  dans  cet  intervalle ,  ont  pu  être  faits 
«  pour  la  femme,  en  conformité  de  l'article  LX 
«  (1449).  * 

Par  ces  mots  a  actes  d'administration ,  »  on  au- 
rait pu  ne  pas  entendre  les  ventes  ou  les  obligations 
qui,  dans  l'intervalle,  auraient  pu  être  contractées 
par  la  femme,  en  conséquence  de  l'article  LX 
(1449).  11  est  utile  d'en  réserver  expressément  l'exé- 
cution. 

ARTICLE  1452. 

La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  on 
par  la  séparation ,  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens 
seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 
de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exer- 
cer lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

SECTION  IV. 

De  l'acceptation  de  la  communauté,  et  de  la  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui 
y  sont  relatives. 

ARTtCLB  1453. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  on 
ses  liéritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  oa 
d'y  renoncer.  Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  14  vendent .  an  XII.) 
JolUvet  observe  que  cet  article  parait  en  contra- 
diction avec  l'article  Ier  (1387),  qui  établit  la  liberté 
des  stipulations  matrimoniales. 

Berlier  répond  que  le  mari  étant ,  par  la  nature 
des  choses,  le  maître  absolu  de  la  communauté, 
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il  toit  être  accordé  quelque  chose  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  non  pour  contrebalancer  ce  pouvoir, 
mais  afin  qu'à  son  terme,  les  résultats  n'en  attei- 
gnent pas  leur  propre  substance  d'une  manière  sou- 
vent ruineuse. 

La  faculté  de  renoncer  est  juste,  sans  doute,  dans 
une  société  de  cette  espèce,  et  ce  point  n'est  pas  même 
contesté  ;  mais ,  s'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  voudrait- 
on  qu'il  fût  permis  de  se  départir  d'une  telle  facul- 
té? Elle  est  ici  conservatrice  des  droits  du  faible; 
elle  est  véritablement  d'ordre  public,  et  la  prohibi- 
tion d'y  déroger  doit  être  maintenue. 

L'article  est  adopté. 

ÀRTÎCL1  1454. 

La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administrati&  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion . 

article  1455. 

La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  nn  acte  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  con- 
tre cette  qualité ,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'a- 
voir frit  inventaire ,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers 
du  mari. 

article  1456. 

La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari ,  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact 
de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradktoirement 
avec  les  héritiers  dn  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véri- 
table lors  de  sa  clôture ,  devant  l'officier  public  qui  Ta  reçu. 

article  1457. 

Dans  les  trois  mois,  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

LXVÏÏI  (1457).  «  Trois  mois  et  quarante  jours 
«  après  le  décès  du  mari ,  elle  doit  faire  sa  renoncia- 
«  tion ,  etc.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  :  «  Dans  les  trois  mois 
«  et  quarante  jours  après  le  décès,  etc.  »  Le  reste 
comme  dans  l'article. 

On  ne  peut  pas  renoncer  après  le  délai ,  mais  on 
peut  agir  en  tout  temps  pendant  qu'il  dure ,  et  par 
conséquent  l'abréger,  de  manière  que  la  renoncia- 
tion puisse  être  faite  plus  tôt.  Cette  idée  est  mieux 
remplie  en  disant  :  «  Dans  les  trois  mois  et  qua- 
«  rante  jours ,  etc.  » 

ARTICLE  1458. 

La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au 
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tribunal  civil  une  prorogation  dn  délai  prescrit  par  l'article 
précédent  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est,  s'il 
y  a  lieu ,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

article  1459. 

La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renon- 
cer si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inven- 
taire ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  faits  con- 
tre efle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration 
des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  mois. 

article  1400. 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renon- 
ciation :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

article  1401. 

Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire  ;  les  héritiers  auront ,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héri- 
tiers auront ,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  à  compter  de  son  décès. 

Us  peuvent ,  au  surplus ,  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci-dessus  :  et  les  articles  I45S  et  1459 
leur  sont  applicables. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

LXXII  (1461).  «  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expi- 
«  ration  des  trois  mois  et  quarante  jours ,  ses  héri- 
«  tiers  peuvent  renoncera  la  communauté  dans  les 
«  formes  établies  ci-dessus,  et  y  sont  admis  môme 
«  après  ledit  délai,  et  nonobstant  le  défaut d'inven- 
«  taire,  tant  qu'ils  ne  se  sont  point  immiscés.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois 
«  mois,  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire, 
«  les  héritiers  auront  pour  faire  ou  pour  terminer 
«  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à 
«  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante 
«  jours  pour  délibérer  après  la  clôture  de  l'inven- 
«  taire. 

«  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire, 
«  ses  héritiers  auront  pour  délibérer  un  nouveau 
«  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  son  décès. 

«  Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  commu- 
«  nauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus ,  et  les  ar- 
«  ticles  LXIX  (14S8),  et  LXX  (1469)  leur  sont  ap- 
«  plicables.  » 

L'article,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  projet,  ne  con- 
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tient  pas  des  développements  suffisants.  Indépen- 
damment de  cet  inconvénient,  cet  article  laissait 
supposer  que  les  héritiers  de  la  femme  pourraient 
renoncer  quand  il  n'y  aurait  eu  aucun  inventaire , 
ni  de  leur  part,  ni  de  celle  de  la  femme,  pourvu 
qu'ils  ne  se  fussent  pas  immiscés  ;  ce  qu'on  ne  croit 
pas  devoir  être.  Il  faut  toujours  un  inventaire  pour 
éviter  des  fraudes  à  l'égard  des  tiers. 

Il  est  utile  de  rappeler  ici  les  cas  prévus  dans  la 
rédaction  proposée.  Ces  cas  ayant  dû  être  prévus , 
les  décisions  que  la  section  propose  sont  conformes 
à  l'esprit  du  projet. 

ARTICLE  1462. 

Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivants  sont  ap- 
plicables aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à 
partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

article  1463. 

La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps ,  qui  n'a  point , 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou 
la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté  la  com- 
munauté ,  est  censée  y  avoir  renoncé ,  à  moins  qu'étant  en- 
core dans  le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en 
justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé. 

article  1464. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de 
leur  chef. 

article  1465. 

La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a 
droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune ,  à  ia  charge  d'en  user  modérément 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  foire ,  pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante 
de  la  communauté  ou  appartenante  aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dis* 
solution  de  la  communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes 
délais ,  au  payement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
GIII  (1465).  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 

<  munauté  arrive  par  la  mort  du  mari,  sa  veuve  a 
:  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 

qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  dé- 
i  libérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  do- 
«  mestiques,  soit  sur  les  provisions  existantes,  s'il 
i  y  en  a ,  soit  par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
«  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

«  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation 
i  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une 

<  maison  dépendante  de  la  communauté,  ou  appar- 
*  tenante  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'ha- 


«  bitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de 
«  la  communauté ,  était  par  eux  tenue  à  titre  de  bail 
«  à  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant 
«  les  mêmes  délais ,  au  payement  dudit  loyer,  lequel 
«  sera  pris  sur  la  masse.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  placer  ici  cet  article. 

La  raison  en  est  que  la  disposition  de  cet  article 
est  relative  aux  deux  cas  de  l'acceptation  ou  de  la 
renonciation  à  la  communauté  ;  que  dès  lors  elle 
appartient  à  la  section  IV  du  chapitre  II,  que  termine 
l'article  LXXV  (1464),  laquelle  est  intitulée  :  De  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  et  de  la  renoncia- 
tion qui  peut  y  être  faite ,  etc. 

C'est  aussi  par  cette  raison  qu'en  transposant 
ainsi  l'article  C1II  (1465),  on  propose  de  dire  :  «  Sa 
«  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce , 
«  a  droit,  etc.  ;  »  au  lieu  de  dire  simplement  :  «  Sa 
«  veuve  a  droit.  «Les  dispositions  de  l'article  doivent 
avoir  lieu  dans  les  deux  cas  d'acceptation  ou  de  re- 
nonciation. 

On  croit  encore  que,  pour  plus  de  régularité  on 
doit  dire  :  «  Sur  les  provisions  existantes,  et ,  à  dé- 
«  faut,  par  emprunts,  etc.  ;  »  au  lieu  de  :  «  Soit  sur 
«  les  provisions  existantes ,  s'il  y  en  a,  soit  par  em- 
«  prunts ,  etc.  » 

ARTICLE  1466. 

Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort 
de  la  femme ,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  pres- 
crit à  la  femme  survivante. 

SECTION  V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation. 

article  1467. 

Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers ,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de 
la  manière  ci-après  déterminée. 

paragraphe  premier. 

Du  partage  de  l'actif. 

article  1468. 

Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existants ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la 
communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après 
les  règles  ci-dessus  prescrites ,  à  la  section  11  de  la  première 
partie  du  présent  chapitre. 

article  1469. 

Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur 
des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit ,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

article  1470. 

Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève, 
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1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existait  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

article  1471. 
Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 

mari. 

Us  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  na- 
ture, d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobi- 
lier, et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est 
déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

article  1472. 
Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  tes  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  ou  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  Jûens  per- 
sonnels du  mari. 

article  1473. 

Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues 
à  la  communauté ,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
article  1474. 

Après  que  tous  tes  prélèvements  des  deux  époux  ont 
été  exécutés  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

article  1475. 

Si  tes  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé , 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile 
et  héréditaire  dans  tes  biens  qui  échoient  au  lot  de  la 
femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 
article  1476. 

Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  formes ,  la  natation  des  immeubles  quand 
il  y  a  heu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte, 
et  les  soultes ,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  éta- 
blies au  titre  de  Successions  pour  tes  partages  entre  cohé- 
ritiers. 

article  1477. 

Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets. 

article  1478. 

Après  te  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre ,  comme  lorsque  te  prix  de 
son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de 
F  autre  époux,  ou  pour  tout  autre  cause,  il  exerce  sa 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  personnels. 

ARTICLE  1479. 

Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 


l'un  contre  l'autre,  ne  portentmtéretquedu  jourde  la  deman- 
de en  justice. 

ARTICLE   1480. 

Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  taire  à  l'autre , 
ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  com- 
munauté ,  et  sur  ses  biens  personnels. 

article  1481. 

Le  deuil  de  la  femme  est  aux  (rais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

La  Valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari. 

U  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté. 

$n. 

Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. 

article  1482. 

Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  tes  frais  de 
scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation,  licita- 
tion  et  partage ,  font  partie  de  ces  dettes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 
XC  (1481).  «  Les  frais  de  scellé,  inventaire, 
«  vente  de  mobilier,  licitation  ou  partage,  sesup- 
«  portent  en  commun  -,  mais  le  deuil  de  la  femme 
«  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé. 

«  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune 
«  du  mari. 

«  Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
«  munauté.  » 

XCI  (1482).  «  Les  dettes  de  la  communauté  sont 
«  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou 
«  de  leurs  héritiers;  les  frais  de  l'inventaire  qui  a 
«  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté,  ainsi  que 
«  ceux  de  la  liquidation  et  du  partage ,  font  partie 
a  de  ces  dettes.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  propose  de  commencer  l'article  XC 
(1481)  par  «  Le  deuil  delà  femme,  etc.  »  en  laissant 
subsister  le  reste  de  l'article,  et  de  supprimer  ce  qui 
précède. 

Elle  est  aussi  d'avis  de  dire  dans  l'article  XCI 
(1482),  après  le  mot  «  héritiers,  »  au  lieu  de  ce  qui 
y  est,  ce  qui  suit  :  «  Les  frais  de  scellé,  inventaire, 
«  vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  ou  par- 
«  tage,  font  partie  de  ces  dettes.  » 

Les  frais  de  scellé ,  inventaire ,  vente  de  mobilier, 
licitation  ou  partage,  doivent  être  considérés  comme 
passif  ou  dettes  de  la  communauté;  et  dès  lors  il 
doit  en  être  parlé  uniquement  dans  le  paragraphe  V 
du  projet  de  loi ,  où  il  est  question  dupassifde  la 
communauté,  et  qui  commence  par  l'article  XCI 
(1482).  Il  est  inutile  d'en  parler  séparément  dans 
plusieurs  articles. 
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ARTICLE  1483. 

La  femme  c'est  tenue  des  dettes  de  là  communauté,  soit 
à  regard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  pourra  qu'il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  Inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du 
contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 
le  partage. 

Réduction  communiquée  au  tribunal. 

XCII  (1483).  «  La  femme  n'est  tenue  des  dettes 
«  de  la  communauté ,  soit  vis-à-vis  du  mari ,  soit  vis- 
«  à-vis  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de 
»  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire. 
«  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  in- 
«  ventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  par- 
«  tage.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  pense  qu'on  doit  dire  :  «  pourvu  qu'il  y 
«  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  »  au  lieu  de  :  «  pour- 
«  vu  qu'il  y  ait  eu  inventaire.  » 

Pour  que  la  femme  jouisse  du  bénéfice  qui  lui  est 
accordé  par  cet  article ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu 
inventaire;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  exact. 

ARTICLE   1434. 

Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

XCm  (1484).  «  Le  mari  est  tenu  indistinctement, 
«  et  pour  la  totalité,  etc.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  qui  suit  : 

«  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de 
«  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  la  femme 
«  ou  ses  héritiers.  » 

Il  est  à  propos  de  supprimer  les  mots  «  par  lui 
«  contractées,  »  qu'on  lit  dans  l'article  du  projet  de 
loi;  parce  qu'il  y  a  des  dettes  qui  ne  sont  pas  moins 
à  la  charge  de  la  communauté ,  quoique  le  mari  ne 
les  ait  pas  contractées  personnellement,  telles  que 
celles  qui  auraient  été  contractées  par  la  femme 
marchande  publique. 

On  est  encore  d'avis  de  supprimer,  comme  abso- 
lument inutiles,  ces  mots  qui  sont  à  la  fin  de  l'arti- 
cle du  projet  :  «  pour  la  moitié  desdites  dettes.  » 

ARTICLE  1435. 

Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à  la 
femme,  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XCIV  (1486).  «  Le  mari  n'est  tenu  que  pour 
«  moitié  des  dettes  de  la  succession  échue  à  la  fem- 


«  me,  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
«  nauté.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Néanmoins  il  n'est  tenu  que  pour  moitié  des 
«  dettes  personnelles  à  la  femme ,  antérieures  an 
«  mariage ,  et  de  celles  des  successions  échues  à  la 
«  femme,  ou  dépendantes  de  donations  à  elles  faites , 
«  quoique  ces  dettes  fussent  tombées  à  la  charge 
«  de  la  communauté.  » 

Cette  rédaction  répare  deux  lacunes  qu'on  aper- 
cevait dans  l'intitulé  du  projet;  Tune  relative  aux 
dettes  personnelles  à  la  femme,  antérieures  au  ma- 
riage, et  l'autre  concernant  celles  dépendantes  de 
donations  qui  pourraient  lui  être  faites.  Il  doit  en 
être  de  ces  dettes  comme  de  celles  des  successions 
qui  lui  seraient  échues,  dont  il  est  seulement  parlé 
dans  l'article  du  projet. 

ARTICLE  1433. 

La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  com- 
munauté, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier, 
pour  la  moitié  desdites  dettes. 

article  1437. 

La  femme ,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette 
de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  cette  nette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  so- 
lidaire. 

article  1438. 

La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au 
delà  de  sa  .moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créan- 
cier pour  l'excédent ,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime 
que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

article  1439. 

Celui  des  deux  époux  qui,  par  reflet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté, 
a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre 
F  autre  époux  ou  ses  héritiers. 

article  1490. 

Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que ,  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moi- 
tié, même  de  les  acquitter  entièrement 

Toutes  les  lois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il  était 
tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre 
l'autre. 

article  1491. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre; 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis 
aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent 
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CONTRAT  DE  MABIAGE.  (1492—1504.) 


SECTION  VI. 
De  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  set  effets. 

ARTICLE  1492. 

La  femme  qui  renonce,  perd  tonte  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
est  entré  de  son  chef. 

Eue  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 

article  1493. 

La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre , 

1*  Les  immeubles  à  elle  appartenants ,  lorsqu'ils  existent 
en  nature ,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 

article  1494. 

La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  en- 
vers ceux-ci ,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec 
son  mari  ;  ou  lorsque  la  dette ,  devenue  dette  de  la  commu- 
nauté, provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

article  1495. 

Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les 
biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  prélèvement  des  linges  et  hardes ,  ainsi  que  le  logement 
et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la 
femme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lors- 
que l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants 
de  précédents  mariages. 

ARTICLE   1496. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sera  observé  même  lors- 
que l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de 
précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opé- 
rait, au  profit  de  l'un  des  époux ,  un  avantage  supérieure 
celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098 ,  au  titre  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments ,  les  enfants  dû  pre 
•  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranchement 


DEUXIÈME  PARTIE. 

De  la  communauté  conventionnelle,  et  des  conven- 
tions qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la 
communauté  légale. 

ARTICLE   1497. 

Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
tonte  espèce  de  conventions  non.  contraires  aux  articles 
1387,1388,1389  011390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en 
stipulant  de  Tune  ou  de  l'antre  des  manières  qui  suivent; 
•avoir  : 

1  °  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ; 
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2°  Que  le  mobilier  présent  on  futur  n'entrera  point  en 
communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
sents ou  futurs ,  par  la  voie  de  Fameublissement  ; 

4°  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

ARTICLE  1498. 

Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts ,  ils  sont  censés  exclure  de  la  com- 
munauté et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  ratures , 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses 
apports  dûment  Justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts 
faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  ma- 
riage, et  provenants  tant  de  l'industrie  commune  que  des 
économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux 
époux. 

article  1499. 

Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  on  échu  depuis, 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme , 
il  est  réputé  acquêt. 

SECTION  IL 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 
en  tout  ou  partie. 

ARTICLE  1500. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée ,  ils  sont ,  par  cela  seul ,  censés  se 
réserver  le  surplus. 

article  1501. 

Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté 
de  la  somme  qu'iïa  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier 
de  cet  apport. 

article  1502. 

L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobi- 
lier est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié ,  à  regard  de  la  femme,  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  do- 
tée. 

article  1503. 

Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  valeur  de  ce  dont 
le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  on  qui  lui  est 
échu  depuis ,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

ARTICLE   1504. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le 
mariage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction 
faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 
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Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  on  mobilier  échu  à  la 
femme ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve , 
soit  par  titres ,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

SECTION  m. 

De  la  clause  de  V ameublit $emen  t. 

ARTICLE  1505. 

Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  commu- 
nauté tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs  > 
cette  clause  s'appelle  ameublissement. 

article  1506. 

L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  détermméquand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  met- 
tre en  communauté  un  tel  immeuble,  en  tout,  ou  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

article  1507. 

L'effet  de  rameublissement  détermiméestde rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des 
autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement , 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

article  1508. 

L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  commu- 
nauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti ,  à  compren- 
dre dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , 
quelques-uns  de  ses  immeubles ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  rameublissement  in- 
déterminé; mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence 
de  cet  ameublisement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
<J* vin  (1508).  «  L'ameublissement  indéterminé 
«  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire  des 
«  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  ré- 
«  duit  à  obliger  l'époux  qui  Ta  consenti ,  à  compren- 
«  dre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
«  munauté ,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 
«  la  concurrence  de  fa  somme  par  lui  promise.  » 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  ce  qui 
suit: 

«  Le  mari  ne  peut  également,  sans  le  consente- 
«  ment  de  sa  femme,  aliéner  en  tout  ou  en  partie, 
«  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublisse- 


(1505—1510.)  UVBE  UI,  TITRE  V. 


«  ment  indéterminé.  Maisilpeutleshypotbéquerjus- 
«  qu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie.  » 

Il  faut  établir  pour  le  cas  de  rameublissement  in- 
déterminé, la  même  règle  quant  à  l'interdiction  de 
la  vente ,  et  à  la  faculté  de  l'hypothèque  qu'on  trouve 
pour  le  cas  de  l'ameublissement  déterminé,  dans 
l'article  CXV1I  (1507).  Tel  est  le  but  de  l'addition 
proposée. 

article  1509. 

L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a ,  lors  do  partage, 
la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pou 
le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  môme  droit 

SECTION  IV. 

De  la  clause  de  séparation  du  dettes. 
article  1510. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront 
séparément  leurs  dettes  personnelles ,  les  oblige  à  se  foire , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  respectivement 
raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par 
la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  es  était 
débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire ou  non  :  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a 
pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  an- 
térieur au  mariage ,  les  créanciers  de  Pun  et  de  l'autre  des 
époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mo- 
bilier non  inventorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de 
la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  se- 
rait échu  aux  époux  pendant  la  communauté ,  s'il  n'a  pas 
été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen- 
tique. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXX  (1510).  «  La  clause  par  laquelle  les  époux 
«  stipulent  qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes 
«  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lois  de  ladis- 
«  solution  de  la  communauté  respectivement  état 
«  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées 
«  par  la  communauté ,  à  la  décharge  de  celui  des 
«  époux  qui  en  était  débiteur. 

«  Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait 
«  eu  inventaire  ou  non  ;  mais  s'il  n'y  a  point  eu  d'in- 
«  ventaire  ou  d'état ,  soit  du  mobilier  apporté  par  les 
«  époux,  soit  de  celui  qui  leur  serait  échu  pendant 
a  la  communauté,  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'ao- 
«  tre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune 
«  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursui- 
a  vre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  inventorié, 
«  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  commB- 
«  nauté.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  au  1er  paragraphe, 
«  respectivement  raison  des  dettes,  »  au  lien  os 
«  respectivement  état.  » 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  (1511— 15J9) 


A  l'égard  du  paragraphe  2* ,  il  ne  présente  pas 
assez  de  précision,  ni  la  nécessité  que  l'inventaire 
ou  état  du  mobilier  apporté  par  les  époux  soit  fait 
avant  le  mariage,  nique  cet  inventaire  soit  fait  par 
un  acte  authentique,  afin  d'éviter  des  fraudes  dans 
la  suite. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  de 
substituer  au  2*  paragraphe  du  projet  de  loi  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu 
«  inventaire,  ou  non.  Mais  si  le  mobilier  apporté 
«  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inven- 
«  taire  ou  état  authentique,  antérieur  au  mariage, 
«  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peu- 
«  vent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
«  qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur  payement 
«  sur  le  mobilier  inventorié,  comme  sur  tous  les 
•  autres  biens  de  la  communauté. 

«  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobi- 
«  lier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  com- 
«  munauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté 
«  par  un  inventaire  ou  état  authentique.  » 

ARTICLE  151! . 

Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  [un  tel  apport  emporte 
la  convention  tadte  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage;  et  il  doit  être  foit  raison  par  l'époux  dé- 
biteur à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport 
promis. 

ARTICLE  1512. 

La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que 
le  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage. 

article  1513. 

Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  Fun  des  époux ,  déclaré ,  par  contrat ,  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  maiiage ,  le  conjoint  a  droit  à 
une  indemnité  qui  se  prend ,  soit  sur  la  part  de  la  commu- 
nauté revenant  à  répoux  débiteur,  soit  sur  les  biens  person- 
nels dudH  époox  ;  et ,  en  cas  d'insuflisance,  cette  indemnité 
peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc 
et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant 
la  communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ; 
sauf ,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garants ,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

SECTION  V. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte, 

article  1514. 

La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette 
stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formelle- 
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ment  exprimées,  ni  an  profit  des  personnes  antres  que  celles 


Ainsi ,  la  (acuité  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage ,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait 
échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi ,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme ,  et  que 
la  communauté  aurait  acquittées. 

SECTION  VI. 

Du  préciput  conventionnel. 

ARTICLE  1515. 

La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à 
prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne 
droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit  de  la  femme  survivante , 
que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté ,  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  huait  réservé  ce  droit,  même  en  renon- 
çant 

Hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne  s'exerce  que 
sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels 
de  l'époux  prédécédé. 

article  1516. 

Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet 
aux  formalités  des  donations ,  mais  comme  une  convention 
de  mariage. 

article  1517. 

La  mort  naturelle  ou  chrfle  donne  ouverture  au  préci- 
put. 

article  1518. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
délivrance  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu , 
soit  le  divorce ,  soit  la  séparation  de  corps  conserve  ses 
droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la 
somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours 
provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. 

article  1519. 

Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux ,  conformément  à  l'article  1515. 

Rédaction  communiqué*  au  tribunat, 

CXXIX  (15i9).  Les  créanciers  de  la  communauté 
«  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets 
«  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'é- 
«  poux  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la  com- 
«  munauté.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  à  la  fin  de  l'article  : 
«  Sauf  le  recours  de  l'époux ,  conformément  à  l'ar* 
«  ticle  GXXV  (1516) ,  *»  au  lieu  de  «  sauf  le  recours 
«  de  Fépoux  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la 
«  communauté.  » 

L'article  du  projet  de  loi  présente  l'inconvénient 
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de  limiter  le  recours  au  cas  du  partage  de  la  com- 
munauté. Cependant  ce  recours  peut  avoir  lieu, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  partage  de  la  communauté, 
comme  dans  le  cas  de. la  renonciation.  Ce  recours 
doit  avoir  lieu  alors  sur  les  biens  personnels  de 
l'autre  époux.  Cela  résultera  de  la  rédaction  propo- 
sée 

SECTION  VIL 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  àchacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

ARTICLE   1520. 

Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 
loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héri- 
tiers, dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté ,  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière ,  en  certains  cas ,  appartiendra  à  l'époux  survivant , 
ou  à  l'un  d'eux  seulement 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXXX  (1520).  «  Les  époux  peuvent  déroger  au 
«  partage  égal  établi  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  à 
«  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers ,  dans  la  com- 
«  munauté ,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié ,  soit 
«  eu  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
«  droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la 
«  communauté  entière,  en  certains  cas,  restera  à 
«  l'époux  survivant.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  à  la  fin  de  cet  article  : 
«  Soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière ,  en 
«  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant  ou 
«  à  l'un  d'eux  seulement;  »  au  lieu  de  ce  qui  est  dit 
dans  l'article ,  «  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
«  entière  en  certains  cas,  restera  à  l'époux  survi- 
«  vant.  » 

L'objet  de  ce  changement  est  d'établir  une  con- 
cordance entre  cet  article  et  l'article  CXXXV  (1525), 
qui  permet  cette  stipulation  non-seulement  à  l'égard 
de  l'époux  survivant ,  maisencore  en  faveur  d'un  des 
époux  d'une  manière  déterminée ,  et  abstraction  faite 
de  la  survie. 

Ensuite  le  mot  «  restera  »  a  paru  moins  propre  que 
le  mot  «  appartiendra.  » 

ARTICLE   1521. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'au- 
ront qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme  le 
tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit ,  ou  ses  héritiers ,  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 
celle  qu'Us  prennent  dans  l'actif. 

article  1522. 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
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ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout 
droit  de  communauté,  là  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue, 
soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante 
on  non  pour  acquitter  la  somme. 

article  1523. 

Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  répoux ,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  an 
partage  légal  par  moitié. 

article  1524. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent ,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1520,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas ,  aucune  action  contre  la 
femme  m*  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  som- 
me convenue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté 
contre  les  héritiers  du  mari ,  eue  a  le  choix  ou  de  leur  payer 
cette  somme ,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes ,  on 
de  renoncer  à  la  communauté ,  et  d'en  abandonner  aux  hé- 
ritiers du  mari  les  biens  et  les  charges. 
article  1525. 

H  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  (aire  la  reprise 
des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  du 
chef  dejeur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet 
au  règles  relatives  aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit 
quant  à  la  forme ,  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXXXV  (1525).  «  Il  est  permis  aux  époux  de  sti- 
«  puler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 
«  dra  au  survivant ,  ou  à  l'un  d'eux  seulement ,  sauf 
«  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports 
«  de  leur  auteur. 

«  Cette  stipulation,  etc.  » 

Observations  du  (ribunat. 

Il  y  a  encore  une  autre  reprise  à  faire  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  qui  est  celle  des  capitaux  qui 
peuvent,  pendant  le  mariage ,  tomber  dans  la  com- 
munauté. Car  par  le  mot  «  apports  »  on  n'entend 
ordinairement  que  ce  qui  est  apporté  par  les  époux 
au  moment  même  du  mariage. 

Ainsi,  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'incertitude  sur 
tout  ce  qui  doit  être  repris,  la  section  propose  de  dire  : 
«  Sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
«  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté, 
«  du  chef  de  leur  auteur.  » 

section  vra. 

De  la  communauté  à  titre  universel. 

article  1526. 

Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  î 
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qu'immeubles ,  présents  et  a  venir,  ou  de  tous  leurs  biens 
présents  seulement ,  ou  de  tous  leurs  biens  à  Tenir  seule- 
ment. 
Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus, 

ARTICLE  1527. 

Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus  ne  limite  pas 
à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  sus- 
ceptible la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1387 ,  et  sauf  les  modifications  por- 
tées par  les  articles  1388, 1589  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses 
effets  a  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  ré- 
glée par  l'article  1098 ,  au  titre  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent  de 
cetteportion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultants  des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs ,  quoique  inégaux ,  des  deux  époux ,  ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fiut  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit 

article  1528. 

La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  rè- 
gles de  la  communauté  légale ,  pour  tous  les  cas  auxquels 
fl  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par 
le  contrat. 

SECTION  IX. 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

ARTICLE  1529. 

Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  ^ 
déclarent  qu'As  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont 
réglés  comme  il  suit. 

PARAGRAPHE  PBEMIEB. 

De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté. 

ABÎ1CLE  1530. 

La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer 
ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  cen- 
sés apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

ARTICLE  1531. 

Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  femme ,  et,  par  suite ,  le  droit  de  perce- 
voir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage;  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CXLI  (1531).  «  Le  mari  conserve  l'administration 
«  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme ,  et , 
«  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
«  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
«  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  doit  faire  des 
«  capitaux  après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  après 
«  la  séparation  de  biens ,  qui  serait  prononcée  par 
«justice.  » 
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Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  ces  mots  : 
«  sauf  la  restitution  qu'il  doit  faire  des  capitaux  après, 
«  etc.  »  ceux-ci  i  «  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
«  faire  après ,  etc.  » 

L'emploi  du  mot  «  capitaux  »  pourrait  emporter 
une  restriction  à  la  nécessité  de  restituer.  Cette  res- 
titution doit  avoir  lieu  non-seulement  pour  les  capi- 
taux, mais  encore  pour  les  meubles  et  effets  en  na- 
ture. La  rédaction  proposée  comprend  tous  les 
objets  sujets  à  restitution ,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture. 

ABTICLE  1532. 

Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme ,  ou  qui 
rai  échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint 
un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage ,  ou  il  doit  en  être 
fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre 
le  prix  d'après  l'estimation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CXLI1  (1532).  «  Si ,  dans  le  mobilier  apporté  en 
«  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
«  mariage ,  il  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par 
«  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
«  contrat  de  mariage ,  ou  il  doit  en  être  fait  inven- 
«  taire  lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en  doit  rendre 
«  le  prix  d'après  l'estimation.  »     •* 

Observations  du  tribunat* 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  termes  : 
«  Il  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par  l'usage ,  il 
a  en  doit  être  joint,  etc.  »  ceux-ci  :  «  Il  y  a  des  cho- 
«  ses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 
«  mer  ;  il  en  doit  être  joint,  etc.  » 

L'objet  de  ce  changement  est  de  mieux  marquer 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  choses  fongibles,  à  la  dif- 
férence des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage, 
pour  lesquels  il  y  a  une  règle  différente  et  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  GLXXY  (1566).  Au  surplus,  les 
expressions  proposées  par  la  section  sont  celles 
dont  on  s'est  servi  pour  les  choses  fongibles  dans  le 
projet  de  loi  sur  l'usufruit. 

ARTICLE  1533 

Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

ARTICLE   1534. 

La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quittances ,  certaine  portion  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

article  1535. 

Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  le  cas  du  présent 
paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins ,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari ,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 
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Discussion  du  conseil  d'État. 


1"  Rédaction.  (Séance  du  13  veodém.  an  XII.) 

CXXXVHI  (1535).  «  Les  immeuoles  constitués 
«  en  dot,  même  dans  les  cas  du  présent  paragraphe , 
«  ne  sont  point  inaliénables. 

•  Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf 4a  sti- 
«  pulation  du  droit  de  retour,  ou  de  toutes  autres 
«  dispositions  permises  par  le  code,  notamment  par 

•  les  articles  CCCXXXVII  (1048)  et  suivants  du 
«  livre III,  ou  de  la  disposition  officieuse,  selon 

•  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
«  code.  » 

Portait*  observe  que  si  la  dot  est  déclarée  aliéna- 
ble, le  système  du  pays  de  droit  écrit  est  entière- 
ment sacrifié;  et  ceux  qui  croiront  le  prendre  pour 
règle  de  leur  association ,  se  trouveront  cependant 
régis  par  le  système  coutumier. 

Berlier  répond  qu'à  la  vérité  cet  article  contient 
une  grande  dérogation  à  la  loi  Julia;  car,  par  l'effet 
de  cette  loi ,  le  fonds  dotal  était  inaliénable  ;  et  l'ar- 
ticle proposé  ne  veut  pas  même  qu'une  disposition 
spéciale  puisse  le  rendre  tel  :  voici  les  motifs  de 
cette  proposition. 

L'on  a  considéré,  dit  Berlier,  que  la  dot  d'une 
femme  lui  était  constituée  ou  par  elle-même ,  ou  par 
autrui ,  et  notamment  par  ses  parents. 

Au  premier  cas ,  on  a  trouvé  qu'il  était  peu  con- 
forme au  droit  de  propriété  que  la  femme  se  privât 
de  ce  droit,  et  s'imposât  à  elle-même  des  entraves 
qui  seraient  souvent  suivies  de  regrets  ;  l'on  a  pensé 
aussi  que  cette  incapacité  civile  nuirait  à  la  société 
entière ,  et  n'était  qu'une  espèce  de  substitution  dont 
la  femme  se  grevait  elle-même. 

Au  deuxième  cas ,  c'est-à-dire,  lorsque  la  dot  est 
constituée  par  des  parents,  ils  peuvent  stipuler  soit 
un  droitde  retour,  soit  les  dispositions  permises  par 
l'article  CCCXXXVII  (1048)  dulivrelll  du  code;  et, 
sous  ce  rapport,  leur  intérêt  est  satisfait. 

Au  surplus,  cet  article  mérite  toute  l'attention 
du  Conseil. 

Portails  dit  qu'on  s'est  nécessairement  formé  une 
fausse  idée  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  lorsqu'on  a 
craint  qu'elle  ne  mît  obstacle  au  droit  de  retour,  et 
qu'elle  ne  ramenât  les  inconvénients  des  substitu- 
tions. 

Et,  en  effet,  l'inaliénabilité  n'existe  et  n'a  de  résul- 
tat que  pendant  la  durée  du  mariage  ;  elle  s'évanouit 
aussitôt  qu'il  est  dissous.  Pendant  le  mariage,  elle 
a  le  double  objet  de  conserver  la  dot  à  la  femme  et 
les  fruits  delà  dot  au  mari.  Sous  le  premier  rapport, 
elle  empêche  le  mari  de  disposer  seul  de  la  dot  sous 
aucun  prétexte;  et  la  femme ,  d'en  disposer,  même 


avec  le  consentement  du  mari,  sans  causes  légiti- 
mes :  sous  le  second,  elle  interdit  à  la  femme  de  don- 
ner sa  dot  entre-vifs;  mais  elle  lui  laisse  la  faculté 
d'en  disposer  par  testament ,  parce  qu'alors  la  do- 
nation n'a  d'effets  que  dans  un  temps  où  le  mari  n'a 
plus  aucun  droit  aux  fruits.  Ainsi  la  dot  devenant 
aliénable  après  la  dissolution  du  mariage,  il  est  évi- 
dent que  l'inaliénabilité  n'a  rien  de  commun  ni  avec 
les  substitutions,  ni  avec  le  droitde  retour,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  une  époque  où  l'inaliénabilité  a 
cessé. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  n'aperçoit  pas 
les  motifs  de  l'innovation  singulière  qu'on  propose. 
Il  ne  voit  même  pas  l'utilité  des  articles  destinés  à 
fixer  le  système  du  droit  écrit. 

D'abord ,  ils  n'énoncent  pas  à  beaucoup  près  tou- 
tes les  maximes  que  le  droit  écrit  consacre.  Ensuite , 
il  suffit  d'avoir  établi  un  droit  commun,  et  d'avoir 
laissé  aux  parties  la  liberté  de  se  marier  suivant  les 
usages  qu'elles  préféreront.  Elles  pourront  pren- 
dre le  droit  écrit  pour  règle  de  leur  mariage.  Il  n'est 
pas  besoin ,  pour  qu'une  telle  stipulation  ait  tous 
ses  effets ,  d'insérer  les  dispositions  du  droit  écrit 
dans  le  code  civil  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  l'af- 
faiblir, en  dénaturant  le  système  dotal. 

Treilhard  dit  qu'il  sera  difficile  de  concilier  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot  avec  l'intérêt  du  commerce  et 
l'abolition  des  substitutions.  Pourquoi,  de  tous  les 
biens  qui  existent,  ceux  qui  sont  dotaux  sont-ils 
seuls  soustraits  à  la  circulation?  L'inaliénabilité  en 
assurera  le  retour  à  la  famille;  mais  cet  intérêt  est 
faible  aux  yeux  du  législateur.  L'obligation  de  do- 
ter est  imposée  au  père  par  le  droit  naturel  :  elle  est 
dégagée  de  toute  condition  et  de  toute  espérance 
de  retour. 

Au  reste ,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on 
a  si  bien  reconnu  que  l'inaliénabilité  de  la  dot  était 
impossible,  qu'on  l'a  modifiée  par  une  foule  d'ex- 
ceptions. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  connaissait  aussi 
une  dot,  et  cependant  on  n'y  connaissait  pas  les 
précautions  imaginées  par  le  droit  romain  pour  en 
assurer  la  conservation  ;  on  y  pourvoyait  par  des 
moyens  moins  extraordinaires. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  principe  de  l'i- 
naliénabilité n'a  jamais  été  modifié  que  par  deux 
exceptions  qui  même  étaient  controversées.  La  dot 
ne  pouvait  être  aliénée  que  pour  racheter  le  mari 
de  l'esclavage  et  pour  payer  les  dettes  pour  lesquel- 
les il  était  retenu  en  prison  :  encore,  dans  le  der- 
nier cas ,  fallait-il  qu'il  ne  pût  se  dégager  par  la  ces- 
sion de  biens. 

L'inaliénabilité,  au  surplus,  n'est  pas  établie  pour 
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ramener  la  dot  dans  la  main  du  père,  mais  pour 
conserver  le  fonds  affecté  aux  charges  du  mariage, 
et  le  patrimoine  des  enfants. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'inaliénabilité  de 
la  dot. 

Berlier  demande  qu'on  exprime  qu'il  sera  permis 
de  déroger  à  ce  principe  par  une  stipulation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

TreUhard  demande  si  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité delà  dot  sera  également  appliqué  à  ceux  qui  se 
marieront  suivant  les  maximes  du  droit  coutu- 
mier. 

Le  Consul  ajourne  la  suite  de  la  discussion ,  et 
renvoie  à  la  section  les  propositions  adoptées ,  en  la 
chargeant  de  les  rédiger  en  articles. 

Sn. 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 
ABT1CLB  153e. 


Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens ,  la  femme  conserve  rentière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. 

ARTICLE  1537. 

Ghacondes  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard ,  la  femme  contribue  à  ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

article  153S. 

Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation ,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par 
justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  don- 
née à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis , 
est  nulle. 

article  1539. 

Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens 
à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu ,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage , 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants ,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

CHAPITRE  III. 
Du  régime  dotal. 

ARTICLE  1540. 

La  dot ,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapi- 
tre H,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sup- 
porter les  chargée  du  mariage. 

article  1541. 

Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 


(1536—1544.)  547 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  constitution  de  dot. 
article  1542. 

La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  de  la  femme ,  ou  tous  ses  biens  présents  seule- 
ment, on  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même 
un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

article  1543. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pen- 
dant le  mariage. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  peut  y  avoir  de  l'a- 
bus à  permettre  de  constituer  un  augment  de  dot 
en  argent,  mais  qu'il  ne  conçoit  pas  pourquoi  on  le 
défendrait  également  en  immeubles. 

Portails  répond  que  dans  le  droit  écrit  on  tenait 
pour  maxime  que  la  constitution  de  dot  est  un  moyen 
de  faciliter  le  mariage.  Cette  raison  ne  peut  s'appli- 
quer à  ce  qui  ne  serait  donné  qu'après  le  mariage 
même. 

Le  consul  Cambacérès  dit  quecette  théorie  paraît 
devoir  céder  à  des  considérations  plus  décisives.  On 
a  permis  d'ajouter  à  la  dot  des  enfants  qui  avaient 
été  mariés  les  premiers,  parce  que  si  la  fortune  du 
père  augmente  de  manière  qu'il  puisse  constituer 
une  dot  plus  forte  aux  enfants  qu'il  marie  ensuite, 
il  est  juste  et  prudent  de  lui  donner  un  moyen  d'éga- 
liser tous  ses  enfants ,  et  de  prévenir  ainsi  les  ja- 
lousies que  l'inégalité  de  dot  pourrait  faire  naître. 
On  sent  cependant  que  s'il  était  permis  de  donner 
l'augment  en  argent,  il  en  résulterait  peut-être  des 
fraudes  et  des  abus  ;  mais  cet  inconvénient  n'existe 
pas  lorsque  l'augment  est  constitué  en  immeubles 
qui  tombent  sous  les  mêmes  charges  et  sous  les 
mêmes  hypothèques  que  les  biens  donnés  d'abord. 

Tronchet  répond  qu'il  y  aurait  toujours  de  l'in- 
convénient,  en  ce  que  la  dot  étant  inaliénable  dans 
toutes  ses  parties,  et  ne  pouvant  par  cette  raison 
être  engagée,  il  en  résulterait  que,  pour  se  donner 
un  faux  crédit,  on  ne  montrerait  que  le  contrat  de 
mariage  et  non  le  titre  qui  constitue  l'augment  ;  ainsi 
les  biens  avenus  de  cette  dernière  manière  paraî- 
traient disponibles  et  capables  de  répondre  de  l'em- 
prunt. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1544. 

Si  tes  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans 
distinguer  la  part  de  chacun,  eue  sera  censée  constituée  par 
portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pater- 
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nels,  la  mère,  quoique  présente  an  contrat ,  ne  sera  point 
engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du 
père. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

(Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès ,  en  convenant  que  la  se- 
conde disposition  de  l'article  est  reçue  dans  l'usage , 
observe  que  cependant  elle  a  quelque  dureté. 

Portails  dit  qu'il  est  bon  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  plus  que  la  présence  de  la  mère,  pour  faire  pré- 
sumer son  consentement  ;  car,  à  raison  de  la  subor- 
dination de  la  femme  au  mari ,  cette  présence  pour- 
rait être  forcée.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
lorsque  le  père  déclarait  que  la  dot  était  constituée 
sur  les  biens  paternels  et  maternels ,  sans  Axer  la  quo- 
tité pour  laquelle  elle  serait  imputée  sur  chacun  des 
deux  patrimoines ,  la  dot  demeurait  tout  entière  à  la 
charge  du  père. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1545. 

Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions, 
la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant. 

article  1546. 

Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à 
elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

article  1547. 

Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués. 

ARTICLE  154S. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  jour  du 
mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait 
terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux ,  et  de 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

ARTICLE  1549. 

Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 
teurs, d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quit- 
tances, une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels. 

article  1550. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  récep- 
tion de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage. 

article  1551. 

Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 


misa  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fait  pas  vente ,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est 
débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. 

ARTICLE  1552. 

L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclara- 
tion expresse. 

article  1553. 

L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal 
si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  da 
la  dot  constituée  en  argent 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXIII  (1553).  «  L'immeuble  acquis  des  deniers 
«  dotaux  n'est  pas  dotal ,  si  la  condition  de  l'emploi 
«  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  un  nou- 
veau paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paye- 
«  ment  de  la  dot  constituée  en  argent.  » 

Il  y  a  même  raison  pour  ce  cas  que  pour  celui 
prévu  dans  l'article  du  projet. 

ARTICLE  1554. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  ;  sauf  les  exceptions 
qui  suivent. 

ARTICLE  1555. 

La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  rems,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'an 
mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  jus- 
tice ,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

article  1556. 

Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfantscom» 
muns. 

ARTICLE  1557. 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 
article  155S. 

L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avecf 
de  justice,  et  aux  enchères ,  après  trois  affichée, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  203 ,  205  et  206 ,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine , 
antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  ponrla 
conservation  de  l'immeuble  dotal  ; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  Indivis  avec  des 
tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  vente  au-dessus 
des  besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  firit  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 
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Discussion  du  conseil  d'Etat. 
1"  Rédaction*  (Séance  de  4  brum.  an  XII.) 

CLXVIII  (1558).  «  L'immeuble  dotal  peut  encore 
«  être  aliéné  avec  la  permission  de  justice,  et  aux 
«  enchères ,  après  trois  afûches , 

*  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

«  Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les 
«  cas  prévus  par  les  articles  CXCVII,  CXCIXetCC , 
«  (205,  206, 207),  du  livre  premier  du  présent  code; 

«  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  ou  de  ceux 
«  qui  ont  constitué  la  dot ,  antérieures  au  contrat 
«de  mariage; 

«  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables 
«  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ; 

«  Enfin ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
«  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartagea- 
«ble. 

«  Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  vente 
«  au-dessus  des  besoins  reconnus,  restera  dotal ,  et 
«  il  en  sera  fait  emploi,  comme  tel,  au  profit  delà 
«femme.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  causes  qui  ren- 
dront la  dot  aliénable  sont  énoncées  d'une  manière 
trop  vague  et  trop  générale.  Si  le  mari  ne  se  trouve 
en  prison  que  pour  raison  d'un  délit  ou  pour  dettes 
contractées  au  jeu ,  il  ne  serait  pas  juste  que  la  dot 
de  la  femme  servit  à  l'en  tirer. 

Elle  ne  doit  pas  être  non  plus  employée  à  four- 
nir des  aliments  à  la  famille  :  c'est  sur  les  revenus, 
et  non  sur  les  capitaux,  qu'il  faut  prendre  les  ali- 
ments. 

11  serait  utile  de  faire  sentir,  dans  la  rédaction, 
que  la  dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans  le  cas  de  là 
nécessité  la  plus  impérieuse  ;  car,  quoique  le  mot 
peut  dont  on  s'est  servi  annonce  que  l'application 
de  l'article  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux ,  il  serait  cependant  plus  avantageux  de  resser- 
rer la  disposition  dans  ses  justes  bornes. 

Portalis  répond  que  la  section  s'en  est  référée  à 
la  jurisprudence  pour  l'explication  de  l'article ,  mais 
qu'il  est  possible  de  le  rendre  plus  précis. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  à  ses  premières  ob- 
servations, qu'il  conviendrait  aussi  de  réduire  l'alié- 
nabilité  pour  dettes ,  aux  seules  dettes  contractées 
antérieurement  au  mariage,  et  constatées  par  un  acte 
authentique. 

Les  observations  du  Consul  sont  adoptées  et  ren- 
voyées à  la  section. 


Nota. 
code. 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

La  rédaction  était  conforme  à  celle  du 


Observations  du  tribunal. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  cet  article 
où  l'aliénation  doit  avoir  lieu  avec  des  formes  pour 
empêcher  la  fraude  contre  la  femme,  il  en  est  un 
qui  est  digne  de  l'attention  du  législateur. 

C'est  lorsqu'il  est  question  non  d'aliéner  le  bien 
dotal,  mais  de  l'échanger  contre  un  bien  qui  serait 
à  la  portée  des  époux ,  tandis  que  le  bien  dotal  pour- 
rait être  très-éloigné  de  leur  domicile,  et  que  l'admi- 
nistration en  serait  par  conséquent  très- négligée. 

Ce  cas  doit  encore  plus  occuper  le  législateur  dans 
un  état  où  les  relations  commerciales  sont  tellement 
multipliées,  que  les  voyages,  les  déplacements,  sont 
devenus  beaucoup  plus  fréquents  qu'ils  ne  l'étaient 
anciennement,  et  où  l'on  vit  sous  une  constitution 
politique  dont  l'effet  est  qu'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens sont  tirés  de  leurs  foyers  pour  se  rendre  dans 
des  lieux  très-éloignés ,  où  ils  doivent  exercer  des 
fonctions  publiques  pour  longtemps  ou  pour  leur 
vie.  Ce  qui  justifie  encore  cette  idée,  c'est  que  l'on 
trouve  dans  la  législation  romaine  quelques  lois  qui 
favorisaient  l'échange  du  bien  dotal,  quoique  les 
législateurs  romains  n'eussent  pu  être  déterminés  par 
fes  circonstances  qu'on  vient  de  rappeler,  et  qui  sont 
plus  particulières  à  notre  situation. 

En  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  après 
cet  article  CLXVIII  (1558)  un  nouvel  article  qui  se- 
rait ainsi  conçu  : 

«  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec 
«  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre 
«  immeuble  de  même  valeur  pour  les  quatre  cinquiè- 
«  mes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange, 
«  en  obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après 
«  une  estimation  par  experts  nommés  d'office  par 
«  le  tribunal. 

«  Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera 
«  dotal.  L'excédent  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi, 
«  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de 
«  la  femme.  » 

ARTICLE  1559. 

L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consen- 
tement de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même 
valeur  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant 
de  l'utilité  de  l'échange ,  en  obtenant  l'autorisation  en  jus- 
tice ,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office 
par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'ex- 
cédent du  prix,  s'ily  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  (ait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 
article  1560. 

Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués, 
la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les  deux  conjointement ,  aliè- 
nent le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire 
révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa 
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durée  :  la  femme  «on  le  même  droit  après  la  séparation 
de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  foire  révoquer  l'aliénation  pen- 
dant le  mariage»  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  Tendu  était  dotal. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

\"  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

CLXIX  (1560).  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
«  viennent  d'être  expliqués,  la  femme,  ou  le  mari , 
«  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
«  dotal,  l'aliénation  sera  radicalement  nulle. 

«  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  ré- 
«  voquer  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on 
«  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
«  sa  durée. 

«  Le  mari  lui-même  pourra  mire  révoquer  l'alié- 
«  nation  pendant  le  mariage ,  en  demeurant  néan- 
«  moins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
«  teur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de 
«  l'achat.  » 

BerUer  observe  que  la  troisième  partie  de  cet  ar- 
ticle lui  paraît  inadmissible  :  cette  disposition  sup- 
pose que  l'acheteur  a  ignoré  le  vice  de  l'achat ,  et 
le  considère  comme  de  bonne  foi. 

Cependant  elle  permet  de  l'exproprier  :  et  à  qui 
cette  permission  est-elle  donnée  ?  Au  mari  et  durant 
le  mariage. 

Qu'après  la  dissolution  du  mariage ,  cette  action 
appartienne  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers ,  cela  est 
juste  ;  mais  convient-il  que  le  mari,  tant  que  la  jouis- 
sance dure.,  et  le  mari  qui  a  vendu  de  mauvaise  foi, 
puisse  lui-même  exproprier  l'acquéreur,  en  lui  payant 
des  dommages  et  intérêts. 

Puisqu'ilest  sujet  àdesdommages  et  intérêts,  il  ne 
devrait  pas  être  autorisé  à  revenir  contre  son  propre 
fait  ;  quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agen- 
tem  repeU.il  excepUo.  La  disposition  proposée  est 
directement  contraire  à  cette  maxime. 

Portails  répond  que  la  disposition  n'est  que  pour 
le  cas  où  il  y  a  nullité  absolue.  Il  est  permis  à  tous 
de  faire  valoir  ces  sortes  de  nullités.  L'acheteur  ne 
mérite  aucun  intérêt;  c'est  par  sa  légèreté  qu'il  se 
trouve  trompé-,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris 
des  renseignements  suffisants  :  d'ailleurs  il  est  dif- 
ficile qu'il  n'ait  pas  profité  de  la  nécessité  ou  de  la 
prodigalité  du  mari;  car  celui-ci  n'a  certainement 
pu  que  faire  une  mauvaise  affaire.  Cependant,  comme 
il  est  le  chef  de  la  société  conjugale ,  qu'il  doit  pour- 
voir à  la  "subsistance  de  la  femme  et  des  enfants , 
et  que  la  dot  est  constituée  pour  la  leur  fournir,  on 
ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire  valoir  la  nullité. 

Peletàxl  que  cependant  il  serait  juste  de  soumet- 
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tre  le  mari  à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'ache- 
teur. 

Portalis  répond  que  l'acheteur  a  connu  ou  n'a  pas 
connu  le  vice  de  la  vente  :  s'il  ne  l'a  pas  connu,  le 
mari  lui  doit  des  dommages  et  intérêts  ;  s'il  l'a  connu, 
il  devient  le  complice  du  mari  et  ne  mérite  aucun 
ménagement. 

Pelet  dit  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  a  pu 
acheter  dans  la  persuasion  que  la  vente  se  réduirait 
pour  lui  en  dommages  et  intérêts. 

Portalis  répond  que  la  vente  ne  peut  produire 
aucun  effet,  puisque  la  dot  doit  être  rendue  en  na- 
ture. 

Malevilk  dit  que  la  question  est  décidée  par  la 
disposition  qui  déclare  la  vente  radicalement  nulle. 
Lorsqu'un  acte  est  ainsi  qualifié  parla  loi,  il  est 
comme  s'il  n'existait  pas,  et  ne  peut  être  opposé  à 
personne;  tels  sont  les  principes  également  admis 
dans  les  pays  coutumiers  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXIX  (1560).  «  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui 
«  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari, 
«  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
«  dotal,  l'aliénation  sera  radicalement  nulle. 

«  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  ré- 
«  voquer  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  qu'on 
«  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
«  sa  durée. 

«  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'alitV 
«  nation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
«  moins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
<<  teur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de 
«  l'achat.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Si,liors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
«  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
«  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme 
«  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliéoa- 
«  tion ,  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  qu'on 
«  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
«  sa  durée.  La  femme  aura  le  même  droit  après  la 
«  séparation  de  biens. 

«  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  Palié- 
«  nation  pendant  le  mariage;  il  demeurera  néan- 
«  moins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  Tache- 
«  teur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
«  bien  vendu  était  dotal.  » 

Ces  mots  *  l'aliénation  sera  radicalement  nulle,  > 
employés  dans  le  projet  de  loi ,  n'ont  paru  rien  ajou- 
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ter  aune  nullité  légale;  des  difficultés  pourraient 
naître  sur  leur  interprétation.  L'effet  de  la  nullité 
est  assez  déterminé  dans  la  rédaction  proposée,  par 
la  faculté  de  révoquer  l'aliénation. 

Ensuite  les  expressions  de  la  fin  de  l'article  du 
projet,  «  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de 
«  l'achat,  »  donneraient  lieu  à  des  difficultés,  ainsi 
que  l'expérience  l'a  appris.  Comment  savoir  si  l'ac- 
quéreur serait,  ou  non,  en  état  d'ignorance ,  cette 
preuve  ne  pouvant  se  puiser  ailleurs  que  dans  le  con- 
trat d'acquisition?  il  a  paru  préférable  de  la  faire 
dépendre  du  contrat  même.  C'est  encore  un  moyen 
de  détourner  le  mari  du  dessein  de  vendre  le  bien 
dotal. 

Tels  sont  les  motifs  des  changements  proposés. 

AET1CLB  1561. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  con- 
trat de  mariage ,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage , 
à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  sépara- 
tion de  biens ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescrip- 
tion a  coinmencé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  4  bruni,  an  XII.) 

CLXX  (1561).  «  Le  fonds  dotal  est  imprescrip- 
«  tible  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescrip- 
«  tion  n'ait  commencé  auparavant.  » 

Le  consul  Cambacérês  trouve  quelque  obscurité 
dans  la  fin  de  cet  article.  Le  mari  pourrait ,  par  un 
concert  frauduleux,  laisser  accomplir  la  prescription 
commencée  avant  le  mariage.  U  conviendrait  de  ré- 
gler, d'une  manière  plus  précise,  l'application  de 
l'article. 

Portails  dit  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  ap- 
pliquer le  principe  de  rimprescriptibilité  absolue  aux 
biens  spécifiés  par  le  contrat;  mais  que  dans  l'ar- 
ticle on  n'a  eu  en  vue  que  les  actions  plus  obscures 
et  moins  connues.  La  prescription  qui  peut  les  at- 
teindre, nedoitpas  commencer  pendant  le  mariage; 
mais  si  elle  a  commencé  avant,  il  serait  injuste  d'im- 
puter au  mari  seul  une  négligence  dont  sont  égale- 
ment coupables  ceux  qui  n'ont  pas  interrompu  la 
prescription  plutôt. 

Le  consul-  Cambacérês  dit  qu'alors  il  est  néces- 
saire d'exprimer  cette  distinction  dans  l'article. 

Tronchet  attaque  l'article  comme  contraire  aux 
principes  de  rimprescriptibilité,  laquelle  doit  être 
absolue.  Tout  au  plus  peut-on  déclarer  la  prescrip- 
tion suspendue  pendant  la  durée  du  mariage ,  comme 
dans  le  cas  de  la  minorité. 

TreUhard  dit  que  cette  suspension  aurait  des  ef- 
fets extraordinaires;  car  si  la  prescription  avait 
commencé  trois  ans  avant  le  mariage ,  et  si  le  ma- 
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riage  avait  duré  cinquante  ans,  il  en  résulterait  qu'elle 
ne  s'accomplirait  que  vingt-sept  ans  après  la  disso- 
lution ,  et  qu'ainsi  l'action  aurait  duré  quatre-vingts 
ans. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  l'article  a  certai- 
nement besoin  d'explication.  Déjà  Portails  a  parlé 
d'une  distinction  qu'il  importe  d'exprimer  :  elle  con- 
duit à  décider  aussi  si  l'on  donnera  un  recours  à  la 
femme  contre  le  mari ,  pour  les  actions  qu'il  aurait 
laissé  prescrire.  U  faudra  ensuite ,  si  la  règle  géné- 
rale proposée  par  Tronchet  est  modifiée ,  déterminer 
les  modifications  dont  elle  est  susceptible. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXX  (1561).  «  Les  immeubles  dotaux  sont  im- 
*  prescriptibles  pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la 
«  prescription  n'ait  commencé  auparavant.  » 

Observations  au  tribunat. 

La  section  propose  dédire  :  «  Les  immeubles do- 
«  taux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  ma- 
«  riage,  sont  imprescriptibles,  etc.  » 

Et  de  plus,  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  :  «  Us 
«  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  sépa- 
«  ration  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
c  la  prescription  ait  commencé.  * 

La  section  pense  que  le  caractère  d'aliénabilité 
donné  aux  immeubles  dotaux  par  le  contrat  de  ma- 
riage, les  rend  susceptibles  de  la  prescription.  L'im- 
prescriptibilité  ne  doit  être  qu'une  suite  de  l'inalié- 
nabilité. 

Elle  pense  aussi  que  la  séparation  de  biens  doit 
faire  une  exception  à  rimprescriptibilité ,  dans  le  cas 
de  l'article  (1561) ,  puisque  la  femme  séparée  a  la  li- 
berté de  réclamer  ses  biens  entre  les  mains  des  tiers  ; 
que  le  but  de  la  séparatioaest  de  lui  donner  le  droit 
d'en  jouir,  et  que  dans  le  cas  de  cet  article,  on  ne 
peut  la  considérer  comme  réputée  retenue  par  la 
crainte  maritale. 

ABTIGLB  1562. 

Le  mari  est  tenu,  à  regard  nés  biens  dotaux,  de  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes,  prescriptions  acquises  et 
des  détériorations  survenues  par  sa  négligence. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat 

CLXXI  (1562).  «  Le  mari  est  tenu ,  à  l'égard  des 
«  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usu- 
«  fruitier. 

«  Il  est  responsable  de  la  prescription  qu'il  a  laissé 
«  s'accomplir,  et  des  détériorations  qui  sont  surve- 
«  nues  par  sa  négligence.  » 
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Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  au  T  paragraphe 
de  cet  article ,  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  et  dé- 
«  tériorations  acquises  et  survenues  par  sa  négli- 
«  gence.  » 

La  rédaction  proposée  est  conçue  dans  deux 
idées. 

L'une,  qu'il  faut  comprendre  dans  l'article  les 
prescriptions  commencées  avant  le  mariage,  comme 
celles  survenues  pendant  le  mariage;  ce  qui  n'était 
pas  suffisamment  expliqué  par  ces  mots  du  projet  : 
«  qu'il  a  laissé  s'accomplir.  » 

L'autre ,  que  le  mari  ne  doit  pas  être  responsable 
des  prescriptions  et  des  détériorations ,  s'il  était 
établi ,  par  les  circonstances ,  qu'on  ne  pût  lui  impu- 
ter aucune  négligence. 

ARTICLE   1563. 

Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la 
séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443 
et  suivants. 

SECTION  in. 

De  la  restitution  de  la  dot 

ARTICLE   1564. 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  bien  mis  à  prix ,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en 
oie  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la 
restituer  sans  délai ,  après  la  dissolution  du  mariage. 

article  1565. 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent , 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclara- 
tion que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dis- 
solution. 

article  1566. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dé- 
péri par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu 
de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  reti- 
rer les  linges  et  hardes  à  soif  usage  actuel ,  sauf  à  précomp- 
ter leur  valeur  lorsque  ces  linges  et  hardes  auront  été  pri- 
mitivement constitués  avec  estimation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

CLXXV(t566).  «Si  les  meubles,  dont  lapro- 
«  priété  reste  à  la  femme,  sont  dépéris  par  l'usage 
«  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  les  ren- 
«  dre  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  et  ce  qui  en 
«  reste.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  terminer  cet  article  par  ce 
qui  suit  : 
«  Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les 


«  cas ,  retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel, 
«  sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque  ses  linges  et 
«  hardes  auront  été  primitivement  constitués  sous* 
«  estimation.  » 

Il  a  paru  à  propos  de  parler  particulièrement  des 
linges  et  hardes  de  la  femme,  sur  lesquels  les  lois 
et  la  jurisprudence  variaient.  On  croit  que  la  dis- 
position proposée  est  la  plus  conforme  à  la  justice. 

ARTICLE  1567. 

Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitution»  as 
rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retranchements  qu'on 
ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari ,  il  n'en  sera  point 
tenu ,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

article  156S. 

Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  on  ses  hé- 
ritiers ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant 
le  mariage. 

article  1569. 

Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  la  payement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour 
s'en  procurer  le  payement 

article  1570. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme ,  fm- 
térét  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger 
les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation, 
durant  cette  année,  et  les  habits  du  deuil ,  doivent  lui  être 
fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  inté- 
rêts à  elle  dus. 

article  1571. 

A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  hé- 
ritier», à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  der- 
nière année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré. 

ARTICLE   1572. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour 
la  répétition  delà  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  eue  en 
hypothèque. 

article  1573. 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  pro- 
fession lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille ,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser. 

Mais,  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  la 
mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  (1574— 1*81.) 
SECTION  IV. 

Des  biens  paraphernaux. 

article  1574. 

Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués 
en  dot,  sont  paraphemaux. 

article  1575. 


Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphemaux,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  cooTention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  sup- 
porter une  portion  des  charges  du  mariage  ,1a  femme  y  con- 
tribue jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Discussion  du  conseil  d'État. . 

1"  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

CLXXXIV  (1575).  «  Si  tous  les  biens  de  lafemme 
«  sont  paraphemaux ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
«  vention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
«  une  portion  des  charges  du  mariage,  le  mari  est 
«  censé  les  avoir  assurées  eo  entier  pour  son  compte.  » 

Le  consul  Cambacérès  craint  que  cet  article  ne 
consacre  une  injustice. 

BerUer  partage  cette  opinion.  Il  dit  que  déjà  on 
a  décidé,  par  l'article  CXLVII  (1537),  que,  dans  le 
cas  de  la  simple  exclusion  de  communauté  sans  sou- 
,  mission  au  régime  dotal ,  les  époux  contribuent  tous 
deux  aux  charges  du  mariage ,  et  que  la  même  règle 
devrait  s'appliquer  ici  ;  mais  que  la  section  a  cru  de- 
voir déférer  aux  vœux  des  jurisconsultes  des  pays 
de  droit  écrit ,  invoquant  le  maintien  de  leur  juris- 
prudence. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  dans  le  droit  écrit 
la  femme  contribuait  aux  charges  du  mariage;  qu'à 
défaut  de  contrat,  les  tribunaux  décidaient -dans 
quelle  proportion  elle  devait  les  supporter  ;  mais  que, 
dans  le  droit  qu'on  va  établir,  il  faudra  nécessaire- 
ment un  contrat  pour  placer  les  parties  sous  le  ré- 
gime dotal;  qu'il  est  donc  naturel  que  la  manière 
dont  les  charges  communes  seront  portées ,  soit  dé- 
terminée par  ce  contrat. 

Treilhard  dit  que  la  disposition  de  l'article  a  été 
proposée  par  les  jurisconsultes  des  pays  du  droit 
écrit ,  qu'on  a  réunis  pour  concerter  avec  eux  la  par- 
tie du  titre  relatif  au  régime  dotal  ;  que  la  section  n'a 
point  partagé  leur  opinion ,  parce  qu'il  lui  a  semblé 
que  le  mariage  établissant  une  société ,  non-seule- 
ment de  personnes,  mais  encore  d'intérêts,  il  était 
juste  que  les  charges  fussent  réciproques ,  et  que  les 
faire  retomber  en  entier  sur  un  seul  des  associés, 
ce  serait  constituer  une  société  léonine. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  que ,  si  le  mari 
était  sans  fortune ,  il  faudrait  bien  que  la  subsistance 
de  la  famille  fût  prise  sur  les  biens  de  la  femme. 

Portatts  dit  que  dans  le  droit  écrit  l'exécution  de 
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l'article  était  subordonnée  à  la  possibilité  où  était 
le  mari  de  fournir  seul  aux  charges  du  mariage. 

Maleville  propose  d'étendre  au  cas  dont  il  s'agit, 
la  disposition  de  l'article  CXLVII  (1537). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  1576. 

La  femme  a  radministration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphemaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à 
raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  on,  à  son 
refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 
article  1577. 

Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  poujr  adminis- 
trer ses  biens  paraphemaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits ,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout 
mandataire. 

ARTICLE  1578. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  de  sa  femme,  sans 
mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part ,  il  n'est 
tenu ,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  demande 
de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants , 
et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors. 

article  1579. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'oppo- 
sition constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

ARTICLE   1580. 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux ,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Disposition  particulière. 

ARTICLE  1581. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets  de 
cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles 
1498  et  1499. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

CXC  (1581).  «  En  se  soumettant  au  régime  do- 
«  tal ,  les  épolix  peuvent  néanmoins  stipuler  une 
«  société  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société  sont 
«  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  CVIil  et  CIX 
«  (1498  et  1499)  du  chapitre  II.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  d'abord  de  changer  le  titre 
qui  est  en  ces  termes  :  «  Disposition  particulière  » 
en  ceux-ci  :  «  Disposition  commune  au  régime  de  la 
«  communauté  et  au  régime  dotal ,»  et  ensuite  de 
substituer  à  l'article  celui  qui  suit  : 

«  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux 
«  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts, 
«  et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme 
«  il  estditaux  articles  CVin  (1498)  et  CIX  (1499)  du 
«  chapitre  II. 

«  Sous  le  régime  de  la  communauté ,  il  peut  être 
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«  aussi  stipulé,  pour  la  femme ,  des  biens  dotaux  et 
«  paraphernaux  ;  et  les  effets  de  cette  stipulation 
«  sont  réglés  comme  il  est  dit  au  chapitre  III. 

«  Néanmoins,  la  simple  stipulation  que  la  femme 
«  se  constitue,  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en 
«  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ses  biens  au  ré- 
«  gime  dotal ,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage 
«  une  déclaration  expresse  à  cet  égard.  » 

Il  a  paru  très-utile  que  de  même  que  sous  le  ré- 
gime dotal,  on  pourra  stipuler  une  société  d'ac- 
quêts ;  de  même  aussi ,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  on  pût  stipuler  qu'il  y  aurait  des  biens  dotaux 
et  paraphernaux.  On  ne  saurait  donner  trop  de  lati- 
tude aux  conventions  qui  peuvent  faciliter  les  ma- 
riages. 

La  faculté  de  cette  dernière  stipulation  n'a  pas 
paru  résulter  suffisamment  de  l'article  CVD  (1497) 
du  projet  de  loi  ;  et  d'ailleurs ,  en  accordant  cette 
faculté,  il  était  prudent  de  prévenir  que  la  simple 
stipulation  que  la  femme  se  constitue ,  ou  qu'on  lui 
constitue  des  biens  en  dot ,  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre ses  biens  au  régime  dotal  sans  une  déclara- 
tion expresse.  Ainsi,  en  donnant  une  nouvelle  latitude 
aux  conventions ,  on  conservera  toujours  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  trois  régimes  établis  par  la  loi. 

Discussion  du  conseil  d'État 

I"  Rédaction.  (Séance  du  4  brum.  an  XII.) 

Disposition  générale. 

CXCI  (8upp.).  «  Toute  clause  de  soumission  au 
«  régime  dotal  doit  être  affichée  en  la  principale  salle 
«  de  chacun  des  tribunaux  de  première  instance, 
«  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  et  le  domicile 
«  des  époux  et  les  immeubles  dotaux. 

«  Faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  les  droits 
«  que  des  tiers  pourraient  acquérir  de  bonne  foi 
«  sur  le  fonds  dotal,  seront  maintenus ,  sauf  le  re- 
«  cours  de  la  femme  ou  de  ses  cohéritiers  contre  le 
«  mari  ou  ses  héritiers. 

Portalis  dit  qu'il  ne  voit  pas  l'utilité  de  eet  arti- 
cle. On  nepeut  présumer  en  effet  que  celui  qui  achète 
un  bien,  ne  se  fasse  pas  représenter  les  titres  qui 
en  rendent  le  vendeur  propriétaire.  Nemo  débet  esse 
ignarus  conditionis  UUus  cura  quo  contrahit. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  ne 
donne  aucune  garantie  contre  le  mari  ;  car  s'il  né- 
glige la  formalité  de  l'affiche,  sans  doute  la  femme 
négligera  également  de  la  remplir.  Y  obligera-t-on 
ses  parents?  Ce  serait  étendre  encore  les  embarras 
dans  lesquels  les  familles  se  trouvent  jetées  par  la 
loi  qui  les  oblige  de  former  inscription,  lorsqu'ils 
ont  concouru  à  la  nomination  d'un  tuteur 

L'article  est  retranché. 


(1582—1586.)  LIVRE  III,  TITRE  VI. 


Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseU  d'État  do  21  nivége  an  XII.) 

Berlier,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre 
du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Il  observe  que  le  projet  adopté  par  le  Conseil,  dans 
la  séance  du  11  brumaire,  n'a  éprouvé,  dans  la  con- 
férence avec  le  tribunat,  que  des  changements  de 
rédaction. 

Le  projet  est  adopté. 


TITRE  VI. 

DB  LA  VENTE. 

Décrété  le  16  ventôse  an  XII ,  promulgué  le  26  du  même  moi»-) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

ARTICLE  1SS2. 

La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  S'oblige  à 
livrer  une  chose ,  et  l'antre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  feite  par  acte  authentique,  ou  sous  seing 
privé. 

ARTICLE  15S3. 

Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé. 

article  15S4. 

La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  et 
sous  une  condition ,  soit  suspensive ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions. 

article  15S5. 
Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc , 
mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées ,  comp- 
tées ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  co- 
la délivrance,  ou  des  dommages  et  intérêts,  s'a  y  a  heu, 
en  cas  d'inexécution  de  rengagement. 

article  I5S6. 
Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues  en 
bloc,  la  venteestparfeite,quoiquele8marchandi8esn'aieirt 
pas  encore  été  pesées ,  comptées  ou  mesurées. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  30  frim.  an  XII.) 

IV  (  1585  ).  «  Lorsqu'on  vend  au  poids ,  au  compte 

«  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  pas  parfaite  que  la 

«  marchandise  ne  soit  pesée ,  comptée  ou  mesurée.  » 

Y  (1586).  «  La  disposition  de  l'article  précédent 
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«  n'a  pas  lieu  si  les  marchandises  ont  été  vendues 
«  en  bloc.  » 

JolUvet  observe  que  le  principe  de  l'article  IV 
(1585),  posé  d'une  manière  aussi  générale,  serait 
peut-être  étendu  même  aux  immeubles,  quoique  ce 
fût  une  fausse  application. 

Le  consul  Cambacérés  répond  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  méprise ,  parce  que  l'article  explique  clai- 
rement que  ses  dispositions  ne  concernent  que  les 
ventes  de  marchandises. 

Bégouen  dit  que  l'application  de  l'article,  quand 
elle  serait  réduite  à  ces  termes,  ne  serait  pas  exacte 
dans  sa  généralité. 

GalH  dit  qu'en  effet  l'article  ne  peut  s'appliquer 
même  aux  ventes  de  marchandises  que  lorsqu'elles 
sont  faites  sous  la  condition  du  mesurage. 

JolUvet  dit  que,  hors  le  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  vente  est  valable  quoiqu'il  y  ait  défaut  de 
poids  ou  de  mesure. 

Real  ajoute  que  l'insuffisance  du  poids  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  action 
pour  obliger  le  vendeur  à  parfaire. 

Bérenger  dit  que  l'insuffisance  du  poids  ne  vicie 
pas  la  vente,  la  chose  vendue  fût-elle  un  corps  cer- 
tain comme  est  une  balle  de  toile. 

L'article  n'établirait  qu'une  exception  qui  s'appli- 
querait à  très-peu  de  ventes. 

Treilhard  dit  que  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'est 
peut-être  pas  parfaitement  exact  ;  car  si  l'on  achète 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  un  magasin  à  raison  de 
tant  la  mesure,  il  ne  reste  d'incertitude  que  sur  la 
quotité  ;  la  chose  et  le  prix  sont  déterminés. 

Le  consul  Cambacérés  pense  que  cette  opinion  est 
susceptible  d'objections.  Dans  une  vente  de  dix 
muids  de  blé ,  par  exemple,  la  chose  n'est  au  risque 
de  l'acheteur  qu'après  le  mesurage  ;  c'est  ce  cas  que 
l'article  prévoit  et  décide. 

TYeilhard  convient  que  cette  opinion  est  exacte; 
mais  il  pense  qu'on  peut  la  concilier  avec  la  sienne. 

Si  l'on  achète  la  totalité  des  marchandises  déposées 
dans  un  magasin,  la  vente  est  parfaite  aussitôt  que 
le  prix  est  convenu.  ' 

Si  au  contraire  on  achète  une  certaine  quantité  de 
marchandises ,  non  en  bloc ,  mais  à  la  mesure ,  com- 
me dans  l'hypothèse  présentée  par  le  Consul,  la  vente 
n'est  parfaite  qu'après  que  la  marchandise  a  été 
mesurée  et  livrée. 

Le  consul  Cambacérés  partage  cette  opinion; 
mais  ce  qui  importe ,  dit-il ,  c'est  de  ne  pas  soumet- 
tre le  cas  de  l'article  IV  (1586)  à  la  disposition  de 
l'article  II  (1683),  qui,  suivant  l'axiome  res périt 
domino,  met  la  chose  aux  risques  de  l'acheteur  du 
moment  que  la  vente  est  parfaite. 


DE  LA  VENTE.  (1587.)  *tt 

JolUvet  pense  qu'on  pourrait  rendre  cette  idée ,  en 
disant  que  le  vendeur  est  responsable  jusqu'à  ce  que 
la  marchandise  ait  été  pesée  ou  mesurée. 

Treilhard  dit  qu'il  suffit  d'excepter  de  l'article  le 
cas  où  la  vente  est  faite  en  bloc. 

Muraire  observe  que  l'article  V  (1586)  pourvoit 
à  ce  cas. 

Tronchet  dit  qu'il  est  inutile  de  changer  la  rédac- 
tion ,  parce  que  l'article  II  (  1 583  )  explique  comment 
une  vente  devient  parfaite. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté  ;  il  est  renvoyé 
à  la  section  pour  le  rédiger  conformément  aux  dis- 
tinctions qui  ont  été  faites. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

IV  (  1585).  «  Lorsque  des  marchandises  ne  sont 
«  pas  vendues  en  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou 
«  à  la  mesure,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que 
«  les  marchandises  ont  été  pesées,  comptées  ou  me- 
«  surées.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  de 
loi,  peut  donner  lieu  à  une  grande  difficulté.  On  peut 
en  conclure  que  dans  le  cas  qui  y  est  prévu,  il  n'y  a 
pas  même  de  vente  ;  en  sorte  que  l'acheteur  n'aurait 
pas  le  droit  de  forcer  le  vendeur  à  l'exécution  de  son 
engagement.  Cependant  cet  engagement  existe,  et 
le  vendeur  peut  être  toujours  obligé  ou  à  délivrer 
la  chose  vendue,  ou  s'il  ne  le  peut  pas,  aux  dommages 
et  intérêts. 

Le  seul  effet  que  doive  produire  la  circonstance 
énoncée  dans  l'article,  est  que  n'ayant  pas  d'accom- 
plissement de  la  vente ,  quoique  la  vente  existe ,  les 
risques  que  courent  les  choses  vendues ,  sont ,  dans 
ce  cas  particulier,  à  la  charge  de  l'acheteur,  jusqu'au 
pesage ,  au  comptage  et  au  mesurage. 

La  section  croit  qu'il  est  à  propos  d'exprimer 
clairement  toute  la  pensée  du  législateur,  en  rédi- 
geant cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
«  en  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure , 
«  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens ,  que  les 
«  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jus- 
«  qu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  me- 
«  surées.  Mais  l'acheteur  peut  en  demander  la  déli- 
ft vrance ,  ou  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu , 
«  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 

ARTICLE   1587. 

A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  antres  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  foire  l'achat,  il 
n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées 
et  agréées. 
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Annexa  1588. 

La  veotefeite  à  Fessai  est  loajoure  présumée  ftate  sous 
une  coédition  suspensive. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

VU  (1688).  «  La  vente  faite  à  Fessai  est  toujours 
«  présumée  faîte  sous  une  condition  suspensive ,  si 
«  le  contraire  n'est  prouvé  par  la  convention.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  du  projet  a  paru 
contradictoire  avec  la  première ,  ou  au  moins  l'intel- 
ligence en  est  difficile;  car  si  la  vente  porte  qu'elle 
est  faite  à  l'essai ,  cas  dans  lequel  elle  est  suspendue , 
on  ne  conçoit  pas  que  dans  le  même  acte  il  puisse  y 
avoir  une  stipulation  contraire. 

La  section  a  cru  entrer  dans  l'idée  des  auteurs  du 
'  projet,  en  pensant  qu'il  ne  devait  être  question  dans 
cet  article  que  des  objets  qu'on  est  dans  l'usage 
d'essayer.  Dans  ce  cas,  la  présomption  est  que  la 
vente  est  faite  sous  une  condition  suspensive,  à 
moins  qu'on  n'ait  renoncé  à  la  faculté  de  l'essai ,  ce 
qui  est  très-licite.  Mais  alors  il  est  à  propos  de  rédi- 
ger l'article  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  vente  des  objets  qu'on  est  dans  l'usage  d'es- 
«  sayer,  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condi- 
«  tion  suspensive ,  si  le  contraire  n'est  prouvé  par 
«  la  convention.  » 

ARTICLE  1589. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment récinroqnedes  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix. 

ARTICLE   1590. 

Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir, 
Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

article  1591. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties. 

article  1592. 

Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si 
le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y  a  point 
de  vente. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XI  (1592).  «  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'ar- 
«  bitrage  d'un  tiers.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  rédiger  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  11  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
«  tiers  expressément  désigné  par  les  parties.  Si  le 
«  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y 
«a  point  de  vente.  » 

On  sait  combien  il  s'élevait  de  difficultés  dans  le 
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cas  de  la  désignation  d'un  tiers  pour  fixer  le  prix  de 
la  vente.  Quelquefois  on  chargeait  un  tiers  de  nom- 
mer un  autre  tiers  pour  faire  estimation.  Si  le  tiers 
était  chargé  de  l'opération  directement  par  les  par- 
ties ,  il  y  avait  des  doutes  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
en  cas  que  ce  tiers  ne  voulût  pas  accepter  la  mission , 
ou  qu'il  ne  put  y  vaquer  par  mort  ou  autrement.  La 
rédaction  proposée  tranche  les  difficultés  qui  au- 
raient encore  pu  subsister  en  laissant  l'article  du 
projet  de  loi. 

ARTICLE  1593. 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur. 

CHAPITRE  IL 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

ARTICLE  1594. 


Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter 
ou  vendre. 

article  1595. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  heu  entre  époux  qne 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'antre 
séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de  ses 
droits; 

2°  Cdui  où  Uces8kmqoelemarilaità8a(emme,mênîe 
non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de 
ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenants, 
si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paye- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
parues  contractantes ,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  30  frim.  an  XII.) 

XIV  (1595).  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
«  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants: 

«  1°  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme , 
«  séparée  judiciairement  d'avec  lui ,  en  payement  de 
«  ses  droits; 

«•  2*  Celui  où  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme ,  même 
«  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le 
«  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle 
«  appartenants  qui  ne  tombent  pas  en  communauté; 

a  3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari 
«  en  payement  d'une  créance  qu'elle  lui  aurait  anté- 
«  rieurement  apportée  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exdn- 
«  sion de  communauté; 

«  Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des  héritiers 
«  des  parties  contractantes ,  s'il  y  a  avantage  indi- 
«  rect.  » 

Regnaud  pense  qu'il  faudrait  expliquer  plus  clai- 
rement au  n°  III  decetarticlequ'ils'agit  d'une  créance 
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que  le  mari  avait  sur  la  femme  antérieurement  au 
mariage,  ou  par  suite  d'une  stipulation  de  son  con- 
trat de  mariage. 

Tronchet  répond  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  l'ar- 
ticle. U  est  rédigé  dans  l'hypothèse  où  la  femme  s'é- 
tant  constituée  en  dot  une  créance  qu'elle  avait  à 
exercer  sur  un  tiers ,  n'en  a  pas  reçu  le  payement ,  et 
a  ensuite  remplacé  son  apport  par  des  immeubles. 

JolUvet  dit  que  cependant  il  serait  juste  d'étendre 
l'article  au  cas  dont  a  parlé  Regnaud. 

Real  dit  qu'on  pourrait  substituer  le  mot  somme 
au  mot  créance. 

Tronchet  propose  de  supprimer  le  n°  in  de  l'ar- 
ticle, et  de  rédiger  ainsi  le  n°  1er  :  Celui  ou  l'un  des 
époux  cède  à  Vautre  des  biens  en  payement  de  ses 
droits. 

L'article  est  adopté  avec  cet,  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XIV  (  1595).  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
«  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

«  1°  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'au- 
«  tre  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  payement 
«  de  ses  droits; 

«  2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
«  même  non  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que 
«  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ou  de  deniers  à 
«  elle  appartenants  qui  ne  tombent  pas  en  commu- 
«  nauté; 

«  3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari 
«  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  anté- 
«  rieurement  apportée  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclu- 
«  sion  de  communauté; 

«  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héri- 
«  tiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
«  indirect.  » 

Observations  du  tribunat. 

H  est  à  propos ,  pour  plus  de  régularité  et  de  clarté, 
dédire  au  second  paragraphe: 

«  Telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés 
«  ou  de  deniers  à  elle  appartenants ,  si  ces  deniers  ou 
«  immeuble*  ne  tombent  pas  en  communauté.  »  Et 
au  paragraphe  troisième,  dire:  «  Qu'elle  lui  aurait 
«  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
«  munauté.  »  Au  lieu  de:  «  Qu'elle  lui  aurait  anté- 
«  rieurement  apportée  en  dot.  » 

Dans  le  sens  de  l'article,  il  ne  peut  être  question 
que  de  la  promesse  qui  aurait  été  faite  d'apporter 
en  dot  une  somme ,  et  non  d'un  apport  réel  ;  ensuite 
le  mot  *  antérieurement  »  est  inutile. 

ARTICLE  1596.  ' 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sons  peine  de  nul- 
lité, ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  interposées, 
Les  tuteur»,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 
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Les  mandataires,  des  biens  qu'Us  sont  chargés  de  ven- 
dre; 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séanoe  du  80  Mm.  an  XII.) 

/téa/demande  si  la  dernière  disposition  de  l'article 
XV  (  1 596  )  empêcherait  un  préfet  de  se  rendre  adju- 
dicataire? U  ne  critique  point  la  disposition  ainsi 
étendue ,  mais  il  observe  qu'elle  introduit  une  inno- 
vation. 

Regnaud  observe  que  l'article  ne  s'étend  aux  pré- 
fets et  aux  autres  administrateurs  que  dans  le  cas 
où  ils  font  eux-mêmes  la  vente,  ce  qui  est  juste: 
s'ils  veulent  se  rendre  adjudicataires ,  ils  doivent  se 
faire  remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans  leur  pro- 
pre cause. 

Dauchy  répond  qu'il  est  utile  d'appliquer  l'article 
aux  préfets ,  que  ce  sera  le  moyen  de  prévenir  les 
abus  possibles,  et  surtout  les  soupçons. 

L'article  est  adopté. 

ABT1CLI   1507. 

Les  juges,  leurs  suppléants,  les  commissaires  du  gou- 
vernement ,  leurs  substituts,  les  greniers,  huissiers,  avoués, 
défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nullité ,  et  des  dépens , 
et  intérêts. 


Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
XVI  (1597).  «Les  juges,  leurs  suppléants,  les 
«  commissaires  du  gouvernement,  leurs  substituts, 
«  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  ofîi- 
«  cieux,  ne  peuvent  prendre  cession  de  procès, 
«  droits  et  actions  litigieux ,  qui  sont  de  la  compé- 
«  tence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions , 
«  à  peine  de  nullité ,  et  des  dépens ,  dommages  et  in- 
«  térêts.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  qu'on  doit  donner  le  plus  d'ex- 
tension possible  à  la  prohibition  établie  par  cet  arti- 
cle. Elle  propose,  en  conséquence,  de  l'étendre  aux 
notaires ,  en  mettant  le  mot  «  notaires  »  après  ceux- 
ci  :  «  défenseurs  officieux.  »  Elle  propose  encore  une 
nouvelle  extension  en  disant:  «  qui  sont  de  la  com- 
«  pétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel 
«  ils  exercent  leurs  fonctions ,  etc.  » 

Enfin,  pour  plus  de  régularité,  la  section  propose 
de  dire  :  «  Ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  pro- 
ie ces,  etc.  »  au  lieu  de  «  ne  peuvent  prendre  cea- 
«  sion.  » 
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CHAPITRE  m. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

ARTICLE  1598. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  peut  être  Tendu  lors- 
que des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

article  1599. 

La  Tente  de  la  chose  <f  autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré 
que  la  chose  rat  à  autrui. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!«•  Rédaction.  (Séance  du  80  frim.  an  XII.) 
XVIII  (1599).  «  La  Tente  de  la  chose  d'autrui ,  en- 
«  core  qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat,  est 
«  nulle ,  et  n'est  point  obligatoire.  Cependant  le  ven- 
«  deur  sera  toujours  obligé  à  la  restitution  du  prix 
«  aTec  les  intérêts.  » 

Treilhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots 
qualifiée  telle,  parce  que  l'esprit  de  l'article  est  de 
prononcer  la  nullité  de  la  Tente  dans  tous  les  cas. 

Tronchet  dit  que  le  droit  romain  Talide  ces  sortes 
de  Tentes ,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  vendeur 
n'ignorait  pas  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas. 
De  cette  condition  naissaient  des  questions  très- 
difficiles  à  résoudre.  On  a  voulu  les  prévenir  par  oes 
mots  qualifiée  telle  dans  le  contrat.  On  a  voulu  éga- 
lement écarter  les  subtilités  du  droit  romain  ;  car  il 
est  ridicule  de  vendre  la  chose  d'autrui. 

BerUer  dit  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
indubitablement  nulle,  soit  qu'on  l'ait  ou  non  qua- 
lifiée telle  ,  et  qu'ainsi  le  retranchement  de  ces  mots 
est  très-justement  demandé,  en  ce  que  cette  cir- 
constance ne  peut  influer  sur  la  validité  ou  l'invalidité 
du  contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel 
la  distinction  devient  utile  et  raisonnable  ;  c'est  pour 
régler  les  suites  de  l'inexécution. 

Si  le  vice  a  été  énoncé ,  il  suffira  sans  doute  que 
le  prix  soit  restitué  à  l'acheteur  avec  intérêt  ;  car  il 
y  a  eu  faute  commune ,  ou,  en  tous  cas ,  celui-ci  a 
sciemment  couru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé ,  le  vendeur  qui  a 
surpris  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  lui  doit  des  dom- 
mages et  intérêts. 

C'est  ce  que  l'article  devrait  dire  au  lieu  de  ce  qui 
y  est  exprimé. 

Defermon  observe  qu'il  peut  arriver  cependant 
qu'une  mère  tutrice ,  pour  libérer  ses  mineurs  de  la 
manière  la  moins  onéreuse ,  vende  des  propriétés  qui 
lui  sont  communes  avec  eux,  en  leur  réservant  des 
propriétés  plus  utiles  ;  qu'alors  il  serait  contre  l'in- 
térêt des  mineurs  de  déclarer  nulle  une  semblable 
vente. 


Tronchet  répond  que  cette  mère  n'a  point  vendu 
la  chose  d'autrui ,  puisque  sa  qualité  de  tutrice  lui 
donnait  le  droit  de  vendre  les  biens  du  mineur,  en 
garantissant  la  vente. 

Le  consul  Cambacérès  craint  que  le  principe  que 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle ,  n'embarrasse 
dans  beaucoup  de  cas,  s'il  est  posé  d'une  manière 
trop  absolue.  Cette  raison  détermine  le  Consul  à 
penser  qu'il  convient  de  laisser  subsister  la  disposi- 
tion du  droit  romain ,  pour  l'hypothèse  ou  la  chose 
vendue  n'a  pas  été  annoncée  dans  le  contrat  comme 
appartenante  à  un  tiers  ;  qu'ainsi  l'article  peut  être 
adopté  tel  qu'il  est  rédigé. 

Tronchet  dit  que  le  propriétaire  qui  n'a  point  ex- 
primé qu'il  vendait  la  chose  d'autrui,  doit  être  réputé 
n'avoir  pas  su  cette  circonstance  ;  mais  que  celui  qui 
l'a  énoncé,  s'est  soumis  à  des  dommages  et  intérêts, 
quoique  la  vente  soit  nulle. 

Le  consul  Cambacérès  demande  s'il  lesdoit,  même 
lorsque  la  chose  a  péri  ? 

TVoncAitrépondquelaperte  delà  chose  ne  change 
rien  à  l'engagement  du  vendeur  ;  car,  dès  le  principe, 
il  était  dans  l'impuissance  de  livrer  la  chose  vendue  : 
or,  c'est  de  cette  impuissance ,  qui  rendait  le  contrat 
inexécutable,  que  naît  l'obligation  de  payer  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Treilhard  dit  que  tant  que  la  chose  existe ,  il  est 
absolument  possible  delà  livrer  ;  mais  que  cette  pos- 
sibilité cesse  lorsque  la  chose  périt,  et  qu'alors  il 
faut  se  régler  suivant  les  circonstances ,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  au  titre  des  Contrats  et  des  obliga- 
tions conventionnelles  en  général. 
L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XVIII  (1599).  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui, 
«  encore  qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat, 
«  est  nulle ,  et  n'est  point  obligatoire.  Cependant  le 
«  vendeur  sera  toujours  obligé  à  la  restitution  du 
«  prix  avec  les  intérêts.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article,  à  raison  de  sa  rédaction,  a  présenté 
beaucoup  de  difficultés.  La  section  en  approuve  bien 
le  principe  qui  déroge  à  ceux  du  droit  romain ,  d'a- 
près lequel  on  pouvait  vendre  la  ehosed'autrui,  même 
quoique  le  vendeur  et  l'acheteur  le  connussent,  en 
sorte  que  l'acheteur  pourrait  demander  la  chose  si 
elle  était  au  pouvoir  du  vendeur,  ou  des  dommages 
et  intérêts ,  s'il  ne  pouvait  la  livrer.  Mais  néanmoins 
elle  a  pensé  que  la  disposition  de  l'article  ne  devait 
pas  avoir  lieu,  si  l'acquéreur  ignorait  que  la  chose  ven- 
due n'appartenait  pas  à  son  vendeur  ;  et  pour  que  la 
i  vente  ne  produise  aucune  sorte  d'obligation ,  il  faut 
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DE  LA  VENTE, 

qu'il  soit  prouvéque  le  vendeur  et  l'acheteur  savaient 
également  que  la  chose  appartenait  à  autrui. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

«  La  vente  de  la  chose  d'autrui,  encore  qu'elle 
«  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle  et  n'est 
«  point  obligatoire,  sauf  les  dispositions  relatives 
«  à  la  non-délivranee  et  à  l'éviction  en  faveur  de  l'ac- 
«  quéreur  de  bonne  foi  :  néanmoins,  dans  tous  les 
«  cas,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  restitution  du  prix 
a  payé  avec  les  intérêts.  » 

ARTICLE   1000. 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante, 
même  de  son  consentement. 

ARTICLE  1601. 

Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en 
totalité ,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente ,  ou  de  demander 
la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
ventilation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  30  frim.  an  XII.) 

Regnaud  objecte  sur  l'article  XX  (1601)  que  lors- 
qu'on achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la 
vente  est  valable,  quoique  le  bâtiment  eût  péri  au 
moment  où  elle  a  été  consommée. 

Bérenger  dit  que  si  la  règle  posée  par  cet  arti- 
cle est  générale ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier  par 
une  exception  en  faveur  du  commerce,  où  très- 
souvent  on  vend  par  courtiers  des  marchandises 
dont  on  n'est  point  actuellement  propriétaire. 

Tronchet  rappelle  qu'il  a  été  convenu  que  les  dis- 
positions du  code  civil  ne  s'appliquent  point  aux  af- 
faires du  commerce.  Ainsi  les  objections  de  Regnaud 
et  de  Bérenger  sont  également  sans  objet. 

Portails  dit  que  dans  le  commerce  même ,  il  faut 
Une  matière  aux  contrats  de  vente.  Or,  il  n'y  a  point 
de  contrat,  lorsque  le  navire  vendu  est  péri  avant 
la  vente  ;  la  vente  est  pour  ce  cas  soumise  aux  mêmes 
principes  que  le  contrat  d'assurance.  Toute  réserve 
des  usages  particuliers  au  commerce  ne  doit  donc 
pas  être  admise  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Dans  le 
commerce  aussi ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans  une 
matière  qui  en  soit  l'objet.  A  la  vérité ,  la  bonne  foi 
du  vendeur  l'exempte  de  payer  des  dommages  et  inté- 
rêts ;  mais  il  serait  absurde  que  le  contrat  de  vente  fût 
tout  à  l'avantage  du  vendeur,  et  que  l'acheteur  payât 
un  prix  pour  ce  qui  n'existe, pas. 

Portalis  ajoute  que  trois  fois  cette  question  a  été 
jugée  au  parlement d'Aix,  d'après  ses  défenses  ou  sur 
sas  consultations. 

Au  reste,  la  règle  générale  potée  par  l'article  ne 
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peut  pas  être  altérée  par  les  usagesdu commerce ,  les- 
quels d'ailleurs  se  diversifient  à  l'infini  suivant  les 
localités. 

Bégouen  dit  que  quand  on  vend  un  navire  en 
voyage,  l'acheteur  se  charge  indéfiniment  des  risques; 
mais  les  négociants,  dans  leurs  conventions,  s'expli- 
quent toujours  de  manière  à  prévenir  l'abus  de  cet 
usage  :  on  ne  vend  ordinairement  qu'avec  la  police 
d'assurance. 

Regnaud  el  Bégouen  observentque  PortatUa  pré- 
senté des  principes  entièrement  opposés  à  ceux  géné- 
ralement suivis  en  pareil  cas  ;  qu'au  surplus  il  a  été 
reconnu  quel'articlene  s'applique  point  au  commer- 
ce; qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  l'adopter. 

L'article  est  adopté.. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

ARTICLB  1602. 

Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

ARTICLE  1S03. 

Il  a  deux  obligations  principales ,  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  80  frim.  an  XII.) 
Tronchet  voudrait  que  la  rédaction  de  l'articleXXI 
(1602)  fût  changée  et  fit  apercevoir  que  sa  disposi- 
tion est  fondée  sur  ce  que  le  vendeur  était  obligé  de 
s'expliquer  clairement ,  même  sur  les  obligations 
de  l'achetwr. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Nota.  La  rédaction  de  l'article  a  été  conservée  sans 
aucun  changement. 

section  n. 

De  la  délivrance. 

ÀBTICLS   1604. 

La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

ARTICLE   1605. 

L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rempHe  de  la 
part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'à  a  remis  les  titres  de  propriété. 
ABTICLB  160S. 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère, 
Ou  par  la  tradition  réelle, 

Ou  par  la  remise  des  clefe  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent, 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
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transport  ne  peut  pat  s'en  foire  au  moment  de  la  Tente, 
ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre. 

ARTICLE   1607. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  re- 
mise des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 

article  1608. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. 

article  1609. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement convenu. 

article  1610. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
convenu  entre  les  parties ,  l'acquéreur  pourra ,  à  son  choix , 
demander  la  résolution  de  la  vente ,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

article  1611. 

Dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur, du  défout  de  délivrance  au  terme  convenu. 

article  1612. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'a- 
cheteur n'en  paye  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait 
pas  accordé  un  délai  pour  le  payement. 

article  1613. 

H  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement ,  si ,  de- 
puis la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que  racheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme. 

article  1614. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente. 

Depuis  cejour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acqué- 
reur. 

article  1615. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son-  usage  perpétuel. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  80  frim.  an  XII.) 

XXXIV  (1615).  «  L'obligation  de  livrer  la  chose 
«  comprend  ses  accessoires,  les  dépendances  sans 
«  lesquelles  elle  serait  inutile,  et  tout  oe  qui  a  été 
«  désigné  à  son  usage  perpétuel.  » 

Jollivet  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  elle  serait 
inutile,  ceux-ci  :  ou  se  trouverait  détériorée. 

Galli  pense  que  cette  rédaction  présenterait  une 
idée  trop  vague,  en  ce  qu'elle  ne  spécifierait  pas  lede- 
gré  de  détérioration. 
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Treilhard  dit  qu'il  s'agit  d'une  détérioration  tefle 
que  la  chose  ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  achetée. 

Berlier  dit  qu'on  peut  se  dispenser  de  peser  la 
valeur  de  ces  expressions,  quand  celles  qui  précèdent 
sont  claires  et  suffisantes. 

La  chose  et  ses  accessoires:  tout  est  compris  dans 
ces  deux  mots;  on  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne 
font  qu'embarrasser  la  disposition  et  l'obscurcir. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  1616. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications  ci-après  ex* 
primées. 

article  1617. 

Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de 
la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige ,  la  quantité  indi- 
quée au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  <tif"frw1ii*i 
proportionnelle  du  prix. 

article  161  S. 

Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédent  est  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

article  1619. 

Dans  tous  les  antres  cas , 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  Kmité, 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  désigna- 
tion de  l'objet  vendu ,  suivie  de  la  mesure , 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  heu  à  aucun  sup- 
plément de  prix ,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédent  de 
mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution 
du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la  différence 
de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  delà 
totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  30  frim.  an  XII.) 

XXXVIII  (1619).  «  Dans  tous  les  autres  cas, 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et 
«limité, 

«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
«séparés, 

«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la 
«  désignation  de  l'objet  vendu,  suivie  delà  mesure, 

«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
«  aucun  supplément  de  prix ,  en  faveur  du  vendeur, 
«  pour  l'excédent  de  mesure , 

«  Ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  dimiou- 
«  tion  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que 
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m  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
«  au  contrat ,  est  d'un  dixième  en  plus  ou  en  moins, 
«  eu  égard  à  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a 
«  stipulation  contraire.  » 

Berlier  dit  qu'il  trouve  la  différence  de  mesure 
tolérée  à  une  quotité  trop  forte. 

La  jurisprudence  ne  l'avait,  jusqu'à  nos  jours, 
admise  que  pour  un  trentième,  et  cela  seulement 
lorsque  le  vendeur  s'était  servi  de  l'expression  envi- 
ron :  ainsi  l'attestent  Henry  $  et  Bourjon. 

La  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle  sorte 
que  celui  qui  vend  un  domaine  annoncé  contenir  cent 
hectares ,  soit  à  l'abri  de  toutes  recherches  si  le  do- 
maine en  contient  quatre-vingt-dix;  car  la  vraie  li- 
mite est  celle  où  cesse  la  présomption  de  bonne  foi  : 
or  cette  présomption ,  qui  peut  être  juste  quand  la 
différence  n'est  que  d'un  vingtième ,  le  sera  bien  ra- 
rement lorsque  la  différence  sera  d'un  dixième. 

L'opinant  propose  donc  le  vingtième  au  lieu  du 
dixième,  et  il  observe  que  cette  décision  ne  nuira 
point  aux  stipulations  propres  à  rédimer  le  vendeur 
qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qu'il  est  et  se  comporte, 
ou  sans  aucune  garantie  de  contenance. 

De  telles  clauses  sont  un  appel  à  la  vigilance  de 
l'acheteur,  et  le  supposent  instruit  ou  lui  font  une 
loi  de  s'instruire  des  détails  ;  mais  quand ,  au  con- 
traire, le  vendeur  indique  la  mesure,  cette  indica- 
tion devient  la  règle  de  l'acheteur  et  sa  garantie  ;  et 
c'est  bien  assez ,  en  ce  cas,  de  souffrir  qu'il  puisse 
y  avoir  différence  d'un  vingtième  entre  la  quantité 
promise  et  celle  qui  est  livrée. 

Jollivet  dit  que  la  jurisprudence  n'était  pas  uni- 
forme sur  ce  point  ;  que  quelquefois  on  n'a  point  eu 
égard  à  la  différence  moindre  du  vingtième ,  attendu 
qu'on  la  passait  dans  cette  mesure  aux  arpenteurs 
de  l'administration  forestière. 

Galli  dit  qu'il  consent  à  réduire  la  différence  au 
vingtième,  que  déjà  les  tribunaux  ont  fait  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées. 

Tronchet  dit  que  si  ce  changement  est  admis ,  il 
faut  que  la  différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la 
vente  et  non  sur  l'étendue  du  terrain. 

Bigot  Préameneu  objecte  qu'alors  il  sera  nécessaire 
de  faire  une  ventilation ,  et  qu'elle  sera  très-difficile, 

Tronchet  répond  qu'elle  est  cependant  indispen- 
sable pour  reconnaître  le  dommage  que  peut  souf- 
frir l'acheteur;  car  il  se  pourrait  faire  que  la  diffé- 
rence entre  la  contenance  déclarée  et  la  contenance 
réelle ,  ne  portât  que  sur  des  terres  vagues  et  de  peu 
de  valeur. 

Bérenger  dit  qu'en  effet  si  le  défaut  de  mesure  ne 
porte  que  sur  ces  sortes  de  terres ,  il  pourrait  se  faire 
que  la  différence  en  superficie  fût  d'un  dixième, 
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tandis  que  dans  le  prix  elle  serait  à  peine  d'un  cen- 
tième. 

Berlier  dit  qu'il  ne  faut  point  ici  confondre  la  vafeui 
et  la  mesure  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  dernière ,  et  d'une 
opération  très-simple  qui  doit  se  terminer  la  toise  à 
la  main. 

Au  surplus ,  c'est  une  vaine  supposition  que  de 
dire  que  la  différence  portera  le  plus  souvent  sur  les 
terres  de  moindre  valeur;  car,  pour  être  quelque 
chose ,  il  faut  exister  d'abord  ;  et  le  débat  porte  ici 
sur  le  défaut  même  d'existence. 

Quel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans  notre 
espèce  ?  C'est  que  le  défaut  de  mesure  s'applique  au 
tout  ou  à  chacune  des  espèces  renfermées  dans  le 
tout,  ce  qui  revient  au  même. 

Ainsi ,  en  admettant  que  le  domaine  renferme  des 
terres  de  trois  qualités ,  et  qu'il  ne  soit  que  de 
quatre-vingt-huit  hectares  au  lieu  de  cent  portés 
dans  la  vente,  la  différence ,  calculée  dans  le  détail, 
devrait  se  reporter,  non  sur  une  terre  de  la  première, 
ou  de  la  seconde ,  ou  de  la  troisième  qualité ,  mais 
sur  toutes  et  dans  une  égale  proportion  :  on  fait  la 
même  chose,  et  d'une  manière  beaucoup  plus  simple, 
en  déduisant  pour  le  déficit  douze  pour  cent  du 
prix  total. 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  la  quotité  de  chaque 
espèce  de  terre  a  été  énoncée  dans  le  contrat  de 
vente ,  il  sera  facile  de  reconnaître  l'espèce  de  terre 
dont  la  contenance  n'est  pas  suffisante ,  et  d'en  par- 
faire le  prix,  et  qu'alors  la  différence  ne  doit  pas 
être  prise  sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu  ; 
mais  si  la  contenance  des  terres  a  été  énoncée  sans 
distinction,  il  est  indispensable  de  prendre  la  diffé- 
rence sur  la  totalité  de  leur  valeur,  et  cette  valeur 
se  règle  par  le  prix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'on  n'aura  égard 
à  la  différence'  que  lorsqu'elle  sera  du  vingtième , 
et  qu'on  l'estimera  d'après  la  valeur  des  objets 
vendus. 

AmncLB  1620. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  l'article  précédent ,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  excédent  le  mesure,  l'acqué- 
reur a  le  choix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé 
rimmeuble. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (Séance  du  30  frim.  an  XII.) 

XXXIX (1620).  «  Danslecas  où,  suivant  l'article 
«  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour 
«  excédent  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de 
«  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplé- 
«  ment  du  prix,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé 
«  l'immeuble.  » 
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Tronehet  dit  qu'en  réduisant  au  vingtième  la  dif- 
férence à  laquelle  on  aura  égard ,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  donner  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se  dé- 
sister du  contrat. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  serait  trop 
favoriser  l'inconstance. 

Defermon  dit  que  les  anciennes  mesures,  quoi- 
qu'elles portassent  la  même  dénomination,  étaient 
cependant  très-différentes  suivant  les  lieux;  qu'on 
laissait  aux  notaires  le  soin  de  les  réduire  à  celles 
de  ces  mesures  d'après  lesquelles  on  achetait;  que 
ces  évaluations  n'étant  pas  toujours  exactes ,  il  en 
résultait  une  grande  différence  dans  la  contenance; 
qu'il  y  aura  encore  plus  d'erreurs  aujourd'hui ,  où 
Ton  est  forcé  de  convertir  en  hectares,  les  mesures 
des  divers  pays. 

Cependant  l'acquéreur,  qui  a  épuisé  ses  moyens 
pour  solder  le  prix  convenu ,  se  trouvera  extrême- 
ment embarrassé,  s'il  est  obligé  d'y  ajouter  encore. 
Il  semble  donc  juste  de  lui  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  vente. 

Au  surplus,  on  se  règle  ordinairement  dans  l'ac- 
quisition d'un  domaine,  moins  sur  la  mesure  exacte 
de  son  étendue ,  que  sur  son  produit ,  qui  est  justifié 
par  la  représentation  des  baux. 

Berlier  dit  que  la  difficulté  qu'on  élève  doit  peut- 
être  conduire  à  n'insérer  dans  l'article  XXXVIII 
(1619) ,  que  ce  qui  touche  à  l'obligation  du  vendeur, 
quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il  a  promis ,  sauf  à 
régler  particulièrement  ce  qui  concerne  l'acheteur, 
quand  il  y  a  excédent  de  mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire  qu'un 
supplément ,  et  le  vendeur  est  censé  mieux  connaître 
l'étendue  de  son  héritage  que  l'acquéreur  ;  voilà  ce 
qui  différencie  les  espèces ,  et  ce  qui  pourrait  faire 
admettre  une  autre  quotité ,  ou  d'autres  règles  pour 
les  cas  d'excédent  ;  mais  il  n'est  point  nécessaire  de 
revenir  sur  la  matière  qui  a  été  l'objet  de  la  première 
délibération ,  s'il  est  d'unejustice  évidente  que  celui 
qui  a  promis  cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins 
quatre-vingt-quinze ,  et  l'on  peut  se  borner  à  ren- 
voyer à  la  section  la  seconde  question,  pour  la  coor- 
donner avec  le  reste  du  système. 

Bét*enger  dit  qu'il  conviendrait  de  réduire  la  fa- 
culté de  l'option  au  cas  où  il  y  a  excédent  de  mesure. 
Afin  de  ne  point  soumettre  l'acquéreur  à  une  obli- 
gation qu'il  ne  pourrait  pas  remplir,  on  lui  permet- 
trait de  rendre  des  terres  jusqu'à  due  concurrence. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  devrait 
être  rédigé  de  manière  qu'il  laissât  aux  juges  la  fa- 
culté de  décider  d'après  les  circonstances  et  la  si- 
tuation des  parties. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section.,. 


(1«21— 1680.)  LIVRE  ID,  TITRE  VI. 


ARTICLE  1621. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
pr\x,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

article  1622. 

L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de 
la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  déchéance. 

articlb  1023. 

S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et 
plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence; et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution 
du  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établie*. 

ÂBTICLB  1624. 

La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  Fae- 
quéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  pres- 
crites au  titre  des  Contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général. 

SECTION  ra. 

De  la  garantie. 

ARTICLB   1625. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux 
objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou 
les  vices  rédhibitoires. 

PABAGBÀPHB  PBEMIBB. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction . 

ARTICLB   1626. 

Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipula- 
tion sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garan- 
tir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  oo 
partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet 
objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

article  1627. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières , 
ajouter  à  cette  obligation  de  droit ,  ou  en  diminuer  l'effet  ; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
à  aucune  garantie. 

article  162S. 


Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  a 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fiut  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire 
est  nulle. 

ARTICLE  1629. 

Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie ,  le 
vendeur  en  cas  d'éviction  est  tenu  à  la  restitution  du  prix, 

A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de  la  vente  le 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  ris- 
ques. 

article  1630. 

Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  on  qu'il  n'a  rien  été 
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stipolé  à  ce  sujet;  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de 
demander  contre  le  Tendeur, 

1°  La  restitution  du  prix; 

2*  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3*  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur, et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

4°  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat. 

article  1631. 

Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit 
par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de 
force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  res- 
tituer la  totalité  du  prix. 

ABT1CLB  1632. 

Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit 

article  1633. 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à 
r époque  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de 
f  acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

article  1634. 

Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembour- 
ser à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé ,  toute  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

article  1635. 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'au- 
trui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les 
dépenses ,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci 
aura  faites  au  fonds. 

article  1636. 

Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose , 
et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence ,  relativement  au  tout , 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

article  1637. 

Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu, 
la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'ac- 
quéreur se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  l'es- 
timation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement 
au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  aug- 
menté ou  diminué  de  valeur. 

article  1638. 

Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit ,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n'aime 
se  contenter  d'une  indemnité. 

article  1639. 

Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  dommages  et  intérêts  résultants,  pour  l'acquéreur,  de 
l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
obligations  conventionellts  en  général. 


article  1640. 


La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevante,  sans  appeler 
son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  (aire  rejeter  la  demande. 

Sn. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

ARTICLB  1641. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine ,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage , 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus. 

article  1642. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents,  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

article  1643. 

U  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  connus ,  à  moins  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'ait  stipulé  qu'il 
ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

article  1644. 

Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le 
choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix ,  ou 
de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix, 
telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

article  1645. 

Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix,  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

ARTICLB  1646. 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur 
tes  (irais  occasionnés  par  la  vente. 

article  1647. 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu , 
envers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres 
dédommagements  expliqués  dans  les  deux  articles  précé- 
dents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit ,  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur. 

article  1648. 

L'action  résultante  des  vices  rédhibitoires  doit  être  inten- 
tée par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite. 

article  1649. 

Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice. 

CHAPITRE  V. 

Des  obligations  de  l'acheteur. 

ARTICLE  1650. 

La  principale  obligation  de  r  acheteur  est  de  payer  le  prix 
au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 
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(1661—1658.)  LIVRE  H!,  TITRE  VI. 


ARTICLB  1651. 


S'fl  n'arien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  ▼ente,  Tache- 
leur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire 
la  délivrance. 

ARTICLE    1652. 

L'acheteur  doit  l'intérêt  du  pnx  de  la  vente  jusqu'au 
payement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 

article  1G53. 

Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action ,  soit  hypothécaire ,  soit  en  re- 
vendication ,  il  peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  donner  caution ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  que 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera. 

article  1664. 

Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 

article  1655. 

La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée 
de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose 
et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  résolu- 
tion de  la,  vente  sera  prononcée. 

article  1656. 

S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que  faute 
de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation  :  mais,  après  cette  sommation, 
le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

article  1657. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  30  Mm.  an  XII.) 

Bégouen  observe  que  l'article  LXXVI  (  1657  )  se- 
rait applicable  au  commeree ,  où ,  cependant ,  aucune 
vente  n'est  résiliée,  sans  que  l'acheteur  ait  été  mis 
eu  demeure  de  retirer  les  marchandises.  Si  Ton  s'é- 
cartait de  cet  usage,  on  donnerait  trop  d'avantages 
au  vendeur  dans  le  cas  où  le  cours  des  choses  ven- 
dues augmenterait. 

Calli  consent  à  restreindre  l'article  à  la  vente  d'ef- 
fets mobiliers. 

Real  dit  que  la  disposition  est  conforme  à  ce  qui 
a  été  décidé  par  l'article  XL  (1189)  du  titre  des 


Contrats  ou  des  obligations  conventionneUes  e» 
général,  d'après  lequel  le  débiteur  est  constituée! 
demeure  sans  aucune  sommation. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  toute  équivoque 
sera  levée  par  le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l'ar- 
ticle n'est  point  applicable  aux  affaires  de  commerce. 

Defermon  dit  que  cet  article  paraît  mettre  l'ache- 
teur à  la  discrétion  du  vendeur.  Si  celui  qui  a  acheté 
cent  barils  d'huile  ne  se  présente  que  trois  mois  après 
pour  les  retirer,  le  vendeur  pourrait  le  repousser 
en  soutenant  que  la  vçnte  est  résiliée.  U  faut  donc 
aussi  prononcer  sur  le  sort  de  l'acheteur,  et  lui  ac- 
corder également  l'avantage  de  renoncer  à  la  vente, 
faute  par  le  vendeur  d'avoir  livré  ;  autrement  celui- 
ci  aurait  dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  du  contrat ,  tandis  que  l'acheteur  en  se- 
rait privé. 

Berenger  dit  que  l'acheteur  seul  est  en  faute: 
c'était  à  lui  à  retirer  les  choses  vendues  ;  s'il  ne  l'a 
point  fait ,  il  a  renoncé  à  la  vente  ;  il  ne  peut  pas  se 
faire  un  titre  de  sa  négligence. 

Bigot'Préameneu  lit  l'article  XL  (  1 139  )  du  titre 
des  Contrats  ou  des  obligations  conventionneUes 
en  général,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par 
«  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équivalent, 
«  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte 
«  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule 
«  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure.  • 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  jus- 
te; que,  lorsque  le  débiteur  se  trouve  interpellé  par 
l'expiration  du  terme ,  et  qu'il  en  est  averti  par  la  loi, 
il  n'est  pas  besoin  de  sommation  pour  le  mettre  en 
demeure. 

L'article  est  adopté. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

▲BTICLB  1658. 

Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolut*» 
déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  commo- 
nés  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente  peut  être 
résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vffi» 
du  prix. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

(Séance  du  30  frim.  an  XII.) 
BerUer  observe  que  les  dernières  expressions  de 
cet  article  préjugeraient,  si  elles  étaient  irrévocable- 
ment adoptées ,  que  la  rescision  pour  lésion  aura 
lieu  en  matière  de  vente  entre  majeurs. 

Il  paraît  convenable  d'ajourner  l'article  qui  n'est 
d'ailleurs  qu'une  espèce  de  préambule ,  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  ait  pris  un  parti  sur  la  section  II  do 
chapitre  VI. 
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L'article  est  adopté ,  sauf  ce  qui  sera  décidé  rela- 
tivement à  la  rescision  entre  majeurs  pour  cause 
de  lésion  ». 

Nota.  L'article  n'a  point  éprouvé  de  changements 
dans  la  rédaction. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  de  rachat. 

ARTICLE  1659. 

La  faculté  de  rachat  on  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel 
le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  Tendue,  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  remboursement 
dont  il  est  parlé  à  l'article  1673. 

ARTICLE  1660. 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme. 

article  1661. 

Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par 
le  juge. 

ARTICLE   1662. 

Faute  par  le  Tendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable. 

article  1663. 

Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 

article  1664. 

Le  Tendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat 

article  1665. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
son  Tendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maî- 
tre que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypo- 
thèques sur  la  chose  Tendue. 

article  1666. 

Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  Tendeur. 

ARTICLE   1667. 

Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise 
d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui ,  U  peut  obliger  le  Ten- 
deur à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  Tout  user  du  pacte. 
article  1668. 

Si  plusieurs  ont  Tendu  conjointement,  et  par  un  seul 
contrat ,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'A  y  aTait. 

article  1669. 

Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  Tendu  seul  un  héritage 
a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

1  Voyex  ci-après  article  1674  et  suivante 


article  1670. 


Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  l'acqué- 
reur peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohé- 
ritiers soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et,  s'ils  ne  se  concilient 
pas,  11  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  80  frim.  an  XII.) 

De/ermon  demande  sur  l'article  XC  (1670)  pour- 
quoi faction  ne  passe  pas  directement  à  un  seul  des 
cohéritiers. 

Treilhard  répond  que  c'est  parce  qu'étant  dans 
la  succession,  elle  se  partage  de  droit.  Cependant 
on  la  met  ordinairement  an  nom  d'un  seul  qui  l'exerce 
en  entier. 

De/ermon  dit  qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  à 
l'acquéreur  rembarras  de  mettre  en  cause  tous  les 
cohéritiers. 

Le  consul  Cambacérés  propose  de  dire  que  cha- 
cun d'eux  ne  pourra  l'exercer  qu'au  nom  de  tous. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  1671. 

Si  la  Tente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas 
été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et 
que  chacun  n'ait  Tendu  que  la  part  qu'il  y  aTait,  ils  peu- 
vent exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion 
qui  leur  appartenait; , 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette 
manière ,  à  retirer  le  tout. 

article  1672. 

Si  Facquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en 
réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pouf 
sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans 
celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

article  1673. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et 
celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  pos- 
session qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
du  pacte  de  rachat ,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  char- 
ges et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  11  est 
tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  racquéreur. 

SECTION  II. 
De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  80  frim.  an  XII.) 

Berlier  attaque  cette  section  dans  son  ensemble. 
Après  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  cette  ma- 
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tière,  en  la  séance  du  36  brumaire  «  l'opinant  Bre- 
tonne que  les  partisans  de  la  rescision  reproduisent 
le  système  de  non-réciprocité ,  que  l'un  d'eux  avait 
formellement  condamné ,  parce  qu'il  avait  reconnu 
une  suprême  injustice  à  dénier  à  l'acquéreur  lésé  le 
même  droit  qu'au  vendeur. 

Mais  ce  n'est  pas  en  ce  point  seulement  que  le 
projet  actuel  s'écarte  des  termes  dans  lesquels  sem- 
blait le  placer  le  dernier  état  de  la  discussion. 

On  y  retrouve  tous  les  inconvénients  des  exper- 
tises et  tous  les  embarras  qui  parurent  choquer  même 
les  partisans  de  la  rescision  modifiée,  et  notamment 
le  consul  Cambacérès. 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées 
dans  la  mémoire  de  l'opinant,  elles  tendaient  seule- 
ment à  ce  que  les  juges  n'eussent  pas  les  mains 
liées,  quand  il  serait  question  de  réparer  un  préju- 
dice évident. 

Frappé  de  cette  idée ,  Bertier  avait  rédigé  un  pro- 
jet, dont  il  donne  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art...  «  La  vente  d'un  immeuble  faite  par  un 
«  majeur  à  un  majeur,  ne  peut  être  rescindée  que 
«  lorsqu'il  y  a  entre  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  et 
«  le  prix  qui  en  a  été  donné  ou  promis ,  une  telle 
«  disproportion  qu'il  en  résulte  une  présomption 
«  légale  d'erreur. 

Art...  «  Cette  présomption  a  lieu  :  1°  au  profit 
*  du  vendeur,  quand  l'immeuble  n'a  été  vendu  que 
«  le  tiers  de  sa  valeur  ou  au-dessous  ;  2°  au  profit 
«  de  l'acheteur,  quand  le  prix  de  l'immeuble  est  égal 
«  à  trois  fois  sa  valeur  ou  au-dessus. 

Art...  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  présomption 
«  légale  d'erreur  ne  peut  résulter  que  d'actes  ayant 
m  date  certaine  et  donnant  des  notions  suffisantes 
«  sur  les  revenus  de  l'immeuble  au  temps  de  la  vente, 
«  de  telle  sorte  que,  par  la  comparaison  de  ces  re- 
«  venus  avec  le  prix  de  cette  vente,  les  tribunaux 
«  puissent,  sans  autre  examen  et  sans  ordonner  au- 
«  cune  expertise,  reconnaître  l'existence  de  l'erreur. 

«  Toute  action  à  ce  sujet  ne  pourra  être  intentée 
«  après  un  an  révolu ,  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

Art...  Nul  majeur  non  muni  des  actes  exigés  par 
«  l'article  précédent  ne  sera  admis  à  attaquer  un 
«  contrat  de  vente,  sur  la  seule  allégation  de  lésion 
«  et  sous  la  soumission  de  la  vérifier  par  experts , 
«  sans  préjudice  toutefois  des  moyens  fondés  sur  le 
«  dol,  la  fraude  ou  la  violence,  quand  il  y  aura  lieu.  » 

S'il  fallait  se  décider,  continue  BerUer,  entre  ce 
projet  et  celui  de  la  section ,  il  pense  que  les  articles 
qu'il  vient  de  lire  mériteraient  la  préférence;  mais 
le  système  réduit  à  ce  point  sera  d'une  application 

1  Voyei  cette  discussion  an  Utie  des  Contrais  ou  obliga- 
tions conventionnelles,  p.  487 ,  art  1305. 
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extrêmement  rare ,  et  il  reste  à  examiner  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  dénier  toute  action  contre  le  contrat  à 
ceux  qui  n'articulent  ni  dol  personnel ,  ni  fraude,  ni 
violence. 

L'opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de 
l'entretenir  un  instant  d'un  ouvrage  fort  savant,  où 
la  question  a  été  très-approfondie. 

Chrétien  Thomasius,  docteur  allemand,  dans  sa 
73*  dissertation  intitulée  :  desEquitote  cerebrinâ, 
leg.  2.  c.  derescind.  vend.  (Dissertation  citée  par 
Barbey rac  sur  Grotius  et  Puffendorff),  établit, 
comme  on  peut  le  voir,  en  recourant  à  une  nouvelle 
édition  de  ses  œuvres  m~4°,  imprimée  à  Magde- 
bourg ,  1777 ,  que  cette  loi  est  loin  de  mériter  les 
éloges  que  lui  ont  donnés  quelques  jurisconsultes. 

En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et 
•/écrite  en  langue  latine,  et  en  en  recueillant  quelques 
traits  principaux,  on  trouvera  que  cette  loi  n'exis- 
tait pas  dans  les  beaux  temps  du  droit  romain ,  et 
qu'il  est  même  douteux  qu'elle  ait  existé  du  temps 
de  Dioctétien  à  qui  on  l'attribue^ 

L'auteur  puise  ses  raisons- de  douter  :  1°  dans 
quelques  textes  qui  contredisent  évidemment  cette 
loi  2;  2°  dans  la  circonstance  que  les  collaborateurs 
de  Tribonien  ne  l'ont  pas  recueillie  dans  les  Paj- 
dectes. 

Il  pense  que  Tribonien  a  pu  prendre  cette  loi  dans 
une  source  suspecte  (le  code  hermogénien)  ;  et  il  in- 
cline à  le  regarder  comme  apocryphe  dans  son  ori- 
gine ;  mais  il  prouve  surtout  qu'elle  n'avait  pas  été 
suivie  par  les  empereurs  qui  avaient  succédé  à  Dio- 
ctétien, jusqu'au  temps  de  la  compilation  ordonnée 
par  Justinien  :  ainsi  elle  fut  rejetée  par  les  empereurs 
Constantin,  surnommé  le  Grand,  Gratien,  Volt* 
tinien,  Théodose,  Honorius  et  Arcade. 

Parmi  pluisieurs  preuves ,  Thomasius  cite  la  I. 
1.  c.  Th.. de contrah.  empt.,  ainsi  conçue:  VtnAx- 
tionis  atque  emptlonls  fidem  nul'â  circumscripti- 
onis  violentiàfactam  rumpi,  minim  è  decet.  Sec 
enimsotâ  pretii  viliorisquerelà  contractas  sine  ullâ 
culpâ  celebratus  litigioso  strepitu  turbandus  est. 

L'auteur  de  la  dissertation  observe  qu'après  la 
compilation,  les  canonistes  et  les  théologiens  se  sai- 
sirent de  la  question ,  et  que ,  plusieurs  d'entre  eui 
ayant  prétendu  que  la  moindre  lésion  viciait  le  con- 
trat, cette  opinion  vient  singulièrement  à  l'appui 
d'un  texte  qui  n'accordait  la  rescision  que  pour  lé- 
sion de  moitié. 

Il  examine  le  principal  motif  donné  à  la  loi,  FA*- 
manité\  et  il  pense  que  Injustice  est  seule  à  consi- 
dérer dans  les  contrats ,  et  qu'il  ne  convient  au  lé- 
gislateur d'y  intervenir  que  quand  les  règles  qw 
fondent  le  contrat  ont  été  blessées. 
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Il  cherche  ce  que  vent  dire  ce  doêus  re  ipsâ  que 
les  docteurs  ont  cru  pouvoir  substituer  au  dol  et  aux 
machinations  personnelles;  il  avoue  qu'il  ne  com- 
prend pas  cette  proposition  :  en  tout  cas,  il  la  trouve 
en  opposition  avec  une  loi  de  ce  même  Dioctétien  à 
qui  Ton  attribue  la  loi  2;  car  la  loi  10,  c.  eod.  Ut 
porte  :  Dohts  emptoris  qualitate  facti ,  nonquan- 
titate  pretU,  xstimatur  :  c'est  donc  s'élever  contre 
un  texte  formel  que  de  soutenir  que  le  dol  résulte  de 
la  seule  vileté  du  prix ,  ou  est  suffisamment  prouvé 
par  elle. 

Sur  ce  mot  prix,  Fauteur  remarque  d'abord  l'em- 
barras de  Tribonien,  qui  s'est  tantôt  servi  de  l'ex- 
pression vert  pretii,  tantôt  de  celle  Justi  pretii  : 
mais  il  n'y  a  qu'un  prix,  c'est  celui  réglé  par  le  contrat. 

Les  choses  n'ont  pas  en  général  un  prix  vrai ,  un 
prix  juste;  elles  valent  moins  pour  l'un ,  elles  valent 
plus  pour  l'autre;  le  plus  ou  le  moins  d'affection, 
les  convenances,  la  situation  diverse  des  parties; 
voilà  bien  des  motifs  d'appréciations  diverses  :  mais 
le  prix  n'est  connu  que  par  la  convention  même  ;  c'est 
elle  qui  le  constitue,  et  il  ne  faut  pas  le  chercher  ail- 
leurs. 

Comment  d'ailleurs  arriver  autrement  à  la  fixa- 
tion de  ce  prix?  C'est  cette  opération  que -l'auteur 
de  la  dissertation  appelle  si  non  moraliter  impossi- 
bilis,  saltem  difficiUima,  quand  elle  n'aurait  pas 
l'inconvénient  majeur  de  mettre  en  question  la  vali- 
dité de  tous  les  contrats  de  vente. 

Enfin ,  il  cite  l'usage  des  chambres  et  collèges  de 
Saxe  qui  ont  toujours  rejeté  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié,  lorsqu'il  n'exis- 
tait pas  d'autres  circonstances  propres  à  indiquer  le 
dol. 

Après  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Thomasius , 
Berlier  observe  que,  dans  la  plupart  des  États  du 
bord,  on  ne  suit  point  la  loi  2 ,  c.  <fe  rescind.  vend. 
et,  si  l'usage  contraire  a  prévalu  dans  les  États  mé- 
ridionaux ,  il  est  difficile  de  n'y  pas  apercevoir  l'in- 
fluence de  nos  théologiens;  mais  il  faut  revenir  aux 
principes  :  le  confesseur  qui  conseille  la  restitution 
de  trop  grands  bénéfices  fait  fort  bien  ;  mais  le  légis- 
lateur qui  fait  respecter  les  contrats  remplit  un  de- 
voir bien  plus  essentiellement  conservateur  de  l'or- 
dre social. 

Berlier  termine  son  opinion,  en  invitant  le  Con- 
seil à  se  rappeler  toutes  les  autres  considérations 
d'ordre  public  et  privé  qu'il  développa  dans  la  séance 
du  25  brumaire,  et  conclut  au  rejet  du  système  que 
le  projet  de  la  section  tend  à  faire  revivre  après  l'a- 
bolition qui  a  été  prononcée  par  la  loi  de  l'an  m. 

PortalU  distingue  deux  parties  dans  la  disserta- 
tion de  Thomasius. 
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L'une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  9, 
au  code  de  resc.  vend.,  est  apocryphe;  l'autre  a  pour 
objet  le  mérite  de  cette  loi. 

Thomasius  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  premier 
point.  -  * 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à  quoi 
tend  son  raisonnement.  Veut-il  établir  que  la  loi 
n'a  pas  existé  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
tion romaine?  Il  articule  un  fait  incontestable; 
mais  il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres  lois  ro- 
maines. Au  surplus,  ce  n'est  point  par  leur  date 
qu'il  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

11  est  sans  doute  des  lois  dont  on  aime  à  connaî- 
tre l'origine ,  dont  on  veut  savoir  quelles  circons- 
tances les  ont  fait  naître;  ce  sont  celles  qui  forment 
la  législation  des  rescripts.  U  est  possible  cependant 
qu'une  bonne  loi  naisse  d'un  mauvais  principe.  Le 
législateur  qui  opère  seul ,  agit  presque  toujours 
d'après  ses  passions ,  son  intérêt  et  les  sentiments 
dont  il  est  affecté  ;  néanmoins  son  intérêt  peut  se 
trouver  d'accord  avec  l'intérêt  public ,  et  alors  il 
porte  des  lois  sages  et  utiles  :  aussi  avons-nous  vu 
même  le  règne  de  Justinien  produire  de  bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n'inspirent  pas  la  même  curio- 
sité. Il  est  difficile  que  des  passions  ou  des  intérêts 
particuliers  en  soient  la  base. 

Écartons  donc,  dit  Portalis,  la  première  partie 
de  la  dissertation ,  et  jugeons  la  loi  en  elle-même. 

Avec  quoi  faudra-tril  la  comparer?  Sera-ce  avec 
les  mœurs  et  les  usages  du  pays  où  elle  a  existé  ? 
Non  :  ce  sera  avec  la  raison.  Le  droit  ne  naît  pas 
des  règles,  mais  les  règles  naissent  du  droit.  Cest 
donc  d'après  les  principes  du  contrat  de  vente  qu'il 
faut  examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le 
contrat  de  vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats 
commutatifs,  et  dans  cette  idée  on  a  cherché  à  le 
ramener  à  sa  nature ,  en  corrigeant  toutes  les  iné- 
galités qui  pouvaient  mettre  quelque  différence  à 
l'avantage  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Cest  avec 
autant  de  scrupule  que  de  justice ,  qu'on  a  pourvu 
à  ce  que  l'insuffisance  ou  l'excédent  de  mesure  ne 
donnât  pas  à  l'acheteur  plus  qu'il  n'a  payé,  et  ne 
privât  pas  le  vendeur  de  plus  qu'il  n'a  reçu.  On  a 
donc  reconnu  que  la  lésion  ne  résulte  pas  toujours 
de  la  vileté  du  prix,  mais  que  toujours  cependant 
elle  change  la  condition  des  parties  et  blesse  la  na- 
ture du  contrat.  Comment  maintenant  voudra-t-on 
qu'une  lésion  de  moitié  ne  présentât  pas  un  carac- 
tère d'injustice,  lorsqu'on  a  attaché  tant  d'impor- 
tance à  toute  lésion  au-dessus  du  vingtième? 

Thomasius  convient  qu'il  doit  y  avoir  rescision, 
quand  les  règles  du  contrat  de  vente  sont  violées. 
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Ne  le  sont-elles  pas  dans  le  cas  où  ce  contrat, 
qui  doit  assurer  à  chacun  l'équivalent  de  ce  qu'il 
donne,  a  l'effet  désastreux  de  donner  presque  tout 
à  l'un  et  presque  rien  à  l'autre. 

Thomasius  demande  comment  la  lésion  pourra 
être  vérifiée;  il  dit  que  s'il  n'est  pas  impossible,  il 
est  du  moins  très-difficile  de  la  reconnaître. 

La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  autre  fait,  ou 
d'après  des  preuves,  ou  d'après  l'examen  de  la 
chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  contes- 
tations civiles  les  plus  importantes;  on  l'admet  au 
criminel,  où  l'importance  est  plus  grande  encore, 
et  cependant  il  y  a  beaucoup  plus  de  danger  à  la  re- 
cevoir pour  l'examen  d'un  fait  isolé,  que  pour  celui 
qui  se  confond  avec  la  chose  même.  Les  doutes  de 
Thomasius  ne  viennent  que  de  ce  que  les  professeurs 
en  général ,  se  perdant  dans  des  théories  purement 
spéculatives,  sont  perpétuellement  embarrassés, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  pratique,  de  l'usage 
et  de  l'application  des  lois.  On  peut  donc  lui  répon- 
dre :  La  loi  ne  répugne  pas  à  la  preuve  par  témoins, 
et  cependant  des  témoins ,  comme  des  experts ,  peu- 
vent être  corrompus ,  avec  cette  seule  différence 
qu'ils  déposent  d'un  fait  qui  s'est  enfui,  et  dont  la 
trace  souvent  n'existe  plus  que  dans  leurs  déposi- 
tions ,  au  lieu  que  des  experts  opèrent  sur  un  fait 
présent,  et  qu'on  peut  vérifier  après  eux.  A  tout 
moment,  à  chaque  pas,  on  est  obligé  de  recourir 
aux  témoins  et  aux  experts.  Si  c'est  un  mal,  du 
moins  est-ce  un  mal  inévitable;  pourquoi  n'em- 
ploierait-on pas  ce  genre  de  preuves  pour  vérifier 
une  lésion ,  puisqu'on  y  défère  quand  il  s'agit  de 
bien  plus  encore ,  quand  il  faut  prononcer  sur  la  vie 
d'un  homme? 

Mais ,  dit  Thomasius ,  cette  vérification  est  très- 
difficile. 

Il  exagère  les  difficultés.  Dans  chaque  localité, 
on  connaît  en  général  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
relative  des  propriétés;  l'on  décide  du  prix  de  celle 
qu'il  faut  estimer,  par  la  comparaison  avec  celles 
qui  l'environnent. 

Thomasius  prétend  que  c'est  au  vendeur  à  user 
de  prudence,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans 
les  contrats  entre  majeurs. 

D'abord ,  toutes  les  ventes  ne  sont  point  faites 
directement  par  les  propriétaires,  et  tous  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  dans  une  maturité  d'esprit 
suffisante  pour  ne  point  commettre  d'imprudence. 
Un  citoyen  est  retenu  loin  de  son  domicile  ;  il  est 
obligé  de  confier  à  des  tiers  la  direction  de  ses  af- 
faires ,  et  ces  tiers  peuvent  n'être  pas  toujours  aussi 
soigneux  que  lui-même.  Un  autre  est  dégagé,  par 


la  loi,  des  liens  de  la  minorité  ;  mais  il  y  est  retenu 
encore  par  la  nature  :  car  il  ne  faut  pas  croire  que, 
si  diverse  dans  ses  productions ,  la  nature  soit  égale 
dans  la  formation  de  la  raison  humaine;  qu'à  la 
même  époque  et  au  même  moment,  elle  répartisse 
aux  hommes  une  mesure  égale  de  prudence  et  de 
maturité.  La  loi  civile,  pour  éviter  l'arbitraire,  a 
dû  s'arrêter  à  un  point  précis,  et  fixer  uniformé- 
ment pour  tous  les  hommes  l'époque  de  la  majorité  : 
mais  le  législateur  peut-il  oublier  qu'entre  des  indi- 
vidus inégaux  en  talents,  en  intelligence,  une  rè- 
gle égale  n'est  qu'une  invention  purement  civile? 

II  faut  prendre  la  société  comme  elle  est,  avec 
son  jeu ,  avec  ses  ressorts ,  avec  tout  le  disparate  de 
sa  constitution.  Ainsi ,  quand  on  voit  un  absent 
trompé,  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  spolié 
par  un  contrat  de  vente,  quoi  de  plus  juste  que  de  venir 
à  son  secours?  La  loi  teud  une  main  protectrice  à 
celui  qui  se  trouve  grevé  d'une  servitude  qu'on  lui 
avait  cachée;  à  celui  auquel  il  manque  quelques  ar- 
pents de  terre  ;  à  celui  enfin  qui ,  par  l'effet  d'une 
vente,  éprouve  la  lésion  la  plus  légère;  et  elle  aban- 
donnerait sans  pitié  l'homme  auquel  une  vente  en- 
lève la  moitié  de  son  bien  ! 

Le  raisonnement  de  Thomasius  ne  peut  se  soute- 
nir auprès  de  ces  réflexions.  Il  y  a  mieux  :  Thoma- 
sius avait  plus  étudié  les  lois  anciennes  que  les  lois 
nouvelles,  il  les  avait  méditées  dans  un  esprit  de 
curiosité,  et  non  comme  ceux  qui  ne  les  voient  que 
dans  l'usage ,  et  qui ,  s'ils  ne  sont  plus  savants  que 
lui ,  sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles.  Il  a  eu  la 
vanité  de  prétendre  aux  découvertes,  d'énoncer  des 
idées  nouvelles,  et  de  manifester  ce  qui  paraissait 
avoir  échappé  à  ceux  qui  l'ont  précédé  :  c'est  ce  sen- 
timent ,  il  n'en  faut  point  douter,  qui  a  dicté  sa  dis- 
sertation ;  mais  d'autres  jurisconsultes,  aussi  doctes 
que  lui ,  bénissent  la  loi  qu'il  improuve. 

Il  prétend  que,  si  la  rescision  pour  lésion  entre  ma- 
jeurs était  admise,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable 
dans  les  conventions.  C'est  ainsi  que,  pour  vouloir 
trop  prouver,  il  ne  prouve  rien.  Les  autres  causes 
de  rescision ,  le  défaut  de  contenance ,  une  servitude 
latente,  etc.  ne  peuvent-elles  pas  renverser  une  foule 
de  contrats,  comme  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ? 

Thomasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que  c'est 
queledolre/jwd. 

II  faut  le  lui  expliquer. 

Le  dol  personnel  ne  se  découvre  point  par  l'ins- 
pection de  la  chose  ;  il  résulte  de  circonstances  qu'on 
ne  connaît  que  par  la  déposition  de  témoins.  Le  dol 
réel,  au  contraire,  résulte  de  l'inspection  de  la  chose 
qui  en  donne  la  preuve,  sans  que  l'intervention  des 
témoins  soit  nécessaire. 
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La  distinction  est  donc  tout  entière  à  l'avantage 
'du  dol  réel  ;  et  Thomasius,  qui  le  rejette,  admet  bien 
plus,  puisqu'il  veut  qu'on  s'en  rapporte  à  des  témoins. 
Quand  le  fonds  est  là,  on  a  des  termes  de  compa- 
raison pour  juger  delà  lésion;  c'est  le  fonds  lui-même 
d'un  côté,  c'est  le  prix  de  l'autre  :  dans  le  dol  per- 
sonnel ,  on  n'a  plus  de  terme  de  comparaison  ;  il  faut 
saisir  des  faits  particuliers ,  les  rapprocher,  les  com- 
parer, et  marcher  à  la  lueur  trompeuse  du  témoi- 
gnage. 

On  objecte  que ,  dans  l'expertise ,  le  sort  du  con- 
trat finit  par  être  livré  à  la  probité  d'un  seul  homme. 
11  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précautions 
pour  corriger  cet  inconvénient;  mais  quand  il  serait 
inévitable,  ne  s'en  rapporte-t-on  pas  tous  les  jours, 
dans  les  tribunaux ,  au  témoignage  d'un  seul ,  placé 
entre  un  témoin  qui  affirme,  et  un  autre  qui  nie? 
Quand  le  sort  des  hommes  peut  dépendre  ainsi  de  la 
véracité  d'un  seul,  comment  peut-on  reprocher  à 
une  matière  particulière  de  législation  un  inconvé- 
nient qui  se  rencontre  dans  toutes  les  autres?  On  le 
retrouve  dans  les  expertises,  dans  les  jugements , 
dans  les  arbitrages;  il  est  partout,  enfin,  avec  cette 
différence  que  l'opinion  de  l'expert  qui  détermine 
s'il  y  a  lésion ,  est  motivée;  qu'elle  n'est  pas  appuyée 
sur  un  fait  caché,  mais  sur  un  fait  physique  et  pré- 
sent, sur  les  revenus  et  la  valeur  des  héritages  voi- 
sins :  avantage  qui  n'existe  dans  aucun  autre  genre 
de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  l'inconvénient 
qui  a  été  objecté.  On  a  vu  des  jugements  injustes  et 
universellement  improuvés  :  mais  y  a-t-il  jamais  eu 
un  murmure  général  contre  quelques  jugements  qui 
aient  prononcé  la  rescision  pour  cause  de  lésion? 
Non,  sans  doute  :  les  juges  n'oseraient  s'écarter  de 
leur  devoir,parce  que  chacun  peut  les  contrôler,  et 
se  convaincre  par  ses  yeux  de  leur  injustice  ou  de  leur 
équité. 

Enfin,  le  juge  n'est  point  lié  par  le  rapport  des 
experts.  Si  les  circonstances  le  démentent,  lejugel'é- 
cartera  pour  suivre  son  opinion  personnelle ,  comme 
il  fait  dans  presque  toutes  les  autres  affaires. 

On  admet  des  présomptions,  même  contre  les 
contrats.  Des  présomptions  ne  sont  que  des  indices 
qui  approchent  des  preuves;  car  il  n'y  a  de  preuves 
véritablement  concluantes ,  que  celles  qui  deviennent 
la  conséquence  de  principes  certains.  Des  présomp- 
tions sont  des  conséquences  de  principes  moins  cer- 
tains ,  mais  qui  approchent  néanmoius  de  la  certi- 
tude; et  cependant,  dans  les  affaires  de  la  vie,  pres- 
que tout  se  règle  par  des  présomptions.  Forcé  de 
décider,  on  ne  peut  s'en  rapporter  qu'à  la  vérité  ap- 
parente, lorsqu'on  est  privé  du  flambeau  de  la  vé- 


rité évidente.  Si  les  présomptions  règlent  tout, 
pourquoi  les  repousser  dans  le  seul  cas  où  elles  peu- 
vent être  l'effet  de  la  corruption ,  et  alors  que  si  on 
les  repousse ,  on  maintient  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste, 
la  lésion  énorme? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que ,  quant  à  lui,  jamais 
il  ne  donnera  son  assentiment  à  un  .système  dans 
lequel  un  contrat  reconnu  commutatif  devient  iné- 
branlable ,  quoique  son  effet  soit  de  donner  tout  à 
l'un  et  rien  à  l'autre.  Ce  serait  un  code  révoltant,  que 
celui  qui  consacrerait  un  principe  semblable.  Quel 
père  de  famille  ne  tremblerait  pour  son  fils ,  si  un 
jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  encore  en  proie  aux 
passions ,  et  prêt  à  tout  sacrifier  à  la  jouissance  du 
moment,  pouvait,  par  une  signature  indiscrète, 
se  dépouiller  irrévocablement  de  sa  fortune?  Au 
temps  où  Thomasius  écrivait,  on  n'était  majeur  qu'à 
vingt-cinq  ans  :  du  moins  y  avait-il  une  garantie  qui 
n'existe  plus  aujourd'hui;  or,  le  législateur  doit 
prendre  la  société  telle  qu'elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l'avis  de  Portatis, 
et  il  lui  paraît  avoir  parfaitement  répondu  aux  ob- 
jections faites  relativement  aux  experts  et  au  dol  re 
ipsd.  La  preuve  du  dol  est  bien  plus  certaine  lors- 
qu'elle résulte  de  l'inspection  de  la  chose ,  que  lors- 
qu'il faut  la  tirer  de  dépositions  de  témoins.  Au  sur- 
plus, l'exécution  des  dispositions  sur  le  dol  en 
général,  n'est  pas  encore  organisée;  et  lorsqu'on 
s'occupera  de  cette  partie  de  la  législation ,  on  verra 
qu'on  sera  forcé  d'admettre  et  des  experts  et  des 
visites. 

Les  articles  proposés  par  BerUer  sont  raisonna- 
bles; ils  rendent  l'opinion  que  le  Consul  a  exposée 
dans  une  séance  précédente  «  :  on  pourrait  les  dis- 
cuter, mais  la  question  préalable  blesserait  tous  les 
principes.  Le  Consul  répète  que  jamais  elle  n'obtien- 
dra son  suffrage;  et  il  voit ,  même  avec  plaisir,  que 
l'impression  des  procès- verbaux  apprendra  du  moins 
à  la  France  entière,  qu'il  s'est  élevé  contre  cette 
opinion. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 
(Séance  du  21  nivôse  an  XII.) 

Galli  présente  à  la  discussion  la  section  de 
la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
ajournée  dans  les  séances  des  30  frimaire  et  9  ni- 


Portalis  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'ac- 
tion en  rescision  doit  être  accordée  aux  majeurs 
pour  vileté  de  prix. 

1  Voyez  la  discussion  du  titre  des  Contrats  ou  obligations 
conventionnelles,  etc.  article  II  18. 

*  Dans  la  séance  du  9  nivôse,  on  avait  seulement  prolon- 
gé l'ajournement,  sans  aucuns  discussion. 
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Pour  la  traiter  dans  tonte  son  étendue,  il  faut 
expliquer  ce  qui  a  été,  ce  qui  est,  ce  qui  doit 
être. 

Autrefois,  la  lésion  loutre-moitié  donnait  au 
vendeur  l'action  en  rescision ,  qui  durait  dix  ans.  La 
lésion  était  justifiée  par  expertise  et  par  d'autres 
preuves.  lie  bien  était  estimé  suivant  le  prix  qu'il 
avait  au  temps  de  la  vente. 

Cette  jurisprudence  a  changé  depuis  la  révo- 
lution. La  loi  du  14  fructidor  an  III,  a  refusé 
aux  majeurs  la  rescision  pour  cause  de  vileté  de 
prix. 
Cette  loi  est  née  des  circonstances. 
A  l'époque  où  elle  fut  portée,  il  était  impossible 
de  reconnaître  dans  quel  cas  il  y  avait  lésion.  Le 
papier-monnaie  et  la  valeur  des  immeubles  étant 
soumis  à  une  égale  mobilité,  on  ne  pouvait  plus  ni 
saisir,  ni  déterminer  aucune  proportion  entre  le 
prix  convenu  et  la  valeur  réelle  de  la  chose  :  ces 
motifs  ont  obligé  de  suspendre  l'action  en  resci- 
sion. 

Aujourd'hui,  une  nouvelle  législation  civile  se 
prépare.  Le  législateur  n'est  plus  gêné  par  les  circon- 
stances; il  peut  et  il  doit  revenir  aux  principes  dans 
toute  leur  pureté.  C'est  donc  ici  le  moment  d'exami- 
ner si  l'action  en  rescision  doit  être  accordée  aux 
majeurs  pour  lésion  d'outre-moitié,  ou  pour  une 
lésion  plus  grande. 

Il  est  deux  choses  à  examiner,  le  principe  et  le 
mode  d'exécution. 

Pour  fixer  le  principe,  il  faut  partir  de  vérités 
convenues. 

Or,  il  est  avoué  que  le  contrat  de  vente  est  un 
contrat  commutatif,  c'est-à-dire,  où  chacune  des 
parties  ne  donne  que  pour  recevoir  l'équivalent ,  ou, 
si  l'on  veut,  un  prix  proportionné  à  la  valeur  de  la 
chose  dont  il  se  dessaisit. 

Ainsi ,  d'abord  il  est  dans  l'essence  même  du  con- 
trat qu'il  soit  rescindé  quand  l'équivalent  de  la  chose 
n'a  pas  été  fourni. 

Une  autre  maxime,  non  moins  certaine  dans  le 
droit,  est  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  sans  cause. 
Quelles  sont  les  causes  des  contrats? 
Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  est  la 
bienfaisance  même. 

Mais  dans  les  contrats  intéressés,  la  cause  est  l'in- 
térêt, c'est-à-dire,  l'avantage  que  les  parties  trou- 
vent à  les  faire.  Dans  la  vente ,  cet  intérêt  est ,  pour 
le  vendeur,  d'avoir  le  prix  représentatif  de  sa  chose 
plutôt  que  sa  chose  même;  pour  l'acheteur,  d'avoir 
la  chose  plutôt  que  la  somme  d'argent  qui  en  repré- 
sente la  valeur. 
Ceci  posé ,  on  sent  qu'il  n'y  a  de  cause  dans  la 


vente  que  lorsque  le  prix  est  en  proportion  avec  la 
valeur  de  la  chose  vendue.  Si  donc  il  existe  une  lé- 
sion énorme ,  si  le  prix  et  la  valeur  de  l'objet  vendu 
sont  hors  de  toute  proportion  entre  eux ,  il  n'y  a 
certainement  plus  de  cause. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas  où ,  pour  dé- 
cider delà  validité  du  contrat  de  vente,  on  compare  le 
prix  avec  la  valeur  de  la  chose.  S'agit-il  de  déter- 
miner si  un  contrat  qui  se  présente  sous  le  titre  et 
sous  les  apparences  de  la  vente,  n'est  réellement 
qu'une  donation  palliée?  S'il  n'est  qu'un  avantage 
ménagé  à  certaines  personnes  contre  la  prohibition 
de  la  loi;  si  renfermant  une  clause  de  réméré,  il 
ne  masque  pas  un  simple  gage ,  quel  est  l'indice  au- 
quel on  s'arrête?  A  la  vileté  du  prix.  On  doit  sans 
doute  raisonner  sur  la  lésion ,  comme  dans  tous  les 
cas  où  l'on  cherche  à  découvrir  le  véritable  caractère 
du  contrat. 

Mais  des  majeurs  doivent-ils  être  restitués  comme 
lésés?  La  loi  les  déclare  capables  de  gérer  leurs  af- 
faires ;  elle  reconnaît  que  leur  raison  est  arrivée  à  sa 
maturité  ;  ils  ont  donné  leur  consentement  :  le  con- 
sentement forme  les  contrats,  peut-on  venir  à  leur 
secours  sans  ébranler  la  foi  des  conventions? 

Quoi!  la  loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  des  ma- 
jeurs dans  beaucoup  d'autres  cas,  où  ces  motifs, 
s'ils  étaient  solides,  devraient  l'en  détourner?  On 
peut  en  effet  appliquer  à  l'erreur,  au  dol ,  à  la  crainte 
inspirée  sans  violence,  toutes  le  considérations  que 
l'on  fait  valoir  pour  le  cas  de  la  lésion ,  et  cependant 
la  loi  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 

Il  y  a  plus ,  elle  secourt  le  majeur,  même  contre 
la  lésion,  pour  d'autres  actes  que  le  contrat  de  vente. 
En  effet ,  le  partage  où  il  y  a  lésion  du  tiers  au  quart , 
n'est-il  pas  rescindé? 

On  répondra  que  c'est  par  le  motif  particulier 
que  l'égalité  la  plus  parfaite  est  de  l'essence  des  par- 


Aussi  se  contente-t-on  d'une  lésion  moindre.  Mais 
une  égalité  quelconque  n'est  pas  moins  de  l'essence 
des  autres  contrats ,  sinon  on  ne  verrait  plus  dans 
les  parties  que  des  oppresseurs  et  des  opprimés  : 
ils  ne  peuvent  donc  subsister  lorsqu'  ils  produi- 
sent une  lésion  qui  passe  toute  raison  et  toute  me- 
sure. 

Ainsi  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour  respecter 
le  contrat  de  vente  plus  que  les  autres  contrats, 
comme  si  ceux-ci  ne  se  formaient  pas  aussi  par  le 
consentement. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consentement  dans 
un  contrat  qui  présente  une  lésion  énorme  ? 

On  convient  que  l'erreur  vicie  le  consentement, 
que  l'homme  trompé  n'a  pas  consenti. 
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Dès  lors,  lorsqu'on  citoyen  s'est  trouvé  dans  des  1 
circonstances  telles  que,  s'il  eût  connu  toute  l'éten- 
due de  la  lésion,  il  n'eût  pas  souscrit  le  contrat,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  consenti ,  car  personne  ne 
consent  spontanément  à  d'aussi  grandes  pertes. 
Aussi  Dumoulin  dit-il  qu'il  doit  être  restitué ,  non 
comme  lésé ,  mais  comme  trompé. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  pas  supposer 
que  des  majeurs  se  laissent  surprendre. 

Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité ,  surtout  depuis 
qu'elle  unit  à  vingt  et  un  ans ,  n'a  pas  encore  atteint 
l'époque  de  la  raison. 

Un  majeur  n'est  pas  toujours  présent.  Il  est  obligé 
de  donner  des  procurations ,  même  générales.  Son 
mandataire  est  trompé ,  quelquefois  le  trompe. 

Un  majeur  vieillit ,  et  l'on  profite  de  sa  caducité 
pour  lui  surprendre,  sous  le  titre  de  vente,  des 
donations  que  la  vileté  du  prix  simulé  fait  recon- 
naître. 

Un  majeur,  enfin,  n'est  pas  infaillible;  quand  il 
est  trompé ,  il  a  droit  à  la  protection  des  lois,  comme 
tout  autre  opprimé. 

Si  donc  l'erreur  et  le  dol  doivent  faire  venir  au 
secours  des  majeurs ,  en  quelle  occasion  ont-ils  cet 
effet,  s'ils  ne  l'ont  pas  lorsque  le  dol  est  évident, 
et  qu'il  est  prouvé  par  la  chose  même ,  re  ipsâ  f 

C'est  ici  qu'on  nous  arrête,  continue  Portalis, 
et  qu'on  nous  parle  de  la  difficulté  de  reconnaître 
la  lésion  par  l'inspection  de  la  chose ,  parce  qu'il 
est  impossible ,  dit-on ,  de  déterminer  le  juste  prix 
d'un  bien. 

I^mot^sfeprten'estcependantpas  vide  de  sens. 
Dans  l'opinion,  dans  l'usage,  il  a  une  signification 
déterminée.  On  s'entend  dans  la  société,  lorsqu'on 
parle  d'un  homme  qui  a  fait  un  bon  marché ,  parce 
qu'il  a  acheté  à  un  prix  raisonnable. 

Dans  les  lois  même  on  le  trouve  employé. 

Quand  on  a  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  un 
citoyen  peut  être  exproprié ,  on  a  dit  que  ce  serait 
lorsque  ce  sacrifice  .serait  commandé  par  l'utilité 
publique  et  à  la  charge  d'une  juste  indemnité. 

Cette  rédaction  est  l'ouvrage  du  Conseil.  Ce  n'est 
donc  pas  devant  lui  qu'elle  a  besoin  d'être  justifiée. 
Or,  si  dans  ce  texte  l'idée  qu'on  attache  au  mot 
juste  prix  est  claire,  il  ne  peut  devenir  ambigu  dans 
un  autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 

On  demande  pourquoi  le  principe  de  la  rescision, 
s'il  est  équitable,  n'est  pas  appliqué  aux  ventes  mo- 
bilières. 

(Test  parce  que  la  nature  des  choses  s'y  oppose. 

La  valeur  des  biens  mobiliers  est  tellement  va- 
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riable ,  qu'il  est  très-difflcile  de  la  fixer,  et  alors  on 
n'a  plus  de  règles  pour  discerner  la  lésion. 

La  valeur  des  immeubles  change  aussi  sans  doute  ; 
mais  la  variation  est  bien  moins  rapide  :  on  sait  ce 
que  vaut  un  immeuble  dans  un  temps ,  dans  des  cir- 
constances, dans  un  lieu  donnés.  On  a  donc  des 
termes  de  comparaison  pour  juger  si  le  vendeur  se 
trouve  lésé. 

Mais  on  se  rejette  sur  le  mode  d'exécution,  et 
l'on  dit  qu'il  n'est  pas  sans  danger  d'admettre  un 
principe  dont  l'application  ne  peut  être  faite  que  par 
un  moyen  aussi  incertain  que  l'expertise. 

Des  experts  méritent-ils  donc  moins  de  confiance 
que  des  témoins  qu'on  retrouve  cependant  dans  la 
législation  civile,  et,  qui  est  plus  encore,  dans  la 
législation  criminelle? 

Ils  en  méritent  davantage. 

Des  témoins  déposent  de  faits  fugitifs,  et  dont  il 
ne  reste  de  trace  que  dans  leur  mémoire  :  des  ex- 
perts déposent  de  faits  qui  sont  présents ,  et  qu'on 
peut  vérifier  après  eux. 

Si  des  experts  peuvent  être  corrompus ,  des  té- 
moins aussi  peuvent  l'être,  mais  du  moins  les  experts 
sont  démentis  par  d'autres  témoins  irrécusables ,  la 
chose  vendue  et  le  prix. 

Des  experts  motivent  leur  témoignage  ;  ils  ne  sont 
pas  crus  si  les  faits  qui  existent  encore,  les  contre- 
disent :  il  suffit  à  des  témoins ,  pour  ne  pas  être  re- 
poussés ,  de  ne  rien  affirmer  d'invraisemblable. 

Au  surplus ,  le  ministère  des  experts  n'est  pas  tou- 
jours employé  :  la  lésion  peut  être  vérifiée  même  par 
des  preuves  littérales,  par  les  ventes  antécédentes, 
par  les  partages ,  par  les  baux.  Il  suffit  quelquefois 
de  comparer  le  prix  avec  celui  des  propriétés  voi- 
sines. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  dangereux  de  laisser  la 
propriété  incertaine. 

Il  se  peut  qu'un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'action  une 
durée  moins  longue.  Mais  s'il  fallait  la  sacrifier  en 
entier  à  cette  crainte  de  laisser  un  moment  la  pro- 
priété incertaine,  ce  serait  sacrifier  l'équité  même, 
et  alors  l'action  de  dol ,  d'erreur ,  et  beaucoup  d'au- 
tres ,  ne  peuvent  plus  subsister. 

Mais,  dit-on  encore,  la  loi  qu'on  veut  rétablir  n'a 
pas  toujours  existé,  elle  était  inconnue  dans  les 
beaux  temps  de  Rome. 

Sans  doute  les  lois  naissent  du  temps  et  des  cir- 
constances :  celle-ci  a  été  appelée  par  des  temps  de 
corruption  ;  est-ce  donc  un  temps  de  corruption  qu'il 
faut  choisir  pour  l'abroger? 

BerlierrépondhPortaUs,et  commence  par  rappe- 
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1er  sommairement  tous  les  inconvénients  de  Faction 

qu'on  veut  faire  revivre. 

Elle  est  contraire  à  l'intérêt  public,  puisqu'elle 
tient  la  propriété  en  suspens  pendant  le  délai  donné 
pour  la  rescision. 

Elle  est  contraire  au  crédit  privé  et  à  la  foi  publi- 
que, puisque  les  créanciers  sont  exposes  à  voir  le 
gage  échapper  des  mains  de  leurs  débiteurs. 

Elle  est  injuste  et  inégale ,  en  ce  qu'on  veut  qu'elle 
n'existe  que  pour  le  vendeur  qui  vend  à  trop  bon 
marché,  et  non  pour  l'acquéreur  qui  achète  trop 
cher. 

Elle  n'est  qu'une  funeste  amorce  pour  les  ven- 
deurs considérés  en  général,  car  sur  vingt  indivi- 
dus qui  espèrent  réussir,  et  se  pourvoient ,  il  en  est 
dix-neuf  qui  succombent  ;  et  il  reste  fort  douteux  que 
le  succès  du  vingtième  soit  fondé  sur  la  justice. 

Elle  est  une  source  de  tracasseries  envers  la  masse 
des  acquéreurs  que  l'on  menacera  d'un  procès ,  afin 
d'en  arracher  quelques  sommes  dont  ils  voudront 
bien  faire  le  sacrifice  à  leur  tranquillité. 

Enfin,  et  surtout ,  elle  a  pour  inconvénient  nota- 
ble de  faire  dépendre  le  sort  du  contrat  d'une  péril- 
leuse expertise. 

Avec  de  tels  caractères,  comment  la  rescision 
pour  vileté  de  prix  a-t-elle  pu  s'introduire  parmi 
nous  et  s'y  naturaliser,  tandis  que  les  peuples  sep- 
tentrionaux de  l'Europe  et  une  grande  partie  de  l'Al- 
lemagne ne  l'ont  point  admise? 

L'opinant  croit  avoir  suffisamment  indiqué  lepour- 
quoi  dans  l'une  des  précédentes  séances  :  on  a  fait  de 
tout  ceci  un  cas  de  conscience;  mais  le  législateur 
doit  voir  de  plus  haut ,  et ,  ne  pouvant  redresser  tous 
les  petits  griefs  individuels,  il  doit  surtout  s'oppo- 
ser à  ce  qui  pourrait  troubler  la  masse. 

Berlier  examine  ensuite  les  principales  objections 
de  Portalis.  Point  de  contrat  sans  cause,  point  de 
vente  sans  un  prix  raisonnable ,  point  de  consente- 
ment réel  si  l'erreur  est  palpable  comme  dans  le  cas 
de  lésion  des  sept  douzièmes,  etc.  etc. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  ici  une  cause  commune ,  un 
prix  de  vente,  un  consentement  formel?  Et  pour 
renverser  tout  cela,  qu'oppose-t*on ,  sinon  une  sim- 
ple allégation  de  lésion  ? 

On  continue  et  l'on  dit  que  le  système  général  de 
notre  législation  admet  contre  tout  acte  le  dol ,  la 
fraude,  la  violence,  et  que  c'est  aller  contre  ces  prin- 
cipes que  de  refuser  la  preuve  de  la  lésion ,  puisque 
dans  la  lésion  même ,  quand  elle  est  d'outre-moitié, 
se  trouve  intrinsèquement  la  preuve  du  dol. 

L'opinant  a  répondu  à  cette  objection  dans  les 
précédentes  séances;  il  a  démontré  qu'elle  ne  renfer- 


mait qu'une  pétition  de  principes ,  et  ne  tendait  qu'à 
établir  la  question  par  la  question. 

On  est  revenu  sur  le  point  de  notre  législation, 
qui  admet  la  rescision  pour  lésion  en  matière  de 
partages  entre  cohéritiers  :  mais  quelle  comparaison 
y  a-t-il  entre  cette  espèce  et  la  nôtre  pour  conclure 
de  l'une  à  l'autre?  Deux  motifs  existent  en  matière 
de  partages ,  l'ignorance  commune  des  cohéritiers , 
et  surtout  l'égalité  qui  doit  exister  entre  eux. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  de  commua  avec  la 
vente?  et  l'opinant  ne  peut-il  argumenter  avec 
beaucoup  plus  d'avantages  d'autres  contrats  plus 
analogues  à  celui  de  vente ,  et  où  les  partisans  de  la 
rescision  n'ont  pas  osé  l'introduire?  Tels  sont  le 
louage,  l'échange,  le  partage  entre  associés,  etc. 

Qui  ne  sent,  au  surplus,  que  les  principes  géné- 
raux développés  par  Portails,  si  ces  principes  ne  se 
modifiaient  pas  naturellement  eux-mêmes,  s'appli- 
queraient tout  aussi  bien  aux  autres  contrats  qu'à 
celui  de  vente;  et  cependant  on  n'ose  pas  introduire 
la  rescision  partout ,  parce  qu'on  sent  bien  que  la 
société  en  serait  ébranlée. 

On  a  reproché  à  l'opinant  de  s'effrayer  trop  des 
expertises.  La  société,  a-t-on  dit,  pourrait-elle  exis- 
ter sans  expertises  et  sans  preuves  testimoniales  ?  Et, 
en  second  lieu,  l'expertise  n'est-elle  pas  un  moyen 
plus  sûr  de  connaître  la  vérité  que  la  preuve  vocale 
ordinaire? 

Berlier  discute  séparément  ces  deux  proposi- 
tions. 

D'abord ,  loin  que  l'expertise  soit  un  moyen  meil- 
leur que  la  preuve,  parce  qu'un  expert  peut  être 
corrompu  de  même  qu'un  témoin ,  il  semble  à  l'opi- 
nant qu'il  y  a  une  mauvaise  chance  de  plus  en  ma- 
tière d'expertise,  l'ignorance  de  l'expert  pouvant 
être  tout  aussi  nuisible  que  sa  mauvaise  foi. 

Abordant  ensuite  la  première  proposition ,  l'opi- 
nant distingue  les  cas  où  les  expertises  et  preuves 
peuvent  être  admises ,  d'avec  ceux  où  elles  doivent 
être  rejetées. 

Deux  grandes  règles  existent  sur  ce  point  :  1°  si 
l'objet  excède  150  francs,  et  qu'il  s'agisse  d'une  obli- 
gation ,  plus  de  preuves  admissibles  ;  2°  nulle  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  dans  un  acte. 

Quand,  au  contraire,  la  preuve  est-elle  admissi- 
ble ?  Dans  les  cas  où  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  contrat , 
ou  lorsque  le  contrat  lui-même  est  la  suite  d'un  dé- 
lit, l'ouvrage  de  la  fraude,  de  la  violence  ou  d'un  dol 
gisant  en  faits  positifs. 

Cette  distinction  bien  établie ,  tout  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  en  matière  d'expertises,  est  étran- 
ger à  notre  question. 

Si  l'intérêt  public  réclame  mon  champ,  j'en  serai 
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indemnisé  à  dire  d'experts  ;  c'est  l'ouvrage  de  la  né- 
cessité, il  n'y  a  point  de  contrat  par  lequel  il  ait 
été  mis  un  prix  à  la  chose. 

Si  mon  voisin  m'enlève  ma  récolte ,  il  faudra  bien 
que  des  experts  l'estiment  ;  il  n'y  a  pas  là  de  contrat, 
mais  un  délit. 

U  en  est  tout  autrement  quand  on  veut  prouver  par 
experts  que  la  chose  vaut  plus  ou  moins  que  le  prix 
qu'on  y  a  mis  soi-même,  car  ce  serait  briser  le  mur 
de  séparation  que  la  législation  a  sagement  posé 
entre  les  contrats  et  les  faits  simples  qui  tombent 
en  preuve.  La  proposition  que  l'opinant  combat 
tend-elle,  en  effet,  à  autre  chose  qu'à  faire  admet- 
tre une  preuve  contre  ce  qui  est  contenu  dans  un 
acte? 

On  a  invoqué  Y  humanité,  Y  équité  :  l'opinant  res- 
pecte ces  vertus  ;  et  il  consentirait  à  tout  ce  que  l'on 
demande,  si  la  Vérité  pouvait  descendre  du  ciel ,  et 
venir  elle-même  rectifier  les  opérations  des  hommes; 
mais  quand  il  voit  que  tout  ce  débat  se  réduit  à  pré- 
férer l'opinion  d'un  expert  à  la  clause  d'un  contrat, 
il  ne  peut  que  s'opposer  à  l'action  qu'on  veut  faire 
revivre. 

Muraire  dit  que  déjà  l'opinion  générale  de  la 
France  a  prononcé  sur  la  question  qu'on  agite. 

De  tous  les  tribunaux  de  la  république*,  un  seul , 
le  tribunal  de  Rouen,  a  demandé  le  maintien  de  la 
loi  du  14  fructidor  an  III.  Le  tribunal  d'appel  de 
Grenoble  a  fait  quelques  observations  sur  la  durée 
de  l'action  en  rescision  ;  il  a  désiré  quelques  précau- 
tions contre  l'abus  qu'on  pouvait  faire  de  cette  ac- 
tion; mais  il  n'en  a  pas  combattu  le  principe.  Les 
autres  tribunaux  l'ont  admise  ou  formellement  ou 
du  moins  par  leur  silence. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  interpréter  d'une 
manière  trop  favorable  le  silence  des  tribunaux; 
qu'il  en  résulte  seulement  qu'ils  n'ont  ni  approuvé, 
ni  désapprouvé. 

Il  en  serait  ainsi ,  sans  doute,  si  l'action  en  res- 
cision eût  encore  subsisté  ;  mais  lorsqu'étant  abolie, 
on  propose  de  la  rétablir,  lorsqu'on  demande  aux 
tribunaux  leur  avis  sur  cette  proposition ,  comme 
sur  toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de  code 
civil ,  n'est-il  pas  évident  que  si  elle  leur  eût  déplu, 
ils  auraient  réclamé  ?  Et  dès  lors  leur  silence  ne  peut 
plus  avoir  pour  principe  qu'une  opinion  favora- 
ble. 

Mais  l'abolition  de  l'action  en  rescision  n'est  pas 
seulement  en  opposition  avec  l'opinion  générale, 
elle  contrarie  encore  l'esprit  du  code  civil. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que  l'égalité  doit  être  la 
base  des  contrats  de  bonne  foi.  C'est  sur  ce  principe 
que  l'on  admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en 
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matière  de  partage.  Le  contrat  de  vente  aussi  est  un 
contrat ,  non-seulement  commutatif ,  mais  encore 
de  bonne  foi;  comment  pourrait-on,  sans  se  con- 
tredire, refuser  de  lui  appliquer  le  principe  général 
qui  règle  tous  les  contrats  de  la  même  nature? 

Ne  serait-ce  pas  se  contredire  encore  que  d'ad- 
mettre la  rescision  pour  cause  dedol,  d'erreur  ou  de 
surprise,  et  de  la  rejeter  cependant  alors  que  les 
faits  même  attestent  l'existence  de  ces  vices  des- 
tructeurs du  contrat?  alors  qu'ils  démontrent  jus- 
qu'à l'évidence ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté  sponta- 
née? 

Enfin,  ce  n'est  pas  lorsque  la  fraude  s'agite  pour 
se  soustraire  au  payement  des  droits  du  fisc,  qu'il 
convient  de  lui  donner  de  nouvelles  facilités,  en  lui 
offrant  un  moyen  de  dissimuler  le  véritable  prix  des 
ventes. 

Hegnaud  dit  que  déjà  il  a  eu  occasion  d'énoncer 
son  opinion  sur  la  matière  que  le  Conseil  discute. 

11  se  bornera  donc  à  résumer  les  réflexions  qu'il  a 
précédemment  présentées,  et  à  les  fortifier  par  de 
nouveaux  développements. 

On  prétend  que  l'action  en  rescision  pour  lésion 
même  entre  majeurs,  dérive  de  l'essence  du  contrat 
de  vente. 

S'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  n'accorder  cette  action 
que  contre  les  ventes  d'immeubles?  Elle  doit  néces- 
sairement être  admise  contre  toute  vente  quelcon- 
que, et  dès  lors  contre  celle  des  biens  meubles.  Ce 
contrat-ci  n'est  pas  moins  commutatif  que  celui  qui 
transmet  la  propriété  d'un  immeuble  :  il  peut  n'être 
pas  moins  important ,  comme  lorsqu'il  a  pour  objet 
un  navire,  des  diamants,  des  tableaux  et  d'autres 
meubles  précieux ,  qui ,  dans  les  successions  et  dans 
certains  cas  prévus  par  la  loi ,  sont  assimilés  aux 
immeubles.  Cependant ,  on  ne  propose  pas  d'étendre 
la  rescision  jusqu'à  ces  ventes.  Le  principe  de  la 
rescision  ne  tient  donc  pas ,  comme  on  le  prétend , 
à  l'essence  du  contrat. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  comparer  les  in- 
convénients de  l'action  en  rescision  avec  les  avanta- 
ges qu'on  peut  en  attendre. 

Les  inconvénients  sont  nombreux  :  ils  portent  sur 
la  masse  des  acquéreurs.  Aucun  ne  se  croira  irrévo- 
cablement propriétaire  tant  que  durera  l'action  en 
rescision;  aucun  n'osera  jusque-là  se  permettre  des 
améliorations;  aucun  ne  pourra  emprunter  sur  son 
immeuble ,  parce  qu'il  ne  pourra  offrir  d'hypothèque 
solide. 

Mais  dans  les  circonstances,  comment  reconnaî- 
tre s'il  y  a  lésion  ?  la  valeur  des  biens  est  plus  que 
jamais  incertaine,  à  raison  de  la  différence  que  IV 
pinion  met  entre  eux. 
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en  patrimoniaux  et  en  biens  nationaux. 

Ces  derniers  sont  de  première,  de  deuxième,  de 
troisième  classe. 

On  les  distingue  encore  par  leur  situation ,  sui- 
vant qu'ils  appartiennent  à  l'ancien  ou  au  nouveau 
territoire  de  la  France. 

1  II  est  possible  qu'un  château  et  un  parc  de  la  va- 
leur d'un  million,  soient  achetés  fort  cher  au  prix 
de  vingt-cinq  mille  francs ,  parce  qu'à  raison  de  leur 
situation  on  ne  les  acquiert  pas  pour  habiter,  mais 
pour  démolir  et  pour  abattre. 

L'opinion  individuelle  ajoute  encore  à  cette  diver- 
sité d'évaluation.  Tel  croit  faire  un  marché  raison- 
nable en  acquérant  un  bien  national  sur  le  pied  de 
vingt  fois  le  revenu;  tel  autre  pense  qu'au  dixième 
le  prix  en  serait  trop  élevé. 

L'évaluation  exacte  des  biens  est  donc  presque 
impossible. 

Tant  d'inconvénients  et  de  difficultés  ne  seraient 
pas  à  beaucoup  près  balancés  par  les  avantages. 

Le  rétablissement  de  l'action  en  rescision  ne  pro- 
fitera jamais  qu'à  un  très-petit  nombre,de  personnes  : 
il  en  est  peu  qui  soient  assez  dépourvues  de  raison 
pour  vendre  leur  bien  au-dessous  de  la  moitié  de  sa 
valeur. 

Quelques-uns  cependant  souscriront  par  besoin 
des  marchés  désavantageux. 

Mais  ils  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux 
qui,  par  un  motif  semblable,  vendent  leurs  meu- 
bles, leurs  rentes,  en  un  mot  des  choses  sujettes  à 
varier  de  valeur. 

Enfin,  une  dernière  considération  qui  mérite  l'at- 
tention la  plus  sérieuse,  c'est  que  le  rétablissement 
de  l'action  en  rescision  peut  jeter  des  alarmes  dans 
l'esprit  des  acquéreurs  de  biens  nationaux.  La  mal- 
veillance parviendrait  peut-être  à  leur  persuader 
qu'un  jour  cette  action  sera  dirigée  contre  eux. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'avant  de  parler  sur  le 
fond  du  projet  qui  est  d'une  grande  importance  pour 
les  mœurs,  il  discutera  les  considérations  politiques 
qu'on  vient  de  mettre  en  avant,  et  examinera  si  en 
effet  les  circonstances  forment  obstacle  au  rétablis- 
sement de  l'action  en  rescision. 

U  est  certain  que  toute  mesure  qui  inquiéterait 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  amènerait 
des  désordres  dans  l'État  et  blesserait  la  foi  publi- 
que. 

Mais,  à  s'en  tenir  même  aux  principes  du  droit 
civil ,  le  rétablissement  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  peut  les  alarmer.  On  trouve  dans 
le  projet  qu'elle  ne  sera  pas  admise  contre  les  ventes 
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par  licitation  :  or,  si  des  ventes  garanties  par  Paoto- 
rité  d'un  tribunal  deviennent  irrévocables,  combien 
plus  les  aliénations  garanties  par  l'autorité  de  la  loi 
elle-même,  d'une  loi  qui  n'est  pas  moins  respectable 
que  le  code  civil? 

Il  n'y  aurait  qu'une  contre-révolution  qui  pourrait 
opérer  l'expulsion  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, et  rappeler  les  anciens  propriétaires  :  jus- 
que-là ils  ont  pour  eux  la  protection  de  la  loi  et 
toute  la  force  du  gouvernement. 

On  demande  pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'aucun 
poids  dans  les  ventes  de  meubles. 

Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  la  rescision  est  une 
loi  de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire?  Peu  im- 
porte comment  un  individu  dispose  de  quelques 
diamants ,  de  quelques  tableaux  ;  mais  la  manière 
dont  U  dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est  pas 
indifférente  à  la  société.  C'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  donner  des  règles  et  des  bornes  au  droit  de  dis- 
poser; et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  assure 
une  légitime  aux  enfants  sur  les  biens  des  pères ,  aux 
pères  sur  les  biens  des  enfants;  c'est  parce  que  le 
droit  de  propriété  ne  donne  à  personne  la  disposi- 
tion indéfinie  de  ses  biens ,  parce  que  personne  ne 
peut  en  user  contre  les  mœurs;  que  la  loi  pèse  d'un 
côté  les  affections ,  de  l'autre  les  devoirs  ;  et  que  par 
de  sages  prohibitions  elle  empêche  l'homme  de  faire 
céder  ses  obligations  à  ses  penchants. 

Cependant ,  sans  l'action  en  rescision ,  tout  ce  sys- 
tème est  renversé. 

Qu'est  en  effet  une  vente  dont  cette  action  n'assure 
pas  la  réalité;  où  le  tendeur  transmet  pour  là  som- 
me la  plus  modique  une  propriété  de  la  plus  haute 
valeur  ?  C'est  une  donation,  mais  une  donation  qui 
échappe  à  toutes  les  formalités ,  à  toutes  les  modifi- 
cations auxquelles  la  loi,  dans  sa  sagesse,  a  soumis 
les  actes  de  pure  libéralité. 

Suppose-t-on  que  le  vendeur  n'ait  pas  eu  intention 
de  donner  ;  qu'il  ait  en  effet  voulu  recevoir  une  som- 
me de  dix  mille  francs ,  comme  le  prix  d'une  pro- 
priété de  cent  mille  :  alors  qui  ne  se  récrierait  cou- 
tre  l'injustice  d'un  pareil  contrat?  Qui  ne  verrait 
avec  indignation  que  le  code  civil  l'a  sanctionné? 
Le  code  civil,  qui  doit  être  le  résultat  le  plus  exact  de 
la  justice  civile  !  S'il  repose  sur  cette  base ,  il  sera 
éternel.  i 

On  objecte  que  dans  les  principes  delà  justice  civile 
les  contrats  doivent  être  respectés. 

U  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente  lorsque  l'on  ne 
reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  donne ,  quand  la 
séduction  des  passions  ou  le  besoin  ont  déterminé 
un  propriétaire  à  céder  sa  chose  pour  rien.  Peut-il 
être  dam;  les  principes  de  la  justice  civile  de  sanc- 
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tionner  on  acte  par  lequel  un  individu  sacrifie  dans 
un  moment  de  folie  l'héritage  de  ses  pères  et  le.pa- 
trimoine  de  ses  enfants,  à  l'emportement  de  sa  pas- 
sion? 

S'il  a  cédé  au  besoin ,  pourquoi  la  loi  ne  prendrait- 
elle  pas  la  défense  du  pauvre  opprimé ,  contre  l'hom- 
me riche ,  qui ,  pour  le  dépouiller,  abuse  de  l'occa- 
sion et  de  sa  fortune? 

La  loi  de  la  rescision  l'obligera  à  payer  du  moins 
le  bien ,  la  moitié  de  sa  valeur. 

Cette  loi  pourra  quelquefois  être  éludée,  mais 
plus  souvent  elle  retiendra  l'injustice;  et  précisé- 
ment parce  qu'elle  existera ,  il  y  aura  moins  d'occa- 
sions de  l'invoquer. 

Ce  sera  surtout  l'avantage  que  les  mœurs  tireront 
delà  loi;  on  craindra  l'action  en  rescision,  et  l'on 
n'osera  se  permettre  une  lésion  énorme.  Si  cette 
action  n'existe  pas,  la  fraude  n'a  plus  de  frein ,  et 
osera  tout  entreprendre. 

Mais  au  profit  de  qui  tournerait  donc  l'exclusion 
de  l'action  en  rescision ,  dans  le  cas  d'une  lésion 
énorme? 

Au  profit  de  quelques  agioteurs. 

Et  ce  serait  pour  protéger  un  pareil  intérêt ,  qu'on 
foulerait  aux  pieds  les  mœurs  et  les  principes  de  la 
justice  civile! 

Berlier  dit  que  son  opinion  ne  tend  pas  à  favo- 
riser telle  ou  telle  classe  d'acquéreurs,  mais  à  pro- 
téger tous  les  acquéreurs  contre  les  attaques  diri- 
gées contre  eux  au  mépris  du  contrat;  qu'à  la  vérité 
cette  protection  s'étendra  peut-être  sur  quelques 
individus  qui  en  seront  peu  dignes ,  mais  qu'il  faut 
garantir  la  masse  des  acquéreurs  qui  est  de  bonne 
foi,  et  qui  restera,  sans  exception  d'individus,  ex- 
posée à  de  mauvaises  difficultés ,  si  le  système  de  la 
rescision  passe. 

On  s'est  peu  appliqué,  continue  Berlier,  à  ré- 
pondre au  danger  qu'il  y  a  de  rompre  un  contrat , 
par  le  seul  résultat  d'une  expertise  :  on  ne  doit  pas 
ici  diviser  la  fin  et  le  moyen  ;  car  s'il  n'était  question 
de  relever  le  vendeur  que  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  par  des  actes  authentiques,  des  baux  par  exem- 
ple, que  le  fonds  vendu  donne  un  revenu  quatre  ou 
cinq  fois  supérieur  à  ce  qu'il  devrait  être  compara- 
tivement au  prix  de  la  vente,  on  pourrait  tomber 
d'accord ,  en  investissant  les  juges  du  droit  de  pro- 
noncer sur  ces  cas  infiniment  rares. 

Cette  proposition ,  assez  concordante  avec  celle 
que  fit  le  consul  Cambacérès  l ,  dans  l'une  des  pré- 
cédentes séances,  ne  porterait  qu'une  bien  légère 
atteinte  aux  principes  posés  en  faveur  des  contrats , 


1  Voyez  la  discussion  but  le  titre  des  Contrais-  ou  obli- 
gations conventionnelles,  article  1118. 
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■  et  ne  saurait  répandre  l'alarme  parmi  les  acquéreurs 
de  bonne  foi. 

Mais  les  partisans  de  la  rescision  lui  donnent,  à 
peu  de  chose  près,  pour  accompagnements  et  pour 
soutiens,  ceux  qu'elle  avait  avant  la  loi  de  Tan  III , 
qui  Ta  abolie. 

Sous  ce  rapport,  l'opinant  persiste  à  considérer 
cette  action  comme  plus  propre  à  servir  la  mauvaise 
foi  des  vendeurs  qu'à  réprimer  celle  des  acquéreurs. 

Real  dit  qu'il  ne  prétend  point  revenir  sur  les  con- 
sidérations politiques  qui  ont  été  victorieusement 
réfutées:  mais  qu'il  doit  observer  que  le  rétablisse- 
ment de  la  rescision  produira  un  effet  défavorable 
aux  domaines  nationaux. 

U  faudra  en  effet  évaluer  les  biens  suivant  le  prix 
qu'ils  ont  dans  le  commerce,  et  dès  lors  on  sera 
forcé  de  suivre ,  par  rapport  aux  biens  nationaux , 
les  calculs  de  l'agiotage,  de  les  distinguer  dans  les 
tribunaux  des  biens  dits  patrimoniaux ,  et  de  faire 
constater  par  des  jugements ,  qu'ils  sont  d'une  va- 
leur beaucoup  inférieure  à  ces  derniers. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  la  disproportion 
entre  le  prix  des  biens  nationaux  et  celui  des  biens 
patrimoniaux  était  aussi  grande  qu'on  le  suppose, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  rétablir  la  resci- 
sion ;  car  il  serait  utile  de  les  fixer  dans  la  main  des 
propriétaires ,  afin  qu'y  en  ayant  moins  dans  le  com- 
merce, ils  reprissent  leur  juste  valeur. 

Mais  on  exagère  cette  disproportion  ;  et  celle  qui 
existe  ne  pouvant  être  que  momentanée,  ne  sau- 
rait devenir  un  motif  de  sacrifier  un  principe  de  jus* 
tice  éternelle ,  et  qui  doit  durer  dans  tous  les  temps. 

Vient  ensuite  le  mode  d'exécution.  Il  ne  produit 
que  des  questions  secondaires ,  et  à  cet  égard  on 
n'est  point  lié  :  on  pourra  voir  pour  quelle  quotité 
l'action  devra  être  accordée,  dans  quels  termes  il 
conviendra  de  la  renfermer  ;  et  déjà ,  sous  ce  dernier 
rapport,  on  a  fait  un  changement  considérable ,  en 
proposant  de  la  limiter  à  deux  ans. 

Quant  au  principe ,  il  ne  peut  pas  être  mis  sérieu- 
sement en  question. 

Tronchet  dit  que  la  discussion  serait  vicieuse  si 
on  cherchait  à  affaiblir  par  le  mode  d'exécution  un 
principe  qu'on  ne  peut  attaquer  directement. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'appli- 
cation au  contrat  de  vente ,  des  principes  généraux 
sur  les  conventions. 

Ces  principes  sont  que  la  loi  doit  protéger  les 
contrats ,  mais  seulement  quand  ils  ne  sont  pas  in- 
fectés de  vices  qui  en  attaquent  la  substance  ;  car, 
dans  ce  dernier  cas ,  n'y  ayant  point  de  consente- 
ment, il  n'y  a  point  réellement  de  contrat. 
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Ce  vice  se  rencontre  dans  tonte  vente  où  il  y  a  lé- 
sion énorme. 

Il  est  évident  en  effet  que  celui  qui  se  dessaisit  de 
sa  propriété  a  voulu  la  donner,  ou  la  vendre. 

S'il  a  voulu  la  donner,  il  importe  de  le  réduire  à 
employer  la  forme  des  donations. 
.    S'il  a  voulu  la  vendre ,  il  a  été  trompé  ou  forcé  par 
le  besoin. 

Dans  le  premier  cas ,  il  y  a  erreur  ;  dans  le  second, 
une  sorte  de  violence. 

II  est  impossible  de  défendre  celui  qui  a  profité  de 
sou  malheur  ou  de  sa  folie. 

Mais  on  revient  par  un  détour,  et,  en  paraissant 
respecter  le  principe,  on  l'élude  cependant  en  pro- 
posant de  retrancher  l'expertise,  c'est-à-dire,  le 
moyen  principal  de  vérifier  la  lésion. 

Après  tout,  qu'est-ce  que  l'expertise  peut  avoir 
d'effrayant? 

D'abord ,  on  ne  s'en  servira  que  lorsqu'elle  sera 
indispensable  et  en  la  modifiant  par  toutes  les  pré- 
cautions capables  d'en  prévenir  l'abus;  et  alors  elle 
n'est  pas  plus  dangereuse  dans  le  cas  de  lésion ,  que 
dans  une  foule  d'autres  où  l'on  convient  qu'elle  doit 
être  admise. 

Le  principal  inconvénient  de  l'expertise  était  que 
chaque  partie  nommant  son  expert ,  chaque  expert 
se  croyait  plutôt  le  défenseur  de  la  personne  qui  l'a- 
vait nommé ,  que  l'arbitre  de  l'affaire.  Il  y  avait  donc 
toujours  partage  d'opinions,  et  alors  le  tribunal 
nommait  d'office  un  sur-expert  qui  en  effet  finissait 
par  être  le  seul  juge  de  l'évaluation. 

Le  projet  remédie  à  cet  inconvénient,  en  exigeant 
que  les  trois  experts  soient  nommés  par  les  parties, 
et  en  ordonnant  que,  si  elles  ne  s'accordent  point 
sur  cette  nomination,  elle  sera  faite  par  le  juge. 

Le  projet  veut  que  les  experts  motivent  leur  opi- 
nion ,  mais  seulement  en  commun  et  sans  que  l'avis 
de  chacun  soit  énoncé.  Il  y  a  donc  toujours  une  ma- 
jorité, mais  les  parties  demeurent  sans  influence, 
puisque  les  experts  ne  présentent  qu'un  avis  com- 
mun; personne  ne  peut  savoir  avec  certitude  com- 
ment chaque  expert  a  opiné. 

Enfin  le  rapport  des  experts  ne  lie  point  le  juge.  H 
peut  nommer  d'office  de  nouveaux  experts ,  et  même 
chercher  la  vérité  par  tout  autre  moyen. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  nécessaire  de  se 
fixer  d'abord  sur  le  principe.  Il  y  a  une  foule  de 
moyens  de  découvrir  la  véritable  valeur  d'un  bien, 
même  indépendamment  des  expertises.  On  peut  re- 
courir aux  ventes ,  aux  partages ,  aux  baux  et  à  beau- 
coup d'autres  circonstances. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'action  en  res- 
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cision  sera  accordée  aux  majeurs  pour  cause  de  lé- 
sion énorme. 


ARTICLE  1674. 

Si  le  vendeur  a  été  lésé  déplus  de  sept  donnâmes  dans 
le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  res- 
cision de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette 
rescision ,  et  qu'A  aurait  déclaré  donner  la  plus- value. 

Discussion  du  conseil  d'État, 

(Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

D'après  le  principe  adopté  dans  la  séance  du  21 
nivôse ,  sur  la  rescision  entre  majeurs ,  pour  cause 
de  lésion  énorme ,  fa  section  II  du  chapitre  VI  du  ti- 
tre de  la  Fente  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  XCIV  (1674),  qui  est  le  premier  de  cette 
section ,  est  discuté. 

Jollivet  dit  que  si  l'action  en  rescision  est  accor- 
dée à  l'acheteur,  il  sera  indispensable  d'élever  pour 
lui  le  taux  de  la  lésion ,  et  qu'alors  il  paraît  juste  de 
l'élever  également  pour  le  vendeur. 

Cretet  dit  que  l'objet  de  cette  proposition  est  d'a- 
doucir, dans  l'application,  le  rétablissement  de 
l'action  en  rescision  ;  mais  que  sous  ce  rapport  h 
quotité  de  la  lésion  parait  indifférente  :  c'est  prin- 
cipalement sur  la  durée  de  l'action  qu'il  importe  de 
s'arrêter.  Sur  le  taux  de  la  lésion ,  on  pourrait  sans 
inconvénient ,  suivre  l'ancienne  maxime ,  qui  voulait 
qu'elle  fût  d'outre-moitié.  Or,  la  proposition  delà 
portera  sept  douzièmes  s'éloigne  si  peu  de  la  règle 
autrefois  en  usage,  qu'elle  n'appelle  aucune  objec- 
tion. 

Bérenger  dit  que  s'il  reproduit  les  arguments  par 
lesquels  il  a  combattu  le  principe  de  la  rescision , 
ce  n'est  point  pour  atténuer  de  nouveau  ce  prin- 
cipe; c'est  uniquement  pour  prouver  qu'il  importe 
d'élever  le  taux  de  la  lésion. 

En  effet ,  pour  estimer  la  véritable  valeur  de  l'im- 
meuble au  temps  de  la  vente,  il  faut  voir  dans  quelles 
circonstances  et  à  quelle  époque  les  parties  ont  con- 
tracté ;  car  il  est  possible  que  le  vendeur  eût  fait  un 
marché  utile,  quoique,  si  l'on  s'en  rapportait  aux  ap- 
parences ,  il  parût  avoir  souffert  une  lésion  énorme. 

L'opinant  propose  d'exiger  une  lésion  des  deux 
tiers. 

Cretet  dit  qu'il  existe  déjà  dans  la  législation  une 
rescision  qu'on  peut  prendre  pour  modèle,  quart 
à  la  quotité  de  la  lésion  et  quant  à  la  durée  de  fac- 
tion ;  c'est  celle  qui  s'opère  par  l'effet  de  la  suren- 
chère des  créanciers  hypothécaires. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
principe  qui  a  fait  adopter  l'action  en  rescision.  On 
l'a  puisé  dans  la  nature  du  contrat  de  vente,  lequel 
est  commutatif.  Or,  il  n'y  a  plus  d'équivalent,  mais 
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il  y  a  lésion,  quand  on  volt,  d'un  cêté,  plus  de  la  moi-  / 
tîé  de  la  valeur  du  contrat.  ' 

On  a  cru  néanmoins  devoir  exiger  une  lésion  de 
sept  douzièmes,  parce  que  c'était  établir  une  règle 
trop  incertaine,  que  de  se  borner  à  la  moitié  :  la 
différence  la  plus  légère,  ne  fût-elle  que  d'un  franc, 
aurait  emporté  la  balance;  mais  aller  plus  loin ,  et 
regarder  celui  qui  a  reçu  moins  de  sept  douzièmes 
du  prix  comme  ayant  obtenu  l'équivalent  de  ce  qu'il 
donne,  ce  serait  détruire  le  principe  même. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'il  y  aura  resci- 
sion pour  lésion  de  sept  douzièmes  du  juste  prix. 

ABT1CLB  1675. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  pins  de  sept  douzièmes ,  il 
tait  'estimer  Timmenble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
moment  de  la  vente. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  7  pluv.  an  XII.) 

Jollivet  demande  l'ajournement  de  cet  article, 
parce  que,  dit-il,  il  tient  au  mode  d'estimer  l'immeu- 
ble, lequel  n'est  pas  encore  déterminé. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  ne  préjuge 
rien  sur  le  mode  d'estimation  ;  qu'  il  suppose  seule- 
ment que  l'immeuble  sera  estimé,  ce  qui  est  incon- 
testable; et  qu'il  veut  que  dans  ce  cas,  on  s'arrête 
à  la  valeur  qu'il  avait  au  temps  de  la  vente.  Cette 
règle  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté. 

Cependant  on  peut  calmer  toutes  les  eraintes ,  en 
adoptant  une  autre  rédaction;  il  suffit  de  dire  :  la 
valeur  de  Vimmeublesera estimée,  etc. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Nota.  L'article  a  été  adopté  sans  changement. 

ARTICLE  1676. 

La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les 
absents,  les  interdits,  et  les  mineurs  venants  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi ,  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  7  pluv.  an  XII.) 

Cretet  examine  s'il  est  nécessaire  de  Caire  durer 
l'action  pendant  deux  ans. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  contrôle  prin- 
cipe même  de  la  rescision ,  c'est  qu'il  laisse  pendant 
un  temps  la  propriété  incertaine;  ce  qui  gêne  le 
propriétaire  dans  l'exercice  de  son  droit,  et  prive 
la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle  retire  des 
améliorations. 

(Test ,  sans  doute,  déjà  beaucoup  faire  que  de  ré- 
duire à  deux  ans  cet  état  fâcheux,  qui ,  dans  ran- 
çons :  GOKFÉRBKCE.  —  TOUS  U. 
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cienne  législation ,  durait  pendant  le  long  espace  de 
dix  années. 

Mais  y  a-t-il  quelque  motif  de  prolonger  l'action , 
même  pendant  deux  ans? 

La  lésion  vient,  ou  de  l'erreur  de  celui  qui  vend, 
ou  de  ses  besoins. 

Il  ne  lui  faut  point  deux  ans  pour  se  détromper, 
s'iln'ya  qu'erreur. 

S'il  a  voulu  se  procurer  un  secours  que  les  cir- 
constances lui  rendaient  nécessaire  ou  utile,  il  cesse 
d'être  favorable;  on  ne  lui  doit  aucune  garantie 
pour  les  fausses  spéculations  auxquelles  il  a  pu  se 
livrer.  II  y  a  plus;  la  loi  ne  pourrait  le  secourir, 
sans  fournir  à  l'agiotage  un  moyen  nouveau.  En 
effet,  on  vendrait  à  vil  prix,  pour  se  procurer  des 
fonds  dont  on  tirerait  des  bénéfices  considérables , 
et  on  les  rendrait  après  deux  ans  à  l'acheteur,  en  re- 
prenant sa  chose. 

Lorsqu'on  n'accorde  que  deux  mois  à  des  créan- 
ciers ,  pour  reconnaître  si  la  vente  de  leur  gage  leur 
est  préjudiciable,  et  pour  surenchérir,  pourquoi  ac- 
corderait-on deux  ans  à  un  vendeur?  Six  mois  de- 
vraient lui  suffire;  mais  afin  de  n'être  pas  trop  ri- 
goureux ,  on  peut  lui  donner  un  an. 

Maleville  dit  que  le  délai  n'est  pas  seulement  éta- 
bli pour  que  le  vendeur  puisse  reconnaître  la  lésion 
qu'il  a  soufferte,  mais  aussi  pour  qu'il  trouve  des 
ressources  avec  lesquelles  il  puisse  la  réparer.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'il  a  été  trompé  que  la  loi  le  res- 
titue en  pareil  cas ,  mais  parce  que  le  besoin  l'a  forcé 
de  donner  sa  propriété  à  vil  prix. 

Cest  à  tort  qu'on  a  dit  que,  pendant  la  durée  de 
l'action ,  les  terres  demeurent  sans  culture  :  l'ache- 
teur ne  doit  pas  craindre  de  se  livrer  aux  amélio- 
rations, puisqu'il  en  serait  remboursé  en  cas  de 
rescision. 

Jollivet  dit  que  l'acheteur  sera  toujours  très-cir- 
conspect ,  parce  qu'il  craindra  que  les  améliorations 
qu'il  aura  faites  ne  soient  pas  estimées  à  leur  juste 
valeur  :  la  durée  de  l'action  en  rescision  lui  porte 
donc  préjudice. 

Le  vendeur,  au  contraire,  qui  connaît  sa  chose, 
ne  peut  pas  se  tromper  longtemps  sur  le  prix. 

Il  pouvait,  d'ailleurs,  en  vendant  à  réméré,  se 
donner  tout  le  temps  nécessaire  pour  reprendre  son 
bien. 

La  proposition  de  Cretet  paraît  donc  devoir  être 
admise. 

Portalis  combat  cette  proposition. 

Il  observe  d'abord  qu'autrefois  l'action  en  resci- 
sion subsistait  pendant  dix  ans ,  et  que  c'est  en  abré- 
ger prodigieusement  la  durée,  que  de  la  réduire  à 
deux. 
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n  ajoute  qu'elle  existera  au  profit  des  femmes , 
des  mineurs,  enfin  de  tous  ceux  que  la  loi  regarde 
comme  privilégiés,  et  que,  par  cette  raison,  elle  n'a 
pas  soumis  à  la  prescription  ordinaire.  Il  est  diffi- 
cile de  la  réduire,  à  l'égard  de  toutes  ces  person- 
nes ,  à  une  durée  d'un  an. 

Un  absent,  par  exemple,  qui  a  agi  par  un  fondé 
de  pouvoir,  ne  peut ,  dans  un  délai  si  court ,  se  pro- 
curer les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  recon- 
naître s'il  a  été  lésé. 

On  objecte  que  la  loi  ne  donne  que  deux  mois  aux 
créanciers  pour  surenchérir  :  mais  on  ne  prend  pas 
garde  qu'ils  n'ont  aucune  lésion  à  prouver;  qu'ils  exer- 
cent leurs  droits  sans  rencontrer  aucun  obstacle  ; 
et  qu'enfin  ce  qu'ils  obtiennent  au  delà  du  prix  vendu 
est  en  bénéfice  pour  eux. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  améliorations  se  tournerait 
également  en  objection  contre  toutes  les  causes  qui 
peuvent  opérer  l'exclusion  d'un  acquéreur;  mais 
tout  acquéreur,  s'il  est  prudent,  a  soin,  lorsqu'il 
entre  en  jouissance,  de  faire  constater  l'état  dans 
lequel  il  prend  le  bien,  et  alors  H  ne  craint  plus  de 
se  permettre  des  améliorations.  Quelles  améliora- 
tions, d'ailleurs,  peut-on  faire  en  deux  ans?  Il  faut 
au  moins  ce  terme ,  et  plus  d'une  récolte ,  pour  con- 
naître le  produit  d'un  domaine. 

Bérenger  répond  aux  objections  de  Maleville.  Si 
le  vendeur,  dit-il,  étant  pressé  de  vendre,  n'a  pu 
trouver  un  acquéreur  qui  lui  donnât  un  prix  plus 
haut  que  celui  qu'il  a  reçu,  il  ne  peut  pas  préten- 
dre qu'il  a  été  lésé.  Le  bien  a  été  vendu  à  la  valeur 
qu'il  pouvait  avoir  dans  les  circonstances;  car  le 
cours  est  la  mesure  la  plus  exacte  de  l'évaluation  : 
autrement  il  faudrait  également  soumettre  à  la  res- 
cision les  ventes  qui  sont  faites  par  autorité  publi- 
que; mais  on  les  en  exempte,  parce  qu'il  est  évident 
que  lorsque  le  domaine  a  été  livré  au  concours  des 
acheteurs,  il  a  été  vendu  à  son  juste  prix.  En  gé- 
néral ,  on  confond  trop  la  valeur  exacte  des  biens , 
avec  leur  valeur  relative  qui  résulte  de  la  situation 
des  parties.  Celui  qui  retire  d'une  vente  les  ressour- 
ces dont  il  a  besoin  dans  les  circonstances  où  il  se 
trouve,  a  obtenu  tout  l'avantage  qu'il  voulait  s'as- 
surer en  vendant. 

Le  terme  de  deux  ans  ne  servirait  qu'à  donner  des 
facilités  à  la  fraude;  on  en  profiterait  pour  faire  va- 
loir le  prix  qu'on  aurait  retiré  de  la  vente  ;  et  après 
s'être  assuré  les  bénéfices  qu'on  espérait  de  cette 
spéculation,  on  reviendrait  déposséder  l'acquéreur, 
en  lui  rendant  ses  fonds,  dont  on  n'aurait  plus  be- 
soin. 

Cretet  dit  qu'il  n'est  point  touché  de  ce  que  Por- 
tail* a'dit  relativement  aux  personnes  privilégiées. 


Elles  mentent,  sans  doute,  la  faveur  de  la  loi; 
mais  la  loi  a  épuisé  sa  protection  à  leur  égard ,  lors- 
qu'elle a  entouré  les  aliénations  qui  les  intéressent, 
des  formes  propres  à  les  rendre  aussi  avantageuses 
qu'il  soit  possible.  Elle  peut  donc ,  au  delà ,  les  con- 
fondre avec  les  majeurs ,  et  ne  leur  pas  accorder  un 
délai  plus  long  pour  exercer  l'action  en  rescision. 

Les  précautions  qu'on  a  supposé  être  prises  par 
les  acquéreurs,  lorsqu'ils  entrent  en  possession ,  sont 
très-rarement  employées.  Sur  ce  fait ,  on  peut  attes- 
ter l'usage.  Il  y  a  peu  de  pères  de  famille  qui  fassent 
constater  l'état  dans  lequel  ifs  prennent  un  bien.  Ces 
formalités  sont  trop  embarrassantes  et  trop  dispen- 
dieuses, quand  on  veut  les  rendre  régulières  ;  car  un 
simple  procès- verbal  fait  hors  de  la  présence  de  la 
partie  adverse,  ne  forme  pas  contre  elle  une  preuve 
complète  ;  il  donne  seulement  le  droit  de  contester 
ses  assertions  :  ainsi ,  un  acquéreur  prudent  ne  se 
contentera  pas  de  ces  formalités  illusoires;  il  trou- 
vera plus  sage  de  ne  point  faire  d'améliorations. 

Jollivet  croit  qu'un  délai  d'un  an  doit  suffire  à 
l'acquéreur  ;  car  il  a  encore ,  pour  trouver  des  res- 
sources, tout  le  temps  que  dure  la  contestation, 
puisque,  pour  la  commencer,  il  n'est  point  obligé 
de  faire  d'offres  réelles. 

Tronchet  d\t  que,  loin  de  trouver  le  délai  trop  long, 
il  le  trouve  au  contraire  trop  court,  et  qu'il  ne  l'ad- 
met que  pour  concilier  les  opinions  diverses. 

On  sera  convaincu  que  ce  terme  est  évidemment 
trop  court ,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  diverses 
classes  des  vendeurs. 

Ce  sont  des  majeurs ,  dira-t-on  :  oui ,  sans  doute  ; 
mais  ce  sera  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans ,  qui 
aura  sacrifié  son  héritage  à  la  fougue  de  ses  passions, 
et  qu'un  acquéreur  avide  aura  dépouillé. 

Ce  sera  un  homme  dans  le  malheur,  et  que  la  né- 
cessité aura  forcé  de  vendre.  Il  est  étonnant  qu'on 
dise  qu'en  aliénant  son  bien ,  il  se  place  dans  une 
position  meilleure.  Quoi!  parce  qu'à  défaut  des  res- 
sources qu'il  espérait,  il  aura  sacrifié  sa  propriété 
pour  sauver  son  honneur  et  se  soustraire  à  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  sa  situation  sera  améliorée! 
Ce  sera  une  femme  qui ,  n'administrant  pas  par 
elle-même,  n'aura  pas  connu  la  valeur  du  bien  qu'on 
lui  a  fait  vendre. 

Comment  toutes  ces  personnes  profiteront-elles 
de  l'action  en  rescision ,  si  la  durée  en  est  abrégée? 
Ce  ne  sera  pas  dans  un  délai  de  six  mois  qu'un  jeone 
homme  reviendra  de  ses  égarements ,  qu'une  fcnifl» 
reconnaîtra  le  tort  qu'elle  a  souffert,  qu'un  mal- 
heureux réparera  le  désordre  de  ses  affaires. 

Mais,  dit-on,  puisqu'il  n'est  pas  forcé  à  fairedes 
offres  réelles ,  le  délai  pour  trouver  des  ressources 
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se  prolonge  à  son  égard.  Vaine  défaite!  L'acqué- 
reur, qui  connaît  la  position  malheureuse  du  ven- 
deur, se  hâte  d'acquiescer  à  sa  demande,  bien  cer- 
tain de  l'exclure  plus  sûrement,  en  le  réduisant  à 
l'impuissance  de  rendre  le  prix. 

Autrefois  l'action  en  rescision  durait  dix  ans ,  et 
ce  terme  n'était  pas  trop  long.  Maintenant  il  va  être 
infiniment  abrégé  ;  mais  si  Ton  veut  l'abréger  encore 
davantage,  le  bienfait  de  la  rescision  devient  illu- 
soire. 

Le  Premier  Consul  propose  de  fixer  le  délai  à 
quatre  ans,  afin  qu'un  jeune  homme  de  vingt  et  un 
ans  ait  le  secours  de  la  rescision  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire,  pendant  tout  le  temps 
que  durait  autrefois  la  minorité. 

Cretet  demande  que,  du  moins,  un  délai  aussi 
long  ne  soit  pas  accordé  à  tous  les  autres  vendeurs. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'à  l'égard  du  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans ,  la  nouvelle  jurisprudence 
abrégera  le  délai  de  douze  ans  ;  car  il  ne  sera  plus  res- 
titué après  l'expiration  de  sa  vingt-troisième  année , 
tandis  qu'autrefois  il  était  restituable  jusqu'à  l'âge 
de  trente-cinq  ans. 

On  a  rétabli  l'action  en  lésion,  comme  un  remède 
contre  l'usure  devenue  trop  commune  ;  il  ne  faut  donc 
point  rendre  ce  remède  inutile ,  en  ne  laissant  pas  le 
temps  d'en  faire  usage.  Déjà  on  a  fait,  à  l'égard  des 
mineurs  et  des  interdits,  des  innovations  qui  peuvent 
ne  leur  être  pas  avantageuses  ;  du  moins  faut-il  ne 
pas  aller  plus  loin.  Ce  ne  serait  pas  trop  les  favori- 
ser que  de  leur  accorder  l'action  en  rescision  pendant 
quatre  ans. 

A  l'égard  de  tous  les  autres,  peu  importe  que  le 
délai  soitd'une  ou  de  deuxannées. 

Le  Premier  Consul  d\i  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'en  rétablissant  l'action  en  rescision ,  on  s'est 
surtout  proposé  de  prévenir  la  lésion.  Plus  on  multi- 
pliera les  chances  défavorables  contre  celui  qui  ose- 
rait se  la  permettre,  plus  on  atteindra  sûrement  ce 
but  On  le  manquera,  au  contraire,  si  l'on  organise 
le  principe  de  la  lésion  de  manière  que  dans  l'appli- 
cation il  devienne  illusoire. 

Le  Consul  désirerait  que  le  délai  pût  être  de  quatre 
ans,  dix  ans  même  ne  lui  paraîtraient  pas  trop  longs  : 
mais  puisque  la  majorité  a  été  fixée  à  vingt  et  un  ans, 
et  que  la  loi  ne  doit  pas  se  contredire,  que  le  délai 
6oit  du  moins  de  deux  ans. 

JolUvet  dit  que  le  cas  de  lésion  n'étant  pas  patent , 
il  est  à  craindre  que  les  vendeurs ,  par  la  menace  d'un 
procès,  ne  tourmentent  les  acquéreurs,  et  ne  parvien- 
nent à  leur  arracher  des  suppléments  de  prix,  sans 
qu'il  y  ait  réellement  lésion. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'on  a  vu  beaucoup 
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d'actions  en  rescision  formées  sans  qu'il  y  eût  lésion 
réelle. 

Portails  dit  que,  dans  le  ressort  du  parlement 
d'Aix,  on  formait  rarement  de  telles  actions  sans 
qu'il  y  eût  un  juste  motif. 

Maleville  dit  que  peu  de  vendeurs  ont  demandé  la 
rescision,  sans  avoir  été  réellement  lésés.  Quand 
ils  ont  échoué ,  c'est  parce  que  la  moindre  erreur  dans 
l'évaluation  ne  portait  plus  la  lésion  à  la  proportion 
exacte  de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix,  ou  parce 
qu'en  effet  la  lésion  n'avait  pas  été  précisément  por- 
tée à  ce  taux  ;  mais,  en  rejetant  leur  demande,  les 
tribunaux  étaient  bien  convaincus  qu'ils  avaient  réel- 
lement souffert  une  lésion  très-considérable  :  et  sou- 
vent la  seule  action  produisait  ce  bien,  que,  sans 
attendre  le  jugement ,  l'acquéreur  rendait  justice  au 
vendeur  par  un  supplément  de  prix. 

Berlier  dit  que ,  pour  répondre  à  la  demande  du 
Premier  Consul ,  il  importe  de  savoir  ce  qu'on  entend 
par  ces  mots  lésion  réelle. 

Si  l'on  veut  dire  une  lésion  quelconque,  comme  de 
cinq ,  dix  ou  quinze  pour  cent ,  le  résultat  des  exper- 
tises a  pu  souvent  offrir  une  lésion  de  cette  espèce; 
lésion  au  surplus  insignifiante ,  puisqu'elle  n'opérait 
pas  la  rescision  du  contrat. 

Mais ,  si  l'on  veut  parler  d'une  lésion  propre  à  res- 
cinder le  contrat,  l'opinant  nie  formellement  que, 
sur  aucun  point  du  territoire ,  il  y  eût  souvent  lieu 
de  l'appliquer.  Sur  trente  actions  dirigées  vers  ce 
but,  il  en  échouait  vingt-neuf:  cette  considération 
est  l'une  de  celles  qui ,  dans  les  précédentes  séances , 
avaient  engagé  l'opinant  à  s'élever  contre  le  rétablis- 
sement du  système  dont  il  s'agit  :  la  décision  con- 
traire a  passé,  et  il  la  respecte;  mais  cela  ne  change 
pas  la  nature  des  faits. 

De/ermon  dit  que,  pour  éluder  la  loi  de  la  resci- 
sion, il  suffira  d'exprimer  dans  l'acte  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qui  aura  été  réellement  reçu. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  attaquerait  l'acte 
comme  frauduleux. 

De/ermon  répond  que  la  fraude  serait  difficile  à 
prouver. 

Il  ajoute  que ,  d'ailleurs ,  un  acquéreur  de  bonne 
foi  peut  être  surpris.  Il  aura  pris  chez  un  notaire 
chargé  de  vendre  un  bien,  des  renseignements  sur 
le  produit;  on  lui  en  aura  donné  d'inexacts;  il 
croira  avoir  payé  le  bien  son  juste  prix,  et  neuf  ans 
après,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  aura  dénaturé  ce  bien, 
qu'il  l'aura  changé  de  forme  et  peut-être  démembrer 
on  viendra  lui  dire  qu'il  valait  deux  fois  ce  qu'il  Fa 
payé,  et  le  menacer  d'un  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  domaine  vaut  réel- 
lement le  double  de  ce  qu'il  a  été  acheté ,  il  n'y  a  pas 
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d'inconvénient  que  l'acquéreur  en  complète  le  prix; 
car  il  n'est  pas  juste  que,  pour  enrichir  sa  famille, 
il  en  appauvrisse  une  autre.  Si  on  voulait  le  lui  faire 
rendre ,  on  serait  injuste  ;  il  s'y  est  établi  :  mais 
qu'il  paye  le  différence. 

Tronchet  s'étonne  que ,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  régler  l'application  du  principe ,  on  revienne 
sur  le  principe  même. 

On  a  fait  une  hypothèse  fort  extraordinaire ,  lors- 
qu'on a  présenté  un  homme  qui  achète  d'après  quel- 
ques renseignements  pris  chez  un  notaire.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  traitent  ordinairement  les  acquéreurs; 
ils  examinent  avec  beaucoup  plus  de  soin,  et  presque 
toujours  ils  se  transportent  ou  ils  envoient  sur  les 
lieux. 

Mais  quand  il  y  aurait  eu  incertitude  et  erreur, 
à  qui  nuisent-elles?  A  l'acquéreur  :  qu'il  descende 
dans  sa  conscience.  Plus  la  loi  sera  sévère,  plus  elle 
sera  morale. 

Le  Premier  Consul  demande  qui  est  le  plus  favo- 
rable du  vendeur  ou  de  l'acheteur  :  c'est  sans  doute 
le  vendeur;  il  a  été  violenté  par  le  besoin,  il  a  dé- 
pouillé sa  famille  :  l'acheteur,  au  contraire,  était 
parfaitement  libre;  rien  ne  le  forçait  d'acquérir  ;  il 
a  tous  les  proGts  du  contrat. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  toujours  voir  ici  des  do- 
maines considérables,  des  vendeurs  opulents;  il 
faut  aussi  descendre  dans  les  petites  familles ,  dans 
les  petites  fortunes  qui  ne  se  composent  que  d'une 
seule  propriété.  Celui  qui  la  sacrifie ,  déshérite  sa 
postérité  tout  entière;  il  la  fait  descendre  de  l'ai- 
sance quelconque  dont  elle  était  appelée  à  jouir, 
pour  la  réduire  à  la  misère  :  voilà  ce  qui  n'arrive 
point  à  l'acheteur;  il  ne  dépouille  point  sa  famille, 
il  consolide  au  contraire  le  patrimoine  qu'il  lui  laisse. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1677. 

La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
Jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  asses  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  7  pluv.  au  XII.) 

JoUivet  dit  que  cet  article  est  inutile,  puisque 
l'action  en  rescision  pour  lésion  ne  peut  être  admise 
que  par  un  jugement. 

Tronchet  répond  que  l'article  est  destinée  avertir 
le  juge  qu'il  ne  doit  admettre  à  la  preuve  de  la  lé- 
sion, que  lorsqu'il  y  a  déjà  quelque  présomption  que 
le  vendeur  a  été  lésé.  Cette  disposition  est  néces- 
saire, parce  quedansTancienne jurisprudence,  il  suf- 
fisait de  se  pourvoir  au  greffe. 

Le  consul  Cambacérés  pense  qu'on  pourrait  rarae- 
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ner  les  dispositions  de  la  section  en  discussion,  à  un 
ordre  plus  naturel. 

On  pourrait  déclarer  d'abord  que  les  juges  devront 
examiner  par  eux-mêmes  les  circonstances  de  la 
cause;  et,  si  la  lésion  leur  parait  évidente,  pronon- 
cer la  rescision,  sans  employer  le  ministère  d'experts. 
Il  y  a  en  effet  des  cas  où  l'inspection  des  titres  suf- 
fit pour  vérifier  la  lésion,  comme  dans  le  cas  où  un 
bien  est  vendu  six  mois  après  avoir  été  estimé  à  l'oc- 
casion d'un  partage. 

On  ajouterait  que ,  si  la  lésion  ne  peut  pas  être  vé- 
rifiée directement  par  les  juges,  ils  ordonneront  que 
l'immeuble  sera  estimé  par  des  experts. 

On  placerait  ensuite  les  articles  qui  organiseraient 
l'expertise. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  doit  donner-une 
règle  pour  les  trois  cas  suivants  : 

Celui  où  ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  lésion; 

Celui  où  ils  voient  clairementqu'il  n'en  existe  pas; 

Celui  où  ils  croient  que  le  fait  articulé  doit  être 
vérifié  par  des  experts. 

Cette  proposition  est  admise  et  renvoyée  à  la  sec- 
tion. 

Nota.  L'article  n'a  point  éprouvé  de  changements 
dans  sa  rédaction. 

ARTICLE   167S. 

Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avisa  la  plu- 
ralité des  voir. 

article  1679. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en  contien- 
dra les  motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de 
quel  avis  chaque  expert  a  été. 

abticlb  1680. 

Les  trois  experts  seront  nommés  d'office ,  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
conjointement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

«  CI  (supp.).  Pourront  néanmoins  les  juges  res- 
«  cinder  un  acte  de  vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'es- 
«  timation  d'experts,  lorsqu'une  lésion  suffisante 
«  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  vote  la  suppression  de  cet  article;  il 
est  inexécutable,  et  il  faut  nécessairement  s'en  tenir 
aux  dispositions  de  l'article  XCVII  (1677). 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  juges  puissent  dé- 
cider eux-mêmes,  d'après  ces  preuves  littérales,  s'il 
y  a  lésion  ou  non;  quand  on  se  déciderait  pour  l'af- 
firmative, il  faudrait  encore  connaître  la  juste  valeur 
de  l'objet  vendu ,  même  au-dessus  du  taux  de  la  lé- 
sion, afin  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  voudrait 
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user  du  droit  de  retenir  l'objet  vendu  en  payant  le  ' 
supplément  du  juste  prix,  on  sache  à  quelle  somme 
s'élève  ce  supplément. 

ARTICLE   1681. 

Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acqué- 
reur a  le  choix  ,  on  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix 
qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplé- 
ment du  juste  prix  ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie 
contre  son  vendeur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

IM  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XILX 

Cil  (1681).  «  Dans  le  eas  où  l'action  en  rescision 
«  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la 
«  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 
«  parfaire  le  juste  prix  et  de  garder  la  chose. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  ga- 
•  rantie  contre  son  vendeur.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  peut-être  trop 
rigoureux  d'imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de 
parfaire  le  juste  prix. 

Celui  qui  a  acheté  à  cinquante  pour  cent  de  la 
valeur,  n'est  point  exposé  à  l'action  en  rescision  ;  il 
.  y  est  soumis  s'il  a  acheté  à  quarante.  Il  semble  que 
c'est  mettre  trop  de  différence  dans  la  condition  de 
l'un  et  de  l'autre,  que  d'obliger  ce  dernier  à  payer 
la  valeur  exacte  de  la  chose.  Il  parait  mieux  de  ne 
lui  en  faire  payer  que  quatre-vingts  ou  quatre-vingt- 
dix  pour  cent. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  disposition  est  prise 
dans  les  lois  romaines.  Elle  est  fondée  sur  ce  que , 
quand  la  loi  intervient  pour  tenir  la  balance  entre 
les  parties ,  elle  ne  peut  plus  permettre  que  Tune  ait 
de  l'avantage  sur  l'autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  réponse  à  ce  raison- 
nement est  que,  si  le  vendeur  avait  voulu  tenir  rigou- 
reusement au  juste  prix ,  l'acquéreur  n'aurait  pas 
acheté.  Il  est  donc  raisonnable  de  réduire  le  juste  prix, 
de  dix  pour  cent.  Rarement  on  achète  une  chose  à 
sa  valeur  exacte.  L'acquéreur,  après  tout,  est  venu 
au  secours  du  vendeur;  et  celui-ci  aurait  certaine- 
ment consenti  à  recevoir  quatre-vingt-dix  pour  cent 
de  fa  valeur  de  son  bien. 

Bérenger  dit  que  la  section  ne  peut  exciper  de  la 
rigueur  du  principe  :  elle  veut  que  la  lésion  soit  me- 
surée sur  le  juste  prix ,  et  cependant  elle  n'accorde 
la  rescision  que  lorsqu'il  y  a  une  différence  de  sept 
douzièmes.  Pourquoi  cette  modification  ?  C'est  parce 
qu'il  est  difficile  de  déterminer  le  juste  prix  ;  or, 
cette  incertitude  doit  également  engager  à  ne  pas 
exiger  de  l'acquéreur  la  différence  exacte. 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter  à  l'article  : 


581 

Le  Juste  prix  s'évalue  d'après  la  valeur  exacte  de 
la  chose,  diminuée  de  dix  pour  cent. 

Tronchet  dit  que  cette  déduction  est  toujours  faite 
dans  l'estimation  des  experts. 

Treilhard  dit  qu'il  admet  tout  ce  qui  peut  affai- 
blir Faction  en  rescision.  Il  applaudit  en  conséquence 
à  l'idée  de  diminuer  de  dix  pour  cent  l'exacte  valeur 
de  la  chose;  mais  il  pense  que  le  but  serait  encore 
mieux  rempli  si  l'on  n'obligeait  *  l'acquéreur  qu'à 
fournir  la  moitié  de  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

Bérenger  dit  qu'il  importe  de  considérer  qu'il  y 
a  ici  deux  personnes  à  indemniser,  celui  qui  a  vendu 
à  bas  prix,  et  celui  dont  la  rescision  change  toutes 
les  convenances ,  les  combinaisons  et  la  situation 
quant  à  ses  affaires. 

Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  toujours  offrir  une 
chance  et  une  prime  au  dol. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  réduction  d'un 
dixième  ne  peut  tenter  la  mauvaise  foi ,  puisqu'il  lui 
est  facile  de  s'assurer  impunément  des  avantages 
beaucoup  plus  considérables  en  achetant  le  bien  à 
cinquante  pour  cent. 

On  ne  voit  donc  plus  d'autre  motif,  pour  refuser 
celte  déduction,  que  le  principe  très-moral  que  ce- 
lui qui  achète  à  vil  prix  ne  mérite  ni  ménagement 
ni  considération. 

Mais  il  serait  injuste  d'appliquer  rigoureusement 
ce  principe  à  tous  les  acquéreurs  indistinctement; 
une  telle  sévérité  ne  conviendrait  que  contre  ceux 
qui,  en  achetant  la  chose  au-dessous  de  sa  valeur, 
ont  eu  l'intention  de  frauder  le  vendeur  :  or  il  y  a , 
sous  ce  rapport,  des  distinctions  à  faire  entre  les 
acheteurs.  Il  en  est  qui  n'ont  pas  agi  dans  des  vues 
aussi  coupables,  et  desquels  le  vendeur  a  tiré  des 
secours  utiles ,  qu'il  n'a  pas  cru  payer  trop  cher  en 
faisant  des  sacrifices  sur  le  prix.  Si  tous  ces  acqué- 
reurs étaient  également  odieux,  il  faudrait  casser  le 
contrat;  mais  comme  il  y  a  des  nuances  qu'il  est  ce- 
pendant difficile  de  fixer,  on  laisse  la  chose  à  l'ache- 
teur, et  on  ne  l'oblige  qu'à  en  parfaire  le  prix. 

La  proposition  du  Premier  Consul  est  adoptée. 

ART1CLB  1ÔS2. 

Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le 
supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt 
du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  do 
jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'fl 
n'a  touché  aucuns  fruits. 

article  1683. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'ache- 
teur. 
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Discussion  du  conseil  d'État* 
(Séance  du  7  pluvWee  an  XII.) 

Ségur  dit  sur  l'article  (1683)  que ,  quoique  Fache- 
teur  soit  moins  exposé  à  être  trompé ,  la  justice  sem- 
ble cependant  exiger  que  lorsqu'il  l'a  été,  la  loi 
vienne  à  son  secours. 

JoUivet  pense  que  cette  protection  serait  d'autant 
plus  juste,  que,  dans  ces  derniers  temps  on  a  ima- 
giné une  fraude  infâme  pour  surprendre  les  acqué- 
reurs :  on  leur  présente  des  baux  simulés  qui  donnent 
au  domaine  un  produit  apparent  beaucoup  supérieur 
au  produit  réel. 

Tronchet  dit  que  ces  manœuvres  ne  constituent 
pas  une  simple  lésion,  mais  le  dol  et  la  surprise ,  qui 
ne  sont  pas  l'objet  de  l'article  en  discussion. 

A  l'égard  de  l'action  en  lésion ,  les  lois  romaines 
la  refusaient  à  l'acheteur,  parla  raison  que  personne 
n'est  forcé  d'acheter,  au  lieu  que  les  circonstances 
et  le  besoin  des  affaires  forcent  quelquefois  de 
vendre. 

Les  auteurs  ont  adopté  le  système  du  droit  ro- 
main. Us  ont  pensé  que  l'acheteur  qui  mettait  un  trop 
haut  prix  à  la  chose,  s'y  étant  déterminé  librement, 
soit  par  des  raisons  solides ,  ou  pour  augmenter  ses 
jouissances,  avait  calculé  ses  sacrifices  et  y  avait  con- 
senti ;  que  dès  lors  il  ne  devait  être  relevé  que  dans 
les  cas  où  il  aurait  été  trompé  par  des  déclarations 
mensongères  et  par  de  faux  renseignements. 

Il  y  avait  diversité  dans  la  jurisprudence. 

Portails  dit  qu'il  avait  pensé  que  Faction  en  lé- 
sion devait  être  accordée  aux  deux  parties  ;  mais 
que  la  section  a  cru  devoir  la  restreindre  au  ven- 
deur. 

Lui  était-elle  particulière  dans  le  principe? 

On  ne  peut  pas  décider  cette  question  par  le  texte 
de  la  loi  C.  De  rescend.  vend.  ;  car  il  faut  se  rappe- 
ler qu'à  Rome  on  rendait  des  rescrits  sur  des  cas 
particuliers,  et  qu'ainsi  le  silence  de  la  loi  ne  pré- 
jugeait rien  contre  les  cas  différents  de  celui  sur  le- 
quel elle  s'est  expliquée.  Mais  on  voit ,  par  d'autres 
lois,  quel  était  sur  la  question  l'esprit  de  la  législa- 
tion romaine  :  elles  déclarent  que  toutes  les  disposi- 
tions sur  la  vente  sont  communes  au  vendeur  et  à 
l'acheteur. 

La  jurisprudence  était  d'abord  divisée. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676 , 
et  rapporté  au  journal  du  palais,  a  paru  fixer  les 
principes. 

On  a  considéré  que ,  toutes  les  fois  que  le  dol  est 
prouvé  parla  chose  même,  la  loi  ne  peut  se  dispenser 
de  réparer  la  lésion ,  de  quelque  côté  qu'elle  se  ren- 
contre. 
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L'acquéreur  peut  sans  doute  avoir  des  raisons 
pour  suracheter,  savoir  qu'il  paye  la  chose  au  delà  de 
son  prix,  y  consentir  librement  ;  mais  on  est  forcé  de 
reconnaître  aussi  qu'il  peut  être  trompé,  ou  même 
se  tromper  :  or,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  il  est 
lésé. 

Aussi  Potkier  veut-il  que  la  rescision  lui  soit  ac- 
cordée; et  d'Aguesseau,  qui  écrivait  avant  que  la  ju- 
risprudence fût  fixée,  est  de  la  même  opinion. 

Depuis ,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme , 
et  les  acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Faction 
en  rescision  soit  accordée  aux  acheteurs,  lorsqu'ils 
se  trouvent  lésés;  mais  que,  pour  rendre  cette  dis- 
position juste ,  il  faut  la  restreindre  par  un  amende- 
ment. 

Il  arrive ,  en  effet,  assez  souvent,  qu'un  proprié- 
taire qui  désire  s'agrandir,  sollicite  le  propriétaire 
voisin  de  lui  céder  une  partie  de  sa  chose.  Celui-ci  se 
détermine  avec  peine  :  l'acheteur  le  décide  en  lui 
offrant  des  conditions  très-avantageuses.  Il  ne  serait 
pas  juste  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  pût  se  faire 
restituer. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  en  accordant  Faction 
en  rescision  à  l'acheteur  lésé,  on  embarrassera  sou- 
vent les  propriétés. 

Un  particulier,  qui  a  le  projet  d'établir  une  manu- 
facture, achète  un  terrain  où  il  trouve  un  courant 
d'eau  dout  il  a  besoin  pour  son  entreprise.  Les  cir- 
constances changent  ;  il  ne  réalise  pas  ses  projets,  ou 
il  vient  à  mourir  :  lui-même  ou  ses  héritiers  vien- 
nent alléguer  qu'ils  ont  payé  ce  terrain  cinq  fois  sa 
valeur,  et  demandent  la  restitution.  Le  vendeur  ce- 
pendant s'est  défait  des  terres  voisines;  il  les  a  alié- 
nées à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'elles  auraient  eu , 
si  l'héritage  eût  été  entier,  et  il  s'y  est  déterminé  par 
l'indemnité  que  lui  offrait  la  première  vente.  Il  est 
évident  que  dans  cette  hypothèse,  la  rescision  du 
contrat  ne  le  replacerait  pas  dans  la  position  où  il  se 
trouvait. 

On  voit ,  par  cet  exemple ,  que  si  l'on  accordait  la 
rescision  à  l'acheteur,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  dis- 
tinguant entre  les  divers  cas ,  ce  qui  rendrait  la  loi 
très-confuse  en  même  temps  qu'incomplète;  car  il 
serait  impossible  de  prévoir  ni  de  saisir  toutes  les 
distinctions  qu'exigerait  l'équité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  rescision  accordée 
au  vendeur;  elle  ne  porte  jamais  préjudice  à  l'ache- 
teur :  son  intérêt  et  sa  volonté  sont  d'avoir  la  chose 
qu'il  a  achetée.  Si  la  rescision  la  lui  6 tait ,  elle  serait 
mauvaise  et  injuste  ;  mais  elle  la  lui  laisse ,  et  ne  l'o- 
blige qu'à  en  payer  le  véritable  prix. 

La  loi  qui  accorderait  la  rescision  à  r acheteur, 
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blesserait  les  intérêts  du  fisc,  en  ouvrant  la  porte  aux 
fraudes.  Le  prix  réel  de  la  vente  ne  serait  plus  expri- 
mé dans  les  contrats  ;  le  vendeur  exigerait  que  ce  qui 
est  au  delà  de  l'exacte  valeur  de  la  chose ,  tôt  donné 
par  forme  de  pot-de-vin. 

Enfin  un  dernier  inconvénient  serait  que ,  si  le 
prix  estimé  dans  le  contrat  n'est  plus  certainement 
le  véritable  prix ,  on  ne  saurait  pas  quelle  valeur 
donner  à  l'héritage  dans  les  partages  de  famille. 

La  proposition  d'accorder  à  l'acheteur  l'action 
en  rescision  est  rejetée. 

Le  Conseil  adopte  l'article. 

ARTICLE   1684. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  Tentes  qui ,  d'après  la  loi ,  ne 
peuvent  être  laites  que  d'autorité  de  justice. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

CV  (1684).  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Elle  n'a  point  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après 
«  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de 
«  justice.  » 

En  disant  seulement  comme  dans  l'article  du  pro- 
jet :  «  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée ,  »  on  se  fera 
difficilement  une  idée  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
les  ventes  contre  lesquelles  la  rescision  aura  ou  n'aura 
pas  lieu.  Des  difficultés  s'élèveraient  sur  certaines 
ventes  qu'on  pourrait  regarder  comme  forcées,  par 
cela  seul  qu'on  se  serait  soumis  de  les  faire  à  la  cha- 
leur des  enchères  et  d'après  un  jugement,  ainsi  que 
cela  se  pratique  souvent ,  et  notamment  à  Paris,  et 
sur  certaines  autres  qu'on  pourrait  ne  pas  considé- 
rer comme  forcées  dans  le  sens  de  la  loi ,  quoique 
faites  d'autorité  de  justice,  telle  qu'une  vente  de  biens 
d'un  mineur,  même  lorsqu'elle  serait  provoquée  par 
son  tuteur  ou  par  ses  parents ,  ou  des  biens  dotaux , 
s'il  y  a  lieu. 

Il  pourrait  aussi  s'élever  des  difficultés  relative- 
ment aux  ventes  faites  par  licitation  entre  majeurs 
qui  doivent  cependant  être  regardées  comme  sus- 
ceptibles de  lésion,  puisqu'elles  ne  sont  forcées  qu'ac- 
cidentellement et  non  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

La  section  a  pensé  que ,  pour  obtenir  une  disposi- 
tion précise,  il  fallait  partir  du  principe  que,  toutes 
les  fois  qu'une  vente  ne  peut  avoir  lieu  d'après  la 
loi  qu'avec  l'autorité  de  la  justice,  la  rescision  ne 
doit  pas  y  être  admise  ;  alors  c'est  la  justice  qui 
vend. 

Il  est  vrai  que  le  mineur  ne  pourra  dans  le  cas  ci- 
dessus  faire  valoir  la  rescision  ;  mais  aussi ,  d'après 
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les  précautions  prises ,  elle  ne  doit  pas  s'y  présumer. 
D'ailleurs,  le  mineur  pourrait  même  jusqu'après  l'ex- 
piration de  deux  ans  après  sa  majorité,  exercer  l'ac- 
tion en  rescision ,  ce  qui  laisse  une  trop  grande  in- 
certitude sur  les  propriétés.  » 

ARTICLE  1685. 

Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparé- 
ment, et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  rescision. 

CHAPITRE  VII. 
De  la  licitation. 

ARTICLE   16S6. 

Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée 
commodément  et  sans  perte; 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 
muns ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
géants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partagé 
entre  les  copropriétaires. 

article  1687. 

Chacun  des  copropriétaires  est  Je  maître  de  demander 
que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  ;  ils  sont  né- 
cessairement appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est 


article  1688. 

Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  code  judi- 
ciaire. 

CHAPITRE  Vm. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits 
incorporels. 

article  1689. 

Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  ac. 
tlon  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 

article  1690. 

Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  laite  au  débiteur. 

Néanmoins ,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique. 

article  1691. 

Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le 
transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant ,  il  sera 
valablement  libéré. 

article  1693. 

La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  acces- 
soires de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypo- 
thèque. 

article  1693. 

Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel, 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie. 
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ARTICLE   1694. 


11  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il 
s'y  est  engagé ,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il 
a  retiré  de  la  créance. 

article  1695. 

Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle, et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
l'a  expressément  stipulé. 

ARTICLE  1696. 

Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets  >  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

article  1697. 

S'fl  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou 
reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenante  à  cette 
hérédité ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession ,  il  est 
tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expres- 
sément réservés  lors  de  la  vente. 

article  1698. 

L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce 
que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion ,  et  lui  (aire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
sH  n'y  a  stipulation  contraire. 

article  1699. 

Gémi  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
foire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts ,  et 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a 
payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

Lacuée  dit  sur  l'article  (1699)  que  la  faculté  qu'on 
accorde  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 
gieux, paraît  exorbitante  ;  qu'il  conviendrait  d'en  ren- 
fermer du  moins  l'exercice  dans  un  délai  donné. 

Tronchet  répond  que  le  principe  de  cette  disposi- 
tion est  la  défaveur  qui  pèse  sur  les  cessionnaires  de 
droit  litigieux. 

Bigot-Préamencu  dit  que  l'objet  du  projet  d'arti- 
cle est  que  les  cessionnaires  soient  détournés  de  faire 
de  ces  odieux  marchés ,  par  la  crainte  de  n'en  pas  ti- 
rer de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est  aléa- 
toire en  tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'événement  du 
procès;  mais  lorsqu'eux-mémes  ont  réglé  le  prix  de 
ce  qu'ils  ont  acheté,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'on 
les  constitue  en  perte,  quand  on  le  leur  rembourse. 

Lacuée  observe  qu'il  peut  arriver  qu'un  homme 
opulent,  pour  obliger  un  citoyen  pauvre ,  lui  achète 
ses  droits  litigieux.  L'adverse  partie,  cependant, 
qui  voit  qu'elle  va  être  poursuivie,  se  hâte  de  rem- 
bourser le  cessionnaire  .•  elle  profite  donc  seule  du 
marché ,  et  se  soustrait  aux  condamnations  dont  elle 
était  menacée. 


Tronchet  dit  que  le  procédé  du  cessionnaire  est 
immoral,  même  dans  le  cas  dont  on  vient  de  par- 
ler. S'il  n'eût  voulu  qu'obliger  le  plaideur  indigent, 
il  lui  eût  fait  des  avances.  Il  devient  donc  évident 
qu'en  se  faisant  faire  une  cession,  il  a  cédé  à  un  sen- 
timent beaucoup  moins  généreux  ;  qu'il  a  voulu  se 
ménager  un  bénéfice. 

Pelet  dit  que  toujours  les  cessionnaires  de  droits 
litigieux  ont  été  vus  avec  défaveur.  Dans  le  midi  de 
la  France ,  surtout,  l'abus  de  ces  sortes  de  marchés 
a  été  porté  au  point  que  certains  individus  en  faisaient 
métier.  Ils  parvenaient  à  traîner  en  longueur  les  con- 
testations engagées  dans  les  tribunaux ,  pour  fati- 
guer les  plaideurs  et  obtenir  à  vil  prix  la  cession  de 
leurs  droits.  Ils  poursuivaient  ensuite  leurs  parties 
adverses  avec  la  plus  extrême  rigueur. Dans  le  ci-de- 
vant Vivarais ,  le  désordre  devint  si  général  en  1782, 
qu'il  amena  une  insurrection  qu'on  ne  parvint  à  ré- 
primer qu'en  envoyant  des  commissaires  et  de  la 
force  armée. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1700. 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'A  y  i  procès  et  con- 
testation sur  le  fond  du  droit 

article  1701. 

La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse , 

1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  laite  à  un  cohéritier  en 
copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2e  Lorsqu'elle  a  été  laite  à  un  créancier,  en  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû; 

s°  Lorsqu'elles  été  laite  au  possesseur  de  rhéritaf»  sujet 
au  droit  litigieux. 

Rédaction  dtfnUtoe. 

Galli,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de 
la  rente. 

Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  VIL       - 
db  l'échange. 
(Décrété  le  16  ventôse  an  XII,  promulgué  le  96  du  même  mofe.) 
article  1702. 
L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  dos- 
nent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

article  1703. 

L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
manière  que  la  vente. 

article  1704. 

Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  don- 
née en  échange ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contrac- 
tant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pat 
être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  owtre-échangt, 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 


Digitized  by 


Google 


CONTRAT  DE  LOUAGE.  (1706—1715.) 


685 


ARTICLE  1705. 

Le  copermuttot  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'A  a  reçue 
en  échange,  a  te  chou  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose. 

article  1706. 

La  rescision  poor  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange. 

ARTICLE   1707. 

Toutes  les  antres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  k  l'échange. 

Nota.  Ce  titre  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion 
an  conseil  d'État.  On  peut  s'en  convaincre  en  voyant 
la  séance  du  9  nivôse  an  XII,  dans  laquelle  ce  titre 
a  été  proposé,  et  celle  du  5  ventôse  an  XII,  dans 
laquelle  il  a  été  adopté  définitivement. 

Sur  la  communication  officieuse  qui  a  été  faite 
de  ce  titre ,  le  tribunat  n'a  également  proposé  aucune 
observation. 

TITRE  VIE. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(DéeréCéle  16  ventôse  an  XII,  promulgué  le  M  du  même  moto.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

article  1708. 

H  y  a  deux  sortes  de  contrais  de  louage  : 
Celui  des  choses, 
Et  celui  d'ouvrage. 

ARTICLE  1709. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  loi  payer. 

article  1710. 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  Fane  des 
parties  s'engage  à  foire  quelque  chose  pour  l'autre ,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

article  1711. 

Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en 
plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui 
des  meubles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marché  ouprixfait,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 
louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 
l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 


Discussion  du  conseil  if  État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  s  nivôse  an  XII.) 

IV  (1711).  «  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdi- 
«  visent  encore  en  plusieurs  espèces  particulières. 

«  On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons 
«  et  celui  des  meubles  ; 

«  Bail  à  ferme  f  celui  des  héritages  ruraux  ; 

«  Loyer,  le  louage  du  travail  ; 

«  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit 
«  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les 
«  confie; 

«  Devis,  marché  ouprixfait,  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé. 

«  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises 
«  '  dans  le  louage  que  dans  un  sens  très-étendu  ;  elles 
«  ont  des  règles  particulières.  • 

Begnaud  observe  que  le  devis,  marché  ou  prix 
fait,  est  une  convention  qui  passe  les  bornes  du 
louage,  lorsqu'elle  comprend  indépendamment  de 
la  main-d'œuvre,  la  fourniture  des  matériaux. 

Il  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le  sens 
de  cette  distinction.  Il  ajoute  que,  pour  Tordre  de» 
matières ,  la  facilité  de  la  discussion  en  ce  moment, 
et  la  commodité  des  recherches  après  l'émission  de 
la  loi,  il  faudrait  distinguer  le  simple  louage  d'ou- 
vrages ,  d'avec  les  entreprises  sur  devis  et  à  forfait. 
Tronchet  demande  que  le  mot  gage  soit  ajouté 
aux  mots  louage  de  travail;  cette  dernière  expres- 
sion ne  présentant  pas  l'idée  qu'on  attache  an  mot 
gage. 
L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amendements. 

article  1712. 

Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  de  communes 
et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  des  règlements 
particuliers. 

CHAPITRE  D. 

Du  louage  des  choses. 

ARTICLE  1713. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. . 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux. 

article  1714. 

On  peut  louer,  ou  par  écrit ,  ou  verbalement. 

ARTICLE  1715. 

Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion, et  que  l'une  des  parties  le  nie,  preuvela  n'en  peut  être 
reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix .. 
et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
bail. 
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(1716 — 1731.)  LIVRE  ni,  TITRE  VIII. 


ARTICLE  1716. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal 
dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment  ;  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts; 
auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si 
l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Discussion  du  conseil  d'État 
i"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

IX  (1716).  «  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du 
«  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il 
«  n'y  ait  point  de  quittance ,  le  propriétaire  en  sera 
«  cru  sur  son  serment  ; 

«  Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
«  tion  par  experts ,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise 
«  restent  à  sa  charge ,  si  elle  excède  le  prix  qu'il  a 
«  déclaré.  » 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  cet  article  est 
trop  absolu.  Il  conviendrait  de  laisser  le  juge,  sui- 
vant les  circonstances ,  déférer  le  serment ,  ordon- 
ner l'expertise  ou  arbitrer  par  lui-même. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE   1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  0  nivôse  an  XII.) 

Pelet  dit  que  la  faculté  donnée  au  preneur  de  sous- 
louer  et  de  céder  même  son  bail  sans  l'aveu  du  pro- 
priétaire, se  concilie  difficilement  avec  l'intérêt  de  la 
propriété  et  avec  le  respect  qui  lui  est  dû. 

BigotrPréameneu  observe  que  ce  droit  ne  serait 
accordé  qu'au  locataire  d'une  maison ,  et  non  au  fer- 
mier d'un  bien  rural. 

Lacuée  dit  que ,  même  restreint  dans  ces  limites , 
ce  droit  aurait  encore  de  grands  inconvénients;  car 
il  serait  possible  qu'un  locataire  en  abusât  pour  pla- 
cer dans  la  maison  qu'il  occupe ,  des  individus  qui 
exercent  une  profession  infâme,  incommode  ou  dan- 
gereuse. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  dans  l'exactitude 
des  principes,  le  locataire  a  le  droit  de  jouir  des 
lieux  dans  toute  la  latitude  qui  appartient  au  pro- 
priétaire lui-même ,  à  moins  qu'une  clause  particu- 
lière ne  limite  ce  droit.  Il  est  seulement  respon- 
sable de  l'usage  qu'il  en  fait. 

Au  surplus,  une  disposition  qui  restreindrait  ce 
droit  serait  facilement  éludée.  On  l'invoquerait  inu- 
tilement :  le  locataire  répondrait  qu'il  n'y  a  pas  con- 
trevenu ;  qu'il  oe  sous-loue  pas  son  appartement , 


qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir  quelque  avantage, 
le  propriétaire  aura  soin  dese  le  ménager,  ainsi  que 
le  projette  lui  permet,  par  une  stipulation  particu- 
lière. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  XXXV  (17») 
pourvoit  à  l'inconvénient  que  craint  Pelet  :  cet  ar- 
ticle autorise  le  propriétaire  à  faire  résilier  le  bail, 
si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse 
résulter  du  dommage  pour  le  bailleur. 

Lacuée  convient  qu'en  effet  l'article XXXV (1759) 
suffit  pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de 
l'article  X  (1717). 

L'article  est  adopté. 

JJLTKLE  1718. 

Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux  des  Usas 
des  femmes  mariées  y  sont  applicables  aux  baux  de*  biens 
des  mineurs. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal 

XI  (1718).  «Les  articles  XL  (1429)  et  XLI  (1480) 
«  du  titre  du  Contrat  de  mariage,  relatift  aux  baux 
«  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables 
«  aux  baux  des  biens  des  mineurs.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  d'ajouter  un  deuxième  para- 
graphe ,  rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  durée  de  tous  autres  baux  est  purementcon- 
«  ventionnelle.  » 

Cette  disposition  générale  ne  doit  point  être  omise 
dans  la  loi  sur  le  contrat  de  louage,  et  la  section 
pense  que  sa  place  naturelle  est  immédiatement 
après  la  seule  restriction  dont  la  règle  soit  suscep- 
tible. 

ARTICLE  1719. 

Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  àl'usagejw* 
lequel  elle  a  été  louée; 

3°  D'en  ftire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail 

article  1720. 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  fidre,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir  nécessaires ,  autres  que  le» 
locatives. 

article  1721. 

11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  oudéj 
lauls  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  q»aw 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  po* 
le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser* 
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CONTRAT  DE  LOUAGE.  (1755—1756.) 


ARTICLE  1722. 

Si ,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le  preneur  peut ,  suivant 
les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 
ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  Fun  et  l'autre  cas, 
il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XV  (1722).  «Si  pendant  la  durée  du  bail  ,1a  chose 
«  louée  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  for- 
«  tuit,  le  preneur  peut,  suivant  Jes  circonstances, 
a  demander  ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résilia- 
«  tion  même  du  bail;  mais  sans  aucun  autre  dédom- 
«  magement.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  changer  la  rédaction  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est 
«  détruite  en  tout  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié 
m  de  plein  droit.  Si  elle  n'est  détraite  qu'en  partie, 
«  le  preneur  peut ,  suivant  les  circonstances ,  de- 
«  mander  ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résilia- 
«  tion  du  bail.  Dans  Ton  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu 
«  à  aucuns  dédommagements.  » 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  la  rédaction 
du  projet  confond  le  cas  de  la  destruction  totale  de 
la  chose  louée  avec  celui  de  sa  destruction  par- 
tielle. 

ARTICLE   1723. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail ,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée. 

article  1724. 

Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes ,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin , 
le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se 
font,  d'une  (»artie  de  la  chose  louée. 

Mais ,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours , 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  Camille ,  celui-ci  pourra  (aire  résilier  le  bail. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
XVII  (1724).  «  Si  durant  le  bail,  etc. 
«  Mais  si  ces  réparations,  etc. 
«  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature,  qu'elles 
«  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  loge- 
«  ment  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  aura  la 
«  faculté  de  résilier  le  bail.  » 

Observations  du  tribunat 

(Paragraphe  3').  Au  lieu  de  «  celui-ci  aura  la  fa- 
«  culte  de  résilier  le  bail,  *  dire  «  celui-ci  pourra 
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«  faire  résilier  le  bail.  »  Lorsque  le  preneur,  se  trou- 
vant dans  le  cas  de  cet  article ,  entend  user  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  relativement  à  la  résilia- 
tion du  bail ,  ou  le  bailleur  consent  à  la  résiliation, 
ou  il  n'y  consent  point.  S'il  y  consent,  la  résiliation 
est  opérée  de  plein  concours  des  deux  parties;  s'il 
s'y  refuse ,  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appartient 
de  la  prononcer.  En  aucun  cas ,  on  ne  peut  dire  que 
le  premier  résilie. 

ARTICLE  1725. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur,  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée;  saui  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Discussion  du  conseil  et  Etat. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 
XXXII(1725).  «  Le  bailleur  n'est  pasteoudega- 
*  rantîr  le  preneur,  du  trouble  que  des  tiers  appor- 
«  tent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  préten- 
«  dre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
«  au  preneur  à  les  poursuivre  eu  son  nom,  et  à  de- 
«  mander  même,  s'il  y  a  lieu,  une  diminution  de 
«  prix,  suivanteequi  est  dit  à  l'article  LXX  (1726).» 

Lacuée  dit  qu'il  est  contradictoire  de  décharger  le 
bailleur  de  toute  garantie  du  trouble  apporté  par 
des  voies  de  fait  à  la  jouissance  du  preneur,  et  d'au- 
toriser cependant  celui-ci  à  réclamer  une  diminu- 
tion de  prix. 

Régnaud  dit  que  le  renvoi  à  l'article  LXX  (1726) 
contredit  également  le  principe  de  l'article;  car  le 
bailleur  deviendrait  responsable  des  vols  et  des  cou- 
pes faites  furtivement  par  des  tiers  sur  les  terres 
données  à  ferme. 

Tronchet  dit  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le 
prix  que  lorsqu'une  partie  de  la  récolte  a  été  détruite 
par  des  événements  de  force  majeure,  tels  que  ceux 
de  la  guerre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la 
dernière  partie ,  depuis  ces  mots  :  et  à  demander 
même. 

ARTICLE  1726. 

Si ,  au  contraire ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  trou- 
blés dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit  à  une  diminution 
proportionnée  sur  le  prix  d  u  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  pourvu 
que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au 
propriétaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1»  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

LXX  (1726).  «  Si  le  fermier  a  été  empêché  de 
«  jouir  d'une  partie  du  fonds ,  le  propriétaire  lui  doit 
«  toujours  un  rabais  proportionné  sur  le  prix  de 
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«  ferme  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  lui 
«  aient  été  dénoncés. 

«  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  le  mois, 
«  si  le  domicile  du  propriétaire  n'est  pas  éloigné  de 
«  plus  de  vingt-deux  myriamètres  (cinquante  lieues)  ; 
«  et  de  deux  mois ,  s'il  demeure  au  delà.  » 

Regnaud  fait  une  observation  générale  sur  le  clas- 
sement des  articles  ;  il  pense  qu'ils  ne  sont  pas  placés 
dans  leur  -ordre  naturel.  On  aurait  pu ,  suivant  le 
plan  adopté  par  Poth&er,  réunir  sous  une  même  di- 
vision, les  dispositions  relatives  au  louage  des 
maisons  et  des  biens  ruraux,  et  sous  une  autre, 
celles  qui  concernent  le  louage  des  animaux  et  des 
meubles. 

Tronc Jiet  dit  qu'on  a  réuni  ici  les  règles  commu- 
nes à  tous  les  louages ,  et  rejeté  dans  une  section 
particulière  les  règles  propres  au  louage  des  biens 
ruraux. 

Regnaud  dit  que  les  règles  qui  composent  le  chapi- 
tre Ier,  reçoivent  des  développements  bien  différents, 
suivant  l'espèce  de  louage  auquel  on  les  applique.  • 
Par  exemple,  l'article  XXVI  (1720)  n'aura  pas  les 
mêmes  résultats,  lorsqu'il  s'agira  d'une  maison  que 
le  bailleur  aura  livrée  sans  portes  ni  fenêtres,  que 
lorsqu'il  s'agira  d'un  cheval  qu'il  aura  donné  sans 
être  ferré. 

L'observation  de  Regnaud  e&t  renvoyée  à  la  sec- 
tion. 

ARTICLE  1727. 

Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  toit  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  le  preneur  est  lai- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 
ment de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souf- 
frir l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur 
en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige , 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

article  1728. 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et 
suivant  la  destination  qui  loi  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  détout 
de  convention; 
2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXI  (1738).  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obli- 
«  gâtions  principales  : 

«  1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
«  mille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
«  née  par  le  bail  ou  par  l'usage  à  défaut  de  conven- 
«  tion. 

«  2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  conve- 
«  nus.  »  x 

Observations  du  tribunal. 

On  a  pensé  que  ces  mots  «  destination  donnée 
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«  parlebailoupurl'usage»  netâsaient pas  assez. Pir 
exemple  si  une  maison,  qui  jusqu'alors  était  occupée 
par  un  boulanger  et  servait  à  son  état,  est  kraée 
ensuite  à  un  serrurier,  le  bailleur,  n'ignorant  point 
que  tel  est  l'état  du  nouveau  locataire,  ne  pourra 
empêcher  le  serrurier  d'employer  la  chose  louée  à 
cette  nouvelle  destination  :  il  ne  pourra  l'empêcher, 
quoique  le  bail  ne  contienne  aucune  convention  for- 
melle à  cet  égard ,  et  que  la  maison  n'eût  pas  encore 
été  employée  à  l'usage  d'un  serrurier.  Ce  sont  les 
circonstances  qui  doivent  décider  toutes  les  fois  que 
le  bail  ne  s'explique  point  :  ces  circonstances  sont 
si  variées  qu'elles  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne  peut  se  dispen- 
ser de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  et  à 
l'expérience  des  juges.  En  conséquence,  cette  partie 
de  l'article  a  paru  devoir  être  généralisée  et  rédigée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  princi- 
«  pales  :  1°  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
«  famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
«  née  par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
«  les  circonstances  à  défaut  de  convention  ;  2%  etc.  » 

ARTICLE  1729. 

Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  antre  usage  qw 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut ,  suivant  tese> 
constances,  foire  résilier  le  bail. 

article  1730. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  pe- 
neur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  srinot 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vébuté 
ou  force  majeure. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XXm  (1730).  «  S'il  a  été  tait  un  état  des  lieux 
«  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  au  oommencemeat 
«  du  bail ,  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
«  l'a  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri  oa 
«  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 

Observations* du  tribunaL 

Supprimer  les  mots  «  au  commencement  du  bail.  • 
Peu  importe  que  l'état  des  lieux  ait  été  fait  au  corn- 
mencemeut  ou  vers  la  fin  du  bail ,  lorsque  toutes  les 
parties  ont  signé  :  au  contraire,  l'état  des  lieux  s* 
peut  valoir  lorsqu'il  n'a  été  signé  que  par  une  seule 
S'il  fallait  absolument  dans  le  cas  de  l'article  quecet 
état  fdt  fait  au  commencement  du  bail,  il  faudrait 
en  même  temps  que  la  loi  déterminât  l'époque,  pas- 
sée laquelle  il  ne  pourrait  plus  être  utilement  toit  U 
retranchement  proposé  tait  disparaître  un  doute,  et 
dès  lors  un  sujet  de  contestation. 
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ARTICLB  1731. 

S'il  n*a  pas  été  fait  d'état  des  lieux ,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  tocatives , 
et  doit  les  rendre  tels;  sauf  la  preuve  contraire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  9  nivôse  an  XH.) 
Defermon  propose  de  n'obliger  le  locataire  à  ren- 
dre les  lieux  en  bon  état  que  des  réparations  locati- 
ves  seulement. 
TreUhard  répond  que  c'est  là  le  sens  de  l'article. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1732. 

Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute. 

article  1733. 

H  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'A  ne  prouve, 
Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  construction, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. 

article  1734. 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 
ponsables de  l'incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul 
en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  te- 
nus. 

articlk  1735. 

Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires. 

Discussion  du  conseil  d'État 
l"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

XLIV  (1783).  «  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins 
«  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
•  force  majeure, 

«  Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée, 

«  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
«  sine.  » 

Defermon  dit  que  l'article  XLIV  (1733)  et  l'arti- 
cle XLII  (1782)  imposent  au  preneur  une  obligation 
à  laquelle  il  sera  difficile  de  satisfaire.  Comment 
pourra-t-il  prouver  que  l'événement  est  arrivé  sans 
sa  faute? Comment  justifiera-t-il ,  par  exemple,  de 
l'accident  qui  aura  fait  périr  quelque  partie  d'un 
troupeau  qu'il  tient  à  cheptel/ 

Tronchet  répond  que  des  preuves  de  cette  nature 
se  tirent  des  circonstances. 

Au  surplus,  on  ne  pose  ici  que  la  règle  générale. 

A  illeurson  trouve  les  règles  particulières  au  louage 
des  animaux,  des  fonds  ruraux,  etc. 


689 

L'article  XLIV  (1738)  est  adopté  avec  le  retran- 
chement des  mots  :  de  la  cheminée. 

Lacuée  trouve  la  disposition  de  l'article  XLV 
(1734)  trop  dure. 

TreUhard  dit  qu'on  ne  peut  la  retrancher  sans 
priver  le  propriétaire  de  son  recours. 

L'article  est  adopté. 

article  1736. 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
f  usage  des  lieux. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I  "  Rédaction.  (Séance  du  0  nivôse  an  XII.) 

XIV  (1736).  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  l'une 
«  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
«  observant  les  délais  ci-après  : 

«  S'il  s'agit  d'une  maison  entière ,  le  congé  devra 
«  être  donné  au  moins  une  année  avant; 

«  S'il  s'agit  d'un  corps  de  logis  entier  ou  d'une  bou> 
«  tique,  six  mois  avant; 

«  Et  pour  tous  autres  appartements ,  dans  les  dé- 
«  lais  fixés  par  les  usages  des  lieux.  » 

BigotrPréameneu  observe  qu'il  est  des  lieux  où 
l'usage  rend  les  locations  annuelles  ;  qu'ainsi,  en  ma- 
nifestant l'intention  de  respecter  en  général  les  usa- 
ges, on  abolirait  néanmoins  celui  dont  il  s'agit,  si 
on  établissait  généralement  que  la  location  d'une 
boutique  ou  d'un  corps  de  logis  entier,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  bail  écrit ,  est  de  six  mois. 

Regnaud  dit  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  suffirait 
pas  de  borner  aux  corps  de  logis  entiers  le  délai  de  six 
mois,  parce  que  dans  les  grandes  villes ,  et  singulière- 
ment à  Paris,  on  loue  peu  de  corps  de  logis,  mais 
on  loue  ordinairement  un  étage  entier,  dont  le  prix 
est  bien  plus  considérable  que  celui  d'un  corps  de 
logis  dans  une  petite  ville. 

Fourcroy  dit  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  s'en 
référer  indéfiniment  aux  usages  des  lieux. 

Galli  pense  que  pour  les  maintenir,  il  suffit  d'a- 
jouter à  l'article,  sauf  les  usages  contraires. 

Regnaud  répond  que  cette  rédaction  aurait  l'in- 
convénient de  subordonner  la  loi  à  l'usage.  C'est  la 
diversité  et  l'incertitude  de  ces  usages  qui  causent 
des  contestations ,  auxquelles  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi  mettrait  fin. 

Bigot-Préameneu  propose  de  s'en  rapporter  à 
l'usage  dans  les  cas  des  deux  derniers  alinéa  de  l'ar- 
ticle, et  de  retrancher  toute  énonciation  de  ter- 
mes. 

Le  consul  Cambacérès  voudrait  que,  dans  toutes 
ses  dispositions ,  l'article  fût  moins  restrictif;  qu'il 
laissât  aux  juges  la  faculté  de  déférer  aux  usages  des 
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lieux  et  aux  circonstances.  La  délai ,  en  effet ,  ne 
doit  pas  être  le  même,  lorsqu'il  s'agit  du  déplace- 
ment d'une  manufacture ,  d'un  grand  établissement , 
d'une  famille  considérable,  d'un  homme  public,  tel 
qu'un  notaire ,  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  démé- 
nagement d'un  célibataire ,  personne  sans  état  et 
sans  suite;  lorsqu'on  occupe  une  habitation  impor- 
tante dans  une  grande  ville,  que  lorsqu'on  ne  tient 
à  loyer  qu'une  chaumière  dans  une  campagne. 

Troncket  dit  que  l'usage  des  lieux  a  toujours  ré- 
glé les  termes  sur  l'étendue  et  le  prix  de  l'habitation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  les  termes 
on  s'en  référera  aux  usages  des  lieux. 

ARTICLE  1737. 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé. 

article  1738. 

Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  noureau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  laites  sans  écrit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l™  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

XX  (1738).  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 
a  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'o- 
«  père  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'ar- 
«  ticle  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  » 

Troncket  dit  que  cet  article  est  en  contradiction 
avec  l'article  XVIII  (1737).  Le  premier  de  ces  ar- 
ticles veut  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  terme  fixé;  et  le  second ,  qu'il  y  ait  tacite 
réconduction,  si  le  preneur  reste  ou  est  laissé  en 
possession. 

L'assemblée  constituante  avait  supprimé  la  tacite 
réconduction.  Cette  abrogation  était  juste,  car  il  ar- 
rive souvent  qu'un  fermier,  qui  exploite  un  domaine 
éloigné,  se  maintient  en  possession  à  l'aide  de 
quelques  labours  qu'il  se  bâte  de  faire,  et  trompe 
ainsi  l'attente  du  propriétaire,  qui ,  dans  la  persua- 
sion que  la  convention  serait  exécutée  telle  qu'elle  a 
été  faite,  pense  que  le  fermier  sortant  a  quitté  la 
ferme  à  l'expiration  du  bail ,  et  dans  cette  idée  loue 
à  un  autre  fermier. 

Treilhard  dit  que  l'article  XX  (1738)  n'est  pas  en 
contradiction  avec  l'article  XVIII  (1737).  Il  suppose 
en  effet,  non-seulement  que  le  fermier  est  resté  en 
possession,  mais  encore  que  le  propriétaire  l'y  a 
laissé.  Il  est  certainque  si ,  au  vu  et  su  de  ce  proprié- 
taire, et  non  d'une  manière  furtive,  le  preneur  a 
continué  d'exploiter,  il  s'est  formé  entre  eux  une 
convention  nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pen- 
dant un  temps  quelconque.  Mais  ce  contrat  est  bien 


différent  de  la  tacite  réconduction,  laquelle  s'opérait 
par  le  seul  fait  du  preneur. 

Troncket  dit  que  la  tacite  reconduction  n'avait 
point  d'autre  principe  que  celui  qu'on  vient  d'allé- 
guer; elle  supposait  aussi  de  la  part  des  deux  parties, 
l'intention  de  continuer  la  location. 

Au  surplus,  cette  expression,  laissé  en  possession, 
donnera  lieu,  dans  l'application,  à  une  foule  de 
procès. 

Il  arrivera  ordinairement  qu'un  propriétaire  qui 
aura  fait  un  bail  nouveau,  s'en  reposera  sur  le  fer- 
mier entrant,  du  soin  de  déposséder  le  fermier  sor- 
tant ,  et  que  personnellement  il  ne  s'en  occupera 
plus.  Cependant,  le  nouveau  fermier  différera  de 
se  mettre  en  possession  au  moment  même  où  le  bail 
précédent  expirera  :  le  fermier  sortant  argumentera 
de  ce  retard  contre  le  propriétaire,  et  celui-ci  se 
trouvera  lié  des  deux  edtés. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'iràdmet  la  disposi- 
tion d'après  laquelle  le  fermier  sortant  demeure  suf- 
fisamment interpellé  par  le  seul  effet  de  l'expiration 
du  bail.  Cependant,  il  faut  voir  le  cas  où  les  parties 
ne  s'étant  point  expliquées ,  et  étant  domiciliées  à 
une  grande  distance  l'une  de  l'autre ,  le  fermier  a 
espéré  que  le  bail  lui  serait  continué,  et  a  fait  en 
conséquence  les  semences  et  labours.  Le  Consul  pense 
que  cette  expression,  laissé  en  possession ,  prévient 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans  cette 
hypothèse. 

Treilhard  observe  qu'il  y  a  si  peu  tacite  reconduc- 
tion, que  ce  n'est  pas  même  l'ancien  bail  qui  con- 
tinue, car  on  se  réfère  sur  la  durée  de  la  jouissance 
du  fermier,  aux  articles  qui  règlent  le  temps  des  lo- 
cations faites  sans  écrit. 

Bigot-Préameneu  croit  que  l'article  n'aura  pas 
de  grands  inconvénients.  Toujours  le  fermier  en- 
trant commence  les  nouveaux  labours ,  et  s'emmé- 
nage  avant  Fexpirationdo  bail  précédent.  Ainsi  la  vo- 
lonté du  propriétaire  se  trouveexpliquéepar  la  com- 
munication nécessaire  qui  s'établit  entre  les  deux 
fermiers.  Mais  si  le  propriétaire  ne  s'est  expliqué  ni 
directement  ni  indirectement,  et  que,  dans  ce  silence, 
l'ancien  fermier  ait  continué  d'exploiter,  il  est  juste 
qu'il  continue. 

Regnaud  dit  que  le  système  est  de  supposer  que 
le  bailleur  a  suffisamment  manifesté  l'intention  de 
continuer  au  fermier  son  exploitation ,  en  le  laissant 
pendant  un  temps  en  jouissance;  mais  que  comme 
la  loi  ne  peut  précisément  déterminer  ni  la  duréede 
ce  temps,  ni  les  circonstances  qui  prouvent  cette 
intention ,  elle  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en 
posant  le  principe ,  et  elle  en  renvoie  l'application  à 
l'arbitrage  du  juge. 
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Tronchet  dit  qu'un  des  grands  inconvénients  de 
la  tacite  réconduction,  est  qu'elle  n'est  invoquée 
contre  le  propriétaire  que  lorsqu'il  y  a  un  bail  nou- 
veau; car  le  propriétaire,  dont  l'intérêt  n'est  pas 
de  laisser  ses  terres  sans  culture ,  ne  se  met  pas 
en  devoir  d'expulser  l'ancien  fermier,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  un  autre  à  lui  substituer. 

La  tacite  réconduction  tourne  donc  toujours 
contre  le  propriétaire ,  et  toujours  aussi  elle  sert  la 
mauvaise  foi  du  fermier  :  si  celui-ci  prétend  qu'on 
a  eu  intention  de  lui  laisser  son  exploitation ,  il 
faut  le  réduire  à  n'en  justifier  qu'en  rapportant  un 
nouveau  bail. 

Treilhard  dit  qu'il  est  impossible  que  le  preneur 
reste  en  jouissance ,  sans  que  le  bailleur  y  ait  con- 
senti. On  n'attend  pas  en  effet  la  fin  d'un  bail  pour 
préparer  la  récolte  nouvelle;  ainsi  le  fait  du  pro- 
priétaire a  dû  avertir  le  fermier  de  son  intention; 
si  elle  n'a  pas  été  manifestée  au  fermier  ni  de  cette 
manière,  ni  d'aucune  autre,  qu'a-t-il  pu  faire  de  mieux 
pour  l'intérêt  de  tous ,  que  de  ne  pas  laisser  les  terres 
sans  culture  et  de  continuer  son  exploitation  ?  Dans 
ce  cas,  il  est  juste  qu'il  jouisse  comme  celui  qui  n'a 
point  de  bail  par  écrit,  et  il  serait  injuste  de  l'expulser 
après  qu'il  a  pourvu  aux  intérêts  du  propriétaire. 

Defermonâït  que ,  dans  ce  système ,  la  condition 
des  deux  parties  n'est  pas  égale ,  car  le  propriétaire 
se  trouve  lié  et  le  fermier  ne  l'est  pas  ;  il  lui  serait 
facile  d'ailleurs,  pourvu  qu'il  eût  l'adresse  de  se  main- 
tenir pendant  un  court  laps  de  temps ,  de  se  donner 
à  lui-même  une  location  nouvelle ,  quoique  contre 
l'intention  du  propriétaire. 

Il  est  des  pays  où  les  fermiers  sortants  ensemencent 
et  même  récoltent  après  leur  sortie.  Là  nécessaire- 
ment ils  restent  encore  quelque  temps  après  l'expi- 
ration du  bail  ;  le  nouveau  fermier  exploite  même  à 
côté  d'eux  :  il  ne  résulte  donc  pas  nécessairement  de 
semblables  circonstances ,  que  le  propriétaire  ait  eu 
intention  délaisser  l'exploitation  à  l'ancien  fermier. 
Cette  intention  ne  sera  jamais  exactement  justifiée 
que  par  une  autorisation  écrite. 

BerUer  dit  que  si,  après  avoir  été  laissé  en  posses- 
sion ,  le  fermier  acquiert  le  droit  d'achever  l'exploi- 
tation commencée,  le  propriétaire  a  de  même  action 
contre  le  fermier,  soit  pour  l'y  contraindre,  soit 
pour  se  faire  payer,  et  qu'il  n'aperçoit  rien  qui  puisse 
motiver  l'objection  déduite  du  défaut  de  récipro- 
cité; 

Qu'à  l'égard  des  actes  de  possession  tolérés  par  le 
propriétaire  et  propres  à  caractériser  la  tacite  ré- 
conduction ,  il  est  bien  entendu  que  ce  sont  ceux  qui 
s'appliquent  non  à  l'exploitation  passée ,  mais  à  l'ex- 


ploitation future;  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet 
d'équivoque; 

Que  des  actes  furtifs  et  précipités ,  précédés  ou 
suivis  de  la  contradiction  immédiate  du  proprié- 
taire ,  ne  sauraient  non  plus  fonder  la  tacite  recon- 
duction; mais  que  l'article  n'autorise  point  à  faire 
cette  objection ,  puisqu'il  dispose  formellement  et 
uniquement  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  laissé 
te  fermier  en  possession. 

Cette  possession,  continue  Berlier,  est  un  fait; 
or,  en  faisant  abstraction  du  premier  bail ,  on  ne  peut 
se  dispenser  d'apercevoir  dans  les  nouveaux  actes 
possessoires ,  au  moins  un  bail  sans  écrit;  et  l'ar- 
ticle en  discussion  ne  pouvait  faire  moins  que  d'as- 
similer, comme  il  le  fait ,  l'ancien  fermier  à  celui 
qui  jouit  sans  bail  écrit. 

L'opinant  observe  d'ailleurs  qu'il  serait  contre 
toutes  les  règles  de  l'équité,  qu'après  avoir  laissé 
commencer  une  nouvelle  exploitation ,  le  proprié- 
taire pût  ensuite,  et  avant  son  achèvement,  expul- 
ser le  fermier  ;  car  il  est  résulté  des  actes  du  fer- 
mier et  de  la  tolérance  du  propriétaire  un  contrat 
perfactum,  qui  doit  sans  doute  être  resserré  dans 
d'étroites  limites ,  mais  qui  cependant  mérite  quel- 
que considération. 

Ségur  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  fixer  du  moins 
un  délai  avant  l'expiration  duquel  le  fermier  ne  fût 
pas  réputé  être  resté  en  possession. 

Le  consul  Cambacèrès  dit  que  ces  mots  laissé  en 
possession,  pourront  sans  doute  donner  lieu  à  quel- 
ques procès;  mais  qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  à  cet 
inconvénient,  puisque  les  procès  comme  les  guerres 
seront  toujours  inévitables  entre  les  hommes;  le  lé- 
gislateur ne  doit  point,  dans  la  vue  de  les  prévenir, 
consacrer  une  injustice  :  c'en  serait  une  cependant, 
que  d'expulser  tout  à  coup  le  fermier  qui  a  ense- 
mencé sans  rencontrer  d'opposition  les  terres  dont 
le  bail  est  expiré. 

Bigot'Pi'éameneu  pense  que ,  sans  poser  de  règles 
précises,  soit  à  l'effet  d'expulser  le  fermier,  soit  à 
l'effet  de  le  laisser  en  jouissance,  il  convient  d'aban- 
donner ces  cas  à  la  sagesse  des  juges. 

Portalis  dit  que  l'article ,  tel  qu'il  est  proposé , 
remplit  ces  vues ,  puisque  ce  seront  les  juges  qui  dé- 
cideront dans  quelles  circonstances  le  propriétaire 
sera  réputé  avoir  laissé  le  fermier  en  possession; 
mais  que  du  moins  il  leur  donne  une  règle ,  et  n'a- 
bandonne pas  les  parties  à  un  arbitraire  absolu. 

Joliivet  dit  qu'il  a  eu  récemment  occasion  de  vé- 
rifier quelle  est  la  jurisprudence  sur  ces  sortes  de 
questions. Un  fermier,  qu'il  n'avait  pas  expressément 
expulsé,  a  persisté  à  vouloir  labourer  après  l'expi- 
ration du  bail ,  et  a  empêché  le  nouveau  fermier 
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d'entrer  en  jouissance.  Le»  tribunaux»  en  dépossé- 
dant le  fermier  ancien ,  ont  ordonné  que  le  nouveau 
lui  rembourserait  ses.  labours  et  semences. 

Treilhard  dit  que  cette  décision  est  dans  l'esprit 
del'articleXX(1738). 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  est  difficile  de  re- 
jeter la  tacite  réconduction  dans  une  loi  où  Ton  ad- 
met des  baux  non  écrits.  Comment  ne  pas  reconnaî- 
tre qu'un  bail  semblable  s'est  formé,  lorsque  toutes 
choses  demeurent  dans  le  même  état  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur?  Sans  doute  ce  raisonnement  ne 
serait  pas  exact,  si  l'on  proposait  de  donner,  comme 
autrefois,  trois  ans  de  durée  au  bail  nouveau;  mais 
il  faut  prendre  garde  qu'on  le  réduit  au  terme  d'un 
bail  non  écrit. 

Ségur  dit  qu'il  reste  cependant  cette  différence 
qu'en  formant  un  bail  même  non  écrit ,  les  parties 
ont  du  moins  stipulé  verbalement;  mais  celui  qui 
a  fait  un  bail  écrit  a  dû  compter  qu'à  l'expiration 
de  ce  bail  la  possession  du  preneur  cessait,  et  ne  pou- 
vait se  renouveler  sans  son  consentement,  soit  ver- 
bal, soit  par  écrit.  Si  l'on  veut  que  son  silence 
serve  de  droit  nouveau  au  preneur,  il  faut  que  ce 
silence  ait  duré  assez  pour  faire  présumer  qu'il  a  eu 
l'intention  de  laisser  la  possession  au  fermier. 

JoUivet  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Si ,  à  l'expi- 
«  ration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
«  laissé  en  possession  pendant  le  temps  nécessaire 
«  pour  faire  présumer  qu'il  y  a  tacite  réconduction, 
«  il  s'opère  un  nouveau  bail  ,  etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

ARTICLE   1739. 

Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance  »  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion. 

ARTICLE  1740. 

Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution  don- 
née pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultantes  de 
la  prolongation. 

article  1741. 

Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur, 
de  remplir  leurs  engagements. 

article  1742. 

Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

XLV1II  (1742).  «  Le  contrat  de  louage  n'est 
«  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle 
«  du  preneur.  Les  héritiers  sont  respectivement 
«  tenus  des  mêmes  obligations.  » 


(1739-1743.)  LIVRE  III,  TITRE  VHL 


Defermon  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  s'il  n'y 
a  convention  contraire. 

Treilhard  dit  que  cette  clause  est  de  droit ,  qu'elle 
dérive  des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

Defermon  observe  que  cependant  on  a  cru  devoir 
l'ajouter  à  l'article  XLIX  (1761). 

Berlier  répond  que  c'est  parce  que  l'article  XLIX 
(1761)  change  le  droit  existant,  et  que  par  cette 
raison  il  a  fallu  donner  plus  de  développement  à  une 
disposition  qui  établit  un  droit  dont  les  effets  ne 
sont  pas  encore  déterminés  par  la  jurisprudence. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XXXV  (  1 742  ) .  «  Le  contrat  de  louage  n'est  point 
«  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  do  pre- 
«  neur. 

«  Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des 
«  mêmes  obligations.  » 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  le  V  paragraphe.  Il  est  inutile  de  dire 
que  les  héritiers  sont  tenus  des  obligations  de  ceux 
auxquels  ils  succèdent.  Dès  que  le  contrat  de  louage 
n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ni  parcelle 
du  preneur,  il  en  résulte  nécessairement  que  leurs 
héritiers  respectifs,  s'ils  acceptent  la  succession, 
doivent  tenir  leurs  engagements.  Tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  devoirs  des  héritiers  appartient  à 
la  loi  des  successions. 

article  1743. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée  J'acquéreurnepeoUi* 
puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentkpe 
ou  dont  la  date  est  certaine ,  a  moins  qu'il  ne  se  sottréaerré 
ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XU.) 

L  (1743).  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
«  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  loca- 
«  taire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
«  certaine,  a  moins  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite 
«  dans  le  contrat  de  bail.  » 

Defermon  demande  pourquoi  on  n'attacherait  ptf 
au  bail  sous  seing  privé  l'effet  que  l'article  donne  au 
bail  authentique. 

Treilhard  répond  que  c'est  parce  que  ce  serait 
faciliter  la  fraude;  qu'au  surplus,  le  bail  sous  seing 
privé  conserve  toute  sa  force  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  y  a  sans  doute  de 
très-fortes  raisons  pour  abolir  la  loi  Mde,  ma» 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  changement  dam 
le  droit  existant  nuira  à  la  valeur  des  maisons. 
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CONTRAT  DE  LOUAGE.  (1744—1740.) 


Tronchet  répond  que  la  loi  jEde  n'était  fondée 
sur  aucune  raison  solide  ;  que  la  loi  Emptorem  avait 
un  motif,  mais  qui  n'était  après  tout  qu'une  subti- 
lité: l'acquéreur,  disait-on,  n'étant  que  successeur 
à  titre  singulier,  ne  doit  pas ,  comme  le  successeur 
à  titre  universel ,  être  tenu  des  engagements  person- 
nels de  son  auteur. 

Depuis  l'assemblée  constituante,  ces  deux  lois 
ont  été  abandonnées  :  on  a  «pensé  cependant  que , 
pour  prévenir  les  difficultés  et  les  procès,  il  convenait 
de  les  abréger  formellement,  en  laissant  néanmoins 
la  faculté  de  s'y  soumettre  par  une  stipulation  par- 
ticulière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  se  rend  à  ces  rai- 
sons; son  observation  ne  porte  que  sur  l'effet  que 
produira  le  changement  de  jurisprudence.  11  en  ré- 
sultera certainement  une  diminution  dans  la  valeur 
des  maisons.  La  précaution  que  prendra  le  proprié- 
taire de  faire  renoncer  le  preneur  au  droit  commun, 
persuadera  ce  dernier  que  le  bailleur  se  propose  de 
vendre  prochainement  sa  maison ,  et ,  par  une  suite 
de  cette  idée,  le  loyer  sera  fixé  plus  bas.  Si  les  par- 
ties n'ont  pas  dérogé  au  droit  commun,  et  que  la 
maison  soit  vendue,  l'acheteur,  qui  se  trouvera  gêné 
dans  sa  jouissance  par  la  nécessité  de  respecter  le 
bail  existant,  ne  voudra  acheter  qu'à  un  prix  moins 
élevé. 

BerUer  dit  que  le  bail  authentique  doit  être  main- 
tenu, parce  que  son  sort  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre 
d'un  acte  postérieur;  tant  pis  pour  le  bailleur,  si, 
voulant  vendre  ensuite,  il  trouve  un  moindre  prix. 
La  raison  ne  veut  pas  que  le  contrat  qu'il  a  souscrit 
devienne  résoluble  par  son  seul  fait.  Au  surplus , 
Tronchet  a  fort  justement  observé  que  la  loi  Emp- 
torem ne  reposait  que  sur  l'une  de  ces  subtilités 
que  l'on  trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain; 
elle  n'est  pas  plus  favorable  que  la  loi  jEde  ;  et,  si 
celle-ci  a  été  rejetée  sans  opposition ,  l'autre  ne  mé- 
rite pas  un  meilleur  sort. 

Treilhard  ô\X  que  la  différence  de  valeur  sera  tou- 
jours légère;  les  baux  n'étant  ordinairement  que  de 
trois,  six  ou  neuf  ans,  l'acheteur  ne  sera  pas  privé 
longtemps  de  la  libre  disposition  de  la  chose. 

Tronchet  dit  que  d'ailleurs  la  disposition  nechange 
réellement  rien  à  ce  qui  existe.  Actuellement ,  un 
bail  existant  cause  toujours  quelque  perte  au  pro- 
priétaire; car  s'il  en  charge  l'acquéreur,  il  vend 
moins;  s'il  ne  l'en  charge  pas,  il  prend  sur  lui  l'o- 
bligation d'indemniser  le  locataire. 

BigoUPréameneu  dit  que  le  droit  nouveau  dimi- 
nuera un  peu  la  valeur  des  biens,  attendu  qu'il  écarte 
la  concurrence  de  tous  ceux  qui  n'achètent  que  pour 
occuper  à  l'instant  par  eux-mêmes  ;  mais  que  néan- 
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moins  il  est  d'avis  d'abroger  les  lois  Emptorem  et 
yEde,  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'équité  et 
avec  la  foi  due  aux  contrats. 

Jollivet,  en  approuvant  la  disposition  demande 
qu'on  y  fasse  exception  pour  le  cas  de  la  vente  judi- 
ciaire, parce  que  la  condition  des  créanciers  hypo- 
thécaires serait  moins  avantageuse  si  la  valeur  de 
la  chose  engagée  venait  à  décroître ,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  changer  par  le  fait  du  débiteur. 

Treilhard  répond  que  l'hypothèque  ne  peut  di- 
minuer le  droit  que  la  propriété  donne  au  débiteur 
de  jouir  de  sa  chose,  ni  le  constituer  en  quelque 
sorte  dans  un  état  d'interdiction. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1744. 

S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente ,  l'ac- 
quéreur pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire»  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  loca- 
taire ,  de  la  manière  suivante. 

article  1745. 

S'Q  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paye ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au  locataire 
évincé ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps 
qui  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  accordé  entre  le  congé  et 
la  sortie. 

ARTICLE  1740. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tous  le 
temps  qui  reste  à  courir. 

article  1747. 

L'indemnité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit  de  manu- 
factures ,  usines ,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances. 

article  1748. 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté,  réservée  par  le 
bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente, 
est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux ,  au  moins 
un  an  à  l'avance. 

article  1749. 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés, 
qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou ,  à  son  défout, 
par  le  nouvel  acquéreur,  desdommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XLI1  (1749).  «  Le  fermier  ouïe  locataire  ne  peu 
«  vent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le 
«  bailleur,  ou  à  son  défaut  par  le  nouvel  acquéreur, 
«  des  dommages-intérêts  ci-dessus  expliqués,  et  de 
«  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir.  » 

Observations  du  ttibunat. 
Supprimer  les  mots  «  et  de  toutes  autres  reprises 
«  ou'ils  peuvent  avoir.  »  Ces  mots  sont  inutiles  *  site 
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ne  disent  rien  de  plus  que  ce  qui  précède  dans  le 
même  article.  Us  sont  -injustes,  si  Ton  doit  enten- 
dre que  ie  fermier  ou  le  locataire  ne  pourrait  être  ex- 
pulsé jusqu'à  ce  que  le  bailleur  leur  ait  payé  ce  qu'il 
leur  plaira  de  répéter  à  titre  de  reprises.  Quant  aux 
répétitions  reconnues  et  liquidées  par  acte  fait  en- 
Ire  les  parties  ou  par  jugement,  il  est  incontestable 
que  le  bailleur  ne  peut  obliger  le  locataire  ou  le  fer- 
mier de  sortir,  tant  qu'il  ne  les  a  pas  payées. 

ARTICLE   1750. 

Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique ,  ou  n'a 
point  de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages  et  intérêts. 

article  1751. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incom- 
mutable. 

SECTION  II. 

Les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 

ARTICLE  1752. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suf- 
fisants, peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sû- 
retés capables  de  répondre  du  loyer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

Regnaud  demande  si  les  meubles  des  sous-loca- 
taires répondent  du  loyer  dû  par  le  locataire  prin- 
cipal. 

Cette  question  se  présente  très-fréquemment;  il 
importe  donc  de  la  décider. 

Tronchet  dit  que  la  question  appartient  à  la  ma- 
tière des  privilèges;  que  cependant,  si  Ton  veut  la 
traiter  dès  à  présent ,  il  observera  que,  dans  l'usage, 
les  meubles  des  sous-locataires  répondent  du  loyer 
au  propriétaire  tant  qu'ils  ne  Font  pas  payé  au  loca- 
taire prineipal. 

Regnaud  dit  que  s'ils  n'en  répondent  pas  indéfini- 
ment, le  propriétaire  se  trouve  exposé  à  perdre.  En 
effet ,  s'il  réclame  l'exécution  de  la  disposition  qui 
oblige  à  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants  pour 
lui  donner  ses  sûretés,  le  principal  locataire  lui  ob- 
jectera qu'elle  est  garnie  par  les  meubles  des  sous- 
locataires  ;  s'il  demande  à  faire  valoir  son  privilège 
sur  les  meubles  des  sous-locataires,  ils  lui  diront 
qu'ils  ont  payé  le  principal  locataire.  U  serait  donc 
utile  d'établir  une  règle  claire  sur  un  cas  qui  se  re- 
produit fréquemment  dans  les  grandes  villes. 

Treilhard  dit  qu'en  général  le  preneur  loue  pour 
jouir,  ou  par  lui-même,  ou  par  les  autres,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  la  faculté  de  sous-Iouer;  ainsi 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  doivent  répon- 
dre du  loyer,  comme  s'ils  appartenaient  tous  au  lo- 
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cataire  principal ,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  chacun  occupe. 

Regnaud  observe  que  la  règle  de  TréUhard  est 
plus  absolue  que  celle  de  Tronchet  qui  décharge  les 
meubles  des  sous -locataires  de  la  responsabilité, 
lorsque  le  locataire  principal  est  payé;  d'où  il  ré- 
sulte qu'ils  ne  fourniraient  aucune  sûreté  au  pro- 
priétaire. 

On  pourrait  distinguer  :  Adopter  la  règle  de  Tron- 
chet, pour  le  cas  où  le  locataire  a  sous-loué  malgré 
la  renonciation  qu'il  avait  faite  à  ce  droit,  et  celle  de 
Treilhard  pour  le  cas  contraire. 

Berlier  dit  que  cette  distinction  ne  peut  atteindre 
les  sous-locataires  sans  aggraver  leur  condition  : 
dans  tous  les  cas,  leurs  meubles  doivent  être  assu- 
jettis au  privilège  du  propriétaire  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  doivent  sur  le  prix  de  leurs  locations 
particulières  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  tenus  au  delà, 
lors  même  que  le  locataire  principal  n'eût  pas  eu  la 
faculté  de  leur  sous-louer  ;  car  tout  ce  qui  résultait 
de  cette  clause,  vis-à-vis  des  tiers,  c'est  que  le  pro- 
priétaire pouvait  empêcher  qu'ils  n'occupassent  :  s'il 
ne  l'a  point  fait,  leurs  obligations  envers  lui  n'excè- 
dent pas  celles  de  tous  les  autres  sous-locataires. 

Treilhard  croit  la  difficulté  plus  spécieuse  que 
réelle.  Le  doute  ne  peut  subsister  que  pour  un  seul 
terme;  car  on  n'en  laisse  pas  ordinairement  accu- 
muler plusieurs.  11  est  donc  facile  au  sous-locataire 
de  s'assurer,  avant  de  payer  le  locataire  principal, 
si  le  propriétaire  est  payé. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

Nota.  Cette  question  a  été  résolue  par  l'addition 
de  l'article  1753. 

ARTICLE   1753. 

Le  sous- locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie ,  et  sans  qu'il  puisse 
opposer  des  payements  faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous  •  locataire ,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence 
de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  par  réputés  faits  par  anticipa- 
tion. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  La  rédaction  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunal. 

On  a  demandé  sur  cet  article  si  les  créanciers 
du  locateur  ne  devaient  pas  avoir  un  privilège  sur 
les  meubles  des  sous- locataires,  pour  garantie  des 
payements  anticipés  faits  à  leur  préjudice.  On  a  ré- 
pondu qu'il  y  aurait  sans  doute  une  disposition  à  cet 
égard  dans  la  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques. 
La  section  a  désiré  que  cette  observation  fût  consi- 
gnée au  procès-verbal. 

ARTICLE  1754. 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
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locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et ,  entre  au- 
tres ,  les  réparations  à  faire , 

Aux  a  très,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  lieux  d'habitation ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  Titres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure, 
dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutiques ,  gonds ,  targettes  et  serrures. 

Discussion  du  conseil  d'État. 


l»  Rédaction.  (  Séance  du  9  niYÔse  an  XII.) 

XXXVII  (1754).  «  Les  réparations  locatives  ou 
«  de  menu  entretien  dont  le  preneur  est  tenu ,  s'il 
«  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles  qui  deviennent 
«  nécessaires,  pendant  la  durée  du  bail , 

«  Auxâtres,  contre -cœurs,  chambranles  etta- 
«  blettes  des  cheminées  ; 

«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appar- 
at tements ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il 
«  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés ,  et  que 
«  tout  le  pavé  en  général  n'est  pas  devenu  mauvais 
«  par  vétusté  ; 

«  Aux  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées 
«  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et 
«  de  force  majeure,  dont  le  preneur  ne  peut  être 
«  tenu; 

«  Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de 
«  fermeture  des  boutiques ,  gonds ,  targettes  et  ser- 
«  rures ,  sauf  qu'il  en  manque  par  vétusté  ou  mau- 
«  vaise  qualité ,  ou  qu'ils  aient  été  cassés  ou  endom- 
«  mages  par  une  force  majeure  ; 

«  Et  autres  désignés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Miot  dit  que  l'énumération  contenue  dans  cet  ar- 
ticle ne  comprend  pas  tous  les  cas  ;  que  cependant 
elle  ne  peut  être  incomplète  sans  qu'on  en  infère 
que  l'intention  delà  loi  est  de  ne  pas  avoir  égard  aux 
cas  qui  ne  seraient  pas  énoncés.  Il  serait  donc  préfé- 
rable de  s'en  rapporter  sur  tous,  aux  usages. 

Galli  répond  que  c'est  aussi  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  l'énumération,  que ,  par  la  disposition 
qui  termine  l'article,  on  a  conservé  aux  usages  toute 
leur  force. 

Regnaud  dit  que  cette  précaution  suffit  ;  mais  qu'il 
est  nécessaire  de  fixer  positivement  le  droit  sur 
plusieurs  des  points  sur  lesquels  l'article  s'explique. 

Tronchet  ajoute  que  souvent  l'humeur  ou  la  mau- 
vaise foi  des  parties  obligea  recourir  à  des  experts; 
qu'ainsi  il  est  utile  de  diminuer  les  doutes,  en  fixant 
l'opinion  sur  les  cas  les  plus  ordinaires. 
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Bigot- Préameneu  propose  de  placer  à  la  tête  de 
l'article,  et  avant  l'énumération,  la  disposition  qui 
maintient  les  usages. 

Regnaud  demande  que  l'obligation  de  faire  le  re- 
crépiment du  bas  des  murailles  soit  étendue  à  tous 
les  lieux  clos,  tels  que  les  écuries  et  autres. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de 
Bigot-Préameneu  et  Regnaud. 

Regnaud  propose  de  charger  le  locataire  de  la  ré- 
paration des  parquets  et  planchers  en  bois ,  s'ils  vien- 
nent à  être  brisés. 

Treilhard  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  réparation 
locative  :  si  une  feuille  du  parquet  ou  une  partie  du 
plancher  est  brisée  par  la  faute  du  locataire  ,  il  doit 
en  indemniser  le  propriétaire ,  non  parce  que  les 
réparations  d'un  parquet  sont  une  charge  de  la  loca- 
tion en  général ,  mais  parce  qu'il  a  détérioré  la  chose 
d 'autrui. 

Regnaud  observe  que  le  projet  met  à  la  charge  du 
locataire  généralement  toutes  les  détériorations  qui 
ne  proviennent  pas  de  vétusté,  telles  que  les  car- 
reaux de  terre  ou  pavés  brisés  ;  et  il  y  a  une  ressem- 
blance parfaite  entre  cette  dégradation  et  le  bris 
d'une  feuille  de  parquet  ou  d'une  des  planches  qu'on 
emploie  au  lieu  de  parquet  dans  un  grand  nombre  de 
départements. 

L'observation  est  renvoyée  à  la  section. 

ARTICLE  1755. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  àla charge 
des  locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure. 


ARTICLE   1756. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance,  sont 
à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

article  1757. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  en- 
tière, un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres 
appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des 
baux  de  maisons ,  corps  de  logis ,  boutiques  ou  autres  ap- 
partements ,  selon  l'usage  des  lieux. 

article  1758. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par 
mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage 
des  lieux. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

i"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

XV  (1757).  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  gar- 

«  nir  une  maison  entière  est  censé  fait  pour  un  an. 

«  Celui  des  meubles  garnissant  un  corps  de  logis 

3». 
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«  entier,  ou  une  boutique,  est  censé  fait  pour  six 
«  mois. 

a  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  tous 
«  autres  appartements ,  est  censé  fait  pour  la  durée 
«  ordinaire  des  baux  desdits  appartements ,  selon 
«  l'usage  des  lieux. 

«  Le  bail  de  l'appartement  meublé  est  censé  fait 
«  pour  un  an.  » 

XVI  (1758).  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé 
«est  censé  fait  à  Tannée  quand  il  a  été  fait  à  tant 
«  par  an; 

«  Au  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

«  Au  jour ,  Vil  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

«  Si  aucun  écrit  ne  constate  que  le  bail  soit  fait 
«  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location 
«  est  censée  faite  pour  un  mois.  » 

Tronchet  dit  qu'on  doit  appliquer  à  l'article  XV 
(1757)  le  principe  adopté  pour  l'article  XIV  (1786) , 
qui  est  de  s'en  rapporter  indéfiniment  aux  usages 
des  lieux ,  afin  que  les  deux  dispositions  se  trouvent 
en  harmonie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'article  XVI  (1 758) 
doit  être  également  réduit  au  principe  adopté  pour 
les  articles  précédents. 

Berlier  dit  qu'il  y  a  quelque  différence ,  en  ce  que 
l'acide  se  rapporte  à  un  cas  précis  et  particulier 
sur  lequel  il  existe  une  convention  qu'il  s'agit  de 
fixer. 

Tronchet  observe  que  cette  raison  ne  s'applique 
pointau  dernier  alinéa,  et  qu'en  conséquence  il  con- 
vient de  renvoyer  aux  usages  sur  le  cas  prévu  dans 
cette  partie  de  l'article. 

Lacuée  pense  que  cet  amendement  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle change  l'usage  subsistant  de  considérer  les  ap- 
partements garnis  comme  loués  pour  un  terme  de 
quinze  jours  :  la  disposition  ferait  durer  cette  loca- 
tion pendant  un  mois. 

Berlier  observe  qu'il  est  sans  inconvénient  de  re- 
trancher la  dernière  partie  de  cet  article ,  mais  qu'il 
ne  faut  point  que  la  suppression  porte  sur  la  règle 
posée  dans  la  première  partie. 

En  effet ,  si  un  appartement  est  loué  à  tant  par  an , 
par  mois  ou  par  jour,  le  bail  a  pour  limites  natu- 
relles celles  indiquées  par  le  prix;  ainsi  il  convient 
de  dire  qu'en  ce  cas ,  le  bail  est  censé  fait  ou  pour 
un  an ,  ou  pour  un  mois,  ou  pour  un  jour. 

11  ne  faut  point  pour  cela  renvoyer  aux  usages, 
car  il  ne  s'agit  là  que  d'expliquer  les  effets  d'une 
convention. 

Lacuée  objecte  que  cette  suppression  nuirait  au 
locateur,  parce  que ,  ne  sachant  pas  précisément  le 
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jour  où  il  pourra  disposer  de  son  appartement,  Q 
serait  dans  l'impossibilité  de  le  louer  à  une  autre 
personne  pour  une  époque  déterminée. 

Tronchet  dit  que  l'article  embrasse  deux  cas  ;  celui 
où  les  parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location 
en  la  fixant  à  l'année ,  au  mois  ou  au  jour,  et  celui 
où  le  temps  n'a  pas  été  déterminé  :  c'est  ce  dernier 
cas  qu'il  fout  abandonner  aux  usages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE   1759. 

Si  le  locataire  d'une  maison  on  d'un  appartement  conti- 
nue sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper 
aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des 
lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

article  1760. 

En  cas  de  résiliation  par  la  foute  du  locataire,  celni-rî 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  relocation ,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
LUI  (1760).  «  En  cas  de  résiliation,  le  locataire 
«  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
*  nécessaire  à  la  relocation,  et  aux  dommages  et  in- 
«  téréts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  » 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  en  cas  de  résiliation,  le  locataire,  etc.  » 
dire  :  «  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
«  taire ,  celui-ci  est  tenu ,  etc.  etc.  »  Comme  cet  ar- 
ticle ne  doit  être  appliqué  qu'au  cas  où  la  faute  du 
locataire  a  donné  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  et  qu'il 
y  a  bien  d'autres  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
résiliation,  l'addition  proposée  est  indispensable, 
afin  de  prévenir  toute  ambiguïté. 

ARTICLE  1761. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location ,  encore  qu'A 
déclare  vouloir  occuper  par  toi-même  la  maison  louée ,  s*E 
n'y  a  eu  convention  contraire. 

artkxb  1762. 

S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  U  est  tenu  de 
signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par 
l'usage  des  lieux. 

Discussion  du  conseil  d'ÉtaL 

1"  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

LI  (1762).  «  S'il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat 

«  de  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 

«  la  maison ,  il  n'est  tenu  que  de  signifier  un  congé 

«  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu.  » 

De/ermon  dit  que  cette  expression  :  n'est  tenu 
que  de  signifier  un  congé,  semble  supposer  que  le 
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bailleur  n'est  soumis  à  aucune  autre  condition ,  et 
qu'il  peut  en  conséquence  louer  sa  maison  à  une 
autre  personne,  après  en  avoir  expulsé  le  preneur, 
sous  le  prétexte  de  l'habiter  lui-même. 

Treilhard  dit  que,  si  Ton  suppose  des  fraudes, 
H  n'y  a  pas  de  disposition  dont  on  puisse  espérer 
qu'elle  aura  son  effet  ;  mais  qu'on  poursuit  la  fraude, 
et  que ,  dans  le  cas  prévu ,  le  preneur  expulsé  obtien- 
drait des  dommages  et  intérêts. 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  locution  restrictive 
qu'on  a  employée  dans  l'article,  n'a  pour  objet  que 
le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au 
preneur. 

Defermon  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 
il  est  tenu  de  signifier,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
section  m. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

AKTICLB  1763.        ' 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits* 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 
Bédmction  communiquée  au  tribunal. 

LV1  (1703).  «  Le  colon  partiaire  n'a  pas  la  faculté 
«  de  sous-louer,  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été 
«  expressément  accordée  par  le  bail.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  a  craint  que  les  mots  colon  partiaire  ne  fas- 
sent pas  bien  entendus  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  qu'on  ne  les  interprétât  de  différente  ma- 
nière; on  a  pensé  que  la  disposition  ne  hisserait 
rien  à  désirer  en  mettant  la  définition  à  la  place  du 
défini ,  et  en  rédigeant  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
«  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni 
«  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
«  accordée  par  le  baih  »  ( 

ARTICLE  1764. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
trer en  jouissance ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 
ges et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du  bail. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LYI1  (1764).  «  En  cas  de  contravention,  le  pro- 
«  priétaire  a  droit  de  rentrer,  et  le  preneur  est  con- 
«  damné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
«  nécessaire  pour  la  relocation,  et  en  outre  aux 
«  dommages-intérêts  du  bailleur,  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  pense  que  cette  disposition  s'applique 
au  colon  partiaire;  elle  doit  être  conçue  de  manière 
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à  pouvoir  être  exécutée.  Or,  comment  le  colon  par- 
tiaire serait-il  condamné  à  payer  le  prix  du  bail , 
puisque  la  convention  consiste  dans  un  partage  de 
fruits?  En  exprimant  dans  l'article  que  le  contreve- 
nant sera  condamné  aux  dommages-intérêts  résul- 
tants de  l'inexécution  du  bail ,  tout  embarras  dispa- 
raît :  quelle  que  soit  la  condamnation  que  le  colon 
partiaire  subisse,  c'est  toujours  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts.  D'après  ces  motifs,  la  section  préfère 
la  rédaction  suivante  : 

«  En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit 
«  de  rentrer  en  jouissance ,  et  le  preneur  est  con- 
«  damné  aux  dommages-intérêts  résultants  de  l'in- 
«  exécution  du  bail.  » 

AftTICLB  1765. 

Si ,  dans  un  bail  à  ferme ,  on  donne  aux  fonds  une  con- 
tenance moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix 
pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  expri- 
mées au  titre  de  la  Vente. 

article  1766. 

Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation, 
s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père 
de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  desthiée,  ou  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances, (aire  résilier  le  bail. 

En  cas  de*  résiliation  provenant  du  (ait  du  preneur,  celui- 
ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  rarticle  1764. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LIX  (1766).  «  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural 
«  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
«  cessaires  à  son  exploitation ,  s'il  abandonne  la  cul- 
«  ture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et  en  bon 
«  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
«  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou, 
«  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  , 
«  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailteur, 
«  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir 
«  la  résiliation  du  bail. 

«  En  cas  de  résiliation,  le  fermier  est  tenu  des 
«  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
«  XLH  (1749)  de  ce  titre.  » 

Observations  du  tribunat. 

(Paragraphe  I".)  Au  lieu  de  ces  mots  :  «  Si  le 
«  fermier  d'un  héritage,  »  dire  «  si  le  preneur  d'un 
«  héritage  rural.  »  Cette  substitution  est  fondée  sur 
la  nécessité  de  généraliser  la  disposition  d'une  ma- 
nière parfaitement  claire.  Le  mot  «  preneur  »  com- 
prend tout;  le  colon  partiaire  s'y  trouve  compris; 
le  même  effet  ne  résultait  pas  du  mot  «  fermier.  » 
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Supprimer  «  en  bon  ménager  »  il  suffit  de  dire  «  en 
«  bon  père  de  famille.  »  C'est  l'expression  usitée. 
«  Bon  ménager  »  ne  dit  rien  de  plus.  Car  celui  qui 
ne  se  conduirait  pas  en  bon  père  de  famille,  ne  se 
conduirait  pas  en  bon  ménager,  et  vice  versa. 

Au  lieu  de  «  obtenir  la  résiliation ,  »  dire  :  «  faire 
«  résilier  le  bail.  »  Voir  l'article  XXII  (1729). 

(Paragraphe  IIe.)  1°  Cette  disposition  «  en  cas  de 
«  résiliation,  le  fermier,  etc.  »  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  où  la  résiliation  a  lieu  par  la  faute  du  pre- 
neur et  c'est  ce  qu'il  faut  dire.  De  la  manière  dont  elle 
est  conçue ,  elle  semblerait  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  résiliation,  quelle  que  fût  la  cause.  2°  Il 
convient  de  substituer  «  preneur  »  à  «  fermier.  »  8° 
Il  convient  aussi  d'exprimer  ce  dont  le  preneur 
est  tenu.  4°  Le  projet  renvoie  à  l'article XLII  (1749), 
c'est  à  l'article  LVI1  (1764)  qu'il  devait  renvoyer  : 
Terreur  est  évidente.  En  conséquence,  ce  deuxième 
paragraphe  a  paru  à  la  section  exiger  la  rédaction 
suivante  : 

«  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  pre- 
«  neur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts , 
«  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  LVII  (1764)  de  ce 
«  titre.  » 

ARTICLE   1767. 


Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LX  (1767).  »  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu 
a  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le 
«  bail.  » 

Observations  du  iribunat. 

Supprimer  les  mots  «  d'après  le  bail.  »  S'il  n'y  a 
pas  de  lieux  destinés  par  le  bail ,  il  peut  y  en  avoir 
qui  soient  destinés  par  l'usage.  Il  vaut  mieux  se 
borner  à  dire  :  «  les  lieux  à  ce  destinés.  «  Il  est  clair 
qu'à  défaut  de  convention,  l'usage  en  tiendra  lieu. 

ARTICLE   17C8. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu ,  sous  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérêts ,  d'avertir  le  propriétaire 
des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 
que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  dis- 
tance des  lieux. 

article  1769. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait 
une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 


preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte 
soufferte. 

Rédaction  communiquée  au  iribunat. 

LXII  (1769).  «  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années, 
«  et  qu'il  arrive,  dans  quelqu'une  de  ces  années,  des 
«  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  totalité ,  ou  du  moins 
«  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera  réglé  d'après 
«  la  distinction  suivante  : 

LX1II  (1769).  «  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plu- 
«  sieurs  années  écoulées  du  bail ,  on  vérifie  si  le  fer- 
«  mier  est  récompensé  par  les  récoltes  précédentes. 

LXIV  (1769).  «  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  la 
«  première  année ,  ou  vers  la  fin  du  bail ,  ou  si ,  ar- 
«  rivant  après  plusieurs  années  écoulées,  le  fermier 
«  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les  récoltes  pré- 
«  cédentes,  on  attend  la  fin  du  bail  pour  faire  la  com- 
«  pensation  de  toutes  les  années. 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dis- 
«  penser  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  cor- 
«  respondant  à  la  perte  qu'il  a  soufferte.  » 

Observations  du  tribunal. 


La  section  pense  que  ces  trois  articles,  dont  le 
fonds  lui  a  paru  très-sage,  acquerront  une  grande 
perfection  sous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la 
clarté ,  s'ils  sont  fondus  en  un  seul  et  rédigés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
«  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié 
«  au  moins  d'une  récolte  soit  enlevée  par  des  cas  for- 
et tuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix 
«  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par 
«  les  récoltes  précédentes. 

«  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  re- 
«  mise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel 
«  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  an- 
«  nées  de  jouissance. 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dis- 
a  penser  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix.  » 

article  1770. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perte  soit  de 
la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié ,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

article  1771. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise ,  lorsque  la  perte 
des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de 
la  récolte  en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  sup- 
porter sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le  preneur  ne  fut 
pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise , 
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lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
F  époque  où  le  bail  a  été  passé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

LXVI  (1 7  7 1  ).«  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise 
«  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
«  séparés  de  la  terre ,  excepté  que  le  bail  ne  donne 
«  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte,  telle  que 
«"  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature  ;  auquel  cas  le  pro- 
«  priétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu 
«  que  le  fermier  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer 
«  sa  portion  de  récolte. 

«  11  ne  peut  également  en  demander,  lorsque  la 
»  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  Pé- 
«  poque  où  le  bail  a  été  passé.  » 

Observations  du  tribunat. 

(Paragraphe Ier.  )  A  ces  mots  «  après  qu'ils  sont 
«  séparés  de  la  terre,  »  ajoutez  «  et  mis  en  état  d'ê- 
«  tre  enlevés.  »  Au  moyen  de  cette  addition ,  il  sera 
hors  de  doute  que  s'il  s'agit  de  grains  venant  d'être 
coupés,  mais  n'étaut  pas  encore  en  gerbes ,  le  bailleur 
ne  pourra  se  prévaloir  de  l'article  pour  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  au  fermier  qui  demande  une 
remise.  Les  mots  «  après  qu'ils  sont  séparés  de  terre» 
seraient  interprétés  différemment,  s'ils  restaient 
seuls. 

ARTICLE   1772. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
stipulation  expresse. 

article  1773. 

Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure.  Elle 
ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  tels  que 
tes  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le 
pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  pre- 
neur n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus. 

article  1774. 

Le  bail,  sans  écrit,  d*un  fonds  rural,  est  censé  lait  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  au- 
tre fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  tait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

ln  Rédaction.  (Séance  du  a  nivôse  an  XII.) 

XVII  (1774).  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural 

•  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin 
«  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héri- 
«  tage  affermé. 

«  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et 

•  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 


ego-  * 

«  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait 
«  pour  un  an. 

«  Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se 
«  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  cens$fai$tpout 
«  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.        " 

«  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis ,  lors  méme-qu'il  se 
«  partage  en  plusieurs  coupes ,  n'est  censé  fait  que 
*  pour  une  coupe.  » 

De/ermon  dit  que  lorsquola  convention  ne  donne 
au  preneur  qu'une  seule  coupe ,  ee  n'est  point  un- 
bail  ,  c'est  une  vente  ;  car  si  la  totalité  de  l'exploita- 
tion se  divise,  par  exemple r  en  neuf  coupes,  il  ne 
peut  y  avoir  de  bail  que  lorsque  le  contrat  les  com- 
prend toutes  également. 

Galii  dit  que  le  tribunal  d'appelée  Rennes  a  déjà 
fait  cette  observation  ;  il  a  demandé  que  la  dernière 
partie  de  l'article  fût  réformée  et  convertie  dans  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  bail  d'un  bois  taillis ,  lorsqu'il  se  partage  en. 
«  plusieurs  coupes ,  est  censé  fait  pour  l'exploitation 
«  successive  de  toutes  les  coupes.  » 

Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  section 
de  législation. 

De/ermon  dit  que ,  dans  la  ci-devant  Bretagne ,  il 
se  trouve  presque  toujours  des  taillis  parmi  les  ter- 
res affermées  ;  qu'on  en  laisse  la  jouissance  au  fer- 
mier pour  les  coupes  aux  époques  convenables  et 
sans  anticipation,,  et  qu'ils  font  partie  de  la  tota- 
lité du  bail.  Ces  usages  se  trouveraient  détruits  par 
Farticle. 

Tronchet  pense  que  ce  motif,  et  les  autres  consi- 
dérations qui  ont  été  proposées,  doivent  décider  à 
né  se  point  expliquer  sur  les  baux  des  bois. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  du  dernier 
alinéa. 

ARTICLE   1775. 

Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  (ait,  selon  l'article  précédent. 

article  1776. 

Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1774. 
article  1777. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celai  qui  lui  succède 
dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  faci- 
lités pour  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  réciproque- 
ment, le  fermier  entrant  doit  procurer  a  celui  qui  sert, 
les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à 
faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage 
des  lieux. 

article  177S. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
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de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  Ion  de  son  entrée  en  jouissance; 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXII  (1778)  «  Le  fermier  doit,  la  dernière  an- 
«  née  du  bail ,  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
«  culture,  la  facilité  et  les  logements  nécessaires 
«  pour  les  travaux  de  Tannée  suivante,  selon  l'usage 
«  des  lieux. 

«  Et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  pro- 
«  curer  à  celui  qui  sort  la  facilité  et  les  logements 
«  nécessaires  pour  la  consommation  des  fourrages , 
«  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  » 
Observations  du  tribunal. 

La  rédaction  suivante  a  paru  préférable  à  celle  du 
projet. 

«  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
«cède  dans  la  culture,  les  lp'gèments convenables, 
«r  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  Tannée  sui- 
«  Vante;  et  réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit 
«  procurer  à  celui  qui  sort,  les  logements  convena- 
•  blés  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des 
«  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer 
«  à  l'usage  des  lieux.  » 

CHAPITRE  m. 
Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

ARTICLE  1779. 

11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  : 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un; 

2°  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
ou  marches. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
LXXIV  (1779).  «  Ce  louage  a  trois  objets  printi- 
«paux: 

«  1°  Celui  des  gens  de  travail,  qui  se  louent  au  ser- 
«  vice  de  quelqu'un; 

«  2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
.«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  et 
«  des  marchandises; 
«  8°  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrage.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  pense  qu'il  convient  de  rédiger  ainsi 
cet  article  : 

«  11  y  a  trois  espèces  de  louage  et  d'industrie. 

«  1°  Le  louage  des  gens  de  travail ,  qui  s'engagent 
«  au  service  de  quelqu'un  ; 
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«  2°  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par 
«  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
«  ou  des  marchandises  ; 

«  3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite 
«  de  devis  ou  marchés.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

article  1780. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée. 

article  1781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  payement  du  salaire  de  Tannée  échue; 

Et  pour  les  à-comptes  donnes  pour  l'année  courante. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  U  nivôse  an  XII.) 

Cil  (1781).  «  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affir- 
*«  mation , 

«  Pour  la  quotité  des  gages , 

«  Pour  le  payement  du  salaire  de  Tannée  échue, 

«  Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  Tannée  cou- 
«  rante. 

CIII  (1780).  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
«  temps.  » 

CIV  (supp.).  «  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services 
«  n'exécute  pas  son  engagement,  il  est  condamné 
«  aux  dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  peut  jamais 
«  être  contraint  personnellement  à  l'exécution.  » 

L'article  Cil  (1781)  est  discuté. 

JolUvet  demande  que ,  dans  le  troisième  alinéa  de 
l'article,  on  substitue  les  mots  terme  échu,  à  ceux- 
ci  Vannée  échue,  attendu  qu'il  y  a  des  louages  au 
mois,  et  en  général  pour  un  temps  plus  court  que 
Tannée. 

Treilharddlt  qu'on  peut  se  borner  à  dire,  le  salaire 
échu,  sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

De/ermon  observe  que  les  règles  relatives  aux  ou- 
vriers ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concer- 
nent les  domestiques.  On  ne  s'en  rapporte  pas  en 
effet  à  l'affirmation  de  la  personne  qui  a  confié  des 
travaux  à  un  maçon  ou  à  un  couvreur.  On  ne  peut 
donc,  comme  on  le  fait  ici ,  envelopper  dans  les  mê- 
mes dispositions  les  ouvriers  et  les  domestiques. 

Miot  répond  que  la  disposition  n'a  d'effet  qu'en- 
tre l'entrepreneur  et  l'ouvrier  qu'il  emploie. 

TVetfAarrfditqu'eneffet  l'article  ne  dispose  qu'en- 
tre l'entrepreneur  et  son  ouvrier,  entre  le  maître  et 
le  domestique.  Il  fallait  déférer  l'affirmation  à  l'un 
ou  à  l'autre;  or,  le  maître  mérite  le  plus  de  con- 
fiance. 
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Le  consul  Cambacérès  pense  que  pour  rendre  plus 
clairement  l'idée  de  la  section,  il  conviendrait  de 
(aire  plusieurs  articles ,  et  de  dire  : 

«  Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quo- 
a  tité  et  sur  le  payement  des  salaires  de  l'ouvrier 
«  qu'il  emploie. 

«  Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quo- 
«  tité  et  sur  le  payement  des  gages  de  ses  domesti- 
«  ques.  » 

L'ordre  naturel,  continue  le  Consul,  serait  de 
commencer  par  l'article  CIII  (1780)  qui  établit  une 
règle  générale. 

Lacuée  demande  si  les  preuves  morales  seront 
écoutées  :  par  exemple,  l'ouvrier  ou  le  domestique 
produira  des  témoins  en  présence  desquels  le  maître 
se  sera  expliqué  sur  la  quotité  ou  sur  le  payement 
soit  du  salaire.,  soit  des  gages;  y  aura-t-il  encore 
lieu  de  lui  déférer  r  affirmation? 

TreUhard  répond  qu'on  ne  pourrait  avoir  égard 
à  des  preuves  de  cette  espèce,  sans  ouvrir  la  porte 
aux  fraudes;  les  ouvriers  ne  pourraient-ils  pas  se 
servir  de  témoins  entre  eux? 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  et  le  clas- 
sement proposés  par  le  consul  Cambacérès. 

Bérenger  observe  que  l'article  Cm  (1780)  semble- 
rait s'opposer  à  ce  qu'un  individu  pût  s'engager  pour 
une  entreprise  dont  il  serait  impossible  de  fixer  la 
durée.  On  préviendrait  cette  fausse  application ,  et 
Ton  maintiendrait  néanmoins  la  disposition ,  si  l'on 
s'exprimait  ainsi  :  On  peut  engager  ses  services  à 
temps. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  expliquer 
qu'il  est  permis  de  s'engager  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment d'une  entreprise. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  section. 

Le  articles  Cil (1781), CIII  (l780)etCIV(supp.) 
sont  adoptés ,  sauf  les  amendements  ci-dessus. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

LXXVII  (supp.).  «  Si  l'individu  qui  a  loué  ses 
a  services  n'exécute  pas  son  engagement ,  il  est  con- 
«  damné  aux  dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  peut 
«  jamais  être  contraint  personnellement  à  l'exécu- 

a  tion.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  qu'il  faut  commencer  par  dire 
qu'on  ne  peut  être  contrait  personnellement  à  faire 
ce  que  l'on  a  promis.  Cette  règle  doit  être  établie 
avant  tout.  En  conséquence,  celui  qui  refuse  de  foire 
ce  qu'il  a  promis,  doit  être  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts, s'il  a  eu  tort  de  refuser.  Voilà  ce  qui 
doit  être  dit  ensuite.  Cet  ordre  est  observé  dans  la 
rédaction  suivante,  qui  de  plus  a  l'avantage  de  con- 
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server  la  réciprocité  entre  le  maître  et  ceux  qu'il 
emploie. 

«  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute 
«  point  son  engagement,  il  ne  peut  être  contraint  per- 
«  sonnellement  à  l'exécuter,  mais  il  est  condamné 
«  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«  Cette  disposition  est  applicable  au  maître  à  l'é- 
«  gard  du  domestique  et  de  l'ouvrier.  » 


SECTION  n. 
Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

ARTICLE  .1782. 

Les  voituriers  par  tore  et  par  eau  sont  assujettis ,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il 
est  parlé  au  titré  du  Dépôt  et  du  séquestre. 

ARTICLE  1783. 

Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt ,  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

article  1784. 

Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  cho- 
ses qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'Us  ne  prouvent  qu'el- 
les ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure. 

article  1785. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre 
de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  Us  se  chargent. 

article  1786. 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages 
publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre 
assujettis  à  des  règlements  particuliers ,  qui  font  la  loi  en- 
tre eux  et  les  autres  citoyens. 

Discussion  au  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  H  nivôse  an  XII.) 

La  section  II  :  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau, 
est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  CV  (1782)  et  CVI  (1783)  sont  dis- 
cutés. 

Defermon  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un 
voiturier  ne  doive  répondre  des  paquets  qui  lui  sont 
directement  remis,  mais  que  s'ils  sont  remis  à  des 
tiers  ou  dans  un  entrepôt ,  le  voiturier  ne  peut  plus 
en  répondre  ;  alors  il  faut  que  laresponsabilité  porte 
sur  les  tiers. 

Bérenger  dit  que  le  voiturier  n'est  chargé ,  que 
du  moment  où  il  prend  le  paquet  dans  l'entrepôt. 

Treilhard  observe  que  les  articles  CVII  (1786) 
et  CIX  (1786)  lient  les  tiers  qui  tiennent  l'entrepôt. 

Defermon  dit  qu'il  parle ,  non  des  entrepreneurs 
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de  roulage  et  des  directeurs  de  voitures  publiques , 
que  les  articles  CVII  (1785)  et  CIX  (1786)  concer- 
nent ,  mais  de  ceux  qui ,  sans  avoir  cette  qualité ,  se 
rendent  commissionnaires  entre  le  voiturier  et  la 
personne  qui  veut  faire  transporter  des  paquets. 

Real  dit  que  ces  commissionnaires  sont  de  véri- 
tables entreposeurs ,  et  qu'en  conséquence  ils  devien- 
nent responsables  envers  ceux  qui  entreposent  : 
mais  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  paquet  est  confié 
au  voiturier  lui-même.  Comme  il  ne  peut  être  res- 
ponsable que  lorsqu'il  accepte  le  dépôt,  et  qu'ils  s'en 
charge,  il  faudrait  substituer  le  mot  reçu  au  mot 
remis. 

Regnaud  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on 
assimile  les  voituriers  aux  aubergistes  ;  cependant  il 
y  a  une  grande  différence.  Dans  une  auberge ,  les 
paquets  déposés  ne  sont  pas  enregistrés ,  et  ne  peu- 
vent Fétre  :  tout  se  traite  de  bonne  foi  :  Les  voitu- 
riers, au  contraire,  ont  des  registres ,  ou  du  moins 
doivent  en  avoir  :  on  peut  donc  se  réduire  à  ordon- 
ner que  les  paquets  seront  enregistrés. 

Real  dit  que  la  rapidité  avec  laquelle  on  fait  les 
chargements,  ne  permet  pas  toujours  de  remplir 
cette  formalité;  aussi  les  voituriers  n'ont-ils  sou- 
vent que  de  simples  lettres  de  voiture. 

L'article ,  au  surplus ,  leur  est  étranger  ;  il  ne  con- 
cerne que  les  entrepreneurs. 

Treilhard  à\t  que  les  voituriers  sont  chargés  par 
le  fait  seul.  Très-souvent  on  n'apporte  les  paquets 
qu'au  moment  du  départ ,  et  l'on  n'a  pas  le  temps  de 
remplir  des  formalités  :  il  faut  alors  que  l'entrepre- 
neur demeure  chargé  envers  le  public ,  et  le  voiturier 
envers  lui. 

Regnaud  objecte  que  ce  système  mettrait  les  en- 
trepreneurs à  la  discrétion  des  voituriers. 

Treilhard  dit  qu'il  serait  sans  doute  préférable 
qu'il  y  eût  toujours  un  enregistrement  ;  mais  qu'il 
est  impossible  de  l'espérer. 

Au  reste,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  ces  cas 
entre  le  voiturier  et  l'entrepreneur,  s'expliquent  par 
les  circonstances  d'après  lesquelles  le  juge  se  déter- 
mine. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'un  maître  ne  peut 
suivre  le  domestique  qu'il  charge  de  porter  un  pa- 
quet aux  voitures  publiques ,  cependant  il  faut  qu'il 
ait  ses  sûretés.  Il  ne  peut  les  trouver  que  dans  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  n'a  pas  à 
se  plaindre  :  s'il  ne  tient  pas  de  registres ,  par  cela 
seul  il  devient  suspect  de  mauvaise  foi  ;  s'il  en  tient , 
et  qu'il  n'ait  pas  enregistré ,  même  sans  que  le  voya- 
geur Fait  requis,  même  malgré  son  refus ,  il  est  en 
faute.  La  loi  doit  veiller  pour  celui  oui  fait  le  dépôt , 


et  rendre  l'enregistrement  forcé  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur. 

I<e  voyageur,  dira-ton ,  profitera  peut-être  de 
l'omission  de  cette  formalité  pour  réclamer  des  effets 
plus  précieux  que  ceux  qu'il  a  déposés. 

Mais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  sembla- 
bles contestations  :  on  se  réduit  à  ce  qui  est  vraisem- 
blable, et  on  défère  le  serment. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  CVIII  (1784) 
comprend  aussi  les  voituriers  qui  n'ont  point  de 
registres,  et  qui  la  plupart,  ne  sachant  même  pas 
écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir.  On  a  dû  as- 
sujettir à  des  formes  plus  sévères  les  entrepreneurs 
de  voitures  et  roulage. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  les  articles 
de  cette  section  seraient  mieux  placés  au  titre  du 
Dépôt. 

De/ermon  rappelle  que  la  régie  nationale  avait 
une  règle  d'après  Jaquelle  la  personne  qui  n'avait  pas 
fait  une  déclaration  par  état ,  ne  pouvait,  en  cas  de 
perte  du  paquet ,  réclamer  au  delà  de  cent  cinquante 
francs  :  on  pourrait  appliquer  ici  cette  règle.  Mais 
ce  serait  changer  les  principes  reçus  que  de  soumettre 
les  entrepreneurs  aux  mêmes  engagements  que  les 
aubergistes.  Us  ne  peuvent  répondre  des  paquets  qui 
sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et  loin  de 
leur  présence. 

Le  consul  Cambacérès  résume  la  discussion. 

Sur  l'article  CV  (1782) ,  il  faut  examiner  sf  les 
obligations  des  aubergistes  sont  trop  étendues  pour 
y  soumettre  les  voituriers ,  si  le  dépôt  fait  à  ces  der- 
niers est  en  effet  un  dépôt  nécessaire.  On  pourrait 
rappeler  précisément  ceux  de  ces  engagements  aux- 
quels on  croirait  devoir  assujettir  les  voituriers. 

A  l'articleCVl  (1783),  on  pourrait  ajouter:  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 

On  a  demandé  sur  l'article  CVII  (1785),  que 
l'entrepreneur  ne  fût  chargé  que  lorsque  les  paquets 
auraient  été  enregistrés. 

Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours 
un  reçu.  Cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entrepre- 
neur. C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  de  registres. 

Regnaudâïtque  dans  le  cas  de  l'article  CV  (1782), 
il  n'y  a  pas  de  dépôt  nécessaire. 

11  avoue,  au  surplus, qu'un  reçu  doit  suffire  pour 
charger  l'entrepreneur. 

Treilhard  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit 
de  porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  dé- 
terminé; qu'il  n'y  a  ni  reçu  ni  enregistrement  de  ee 
paquet,  et  que  cependant  l'entrepreneur  en  demeure 
chargé. 

Regnaud  dit  que  toute  messagerie  a  un  registre 
sur  lequel  les  voyageurs  ont  soin  de  faire  charger 
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leur  malle;  autrement  il  serait  impossible  de  cons- 
tater le  dépôt,  ou  si  Ton  écoutait  les  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  appuyées  de  cette  preuve ,  la 
mauvaise  foi  aurait  trop  d'avantages.  Lorsque  le 
registre  est  en*règle ,  et  que  le  paquet  ne  s'y  trouve 
pas  inscrit,  l'entrepreneur  est  déchargé  :  tel  est 
l'usage. 

A  l'égard  des  petits  paquets  que  les  voyageurs 
portent  avec  eux,  c'est  à  eux  à  y  veiller  ;  l'entrepre- 
neur n'en  répond  pas. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  système  favo- 
rise l'entrepreneur  au  préjudice  de  la  masse  des  ci- 
toyens. 

Très-souvent  on  se  borne  à  prendre  un  reçu; 
mais  si  le  propriétaire  le  perd ,  et  que  l'entrepre- 
neur soit  de  mauvaise  foi,  comment  prononcer  en- 
tre eux?  Par  les  registres,  répond-on;  et  le  code 
civil  obligera  d'en  tenir. 

Mais  cette  disposition  aura-t-elle  infailliblement 
l'effet  défaire  enregistrer  tous  les  paquets  déposés? 
Elle  aura  donc  un  résultat  désastreux,  en  ce  qu'elle 
avertira  l'entrepreneur  que,  pour  échapper  à  la 
responsabilité,  il  lui  suffira  d'éluder  l'enregistre- 
ment. 

On  objectera  qu'il  faut  cependant  à  l'entrepre- 
neur une  garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  voya- 
geur. 

Il  aura  cette  garantie  si  l'on  fixe  un  maximum 
aux  réclamations,  qu'on  défère  l'affirmation,  et 
que  dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  puissent  avoir 
égard  aux  indices  qui  démontreraient  sa  bonne  foi. 

Berlier  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  lui 
semble  provenir  en  grande  partie  de  ce  que  l'article 
CV  (1782)  assimile  les  voituriers  aux  aubergistes ,  et 
renvoie  au  titre  du  Dépôt  pour  savoir  comment  les 
uns  et  les  autres  seront  traités. 

Sans  doute,  si  en  articulant  qu'on  a  remis  quel- 
que chose  à  un  voiturier,  rien  ne  pouvait  en  em- 
pêcher la  preuve,  et  que  le  juge  fût  tenu  de  l'or- 
donner, une  règle  aussi  absolue,  toujours  dure, 
serait  souvent  injuste. 

Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le 
dépôt ,  par  les  rédacteurs  du  code  civil ,  on  y  verra 
que  le  juge  ne  doit,  même  contre  l'aubergiste,  ad- 
mettre la  preuve  qu'avec  circonspection,  suivant  les 
circonstances  défait  et  l'état  des  personnes. 

Ce  tempérament  salutaire  a  peut-être  besoin  d'être 
indiqué  ici  autrement  quepar  un  renvoi  à  des  dispo- 
sitions qui  n'existent  pas  encore,  et  ce  parti  lèverait 
bien  des  difficultés. 

.  Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  engage- 
ments des  entrepreneurs  et  des  voituriers  seront 
spécifiés. 
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Les  cinq  articles  sont  renvoyés  à  un  nouvel  exa- 
men de  la  section. 

8*  Rédaction.  (Séanoedu  28  venttee  an  XII.) 

La  section  du  Dépôt  nécessaire,  est  soumise  à  la 
discussion.... 

JoUivet  pense  que  c'est  ici  le  lieu  de  s'occuper 
des  dispositions  relatives  aux  voituriers,  lesquelles 
ont  été  ajournées  dans  la  séance  du  14  nivôse. 

Tronchet  dit  que  les  engagements  des  voituriers 
forment  un  contrat  mêlé  de  dépôt  et  de  louage; 
qu'ainsi  on  doit  reporter  au  titre  cfaLotiagre  les  dispo- 
sitions qui  les  règlent  comme  tenant  de  la  nature 
du  louage,  et  ne  placer  dans  le  titre  en  discus- 
sion que  celles  qui  les  concernent  sous  le  rapport  du 
dépôt. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  convient  de  se 
fixer  d'abord  sur  les  dispositions  qu'on^croira  devoir 
adopter;  que  la  question  de  savoir  où  elles  seront 
placées  n'est  que  secondaire ,  et  qu'on  pourra  la 
décider  ensuite. 

Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

En  conséquence ,  Galli  fait  lecture  de  la  section 
II  du  chapitre  III  du  titre  du  Louage. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

CV  (supp.).  «  Le  marché  fait  avec  les  voituriers 
«  parterre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui  par- 
ce ticipe  de  la  nature  du  contrat  de  louage  et  de  celui 
«  de  dépôt.  » 

Nota.  Les  autres  articles  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  code. 

Le  consul  Cambacérès  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  dans  quel  titre  les  articles  qui  viennent 
d'être  adoptés  seront  placés. 

Le  Conseil  décide  qu'ils  conserveront  leur  place 
dans  le  titre  du  Louage. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXVIII  (supp.).  «  Le  marché  fait  avec  les  voi- 
ci turierspar  terre  et  par  eau  est  un  contrat  mixte, 
«  qui  participe  de  la  nature  du  contrat  de  louage  de 
«  de  celui  de  dépôt. 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  a  paru  devoir  être  supprimé  comme 
purement  doctrinal.  U  présente  d'ailleurs  une  défi- 
nition abstraite  qui  nécessiterait  plusieurs  dévelop- 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
LXXXI  (1795).  «  Les  entrepreneurs  de  voitures 
«  et  roulages  publics  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 
•  gent,  des  sacs  et  des  paquets  dont  ils  se  char- 
[  «  gent.  » 
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Observations  du  tribunal.  )  rare,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties,  die  est 

Cet  article  doit  être  placé  après  l'article  LXXXII 


(1784),  qui  pour  lors  deviendra  l'article  LXXXI. 

Quant  à  sa  rédaction  ;  1°  La  section  craint  que 
par  ces  mots  «  entrepreneurs  de  voitures  et  roula- 
«  ges  publics  »  on  n'entende  que  les  voitures  de  terre  ; 
il  est  certain  que  la  disposition  doit  aussi  s'appliquer 
aux  entrepreneurs  de  voitures  d'eau  ;  2°  On  propose 
de  substituer  le  mot  «  effets  »  au  mot  «  sacs»  dont 
le  sens  n'a  pas  la  même  latitude  dans  l'acception 
commune. 

La  rédaction  suivante  satisfait  à  ces  deux  obser- 
vations. 

«  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
«  terre  et  par  eau  et  ceux  des  roulages  publics ,  doi- 
«  vent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des 
«  papiers  dont  ils  se  chargent.  » 

section  ni. 

Les  devis  et  des  marchés. 

ARTICLE  1787. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  peut 
convenir  qu'A  fournira  seulement  son  travail  ou  son  indus- 
trie, ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

article  1788. 

Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière ,  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maî- 
tre ne  rat  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

article  1789. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est 
tenu  que  de  sa  fonte. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 

Regnaud  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  CXÏI 
(1789)  :  à  moins  qu'il  ne  soit  en  retard  de  livrer 
la  chose. 

Tronchet,  Berlier,  Treilhard  et  Bigot-Préame- 
neu  répondent  que  le  retard  est  compris  dans  la 
faute. 

Boulay  ajoute  que  l'article  CXIII  (1790)  explique 
l'article  CXII  (1789)  dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE   1790. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à 
périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier, 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le  maître  fût 
en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à 
réclamer;  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  delà 
matière. 

article  1791. 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  me- 


censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées ,  si  le  maître  paye 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

LXXXVIII  (1701).  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 
«  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
«  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle  est  censée  faite, 
«  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de  l'ouvrage 
«  fait.  » 

Observations  du  tribunat. 

«  Et  elle  est  censée  faite ,  »  on  propose  de  suppri- 
mer la  conjonction  et,  vu  que  ce  qui  suit  forme  une 
disposition  particulière ,  et  d'ajouter  «  pour  toutes 
«  les  parties  payées ,  »  afin  de  rendre  la  disposition 
plus  claire.  Sans  cette  addition  il  serait  à  craindre 
qu'on  imaginât  que ,  dans  le  cas  de  l'article ,  la  véri- 
fication est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées 
ou  non  payées  :  cela  ne  peut  ni  ne  doit  être. 

ARTICLE  1792. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  par- 
tie, par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vke du 
sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables 
pendant  dix  ans. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V*  Rédaction.  (Séance  du  u  nivôse  an  XTJ.) 

CXV  (1702).  a  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait ,  périt 
«  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  du  sol ,  l'architecte 
«  en  est  responsable  pendant  le  temps  réglé  au  titre 
«  des  prescriptions.  » 

Ségur  demande  pourquoi  l'article  rend  le  cons- 
tructeur responsable  du  vice  du  sol.  Il  croit  qu'on 
devrait  ne  le  faire  répondre  que  du  vice  de  la  cons- 
truction. 

Treilhard  et  Fourcroy  répondent  que  l'architecte 
est  obligé  ou  de  remédier  au  vice  du  sol,  ou  d'avertir 
le  propriétaire  que  la  construction  n'aura  pas  de  so- 
lidité. 

Real  ajoute  qu'on  a  toujours  suivi  cette  règle. 

Bérenger  propose  de  rendre  l'architecte  également 
responsable  des  vices  de  construction. 

Treilhard  dit  que  cette  disposition  est  nécessaire, 
et  que  ce  n'est  que  par  omission  qu'elle  n'a  pas  été 
exprimée. 

Regnaud  observe  que  Pothier  décharge  l'archi- 
tecte de  la  responsabilité,  aussitôt  que  l'ouvrage  a 
été  reçu  ;  et  que  l'article  CXIII  (1700)  semble  sup- 
poser ce  principe,  en  l'appliquant  au  cas  opposé. 

Bérengerùit  que  l'article  CXIII  (1700)  se  rapporte 
à  tout  ouvrage  quelconque ,  au  lieu  que  l'article  CXV 
(1702)  établit  une  règle  particulière  pour  les  ou- 
vrages dirigés  par  un  architecte.  Cette  distinction 
est  nécessaire  :  on  peut  facilement  vérifier  si  ua 
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meuble  est  conditionné  comme  il  doit  être;  ainsi , 
dès  qu'il  est  reçu ,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  :  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  d'un  édifice;  il  peut  avoir  toutes  les  appa- 
rences de  la  solidité,  et  cependant  être  affecté  de 
vices  cachés  qui  le  fassent  tomber  après  un  laps  de 
temps.  L'architecte  doit  donc  en  répondre  pen- 
dant un  délai  suffisant  pour  qu'il  devienne  certain 
que  la  construction  est  solide. 

Real  dit  que  Pothier  suppose  que  l'architecte  ré- 
pondra de  sa  construction  pendant  dix  ans. 

Treilhard  dit  que  Ton  a  toujours  suivi  le  principe 
consacré  par  l'article. 

RegnaudÛit  que ,  dans  la  doctrine  de  Pothier ,  la 
construction  doit  être  vérifiée  ;  et  que  lorsqu'elle  est 
jugée  solide,  l'architecte  est  déchargé. 

Real  dit  que  la  vérification  dont  parle  Pothier, 
a  pour  objet  d'autoriser  l'architecte  à  demander  son 
payement,  lorsque  l'ouvrage  est  fait  d'après  les  rè- 
gles de  l'art;  mais  qu'elle  ne  l'affranchit  pas  de  la 
responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  pour  les  vices 
cachés,  et  que  le  temps  seul  peut  découvrir. 

Tronchet  dit  qu'il  est  des  vices  que  la  vérification 
ne  peut  faire  connaître  :  on  a  vu ,  par  exemple ,  des 
édifiées  qui  paraissaient  construits  en  pierre  de  taille , 
tandis  que  des  dehors  trompeurs  ne  servaient  qu'à 
cacher  des  matériaux  beaucoup  moins  solides. 

Treilhard  dit  que  la  vérification  ne  porte  que  sur 
les  proportions  et  sur  le  plan  :  quand  ils  ont  été  suivis , 
le  propriétaire  est  obligé  de  payer  :  mais  il  ne  perd 
pas  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'architecte  pour 
les  vices  cachés  de  construction. 

Ségur  demande  quelle  est  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte pour  vice  du  sol ,  et  comment  doit  se  faire 
la  vérification. 

Tronchet  dit  que  ce  point  était  expliqué  par  le  pro- 
jet de  code  civil ,  qui  portait  : 

«  Si  Pédifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du 
«  sol ,  l'architecte  en  est  responsable,  à  moins  qu'il 
«  ne  prouve  avoir  fait  au  maître  les  représentations 
a  convenables  pour  le  dissuader  d'y  bâtir.  » 

Real  dit  qu'il  y  a  sur  les  constructions  des  règles 
qu'il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  lui-même  d'en- 
freindre: ce  sont  les  règles  de  la  police  des  bâtiments, 
telles  que  celles  qui  déterminent  l'épaisseur  des  murs. 
L'architecte ,  dans  ces  cas,  doit  se  refuser  à  la  volonté 
du  propriétaire. 

Regnaud  dit  que  l'exécution  des  règlements  dont 
on  vient  de  parler,  était  confiée  à  une  autorité  qui 
n'existe  plus,  à  la  chambre  des  bâtiments;  ainsi  les 
constructions  ne  sont  plus  vérifiées. 

Real  dit  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  chambre 
des  bâtiments;  elle  n'était  qu'une  chambre  de  eon- 
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sultation,  et  réglait  les  mémoires  :  mais  alors,  comme 
aujourd'hui,  les  tribunaux  appliquaient  les  règle- 
ments, et  punissaient  fes  contraventions. 

Tronchet  dit  que  la  section  a  eu  raison  d'écarter 
l'addition  faite  par  le  projet.  L'architecte  en  effet,  ne 
doit  pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assez 
insensé  pour  compromettre  sa  sûreté  personnelle, 
en  même  temps  que  la  sûreté  publique. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
propriétaire  soit  capable  de  cet  excès  de  folie  ;  qu'ainsi 
les  allégations  de  l'architecte  ne  méritent  aucune 
confiance. 

Pelet  dit  que  les  principes  de  la  construction ,  sous 
le  rapport  de  la  sûreté,  n'étant  pas  les  mêmes  dans 
les  petites  localités  que  dans  les  grandes  villes ,  il 
conviendra  de  ne  pas  établir  de  règle  générale. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  la  disposition 
retranchée  par  la  section  doit  être  rétablie  avec  une 
légère  modification. 

Elle  sera  utile  surtout  pour  le  cas,  rare  à  la  vé- 
rité, mais  qui  cependant  peut  se  présenter,  où  le 
propriétaire  étant  décédé  avant  la  chute  du  bâtiment, 
ses  héritiers  poursuivraient  l'architecte.  Il  est  juste 
que ,  s'il  parvient  à  prouver  qu'il  a  fait  des  représen- 
tations ,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas  voulu  s'y  ren- 
dre ,  il  soit  dégagé  envers  eux  de  tous  dommages-in- 
térêts. 

Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exempter  de 
la  peine  que  mérite  la  contravention  aux  règlements 
de  police  ;  mais  comme  la  faute  est  commune ,  il  faut 
que  la  punition  le  soit  aussi,  et  qu'elle  porte  égale- 
ment et  sur  l'architecte  et  sur  le  propriétaire. 

Real  observe  que  les  architectes ,  pour  déterminer 
les  propriétaires  à  construire,  cherchent  ordinaire- 
ment à  leur  persuader  que  la  dépense  sera  modique. 
Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  craindre ,  si  on  leur  fournit 
un  moyen  de  ne  pas  répondre  des  mauvaises  cons- 
tructions ,  qu'ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de  ren- 
dre les  édifices  solides. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  utile  de  poser 
"par  la  loi ,  une  règle  pour  décider  une  question  qui 
jusqu'ici  n'a  été  résolue  que  par  le  sentiment  des  au- 
teurs :  si  cette  règle  était  trop  absolue,  le  juge  se- 
rait quelquefois  obligé  de  l'appliquer  contre  l'équité. 
On  ne  doit  donc  pas  craindre  de  multiplier  les  arti- 
cles ,  afin  de  faire  les  distinctions  nécessaires ,  et  de 
donner  plus  de  latitude  aux  tribunaux.  Cette  consi- 
dération a  persuadé  au  Consul  que  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  les  rédacteurs  doit  être 
adoptée,  en  la  modifiant  de  la  manière  qu'il  a  ex- 
pliquée. 

Treilhard  dit  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  être 
sévère  à  l'égard  de  l'architecte;  le  propriétaire  ne 
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connaît  pas  les  règles  de  la  construction  :  c'est  à 
l'architecte  à  l'en  instruire,  et  à  ne  pas  s'en  écarter 
par  une  complaisance  condamnable. 

Tronchet  propose  d'expliquer  que  l'architecte  est 
responsable  toutes  les  fois  que  les  vices,  soit  de 
construction,  soit  du  sol,  compromettent  la  solidité 
du  bâtiment. 

Real .observe  que  le  mot  périt  renferme  cette  ex- 
plication. 

Bérenger  ajoute  que  si  l'action  contre  l'architecte 
n'a  pas  une  durée  trop  longue ,  le  bâtiment  ne  pourra 
périr  sans  qu'il  soit  évident  que  sa  chute  a  pour  cause 
un  vice  de  construction. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  la 
rédaction  de  la  commission,  adopte  l'article,  et  fixe 
*£,  dix  ans  la  durée  de  la  garantie. 

ARTICLE   1793. 

Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  peut 
df>m*ynW  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'euvre  ou  des  matériaux,  ni 
sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  laits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 
Tronchet  dit  que  cet  article  prévient  une  surprise 
qui  était  très-commune.  Les  architectes  avaient  cou- 
tume de  suggérer  au  propriétaire  l'idée  de  faire 
quelques  changements  au  plan  adopté,  et  quelque 
légers  que  fussent  ces  changements ,  les  architectes 
soutenaient  que  le  devis  se  trouvait  annulé. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1794. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté ,  le  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses ,  de  tous  ses 
travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise. 

article  1795. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

ARTICLE   1796. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention ,  à  leur  succession ,  à  la  valeur 
des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  seu- 
lement que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être 
utiles. 

Discussion  du  conseil  d'Etat. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 
CXVm  (1795).  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
«  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier;  à  moins  que 
«  le  propriétaire  ne  consente  d'accepter,  pour  la 
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«  continuation  de  l'ouvrage ,  l'héritier  de  Fentrepre- 
«  neur,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui  présente. 

Regnaud  observe  que  Pothier  fait  ici  une  distinc- 
tion. 11  veut  que  le  contrat  subsiste  à  regard  des  hé- 
ritiers ,  si  l'on  est  convenu ,  en  général ,  que  le  bâ- 
timent serait  construit  pour  un  prix  qui  serait 
déterminé;  mais  que,  si  la  construction  a  été  confiée 
à  un  architecte  par  l'effet  de  la  confiance  qu'on  avait 
dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigne  avec  lui. 

Real  pense  que  cette  distinction  ne  serait  pas  juste. 
Le  propriétaire  n'a  pas  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait 
un  jour  avoir  contracté  avec  la  femme,  avec  les  en- 
fants en  bas  âge  que  l'architecte  a  laissés. 

Comment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils  à 
exécuter  le  contrat?  Il  faudrait  des  avis  de  parents 
et  le  concours  d'une  famille  entière,  pour  achever 
une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite  que  par 
l'intelligence  d'un  seul. 

Regnaud  répond  que  le  système  de  Real  priverait 
les  héritiers  de  l'architecte  des  bénéfices  qu'il  devait 
tirer  de  l'entreprise,  et  les  exposerait  peut-être  à 
des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux  avaient 
déjà  été  achetés.  Il  peut  y  avoir  quelque  embarras 
pour  les  héritiers  à  exécuter  le  marché;  mais  il  est 
cependantdans  leur  intérêt  qu'il  subsiste.  Ce  n'est  pas 
néanmoins  que  le  choix  de  l'ouvrier  doive  Jeur  ap- 
partenir privativement;  tout  se  réduirait^  le  pré- 
senter, et  à  n'obliger  le  propriétaire  à  l'accepter  que 
lorsqu'il  serait  habile. 

Treilhard  dit  qu'il  faudrait  donc  faire  prononcer 
par  un  jury  sur  l'habileté  de  cet  ouvrier.  L'article 
CXIX  (1796)  garantit  la  succession  des  pertes  aux- 
quelles on  la  dit  exposée. 

Bérenger  dit  que  quand  on  traite  avec  un  archi- 
tecte, ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  est  archi- 
tecte ,  mais  parce  qu'on  le  croit  habile  ;  ainsi  s'il 
meurt,  la  confiance  qui  a  formé  le  contrat  et  qui  en 
est  le  principe ,  n'existe  plus ,  et ,  par  une  suite  né- 
cessaire ,  le  contrat  se  trouve  détruit. 

Au  reste ,  la  fin  de  l'article  est  inutile.  La  dispo- 
sition qu'il  établit  est  de  droit,  et  existe  par  l'effet 
des  principes  généraux  sur  la  liberté  des  conven- 
tions. 

Lacuée  observe  qu'on  fait  quelquefois  avec  un  en- 
trepreneur un  forfait  qui  le  charge  d'entretenir,  pen-  * 
dant  un  temps  déterminé,  des  murs  ou  d'autres 
constructions  ;  cependant  si ,  quoiqu'il  eût  touché 
le  prix  annuel,  il  avait  négligé  l'entretien  des  murs, 
et  qu'il  vînt  à  mourir,  il  se  trouverait  déchargé  par 
l'effet  de  l'article. 

Real  et  Treilhard  répondent  que  le  propriétaire 
aurait  son  recours  contre  la  succession,  faute  par 
l'entrepreneur  d'avoir  exécuté  son  engagement. 
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Lacuée  dit  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
la  négligence  de  la  part  de  l'entrepreneur,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  eu  besoin  de  réparations  pendant  les  années 
écoulées. 

Tronchet  dit  qu'on  se  perd  infailliblement,  si , 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  un  principe ,  on  se  jette  dans 
les  hypothèses. 

Il  y  a  ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut  se 
tenir,  c'est  qu'un  marché  d'ouvrage  ne  se  règle  pas 
seulement  par  la  fixation  d'un  prix,  mais  par  la 
confiance  qu'on  a  dans  la  probité  et  dans  l'intelli- 
gence de  celui  qu'on  en  charge.  Il  est  donc  impos- 
sible de  forcer  un  propriétaire  à  en  accepter  un 
autre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  pro- 
posé par  Bérenger. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XCII  (1795).  «  Le  contrat  de  louage  est  dissous 
«  par  la  mort  de  l'ouvrier.  » 

XCTV  (supp.).  «  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage 
«  convenu,  ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps 
«  qu'il  l'a  promis ,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages 
«  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 
«  de  son  obligation.  » 

Observations  du  tribunat. 

Article  XCII  (  1795).  «  Par  la  mort  de  l'ouvrier,  » 
ajouter  «  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur.  » 
Cette  addition  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il 
est  essentiel  de  faire  voir  qu'il  n'est  question  ici 
que  de  l'ouvrier  qui  s'est  chargé  directement  de  l'ou- 
vrage, et  le  fait  ou  le  dirige  comme  un  entrepre- 
neur. Il  ne  s'agit  nullement  de  l'ouvrier  travaillant 
sous  l'ordre  d'un  autre. 

Article  XCIY  (supp.).  Cet  article  rentre  dans  les 
règles  générales  des  conventions  :  on  propose  de  le 
supprimer  comme  inutile. 

ARTICLE  1797. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
ploie. 

article  1798. 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ou- 
vrages faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au 
moment  où  leur  action  est  intentée. 

article  1799. 

Les  maçons,  charpentiers,  serruriers',  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait ,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  en- 
trepreneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent. 


CONTRAT  DE  LOUAGE.  (1797—1805.) 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

article  1800. 
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Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles. 

article  1801. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 
Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 
Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impropre- 
ment appelée  cheptel. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XCIX  (  1801  ).  a  H  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
«  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ; 
«  Le  cheptel  à  moitié  ; 

«  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire  ; 
«  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat 
«  improprement  appelée  cheptel.  » 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  le  5e  paragraphe.  La  section  pense  que 

la  division  en  trois  espèces  suffit.  Toute  autre  espèce 

rentre  nécessairement  dans  une  des  trois  dont  parle 

le  projet. 

article  1802. 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  sus- 
ceptibles de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

article  1803. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se 
règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

SECTION  II. 

Du  cheptel  simple. 

ARTICLE   1804. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

article  1805. 

L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété  au  preneur,  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à 
l'expiration  du  bail. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

Cm  (  1805).  «  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail 
«  pour  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trou- 
«  ver  à  son  expiration. 

«  Mais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  proprié- 
«  taire  du  cheptel.  » 
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Observations  du  tribunat. 

On  a  craint  que,  de  la  manière  dont  cet  article 
est  rédigé,  on  ne  supposât  que  l'estimation  du  chep- 
tel est  absolument  indispensable.  Le  seul  but  du 
législateur  doit  être  de  marquer  les  effets  de  l'esti- 
mation lorsqu'elle  a  lieu.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
convient  que  la  disposition  soit  rédigée.  On  propose 
de  changer  l'article  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en 
«  transporte  pas  la  propriété  au  preneur:  elle  n'a 
«  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui 
«  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  » 

ARTICLE   1806. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel. 

article  1807. 
H  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé 
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tombe  la  perte ,  ne  s'attache  qu'à  une  distinction  qui 
est  dans  le  droit  commun  :  si  le  fonds  du  cheptel 
périt  par  cas  fortuit,  il  périt  pour  le  propriétaire; 
s'il  périt  par  la  faute  du  preneur,  c'est  lui  qui  en 
supporte  la  perte. 

Defermon  dit  que ,  par  l'effet  naturel  du  temps, 
des  bestiaux  donnés  à  cheptel  doivent  perdre  de  leur 
valeur  ;  cependant,  d'après  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle ,  le  preneur  entrerait  dans  cette  diminution. 

Tronchet  dit  que  ces  mots,  la  perte  est  suppor- 
tée  en  commun,  ne  signifient  pas  que  le  cheptelier 
sera  tenu  de  rembourser  la  moitié  de  la  perte;  mais 
qu'elle  portera  sur  lui ,  en  ce  sens ,  qu'elle  diminuera 
d'autant  le  profit  qu'il  tire  du  cheptel ,  sans  qu'il  ait 
de  recours  contre  le  propriétaire. 

Treilhard  dit  que  si  l'opinion  de  Defermon  est 
que  quand  il  n'y  a  ni  cas  fortuit,  ni  faute  du  preneur, 
les  bénéfices  de  celui-ci  ne  doivent  pas  souffrir  de 


rait  pas  arrivée 

article  1808. 

En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur. 

article  1809. 

Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  tou- 
jours tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  9  nlvfee  an  XII.) 
Defermon  dit  que  l'article  LXXX  (1809)  impose 
an  preneur  un  engagement  difficile  à  remplir. 

Treilhard  répond  que  l'article  ne  l'oblige  pas  à 
payer  toujours  les  peaux  qu'il  ne  peut  pas  représen- 
ter, mais  seulement  à  en  rendre  compte. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1810. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  ce- 
lui de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
lM  Rédaction.  (Séance  du  9  nivôse  an  XII.) 

LXXXI  (1810).  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier, 
«  sans  la  foute  do  preneur,  la  perte  en  est  pour  le 
«  bailleur; 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte,  est  sup- 
«  portée  en  commun.  » 

Dejermon  dit  que ,  si  l'intention  de  la  .section  est 
de  n'imposer  en  aucun  cas  au  preneqruôe  perte  qui 
puisse  excéder  ses  profits,  elle  blesse  fe^sence  du  bail 
à  cheptel.  1\\\  ,  ',.,"•  ■•  „ 

Treilhard  ait  que  la  section ,  pour  ré&lçr  sur- qui, 


de  quelque  faute  de  sa  part,  saiis  laquelle  la  perte  ne  se- /  ^0,^  sur  ce  qui  reste  du  troupeau ,  elle  est 


juste ,  et  qu'il  convient  de  la  rendre  d'une  manière 
plus  claire  dans  la  rédaction. 

Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à  la  section  de  lé- 
gislation pour  être  revu  dans  l'esprit  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites. 

La  section  de  législation  est  également  chargée  de 
revoir  le  titre  entier,  sous  le  rapport  du  classement 
des  articles. 

ARTICLE  1811. 

On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel, 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  foute, 

Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

ARTICLE  1812. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau , 
soit  du  fonds ,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du  bail- 
leur, qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur. 

Observations  du  tribunat. 

Après  l'article  CX  (1812)  on  a  observé  qu'il  serait 
utile  de  placer  une  disposition  relative  au  cas  où  le 
preneur  se  permettrait  de  vendre  des  bétes  du  chep- 
tel sans  le  consentement  du  bailleur  et  où  celui-ci 
voudrait  les  revendiquer.  C'est  une  sage  précaution 
que  la  loi  ne  doit  pas  oublier.  Cet  article  additionnel 
pourrait  être  ainsi  conçu. 

«  Si  le  preneur  vend  des  bé tes  du  cheptel  sans  le 
«  consentement  du  bailleur,  celui-ci  peut  les  re- 
«  vendiquer  des  mains  de  l'acheteur,  s'il  a  un  titre 
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«  authentique  ou  ayant  une  date  certaine  avant  la 
«  vente. 

«  Cette  revendication  a  lieu  sans  restitution  du 
«  prix ,  à  moins  que  les  bestiaux  n'aient  été  vendus 
«  dans  une  foire  ou  dans  un  marché.  » 


ARTICLE   1313. 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient; 
sans  quoi  il  peut  le  saisir,  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  lui  doit. 

article  1814. 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

article  1815. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la 
durée  du  cheptel ,  il  est  censé  lait  pour  trois  ans. 

article  1816. 

Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution ,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

article  1817. 

A  la  fin  du  bail ,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce, 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation;  l'excédent 
se  partage- 

S'a  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 
estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties 
se  font  raison  de  la  perte. 

SECTION  m. 
Du  cheptel  à  moitié. 

ARTICLE   1818. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

article  1819. 

Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  le  cheptel  simple , 
des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
est  fermier  ou  colon  partiaire. 

\  article  1820. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitié. 

SECTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier 
ou  colon  partiaire. 

PABAGBAPHB  PBKMIEB. 

Du  cheptel  donné  au  fermier. 

article  1821. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à 
la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des 
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bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux 
qu'il  aura  reçus. 

ARTICLE   1822. 

L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à,ses  risques. 

article  1823. 

Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier,  pendant  la 
durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

article  1824. 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  frimer  n'est  point 
dans  les  profits  personnels  des  preneurs ,  mais  appartient 
à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uni- 
quement employé. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CXXII  (1824).  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fer- 
«  mier  et  au  colon  partiaire,  le  fumier  n'est  point 
«  dans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  ap- 
«  partient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle 
«  il  doit  être  uniquement  employé.  » 

Observations  du  tribunat 

Supprimer  les  mots  «  et  au  colon  partiaire.  »  Une 
s'agit  point  dans  cet  article  du  colon  partiaire ,  il 
n'est  question  que  du  fermier  seul.  Cette  observa- 
tion est  confirmée  par  l'intitulé  même  de  la  section 
qui  porte,  du  cheptel  donné  au  fermier. 

*  ARTICLE   1825. 

La  perte ,  même  totale ,  et  par  cas  fortuit ,  est  en  entier 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

article  1820. 

A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en 
en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  oe 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement 
l'excédent  qui  lui  appartient. 

§H. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

article  1827. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur. 

article  1828. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa 
part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte. 

article  1829. 

Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

article  1830. 

II  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple. 
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SECTION  V. 

Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

ARTICLE   1831. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vacl.es  sont  données  pour  les 
joger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il 
a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
CXX1X  (1831).  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  va- 
«  ches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le 
«  bailleur  en  conserve  la  propriété,  et  il  a  seulement 
«  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  » 
Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  supprimer  le  dernier  chapitre  (sec- 
tion V  ci-dessus)  du  projet.  Outre  que  son  intitulé 
est  très-vague,  l'article  unique  dont  il  est  composé 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  règle  générale  :  il  est 
donc  superflu.  On  abuserait  peut-être  même  de  l'exis- 
tence de  ce  chapitre,  pour  prétendre  que  le  cheptel 
improprement  dit  est  toute  autre  chose  que  le  chep- 
tel proprement  dit,  puisque  sans  cela  ou  n'en  aurait 
pas  fait  un  chapitre  particulier. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  6  ventôse  an  XII.) 

Gain,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribu- 
nal, présente  la  rédaction  définitive*  du  titre  du 
Louage. 

Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  IX. 

DU  CONTBAT  db  société. 

(Décrété  le  17  ventôse  an  XII,  promulgué  le  27  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

ARTICLE   1832. 

La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 
sulter. 

article  1S33. 

Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite ,  et  être  contrac- 
tée pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter,  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  son  industrie. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  U  nivôse  an  XII.) 
Pelet  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société  son 
nom  et  sa  réputation,  lesquels  doivent  aussi  être 
considérés  comme  une  mise. 

Treilhard  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat 
de  l'industrie ,  ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société 


que  de  n'y  apporter  que  son  nom ,  si  l'industrie  ne 
l'a  rendu  recommandable. 

BerUer  ajoute  que  d'ailleurs  l'espèce  de  mise  dont 
on  parle ,  nes'appliquequ'aux  sociétés  de  commerce, 
dont  toutes  les  règles  sont  spécialement  et  excep- 
tionnellement maintenues  par  plusieurs  dispositions 
du  titre  que  l'on  discute. 

Au  surplus ,  et  en  thèse  générale ,  un  nom  isolé 
de  tout  acte  de  la  personne  est  une  chose  fort  abs- 
traite, au  lieu  que  l'industrie  est  une  chose  positive 
à  laquelle  il  convient  de  s'arrêter. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLB   1S34. 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  objet  est  d'une  valeur  de  plusdecent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  ou- 
tre le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  al- 
légué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

III  (1884).  «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
«  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
«  plus  de  cent  cinquante  francs. 

«  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et 
«  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  la  rédaction 
du  2*  paragraphe ,  celle  qui  suit  et  qui  est  puisée 
dans  l'article  CCXXXVII  (1341)  du  projet  de  loi 
sur  les  Contrats  ou  obligations  conventionnelles  en 
général. 

«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre 
«  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  ce 
«  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  de- 
«  puis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
«  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs.  » 

Le  projet  de  loi  présente  une  lacune  relativement 
à  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  on 
depuis  l'acte  de  société.  On  croit  toujours  bien  qu'os 
devrait  y  suppléer  en  y  appliquant  ce  qui  a  été  dit 
en  général  par  rapport  aux  contrats,  dans  l'article 
ci-dessus  rappelé.  Cependant  il  serait  possible  que 
quelques  tribunaux  se  fissent  une  difficulté ,  et  qulb 
crussent  que ,  parce  que  l'interdiction  de  la  preuve 
testimoniale  aurait  été  expresse  dans  la  loi  sur  les 
contrats  pour  les  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  aurait 
été  omise  pour  les  mêmes  cas,  quand  il  s'agirait  de 
la  société ,  il  ne  dût  pas  en  être  dans  la  société, 
comme  des  contrats  en  général.  La  loi  sur  la  société 
sera  plus  parfaite  en  rappelant  littéralement  ce  qui 
a  été  dit  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  contrats. 
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CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 

CHAPITRE  n. 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

ARTICLE  J835. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 
SECTION  PREMIERE. 
Des  sociétés  universelles. 

ARTICLE  1836. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  so- 


ciété de  tous  biens  présents,  et  la  société  uniTerseUe  de 
gains. 

*    article  1837. 

La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits 
qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de 
gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour 
la  jouissance  :  toute  stipulation  tendante  à  y  (aire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens ,  est  prohibée ,  sauf  entre  époux ,  et 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 

V  (1836).  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
«  universelles,  la  société  universelle  de  gains,  et 
«  celle  de  tous  biens  présents.  » 

VII  (1887).  «  La  société  de  tous  biens  présents 
«  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  corn- 
«  mon  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 
«  possèdent  actuellement. 

«  Les  biens  qui  peuvent  leur  avenir  par  succes- 
«  sion,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société 
«  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendante 
«  à  y  faire  entrer  la  propriété  des  biens  à  venir  est 
«  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à 
«  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

L'article  V  (1836)  est  discuté. 

Defermon  observe  que  la  société  de  tous  biens 
comprend  nécessairement  les  gains.  La  définition 
que  présente  cet  article  n'est  donc  pas  exacte,  car 
elle  réduit  la  société  des  biens  aux  biens  présents, 
et  se  tait  sur  les  gains.  Cependant  une  explication 
est  d'autant  plus  importante ,  que  dans  la  suite  on 
exclut  la  société  des  biens  à  venir. 

Berlier  répond  qu'en  lisant  tout  l'article,  et  no- 
tamment sa  seconde  partie,  l'on  y  voit  clairement 
que  les  seuls  biens  futurs  exclus  de  cette  espèce  de 
société,  sont  ceux  provenants  de  successions  et  dona- 
tions; d'où  il  résulte  que  ceux  avenus  par  gains  or- 
dinaires, y  sont  compris. 

L'opinant  observe  au  surplus  que  les  biens  mis 
dans  la  société  étant  le  principe  des  bénéfices ,  les 
gains  sont  un  accessoire  du  principal ,  et  que  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  comprend  non-seulement  les 
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gains  futurs,  mais  de  plus,  et  dès  l'origine,  tous 
les  biens  présents  ;  qu'au  reste  et  surabondamment , 
il  est  facile  de  l'exprimer  en  termes  formels. 

Tronchet  dit  que  l'article  V  (1886)  présente  une 
division,  et  non  une  définition. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  placer  la  so- 
ciété de  biens  la  première,  et  d'expliquer  qu'elle  em- 
brasse les  gains  à  venir. 

Berlier  dit  qu'il  ne  voit  nulle  difficulté  à  faire  l'in- 
version désirée  par  le  Consul. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  consul 
Cambacérès. 

D'après  ce  changement,  l'article  VII  (1887)  de- 
vant être  placé  immédiatement  après  l'article  V 
(1886)  est  d'abord  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de  dis- 
poser étant  indéfinie  hors  deux  cas  seulement ,  les 
motifs  qui  autrefois  ont  fait  exclure  la  société  de 
biens  à  venir  ne  subsistent  plus. 

Berlier  dit  que,  à  l'égard  de  la  prohibition  de 
comprendre  dans  la  société  les  biens  futurs  prove- 
nants de  successions ,  donations  ou  legs,  il  croit  de- 
voir, en  prenant  les  choses  de  plus  haut,  rendre 
compte  de  ce  qui  a  conduit  à  cette  résolution. 

Le  projet  de  code  civil  n'admettait  que  la  société 
universelle  de  gains;  plusieurs  tribunaux, et  no- 
tamment celui  de  Paris,  ont  réclamé  une  plus  grande 
latitude;  à  cette  occasion,  la  section  a  admis  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents ,  mais  a  craint  d'aller 
plus  loin,  par  plusieurs  motifs. 

D'abord,  confondre  dans  ce  pacte  les  successions 
et  donations  à  venir,  ce  serait  y  comprendre  des 
choses  éventuelles,  tandis  qu'il  est  dans  les  princi- 
pes de  la  société  que  les  associés  connaissent  bien 
ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent. 

En  second  lieu,  bien  que  les  libéralités  soient 
moins  restreintes  qu'elles  ne  l'étaient  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil ,  cependant  elles  ne  doivent 
pas  être  encouragées  et  leur  mode  étendu  outre 
mesure. 

Enfin ,  et  ce  motif  a  déterminé  la  section ,  on  ne 
peut  disposer  par  donation  entre- vifs,  de  biens  à 
venir;  or,  la  société  qu'on  discute  est  certainement 
un  acte  entre-vifs. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la 
société  que  les  choses  qui  y  entrent  soient  connues, 
sauf  rincertitude  des  bénéfices  ou  des  pertes  :  or, 
elles  ne  peuvent  l'être  dans  la  société  de  biens  à 
venir.  Personne  ne  peut  connaître  quelles  succes- 
sions lui  écherront,  et  il  est  établi  en  principe  qu'el- 
les ne  peuvent  Are  l'objet  d'aucun  traité. 

Le  consul  Cambacérès  répond  que  ce  contrat  se- 
rait aléatoire. 

as. 
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Tronchet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avan- 
tages indirects,  en  les  affranchissant  des  formalités 
de  la  donation. 

TreUhard  dit  qu'il  partage  l'opinion  du  Consul. 
Il  y  aurait  dans  ces  sortes  de  conventions  des  chan- 
ces réciproques  qui  empêcheraient  qu'elles  pussent 
masquer  des  avantages  indirects.  Par  exemple, 
celui  des  associés  qui  espère  une  succession  peut 
en  être  frustré,  tandis  qu'il  peut  survenir  à  l'autre, 
qui  n'a  en  perspective  aucune  espérance ,  des  gains 
inopinés,  ne  fût-ce  que  ceux  que  donne  la  loterie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  Pothier  admet  la 
société  de  biens  à  venir. 

Il  est  difficile  de  voir  quel  motif  pourrait  décider 
à  employer  ce  moyen  pour  faire  des  avantages  in- 
directs ,  lorsque  la  loi  permet  de  disposer  indéfini- 
ment de  tous  les  biens  qui  ne  forment  pas  la  réserve 
des  ascendante  ou  des  enfants.  Il  n'y  a  de  fraude  pos- 
sible que  vis-à-vis  du  fisc,  qui  se  trouverait  frus- 
tré des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  do- 
nations. 

Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  distinction, 
on  pourrait  exclure  de  ces  sortes  de  sociétés  les  suc- 
cessions à  recueillir. 

Bérenger  attaque  l'ensemble  du  titre. 

Ses  dispositions  ne  s'appliquent  ni  au  commerce, 
ni  au  mariage  ;  ainsi  leur  effet  porte  sur  très-peu 
de  cas.  Alors  il  suffirait  peut-être  de  ne  pas  inter- 
dire le  contrat  de  société  et  de  laisser  les  parties  en 
déterminer  à  leur  gré  les  résultats ,  en  pourvoyant 
cependant  à  l'intérêt  des  tiers. 

Berlier  dît  que  le  titre  qu'on  discute  n'a  pas  trait 
seulement  à  des  sociétés  universelles  qui  seront 
rares,  mais  à  des  sociétés  particulières  qui  le  se- 
ront moins; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  contient  des  principes 
généraux  qui  régiront  même  les  sociétés  de  corn' 
merce,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  opposition  avec 
les  lois  spéciales  du  commerce  ; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles  pour  les  socié- 
tés purement  civiles ,  avait  d'ailleurs  été  tellement 
senti  que  plusieurs  coutumes  en  avaient  un  titre 
exprès; 

Et  que,  sous  ses  divers  rapports,  il  n'est  pas 
possible  d'écarter  le  projet  comme  inutile  en  son 
entier. 

Revenant  ensuite  à  l'article  VII  (1837) ,  Berlier 
pense  que ,  s'il  doit  être  amendé ,  ce  n'est  pas  pour 
ajouter  à  ses  dispositions ,  et  ce  par  les  raisons  qu'il 
a  déjà  déduites,  mais  pour  interdire  la  société  uni- 
verselle, même  réduite  aux  biens%présents ,  entre 
personnes  qui  ne  peuvent  s'avantager. 

Cet  amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 
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Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  rédacteurs  du 
projet  de  code  civil  avaient  réglé  les  dispositions 
qu'ils  proposaient,  sur  un  système  dans  lequel  la 
faculté  de  donner  était  restreinte. 

Ensuite ,  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  société 
de  tous  biens.  Si  l'on  va  plus  loin  qu'eux  sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  ne  pas  autoriser 
également  la  société  des  biens  à  venir. 

On  objecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents;  qu'il  convient 
donc  de  renfermer  la  société  des  biens  dans  les  mê- 
mes limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  a  entre  les  deux 
contrats  cette  différence  essentielle  que  la  donation 
est  gratuite ,  au  lieu  que  la  société  est  intéressée. 

Reste  donc  l'inconvénient  des  avantages  indirects. 

On  Ta  déjà  observé  :  avec  la  faculté  étendue  de 
disposer  qui  existe  maintenant ,  il  n'y  a  de  fraudes 
à  craindre  que  pour  le  fisc.  Le  remède  est  dans  le 
droit  qui  lui  appartient  d'attaquer  les  contrats  si- 
mulés. 

Tronchet  dit  que  la  commission  n'a  vu  dans  la 
société  de  tous  biens ,  même  présents ,  qu'une  véri- 
table donation  ;  que  ce  motif  l'avait  déterminé  à  l'ex- 
clure ,  parce  qu'elle  tend  à  frauder  le  fisc ,  à  frauder 
les  tiers  qui  ne  se  trouvent  plus  avertis  par  la  pu- 
blication ,  enfin  à  éluder  les  prohibitions  établies 
pour  certains  cas  et  entre  certaines  personnes  . 

Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  empêcher  la  société 
des  biens  présents ,  sans  gêner  le  libre  usage  de  la 
propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre  ca- 
ractère que  celui  que  son  titre  présente,  ce  ne  se- 
rait pas  une  donation  qu'il  faudrait  y  voir;  ce  se- 
rait une  vente,  car  la  mise  de  l'un  est  le  prix  de  la 
mise  de  l'autre ,  quand  même  les  deux  mises  paraî- 
traient inégales.  Les  parties  seules,  lorsqu'elles  sont 
majeures,  peu  vent  juger  jusqu'à  quel  point  le  con- 
trat établit  l'égalité  ;  elle  ne  se  mesure  pas  toujours 
par  l'argent  :  l'industrie,  l'affection,  beaucoup  d'au- 
tres considérations  raisonnables  sont  mises  dans  la 
balance  et  déterminent  l'évaluation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées  ne 
doit  pas  faire  impression. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d'assurer 
au  gouvernement  lefe  ressources  sans  lesquelles  il 
se  trouverait  paralysé;  mais  il  est  des  moyens  pour 
empêcher  que  le  fisc  ne  soit  fraudé  :  ne  peut-on  pas 
assujettir  les  sociétés  de  tous  biens  aux  mêmes  droits 
que  les  donations? 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient  élu- 
dées ,  on  peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés  en- 
tre personnes  qui  sont  incapables  de  se  donner. 
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•  Ayoc  cet  précautions ,  il  ne  restera  plus  qu'un 
contrat  fondé  sur  des  motifs  légitimes. 

Real  revient  à  l'opinion  de  la  commission. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que ,  par  des  considéra- 
tions d'un  ordre  supérieur,  la  liberté  de  disposer 
doit  être  quelquefois  gênée.  De  là  des  prohibitions 
et  des  dispositions  restrictives  qu'il  serait  impos- 
sible de  concilier  avec  la  faculté  de  donner  sous  le 
voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par  exemple , 
les  donations  sont  révoquées  par  survenances  d'en- 
fants :  cependant,  s'il  n'y  a  en  apparence  qu'une 
société,  les  enfants  ne  recueilleront  pas  le  bénéfice 
de  cette  disposition ,  et  la  loi  se  trouvera  en  con- 
tradiction avec  elle-même,  lorsqu'à  côté  de  la  dis- 
position qui  les  favorise,  elle  aura  placé  une  autre 
disposition  qui  donne  la  facilité  de  les  en  frustrer. 

Tronchet  dit  que  néanmoins  un  amendement  se- 
rait indispensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société ,  et 
cependant,  quand  elle  est  faite  à  des  personnes 
prohibées ,  et  à  vil  prix,  il  est  permis  de  l'attaquer, 
comme  n'étant  qu'une  donation  déguisée. 

Toutes  les  donations ,  même  les  donations  réci- 
proques, sont  soumises  aux  prohibitions  et  aux 
réserves  :  donc  si  les  sociétés  de  Jous  biens  peuvent 
être  quelquefois  des  donations ,  il  est  nécessaire , 
en  les  autorisant ,  d'exprimer  que  c'est  sans  préju- 
dice des  dispositions  prohibitives. 

Le  consul  Cambaeérès  admet  cette  restriction  : 
la  crainte  des  abus  est  un  motif  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  sociétés  frauduleuses ,  mais  non 
de  priver  les  citoyens  du  droit  d'user  de  celles  qui 
sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

Bigot-Préameneu  dit  que  les  véritables  sociétés 
de  tous  biens  seront  rares  :  elles  seront  dangereu- 
ses, si  on  ne  les  défend  entre  personnes  prohibées. 
L'opinant  adopte  donc  l'amendement  de  Treilhard; 
maisii  repousse  celui  de  Tronchet:  ce  ne  serait  qu'une 
source  de  procès  entre  les  enfants  et  les  pères. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  la  société  de  tous 
biens  présents ,  en  la  défendant  aux  personnes  en- 
tre lesquelles  les  donations  sont  prohibées. 

Il  rejette  la  société  des  biens  à  venir. 

Real  observe  que,  d'après  le  principe  adopté,  la 
survenance  d'enfants  détruira  les  sociétés  de  tous 
les  biens. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  si  la  société  donne 
quelque  avantage  à  l'autre  associé ,  on  le  réduira  à 
la  portion  disponible. 
.   L'article  est  adopté. 

La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  géné- 
ral ,  tendant  à  déclarer  que  les  dispositions  du  titre 
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ne  dérogent  point  aux  lois  et  usages  du  commerce  » . 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

VI  (1837).  «  La  société  de  tous  biens  présents  est 
«  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun 
<i  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  pos- 
«  sèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pour- 
«  ront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 
«  espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient 
«  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'en- 
«  trent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  :  toute 
«  stipulation  tendante  à  y  faire  entrer  la  propriété 
«  des  biens  à  venir,  est  prohibée ,  sauf  entre  époux , 
«  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

Observations  du  tribunat. 

Par  ces  mots  «  les  biens  à  venir  »  on  n'a  dû  en- 
tendre parler  que  des  biens  provenants  de  succes- 
sions ,  donations  ou  legs.  Ces  biens  sont  les  seuls 
qui  doivent  être  exclus  de  la  société  de  tous  biens 
présents.  Les  biens  que  les  associés  acquièrent  avec 
le  produit  de  leurs  travaux ,  de  leurs  gains ,  et  même 
ceux  qu'ils  devraient  à  d'heureux  hasards,  peuvent 
y  entrer. 

En  conséquence ,  et  pour  éviter  le  doute ,  on  est 
convenu  de  rédiger  le  second  paragraphe  de  cet 
article  en  ces  termes  : 

«  La  stipulation  tendante  à  y  faire  entrer  la  pro- 
«  priété  de  ces  biens  est  nulle ,  etc.  ;  »  ce  qui  ne  se 
rapportera  qu'aux  biens  venants  de  successions ,  do- 
nations ou  legs. 

ARTICLE   1838. 


La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  cha- 
cun des  associés  possède  au  temps  du  œntrat,  y  sont  aussi 
compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que 
pour  la  jouissance  seulement. 

article  1839. 

La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans 
autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains. 

article  1840. 

Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
Tune  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'a- 
vantager au  préjudice  d'autres  personnes. 

SECTION  II. 

De  la  société  particulière. 

article  1841. 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à 
certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir.  * 

1  Voyez  l'article  1873. 


Digitized  by 


Google 


6H  (1842—1850.)  LIVRE  III,  TITRE  IX 

ARTICLE  1842. 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent, 
soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  parti- 
culière. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

{Séance.du  M  nivôse  an  JOI.) 

XI.  «  Il  y  a  des  sociétés  particulières  qui  appar- 
•  tiennent  spécialement  au  commerce,  telles  que 
«  la  société  en  nom  collectif,  celle  en  commandite, 
«  et  celle  appelée  anonyme. 

«  Ces  sociétés  sont  régies  par  les  lois  commer- 
«  ciales.  » 

Cet  article  est  supprimé,  comme  inutile,  d'après 
l'article  général  que  la  section  est  chargée  d'ajou- 
ter». 

CHAPITRE  m. 

Des  engagements  des  associées  entre  eux  et  à 

l'égard  des  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  engagements  des  associés  entre  eu». 

ARTICLE  1843. 


La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  sll 
ne  désigne  une  autre  époque. 

article  1844. 

S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 
elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  rie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en  l'article  1869;  ou ,  s'il  s'agit 
d'une  affairé  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps 
que  doit  durer  cette  affaire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XIII  (1844).  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
«  durée  de  la  société ,  elle  est  censée  contractée  pour 
«  toute  la  vie  des  associés  ;  ou  s'il  s'agit  d'une  affaire 
«  dont  la  durée  soit  limitée ,  pour  tout  le  temps  que 
«  doit  durer  cette  affaira.  » 

Observations  du  tribunal. 

L'article  XXXVIII  (1869)  veut  que  chacun  des 
issociés  puisse  faire  cesser  la  société  par  une  renon- 
ciation dûment  notifiée;  d'où  il  suit  que  dans  ce  cas 
la  durée  de  la  société  est  illimitée,  et  conséquent- 
ment  que  la  disposition  de  l'article  XHI  (1844)  est 
modifiée  par  celle  de  l'article  XXXYII1  (1869).  On 
propose  d'y  faire  après  ces  mots  «  pour  la  vie  des 
«  associés  »  l'addition  de  ces  termes  *  «  sous  la  mo- 
«  dification  portée  en  l'article  XXXVIII  (1869).  » 

ARTICLE   1845. 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  eu  un  corps  certain ,  et  que 
la  société  en  est  évincée ,  l'associé  en  est  garant  envers  la 

1  Voyez  les  discussions  sur  la  section  précédente. 


société  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  fret  enfers  son 
acheteur. 

AftTICLB  1846. 

L'associé  qui  devaitapporter  unesommedans  la  société, 
et  qui  ne  l'a  point  tait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  de- 
mande, débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  jour  où  elle  devait  être  payée; 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  et  nu 
térêts,s'ilyalieu, 

ARTICLE  1847. 

Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'usent 
laits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

AftTICLB  1848. 

Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  parties 
lier,  créancier  d'une  somme  exigible  euvers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit 
se  faire  sur  la  créance  delà  société,  et  sur  la  sienne, dans 
la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa 
quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  par- 
ticulière :  mais  s'U  a  exprimé  dans  sa  quittance,  que  Hav 
notation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  stipulation  sera  exécutée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XVII  (1848).  «  Lorsque  l'un  des  associes  est,  pour 
«  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
*  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi 
«  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible, 
«  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  déw'- 
«  teur,  sur  la  créance  de  la  société ,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

H  est  à  propos  de  dire  a  l'imputation  de  ce  qu'il 
«  reçoit  de  ce  débiteur  doitse  foire  sur  la  créance,  etc. 
au  lieu  de  dire  «  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il 
«  reçoit  de  ce  débiteur,  etc.  » 

Le  créancier,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  ne 
pas  foire,  dans  la  quittance,  l'imputation,  comme 
le  veut  la  loi.  Il  faut  donc  exprimer  que,  quoi  qu'il 
fasse,  l'imputation  se  fera  en  faveur  de  la  société  * 
de  la  manière  voulue  par  l'article. 

ARTICLE   184JK 

Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa.  part  entière  de  b 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  canv 
mune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore  qu'A  eût  spécialement  donné 
quittance /wur  sa  part. 

AftTICLB  1850. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  domma- 
ges qu'il  lui  a  causés  par  sa  foute ,  sans  pouvoir  compenser 
avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurai» 
procurés  dans  d'autres  affaires. 
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CONTRAT  DE  SOCIETE, 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  14  ntrose  an  XII.) 

Lacuée  pense  que  \e  mot  faute  est  trop  vague;  on 
pourrait  en  abuser  pour  rendre  l'associé  responsa- 
ble des  événementsqui  auraient  trompé  des  combi- 
naisons exaetes  dans  leur  principe. 

Treilhard  dit  que  les  tribunaux  sauront  faire 
les  distinctions  que  réclame  la  justice,  que  la  loi  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  eux  :  vainement  elle  en- 
treprendrait de  spécifier  d'avance  tous  les  cas  de 
la  responsabilité. 

Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable , 
et  qu'il  lui  semble  impossible  d'en  rendre  l'idée  par 
une  autre  expression. 

Le  droit  romain  distinguait  la  fautegrave,  la  fou- 
te légère,  et  même  la  faute  très -légère  :  on  a  évité 
ces  distinctions  dans  tous  les  titres  adoptés,  mais 
sans  ôter  aux  tribunaux  la  faculté  d'apprécier  ce 
qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  spéculations  raisonnables  qui  tournent  mal 
sont  un  malheur  et  non  une  faute;  tout  cela  doit  être 
décidé  ex  sequo  et  bono  :  l'expression  employée  n'y 
fait  point  obstacle ,  et  il  est  d'ailleurs  impossible  de 
la  remplacer  par  aucune  autre  qui  ait  un  sens  tout 
à  la  fois  plus  précis  et  moins  dangereux. 

L'article  est  adopté. 

ARTICUB   1851. 


SI  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui 
ne  se  consomment  point  par  rasage,  elles  sont  aux  risques 
de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en 
les  gardant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si 
elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  por- 
tée par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que 
te  montant  de  son  estimation. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  14  nivôse  an  XII.  ) 

Bérenger  dit  qu'il  est  des  choses  qui ,  sans  se  con- 
sommer par  l'usage,  périssent  faute  d'entretien  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  immeubles.  Il  serait  juste 
de  mettre  les  frais  d'entretien  à  la  charge  de  la  so- 
ciété. 

Berlier  dit  que  ce  que  désire  Bérenger  est  impli- 
citement dans  le  contrat,  et  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
primé; car  la  société  est  usufruitière  de  la  chose,  et, 
dès  lors,  tenue  même  des  charges  de  l'usufruit,  au 
premier  rang  desquelles  se  placent  l'entretien  et  les 
réparations  usufruitières. 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titre  de  l'Usu- 
fruit, et  pour  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent,  n'of- 
frirait ici  qu'une  très-inutile  répétition. 
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Tronchet dit  que  l'unique  objet  de  l'article  est  de 
mettre  en  opposition  le  cas  où  il  s'agit  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  avec  le  cas  contraire; 
mais  il  n'exclut  pas  la  règle  générale  que  les  frais 
d'entretien  sont  dus  par  la  société. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1S62. 

Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  à  rai- 
son des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  eue,  mais  encore 
à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi , 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables 
de  sa  gestion. 

ARTICLE  1863. 

Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéAces  ou  pertes,  la  part  de  cha- 
cun est  en  proportion  de  sa  mise  dans  les  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa 
part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme 
si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  aie  moins 
apporté. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction.  (Séance  du  14  nivôse  an  XII.) 

XXII  (1853).  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  dé- 
«  termine  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
«  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de  chacun  est  en  pro- 
«  portion  de  sa  mise  dans  le  fon4a.de  la  société.  » 

Lacuée  demande  comment  cet  article  pourra  re- 
cevoir son  exécution,  lorsque  l'un  des  deux  associés 
n'aura  apporté  que  son  industrie. 

Tronchet  répond  que  dans  le  silence  de  l'acte  de 
société,  celui  qui  n'apporte  que  son  industrie  est 
réputé  avoir  mis  autant  que  les  personnes  qui  ont 
fourni  en  argent  la  totalité  de  la  mise ,  en  raison 
du  nombre  des  associés ,  et  qu'il  partage  dans  cette 
proportion. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXII  (1863).  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  dé- 
«  termine  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
«  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de  chacun  est  en  pro- 
*  portion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  » 

Observations  du  tribunat. 

Cet  article  suppose  seulement  unetnise  déterminée 
et  précise  de  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds 
de  la  société,  et  il  règle  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  proportionnellement 
à  la  mise  d'un  chacun. 

Mais  il  peut  se  faire  et  il  arrive  souvent  qu'un 
associé  ne  porte  d'autre  mise  que  celle  de  son  in- 
dustrie. Ce  cas  doit  être  prévu  par  une  disposition 
législative  que  la  section  propose  d'exprimer,  en 
ajoutant  à  cet  article  un  nouveau  paragraphe  qui 
serait  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
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«  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  indus- 
«  trie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes 
a  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de 
«  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  » 

Cette  fixation  a  paru  plus  juste  à  la  section;  et 
au  surplus  elle  ne  peut  présenter  aucun  inconvé- 
nient ,  puisque  tout  l'article  n'aura  lieu  que  pour 
le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  la  part  des  parties  une 
convention  contraire  qu'il  ne  dépendra  que  d'elles 
de  stipuler. 

ARTICLE  1854. 


Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux 
ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne 
peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  Féquité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu 
de  sa  part  un  commencement  d'exécution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  14  nivôse  an  XII.  ) 

XXIII  (1854).  «  Si  les  associés  sont  convenus  de 
«  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux ,  ou  à  un  tiers,  pour 
•  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne  peut  être 
«  attaqué ,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il 
«  s'est  écoulé  plus  de  trente  jours  depuis  que  la 
«  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du 
«  règlement ,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part 
«  un  commencement  d'exécution.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  délai  est  trop 
court.  Trente  jours  ne  suffisent  pas  pour  prendre 
conseil  et  pour  se  concerter;  il  serait  utile  de  porter 
le  délai  à  un  an. 

Tronchet  dit  que ,  dans  la  rigueur  des  principes , 
il  ne  devrait  être  accordé  aucun  délai,  car  le  règle- 
ment est  exécutoire  à  l'instant.  Du  moins  faut-il 
que  le  délai  ne  soit  pas  trop  long  :  dans  l'inter- 
valle ,  la  société,  si  elle  n'était  pas  dissoute ,  se  trou- 
verait paralysée. 

Boulay  propose  de  fixer  le  délai  à  trois  mois. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
article  1855. 

La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices ,  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de 
toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

ARTICLE   1856. 

L'associé  charge  4e  l'administration  par  une  clause  spé- 
ciale du  contrat  de  société,  peut  feire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  assocHs,  tous  les  actes  qui  dépendent  de 
son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime, 
tant  que  la  société  dure;  mais^'il  n'a  été  donné  que  par 


acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  reroeabit 
comme  un  simple  mandat 

article  1857. 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'adminbtm 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées ,  ou  sans  qtffl 
ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils 
peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette 
administration. 

article  1858. 

S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra 
rien  feire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvele 
convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que 
celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  in 
actes  d'administration. 

article  1859. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'admab- 
tration ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  rérîproquemeat 
le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  cfaacn 
fait  est  valable ,  même  pour  la  part  de  ses  associés ,  su» 
qu'il  ait  pris  leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont  cet 
derniers ,  ou  l'un  d'eux ,  de  s'opposer  à  l'opération ,  avant 
qu'elle  soit  conclue. 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenantes 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  <k 
la  société ,  ou  de  manière  à  empocher  ses  associés  d'en  oser 
selon  leur  droit. 

3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  fcire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société. 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovation  sur  te 
immeubles  dépendants  de  la  société,  même  quand  Q les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres  as- 
sociés n'y  consentent. 

article  1860. 
L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  <fe 
la  société. 

article  1861. 

Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés ,  s'associer  une  tierce  personne ,  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société  :  0  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'admis»- 
tratiou. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  14  nivôse  an  XII.  ) 

XXX  (  1 861  ).  a  Chaque  associé  peut ,  sans  le  cor> 
«  sentement  de  ses  associés ,  s'associer  une  tierce 
«  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  so- 
«  ciété;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  Tas* 
«  socier  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait  Tad- 
«  ministration. 

«  Il  répond  des  dommages  causés  à  la  société  par 
«  cette  tierce  personne ,  comme  de  ceux  qu'il  aurait 
«  causés  lui-même.  » 

XXXI  (supp.).  «  Des  lois  spéciales  règlent  de 
«  quelle  manière  les  associés  aliènent  ou  acquièrent 
«  pour  la  société ,  en  matière  de  commerce.  » 
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Defermon  dit  que  le  dernier  alinéa  de  l'article 
XXX  (1861),  paraît  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier, car  s'il  est  permis  à  l'un  des  associés  d'intro- 
duire un  tiers  dans  la  société ,  il  ne  doit  pas  répon- 
dre de  lui. 

Bertier  dit  que,  soit  que  l'associé  use  de  son  droit 
en  associant  quelqu'un  à  sa  part  simplement,  soit 
qu'il  abuse  de  ce  droit  en  allant  au  delà ,  la  tierce 
personne  ne  devient  point  membre  de  la  société. 

Rien  de  contraire  n'est  dit  par  la  dernière  dispo- 
sition de  l'article,  qui  suppose  seulement  que  le 
tiers  a  pu  s'ingérer  et  nuire  à  la  société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que 
de  ceux  qui  sont  membres  de  la  société  :  ainsi  point 
de  contradiction  entre  les  deux  dispositions;  mais, 
à  la  rigueur,  la  seconde  peut  fort  bien  paraître  inu- 
tile, car  la  garantie  qu'elle  exprime  est  de  droit ,  et, 
en  ne  considérant  le  tiers  que  comme  un  préposé  de 
l'associé,  celui-ci  répond  de  ses  faits. 

Treiihard  dit  qu'en  effet  l'article  donne  à  l'asso- 
cié le  droit  d'associer  un  tiers  à  sa  part ,  mais  non 
à  la  société.  Si  ensuite  il  lui  plaît  d'employer  ce  tiers 
aux  affaires  de  la  société,  il  en  répond ,  comme  de 
son  agent. 

Real  dit  que  cette  responsabilité  étant  de  droit, 
la  partie  de  l'article  qui  l'établit  devient  oiseuse. 

Regnaud  observe  qu'elle  est  prise  textuellement 
de  Pothier. 

Treiihard  dit  que  néanmoins  il  est  inutile  de  l'ex- 
primer: on  a  énoncé  ailleurs  le  principe  général, 
que  chacun  répond  de  ceux  qu'il  emploie. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la 
dernière  disposition. 

L'article  XXXI est  supprimé,  sa  disposition  de- 
vant entrer  dans  l'article  général  qui  déclarera  que 
les  affaires  de  commerce  ne  sont  pas  réglées  par  les 
principes  du  code  civil. 

SECTION  II. 
Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

ARTICLE   1862. 

Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce ,  les  as- 
sociés ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales, 
et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres ,  si  ceux-ci  ne 
lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXI  (1862).  «  En  matière  ordinaire,  les  associés 
«  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  socia- 
«  les,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres, 
«  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  est  d'avis  de  commencer  cet  article 
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ainsi  :  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
«  merce,  etc.  •  C'est  ce  .qu'ont  sans  doute  voulu  dire 
les  auteurs  du  projet  par  ces  mots  «  en  matière  or- 
«  dinaire.  »  Mais  on  ne  croit  pas  que  ces  expressions 
aient  la  même  clarté  et  la  même  précision  que  celles 
qu'on  propose  de  substituer. 

ARTICLE   1863. 

Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moin- 
dre, si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de 
celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

article  1864. 

La  stipulation  que  Fobligation  est  contractée  pour  le 
compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant,  et 
non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pou- 
voir, ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

ARTICLE   1865. 

La  société  finit , 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée; 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

4°  Par  la  mort  civile,  Interdiction  ou  la  déconfiture  de 
l'un  d'eux  ; 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
n'être  plus  en  société. 

article  1866. 

La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société. 

article  1867. 

Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société 
par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par 
la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise 
en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main 
de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 
XXXVI  (1867).  «  La  chose  que  l'un  des  associés 
«  devait  mettre  dans  la  société ,  et  qui  a  péri ,  opère 
«  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les 
a  associés.  » 

Observations  du  tribunat. 

Lorsque  la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis 
de  mettre  en  commun  la  propriété  même,  vient  à 
périr  avant  que  la  mise  en  commun  en  soit  effectuée , 
la  perte  de  cette  chose  doit  sans  doute  opérer  la  dis- 
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solution  de  la  société,  cet  associé  se  trouvant  réduit 
à  l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise. 

Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en 
commun  ne  vient  à  périr  qu'après  avoir  été  effecti- 
vement apportée  à  la  société ,  la  perte  en  tombe 
alors  sur  la  société  qui  en  est  demeurée  propriétaire. 

Si  ce  n'est  pas  la  propriété  même ,  mais  1a  seule 
jouissance  ou  les  fruits  de  la  chose  qui  aient  été  mis 
en  commun ,  que  la  chose  périsse  avant  ou  après  que 
la  mise  a  été  effectuée,  la  perte  de  la  chose  dissout 
évidemment,  dans  les  deux  cas ,  la  société,  puisque 
dans  l'un  et  dans  l'autre  l'associé,  dont  la  chose  a 
péri ,  ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à  faire  de 
mise  dans  la  société  qui  ne  consistait  qu'en  fruits  ou 
simple  jouissance. 

Pour  mieux  rendre  ces  idées ,  on  est  convenu  de 
la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  l'un  desassociés  a  promis  de  mettre  en 
«  communia  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
«  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  disso- 
«  ration  par  rapport  à  tous  les  associés. 

«  La  société  est  également  dissoute ,  dans  tous  les 
«  cas ,  par  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  la  jouissance 
«  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété 
«  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

«  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de 
«  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la 
«  société.  » 

ARTICLE  1868. 

S'il  a  été*stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Fnn  des  associés, 
la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivants ,  ces  dispositions  seront  suivies  : 
an  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'an  partage 
de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors 
du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  lait  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 


article  1S69. 

La  dissolution  de  la  société)  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  il- 
limitée ,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les 
associés ,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne 
foi  et  non  faite  à  contre-temps. 

AETICLB  1870. 

La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  as- 
sociés 8'étaieut  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
plus  entières ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolu- 
tion soit  différée. 

ARTICLE  1871. 

La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  deman- 
dée par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'au- 
tant qu'il  y  en  a  de  justes  motifs ,  comme  lorsqu'un  autre 
associé  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité 
habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou 


autres  cas  semblables ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

article  1872. 

Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent , 
entre  les  cohéritiers,  8'appbquent  aux  partages  entre  as- 
sociés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

XLI  (1872).  «  Les  règles  concernant  le  partage 
«  des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les 
«  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
«  s'appliquent  aux  associés ,  sauf  l'actjon  en  rescision 
«  pour  cause  de  lésion,  laquelle  n'est  point  i 
«  dée  à  ces  derniers.  » 

Observations  du  tribunal. 


Dire  «  s'appliquent  aux  partages  entre  associés  » 
an  lieu  de  «  s'appliquent  aux  associés.  »  Il  est  à  pro- 
pos de  bien  exprimer  que  ce  n'est  pas  à  ce  qui  con- 
cerne en  général  les  associés  que  s'appliquent  les 
règles  rappelées  dans  l'article,  mais  seulement  aux 
partages  faits  entre  associés. 

On  propose  ensuite  de  supprimer  la  fin  de  cet 
article ,  à  commencer  par  ces  mots  «  sauf  l'action  en 
*«  rescision ,  etc.  » 

Si  l'admission  de  l'action  en  restitution  contre 
tout  partage  en  général  et  contre  les  ventes ,  a  d'assez 
graves  inconvénients,  ils  sont  absolument  les  mêmes, 
et  dans  le  cas  du  partage  d'une  succession  et  dans 
celui  du  partage  d'une  société  :  mais  ce  qui  importe 
essentiellement  à  la  perfection  du  code  civil,  est  de 
tenir  invariablement  aux  principes  qu'il  a  consa- 
crés; et  loin  de  pouvoir  assigner  de  fortes  raisons 
de  différence  pour  admettre  la  rescision  contre  un 
partage  de  succession  et  la  rejeter  contre  celui  d'une 
société,  l'action  n'est  que  plus  favorable  dans  le 
deuxième  cas,  puisque  l'égalité,  qui  est  l'âme  de 
tout  partage,  appartient  plus  particulièrement  en- 
core à  celui  d'une  société  dont  elle  constitue  la  na- 
ture etTessence. 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

ARTICLE  1873. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  so- 
ciétés de  commerce,  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  de  commerce. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  conseil  d'État  da  6  ventôse  an  XII.) 

Berlier  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunal, présente  la  rédaction  définitive  du  titre  du 
Contrat  de  société. 

Le  Conseil  l'adopte. 
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DU  FBÉT. 

Décrété  la  18  ventos*  an  XII ,  promulgué  le  28  da  même  mois.) 

ARTICLE  1874. 

U  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fût. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  com- 
modat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  sim- 
plement prêt.  ' 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage  y  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage, 

ARTICLE  187&. 

Le  prêt  à  usage»  ou  commodat,  est  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en 
servir,  à  la  charge ,  par  le  preneur,  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

article  1878. 

Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit 

/  ARTICLE  1877. 

Le  préteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 
ARTICLE  1878. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme  pas  par  l'usage,  peutétrel'objetdecetto  convention. 


article  1879. 

Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat,  pas- 
sent aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte. 

Biais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de-  l'emprun- 
teur, et  à  mi  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peu- 
vent  continuer  de  jouir  delà  chose  prêtée. 

SECTION  U. 

Des  engagements  de  l'emprunteur. 

ARTICLE   1880. 


L,empnmteureateoudevemer,enboQpèreo^faiiime, 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  II  ne 
peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou 
par  la  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
s'flyalieu. 

Rédaction  communiquée  au  trïbunat. 

Vin  (1880).  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller, 
«  eu  bon  père  de  famille ,  à  la  garde  et  à  la  conser- 
«  vation  de  la  chose  prêtée.  » 

Observations  du  tribunat. 

Il  doit  être  imposé  à  l'emprunteur  une  autre  obli- 
gation, qui  est  qu'il  ne  doit  se  servir  de  la  chose 
qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  con- 
vention, et  d'ailleurs  toutes  ces  obligations  doivent 
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être  sanctionnées  par  une  peine.  En  conséquence  la 
section  propose  d'ajouter  à  cet  article  ce  qui  suit  : 
«  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par 
«  sa  nature  ou  par  la  convention ,  le  tout  à  peine  de 
«  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  » 

ARTICLE   1881. 

Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  antre  usage,  ou 
pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  0  sera  tenu  de 
la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

article  1882. 

Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si y 
nejpouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  U  a  préféré  la 
sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

article  1883. 

Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  ar- 
rive, même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

'  ARTICLE   1884. 

Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

article  1885. 

L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compen- 
sation de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

article  1886. 

Si,  pour  user  de  la  chose ,  l'emprunteur  a  mit  quelque 
dépense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

article  1887. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose, 
ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

SECTION  m. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

article  1888. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  F usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

article  1889. 


Néanmoins ,  si ,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin 
de  l'emprunteur  ait  cessé ,  U  survient  au  prêteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  juge  peut ,  suivant  les 
circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

article  1890. 

Si ,  pendant  la  durée  du  prêt ,  l'emprunteur  a  été  obligé , 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense  ei- 
traordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

article  1891. 

Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels ,  qu'elle  puisse 
causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert ,  le  prêteur  est 
responsable ,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. 
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Discussion  du  conseil  d'Etat. 
l1*  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

XXV  *  (1891).  «  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
«  défauts  tels ,  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à 
«  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  responsable,  s'il 
«  n'a  pas  fait  connaître  ces  défauts  à  l'emprunteur.  » 

Lacuée  demande  comment  et  dans  quel  cas  cet 
article  rend  le  prêteur  responsable. 

Jollioet  dit  qu'au  lieu  d'établir  une  règle  positive, 
il  conviendrait  de  laisser  le  juge  prononcer  sur  la 
responsabilité  du  prêteur  ;  car,  le  prêt  étant  gratuit, 
il  faut  sans  doute  des  circonstances  très-graves 
pour  que  le  préteur  devienne  responsable.         • 

Treilhard  répond  que  l'esprit  de  l'article  n'est 
point  d'imposer  au  préteur  une  responsabilité  hors 
des  cas  où  l'équité  l'exige. 

On  a  demandé  quand  et  comment  il  serait  res- 
ponsable. 

Ce  sera  quand ,  faute  d'avoir  déclaré  les  défauts  de 
la  chose  prêtée,  il  aura  causé  quelque  dommage  à 
l'emprunteur;  par  exemple,  s'il  a  prêté  un  cheval 
morveux  qui  ait  fait  périr  les  chevaux  de  ce  dernier. 

Lacuée  dit  qu'on  pourrait  abuser  de  la  règle  pour 
inquiéter  trop  légèrement  le  préteur.  On  préten- 
drait ,  par  exemple ,  que  lorsqu'il  a  prêté  une  échelle 
en  mauvais  état,  il  répond  de  l'accident  arrivé  à 
celui  qui  s'en  est  servi. 

Le  consul  Cambacêrès  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
du  prêt  à  usage  ,dont  les  règles  sont  fixées  par  le  cha- 
pitre 1",  mais  du  prêt  de  consommation. 

Lacuée  craint  que  les  dispositions  de  l'article  XXV 
(1891)  ne  détournent  les  personnes  officieuses,  de 
prêter. 

Treilhard  dit  que  cette  règle  n'est  point  nou- 
velle; qu'elle  est  dans  les  principes  de  l'équité  na- 
turelle, et  que  jusqu'à  présent  elle  n'a  point  empê- 
ché de  prêter. 

Jollivet  ajoute  qu'en  effet  si  quelqu'un  prête  un 
blé  avarié  qui  puisse  nuire  à  la  santé,  il  doit  répon- 
dre de  cette  faute. 

BerUer  propose  de  ne  rendre  le  préteur  respon- 
sable que  lorsqu'il  connaissait  les  défauts  de  la  chose, 
et  qu'il  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

L'article  est  adopté;  en  substituant  à  ces  mots  : 

Le  préteur  est  responsable  s'il  n'a  pas  fait  con- 
naître ces  défauts  à  l'emprunteur,  ceux-ci  :  Le  pré- 
leur  est  responsable  s'il  connaissait  les  défauts ,  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

1  Oet  article,  dans  le  projet,  faisait  partie  du  chapitre  II 
du  prit  de  consommation,  auquel  seulement  on  avait  appli- 
qué la  disposition  qu'il  renferme. 


CHAPITRE  II. 

Du  prêt  de  consommation ,  ou  simple  prêt. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

ARTICLE   1892. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'i 
des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  < 
qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  la  charge  par  cette  der- 
nière de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

article  '1893. 

Par  Tenet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt ,  de  quel- 
que manière  que  cette  perte  arrive. 

article  1894. 

On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation , 
des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce ,  diffèrent  dans 
l'individu ,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage. 

article  1895. 

L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  tou- 
jours que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre  là  sonune 
numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  payement. 

article  1896. 

La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  heu,  ai  le 
prêt  a  été  lait  en  lingots. 

article  1897. 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés, 
quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix ,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité , 
et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

XXIII  (1896).  a  La  règle  portée  en  l'article  pré- 
«  cèdent  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots 
«  ou  en  marcs.  » 

Jollivet  demande  la  suppression  du  mot  marc, 
lequel  n'est  plus  en  usage. 

Portalis  pense  que  l'on  pourrait  y  substituer  le 
mot  poids. 

Jollivet  dit  qu'il  suffit  d'employer  le  mot  lingot, 
lequel  suppose  que  la  chose  a  été  pesée. 

L'article  est  adopté  en  retranchant  ces  mots ,  on 

en  marcs. 

SECTION  II. 

Des  obligations  du  préteur. 

article  1898.  ' 

Dans  le  prêt  de  consommation ,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
responsabilité  établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

«  Voyez  la  discussion  sous  l'article  1801 ,  ci-dessus. 
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ARTICLE  1699. 


Le  préteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées, 
ayant  le  ternie  conTenu. 

article  1900. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution ,  le  juge 
peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suif  ant  les  circons- 
tances. 

ARTICLE  1901. 

S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  payerait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
juge  lui  fixera  un  terme  de  payement,  suivant  les  circons- 
tances. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

Regnaud  fait  une  observation  générale  sur  la  to- 
talité de  la  section  ÏI.  Il  dit  qu'elle  est  intitulée  :  Des 
obligations  du  préteur;  que  cependant,  suivant 
Pothier,  le  prêt  n'impose  des  obligations  qu'à  l'em- 
prunteur. 

Berlier  dit  qu'en  effet  les  articles  XXVII  et 
XXVIII  (1900  et  1901)  n'imposent  aucune  obli- 
gation au  préteur.  On  peut  donc  supprimer  la  sec- 
tion II,  en  plaçant  ailleurs  l'article  XXV  (1891). 

Tronchet  observe  que  l'article  XXV  (1891)  de- 
vant être  conservé,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
le  prêt  impose  des  obligations  au  préteur  :  et  moine 
ce  n'est  point  là  Tunique  engagement  auquel  ce  con- 
trat le  soumette.  L'article  XXVI  (1899)  ne  lui  per- 
met pas  de  retirer  la  chose  avant  le  ternie  con- 
venu. 

JolUvet  ajoute  que  les  articles  XXVII  (1900)  et 
XXVIII  (1901)  ne  font  que  développer  les  articles 
XXV  (1891)  et  XXVI  (1899).  Ainsi  tous  les  articles 
de  la  section  II  se  rapportent  aux  engagements  du 
préteur. 

Le  consul  Cambacéres  dit  que  Pothier  pense  que 
le  contrat  de  prêt  étant  uni-latéral ,  ne  soumet  direc- 
tement le  préteur  à  aucune  obligation;  que  néan- 
moins, comme  ce  contrat  doit  être  exécuté  de  bonne 
foi ,  il  impose  au  préteur  des  devoirs. 

Le  Conseil  maintient  la  section  II. 

SECTION  UI. 

Des  engagements  de  ^emprunteur. 

article  1902. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées ,  en 
même  quantité  et  qualité ,  et  au  terme  convenu. 

ARTICLE  1903. 

S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la  convention.  / 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  payement 
se  (ait  an  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  (ait. 


article  1904. 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur 
valeur  au  terme  convenu ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

CHAPITRE  ni. 

Du  prêt  à  intérêts. 

ARTICLE   1905. 

Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt , 
soit  d'argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mobilières. 

article  1906. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

article  1907. 

L'intérêt  est  légal  on  conventionnel.  L'Intérêt  légal  est 
fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celai 
de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit 

Discussion  du  conseM  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

XXXIV  (supp.).  «  Létaux  de  l'intérêt  est  déter- 
«  miné  par  des  lois  particulières. 

«  L'intérêt  qui  aura  été  stipulé  à  un  taux  plus 
«  fort ,  sera  réduit  conformément  à  la  loi. 

«  Si  l'intérêt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  légitime, 
«  l'excédent  sera  imputé,  année  par  année,  sur  le 
«  capital,  qui  sera  réduit  d'autant. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  négo- 
«  dations  commerciales.  » 

Le  consul  Cambacéres  propose  de  retrancher  le 
dernier  alinéa  de  cet  article.  On  pourrait  en  con- 
clure que  le  taux  des  négociations  commerciales  de- 
meurera toujours  abandonné  aux  parties.  On  verra , 
au  contraire,  lorsqu'on  s'occupera  des  lois  qui  fixe- 
ront l'intérêt  de  l'argent ,  s'il  ne  doit  pas  être  réglé , 
même  par  rapport  au  commerce  ;  car  il  serait  cho- 
quant que  si,  par  exemple,  l'intérêt  était  en  gé- 
néral fixé  à  cinq  pour  cent ,  les  négociants  eussent 
le  droit  de  le  porter  à  vingt-cinq. 

Treilhard  voudrait  que  l'article  fût  moins  absolu  ; 
qu'il  se  bornât  à  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  pourra 
être  déterminé  par  des  lois  particulières. 

Regnaud  dit  que  cet  article  décide  une  question 
depuis  longtemps  controversée  ;  celle  de  savoir  si  la 
loi  doit  fixer  le  taux  de  l'intérêt ,  et  si  les  particuliers 
ne  peuvent,  dans  leurs  stipulations,  l'élever  plus 
haut. 

L'affirmative  a  certainement  des  avantages,  mais 
elle  n'est  pas  sans  inconvénients. 

C'en  est  un  d'abord  que  de  porter  une  loi  qui  sera 
éludée  au  gré  des  parties  ;  car  il  serait  facile  de  mas- 
quer la  stipulation  d'un  intérêt  excédant  létaux  que 
la  loi  aurait  fixé. 
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C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fâcheux 
que  de  mettre  le  système  de  la  législation  en  con- 
tradiction avec  le  système  administratif,  de  lier  les 
particuliers,  dans  leurs  négociations,  à  une  règle 
dont  le  gouvernement  sera  forcé  de  s'écarter  dans 
les  siennes.  On  ne  pourra ,  par  exemple ,  placer  qu'à 
cinq  pour  cent  sur  les  particuliers,  tandis  qu'on  pla- 
cera à  dix  pour  cent  sur  l'État  en  achetant  des  ren- 
tes à  cinquante-quatre  ou  à  cinquante-cinq  pour  cent, 
ou  en  prenant  des  effets  publics  à  trois  quarts  pour 
cent  par  mois* 

Cependant,  si  le  Conseil  adopte  le  principe,  et 
que  le  taux  de  l'intérêt  doive  être  réglé  par  la  loi ,  du 
moins  faut-il  pourvoir  à  ce  qu'on  n'infère  pas  de 
cette  disposition ,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  porté 
une  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  la  loi  qui  fixe  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  doit  conserver  sa  force;  ce  qui 
n'est  pas ,  quoique  le  tribunal  de  cassation  paraisse 
aussi  l'avoir  décidé» 

Treilhard  dit  qu'en  rendant  l'article  facultatif, 
on  ne  pourra  en  conclure  que  la  loi  dont  il  vient 
d'être  parlé  soit  maintenue. 

Regnaud  pense  qu'il  conviendrait  de  s'en  expli- 
quer d'une  manière  plus  positive. 

Le  consul  Cambacérè*  dit  que  la  première  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera  fixé 
par  la  loi  :  c'est  celle  qu'il  faut  d'abord  traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ; 
elles  viendront  ensuite  ;  et  parmi  elles  se  place  l'im- 
portante question  qu'on  vient  d'élever  sur  la  force 
de  l'ancienne  loi* 

Tronchet  pense  qu'il  faut  d'abord  examiner  si  le 
législateur  a  le  droit  de  régler  l'intérêt;  on  verra 
ensuite  s'il  convient  de  le  faire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté;  il  est  consacré  par 
l'usage  de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans  tous  les 
codes ,  on  trouve  des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  plus  :  ces  lois  sont  indispensables  pour  le 
cas  particulier  des  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts.  Comment  les  tribunaux  pourraient-ils  les 
liquider,  si  la  loi  ne  leur  donnait  une  règle? 

Berlier  observe  que  ce  qu'a  dit  Tronchet  sur  la 
nécessité  de  fixer  l'intérêt  considéré  comme  peine 
de  l'inexécution  des  contrats,  est  vrai,  mais  ne  ré- 
sout pas  la  difficulté ,  et  ne  prouve  pas  même  que  la 
règle  qu'il  a  rappelée  soit  ici  convenablement  pla- 
cée, si  elle  ne  s'applique  qu'aux  condamnations 
judiciaires ,  et  doive  rester  sans  influence  sur  le  con- 
trat de  prêt ,  qui  est  le  seul  objet  dont  on  traite  dans 
le  chapitre  en  discussion. 

Le  consul  Cambacérè*  dit  que  Tronchet  n'a  traité 
la  question  qu'à  demi.  La  règle  qu'il  demande  pour 
déterminer  judiciairement  les  intérêts,  dépend  de 


celle  qui  sera  établie  sur  la  stipulation  d'intérêt  On 
pourrait,  en  effet,  décider  que  les  parties  régleront 
les  intérêts  de  gré  à  gré,  et  que  lorsqu'elles  n'auront 
pas  usé  de  cette  faculté,  l'intérêt  sera  fixé  àcinq 
pour  cent. 

Jollivet  demande  la  suppression  du  premier  ali- 
néa de  l'article.  11  le  croit  inutile,  attendu  que  le 
législateur  n'a  pas  besoin  de  se  réserver  expressé- 
ment un  droit  qui  lui  appartient  par  la  nature  de 
son  pouvoir. 

Il  suffirait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra 
être  stipulé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 

Treilhard  est  aussi  d'avis  de  supprimer  le  premier 
alinéa  de  l'article ,  mais  par  d'autres  motifs  que  ceux 
qui  viennent  d'être  présentés. 

Il  partage  l'opinion  de  Regnaud  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  mettre  en  contradiction  le  système  de  1s 
loi  et  le  système  administratif.  Il  adopte  également 
la  distinction  faite  par  Tronchet,  entre  l'intérêt  lé- 
gal et  l'intérêt  conventionnel.  Mais  il  observe  que  la 
question  sera  beaucoup  plus  ardue,  lorsqu'il  y  son 
une  convention. 

Établirait-on  que  l'intérêt  conventionnel  nepoum 
jamais  être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt  légal?  AJon 
il  est  à  craindre  que  la  loi  et  les  circonstances  ne  se 
trouvent  pas  toujours  d'accord.  La  loi  aura  fixé 
l'intérêt  à  un  taux  modéré,  et  les  circonstances  ce- 
pendant pourront  quelquefois  être  telles  qu'il  de- 
viendra impossible  de  trouver  de  l'argent  à  ce  prix. 
Pour  se  déterminer,  il  importe  de  se  bien  péné- 
trer de  cette  vérité,  que  ce  ne  sont  pas  les  conven- 
tions qui  gênent  les  emprunteurs.  Jamais  on  ne  sti- 
pule ouvertement  vingt,  trente,  quarante  pour  cent 
d'intérêt;  et,  d'un  autre  côté,  la  loi  défendrait  inu- 
tilement de  semblables  stipulations  :  comme  actuel- 
lement, on  les  ferait  par  des  moyens  indirects;  on 
cumulerait  dans  l'obligation  les  intérêuavecle  capi- 
tal. 

On  doit  donc  se  borner  à  décider  que  Hâter* 
sera  réglé  par  des  lois  particulières,  lorsque  * 
l'aura  pas  été  par  la  convention.  ^ 

Tronchet  propose  de  dire  que  l'intérêt  est  ou  leg» 
ou  conventionnel  ;  que  l'intérêt  légal  est  celui  que  tt 
loi  détermine  ;  que  l'intérêt  conventionnel  V&* 
lever  plushaut,  lorsquela  loi  ne  l'a  pas  P^^T 
si  elle  le  prohibe ,  l'excédent  est  imputé  sur  Je  «** 
tal.  _.  ii 

Malevilie  répond  aux  réûexions  de  TreUh** 


dit  qu'une  loi  sur  le  taux  de  rintérét  aura  W* 
tage  de  donner  aux  citoyens  honnêtes,  une  w« 
laquelle  ils  se  conformeront;  que  si  cette  ^ 
n'existe  pas ,  ils  prendront  pour  guide  l'usage» 
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suivront  sans  scrupule.  Mais  un  État  ne  peut  sub- 
sister sans  une  telle  loi  :  la  justice  y  serait  paraly- 
sée, et  les  tribunaux  ne  sauraient  que  prononcer,  dans 
les  cas  si  fréquents  où  il  s'agit  de  déterminer  la 
peine  du  refus  ou  du  retard  à  remplir  ses  obliga- 
tions. 

Aussi,  dans  le  moment  actuel  même,  la  loi  qui  a 
fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  est-elle  en  pleine  vi- 
gueur :  la  Convention  nationale  l'avait  abrogée ,  il 
est  vrai ,  en  déclarant  l'argent  marchandise  ;  mais 
les  funestes  inconvénients  de  cette  déclaration  fu- 
rent bientôt  sentis,  et  vingt-trois  jours  après,  elle 
fut  rapportée.  C'est  donc  bien  mal  à  propos  qu'on 
a  dit  qu'on  pourrait  conclure  de  l'article  en  discu- 
sion,  que  la  loi  qui  fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
existe  encore  :  oui ,  elle  existe,  et  on  ne  peut  la  ré? 
voquer  qu'en  en  portant  une  autre  qui  donne  un 
nouveau  taux  à  l'intérêt. 

Il  suffit ,  au  reste ,  de  la  triste  expérience  que  nous 
en  avons  faite,  et  de  ce  qui  se  passe  chaque  jour 
sous  nos  yeux,  pour  savoir  s'il  est  bien  utile  de  lais- 
ser le  taux  de  l'intérêt  à  l'arbitraire  des  conventions, 
et  de  ne  pas  fixer  au  moins  une  mesure  à  ces  con- 
ventions. A-t-on  jamais  vu  en  France,  l'intérêt  porté 
à  un  taux  aussi  scandaleux  que  depuis  que  la  Con- 
vention a  lâché  législativement  cette  déclaration 
imprudente,  que  l'argent  était  une  marchandise? 
Mais  qui  est-ce  qui  ignore  que  l'intérêt  excessif  de 
l'argent  produit  nécessairement  l'avilissement  des 
fonds  de  terre,  la  ruine  du  commerce,  et  un  tel 
renchérissement  des  objets  manufacturés,  qu'il  est 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  dans  le  mar- 
ché des  nations? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui  font  le 
taux  de  l'intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant  vient 
de  parcourir  des  départements  ravagés  par  l'usure, 
et  il  a  reconnu  que  le  prix  excessif  de  l'argent  est 
bien  moins  l'ouvrage  des  circonstances  que  de  la  cu- 
pidité qui  abuse  du  besoin. 

Bérenger  dit  que,  dans  l'ancienne  législation,  tout 
prêt  à  intérêt  était  réputé  usuraire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  l'a  ménagé 
encore  en  établissant  l'intérêt  légal  comme  un  cor- 
rectif et  un  remède  du  prêt  à  intérêt,  dans  lequel 
on  semblait  voir  encore  un  mal  qu'il  était  bon  de 
restreindre. 

De  là  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rappeler 
Maleville;  on  a  distingué  entre  l'intérêt  juste  et  l'in- 
térêt injuste. 

Si  l'on  raisonne  d'après  la  loi,  il  n'y  aura  sans 
doute  d'intérêt  juste  que  celui  qu'elle  détermine. 

Cependant,  dans  les  idées  naturelles,  un  intérêt 
de  sept  pour  cent  peut  n'être  pas  plus  injuste  qu'un 


intérêt  de  trois;  car  il  est  de  la  nature  de  l'intérêt 
d'être  variable  comme  le  prix  des  loyers ,  comme 
toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  circonstances  peu- 
vent influer. 

Lorsqu'on  a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  l'ar- 
gent n'était  employé  qu'à  l'exploitation  des  terres  : 
ainsi  les  bénéfices  qu'il  pouvait  donner  se  trouvaient 
plus  circonscrits  que  dans  nos  temps  modernes,  où 
une  industrie  plus  active  l'emploie  à  beaucoup  d'au- 
tres usages.  Aujourd'hui ,  en  empruntant  à  sept  pour 
cent,  on  peut  obtenir  des  gains  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  dans  les  temps  plus  reculés,  où  l'on 
avait  l'argent  à  cinq. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  d'une  justice  absolue 
pour  la  fixation  de  l'intérêt.  On  ne  peut  pas  plus  le 
déterminer,  qu'on  ne  peut  fixer  un  maximum  au 
prix  des  denrées  et  des  marchandises. 

D'ailleurs  la  loi  serait  presque  toujours  éludée; 
car  les  consciences  timorées  dont  a  parlé  Maleville 
sont  très-rares.  Chacun  se  dit  que,  pouvant  tirer 
dix  pour  cent  de  son  argent,  il  donne  la  moitié  de 
son  bénéfice  à  l'emprunteur,  s'il  prête  à  cinq.  Ce* 
pendant  il  est  dangereux  d'accoutumer  les  citoyens 
à  se  soustraire  à  la  loi.  Celle  qui  serait  portée  sur 
l'intérêt  de  l'argent  ne  servirait  qu'à  le  faire  hausser 
et  à  rendre  les  emprunts  plus  rares  et  plus  diffici- 
les. 

L'intérêt  de  l'argent  ne  doit  donc  être  fixé  par  la 
loi,  que  pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  par  les  par- 
ties. 

Tronchet  dit  qu'on  vient  de  reconnaître  que  l'in- 
térêt de  l'argent  doit  être  fixé  par  la  loi ,  du  moins 
pour  un  cas ,  et  que  cependant  la  conséquence  des 
raisonnements  qu'on  a  faits,  serait  qu'il  est  impos- 
sible de  trouver  une  juste  règle  pour  le  déterminer. 
C'est  ce  qu'il  faut  éclaircir. 
11  est  vrai  qu'autrefois ,  donnant  un  sens  trop 
étendu  à  ce  texte  de  l'Évangile,  mutuum  date,  mMl 
inde  sperantes,  et  convertissant  en  précepte  ce  qui 
n'était  qu'un  conseil ,  on  réprouvait  comme  usuraire 
toute  espèce  de  prêt  à  intérêt.  Mais  depuis ,  ce  prin- 
cipe a  été  abandonné  dans  le  droit  civil,  et  l'on, a 
considéré  l'intérêt  comme  une  indemnité  juste  des 
bénéfices  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son  ar- 
gent ,  s'il  s'en  était  réservé  l'usage. 
Cependant  quelle  règle  la  loi  pouvait-elle  établir? 
Elle  a  dû  considérer  que  celui  qui  stipule  des  in- 
térêts ,  les  évalue  d'après  les  bénéfices  ordinaires 
que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui 
existent.  C'est  par  cette  raison  qu'autrefois  la  légis- 
lation fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'argent , 
parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  em- 
ploi de  fonds. 
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Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des 
bénéfices ,  la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices  pour 
base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation  de  F  intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là ,  c'est  que 
la  loi  devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui  chan- 
gent et  qui  varient ,  elle  ne  peut  être  invariable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans  ces 
termes.  Elle  décide  qu'il  appartient  à  la  loi  de  fixer 
l'intérêt  légal ,  et  qu'il  lui  appartient  également  de 
prohiber  l'intérêt  conventionnel,  si  les  circonstan- 
ces permettent  une  telle  prohibition. 

Treilhard  propose  d'ajouter  qu'on  n'aura  égard  aux 
conventions  d'intérêts ,  que  lorsqu'elles  seront  ré- 
digées par  écrit  :  autrement ,  la  stipulation  sera  ré- 
duite au  taux  de  l'intérêt  légal. 

L'article  XXXIV  est  supprimé,  et  remplacé  par 
la  rédaction  de  Tronchet,  amendée  par  Treilhard. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  :  • 

(1907).  «  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 
«  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conven- 
«  tionnel  peut  excéder  celui  delà  loi  toutes  les  fois 
«  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé 
a  par  écrit.  » 

ARTICLE  1908. 

La  quittance  do  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la  libération. 

article  1909. 

On  peut  stipuler  on  intérêt  moyennant  un  capital  que  le 
prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 
rente. 

article  1910. 

i 

Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en 
perpétuel  on  en  viager, 

article  1911. 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  ra- 
chetante. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans, 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier  an  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

*  Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

XXXVIII  (1911).  La  rente  constituée  est  essen- 
«  tiellement  rachetable. 

«  Les  parties  peuvent  seulement,  etc.  » 

Jollivet  propose  d'ajouter-à  ces  mots  :  La  rente 
constituée,  ceux-ci  :  en  perpétuel,  afin  de  ne  pas 
déroger  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  rentes 
viagères. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


(1908—1918.)  LIVRE  111,  TITRE  XI. 


ARTICLE  1912. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat 

I  °  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  an- 
nées; 

2°  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promise» 
par  le  contrat. 

article  1913. 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient 
aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XL  (1913).  «  Le  capital  de  la  rente  constituée 
«  en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  fofl- 
«  lite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  » 
Observations  du  tribunat. 

On  propose  d'ajouter,  après  cet  article,  un  nouvel 
article  pour  annoncer  le  motif  pour  lequel  on  ne 
parle  pas  dans  ce  titre  des  rentes  viagères ,  après  y 
avoir  parlé  des  rentes  constituées  ;  ce  nouvel  article 
peut  être  ainsi  conçu  : 

(1914).  «  Les  règles  concernant  les  rentes  viagè- 
«  res  sont  établies  au  titre  du  contrat  aléatoire.  ». 

ARTICLE   1914. 

Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  étabfiet 
au  titre  des  contrats  aléatoires. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 
GalH,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tribu- 
nat, présente  la  rédaction  définitive  du  titre  du  Prêt. 
Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  XT. 

DU  DEPOT  ET  DU  SÉQUESTRE. 
(Déoétéle*3  ventôse  an  XII,  promulgué  les  germinal  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

ARTICLE"  1915. 

Le  dépôt,  en  généra],  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  U 
chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  eu 
nature. 

article  1916. 

II  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement-dit, 
et  le  séquestre. 

CHAPITRE  U. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

ARTICLE   1917. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentieuMMS* 
gratuit 

article  1918. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobffièrei 
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DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE.  (1919—1931.) 

ARTICLE  1919. 

Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  on  feinte  de  ta 
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chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se  trouve 
déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que  Ton  con- 
sent à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

ARTICLE   1920. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 
SECTION  H. 
Du  dépôt  volontaire. 

ARTICLE  1921. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci- 
proque de  la  personne  qui  foit  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
reçoit. 

ARTICLE   1922. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  lait  que 
par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consen- 
tement exprès  ou  tacite. 

article  1923. 

Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent 
cinquante  francs. 

article  1924. 

Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour 
le  fait  même  du  dépôt ,  soit  pour  la  chose  qui  en  fidsait  l'ob- 
jet, soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (  Séance  du  28  nivôse  an  XII.) 

X  (1924).  «  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé 
«  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire, 
«  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait 
«  même  du  dépôt ,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait 
«  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  » 

Defermon  observe  que  la  règle  établie  dans  cet 
article  est  tellement  générale,  qu'on  pourrait  croire 
qu'elle  forme  exception  à  la  disposition  de  l'article 
précédent. 

Il  propose,  pour  prévenir  cette  équivoque,  de 
réduire  l'article  X  (1924)  au  cas  où  le  dépôt  est 
d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 

Cet  amendement  est  adopté. 

ARTICLE  1925. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac- 
cepte le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  ; 
elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

ARTICLE  1926. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une 
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personne  qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  lait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  déposée ,  tant 
qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action 
en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit 
de  ce  dernier. 

SECTION  in. 

Des  obligations  du  dépositaire. 

article  1927. 

Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  cho- 
ses qui  lui  appartiennent. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  28  nivôse  an  XII.) 

Defermon  dit  que  sans  doute  cet  article  tend  à 
obliger  le  dépositaire  aux  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille. La  rédaction  ne  paraît  pas  rendre  cette  idée  : 
on  pourrait  en  tirer  la  conséquence  que  s'il  est  né- 
gligent et  inconsidéré  dans  ses  propres  affaires,  il 
peut  l'être  impunément  à  l'égard  du  dépôt  dont  il 
s'est  chargé. 

Portalis  répond  qu'un  dépositaire  qui  rend  un 
service  d'ami,  ne  doit  pas  être  soumis  à  une  res- 
ponsabilité aussi  étendue  que  celle  qui  résulterait 
de  la  rédaction  qui  est  proposée  :  il  suffit  qu'il  donne 
à  la  conservation  du  dépôt  les  soins  d'un  bon  ad- 
ministrateur. Le  dépositaire  est  libre  dans  son 
choix  ;  s'il  place  mal  sa  confiance ,  il  commet  une 
faute  qui  compense  et  qui  couvre  dans  une  certaine 
mesure ,  la  négligence  du  dépositaire.  C'est  par 
cette  considération  qu'on  n'oblige  ce  dernier  qu'aux 
mêmes  soins  qu'il  donne  à  ses  propres  affaires,  et 
non  à  la  sollicitude  extrême  et  scrupuleuse  que  l'on 
exige  de  celui  qu'on  assujettit  aux  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

L'article  est  adopté. 

article  1928. 

La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée 
avec  plus  de  rigueur,  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui- 
même  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s'il  a  stipulé  un  salaire 
pour  la  garde  du  dépôt  ;  3°  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement 
pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4°  s'il  a  été  convenu  expres- 
sément que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de 
faute. 

article  1929. 

Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents 
de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée. 

abticle  1930. 

H  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permis- 
sion expresse  ou  présumée  du  déposant. 

article  1931. 

Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  loi  ont  été  déposées ,  si  elle  lui  ont  été  cous* 
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fiées  dans  un  coffre  fermé  on  sons  une  enveloppe  cachetée. 
article  1932. 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas 
d'augmentation ,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
valeur. 

article  1933. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait, 
sont  à  la  charge  du  déposant. 

article  1934. 
Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la 
place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

article  1935. 

L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  dont  H  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre 
le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action  contre  l'ache- 
teur, s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

article  1936. 
Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il 
ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

article  1937. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à 
celui  qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dé- 
pot  a  été  fait ,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 
Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXIII  (1937).  «  Le  dépositaire  ne  doit  restituer 
«  la  chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée, 
«  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait.  » 
Observations  du  tribunat. 

Ajouter  à  la  fin  de  la  disposition  les  mots  sui- 
vants ,  «  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  rece- 
«  voir.  »  Cette  addition  a  paru  nécessaire ,  vu  que 
la  disposition  a  pour  objet  de  déterminer  quelles 
sont  les  personnes  à  qui  le  dépôt  doit  être  rendu , 
et  qu'elle  est  même  conçue  en  termes  limitatifs. 

ARTICLE   1938. 

Il  ne  peut  pas  exiger  de  celai  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci 
le  dépôt  qui  lui  a  été  lait ,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il 
en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  38  nivôse  an  XII.) 
Regnaud  dit  qu'il  serait  extraordinaire,  lorsque 
le  propriétaire  diffère  de  retirer  la  chose,  de  per- 
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mettre  au  dépositaire  de  la  remettre  à  celui  qtffl 
saurait  l'avoir  volée.  Il  serait  plus  convenable  de 
l'obliger  à  faire  sa  déclaration  à  un  officier  publie. 

Bigot'Préameneu  dit  que  cette  disposition  est 
fondée  sur  ce  que  le  propriétaire  a  eu  an  temps  suf- 
fisant pour  faire  valoir  ses  droits. 

Portails  dit  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des 
arrangements  entre  les  parties  ;  alors,  pourquoi  dé- 
noncer un  délit  dont  elles  ont  voulu  effacer  les  tra- 
ces, et  qui  ne  blesse  que  des  intérêts  privés;  qu 
peut-être  même  n'a  jamais  existé;  car  il  n'est  pas 
certain  que  les  renseignements  donnés  aux  déposi- 
taires fussent  vrais.  U  suffit  donc  que  le  proprié- 
taire soit  averti;  c'est  à  lui  d'agir  :  s'il  garde  le 
silence ,  le  dépositaire  n'est  pas  obligé  de  veiller  à 
ses  intérêts  avec  plus  de  soin  que  lui-même.  Le  dé- 
positaire ne  doit  pas  s'exposer  à  diffamer  mal  à  pro- 
pos un  citoyen,  ni  à  se  voir  poursuivi  comme  ca- 
lomniateur. 

Regnaud  objecte  que  la  sommation  que  l'article 
oblige  de  faire  au  propriétaire  suffit  pour  divulguer 
le  délit. 

Portalis  répond  qu'une  sommation  n'est  pas  un 
acte  public.  Elle  ne  va  pas  au  delà  des  parties.  Le 
tiers  interposé  entre  elles  n'est  là  que  comme  le 
moyen  de  communication  exigé  par  la  loi. 

D'ailleurs,  on  est  maître  de  la  rédaction  d'un 
acte  semblable,  et  dès  lors  on  peut  écarter  toute 
énonciation  trop  positive,  et  dire,  par  exemple ,  que 
faute  de  réclamation ,  on  rendra  le  dépôt  à  celui  qui 
l'a  confié.  Au  contraire ,  dans  la  déclaration  faite  à 
un  officier  public,  on  est  forcé  d'expliquer  les  faits 
et  de  nommer  les  personnes. 

Cretet  dit  qu'on  pourrait  se  borner  à  obliger  le 
dépositaire  d'avertir,  sans  l'astreindre  à  faire  une 
sommation. 

TreUhard  répond  qu'il  est  nécessaire  que  l'aver- 
tissement soit  légalement  constaté. 

Defermon  demande  la  suppression  de  cette  partie 
de  l'article.  Elle  lui  paraît  inutile,  et  même  elle 
pourrait  quelquefois  exposer  le  dépositaire  à  l'accu- 
sation de  recel.  En  la  retranchant ,  tout  marchera 
naturellement  et  sans  aucun  embarras. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  la  règle  consacrée 
par  l'article  a  existé  dans  tous  les  temps  t  et  est  ad- 
mise par  tous  les  jurisconsultes.  On  s'étonnerait  de 
ne  pas  la  retrouver  dans  le  code  civil. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1939. 

En  cas  de  mort  naturelle  on  civile  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier. 


Digitized  by 


Google 


S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 


DÉPÔT  ET  SEQUESTRE,  (1940—1953.)  6*7 

La  cession  est  une  grâce  :  le  dépositaire  infidèle 
doit  en  être  exclu ,  il  mérite  au  contraire  d'être 
puni. 


ARTICLE  1940. 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par 
exemple ,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
(hit ,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ; 
si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans 
tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut 
être  restitué  qu'à  cehri  qui  a  l'adniinistration  des  droits  et 
des  biens  du  déposant. 

article  1941. 

Si  le  dépôt  a  été  lait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par 
un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou 
cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur 
administration  est  finie. 

Discussion  du  conseil  d'État, 
l"  Rédaction.  (Séance  du  28  nivôse  an  XII.) 

XXVII  (1941).  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tu- 
«  teur,  par  un  mari ,  ou  par  un  administrateur,  il 
«  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
«  teur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représen- 
ta taient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est 
«  finie.  » 

Defermon  demande  qu'on  explique  que  Particle 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  par  un 
tuteur,  par  un  mari,  par  un  administrateur,  dans 
sa  qualité  d'administrateur,  de  tuteur  ou  de  mari. 

Portalis  répond  que  l'article  est  évidemment  ré- 
digé dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté  avec  Pamendement  de  Defer- 
mon. 

ARTICLE   1942. 

Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  res- 
titution doit  être  laite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter 
la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  fiais  de  transport,  ils  sont  à 
la  charge  du  déposant. 

article  1943. 

Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution, 
eue  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

article  1944. 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le 
réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai 
déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe ,  en  tre 
les  mains  du  dépositaire ,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposi- 
tion à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

Observations  du  tribunat. 

Placer  entre  les  articles  XXX  (1944)  et  XXXI 
(1946)  la  disposition  suivante  qui  formera  un  article 
particulier. 

(1945).  «  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  ad- 
«  mis  au  bénéfice  de  cession.  » 


cession. 


ARTICLE   1945. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de 

article  1946. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient 
à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de 
la  chose  déposée. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle% 
le  dépôt  a  été/ait. 

article  1947. 

La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser 
au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  laites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

article  194S. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  rentier 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

SECTION  V. 
Du  dépôt  nécessaire. 

ARTICLE  1949. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  quia  été  forcé  par  quelque 
accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XXXIV  (1949).  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui 
«  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un 
«  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage  de  maison ,  un 
«  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  pillage  de  maison ,  »  dire  seulement 
«  pillage.  »  La  disposition  du  projet  doit  s'appliquer 
à  toute  espèce  de  pillage.  Son  expression  ne  doit 
donc  pas  être  restrictive  :  le  changement  proposé 
la  généralise. 

ARTICLE  1950. 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
nécessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs. 

article  1951. 

Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
règles  précédemment  énoncées. 

aeticle  1952. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge 
chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

article  1953. 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
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du  voyageur,  soit  que  le  Toi  ait  été  fait  ou  que  le  dommage 
ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie , 
on  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXXVIII  (1954).  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est 
«  responsable  des  effets  apportés  par  le  voyageur, 
«  encore  qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde 
«  personnelle.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  sup- 
primé. Elle  regardecomme  suffisant  l'article  XXXVI 
(1952)  qui  déclare  formellement  les  aubergistes  ou 
hôteliers  responsables  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes 
d'effets ,  porte  le  même  article ,  devant  être  re- 
gardé comme  un  dépôt  nécessaire.  Il  a  paru  beau- 
coup trop  rigoureux  d'assujettir  les  aubergistes  ou 
hôteliers,  sans  distinguer  aucunes  circonstances 
et  sans  excepter  aucun  cas ,  à  la  responsabilité  de 
tout  ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  chez  eux , 
quand  même  ce  serait  des  objets  du  plus  léger  vo- 
lume et  du  plus  grand  prix,  et  que  même  le  voyageur 
n'aurait  prévenu  personne.  Cette  extraordinaire 
rigueur  deviendrait  quelquefois  une  grande  injus- 
tice ,  et  comme  il  est  impossible  que  la  loi  prévoie 
ces  différents  cas ,  elle  doit  se  contenter  d'établir  le 
principe  général,  et  doit  laisser  le  reste  à  l'arbitrage 
du  juge.  C'est  ce  qu'elle  a  déjà  fait  au  titre  des  Con- 
trats ou  Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'article  CCXLVII  (1348)  de  ce  titre ,  en  dispen- 
sant de  la  preuve  par  écrit  les  dépôts  nécessaires 
dans  lesquels  il  comprend  ceux  faits  par  le  voyageur 
en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  cet  article,  disons- 
nous,  ajoute  en  finissant  :  «  Le  tout  suivant  laqua- 
it li  té  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait.  » 

L'article  XXXVIII  (1953)  du  projet  actuel  étant 
supprimé,  l'article  XXXVII  (1952)  du  même  pro- 
jet, et  l'article  CCXLVII  (1348)  de  la  loi  sur  les  con- 
trats paraîtront  dictés  tous  deux  par  le  même  es- 
prit; tous  deux  laisseront  dans  le  domaine  du  juge 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  en  tirer  sans  les  inconvénients 
les  plus  grands. 

ARTICLE   1954. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  ar- 
mée ou  autre  force  majeure. 

chapitre;  ni. 

Du  séquestre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

article  1955. 

Le  séquestre  est,  ou  conventionnel,  ou  judiciaire. 
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SECTION  n. 
Du  séquestre  conventionnel. 

ARTICLE  1956. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  lait  par  une  on 
plusieurs  personnes ,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  con- 
testation terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir. 

article  1957. 

Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

ARTICLE   1958. 

Lorsqu'il  est  gratuit,  fl  est  soumis  aux  règles  du  dépôt 
proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

article  1959. 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

article  i960. 

Le  dépositaire  chargé  du  séquestre,  ne  peut  être  dé- 
chargé, avant  la  contestation  terminée,  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une  < 


Discussion  du  conseil  d'État. 
1M  Rédaction.  (Séance  du  38  nivôse  an  XII.) 

XLV1(1960).  «  Le  dépositaire-séquestre  ne  peut 
«  être  déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que 
«  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
«  ou  pour  cause  jugée  légitime.  » 

Regnaud  demande  s'il  faut  exiger  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  seulement  de 
celles  qui  ont  comparu  au  séquestre.  Par  exemple, 
trois  héritiers  ont  consenti  qu'un  bien  sur  lequel  ils 
sont  en  contestation ,  demeure  en  séquestre  entre 
les  mains  de  l'un  d'eux  ;  dans  la  suite ,  un  quatrième 
héritier  se  présente  :  le  séquestre  peut-il  être  levé 
par  le  consentement  des  trois  qui  l'ont  établi,  ou  fau- 
dra-t-il  nécessairement  le  concours  du  quatrième? 

Treilhard  observe  que  le  gardien  ne  s'est  pas 
obligé  envers  lui. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  séquestre,  vo- 
lontaire dans  son  principe,  devient  forcé,  si  un  tiers 
•intéressé  se  présente.  Alors  c'est  l'autorité  de  la 
justice  qui  établit  le  séquestre. 

Treilhard  dit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  poser 
d'abord  la  question. 

Trois  personnes ,  alors  seules  connues  pour  par- 
ties intéressées ,  conviennent  du  séquestre.  Une  qua- 
trième se  fait  ensuite  connaître.  Elle  est  en  cause 
ou  elle  n'y  est  pas.  Si  elle  n'est  pas  en  cause,  son 
consentement  est  inutile  pour  la  levée  du  séquestre  • 
on  ne  la  connaît  pas  juridiquement.  Si  elle  est  en 
cause,  elle  devient  partie  intéressée  et  le  dépositaire 
la  connaît.  Ainsi  l'article  pourvoit  à  tous  les  cas. 
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lorsqu'il  dit  que  le  dépositaire  est  déchargé  par  le 
consentement  des  parties  intéressées ,  ou  pour  une 
cause  jugée  légitime. 

Tronchet  dit  que  le  dépositaire-séquestre  choisi 
par  trois  personnes  ne  se  trouve  engagé  qu'envers 
elles ,  et  n'est  pas  obligé  de  savoir  si  un  tiers  réclame 
quelque  droit  devant  les  tribunaux,  à  moins  que  ce 
tiers  ne  se  fasse  connaître  à  lui  par  une  opposition. 
On  pourrait  donc  dire  que  le  dépositaire  est  déchargé 
par  le  consentement  de  tous  ceux  qui  ont  fait  le 
dépôt. 

TreUhard  observe  que  cette  rédaction  est  exacte 
pour  le  cas  qu'a  supposé  Tronchet,  mais  qu'elle  aurait 
l'inconvénient  d'autoriser  le  dépositaire  à  rendre  le 
dépôt  à  ceux  qui  l'ont  fait ,  même  lorsqu'il  aurait  été 
mis  personnellement  en  cause. 

Tronchet  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confon- 
dre tous  les  cas  dans  l'application  d'une  règle  trop  gé- 
nérale; car  le  dépositaire  peut  être  déchargé  avant 
que  la  contestation  soit  terminée ,  et  alors  il  lui  est 
permis  d'ignorer  qu'il  existe  un  tiers  réclamant. 

Regnaud  ne  pense  pas  qu'un  dépositaire  puisse  se 
refuser  à  rendre  la  chose,  des  diamants,  par  exem- 
ple. 

Le  consul  Cambacérés  distingue  entre  le  séques- 
tre conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute ,  dit-il ,  que  si  plusieurs  per- 
sonnes ,  prêtes  d'entreprendre  un  voyage ,  ont  déposé 
entre  les  mains  de  quelqu'un  des  effets  tels  que  des 
diamants ,  le  dépositaire  doit  les  leur  rendre  sans  se 
permettre  aucune  recherche. 

Mais  si  trois  personnes ,  qui  sont  en  procès ,  ont 
déposé  Pobjet  contentieux  entre  les  mains  d'un  tiers 
jusqu'à  ce  que  le  litige  soi!  terminé,  le  dépositaire 
ne  doit  rendre  la  chose  qu'après  le  jugement ,  même 
lorsque  tous  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt  viennent  le 
redemander.  S'il  s'écartait  de  cette  règle,  un  tiers 
qui  aurait  droit  à  la  chose  serait  fondé  à  lui  repro- 
cher de  s'en  être  dessaisi  avant  de  savoir  à  qui  l'évé- 
nement du  procès  la  donnerait,  avant  de  s'être  fait 
représenter  la  transaction ,  la  décision  arbitrale  ou 
le  jugement  qui  ont  terminé  la  contestation. 

Regnaud  regarde  le  séquestre  purement  conven- 
tionnel ,  comme  un  contrat  résoluble  par  le  consen- 
tement de  ceux-là  seulement  qui  l'ont  formé  sans  que 
le  dépositaire-séquestre  puisse  régler  sa  conduite  sur 
l'intérêt  d'un  tiers  qu'il  ne  connaît  pas.  Si  donc  les 
personnes  qui  ont  fait  le  dépôt  s'accordent  pour  le 
retirer,  on  ne  peut  leur  opposer  l'intérêt  de  ce  tiers. 

TreUhard  observe  qu'on  oublie  dans  cette  discus- 
sion, les  dispositions  de  l'article  XLII  (1956.) 

Cet  article,  après  avoir  défini  le  séquestre  con- 
ventionnel ,*  décide  que  la  chose  ne  peut  être  rendue 
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qu'après  la  contestation  terminée,  et  seulement  à 
celui  qui  est  jugé  devoir  l'obtenir. 

Portalis  dit  que  la  rédaction  de  l'article  doit  être 
maintenue. 

On  s'est  servi  de  l'expression  parties  intéressées, 
dans  la  prévoyance  que  les  déposants  pourraient 
vouloir  retirer  la  chose  avant  que  la  contestation 
fût  terminée ,  et  pour  leur  en  réserver  le  droit.  Cette 
dénomination  en  effet  ne  convient  qu'aux  personnes 
qui  ont  confié  leur  intérêt  au  dépositaire,  et  qui 
l'ont  déduit  en  justice  avant  la  contestation;  à  ceux 
enfin  qui  se  montrent ,  et  non  à  des  tiers  inconnus. 

Tronchet  dit  que  rigoureusement  cette  explica- 
tion des  mots  parties  intéressées,  est  conforme  aux 
principes  du  droit;  mais,  le  langage  des  lois  n'étant 
pas  entendu  de  tous ,  elle  laissera  des  doutes.  Il  con- 
viendrait donc  de  décider  que  le  dépositaire  sera  dé- 
chargé par  le  consentement  de  ceux  qui  ont  établi 
le  séquestre ,  tant  que  d'autres  ne  se  seront  pas  dé- 
clarés; que  si  des  tiers  se  font  connaître,  il  faudra 
le  concours  de  leur  consentement  pour  assurer  la 
décharge  du  dépositaire. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  tiers  intéressés 
auront  toujours  soin  de  former  opposition  entre  les 
mains  du  dépositaire-séquestre ,  et  de  convertir  ainsi 
en  séquestre  judiciaire  le  séquestre  qui ,  dans  le  prin- 
cipe, était  conventionnel. 

Personne  n'est  forcé  d'accepter  un  séquestre  : 
celui  qui  trouve  cet  engagement  trop  onéreux  peut 
le  refuser;  mais  s'il  s'y  est  soumis ,  il  faut  qu'il  l'exé- 
cute de  bonne  foi  ;  autrement  il  serait  préférable  de 
ne  permettre  de  séquestre  qu'entre  les  mains  d'of- 
ficiers publics.  N 

Le  dépositaire-séquestre  ne  connaît  à  la  vérité  que 
ceux  qui  lui  ont  fait  le  dépôt  ;  mais  il  n'ignore  pas 
que  la  chose  est  litigieuse  :  c'en  est  assez  pour  s'in- 
terdire toute  complaisance  favorable  à  la  fraude, 
même  de  la  part  de  ceux  qui  ont  fait  le  dépôt.  S'ils 
s'accordent  pour  soustraire  la  chose  aux  droits  d'un 
tiers ,  le  dépositaire  ne  doit  pas  se  prêter  à  cet  ar- 
rangement. 

En  un  mot ,  le  séquestre  conventionnel  ne  diffère 
du  séquestre  judiciaire  qu'en  ce  que  dans  celui-ci 
le  dépositaire  est  nommé  par  la  justice ,  et  dans  l'au- 
tre par  les  parties. 

Le  consul  ajoute  qu'il  faut  du  moins  obliger  le  dé- 
positaire-séquestre à  faire  une  déclaration  au  greffe , 
afin  que  le  séquestre  ne  soit  pas  ignoré  des  tiers  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  le  connaître. 

La  règle  générale  est  que  le  dépositaire-séquestre 
ne  peut  rendre  la  chose  qu'après  le  litige. 

Tronchet  dit  qu'il  n'existe  pas  toujours  de  con- 
testation :  quelquefois  les  parties  ne  mettent  la  chose 
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en  séquestre  que  pour  se  donner  le  temps  de  tran- 
siger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  cas  est  hors  des 
termes  de  l'article  XLI1  (1956) ,  lequel  ne  se  rapporte 
qu'à  l'hypothèse  où  il  y  a  procès.  On  peut  cependant, 
si  l'on  veut ,  étendre  plus  loin  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ,  et  dire  que ,  si  la  contestation  n'est  pas  enga- 
gée, il  est  libre  aux  parties  de  retirer  la  chose;  mais 
que,  s'il  y  a  procès ,  le  dépositaire  ne  peut  plus  ren- 
dre la  chose  qu'après  le  jugement. 

Begnaud  dit  qu'en  effet  il  arrive  quelquefois  que 
des  associés  mettent  leur  actif  en  séquestre  jusqu'a- 
près le  règlement  de  leur  compte.  11  doit  leur  être 
permis  de  le  retirer,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation entre  eux;  mais  s'il  s'élève  un  procès,  le 
dépositaire  doit  attendre  le  jugement,  pour  rendre 
les  effets  séquestrés,  conformément  à  ce  qui  sera 
décidé. 

Treilhàrd  dit  que  c'est  là  un  simple  dépôt  et  non 
un  séquestre.  Le  séquestre  en  effet  suppose  toujours 
une  contestation. 

Portails  dit  que,  quand  il  existe  une  contesta- 
tion, il  y  a  séquestre;  quand  il  n'en  existe  pas,  il 
n'y  a  qu'un  dépôt.  Ainsi ,  lorsque  les  parties  con- 
viennent de  séquestrer  la  chose,  ce  ne  peut  être 
que  parce  qu'elle  se  trouve  en  litige,  et  alors  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'article  XLII(1956). 

Regnaud  dit  qu'il  existe  encore  d'autres  différen- 
ces ;  que  le  dépôt  n'a  lieu  que  pour  des  choses  mo- 
bilières, et  le  séquestre  seulement  pour  des  immeu- 
bles. 

PortaHs  répond  qu'il  n'est  point  inhérent  à  la 
nature  du  séquestre  de  ne  pouvoir  être  établi  que 
sur  des  immeubles.  Le  dépôt ,  à  la  vérité ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  choses  mobilières;  mais  le  sé- 
questre peut  être  également  établi  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles. 

Begnaud  dit  qu'il  y  a  encore  cette  autre  différence, 
que  le  séquestre  est  toujours  formé  par  le  consen- 
tement de  plusieurs ,  et  le  dépôt  par  la  volonté  d'un 
seul. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  de  rap- 
procher toutes  les  opinions. 

On  est  d'accord  que  les  parties  peuvent  retirer 
la  chose  séquestrée,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation ; 

On  reconnaît  également  que ,  s'il  existe  une  con- 
testation ,  la  chose  ne  peut  plus  être  remise  qu'à  ce- 
lui qui  sera  jugé  devoir  la  retenir. 

Un  changement  de  rédaction  dans  l'article  LXII 
(1956)  suffirait  pour  remplir  les  vues  du  Conseil.  On 
pourrait  dire  que  le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait par plusieurs  personnes  d'une  chose  con- 
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lenUeuse  à  un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  après 
la  contestation  terminée. 

Ces  mots  :  chose  contentieuse  et  contestation  ter- 
minée,  indiqueraient  que  la  seule  différence  entre 
le  séquestre  judiciaire  et  le  séquestre  conventionnel 
consiste  en  ce  que,  dans  ce  dernier,  le  dépositaire 
est  choisi  par  les  parties. 

D'un  autre  côté ,  on  ne  confondrait  point  des  as- 
sociés et  d'autres  qqi  auraient  mis  la  chose  en  sé- 
questre juqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  leurs  arrange- 
ments ,  avec  ceux  qui  auraient  fait  le  dépôt ,  afin 
que  la  chose  demeurât  dans  la  main  d'un  tiers  jus- 
qu'à ce  que  la  justice  ait  prononcé;  car  le  moteo*- 
tentieux  suppose  une  contestation  engagée. 

Il  deviendrait  évident  que  dans  ce  dernier  cas  le 
dépositaire  serait  obligé,  avant  de  rendre  la  chose, 
de  savoir  comment  la  contestation  a  fini  :  autre- 
ment, et  dans  les  divers  systèmes  qui  ont  été  pro- 
posés, tantôt  le  dépositaire  se  trouverait  engagé, 
tantôt  il  ne  le  serait  pas ,  tandis  que  lorsqu'il  vient 
un  litige ,  il  doit  être  assimilé,  pour  la  manière  de 
rendre  la  chose,  au  dépositaire-séquestre  nommé 
par  la  justice;  car  il  a  contracté  avec  elle  comme  avec 
les  parties. 

Begnaud  admet  cette  distinction.  Il  convient  que 
lorsque  le  dépositaire  n'est  chargé  que  par  un  sim- 
ple contrat ,  son  engagement  doit  pouvoir  être  ré- 
solu parle  consentement  contraire  ;  que,  s'il  y  a  pro- 
cès, il  doit  devenir  dépositaire  judiciaire. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XLYI  (1960).  «  Le  dépositaire-séquestre  ne  peut 
«  être  déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que 
«  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées , 
«  ou  pour  une  cause  jugée  légitime.  » 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  le  dépositaire-séquestre,  etc.  »  on 
propose  de  dire  :  «  le  dépositaire  chargé  du  séques- 
«  tre,etc.  » 

Le  motif  est  qu'il  convient  que  tous  les  articles 
de  la  loi  employent  le  mot  «  séquestre  »  dans  la  même 
acception;  ce  qui  aura  lieu  si  partout  il  est  employé 
substantivement. 

SECTION  m. 

Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

AATIOI  1961. 

La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  $ 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 
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Réduction  communiquée  au  tribunal. 

XLVI1  (  1961  j.  «  Le  séquestre  peut  être  ordonné 
«par  justice, 

a  1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

«  ¥  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont 
«  la  propriété  ou  ia  possession  est  litigieuse  entre 
«  deux  ou  plusieurs  personnes; 

«  8°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  li- 
ft bération.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  préfère  la  rédaction  suivante  : 

«  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre , 

«  1°  Des  meubles,  etc.  » 

Ici  le  mot  séquestre  se  trouve  précéder  immédia- 
tement les  mots  qu'il  régit,  et  ce  rapprochement 
est  conforme  à  l'ordre  naturel  des  idées/ 

ARTICLE  1962. 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le 
saisissant  et  le  gardien ,  desrobligattons  réciproques.  Le  gar 
dieu  doit  apporter  pour  [la  conservation  des  effets  saisis , 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

11  doit  les  représenter,  soit'à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  fente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
ont  été^ faites  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  satsissantionsiste  à  payer  au  gardien  le 
salaire  fixé  par  la  loi. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLVIII  (1962).  «  L'établissement  d'un  séquestre 
«  judiciaire  produit,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  l'établissement  d'un  séquestre  judi- 
«  ciaire ,  »  on  propose  dédire  :  «  rétablissement  d'un 
«  gardien  judiciaire.»  Le  mot  «  gardien  »  appartient 
plus  directement  aux  objets  dont  parle  cet  article  : 
car  il  ne  s'agit  que  de  meubles;  le  mot  «  séquestre  » 
présente  un  sens  moins  limitatif;  il  s'applique  à 
coûtes  sortes  de  biens  immobiliers  ou  mobiliers. 

ARTICLE  1963. 

Le  séquestre  judiciaire  est  donné ,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles , 
soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  celui  auquel  la  chose  a  été  con- 
fiée, est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  sé- 
questre conventionnel. 

-     Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XLIX  (1963)  «  Le  séquestre  judiciaire  est  donné 
«  soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéressées 
«  sont  convenues  entre  elles ,  soit  à  une  personne 
«  nommée  d'office  par  le  juge. 

«  Au  premier  cas ,  le  séquestre  est  conventionnel  ; 

«  Au  deuxième,  il  se  forme  un  quasi-contrat  qui 
«  soumet ,  envers  les  parties  logeantes ,  celui  au- 
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«  quel  la  chose  a  été  confiée,  à  toutes  les  obligations 
«  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  » 
Observations  du  tribunat. 

Laisser  subsister  la  définition  contenue  dans  le 
premier  paragraphe  :  on  désire  que  le  surplus  du  mê- 
me article  soit  remplacé  par  ia  rédaction  suivante  : 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a 
«  été  confiée,  est  soumis  à  toutes  le  obligations 
«  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  » 

La  nouvelle  rédaction  est  plus  simple  et  plus 
claire.  Dans  le  projet,  l'article  XLIX  (1963) ,  après 
avoir  spécifié  les  deux  cas  où  le  séquestre  judiciaire 
est  donné  à  quelqu'un,  semble  se  contredire  en- 
suite lorsqu'il  dit  :  «  Au  premier  cas  le  séquestre  est 
«  conventionnel.  »  Que  veut  dire  la  loi?  C'est  que 
dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  les 
obligations  du  séquestre  judiciaire  sont  les  mêmes 

que  celles  du  séquestre  conventionnel;  le  but  est 
rempli  par  la  nouvelle  rédaction. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  10  ventôse  an  XII.) 
PortaUs,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunat, présenté  la  rédaction  définitive  du  titre  du 
Dépôt  et  du  Séquestre. 
Le  Conseil  l'adopte  sans  nouvelles  discussions. 


TITRE  XII. 

DBS  CONTRATS  ALÉATOIRES. 
(Décrété  le  19  ventôse  an  XII,  promulgué  le  29  du  même  mois.) 

ARTICLE  1964. 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont 
les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  tou- 
tes les  parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
dépendent  d'un  événement  incertain. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance; 

Le  prêt  à  grosse  aventure; 

Le  jeu  et  le  pari; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

I  (1964).  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  parle- 
«  quel  chacune  des  parties  contractantes  s'engagea 
«  donner  ou  à  faire  une  chose ,  et  ne  reçoit  en  équi- 
«  valent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet,  que  Favan- 
«  tage  casuel  d'un  événement  incertain. 

«  Tels  sont,  les  contrats  d'assurance, 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure  ; 

«  Le  jeu  et  le  pari; 

«  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  mari- 
«  tirnes.  » 
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Observations  du  tribunat. 

Cet  article  définit  les  contrats  aléatoires ,  et  la 
définition  qu'il  donne  n'a  pas  été  trouvée  'parfaite- 
ment exacte.  Suivant  elle,  il  faut,  pour  que  le  contrat 
aléatoire  existe,  non-seulement  que  chacune  des 
parties  contractantes  s'oblige  à  donner  ou  à  faire 
une  chose,  mais  encore  que  chacune  d'elles  ne  re- 
çoive en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet, 
que  l'avantage  actuel  d'un  événement  incertain. 
Or,  il  est  évident  que  le  contrat  aléatoire  peut  exis- 
ter, quoique  l'une  des  parties  ait  reçu  une  somme 
fixe,  et  qu'il  n'y  ait  d'incertain  que  ce  qui  sera  reçu 
par  l'autre.  Par  exemple,  le  contrat  de  rente  via- 
gère, que  le  projet  place  ajuste  titre  au  rang  des 
contrats  aléatoires ,  n'offre  d'incertain  que  les  arré- 
rages de  la  rente  qui  produiront  beaucoup  ou  se 
réduiront  à  rien,  selon  que  la  vie  du  débiteur  sera 
très-longue  ou  très-courte.  Mais  le  prix  que  le  dé- 
biteur a  reçu  est  une  chose  qui  n'a  rien  d'incertain 
ni  de  variable. 

L'acquéreur  de  la  rente  ne  peut  demander  au- 
cune diminution  de  ce  prix ,  si  le  débiteur  vit  peu. 
Le  débiteur  de  son  côté  ne  peut  en  demander  l'aug- 
mentation, quand  il  atteindrait  la  plus  longue  durée 
de  la  vie  humaine. 

D'un  autre  côté,  ce  ne  sont  pas  toujours  des 
avantages  plus  ou  moins  grands  qui  résultent  des 
contrats  aléatoires;  il  en  résulte  aussi  des  pertes. 
Le  projet  ne  l'annonce  pas  assez  clairement. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  section  en 
faveur  d'une  nouvelle  rédaction ,  ainsi  conçue  : 

«  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci- 
«  proque  dont  les  effets ,  quant  aux  avantages  et 
«  aux  pertes,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

«  Tels  sont,  etc.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

ABTICLE  1965. 

La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari. 

article  1966. 

Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses 
à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume 
et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente. 

Néanmoins ,  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande ,  quand 
la  somme  lui  parait  excessive. 

article  1967. 

Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 


CHAPITRE  n. 

Du  contrat  de  renteviagère. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Les  conditions  reguisespour  la  validité  dm  contrat 

ARTICLE   1968. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  ooéren, 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  pour  une  chose  mobi- 
lière appréciable ,  ou  pour  un  immeuble. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

V  (1968).  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
«  à  titre  onéreux ,  moyennant  une  somme  d'argent 
«  ou  une  chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  fs- 
«  bandonnement  d'un  immeuble.  » 

Observations  du  tribtmat. 


Le  mot  «  abandonnement  »  n'est  pas  connu  < 
toutes  les  parties  de  la  France.  Dans  celles  où  il  est 
usité ,  on  ne  l'emploie  ordinairement  que  pour  signi- 
fier une  cession  de  biens.  Ce  n'est  point  le  cas  de 
l'article.  La  section  pense  qu'il  convient  de  suppri- 
mer le  mot  «  abandonnement,  »  et  de  dire  simple- 
ment ou  un  immeuble. 

En  effet,  la  rente  viagère  peut  être  constituée 
moyennant  un  immeuble,  de  même  que  moyennant 
des  objets  mobiliers  :  c'est  ce  que  doit  dire  l'article, 
et  c'est  ce  qu'il  dira. 

ARTICLE  1969 

Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  purement  gratuit, 
par  donation  entre-vus  ou  par  testament  Elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

article  1970. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  ré- 
ductible ,  si  eue  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer; 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable 
de  recevoir. 

article  1971. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée ,  soit  sur  la  tète  de 
celui  qui  en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qà 
n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

article  1972. 

Eue  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

ARTICLE   1973. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique k 
prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  «Tune 
libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  i 
pour  les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  i 
énoncés  dans  l'article  1970. 

article  1974. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tête  d'ans  per- 
sonne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  prodoit  i 
effet 
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Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XI  (1974).  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé 
«  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour 
«  du  contrat ,  est  radicalement  nul.  » 
Observations  du  tribunat. 

Au  lieu  de  «  est  radicalement  nul ,  »  dire  «  ne 
«  produit  aucun  effet.  »  Ce  changement  est  néces- 
sité par  la  nouvelle  loi  sur  les  contrats  en  général 
qui,  en  parlant  des  obligations  sans  cause,  se  sert 
de  la  même  expression.  Or,  il  s'agit  ici  d'une  es- 
pèce d'obligation  sans  cause.  On  a  d'ailleurs  voulu 
éviter  la  distinction  souvent  subtile  entre  la  nullité 
radicale  et  la  nullité  non  radicale. 

ABT1CLB  1975. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

article  1970. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît 
aux  parties  contractantes  de  fixer. 

SECTION  IL 
Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

ARTICLE   1977. 

Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution. 

article  1978. 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée, 
à  demander  le  remboursement  du  capital ,  ou  à  rentrer 
dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  Eure  ordonner  ou 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  6  pluviôse  an  XII.) 

Les  articles  1977  et  1978  n'en  formaient  qu'un 
seul  numéroté  XIV. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  les  deux  parties 
de  cet  article  doivent  former  chacune  un  article  sé- 
paré. 

11  conviendrait  aussi  de  faire  sentir,  dans  la  ré- 
daction, que  la  règle  générale  que  l'article  établit 
n'est  pas  absolue;  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y 
déroger  et  de  stipuler  que,  faute  de  payement  de 
la  rente,  le  créancier  pourra  rentrer  dans  son  ca- 
pital ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  La 
rédaction  proposée  n'exclut  pas  cette  clause  déro- 
gatoire; mais  il  serait  plus  utile  de  l'autoriser  for- 
mellement. 
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Les  propositions  du  Consul  sont  renvoyées  à  la 
section. 

Nota.  On  n'a  fait  d'autre  changement  que  de 
couper  l'article  en  deux. 

ARTICLE  1079. 


Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente, 
en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur 
la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  5  pluviôse  an  XII.)  1 
Defermon  demande  pourquoi  la  faculté  que  cet 
article  refuse  au  débiteur  ne  lui  serait  pas  accordée, 
lorsque  la  rente  a  été  constituée  à  prix  d'argent. 

Troncket  répond  que  ce  serait  détruire  le  contrat 
dans  son  essence,  car  l'intention  du  créancier  a  été 
de  s'assurer  irrévocablement  une  rente  viagère. 

Defermon  objecte  que  cependant,  lorsque  le  dé- 
biteur tombe  en  faillite,  la  condition  de  ses  créanciers 
devient  beaucoup  trop  dure ,  s'ils  n'ont  aucun  moyen 
d'affranchir  de  la  rente  les  biens  que  forment  leur 
gage. 

Portails  répond  que  ni  le  changement  survenu 
dans  la  fortune  du  débiteur,  ni  le  fa»t  de  ses  créan- 
ciers, ne  peuvent  détruire  le  contrat  antérieurement 
formé,  ou  modifier  la  condition  du  créancier  de  la 
rente. 

Troncket  ajoute  que,  le  taux  de  l'argent  ou  le  si- 
gne représentatif  pouvant  changer,  la  faculté  de 
rembourser  une  rente  viagère  pourrait  devenir 
très-préjudiciable  à  celui  qui  la  perçoit. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1980. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans 
la  proporUon  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'a- 
Tance,  le  terme  qui  adû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où 
le  payement  a  dû  en  être  fait 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

XVI  (  1980).  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au 
«  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de 
«  jours  qu'il  a  vécu ,  quand  elle  aurait  été  stipulée 
«  payable  par  trimestre ,  semestre  ou  par  mois,  ou 
o  par  termes  d'avance. 

«  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour  les 
«  termes  qu'il  aurait  payés  d'avance ,  sans  y  être 
«  obligé  par  le  contrat.  » 

Observations  du  tribunat. 

Des  deux  paragraphes  dont  cet  article  est  rsom- 
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posé ,  il  résulte  1°  que  la  rente  n'est  acquise  au  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu,  même  quand  cette  rente  aurait  été 
stipulée  payable  par  termes  d'avance;  2°  que,  néan- 
moins, dans  ce  dernier  cas,  les  termes  payés  d'a- 
vance ne  pourront  être  répétés,  puisque  en  consé- 
quence du  ¥  paragraphe ,  la  répétition  n'a  lieu  que 
lorsqu'on  n'a  pas  été  obligé  par  le  contrat  à  payer 
d'avance.  La  section  estime  qu'une  telle  disposition 
ne  répondrait  point  aux  intentions  sages  du  législa- 
teur. Supposons  qu'il  ait  été  convenu  dans  un  con- 
trat que  chaque  terme  de  la  rente  viagère  serait  payé 
d'avance,  et  que  le  propriétaire  de  la  rente  vienne 
à  mourir  le  second  jour  du  terme  :  ou  le  débiteur  a 
payé  le  premier  jour  du  terme ,  ou  il  ne  s'est  présenté 
à  cet  effet  que  le  troisième.  S'il  a  payé  le  premier 
jour,  le  terme  entier  que  le  propriétaire  a  reçu  lui 
est  définitivement  acquis ,  et ,  quoique  ce  dernier 
soit  mort  le  lendemain ,  le  débiteur  ne  peut  répéter 
la  moindre  chose.  Si  au  contraire  le  débiteur  ne  s'est 
présenté  que  le  troisième  jour,  comme  alors  le  pro- 
priétaire n'existe  plus  Je  débiteur  en  sera  quitte  pour 
payer  à  ses  héritiers  deux  jours  de  terme ,  et  profi- 
tera de  tout  le  reste.  Ainsi  un  débiteur  peu  délicat 
voyant  la  personne  à  laquelle  il  doit  une  rente  via- 
gère, atteinte  d'une  maladie  dangereuse  vers  le 
commencement  d'un  terme,  différera  de  la  payer 
dans  l'espoir  d'avoir  affaire  plutôt  à  son  héritier 
qu'à  elle,  et  dès  lors  de  n'être  plus  tenu  que  d'une 
faible  partie  du  terme  :  ce  sera  peut-être  le  temps  où 
le  propriétaire  de  la  rente  aura  le  plus  pressant  be- 
soin de  toucher  ce  terme  :  sa  mort  peut  arriver  avant 
qu'il  ait  obtenu  justice,  et  le  débiteur  recueillera  le 
prix  de  ses  retards.  L'avis  de  la  section  est  qu'il  ne 
faut  point  laisser  une  telle  prime  à  la  mauvaise  foi. 
Lorsque  le  contrat  porte  que  les  termes  de  la  rente 
viagère  seront  payés  d'avance ,  le  droit  doit  être  ac- 
quis au  propriétaire  dès  le  premier  jour  du  terme  : 
ses  héritiers  doivent  en  jouir,  s'il  meurt  avant  d'avoir 
rien  touché,  quelleque  soit  l'époque  où  sa  mort  arrive. 
Cette  condition  entrera  dans  le  calcul  des  chances 
pour  la  fixation  du  prix  delà  rente.  Le  débiteur  qui 
promettra  de  payer  d'avance  étant  averti  par  la  loi 
de  l'effet  de  sa  promesse ,  n'aura  point  à  s'en  plain- 
dre. S'il  préfère  une  condition  différente ,  il  exigera 
qu'elle  soit  stipulée. 

D'après  ces  motifs  l'article  XVI  (i980)  paraît  à  la 
section  devoir  être  rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
«  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il 
«a  vécu. 

«  Néanmoins  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
«  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  d'a- 
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«  vance,est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être 
«  fait.» 

ARTICLE  1981. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissaUe,  que 
lorsqu'elle  a  été  constituée  a  titre  gratuit. 

article  1982. 

La  renie  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  do  pro- 
priétaire; le  payement  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie 
naturelle. 

article  1983. 


Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  < 
les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  cette 
de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  cftiwtitoiéft 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  10  ventôse  an  HL) 

Porlalis,  d'après  la  conférence  tenue  avee  le  7W- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  des 
Contrats  aléatoires. 

Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  XHI. 

DU  MANDAT. 

(Décrété  le  19  ventôse  an  XII ,  promulgué  le  29  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la/orme  du  mandat. 

article  1984. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  cho- 
se pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda- 
taire. 

article  1985. 

Le  mandat  peut  être  donné ,  ou  par  acte  public,  ou  par 
écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est 
reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite ,  et  résul- 
ter de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

II  (1985).  «  Le  mandat  doit  être  écrit  ;  il  peut  être 
«  donné  on  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing 
«  privé,  même  par  lettre. 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite, 
«  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par 
«  le  mandataire.  » 

Observations  du  tribunat. 

Suivant  cet  article,  le  mandat  devrait  être  tou- 
jours écrit;  cependant  il  peut  y  avoir  un  mandat 
dont  l'objet  serait  au-dessous  de  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  et  dans  ce  cas,  comme  pour  tontes 
les  autres  conventions,  la  preuve  testimoniale  de- 
vrait en  être  admise. 
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DU  MANDAT. 

Cest  pour  que  cette  règle  soit  commune  au  man- 
dat que  la  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public, 
«  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre  ;  il 
«  peut  être  aussi  donné  verbalement  :  dans  tous  les 
«  cas ,  la  preuve  testimoniale  du  mandat  ne  sera  re- 
«  eue  que  conformément  à  la  loi  relative  aux  con- 
«  trots  ou  obligations  conventionnelles  en  général. 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite 
«  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par 
«  le  mandataire.  » 

ARTICLE  1980. 

Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

article  1987. 

Il  est,  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affai- 
res seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du 


articlb  1988. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

Y  (1988).  «  Si  le  mandat  est  conçu  en  termes  gé- 
«  néraux ,  on  fait  la  distinction  suivante  : 

«  Ou  le  mandat  accorde  simplement  au  manda- 
«  taire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  lui  semblera 
«  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  et  alors  le 
«  mandat  n'embrasse  que  les  actes  de  simple  admi- 
«  nistration  ; 

«  Où  il  exprime  que  le  mandataire  pourra  taire 
«  tout  ce  que  le  mandant  lui-même  serait  habile  à 
«  Cadre,  et  dans  ce  cas  le  mandat  embrasse  les  actes 
«  de  propriété  comme  ceux  d'administration.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cet  article,  de  la  manière  dont  il  est  rédigé  dans 
le  projet  de  loi ,  semblerait  faire  dépendre  la  nature 
du  mandat  de  l'emploi  spécial  de  certains  mots,  sa- 
voir, pour  ce  qui  concernerait  des  actes  de  simple 
administration,  de  ceux-ci  :  Le  pouvoir  défaire  de 
la  part  du  mandataire,  tout  ce  qui  lui  semblerait 
convenable  aux  intérêts  t  u  mandant.  Et  à  l'égard 
des  actes  de  propriété ,  de  ces  expressions  :  Le  pou- 
voir défaire  tout  ce  que  le  mandant  lui-même  se- 
rait habile  à  faire. 

On  sent  d'abord  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de 
faire  dépendre  l'effet  du  mandat  de  l'usage  de  cer- 
tains mots  sacramentels. 

Et,  dans  l'idée  même  de  l'usage  de  ces  expres- 
sions ,  l'article  ne  prér  >  trait  pas  une  idée  qui  doit 
toujours  résulter  évid'  ,  tent  de  la  loi  en  cette  ma- 
tière, qui  est  que,  ai'        .""général  que  soit  le  man- 
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dat,  il  ne  peut  jamais  renfermer  la  pouvoir  d'aliéner 
ou  hypothéquer,  s'il  n'y  en  a  une  clause  spéciale. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  idée  résulte  de  ces 
termes  du  2e  paragraphe  de  l'article ,  «  Et  dans  ce 
«  cas  le  mandat  embrasse  les  actes  de  propriété 
«  comme  ceux  d'administration.  »  Car,  par  «  acte 
«de  propriété,  »  on  peut  entendre  beaucoup  de 
faits  autres  que  la  vente  ou  l'hypothèque ,  comme 
par  exemple  de  faire  des  baux  à  longues  années ,  de 
faire  détruire  des  édifices  et  d'en  faire  construire  de 
nouveaux ,  etc. 

Il  .semble  donc  que ,  en  fixant  des  principes  sur  la 
nature  et  l'effet  du  mandat,  en  faisant  abstraction 
des  termes  dont  on  peut  se  servir,  et  en  rappelant 
la  nécessité  de  la  clause  spéciale  pour  la  vente  et 
pour  l'hypothèque ,  on  pourra  donner  un  résultat 
plus  positif. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  de 
substituer  à  la  rédaction  de  l'article  du  projet  de  loi 
celle  qui  suit  : 

«  Le  mandat  n'embrasse  que  les  actes  d'admi- 
«  nistration,  lorsqu'il  est  conçu  en  termes  géné- 
«  raux. 

«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quel- 
«  que  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être 
«  expiés.  » 

ARTICLE  1989. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre. 

ARTICLE   1990.  4 

Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choi  - 
sis  pour  mandataires,  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre 
le  mandataire  mineur,  que  d'après  les  règles  générales  re- 
latives aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme 
mariée  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son 
mari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du  Contrat 
de  mariage,  et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Rédaction  communiquée  au  tribunai. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  la  suppression  entière  de  cet 
article.  Il  ne  fait  que  rentrer  dans  les  dispositions 
générales  des  lois  relatives  aux  engagements  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées ,  d'après  lesquelles  ces 
engagements  sont  nuls  à  leur  égard,  quoiqu'ils  soient 
valides  par  rapport  à  ceux  qui  ont  contracté  avec 
eux,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  dans  les- 
quels les  engagements  lient  aussi  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées. 

La  disposition  de  cet  article  devient  inutile,  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'on  est  obligé  de  s'en  référer 
aux  lois  déjà  existantes.  On  peut  donc  s'en  tenir  aux 
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principes  généraux  consignés  dans  le  code  sur  les 
engagements  des  mineurs  et  des  femmes  mariées. 

L'observation  était  juste  relativement  aux  obliga- 
tions que  le  mandat  engendre  entre  le  commettant 
et  le  mandataire  ;  mais  non  relativement  à  celles  qui 
sont  contractées  entre  le  mandataire  et  le  tiers  dé- 
signé dans  le  mandat.  Ces  dernières  sortent  de  la 
règle  générale. 

CHAPITRE  IL 
Des  obligations  du  mandataire. 

ARTICLE   1991. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

11  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

article  1992. 

Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  en* 
core  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

article  1993. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

article  1994. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
la  gestion ,  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  subs- 
tituer quelqu'un;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré 
sans  désignation  d'une  personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

V  Rédaction.  (  Séance  du  6  pluviôse  an  XII.) 

XII  (1994).  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
«  s'est  substitué  dans  la  gestion,  1°  quand  il  n'a 
«  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 
«  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désigna- 
it tion  de  personnne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix 
«  était  notoirement  suspecte  sous  le  rapport  de  la 
«  capacité  ou  de  la  solvabilité. 

«  Dans  tous  les  cas,  1er  mandant  peut  agir  direc- 
«  tement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
a  substituée.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  lui  paraît  néces- 
saire de  défendre  formellement  au  mandataire  de 
substituer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  autorisé  par  le 
mandant.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  ce  dernier 
n'a  accordé  sa  confiance  qu'au  mandataire,  et  non 
à  celui  par  lequel  il  s'est  fait  remplacer. 
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Treilhard  dit  que  le  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  emploie,  et  qu'ainsi  le  mandant  a  une  garan- 
tie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  garantie  peut 
n'être  pas  suffisante  :  quand  on  se  choisit  un  man- 
dataire, on  ne  règle  pas  toujours  sa  confiance  sur 
la  fortune,  mais  souvent  sur  la  probité,  le  zèle  et 
l'intelligence. 

Treilhard  dit  qu'on  pourrait  ne  permettre  au 
mandataire  de  substituer  que  lorsque  cette  faculté 
ne  lui  a  pas  été  refusée  par  le  mandant. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  mandant  répu- 
gnera, pour  l'ordinaire,  à  exprimer  une  semblable 
défense  :  il  est  plus  naturel  de  la  faire  résulter  de 
son  silence. 

Treilhard  dit  que  la  prohibition  de  substituer 
aura  nécessairement  des  inconvénients.  Le  manda- 
taire peut  être  malade  ou  empêché  de  toute  autre 
manière;  il  faut  cependant  que  l'affaire  dont  il  s'est 
chargé  ne  souffre  pas  de  cet  obstacle  :  mais  s'il  ne 
peut  se  faire  remplacer,  sa  responsabilité  se  trouve 
compromise. 

Il  paratt  donc  convenable  de  forcer  du  moins  le 
mandant  à  exprimer  clairement  sa  volonté,  lorsqu'il 
veut  borner  sa  confiance  à  son  mandataire  immé- 
diat. 

Tronchet  dit  qu'il  est  dur  de  ne  pas  permettre  au 
mandataire  de  se  décharger  du  mandat  lorsque  les 
circonstances  le  réduisent  à  l'impossibilité  d'agir 
par  lui-même ,  et  qu'en  se  dégageant  il  ne  met  pas 
en  péril  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  constitué  :  c'est  assez 
de  le  soumettre  à  l'obligation  rigoureuse  de  répon- 
dre de  celui  qu'il  commet  a  sa  place. 

On  pourrait  décider  que  le  mandataire  sera  dé- 
chargé du  mandat  pour  toute  cause  jugée  légitime 
contradictoirement  avec  le  mandant. 

Treilhard  dit  que  cette  question  est  différente  de 
celle  qui  s'agite  et  qui  a  été  élevée  par  le  Consul. 

Berlier  dit  que  la  disposition  proposée  par  le 
Consul ,  aurait  pour  tout  résultat  beaucoup  de  ri- 
gueur sans  utilité. 

D'abord ,  il  ne  faut  pas  '  'ffdre  de  vue  que  le  man- 
dat est  gratuit  de  sa  natuie,  et  qu'en  matière  de 
bons  offices,  il  ne  faut  pas  rMre  la  loi  trop  dure  à 
celui  qui  les  rend. 

En  second  lieu,  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des 
obligations  telles  que  dans  certaines  circonstances 
il  devienne  presque  louable  d'y  déroger,  comme  cela 
arriverait ,  si  le  mandataire  tombait  malade  dans  un 
moment  où  l'intérêt  mênPtm'u  mandant  exigerait 
quelques  démarches  activf  ca^" 

Enfin ,  qu'y  a-t-il  de  m/ preu  ie  la  responsabilité 
établie  par  l'article  XII  (  ~'  celui  que  le  man- 
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i  dataire  s'est  substitué  fait  mal,  le  mandataire  en 
:  répondra  ;  mais  s'il  fait  bien,  quelle  action  le  man- 
dant pourrait-il  avoir  lors  même  que  la  clause  pro- 
c  hibitive  existerait!  Elle  serait  donc  au  moins  inu- 
r         tile. 

t  Le  consul  Cambacérès  se  rend  à  ces  observations. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

XI  (1994).  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
s        «s'est  substitué  dans  la  gestion,  1°  quand  il  n'a 

«  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 

«  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dési- 
:  «  gnation  de  personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
r.  «  choix  était  notoirement  suspecte  sous  le  rapport 
î        «  de  la  capacité  ou  de  la  solvabilité. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  direc- 
l        «  tement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 

«  substituée.  » 
t  Observations  du  tribunat. 

1  La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction 

de  la  deuxième  partie  du  premier  paragraphe  de 

cet  article  celle  qui  suit  : 

«  T  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé- 

1         «signation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a 

'         «  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insol- 

«  vable.  » 

Ces  expressions  «  notoirement  suspecte  »  ne  pré- 
sentent pas  une  idée  assez  positive ,  outre  que  le  mot 
«  suspect  »  se  rapporte  plus  régulièrement  à  ce  qui 
tient  à  la  moralité;  que  d'ailleurs  il  est  difficile  de 
calculer  les  degrés  de  suspicion,  et  que  le  man- 
dataire doit  être  réputé  de  bonne  foi  tant  qu'il  n'est 
pas  averti  par  la  notoriété  publique. 

ABTKXB  1995. 

Quand  fl  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandatai- 
res établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XII  (1995).  «  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires 
«  ou  procureurs  constitués  par  le  même  acte,  il  n'y 
«  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
«  primée.  » 

Observations  du  trtimnat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  Quand  il  y  a  plu- 
«  sieurs  mandataires  ou  fondés  de  pouvoir,  »  au  lieu 
de  «  plusieurs  mandataires  ou  procureurs  consti- 
«  tués.  » 

L'emploi  de  ces  mots ,  «  ou  procureurs  consti- 
«  tués  »  pourrait  faire  croire  qu'on  a  voulu  limiter 
l'application  de  l'article  à  un  certain  genre  de  fondés 
de  pouvoirs,  tels  que  les  procureurs  ad  lites ; 
d'ailleurs ,  cette  qualification ,  même  dans  le  sens 
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de  procureurs  ad  lites ,  peut  demeurer  supprimée 
comme  elle  l'est  actuellement,  en  sorte  que  sous 
tous  les  rapports  l'emploi  des  termes  génériques 
«  mandataires  ou  fondés  de  pouvoir  »  paraît  pré- 
férable. 

ARTKXB   1996. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées 
à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi ,  et  de  celles  dont  il  est 
reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

ÀRTICLB  1997. 

Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
contracte  en  cette  qualité ,  une  suffisante  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a 
été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

CHAPITRE  m. 

Des  obligations  du  mandant. 

ABT1GLB   1998. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné. 

H  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant 
qu'A  Ta  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

aaticle  1999. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  laits  pour  l'exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire ,  le  man- 
dant ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursements  et 
payement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moindres. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 
XVI  (1999).  «  Le  mandant  doit  au  mandataire  le 
«  remboursement  des  avances  et  frais  que  celui-ci  a 
«  payés  pour  l'exécution  du  mandat. 

«  Le  mandant  ne  peut  s'en  dispenser,  sur  le  fon- 
ce dément  que  l'affaire  n'a  pas  réussi ,  si  elle  n'a 
«  point  manqué  par  la  faute  du  mandataire ,  ni  faire 
«  réduire  le  montant  de  ces  frais  et  avances ,  sur  le 
«  fondement  qu'ils  pouvaient  être  moindres,  s'il  n'y 

*  a  eu  dol  ou  faute  imputable  au  mandataire.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  obtiendra  plus  de  régularité  dans  la  rédac- 
tion, en  substituant  au  2e  paragraphe  de  cet  article 
ce  qui  suit  : 

«  S'il  n'y  a  eu  aucune  faute  imputable  au  man- 
«  dataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
«  ce  remboursement  lors  même  que  l'affaire  n'au- 

•  rait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  de  ces 
«  trais  et  avances,  sous  le  prétexte  qu'il  pouvaient 
«  être  moindres.  » 

En  commençant  le  paragraphe  par  la  condition 
qu'il  n'y  aura  eu  aucune  faute  de  la  part  du  man- 
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dataire ,  cette  condition  se  réfère  à  tout  ce  qui  soit , 
sans  être  obligé  d'user  de  répétition. 

Déplus  de  projet  de  loi  ayant  établi  qu'on  peut 
stipuler  un  salaire  en  faveur  du  mandataire,  et  le 
payement  de  ce  salaire  devant  être  subordonné  aux 
mêmes  conditions  que  le  remboursement  des  frais 
et  avances,  il  est  nécessaire  de  le  dire. 

En  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  à 
cet  article  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  11  en  est  de  même  des  salaires,  lorsqu'il  en  a 
«  été  promis.  » 

ARTICLE  2000. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  per- 
tes que  celui-ci  a  assuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

article  2001. 
L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  loi  est  dû 
par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

ARTICLE  2002. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est  te- 
nue solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

ARTICLE  2003. 

Le  mandat  finit, 

Par  la  révocation  do  mandataire  ; 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat; 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  dé- 
confiture ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 
article  2004. 

Le  mandant  peut  révoquer  saprocuration  quand  bon  lui 
semble ,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  re- 
mettre, soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit 
l'original  de  la  procuration ,  si  elle  a  été  délivrée  en  bre- 
vet, soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 

article  2005. 

La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  ré- 
vocation, sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire. 

article  2006. 

s  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où 
eue  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXIII  (2006).  «  La  constitution  d'un  nouveau 
«  mandataire  pour  la  même  affaire,  vaut  révocation 
«  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  no- 
«  tifiée  à  celui-ci. 

«  Elle  obtient  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  à  comp- 
lu ter  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée.  » 

Observations  du  tribtmat. 

(Paragraphe  2e).  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 


cas  prévu  par  cet  article  que  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire,  sous  le  nom  du  man- 
dant, sont  valides  à  regard  des  tiers;  il  en  est  de 
même  de  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  cessation  de 
pouvoir,  même  quoique  le  mandataire  Tait  connu, 
et  lorsque  les  tiers  sont  de  bonne  foi.  Il  faudrait 
donc  répéter  cette  exception  à  l'égard  des  tiers  dans 
quelques  articles  suivants. 

Mais  pour  éviter  l'inconvénient  de  cette  répéti- 
tion, il  est  à  propos  d'établir  le  principe  dans  an 
article  particulier  qu'on  va  proposer,  et  qui ,  d'après 
la  série  des  idées,  doit  être  placé  immédiatement 
après  l'article  XXV  (2008),  en  sorte  qu'il  devient 
nécessaire  de  supprimer  le  2*  paragraphe  de  l'arti- 
cle XXDI  (2006). 

article  2007. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  netonant m 
mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudide  au  mandant , 
il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que 
celoi-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le 
mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considé- 
rable. 

ARTICLE  2008. 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  Pane 
des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fut 
dans  cette  ignorance  est  valide. 

Réduction  communiquée  au  tribune*. 
XXV  (2008).  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort 
«  du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font 
«  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  et  de  bonne  foi,  est  valide.  » 

Observations  du  tribtmat. 

La  section  propose  de  dire,  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle «  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  » 
Les  mots  «  et  de  bonne  foi  »  sont  absolument  inu- 
tiles, après  avoir  parlé  du  cas  d'ignorance. 

De  plus,  par  les  raisons  déduites  sur  l'article 
XXIU  (2006) ,  la  section  propose  d'ajouter,  après 
cet  article  XXV  (2008)  du  projet ,  celui-ci  : 

«  Dans  tous  les  cas,  les  engagements  doivent 
«  être  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne 
«  foi.  » 

ARTICLE  2009. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire 
sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 
ARTICLE  2010. 

En  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers  doivent  ci 
donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoir,  en  attendant ,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  conseil  d'État  du  3  ventôse  an  XH.) 

Berlier,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribtt 
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net,'  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  du 
Mandat 
Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  XIV. 

BU  CAUTIONNEMENT. 
(Décrété  le  16  nluvtosean  XII,  promulgué  le*  ventôse  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement 

ARTICLE  2011. 

Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation ,  se  soumet, 
envers  le  créancier,  à  satisfaire  a  cette  obligation ,  si  le  dé- 
biteur n'y  satisfait  pas  lui-même. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

I  (2011).  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
«  gation ,  s'oblige  envers  le  créancier,  à  lui  payer, 
«  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-ci  lui  doit.  » 

Observations  du  tribunal. 

On  remarque  que  la  rédaction  de  cet  article,  pré- 
sente un  sens  limitatif,  tandis  que  la  disposition 
doit  être  générale.  Elle  doit  embrasser  toute  espèce 
d'obligation,  et  d'après  l'article  il  semble  que  la  loi 
s'applique  au  seul  cas  où  l'on  s'oblige  à  payer  une 
somme  en  argent. 

La  section  adopte  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  : 

«  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se 
«  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obli- 
«  gation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  » 

ARTICLE  2012. 

Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  purement  person- 
nelle à  l'obligé;  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 
article  2013. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

II  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seule- 
ment, et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  : 
il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

Discussion  du  conseild'État. 

(Séance  du  16  frim.  an  XII.) 

JoUivet  pense  qu'il  serait  cependant  possible  de 
stipuler  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  stipulée  contre  le  débiteur. 

MakviUe,  BigoLPréameneu,  Treilhard  et  Mu- 
r aire y  répondent  que  le  cautionnement  n'est  qu'un 
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accessoire  de  l'obligation  principale  ;  que  la  condi- 
tion de  la  caution  ne  peut  donc  être  plus  dure  que 
celle  du  débiteur. 
L'article  est  adopté. 

ARTICLE  2014. 

On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  le- 
quel on  s'oblige ,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seulement  du  dé- 
biteur principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

article  2015. 

Le  cautionnement  ne  se  présume  point,  il  doit  être 
exprès ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté. 

article  2016. 

Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais 
de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la 
dénonciation  qui  en  est  laite  à  la  caution.  ' 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 

VI  (2016).  «  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
«  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires 
«  de  la  dette,  même  aux  frais.  » 

Observations  du  tribunat. 

L'expression  «  même  aux  frais  »  appelle  un  dé- 
veloppement. L'intention  de  la  loi  n'est  pas  sans 
doute  que  la  caution  soit  passible  de  tous  les  frais 
indirectement  que  son  débiteur  laissera  faire  contre 
lui ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  prévenue  de  l'exis- 
tence des  poursuites.  Si  elle  eût  été  informée,  elle 
eût  peut-être  évité  une  grande  partie  des  frais,  et 
peut-être  même  dès  l'origine  de  la  contestation  elle 
eût  fait  rejeter  la  demande  du  créancier. 

La  section  a  pensé  que  la  disposition  suivante  lè- 
vera l'incertitude  que  celle  du  projet  pourrait  faire 
naître.  Au  moyen  d'une  distinction  clairement  éta- 
blie entre  les  frais  postérieurs  à  la  dénonciation  et 
ceux  antérieurs ,  la  caution  ne  sera  jamais  punie  de 
l'ignorance  où  on  l'aura  laissée. 

Nouvelle  rédaction. 

«  Lecautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
a  cipale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette , 
«  même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à  tous 
«  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
«  à  la  caution.  » 

ARTICLE  2017. 

Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers , 
à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement 
était  tel  que  la  caution  y  rat  obligée. 

ARTICLE  2018. 

Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter 
une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suf- 
fisant pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  et  dont  le 
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domicile  soit  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle  , 
doit  être  donnée. 

Discussion  du  conseil  d'État 
ln  Rédaction.  (Séance  do  16  frim.  an  XII.) 

VIII  (2018).  «  Le  débiteur  qui  est  obligé  à  four- 
«  nir  une  caution ,  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
«  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant 
«  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  qui 
«  ait  son  domicile  dans  le  département  où  elle  doit 
«  être  donnée.  » 

Jollivet  dit  que  cet  article  restreint  beaucoup 
trop  les  facilités  que  le  débiteur  doit  avoir  pour  la 
présentation  de  la  caution.  Il  serait  possible ,  en 
effet,  qu'il  ne  pût  en  trouver  dans  le  département, 
et  qu'au  delà,  à  une  distance  très-rapprochée,  il 
eût  un  ami  qui  consentît  à  le  cautionner. 

Treilhard  observe  que  cet  article  ne  concerne  pas 
le  cas  où  le  créancier  indique  la  caution  qu'il  désire , 
mais  celui  où  la  présentation  en  est  confiée  au  débi- 
teur. Alors  il  faut  que  le  créancier  ne  puisse  être 
forcé  d'accepter  une  caution  dont  la  poursuite  de- 
viendrait trop  embarrassante. 

Bérenger  répond  que  si  le  créancier  attache  quel- 
que intérêt  à  avoir  une  caution  domiciliée  dans  le 
département ,  il  peut  le  stipuler  ;  mais  que  la  loi  ne 
doit  pas  ajouter  au  contrat,  pour  aggraver  la  con- 
dition du  débiteur. 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  le  débiteur  ne  croit 
pas  pouvoir  fournir  une  caution  domiciliée  dans 
le  département,  il  se  ménagera ,  par  la  stipulation, 
une  plus  grande  latitude.  Mais  hors  ce  cas ,  il  con- 
vient de  fixer  des  limites ,  et  dès  lors ,  il  est  impos- 
sible d'avoir  égard  à  la  possibilité  que  peut  avoir 
le  débiteur  de  présenter  une  caution  domiciliée  à 
une  distance  même  peu  éloignée  du  territoire  fixé. 

Jollivet  demande  que  du  moins  la  caution  puisse 
être  prise  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel ,  car  la  contestation  serait 
portée  devant  ce  tribunal. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2019. 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à 
ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce , 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  «'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux ,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de 
leur  situation. 

article  2020. 

Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement 
ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en 
être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception ,  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
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par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pov 
caution. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  16  Mm.  an  XII.) 

X  (supp.).  «  Lorsque  le  débiteur  a  volontairement 
«  donné  une  caution ,  sans  y  être  tenu  par  la  loi  ni 
«  par  une  condamnation ,  le  créancier  qui  a  reçu 
«  une  caution  dont  il  s'est  contenté ,  ne  peut  plus 
«  en  demander  d'autre,  quand  même  elle  devien- 
«  drait  insolvable.  » 

Regnaud  attaque  le  principe  de  l'article.  Il  demande 
qu'on  adopte  la  doctrine  de  Potkier,  qui  distingue  le 
cas  où  le  débiteur  s'est  chargé  d'une  manière  indé- 
terminée de  fournir  une  caution ,  de  celui  où  il  s'est 
obligé  sous  le  cautionnement  d'une  personne  déter- 
minée. Potkier  ne  le  décharge  que  dans  le  dernier 
cas ,  de  l'obligation  de  présenter  une  caution  nou- 
velle lorsque  celle  qu'il  a  donnée  devient  insolva- 
ble. 

Treilhard  répond  que  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion est  également  remplie  dans  les  deux  cas.  Le 
créancier  avait  le  droit  de  discuter  la  caution  con- 
ventionnelle et  de  la  refuser  :  il  devait,  s'il  l'accep- 
tait, prendre  ses  sûretés  sur  les  biens  de  cette  cau- 
tion. S'il  s'en  est  contenté,  et  qu'elle  devienne 
insolvable ,  il  ne  peut  plus  imputer  qu'à  lui-même  le 
préjudice  qu'il  éprouve. 

Regnaud  réplique  que  ce  raisonnement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cautions  hypothécaires;  mais  pour 
les  dettes  modiques  on  se  contente  d'une  caution 
dont  on  estime  la  solvabilité  par  sa  consistance  per- 
sonnelle. 

Treilhard  dit  que  si  l'on  réduit  la  proposition 
aux  dettes  modiques,  elle  perd  beaucoup  de  son  in- 
térêt .  et  ne  porte  plus  que  sur  quelques  cas  parti- 
culiers. Alors  il  suffit  de  l'article  VIII  (301S)  qui 
ûxe  les  caractères  des  cautions  exigées  pour  les  obli- 
gations importantes.  Si  la  caution  présentée  n'était 
pas  propriétaire  d'immeubles ,  le  créancier  a  eu  tort 
de  l'accepter.  Si  elle  avait  des  immeubles,  il  a  eu 
tort  de  ne  pas  former  d'inscription. 

Bérenger  dit  que  l'article  X  (  supp.  )  porte  atteinte 
à  la  substance  du  contrat. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  le  soutenir  est  vrai ,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  caution  hypothécaire  ou  détermi- 
née ;  mais  la  question  se  présente  dans  d'autres  cir- 
constances. 

Les  articles  VIII  (2018)  et  IX  (2019)  sont  pour  le 
cas  où  la  caution  est  forcée.  Us  règlent  la  manière 
de  remplir  l'intention  des  contractants,  qui  ont  voulu 
que  le  créancier  eût  une  caution  suffisante  :  bors 
les  engagements  de  commerce  et  les  obligations  mo- 
diques, ils  ne  mesurent  la  solvabilité  de  la  caution 


Digitized  by 


Google 


DU  CAUTIONNEMENT.  (2019—2020.) 


que  sur  les  immeubles  dont  elle  est  propriétaire  :  il 
est  très-difficile  au  débiteur  de  trouver  une  caution 
qui  réunisse  tous  les  caractères  prescrits  par  ces 
articles  :  le  créancier,  pour  le  faciliter  et  pour  pré- 
venir une  contestation ,  a  pu  se  relâcher  un  peu  de 
ses  droits;  et  cependant  l'article  X  (supp.)  tourne 
contre  lui  la  complaisance  qu'il  a  eue  pour  son  dé- 
biteur. 

Berlier  dit  que  nonobstant  l'estime  due  à  l'opinion 
de  Pothier,  opinion  d'ailleurs  fort  souvent  gênée  par 
les  textes  qu'il  voulait  concilier,  il  peut  y  avoir  ici  une 
distinction  à  faire,  mais  qui  s'applique  à  un  cas 
beaucoup  plus  restreint. 

Si  Regnaud  et  Bérenger  se  bornaient  à  demander 
que  l'obligation  de  fournir  une  nouvelle  caution, 
en  cas  d'insolvabilité  de  la  première ,  eût  lieu  lors- 
que cette  première  caution  refusée  par  le  créancier 
n'aurait  été  admise  que  par  le  juge ,  cela  serait  juste, 
et  ce  n'est  point  dans  une  telle  espèce  qu'on  saurait 
avec  succès  opposer  à  la  partie  lefait  du  juge  comme 
le  sien  propre;  en  effet,  il  n'y  a  là  rien  de  libre,  et 
conséquemment  nul  argument  à  tirer  de  la  volonté 
qui  est  la  base  des  contrats. 

Mais  quand  cette  volonté  s'est  exprimée  d'une 
manière  formelle  et  libre  surtout ,  pourquoi ,  ins- 
crite dans  l'acte  postérieur,  n'aurait-elle  pas  le  même 
effet  que  celle  consignée  dans  l'acte  primitif?  S'il 
y  a  ici  différence  dans  les  temps ,  il  n'y  en  a  point 
dans  la  chose.  Quand  on  promet  de  donner  une  cau- 
tion, il  est  sous- entendu,  sans  doute,  qu'elle  sera 
solvable ,  mais  il  est  formellement  établi  que  le  créan- 
cier sera  juge  de  cette  solvabilité ,  puisqu'il  peut 
recevoir  la  caution  ou  la  contester. 

Qu'importe  donc,  lorsqu'il  l'accepte  sans  con- 
trainte et  sans  réserve,  que  ce  soit  dans  l'acte  pri- 
mitif ou  dans  un  acte  postérieur?  Cet  acte-ci  est-il 
autre  chose  que  le  complément  du  premier? 

L'obligation  indéfinie  de  fournir  une  caution, 
est ,  dit-on ,  toute  autre  chose  que  le  contrat  qui  se 
forme  sur  l'indication  précise  d'un  tel  pour  caution. 
Que  cela  établisse  unedifférencejusqu'à  l'indication 
précise  de  la  caution  et  l'acceptation  qui  en  est  faite , 
soit;  mais  à  cette  seconde  époque,  la  condition  des 
parties  ne  devient-elle  pas  absolument  la  même  qu'elle 
eût  été  dans  l'acte  primitif?  Pourquoi  donc  aggraver 
la  condition  du  débiteur  par  une  distinction  subtile  ? 
Quoi  qu'on  en  dise,  l'acceptation  libre  et  sans  ré- 
serve de  la  caution  promise  a  tout  consommé  sur  ce 
point ,  et  la  loi  ne  doit  point  vouloir  plus  que  les 
parties  n'ont  voulu  elles-mêmes. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  Berlier  ne  s'est  pas 
placé  dans  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Par  exemple ,  le  propriétaire  d'une  usine  l'af- 
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ferme  à  la  charge  que  le  fermier  lui  fournira  une 
caution  qui  réponde  des  dégradations  et  des  frais 
d'entretien.  Pour  s'épargner  une  discussion ,  il  ac- 
cepte celle  qui  lui  est  présentée. 

Cependant,  si  ensuite  elle  devient  insolvable  et 
qu'il  ne  puisse  en  exiger  une  autre,  il  demeure  sans 
garantie ,  et  la  convention  est  éludée.  Ainsi ,  si  la 
loi  se  renferme  dans  la  distinction  proposée  par 
Berlier 7  le  propriétaire,  pour  obtenir  réellement  les 
sûretés  qu'il  aura  stipulées,  sera  forcé  de  discuter 
fictivement  la  caution,  et  d'en  laisser  ordonner  la 
réception.  C'est  là  une  de  ces  subtilités  que  la  loi 
doit  éviter. 

Pourquoi  la  convention  ne  pourrait-elle  avoir 
dans  ce  cas  le  même  effet  que  le  jugement  ?  L'arti- 
cle X  (supp.),  même  avec  la  distinction  qu'on  a  faite, 
ne  peut  être  admis  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  en 
argent.  Dans  tout  autre  cas,  et  surtout  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  caution  et  d'une  entreprise ,  comme  serait 
la  construction  d'un  canal  pour  lequel  on  fournit 
des  fonds  d'avance,  le  cautionnement  se  lie  à  la  na- 
ture de  la  convention;  or,  l'article  X  (supp.)  en 
empêcherait  l'effet. 

Regnaud  dit  que  souvent  on  n'accorde  que  sous 
caution  la  disposition  des  marchandises  entrepo- 
sées; cependant  si  l'article  X  (supp.)  était  adopté, 
les  agents  du  fisc  ne  pourraient  exiger  une  caution 
nouvelle,  lorsque  la  première  serait  devenue  insol- 
vable. 

On  ne  saurait  objecter  que  la  solvabilité  de  la  eau* 
tion  ne  pourra  jamais  être  douteuse,  parce  qu'elle 
sera  estimée ,  eu  égard  à  ses  propriétés  foncières  : 
l'article  IX  (2019)  n'établit  cette  règle  que  pour 
le  juge  dans  le  cas  où  la  validité  de  la  caution  est 
contestée  ;  mais  pour  les  autres  cas ,  l'article  Vin 
(2018)  répute  solvable  la  caution  qui  a  un  bien  suf- 
fisant. 

Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu'on  rencontre, 
vient  de  la  différence  qui  existe  entre  la  rédaction 
de  la  commission  et  celle  de  la  section.  L'exception 
que  la  commission  avait  proposée  ne  se  référait  qu'à 
la  caution  déterminée,  et,  en  effet  alors,  si  le  créan- 
cier revient  sur  ses  pas,  il  change  la  condition  du  dé- 
biteur qui  ne  peut  plus  retrouver  la  même  personne. 
Il  faudrait  donc  réduire  l'article  au  seul  cas  de  la 
caution  déterminée. 

Portails  dit  que ,  dans  la  vérité ,  lorsqu'on  stipule 
une  caution  indéterminée ,  on  entend  stipuler  une 
garantie  qui  soit  suffisante  pendant  toute  la  durée 
de  l'obligation.  Ainsi,  quoique  le  créancier  se  con- 
tente de  celle  qui  lui  est  offerte ,  le  débiteur  cepen- 
dant n'est  point  affranchi  de  l'engagement  général 
de  donner  une  garantie.  Au  contraire  dans  le  cas  de 
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la  caution  déterminée,  la  garantie  est  déterminée 
elle-même. 

Tonte  caution  peut  devenir  insolvable  ;  mais  au 
risque  de  qui  court  le  danger  de  l'insolvabilité?  Ce 
ne  peut  être  contre  celui  qui  a  entendu  s'assurer  une 
garantie ,  et  au  profit  du  débiteur.  Le  créancier,  en 
effet ,  ne  Ta  exigée  qu'à  son  profit,  et  parce  qu'il  ne 
voulait  point  suivre  la  foi  de  ce  débiteur.  Ainsi  l'o- 
bligation de  fournir  une  garantie  subsiste  pour  lui, 
lorsque  la  caution  qui  a  été  acceptée  devient  insol- 
vable. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  a  aussi  des  considéra- 
tions qui  militent  en  faveur  du  débiteur.  Il  n'est  pas 
toujours  facile  de  trouver  des  cautions,  surtout  lors- 
que leur  solvabilité  n'est  estimée  que  d'après  les 
propriétés  foncières  qu'elles  possèdent.  Il  paraît  donc 
juste ,  lorsque  le  débiteur  est  parvenu  à  trouver  une 
telle  caution ,  de  ne  point  le  soumettre  ultérieure- 
ment à  l'obligation  d'en  fournir  une  nouvelle.  Il  a 
satisfait  à  son  engagement,  en  présentant  une  caution 
que  le  créancier  a  trouvée  suffisante ,  l'acceptation 
que  ce  dernier  en  a  faite ,  met  la  solvabilité  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

Portalis  répond  qu'il  ne  serait  pas  juste,  au  con- 
traire, de  tourner  contre  le  créancier  l'indulgence 
avec  laquelle  il  a  traité  le  débiteur,  en  ne  discutant 
pas  avec  assez  de  sévérité  la  caution  qui  lui  était 
présentée.  C'était  à  celui-ci  à  choisir  la  caution  la 
plus  sûre.  Au  reste,  si  la  solvabilité  ne  devait  être 
estimée,  dans  tous  les  cas,  que  d'après  ses  proprié- 
tés foncières ,  il  faudrait  décider  qu'on  n'admettra 
que  des  cautions  hypothécaires. 

Treilhard  dit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  la 
caution  déterminée  et  la  caution  indéterminée,  que 
lorsque  le  créancier  a  exigé  la  première ,  c'est  par 
l'effet  de  son  choix  particulier,  et  alors  il  s'est  in- 
terdit toute  discussion.  Au  contraire ,  lorsqu'il  n'a 
exigé  qu'une  caution  indéterminée,  il  en  a  déféré  le 
choix  au  débiteur,  et  s'en  est  réservé  la  discussion. 
Si  donc  il  avait  usé,  comme  il  le  devait,  de  cette 
faculté  de  discuter  la  caution ,  il  n'aurait  pas  mis 
le  débiteur  dans  l'embarras;  ainsi,  Ton  ne  peut  pas 
dire  qu'il  soit  moins  exempt  de  faute  que  le  débiteur. 
Celui-ci  a  rempli  son  obligation ,  en  présentant  une 
caution  qui  a  été  acceptée;  car,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  stipulation  particulière,  on  ne  peut  pas  soutenir 
que  l'intention  des  contractants  ait  été  qu'il  serait 
fourni  plusieurs  cautions  successives. 

Tronchet  dit  que  ces  raisonnements  détruiraient 
la  distinction  faite  par  la  section.  On  pourrait,  en 
effet,  dire  également  que  le  débiteur  a  satisfait  à 
son  obligation  quand  le  caution  qu'il  a  présentée  a 
été  jugée  solvable.  Mais  si  cette  application  n'est  pas 
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exacte  au  cas  où  le  débiteur  est  obligé  ou  par  loi  ou 
par  un  jugement  à  donner  caution ,  elle  ne  peut 
l'être  dans  le  cas  où  la  caution  a  été  stipulée  ;  car 
les  conventions  sont  aussi  des  lois  que  les  parties 
se  font  à  elles-mêmes.  L'esprit  d'une  semblable  con- 
vention est  que  la  caution  sera  telle  qu'elle  donne 
une  garantie  au  débiteur  jusqu'à  l'exécution  effec- 
tive de  l'obligation. 

Treilhard  répond  que,  quand  la  caution  est  lé- 
gale, il  est  dans  l'intention  de  la  loi  qu'elle  fournisse 
au  créancier  sa  sûreté  pendant  toute  la  durée  de  l'en- 
gagement ;  mais  que,  quand  elle  est  conventionnelle, 
l'intention  des  contractants  a  eu  tout  son  effet  aus- 
sitôt que  le  débiteur  en  a  présenté  une  que  lé  créan- 
cier a  jugée  valable ,  et  qu'il  a  acceptée.  Cette  accep- 
tation a  rendu  déterminée  la  caution  indéterminée 
qui  avait  été  stipulée. 

L'article  de  la  section  est  rejeté,  et  le  Conseil 
adopte  l'article  XX Vil  du  titre  VI,  chapitre  IV  du 
projet  de  code  civil ,  ainsi  conçu  : 

(2020.)  «  Lorsque  la  caution  qui  a  été  reçue  est 
«  devenue  depuis  insolvable,  celui  qui  l'a  offerte  est 
«  obligé  d'en  donner  une  autre. 

«  Cette  règle  reçoit  exception ,  lorsque  la  caution 
«  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par 
«  laquelle  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  une 
«  telle  personne  pour  caution.  » 

CHAPITRE  II. 

De  V effet  du  cautionnement. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution. 

article  2021. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer 
qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté 
dans  ses  biens ,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  an 
bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur,  auquel  cas,  l'effet  de  son 
engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établi» 
pour  les  dettes  solidaires. 

article  2022.  , 

Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  princi- 
pal ,  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XII  (2022).  «  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter 
«  le  débiteur  principal ,  que  lorsque  la  caution  le 
«  requiert.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  est  d'avis  qu'il  convient  d'ajouter  ces 
mots  :  «  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
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«  elle  » .  Si  en  effet  différentes  poursuites  ont  feu  lieu 
contre  la  caution,  sans  qu'elle  ait  requis  ia  discussion 
des  biens  du  débiteur,  elle  est  censée  avoir  renoncé 
à  la  faculté  que  la  loi  lui  donne.  Le  créancier  ne  doit 
pas  être  le  jouet  du  caprice  de  la  caution,  il  doit 
pouvoir  achever  la  route  dans  laquelle  le  silence  de 
la  caution  Ta  laissé  s'avancer. 

ARTICLE  2023. 

La  caution  qui  requiert  la  discussion ,  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  d'appel  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux , 
ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
session du  débiteur. 

Discussion  du  conseil  d'État 

(Séance  du  23  frimaire  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  le  créan- 
cier ne  sera  pas  obligé  de  discuter  les  biens  que  le 
débiteur  peut  avoir  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  d'appel? 

Bigot-Préameneu  répond  qu'il  a  toujours  été  reçu 
que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  discuter  les  biens 
situés  aune  si  grande  distance,  que  la  discussion  en 
devienne  et  trop  dispendieuse  et  trop  embarras- 
sante. 

Les  articles  Xm  et  XIV  (formant  ensemble  l'ar- 
ticle 2023)  sont  adoptés. 

ARTICLE  2024. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  des  biens 
autorisés  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  de- 
niers suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  indiqués ,  responsable ,  à  l'égard 
de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  sur- 
venue par  le  défaut  de  poursuites. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  23  frimaire  an  XII.) 

XV  (2024).  «  Le  créancier  qui  a  négligé  de  dis- 
«  cuter  les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués ,  n'en  a  pas 
«  moins  le  droit  de  poursuivre  la  caution. 

«  Néanmoins ,  si  le  créancier  avait  accepté  les  de- 
«  niers  pour  la  discussion  des  biens  indiqués ,  il  se- 
«  rait  responsable  de  l'insolvabilité  survenue  par  le 
a  défaut  de  poursuite.  » 

Lacuée  dit  que  cet  article  paraît  détruire  l'effet  de 
l'article  XIII  (2023).  Ce  dernier  article  assure  à  la 
caution  le  bénéfice  de  la  discussion ,  pourvu  qu'elle 
indique  les  biens  du  débiteur  et  qu'elle  avance  les 
frais  :  l'article  XV  (2024)  semble  ensuite  l'en  priver, 
quoiqu'elle  ait  satisfait  à  ces  deux  conditions,  car 
il  permet  au  créancier  de  ne  pas  discuter  le  débiteur 
et  de  poursuivre  cependant  la  caution. 
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Muraire  observe  à  Lacuée  que  la  seconde  partie 
de  l'article  XV  (2024)  réduit  sa  première  disposition 
au  créancier  qui  a  été  seulement  requis  de  discuter 
le  débiteur  principal ,  mais  auquel  la  caution  n'a  pas 
avancé  les  frais  de  la  discussion. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'en  effet  la  caution  ue  peut 
renvoyer  le  créancier  à  discuter  le  débiteur  princi- 
pal, qu'en  remplissant  la  double  condition  d'indi- 
quer les  biens  et  d'avancer  les  frais  :  alors  seulement 
toute  poursuite  contre  la  caution  est  interdite  au 
créancier  jusqu'après  la  discussion  ;  et  s'il  laisse 
tomber  le  débiteur  principal  dans  un  état  d'insol- 
vabilité ,  il  porte  seul  la  peine  de  sa  négligence. 

Defermon  dit  que  l'objection  de  Lacuée  ne  paraît 
pas  résolue  :  le  créancier  a  qui  la  caution  indique  les 
biens  dû  débiteur  principal  et  fait  l'avance  des  frais , 
ne  peut  plus  revenir  sur  elle  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  indiqués.  Ce  principe  est  d'abord  reconnu 
par  l'article  XI  (2021),  et  cependant,  d'après  l'arti- 
cle XV  (2024) ,  le  créancier  pourrait  négliger  la  dis* 
cussion  du  débiteur  principal  et  exercer  son  recours 
contre  la  caution  pour  la  totalité  de  la  dette. 

Bigot-Préameneu  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
tradiction entre  les  dispositions.  Le  créancier  au- 
quel on  a  indiqué  des  biens  et  fait  les  avances  néces- 
saires ,  peut  ne  pas  poursuivre  le  débiteur  principal  ; 
mais  si ,  depuis  qu'il  a  été  mis  en  état  de  le  discuter, 
ce  débiteur  devient  insolvable ,  le  créancier  ne  con- 
serve de  recours  contre  la  caution  que  pour  la  por- 
tion de  la  dette  que  les  biens  indiqués  n'eussent  pu 
acquitter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  devrait  expri- 
mer plus  clairement  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
retombe  sur  la  caution,  lorsqu'elle  s'est  bornée  à 
indiquer  les  biens  du  débiteur  sans  avancer  les  frais. 

Treilhard  dit  que  l'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  s'en  tenir 
dans  cette  matière  à  un  principe  beaucoup  plus 
simple.  La  caution  qui  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion,  doit  ne  pouvoir  éteindre  l'action  du 
créancier  qu'en  payant  la  dette  :  sa  garantie  sera 
dans  la  subrogation  de  celui  qu'elle  «paye.  Aucune 
autre  circonstance  que  le  payement  ne  peut  enlever 
au  créancier  ses  droits  contre  la  caution. 

Bigot-Préameneu  observe  que  le  cautionnement 
est  un  office  d'ami  et  gratuit;  s'il  était  intéressé  il 
changerait  de  nature  et  deviendrait  une  société  ;  il 
ne  serait  donc  pas  juste  de  rendre  la  condition  de  la 
caution  trop  difficile;  personne  ne  voudrait  plus 
cautionner.  Quand  la  caution  indique  les  biens  du 
débiteur  et  qu'elle  avance  les  frais  de  discussion,  le 
créancier  ne  souffre  aucun  préjudice. 

Tronchet dit  que  l'article  XV  (2024)  est  inutile, 
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s'il  ne  tend  qu'à  établir  le  principe  que  lorsque  la 
caution  s'est  bornée  à  indiquer  les  biens  du  débiteur, 
elle  demeure  responsable  de  son  insolvabilité;  que 
si  en  outre  elle  avance  les  frais  de  discussion ,  la  res- 
ponsabilité tombe  sur  le  créancier.  Ce  principe  était 
déjà  consacré  par  l'article  XQI  (2023)  qui  règle 
évidemment  les  deux  cas. 

Mais  il  a  voulu  prévoir  le  cas  où  le  créancier, 
quoique  mis  en  état  de  discuter  le  débiteur  princi- 
pal, est  cependant  demeuré  dans  l'inaction,  et  où  le 
débiteur  est  devenu  insolvable.  On  suppose  qu'alors 
sa  négligence  doit  tourner  contre  lui-même,  et  que 
la  caution  ne  peut  plus  être  poursuivie.  Cette  règle 
pose  sur  un  faux  principe ,  car  la  caution  doit  aussi 
répondre  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  «lie  pou- 
vait également  la  prévenir,  puisqu'elle  avait  une  ac- 
tion contre  le  débiteur  pour  l'obliger  à  se  libérer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l'article  XV 
(2024)  était  adopté,  il  faudrait  du  moins  fixer  le  temps 
pendant  lequel  le  créancier  serait  responsable  de  Tin- 
solvabilité  du  débiteur  principal. 

Mais  cet  article  pose  en  effet  sur  un  faux  prin- 
cipe ,  ou  du  moins  sur  un  principe  controversé.  Les 
auteurs  se  partagent  sur  la  question  de  savoir,  si, 
dans  le  cas  prévu ,  ce  sera  sur  le  créancier  ou  sur  la 
caution  que  tombera  l'insolvabilité  du  débiteur;  et 
cependant  la  section  pose  en  principe  que  c'est  au 
créancier  qu'elle  doit  nuire. 

Treilhard  dit  qu'il  est  facile  d'entendre  et  de 
justifier  la  proposition  de  la  section. 

Elle  autorise  la  caution  à  requérir  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  principal ,  mais  à  la  charge  de 
les  indiquer  et  d'avancer  les  frais.  Quand  le  créancier 
accepte  ces  avances,  il  se  charge  des  suites,  et  l'in- 
solvabilité subséquente  du  débiteur  est  à  sa  charge. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  caution  ne  remette  pas 
les  frais  :  alors  le  créancier  conserve  tous  ses  droits 
contre  elle;  c'est  ce  qu'il  était  inutile  d'exprimer. 

II  peut  arriver  aussi  que  le  créancier,  après  avoir 
reçu,  demeure  dans  l'inaction,  et  que  le  débiteur 
solvable  au  moment  où  la  discussion  a  été  requise 
et  que  la  caution  a  rempli  les  conditions  prescrites , 
devienne  ensuite  insolvable  :  cependant  la  caution 
qui  s'est  crue  en  sûreté ,  parce  qu'elle  a  satisfait  à  ce 
qui  était  exigé  d'elle  pour  s'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité, s'en  repose  sur  le  créancier ,  et  reste 
tranquille  :  il  est  juste  que,  dans  ces  circonstances, 
elle  ne  porte  pas  le  poids  d'un  événement  qui  n'a  eu 
lieu  que  par  la  faute  du  créancier  :  sa  garantie  doit  se 
borner  à  la  portion  de  la  dette  dont  les  biens  qu'elle 
avait  indiqués  ne  pouvait  pas  répondre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  raisonnement  se- 
rait sans  réplique ,  si  le  créancier  avait  spontanément 
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accepté  ;  mais  il  serait  injuste  de  le  rendre  indéfini- 
ment garant  :  car  si  la  caution,  prévoyant  l'insolva- 
bilité du  débiteur  principal ,  se  presse  de  requérir  la 
discussion,  indique  les  biens,  et,  sur  le  refus  que  fait 
le  créancier  de  recevoir  l'avance  des  frais,  les  consi- 
gne, le  créancier  devra-t-il  être  victime  de  cette  sorte 
de  fraude  ?  Il  paraîtrait  donc  convenable  de  rendre  la 
caution  responsable  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  réquisition 
de  la  discussion,  l'indication  des  biens  et  le  payement 
des  avances. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  admet  cette  mo- 
dification ;  que  cependant  elle  ne  lève  point  la  diffi- 
culté principale,  car  l'article  discuté  reste  toujours 
en  contradiction  avec  l'article  Ier  (201 1) ,  qui  oblige 
la  caution  de  payer  au  défaut  du  débiteur. 

On  répondra  que  le  bénéfice  de  discussion  adoucit 
cette  règle  générale;  mais  cet  adoucissement  ne  con- 
siste qu'à  renvoyer  d'abord  le  créancier  vers  le  dé- 
biteur principal  :  il  n'éteint  pas  son  action  contre  la 
caution.  Si  Pon  veut  étendre  plus  loin  l'effet  du  bé- 
néfice de  discussion,  il  faut  changer  la  définition  du 
cautionnement,  et  dire  qu'il  consiste  à  indiquer  les 
biens  du  débiteur  principal  et  à  faire  l'avance  des 
frais  de  poursuite  :  or,  ce  n'est  certainement  pas 
là  ce  que  l'on  se  propose.  Ainsi  la  disposition  de 
l'article  en  discussion  ne  peut  pas  avoir  lieu  de  plei  n 
droit  contre  le  créancier  qui  ne  consent  point  à  ré- 
duire à  ces  termes  rengagement  de  la  caution. 

Treilhard  dit  que  l'article  suppose  ce  consente- 
ment, car  il  ne  change  la  condition  du  créancier  que 
lorsque  celui-ci,  par  son  fait,  change  le  droit  com- 
mun. II  lui  est  permis ,  en  effet ,  ou  de  se  charger 
lui-même  des  poursuites  contre  le  débiteur,  ou  d'en 
charger  la  caution.  Le  mot  accepter  qu'emploie  l'ar- 
ticle ,  indique  assez  que  sa  disposition  est  dans  l'hy- 
pothèse d'une  convention  nouvelle  entre  le  créan- 
cier et  la  caution  :  celle-ci  a  donc  le  droit  de  se 
reposer  entièrement  sur  l'exactitude  du  créancier.  Ce 
pendant  si  vingt-quatre  heures  après  que  le  créancier 
a  reçu  les  avances,  le  bien  du  débiteur  lui  échap- 
pait, l'événement  ne  devrait  pas  porter  sur  lui ,  car 
l'insolvabilité  de  ce  débiteur  ne  viendrait  pas  de 
son  foit.  TreUkarddÀmeX  donc  l'article  avec  l'amen- 
dement proposé  par  le  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  demande  si  le  créancier  peut 
être  contraint  d'accepter  l'avance  des  frais. 

Tronchetet  Real  répondent  qu'il  ne  peut  pas  s'en 
exempter. 

Le  Premier  Consul  dit  qu%lors  le  système  de 
Treilhard  ne  peut  pas  subsister. 

Tronchet  dit  que  l'enchaînement  des  idées  sur  ce 
sujet  est  infiniment  simple  :  la  caution  doit  payer 
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pour  le  débiteur  ;  telle  est  la  règle  générale.  Le  bé- 
néfice de  discussion  lui  donne  seulement  la  faculté 
de  prouver  que  le  débiteur  peut  payer.  La  condition 
de  cette  faculté  est  d'indiquer  les  biens  et  d'avancer 
les  frais  de  discussion  :  alors  le  créancier  ne  peut 
se  dispenser  de  prendre  sur  lui  les  poursuites.  Néan- 
moins la  caution  n'est  pas  déchargée  :  si  les  biens 
du  débiteur  ne  suffisent  pas  à  l'acquittement  de  la 
dette ,  elle  est  forcée  de  compléter  le  payement.  Ainsi 
le  bénéfice  de  discussion  ne  fait  que  suspendre  l'ac- 
tion du  créancier  contre  la  caution. 

Cependant  le  créancier ,  lorsqu'il  a  reçu  l'avance 
des  frais,  devient  son  mandataire  :  de  là  résulte, 
non  qu'elle  soit  affranchie  de  plein  droit ,  mais  que 
si  son  mandataire  néglige  de  remplir  son  mandat, 
il  doit  répondre  des  suites  de  son  inexactitude; 
et  alors  la  caution  se  trouve  dégagée  envers  lui, 
comme  créancier ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  pu  recouvrer  de  la  dette. 

Le  Premier  Consul  dit  que  néanmoins  la  question 
n'est  pas  résolue ,  car  il  reste  toujours  que  le  créan- 
cier n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'avance  des  frais  que 
lui  offre  la  caution  :  quand  il  les  reçoit,  point  de 
doute  que  les  événements  ne  doivent  tomber  sur 
lui  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  le  rendre  égale- 
ment responsable  dans  le  cas  où ,  préférant  la  sûreté 
que  lui  présente  la  caution ,  et  sachant  que  bientôt 
le  débiteur  principal  deviendra  insolvable,  il  ne  re- 
tire pas  les  deniers  consignés.  Il  paraît  donc  conve- 
nable de  ne  faire  commencer  la  responsabilité  du 
créancier  qu'après  un  délai. 

Treilhard  dit  que  l'article  n'est  point  rédigé  dans 
rhypothèse  où  il  y  a  contestation  entre  la  caution 
et  le  créancier,  et  par  suite  consignation  de  deniers; 
il  n'est  que  pour  le  cas  où  le  créancier  a  reçu  les 
avances.  Or,  il  ne  les  accepte  pas,  quand  il  les 
laisse  entre  les  mains  du  receveur  des  consigna- 
tions. 

Il  est  certain  au  surplus  que  si  l'insolvabilité  du 
débiteur  survient  assez  promptement  pour  que  le 
créancier  n'ait  pas  eu  le  temps  de  diriger  contre  lui 
les  poursuites ,  ce  créancier  n'en  dort  pas  être  res- 
ponsable. Il  est  donc  juste  et  nécessaire  de  donner 
un  délai. 

Tronchet  dit  que  les  doutes  naissent  du  mot 
accepter.  Le  résultat  d'offres  valablement  faites  est 
absolument  le  même  que  celui  d'une  acceptation  vo- 
lontaire. Il  faudrait  donc,  dans  la  rédaction ,  éviter 
le  mot  accepter y  et  s'exprimer  ainsi  :  lorsque  le  débi- 
teur a  indiqué  des  biens  suffisants  et  fourni  les  frais 
de  poursuite.  Cette  locution  comprendrait  égale- 
ment et  le  cas  où  il  y  a  acceptation  et  celui  où  il  y  a 
consignation  par  suite  du  refus  d'accepter  ;  on  pour- 


rait ajouter  que  si  le  créancier,  pendant  un  délai 
qu'on  déterminerait,  néglige  de  poursuivre  le  dé- 
biteur principal ,  les  événements  sont  à  ses  risques. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  parait  convenable  de 
distinguer  :  quand  le  créancier  accepte  les  deniers , 
il  consent  à  se  charger  des  poursuites,  et  dès  lors 
tous  les  événements  postérieurs  doivent  être  à  sa 
charge;  mais  quand  il  les  refuse,  et  qu'ils  sont  en- 
suite consignés,  on  pourrait  ne  faire  commencer  sa 
responsabilité  que  trois  mois  après. 

Treilhard  fait  une  autre  observation.  Il  dit  que 
l'acceptation  du  créancier  forme  un  engagement 
dont  l'objet  est  de  le  charger  des  poursuites  à  l'effet 
de  retirer  tout  ce  que  peuvent  fournir  les  biens  in- 
diqués; mais  si  une  partie  de  ces  biens  échappe  au 
payement  de  la  dette  sans  la  faute  du  créancier,  la 
caution  ne  doit  être  libérée  que  jusqu'à  due  concur- 
rence. La  rédaction  ne  paraît  pas  rendre  assez  clai- 
rement cette  idée. 

L'amendement  du  Premier  Consul  est  adopté ,  et 
l'article  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  2025. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur,  pour  une  même  dette,  elles  sont  obli- 
gées chacune  à  toute  la  dette. 

article  2026. 

Néanmoins,  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  di- 
vise préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la  part  et  por- 
tion de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais 
elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités 
survenues  depuis  la  division. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunal. 

Sur  l'article  XV  (2025)  s'est  élevée  cette  question  : 
L'ancien  droit  sur  le  bénéfice  de  division  doit-il  être 
maintenu?  Ne  conviendrait-il  pas  au  contraire 
d'établir  la  division,  ipso  jure ,  dans  les  cas  des 
articles  XV  (2025)  et  XVI  (2026)  ?  Ceux  qui  adop- 
tent la  dernière  proposition  observent  que  lorsqu'il 
ne  résulte  pas  de  l'acte  que  les  cautions  n'ont  pas 
entendu  s'obliger  solidairement,  il  semble  qu'elles  ne 
devraient  pas  être  traitées  avec  moins  de  faveur  que 
les  obligés  eux-mêmes.  Chaque  obligé  est  censé  ne 
s'être  engagé  que  pour  sa  part ,  si  le  contraire  n'est 
prouvé.  Ne  doit-il  pas  en  être  de  même  de  chaque 
caution  ?  Le  projet  admet  la  caution  au  bénéfice  de 
division,  lorsqu'elle  n'a  pas  renoncé  à  ce  bénéfice; 
seulement  il  exige  que  la  caution  la  demande.  Il 
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serait  plus  simple  que  la  division  eût  lieu  de  plein 
droit,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas  de  renon- 
ciation. Si  la  caution  peut  obtenir  ce  bénéfice  dans 
un  temps,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  l'aurait 
point  daus  un  autre;  ou  au  contraire,  s'il  répugne 
que  la  division  ait  lieu  de  plein  droit  parce  que  chaque 
caution  s'est  obligée  pour  le  tout,  cette  raison  de- 
vrait également  empêcher  qu'en  aucun  temps  le  bé- 
néfice de  division  dût  être  accordé. 

Disposition  à  mettre  à  la  place  des  articles  XV 
(2025)  et  XVI  (2026)  : 

«  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
«  cautions  du  même  débiteur  pour  la  même  dette ,  si 
«  elles  ne  se  sont  pas  obligées  solidairement,  chacune 
«  d'elles  n'est  tenue  que  de  sa  part  et  portion  de  la 
«  dette ,  sans  être  garante  de  l'insolvabilité  ni  de 
«  l'incapacité  des  autres  cautions.  » 

Ceux  qui  préfèrent  l'ancien  droit,  répondent  que 
le  bénéfice  de  division  est  accordé  par  la  loi  par  voie 
d'exception ,  la  loi  romaine  le  porte  ainsi ,  et  de  tout 
temps  le  droit  français  s'y  est  conformé.  L'on  ne 
peut  comparer  les  cofidéjusseursauxcoobligés.  Lors- 
que ceux-ci  s'engagent  par  la  même  obligation  et 
que  la  solidarité  n'est  pas  expressément  stipulée,  il 
y  a  au  moins  doute  s'ils  ont  entendu  s'obliger  cha- 
cun pour  le  tout.  Ce  doute  doit  être  interprété  en 
leur  faveur.  En  conséquence  la  loi  décide  qu'ils  ne 
sont  obligés  chacun  que  pour  leur  part  et  portion; 
mais  comme  il  est  de  la  nature  du  cautionnement 
que  chaque  fidéjusseur  s'oblige  pour  toute  la  dette, 
ce  qui  est  conforme  à  la  définition  même  du  cau- 
tionnement, il  résulte  de  là  que  chacun  d'eux  a  con- 
senti que  le  créancier,  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas 
à  son  obligation ,  s'adressât  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  à 
sa  volonté ,  pour  y  satisfaire  de  même  que  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  fidéjusseur.  En  un  mot  le  bénéfice 
de  division  n'est  qu'une  grâce.  Il  n'a  existé  chez  les 
Romains  que  depuis  Adrien ,  comme  il  en  est  fait 
mention  dans  les  Institutes.  La  faveur  des  cautions  l'a 
fait  adopter,  et  si  l'on  y  substituait  la  division  de 
plein  droit ,  on  y  ferait  presque  toujours  renoncer 
les  cautions,  et  les  transactions  seraient  beaucoup 
plus  difficiles. 

ARTICLE  2027. 

Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son 
action  >  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il 
y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  Ta  ainsi  con- 
sentie ,  des  cautions  insolvables. 

Discussion  du  conseil  d'Étal. 

(Séance  du  23  frimaire  an  XII.) 

Defermon  demande  que  la  modification  adoptée 

pour  l'article  XV  (2024)  soit  étendue  à  l'article 

XVIII  (2027) ,  attendu  que  le  créancier  a  pu  igno- 
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rer  l'insolvabilité  des  cautions ,  si  elle  est  surve- 
nue dans  un  temps  très-rapproché  de  celui  où  il  a 
divisé  son  action. 

Muraire  répond  qu'il  n'y  a  pas  parité  de  raisons, 
parce  que,  dans  le  cas  de  l'article  XVIII  (2027) ,  la 
division  est  en  entier  du  fait  du  créancier. 

Bigot-Préameneu  ajoute  que  les  cautions  ont  pu 
compter  sur  le  bénéfice  de  la  division ,  qu'elles  sont 
donc  déchargées  quand  la  division  s'opère  et  que  les 
événements  postérieurs  ne  peuvent  plus  les  concer- 
ner ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'article  XV  (2024). 
la  caution  n'est  pas  libérée  de  plein  droit  par  cela 
seul  qu'elle  a  indiqué  les  biens  et  fait  l'avance  des 
poursuites.  On  ne  peut  donc  lui  accorder  cette  la- 
veur qu'après  un  délai. 

Zte/ermonobserveque,  suivant  l'article  XVI  (2025) 
chaque  caution  répond  de  la  totalité  de  la  dette.  Si 
donc  l'une  d'elles ,  se  voyant  poursuivie  par  le  créan- 
cier, demande  la  division  de  l'action,  le  tribunal 
pourra  la  prononcer  par  la  considération  que  toutes 
les  cautions  sont  solvables.  Ainsi ,  lorsque  peu  après 
l'une  d'elles  cesse  de  l'être,  il  n'est  pas  juste  de  dé- 
charger des  suites  de  cet  événement  la  caution  quia 
obtenu  la  division,  pour  en  charger  le  créancier  qui 
n'avait  pas  la  faculté  de  le  prévenir. 

Treilàard  dît  qu'il  ne  faut  point  séparer  l'article 
XVI  (  2025)  de  l'article  XVII  (2026)  qui  prévoit  et  re- 
soud  cette  objection. 

L'article  est  adopté. 

section  n. 


De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la 
caution. 

article  2028. 

La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  an  su  oa 
à  Tinsu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  in- 
térêts et  les  frais ,  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que 
pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  dé- 
biteur principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s*3 
y  a  lieu. 

article  2029. 

La  caution  qui  a  'payé  la  dette ,  est  subrogée  à  tons  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  XIX  (2029).  La  caution  a,  pour  le  recours,  les 
«  mêmes  actions  et  le  même  privilège  de  subrogation 
«  que  la  loi  accorde  au  codébiteur  solidaire.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  pense  que  la  rédaction  du  projet  doit 
être  changée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à 
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«  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  dé- 
«  biteur.  » 

D'après  la  rédaction  do  projet,  il  semblerait  qu'il 
y  a  parité  de  situation  entre  la  caution  et  le  codébi- 
teur solidaire  ;  ce  qui  n'est  pas  exact.  La  caution 
doit  pouvoir  demander  au  débiteur  la  totalité  de  la 
dette.  Le  coobligé  solidaire  doit  déduire  sa  part  de 
ce  qu'il  peut  demander  à  son  coobligé. 

ARTICLE  2030. 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidai- 
res d'une  même  dette ,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés , 
a ,  contre  chacun  deux ,  le  recours  pour  la  répétition  du  to- 
tal de  ce  qu'elle  a  payé. 

article  2031. 

La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
fois,  lorsqu'elle  ne  Fa  point  averti  du  payement  par  elle 
lait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et 
sans  avoir  averti  le  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paye- 
ment, ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer 
la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XXI  (2031).  «  La  caution  qui  a  payé  une  pre- 
«  mière  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur 
«  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle 
«  ne  l'a  point  averti  du  payement  par  elle  fait  ;  sauf 
«  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

«  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  pour- 
«  suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal , 
«  elle  n'aura  point  de  recours ,  dans  le  cas  où  au 
«  moment  du  payement  le  débiteur  aurait  eu  des 
«  moyens  de  libération.  » 

Observations  du  tribunat. 

(Paragraphe  2e).  i°  Après  les  mots  «  elle  n'aura 
«  point  de  recours  »  ajouter  «  contre  le  débiteur.  » 

2°  Au  lieu  de  «  le  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
«  de  libération  »  dire  «  ce  débiteur  aurait  eu  des 
«  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte.  » 

3°  Ajouter:  «  sauf  son  action  en  répétition  contre 
«  le  créancier,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ces  divers  changements  ont  pour  but  non-seule- 
ment de  rendre  la  rédaction  plus  claire ,  mais  encore 
d'empêcher  que  la  caution  ne  soit  privée  de  son  ac- 
tion en  répétition ,  dans  le  cas  où  il  serait  juste  qu'elle 
l'eût.  Sans  l'addition  qu'on  propose  de  placer  à  la 
fin  de  ce  paragraphe,  la  loi  paraîtrait  lui  refuser  ce 
recours,  puisqu'elle  l'accorde  en  termes  formels  dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1er,  et  que  dès  lors  on 
argumenterait  à  contrario  d'après  le  silence  gardé 
au  Y  paragraphe. 


ARTICLE  2032. 


La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée, 

1  °  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfi- 
ture; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'échéances  à  moins  que  l'obligation 
principale,  telle  qu'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pou- 
voir être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

SECTION  LU. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidejusseurs. 

ARTICLE  2033. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  dé- 
biteur pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette,  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour 
sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  23  frlm.  an  XII.) 

XXIV  (  2033).  «  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
«  cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette , 
«  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre 
«  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  por- 
«  tion. 

«  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution 
«  a  payé  en  conséquence  de  poursuites  dirigées  con- 
«  tre  elle.  » 

JoUivet  observe  que  l'article  pourrait,  à  raison  de 
sa  généralité,  être  appliqué  à  la  caution  qui  aurait 
déjà  payé;  qu'il  est  donc  nécessaire  d'exprimer  que 
le  recours  n'aura  point  lieu  contre  elle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

CHAPITRE  m. 

De  l'extinction  du  cautionnement. 

ARTICLE  2034. 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par 
les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

ARTICLE  2035. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

article  2036. 

La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 
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ARTICLE  2037. 


La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hyhothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

article  2038. 

L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  im- 
meuble ou  d'un  effet  quelconque  en  pavement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  en  être  évincé. 

article  2039. 

La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui 
peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
payement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

ARTICLE  2040. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou 
par  une  condamnation ,  à  fournir  une  caution ,  la  caution  of- 
ferte doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution 
doit,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 
article  2041. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à 
donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 
article  2042. 

La  caution  jodiciaire  ne  peut  point  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  principal. 

article  2043. 

Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire, 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de 
la  caution. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  7  pluviôse  an  XII.; 
Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  htribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  du  Cautionnement. 
Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  XV. 

DES  TRANSACTIONS. 

Décrété  le  29  ventôse  an  XII,  promulgué  le  9  germinal  suivant) 

article  2044. 

La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

ARTICLE  2045. 

Pour  bansiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  conformément  à  l'article  467  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation;  et  il  ne  peut  transi- 


ger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle, 
que  conformément  à  l'article  472  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  u  ventôse  an  XII.) 

II  (2045).  «  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capa- 
«  cité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  tran- 
«  saction. 

«  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou 
«  l'interdit,  que  conforïnément  à  l'article  CLXI  (  467) 
«  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Éman- 
«  cipaUon  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur,  de- 
«  venu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle ,  que  confor- 
«  mément  à  l'article  CLXVI  (472)  au  même  titre,  • 

Regnaud  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les 
dispositions  du  règlement  qui  a  été  fait  sur  la  ma* 
nière  dont  les  communes  peuvent  transiger. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2046. 

On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  défit 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère 
public. 

ARTICLE  2047. 

On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  (Tune 
peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

article  204S. 

Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
ciation qui  y  est  faite  à  tous  droits ,  actions  et  prétentions, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu. 

article  2049. 

Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trou- 
vent compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  in- 
tention par  des  expressions  spéciales  ou  générales ,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  est  exprimé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l™  Rédaction.  (Séance  du  16  ventôse  an  XII.) 

V  (2049).  «  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
«  différends  qui  s'y  trouvent  nettement  compris , 
«  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention 
«  par  des  expressions  spéciales  ou  générales ,  soit  que 
«  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  né- 
«  cessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  » 

VI  (2048  ).  «  La  renonciation  faite  dans  une  tran- 
«  saction  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne 
«  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif  à  l'objet 
«  du  différend  qui  y  a  donné  lieu.  » 

Le  consul  Cambacérés  demande  quel  sens  la 
section  entend  attacher  au  mot  nettement  dans 
l'article  V  (2049)? 

Tronchet  dit  que  le  but  de  l'article  est  de  réduire 
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l'effet  de  la  transaction  à  l'objet  en  litige,  parce  que 
la  convention  n'est  réellement  transaction  que  dans 
ce  point  ;  mais  que  la  rédaction  pourrait  rendre  cette 
idée  avec  plus  de  clarté  et  que  cette  observation 
s'applique  également  à  l'article  VI  (2048). 

Les  articles  V  (2049)  et  VI  (2048)  sont  adoptés , 
sauf  rédaction. 

ARTICLE  2050. 


Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'A  avait  de  son 
chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvelle- 
ment acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

article  2051. 

La  transaction  laHe  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point 
les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

article  2052. 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

article  2053. 

Néanmoins,  une  transaction  peut  être  rescindée,  lors- 
qu'il y  a  erreur  dans  la  personne ,  ou  sur  l'objet  de  la  con- 
testation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

Discussion  du  conseil  d'État 
I"  Rédaction.  (Séance  du  16  ventôse  an  XII.) 

IX  (2052).  «  Les  transactions  ont ,  entre  les  par- 
«  ties,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
«  reur  dans  la  nature  du  droit  litigieux,  ou  pour 
«  cause  de  lésion. 

X  (2053).  «  Néanmoins ,  une  transaction  peut  être 
«  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne, 
«  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

a  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou 
«  violence.  » 

Berlier  observe  que  plusieurs  membres  de  la 
section  ont  pensé  que  la  rédaction  serait  meil- 
leure et  s'adapterait  mieux  à  l'ordre  naturel  des 
idées,  si  on  substituait  ces  deux  articles  précédents 
à  ceux  qui  avaient  été  proposés  dans  le  premier  pro- 
jet. 

Tronchet  demande  qu'à  la  On  de  l'article  IX 
(2052)  on  ajoute  ces  mots  :  en  dernier  ressort. 

Berlier  dit  que  l'addition  proposée  lui  semble 
inutile  ;  V  autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'est  jamais 
appliquée  qu'aux  jugements  non  susceptibles  d'ap- 
pel. 

Mais  tel  jugement  qui  n'était  pas  rendu  en  der- 
nier ressort,  eu  acquérait  la  force,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  pourvoyait  pas  en  temps  utile; 
cette  règle  ne  sera  certainement  point  changée,  et 
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l'on  peut ,  sans  inconvénient ,  s'en  tenir  aux  expres- 
sions consacrées  par  l'usage,  et  qui  sont  peut-être 
plus  exactes. 

La  rédaction  de  BerUer  est  adoptée  avec  l'amen- 
dement de  Tronchet. 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

IX  (2052).  «  Les  transactions  ont,  entre  les par- 
«  ties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

«  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
«  reur  dans  la  nature  du  droit  litigieux  >  ni  pour 
«  cause  de  lésion.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots  du 
2e  paragraphe  «  pour  cause  d'erreur  dans  la  nature 
«  du  droit  litigieux  »  ceux-ci  *  pour  cause  d'erreur 
«  de  droit.  » 

L'expression  du  projet  a  paru  trop  abstraite  et 
susceptible  d'interprétation  propre  à  faire  naître 
des  difficultés  sérieuses  sur  l'étendue  et  les  limites 
de  son  application.  L'expression  qu'on  propose  de 
substituer  a  été  trouvée  plus  satisfaisante,  en  ce 
qu'elle  est  généralement  usitée,  et  que  l'ancienneté 
de  l'usage  a  fixé  les  idées  sur  son  véritable  sens. 

ARTICLE  2054. 

Il  y  a  également  heu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  qne  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur 
la  nuUité. 

ARTICLE  2055. 

La  transaction  laite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  recon- 
nues fausses,  est  entièrement  nulle. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

i»  Rédaction.  (Séance  du  16  ventôse  an  XII.) 

XII  (2055).  «  La  transaction  faite  sur  des  pièces 
«  fausses,  est  entièrement  nulle.  » 

Jollivet  demande  que  la  nullité  prononcée  par 
l'article  XII  (2055)  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où 
les  pièces  ont  été  reconnues  fausses  depuis  la  tran- 
saction. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2056. 

La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d  ap- 
pel, la  transaction  sera  valable. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  16  ventôse  an  XII.) 

XIII  (2056).  «  Pour  que  la  transaction  surun  pro- 
«  ces  déjà  terminé,  mêmeàl'insu  des  parties,  parun 
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«  jugement,  soit  valable ,  il  faut  que  ce  jugement  soit 
«  susceptible  d'être  attaqué  par  appel.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  disposition  qui 
déclare  valable  la  transaction  sur  un  procès  jugé, 
même  lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  connu  des 
parties,  pourra  sembler  étrange. 

Muraire  observe  que  l'effet  de  la  disposition  est 
limitée  au  cas  où  le  jugement  serait  sujet  à  appel  ; 
et  qu'en  effet ,  tant  qu'il  y  a  matière  à  appel ,  le 
procès  n'est  pas  éteint. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  néanmoins  la  par- 
tie qui ,  ayant  gagné  en  première  instance ,  aurait 
cependant  renoncé  à  ses  droits  par  une  transaction , 
ne  se  présenterait  plus  sur  l'appel  qu'avec  une  ex- 
trême défaveur. 

Berlier  dit  que  l'article  dont  il  s'agit  est  en  par- 
faite concordance  avec  les  dispositions  du  droit  ro- 
main ,  qui,  dans  la  section ,  ont  obtenu  la  préférence 
sur  l'opinion  contraire  tfArgou,  exprimée  en  ses 
institutions  au  droit  français. 

11  n'est  pas  vraisemblable,  en  effet,  que  la  tran- 
saction eût  eu  lieu ,  si  la  partie  qui  s'obligea  donner 
plus  ou  consent  à  recevoir  moins ,  eût  connu  le 
titre  irréfragable  qui  rend  sa  conditionrmeilleure. 

D'un  autre  eôté ,  quand  le  procès  est  terminé,  il 
n'y  a  réellement  plus  matière  à  transaction  ;  de  sorte 
que  celle  qui  est  intervenue  après  un  jugement  en 
dernier  ressort,  et  sans  que  rien  indique  qu'on  en 
ait  connaissance,  doit  être  considérée  comme  le  pur 
effet  d'une  erreur,  et,  à  ce  titre,  ne  saurait  subsis- 
ter. 

Berlier  propose  en  conséquence  une  autre  rédac- 
tion, qui  est  adoptée.  (Cest  celle  de  l'article  2056.) 

ARTICLE  2057. 

Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui 
leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieure- 
ment découverts ,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  Tune  des  par- 
ties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet 
sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nouvellement  dé- 
couverts ,  que  Tune  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
!"•  Rédaction.  (Séance  du  15  ventôse  an  xn.) 

XIV  (2057).  «  Lorsque  les  parties  ont  transigé 
«  généralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
«  vaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur  étaient 
«  alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieurement 
«  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  resci- 
«  sion. 

«  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait 
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«  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  ti- 
«  très  nouvellement  découverts  que  l'une  des  parties 
«  n'avait  aucun  droit.  • 

Le  consul  Cambacérès  trouve  la  disposition  de 
cet  article  trop  absolue.  11  peut  arriver  qu'un  titre 
qui  n'aura  pas  été  connu  des  parties,  change  entiè- 
rement leur  situation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'on  peut  revenir 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  quand  on 
découvre  des  pièces  nouvelles  qui  changent  le  droit 
des  parties. 

Tronchet  répond  qu'il  y  a  ouverture  à  requête  ci- 
vile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  jurisprudence 
semble  devoir  être  également  appliquée  aux  tran- 
sactions. 

MaleviUe  dit  que  l'article  en  discussion  est  litté- 
ralement calqué  sur  la  disposition  des  lois  romai- 
nes, qui  sont  à  cet  égard  observées  dans  toute  la 
France  :  une  transaction  n'est  point  rescindée  sous 
prétexte  de  la  découverte  de  quelque  titre  plus  avan- 
tageux à  l'un  des  contractants ,  à  moins  que  l'autre 
partie  n'eût  soustrait  ce  titre,  ou  que  l'on  n'eut 
transigé  sur  pièces  fausses  :  telle  est  l'autorité  que 
les  lois  ont  voulu  accorder  à  cet  acte,  l'un  des  plus 
favorables  à  la  société  et  à  l'ordre  publie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'alors  les  transactions 
ont  donc  un  caractère  plus  sacré  que  les  juge- 
ments. 

Tronchetrépond  que  ce  principe  est  notoire,  qu'il 
est  fondé  sur  ce  que,  dans  les  transactions,  les  par- 
ties se  jugent  elles-mêmes. 

Berlier  dit  qu'à  la  vérité  la  voie  de  la  requête 
civile  contre  un  jugement  en  dernier  ressort ,  peut 
résulter  de  la  découverte  faite  postérieurement  de 
titres  qui  eussent  pu  donner  lieu  à  un  jugement  diffé- 
rent, s'ils  eussent  été  connus;  mais  que  cette  ou- 
verture n'est  cependant  admise  que  lorsque  les 
pièces  décisives  ont  été  retenues  par  la  partie  ad- 
verse ,  ou  celées  par  son  fait. 

Veut-on  retracer  ici  cette  exception  ?  L'opinant 
n'y  voit  d'autre  inconvénient  que  d'insérer  en  l'ar- 
ticle un  amendement,  peut-être  inutile,  car  la  par- 
tie qui  retient  des  pièces  se  rend  coupable  de  dol; 
et  l'article  qui  admet  la  rescision  pour  cause  de  dol, 
paraît  avoir  suffisamment  pourvu  à  ce  cas. 

L'article  est  adopté ,  en  ajoutant  à  la  première 
partie  les  mots  làmoins  que  ces  titres  n'aient  été  re- 
tenus par  le  fait  de  Vune  des  parties. 

ARTICLE  2058. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (  Séance  du  16  ventôse  an  XII.  ) 

XV  (2058).  L'erreur  de  calcul ,  dans  une  transac- 
«  tion,  doit  être  réparée. 

«  Mais  la  transaction  sur  un  compte  litigieux  ne 
«  peut  être  attaquée  pour  cause  de  découverte  d'er- 
«  reursouinexactitudesdanslesarticlesducompte. » 

XVI  (supp.).  «11  n'y  a  point  lieu  à  la  garantie  des 
«  objets  auxquels  chaque  partie  prétendait  avoir  des 
«  droits  dont  elle  s'est  désistée  en  faveur  de  l'autre , 
«  lors  même  que  ce  désistement  aurait  été  consenti 
«  moyennant  une  somme. 

«  Néanmoins,  si  une  partie  est  évincée  par  un  tiers, 
«  avant  qu'elle  ait,  de  sa  part,  exécuté  la  transac- 
«  tion,  elle  ne  peut  pas  y  être  contrainte ,  à  moins 
«  que  le  cas  de  l'éviction  n'ait  été  prévu.  » 

XVII  (  supp.  ).  «  On  ne  peut  préjudicier,  par  une 
«  transaction ,  à  une  caution  qui  n'y  est  pas  appe- 
«  lée  :  cette  caution  peut  se  prévaloir  des  disposi- 
«  tions  de  la  transaction  qui  seraient  à  la  décharge 
«  du  débiteur  principal.  » 

L'article  XV  (2058)  est  discuté. 
Troncket  dit  que  la  seconde  partie  de  cet  article 
blesse  le  principe  généralement  reçu ,  qu'on  est  ad- 
mis dans  tous  les  cas  à  revenir  contre  des  erreurs 
de  calcul. 

L'article  est  adopté  en  retranchant  la  seconde 
partie. 

L'article  XVI  (  supp.)  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  article  lui  paraît 
injuste;  qu'il  lui  semble  que  dans  le  cas  prévu,  la 
transaction  doit  être  nulle,  à  moins  qu'il  n'y  ait  re- 
nonciation pure  et  simple  de  la  part  de  la  partie 
évincée. 

iterttirditqu'eneffetcettedisposition,  quoiqu'elle 
ne  soit  point  nouvelle,  mais  copiée  du  droit  romain, 
parait  blesser  la  justice  dans  la  première  partie. 

Quant  à  la  seconde  partie,  elle  est  inutile,  car 
soit  dans  le  cas  dont  elle  s'occupe,  soit  dans  tout 
autre,  on  peut  prévoir  l'éviction ,  et  se  départir  des 
droits  qui  en  sont  la  suite. 

L'article  est  supprimé. 

L'article XVII  (supp.)  est  discuté. 

Berlier  pense  que  cet  article  peut  être  retranché 
comme  inutile. 

Dans  plusieurs  titres  du  code,  et  notamment  dans 
ceux  des  Obligations  conventionnelles  en  général, 
et  du  Cautionnement,  il  a  été  suffisamment  exprimé 
que  le  débiteur  principal  pouvait  alléger  et  non  aggra- 
ver par  de  nouveaux  pactes  la  condition  de  sa  cau- 
tion. Cette  règle  recevra  son  application  dans  cette 
espèce  comme  dans  t^"  î  les  autres. 

L'article  est  supprime*. 
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Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État  du  22  ventôse  an  XII.) 
BigotrPréameneu,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  tribunal ,  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  des  Transactions.  —  Le  Conseil  l'adopte. 

TITRE  XVI. 

DR  LA  OOHTRÀ1RTB  PAR  CORPS  EH  MATIÈRE  CIVILE. 

(Décrété  le  23  pturiôse  an  XH,  promulgué  le  8  ventoae  suivant) 

ARTICLE  2059. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour 
le  stellionat. 

Uy  a  stellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont 
on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués , 
ou  que  l'on  déclareftles  hypothèques  moindres  que  celles 
dont  ces  biens  sont  chargés. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  IS  Mm.  an  XII.) 

Ier  (2059).  a  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
«  matière  civile,  contre  les  agents  du  gouvernement, 
«  pour  la  répétition  des  deniers  publics  et  nationaux , 
«  et  contre  toutes  personnes ,  pour  le  stellionat. 

«  Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble 
«  qu'on  a  précédemment  vendu ,  ou  dont  on  n'est  pas 
«  propriétaire; 

«  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  by- 
«  pothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
«  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  » 

Jollivet  pense  que  la  première  disposition  doit 
être  étendue  au  delà  des  agents  du  gouvernement; 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  qui  manient  les  de- 
niers publics;  la  manutention  des  revenus  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  est  confiée  à 
d'autres  agents. 

Portalis  dit  que  la  contrainte  par  corps  n'a  jamais 
eu  lieu  contre  ces  derniers. 

Defermon  craint  que  le  projet  proposé  n'affai- 
blisse l'usage  reçu.  Aujourdîmi  tous  détenteurs  de 
deniers  appartenants  à  l'État,  à  quelque  titre  qu'ils 
les  retiennent,  même  les  fournisseurs  qui  se  trouvent 
reliquataires  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des 
avances  qu'ils  ont  reçues,  sont  contraignables  par 
corps,  parce  qu'ils  sont  sous  la  main  de  l'adminis- 
tration, et  que  toute  contrainte  décernée  par  elle 
s'exécute  par  corps.  Mais  l'administration  perd  cet 
avantage ,  et  les  deniers  publics  sont  exposés  à  la  di- 
lapidation, si,  par  une  énonciation  trop  précise, 
l'application  delà  contrainte  par  corps  est  restreinte 
à  une  classe  déterminée  de  comptables  et  si  l'on  dé- 
cide, comme  le  veut  l'article  IX  (2067),  qu'elle  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 
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Treilhard  convient  que  l'article  restreindrait  l'u- 
sage de  la  contrainte  par  corps,  et  ne  permettrait 
plus  de  l'exercer  que  contre  les  détenteurs  des  de- 
niers publics  ;  mais  il  n'empêcherait  pas  l'adminis- 
tration de  la  prononcer,  car  la  règle  serait  générale 
et  aurait  ses  effets,  par  quelque  autorité  compétente 
que  le  jugement  fût  prononcé. 

Defsrmon  observe  que  l'article  IX  (2067)  ne  pré- 
sente pas  cette  idée.  On  pourrait,  par  une  loi  par- 
ticulière ,  organiser  la  contrainte  par  corps ,  et  cette 
loi  lèverait  les  difficultés  que  l'article  en  discussion 
présente. 

Portails  dit  que  tout  ce  qui  tient  à  l'administra- 
tion est  susceptible  de  règles  particulières.  On  peut 
rédiger  la  disposition  de  manière  qu'elle  ne  paraisse 
pas  déroger  à  ce  principe;  on  peut  en  borner  tex- 
tuellement les  effets  aux  matières  purement  civiles. 

Berlier  dit  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient,  soit 
à  déclarer  contraignables  par  corps  tous  les  débi- 
teurs de  deniers  publics,  soit  à  ne  rien  dire  sur  ce 
point  dans  la  loi  qu'on  discute. 

La  première  disposition  est  évidemment  contraire 
à  la  justice  et  à  la  politique  ;  car,  prise  à  lettre ,  elle 
atteindrait  et  les  fermiers  de  biens  nationaux  et 
même  tous  les  contribuables  :  or,  cette  effrayante 
latitude  ne  saurait  être  accueillie. 

A  l'égard  du  renvoi  de  cette  matière  à  une  loi  spé- 
ciale, l'opinant  observe  qu'outre  qu'on  perdrait  par 
ce  renvoi  le  fruit  de  la  discussion  actuelle ,  il  est  utile 
peut-être  de  poser  dans  le  code  civil  les  limites  dans 
lesquelles  l'administration  publique  doit  être  renfer- 
mée pour  l'exercice  de  son  privilège. 

L'article  qu'on  discute  a  été  attaqué  comme  in- 
suffisant; ce  reproche  doit  cesser  si  l'on  étend  ses 
dispositions  à  tous  les  comptables  envers  la  répu- 
blique, expression  générale  qui  embrasse  les  four- 
nisseurs auxquels  il  a  été  fait  des  avances ,  et  ne  me- 
nace point  les  autres  classes  de  la  société. 

JoUivet  propose  de  généraliser  l'article,  et  de 
dire  :  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous 
«  manutentionnaires ,  détenteurs  et  dépositaires  de 
«  deniers  publics ,  pour  raison  de  leur  gestion.  » 

De/ermon  dit  que  cette  rédaction  produirait  beau- 
coup d'incertitudes.  L'énumérationde  ceux  auxquels 
les  qualités  qu'elle  énonce  conviennent,  serait  très- 
longue;  il  serait  très*  difficile  de  discerner  positive- 
ment quelles  personnes  doivent  y  être  comprises. 

Bigot-Préameneu  observe  que  l'on  est  embar- 
rassé, parce  qu'on  veut  donner  une  garantie  contre 
l'abus  de  la  contrainte  par  corps ,  sans  cependant  en 
trop  restreindre  l'usage  ;  mais  que  la  garantie  la  plus 
sûre  est  la  disposition  qui  porte  qu'elle  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  de  la  loi. 
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Treilhard  dit  que  l'inquiétude  qu'on  a  manifestée 
pour  les  intérêts  de  l'administration ,  prend  sa  source 
dans  l'article  IX  (2067);  qu'il  est  facile  de  la  dissi- 
per en  rédigeant  ainsi  cet  article  :  «  La  contrainte 
«  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  juge- 
«  ment  ou  par  une  décision  de  l'autorité  compé- 
«  tente.  » 

Portails  propose  d'ajouter  «  contre  tous  réten- 
«  tionnaires  de  deniers  publics.  » 

Regnaud  observe  que  cette  disposition  générale  a 
déjà  été  proposée  et  abandonnée.  Elle  paraîtrait  en 
effet  avoir  une  étendue  telle  qu'on  prétendra  it  qu'elle 
est  applicable  à  celui  qui  doit  à  la  république  ses 
impositions,  le  prix  d'une  ferme  ou  les  arrérages  de 
rente. 

Defermon  dit  que  ces  sortes  de  débiteurs  ne  sont 
pas  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  rétentionnai- 
res  de  deniers  publics. 

Il  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  agents 
du  gouvernement. 

Regnaud  dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit 
être  établie  que  contre  les  comptables. 

Treilhard  propose ,  pour  comprendre  tous  ceux 
qui  y  sont  soumis,  de  dire  :  contre  tous  dépositaires 
et  comptables  de  deniers  nationaux. 

Bérenger  observe  que  la  disposition  ne  s'étendrait 
pas  aux  receveurs  des  hospices. 

Portails  répond  que  l'intention  de  la  section  n'a 
pas  été  de  les  y  comprendre. 

Bigot-Prèameneu  dit  qu'autrefois  ils  étaient  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps. 

Regnaud  dit  que  les  receveurs  des  communes  y 
sont  également  soumis. 

Portails  dit  que  si  l'on  veut  envelopper  tous  ces 
agents  dans  l'effet  de  l'article,  il  suffit  de  dire  :  Tous 
dépositaires  et  comptables  de  deniers  nationaux. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  les  deux  cas 
énoncés  dans  l'article  sont  les  seuls  où  il  y  ait  stel- 
lionat. 

Portalis  dit  que  le  stellionat  n'est  qu'un  genre 
de  fraude ,  et  que  cette  ç  nsidération  l'avait  déter- 
miné à  repousser  la  définition  particulière  qu'en  pré- 
sente l'article. 

TreWiard  dit  que  le  véritable  stellionat  consiste 
à  vendre  ce  qu'on  n'a  pas ,  ou  à  vendre  comme  libre 
ce  qu'on  ne  possède  pas  librement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  préférerait  cette 
rédaction.  Elle  nebornerait  pas  le  stellionat  à  la  vente 
des  immeubles ,  tandis  que  ce  genre  de  fraude  peut 
se  rencontrer  aussi  dans  la  vente  d'une  universalité 
de  meubles. 

Berlier  dit  qu'il  est  bit'       icile  d'appliquer  ridée 
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du  stellionat  aux  fneubles,  du  moins  sous  le  rapport 
de  l'action  qu'on  discute  ;  car  la  contrainte  par  corps 
est  établie  par  l'article  en  faveur  de  celui  qui  a  ac- 
quis un  immeuble  dont  la  délivrance  ne  peut  lui 
être  faite. 

En  vente  de  meubles,  au  contraire,  la  tradition  se 
fait  de  la  main  à  la  main,  et  nulle  action  ne  reste  à 
celui  qui  est  nanti  du  meuble  à  lui  vendu.  Il  y  a  bien, 
dans  ce  cas ,  un  délit  de  la  part  du  vendeur;  il  y  a 
bien  une  partie  lésée,  mais  c'est  la  personne  qui  était 
propriétaire  du  meuble  et  non  l'acheteur. 

La  définition  donnée  par  l'article  est  donc  exacte , 
et  ne  fait  d'ailleurs  nul  obstacle  à  la  poursuite  du 
délit  collatéral  que  l'opinant  a  distingué  d'avec  le 
stellionat. 

Portalis  dit  qu'en  droit,  une  universalité  de  meu- 
bles est  considérée  comme  un  immeuble. 

Maleville  propose  de  se  servir  du  mot  générique 
chose;  car,  dit-il ,  on  peut  vendre  deux  fois  non- 
seulement  des  immeubles  et  une  universalité  de 
meubles,  mais  encore  des  marchandises ,  des  vins, 
des  diamants  dont  la  valeur  excède  quelquefois  celle 
des  immeubles. 

Bérenger  dit  que  la  double  vente  d'un  meuble 
est  une  escroquerie  que  le  code  de  police  correction- 
nelle punit  de  l'emprisonnement. 

Tronchet  dit  que  c'est  parce  que  le  mot  stellionat 
ne  présente  qu'une  idée  vague  et  que  la  contrainte 
par  corps  est  sévère ,  qu'on  a  défini  le  stellionat ,  et 
qu'on  a  cru  devoir  ne  l'admettre  qu'à  l'égard  des 
ventes  d'immeubles.  On  peut  cependant  l'admettre 
aussi  pour  les  ventes  d'universalité  de  meubles ,  mais 
alors  il  faudra  déterminer  avec  précision  ce  qu'on  en- 
tend par  cetteexpression ,  universalité  de  meubles, 
autrement  on  pourrait  l'appliquer  hors  de  son  véri- 
table sens,  et  alors  la  contrainte  par  corps  aurait 
lieu  pour  des  ventes  de  choses  d'une  trop  faible  va- 
leur. Lorsqu'un  pauvre  aurait  vendu  la  totalité  du 
mobilier  modique  qui  garnit  sa  chambre,  on  pré- 
tendrait peut-être  qu'il  y  a  vente  d'une  universalité 
de  meubles. 

Portalis  pense  qu'en  effet  il  faudrait  fixer  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  la  vente  de  meubles  ne 
pourrait  jamais  être  considérée  comme  la  vente  d'une 
universalité. 

Bérenger  dit  que  la  valeur  de  la  chose  ne  change 
pas  la  nature  du  délit  ;  que  dans  aucune  circonstance 
l'escroquerie  ne  mérite  de  faveur;  que  d'ailleurs 
on  n'est  plus  au  temps  où  les  immeubles  seuls  étaient 
réputés  des  biens  de  quelque  valeur  :  aujourd'hui 
les  meubles,  bien  plus  que  les  immeubles, sont  des 
objets  de  commerce. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  commerce, 
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puisqu'il  a  des  règles  qui  lui  sont  particulières. 

Bégouen  observe  que  ces  règles  sont  expressément 
maintenues  par  l'article  VIII  (2070). 

Defermon  dit  que  dans  les  usages  du  commerce, 
il  n'y  a  point  de  stellionat  lorsque  les  mêmes  mar- 
chandises sont  vendues  à  deux  acquéreurs  différents. 

Regnaud  ajoute  qu'en  effet  il  est  dans  la  nature 
du  commerce  de  vendre,  ou  plutôt  de  s'engager  à 
fournir  des  marchandises  qu'on  n'a  pas  actuellement 
en  son  pouvoir.  Si  on  ne  peut  les  livrer,  la  vente  se 
résout  en  dommageset  intérêts,  hors  le  cas  de  fraude. 
Mais  s'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  une  pour- 
suite criminelle.  Il  ne  faut  pas  changer  les  usages  qui 
excluent  le  stellionat  pour  vente  de  meubles  ou  mar- 
chandises. 

Leconsul  Canibacérês  partage  cette  opinion;  mais 
il  pense  qu'on  doit  rappeler  dans  la  loi  les  cas  de 
fraude,  et  déclarer  qu'ils  demeurent  soumis  à  la  peine 
pononcée  par  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  afin  qu'on 
n'infère  pas  du  silence  du  code  civil  qu'il  a  entendu 
abroger  cette  loi.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
cautions pour  prévenir  les  doutes  dans  cette  matière 
du  stellionat  qui  comporte  des  distinctions  extrême- 
ment subtiles;  car,  par  exemple,  on  peut  présenter 
aussi  comme  une  escroquerie  la  double  vente  d'un 
immeuble. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendements, 
dont  l'un  tend  à  déclarer  que  la  loi  du  22  juillet  1791 
n'est  pas  abrogée;  l'autre,  que  l'article  n'est  pas  appli- 
cable aux  affaires  du  commerce. 

Bégouen  présente  une  nouvelle  observation  sur 
l'article  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  dit  qu'il  peut  exister  sur  un  immeuble  des  hypo- 
thèques provenantes  d'inscriptions  faites  par  un  tiers, 
et  que  le  propriétaire  ignore  de  bonne  foi;  que,  dans 
ce  cas ,  il  serait  injuste  de  le  soumettre  à  la  peine  du 
stellionat  pour  ne  les  avoir  pas  déclarées. 

Treilhard  dit  que  jamais  un  propriétaire  ne  peut 
ignorer  les  inscriptions  qui  existent  sur  ses  biens. 
Il  sait  d'abord  s'il  est  des  personnes  qui  aient  le  droit 
d'en  former;  ensuite  il  a  la  facilité  de  consulter  les 
registres  hypothécaires. 

On  objectera  que  l'acquéreur  peut  également  faire 
cette  vérification;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'attacher 
une  peine  aussi  sévère  que  la  contrainte  par  corps 
à  la  fausse  déclaration  du  vendeur. 

Mais  cette  mesure  n'en  est  pas  moins  nécessaire , 
parce  qu'il  est  possible  que,  entre  la  vérification  que 
fait  l'acquéreur  et  l'instant  où  la  vente  se  consomme , 
il  survienne  des  inscriptions  quelquefois  même  frau- 
duleusement ménagées  par  le  vendeur.  C'est  par  cette 
raison  qu'on  a  intérêt  d'exiger  de  lui  une  déclaration 
qui ,  le  soumettant  à  la  contrainte  par  corps ,  l'oblige 
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d'être  vrai.  Il  doit  savoir  au  surplus  si  son  bien  est 
libre  ou  affecté  d'hypothèques. 

BerUer  dit  qu'en  toute  matière  la  bonne  foi  prou- 
vée fait  disparaître  le  délit  ;  qu'au  surplus,  si  la  règle 
qu'on  attaque  existait  autrefois,  il  y  aura  bien  moins 
lieu  de  la  rejeter  si  le  nouveau  système  hypothécaire 
est  maintenu;  car  dans  ce  système,  l'hypothèque  ne 
résultant  pas  de  la  seule  existence  d'un  titre  authen- 
tique, mais  de  son  inscription  sur  un  registre  tenu 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  fonds,  cette  inscrip- 
tion facile  à  vérifier  rendrait  une  fausse  déclaration 
moins  excusable. 

Au  surplus,  si  cette  facilité  doit ,  dans  l'hypothèse 
donnée,  exister  pour  l'acheteur  lui-même,  cette  cir- 
constance ne  rédime  point  le  vendeur  de  l'obligation 
de  faire  une  déclaration  exacte,  ni  de  la  peine  atta- 
chée à  la  fausse  déclaration;  or  cette  peine  est  ici 
celle  du  steUionat. 

Ségwr  objecte  que  l'immeuble  peut  être  situé  à 
une  si  grande  distance  du  vendeur,  qu'il  lui  soit 
impossible  de  savoir  exactement  s'il  est  survenu  des 
inscriptions. 

Portalis  dit  qu'il  y  a  une  réponse  à  cetteobjection  : 
le  steUionat  suppose  toujours  de  la  fraude  ;  ainsi , 
quand  il  n'y  a  qu'erreur  et  bonne  foi ,  il  n'y  a  pas 
de  steUionat. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  quand  le  vendeur 
a  des  doutes ,  il  peut  refuser  la  déclaration  que  l'ac- 
quéreur exige  pour  payer,  et  consentir  à  ne  recevoir 
le  prix  qu'après  la  délivrance  du  certificat  du  conser- 
vateur. 

Mais  si,  se  prétendant  pressé  de  toucherai  demande 
un  a-compte  ;  qu'on  le  lui  accorde  sur  la  déclaration 
qu'il  fait  que  son  bien  n'est  engagé  que  pour  une 
certaine  somme,  de  manière  qu'il  reste  une  latitude 
suffisante  pour  répondre  de  l'à-compte;  que  cepen- 
dant l'immeuble  se  trouve  chargé  d'une  hypothèque 
beaucoup  plus  forte  et  qui  en  absorbe  la  valeur,  il  y 
a  de  la  part  du  vendeur  dol  et  escroquerie ,  et  alors 
il  est  juste  qu'il  devienne  sujet  à  la  contrainte  par 
corps. 

Real  dit  que  l'article  ne  prévoit  pas  tous  les  cas 
où  il  y  a  steUionat.  Il  ne  parle  pas  de  celui  où  le 
vendeur,  par  une  obligation  nouvelle ,  créerait  une 
hypothèque,  dans  l'intervalle  de  la  signature  de  l'acte 
de  vente  à  la  transcription. 

Tronchet  répond  que  l'article  a  été  rédigé  d'une 
manière  générale ,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  le  ré- 
gime hypothécaire  qui  n'est  pas  encore  fixé.  Mais, 
comme  dans  tous  les  systèmes,  il  y  aura  toujours 
un  intervalle  où  il  sera  possible  au  vendeur  d'enga- 
ger frauduleusement  la  chose  vendue ,  on  a  pensé  que 
le  remède  contre  ces  fraudes  serait  d'autoriser  l'ac- 
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quéreur  à  exiger  du  vendeur  une  déclaration  qui 
soumette  celui-ci  à  la  contrainte  par  corps. 

Treilhard  dit  que  l'usage  introduira  naturelle- 
ment une  clause  qui  donnera  à  l'acquéreur  un  dé- 
lai pour  faire  transcrire,  et  fera  durer  jusque-là  la 
responsabilité  du  vendeur. 

Le  Conseil  maintient  l'article  premier. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat, 

«  I  (2059).  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
«  matière  civile,  pour  le  steUionat. 

«  Il  y  a  steUionat  lorsqu'on  vend  un  immeuble 
«  qu'on  a  précédemment  vendu ,  ou  dont  on  n'est 
«  pas  propriétaire; 

«  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hy- 
«  pothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
«  moindres  que  ceUes  dont  ces  biens  sont  char- 
«gés.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  au  paragraphe  2 
la  rédaction  suivante  : 

«  Il  y  a  steUionat  lorsqu'on  vend  ou<ju'on  hypo- 
«  thèque  un  immeuble  qu'on  a  précédemment  vendu, 
«  et  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire.  » 

Suivant  le  projet,  il  n'y  aurait  steUionat  que  lors- 
qu'on vend  un  immeuble  qu'on  aurait  précédemment 
vendu.  Cependant  il  y  a  aussi  steUiouat  lorsqu'on 
hypothèque  un  immeuble  qu'on  aurait  déjà  aliéné. 
Le  troisième  paragraphe  s'explique  à  la  vérité  rela- 
tivement à  l'hypothèque ,  mais  c'est  dans  une  hypo- 
thèse différente,  et  ce  paragraphe  ne  devra  pas  moins 
être  conservé. 

Ensuite  le  projet  de  loi  fait  dépendre  le  steUionat 
d'un  fait  seulement,  en  disant  :  «  dont  on  n'est  pas 
«  propriétaire.  »  Mais  le  délit  consiste  principale- 
ment dans  l'intention.  C'est  seulement  alors  qu'il  y 
a  dol.  On  peut  avoir  vendu  un  objet  dont  on  se 
croyait  propriétaire,  mais  dont  on  ne  le  fût  pas 
réellement.  Il  est  donc  convenable  de  dire  :  a  et  dont 
«  on  sait  n'être  pas  propriétaire.  » 

ARTICLE  2060. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement , 

1   Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2°  Encas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné 
par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  pendant  Pindue  possession ,  et  pour  le  payement 
des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  maint 
de  personnes  publiques  établies  à  cet  eflet  ; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  sé- 
questres ,  commissaires  et  autres  gardiens  ; 

6°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignable8  par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont  souttisfis 
à  cette  contrainte; 
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6°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes ,  quand  elle  est 'ordonnée; 

7°  Contre  les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers ,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clients ,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

l"  Rédaction.  (Séance  du  Ifl  Mm.  an  XII.) 

n  (2060).  «  La  contrainte  a  lieu  pareillement , 

«  1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

«  2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement, 
a  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  proprié- 
«  taire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait,  pour  la 
«  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue  pos- 
«  session ,  et  pour  le  payement  des  dommages  et 
«  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

«  3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 
«  les  raains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 
«  effet; 

«  4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
«  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens; 

«  5°  Contre  les  cautions  judiciaires; 

«  6e  Contre  tous  officiers  publics ,  pour  la  repré- 
«  sentatioo  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordon- 
née; 

«  7°  Contre  les  avoués  et  huissiers,  pour  la  res- 
«  tiution  des  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers 
«  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs 
«  fonctions.  » 

JoUivet  observe  que  cet  article  n'admet  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  cautions  que  lorsqu'elles 
sont  judiciaires ,  et  que  l'article  V  (2063)  défend  de 
la  prononcer  et  de  l'exécuter  hors  les  cas  formelle- 
ment exprimés  par  la  loi  ;  que  ces  dispositions  sem- 
blent changer  l'usage  établi  en  matière  d'adminis- 
tration ;  que  pour  le  maintenir,  il  conviendrait  d'ex- 
pliquer que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
les  cautions  des  comptables  de  deniers  publics,  lors- 
qu'elle a  été  stipulée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'elle  existe  de  droit 
contre  ces  sortes  de  cautions. 

JoUivet  dit  que  dans  l'usage  elle  n'a  lieu  que  par 
l'effet  d'une  stipulation. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  croit  se  rappeler 
que  la  loi  qui  avait  aboli  la  contrainte  par  corps 
avait  cependant  reçu  une  exception  pour  les  indi- 
vidus comptables  envers  le  trésor  public ,  et  que  la 
loi  qui  l'a  rétablie  a  confirmé  cette  disposition. 

Malcville  demande  que  la  loi  prononce  que  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein  droit  contre  les 
cautions  des  comptables;  on  ne  doit  pas  les  distin- 
guer des  débiteurs  principaux. 

Bérenger  dit  qu'il  existe  deux  sortes  de  cautions. 
Les  unes  ont  pour  objet  des  entreprises  où  elles  sont 
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les  parties  principales  et  les  véritables  entrepreneurs; 
celles-là  sont  solidaires  entre  elles.  Les  autres  sont 
cautions  de  comptables  proprement  dits  :  elles  ne 
cautionnent  qu'une  somme  déterminée,  elles  ne 
sont  pas  associées  avec  le  comptable  ;  un  intérêt  con- 
venu est  le  seul  bénéfice  qu'elles  tirent  de  leur  enga- 
gement. 

La  loi  doit  se  régler  sur  ces  distinctions. 

Elle  ne  peut  admettre  la  solidarité  des  cautions 
dans  tous  les  cas,  sans  convertir  en  cautionnements 
indéfinis  les  cautionnements  pour  une  somme  dé- 
terminée. D'un  autre  côté ,  si  elle  n'admettait  pas 
la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions  lors- 
qu'elle est  stipulée ,  elle  priverait  le  trésor  public  de 
la  facilité  de  se  ménager  ses  sûretés. 

La  propositionde  JoUivet  paraît  donc  devoir  être 
adoptée  pour  le  cas  où  les  cautions  sont  associées  à 
l'entreprise. 

TrtUhard  pense  qu'il  est  inutile  dedistinguer  en- 
tre les  cautions;  car,  en  donnant  à  l'administration 
le  droit  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  des  cau- 
tions en  général,  on  doit  lui  laisser  appliquer  cette 
mesure  aux  cas  qui  lui  paraîtront  l'exiger.  Il  faut 
qu'elle  soit  autorisée  à  la  prendre  contre  toute  cau- 
tion d'un  contraignable. 

Le  consul  Cambacérès  croit ,  comme  Bérenger, 
que  les  cautions  simples  ne  doivent  pas  être  soumi- 
ses à  la  contrainte  par  corps;  que  les  cautions  as- 
sociées doivent  seules  être  contraignables. 

Treilhard  dit  que ,  quoique  les  entreprises  soient 
sous  le  nom  d'un  individu  sans  consistance,  der- 
rière lui  se  trouvent  des  personnes  solvables ,  qui 
sont  les  véritables  parties  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement traite  ;  mais  qu'il  peut  cependant  y  avoir 
encore  d'autres  associés  qui  lui  soient  inconnus. 

Le  consul  Cambacérès  fait  lecture  de  la  loi  du 
30  mars  1793 ,  de  l'article  n  de  la  loi  du  24  ventôse 
an  Y,  et  de  l'article  III  de  la  loi  du  15  germinal  an 
VI,  qu'il  a  précédemment  rappelées. 

Treilhard  observe  que  des  cautions  ne  sont  point 
débiteurs  directs. 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu'elles  le  sont 
quand  elles  se  trouvent  associées.  Elles  sont  donc  su- 
jettes à  la  contrainte  par  corps  de  plein  droit ,  et 
indépendamment  de  toute  stipulation.  De  là  résulte 
pour  le  gouvernement  une  sûreté  plus  grande  que 
celle  que  lui  donnerait  la  faculté  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps,  car  il  est  possible  que  dans  un 
traité  on  oublie  d'user  de  cette  précaution. 

Bérenger  dit  que  le  service  ne  peut  être  fait  que 
par  ceux  qui  se  présentent  :  la  latitude  du  choix  est 
donc  circonscrite,  et  cependant  il  faut  se  détermi- 
ner, parce  qu'il  est  indispensable  que  le  service  soit 
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fait.  U  est  donc  possible  que  le  gouvernement  soit 
trompé;  ainsi  il  lui  faut  des  sûretés  qui  suppléent 
à  l'impossibilité  de  faire  un  choix  tel  qu'il  ne  lui  reste 
aucune  inquiétude.  On  peut  cependant  lui  contester 
le  droit  de  considérer  toutes  les  cautions  comme 
ses  débiteurs  directs;  mais  il  aura  toutes  les  sûre- 
téç  qu'il  soit  possible  d'établir,  si ,  en  distinguant 
entre  les  cautions,  on  l'autorise  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps  de  celles  qui  sont  associées  aux 
entreprises. 

L'inconvénient  du  projet  est  qu'il  n'admet  pas  de 
semblables  stipulations. 

Béai  dit  que  les  cautionnements  donnent  an  gou- 
vernement une  garantie  plus  réelle  que  les  cautions; 
qu'en  laissant  subsister  l'usage  de  la  stipulation  de 
la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions ,  elles 
deviennent  plus  difficiles  à  trouver,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  les  cautionnements  sont  plus  fréquents. 

PortalU  observe  que  l'article  II  (2060)  ne  concerne 
que  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  sans 
stipulation  ;  que  les  cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu  par 
l'effet  d'une  stipulation ,  sont  l'objet  d'un  autre  ar- 
ticle auquel  on  pourrait  renvoyer  cette  discussion, 
ne  fût-ce  que  pour  établir  plus  d'ordre  dans  la  ré- 
daction. 

Bérenger  dit  que  les  cautionnements  ne  peuvent 
jamais  présenter  une  sûreté  suffisante,  puisque  ja- 
mais ils  ne  peuventêtre  égaux  aux  avances;  car  s'ils 
l'étaient,  les  avances  deviendraient  inutiles. 

MaleviUe  observe  que ,  quand  il  a  dit  que  la  con- 
dition des  cautions  doit  être  la  même  que  celle  du 
débiteur  principal ,  il  n'a  pas  entendu  parler  de  cel- 
les qui  donnent  pour  garantie  leurs  immeubles, 
mais  de  celles  qui  s'obligent  personnellement  et  so- 
lidairement. Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  ne  de- 
viennent débiteurs  directs. 

Defermon  dit  que  plus  on  avance  dans  cette  dis- 
cussion, et  plus  on  sent  rembarras  qu'il  y  à  de 
mêler  avec  les  principes  destinés  à  guider  les  tribu- 
naux, ceux  qui  sont  la  règle  de  l'administration  :  il 
faudrait  entrer  dans  des  détails  et  dans  des  distinc- 
tions très-difficiles  à  saisir,  et  qui  se  multiplient  à 
l'infini.  H  vaut  donc  mieux  laisser  à  l'administration 
ses  usages  ;  elle  n'a  de  sûreté  que  lorsqu'elle  peut 
suivre  les  indications  que  les  circonstances  lui  pré- 
sentent, pour  discerner  quels  sont  les  véritables 
obligés ,  par  des  règles  qui  lui  sont  particulières  et 
qui  ne  conviennent  pas  aux  tribunaux  :  il  serait 
dangereux  de  la  priver  de  ces  moyens.  Par  exemple, 
un  principal  débiteur  a  été  cautionné  en  immeubles; 
le  gage  a  été  présenté  pour  une  valeur  de  cent  mille 
francs  ;  il  se  trouve  cependant  qu'il  n'en  a  produit 
que  quarante  mille  :  la  caution  prétend  qu'eu  l'aban- 
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donnant,  elle  est  déchargée  :  alors  le  trésor  public 
se  trouverait  exposé  à  des  pertes ,  s'il  ne  lui  était 
plus  permis  de  décerner  une  contrainte  contre  cette 
caution,  à  l'effet  de  l'obliger  à  parfaire  la  somme  pour 
laquelle  elle  s'est  réellement  engagée.  Si,  malgré  ces 
facilités,  il  est  si  souvent  dupe,  que  serait-ce  si  el- 
les lui  étaient  ôtées  ? 

On  doit  donc  ajouter  à  ces  mots,  caution*  judi- 
ciaires y  ceux-ci ,  et  en  matière  d'administration. 

PortalU  dit  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  par- 
ler de  l'administration  dans  le  code  civil ,  et  d'éten- 
dre au  contraire  à  elle  la  réserve  faite  par  l'article 
Vin  (2070)  à  l'égard  du  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Béai  propose  de  comprendre  les  notaires  dans  le 
n°  7  de  l'article ,  parce  que  pour  des  liquidations  et 
pour  d'autres  actes,  les  parties  sont  forcées  de  leur 
confier  leurs  titres. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2061. 

Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  pavé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer 
un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir ,  peuvent ,  par  on  second 
jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jugement  à  personne  ou  domicfle. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  my* 
riamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté,  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres. 

AA11GLB  2062. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
les  fermiers  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ru- 
raux ,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de 
bail.  Néanmoins,  les  fermiers  et  les  colons  partiaires peu- 
vent être  contraints  par  corps ,  faute  par  eux  de  reprèea- 
ter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et 
les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  fait. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  te  frim.  an  XII.) 

IV  (2062).  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  payementdes 
«  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée 
«  formellement  dans  l'acte  de  bail  :  néanmoins,  ils 
«  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux 
«  de  représenter  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bé- 
«  tail ,  les  semences  et  les  instruments  aratoires 
«  qui  leur  ont  été  confiés ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
«  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur 
«  fait.  » 

JoUivet  demande  que  la  contrainte  par  corps  ait 
également  lieu ,  faute  par  le  fermier  de  rendreJf 
engrais.  Il  est  en  effet  des  pays  où  la  première  année 
on  lui  fournit  des  engrais ,  à  la  charge  de  les  rendre 
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à  l'expiration  du  bail.  Or,  quand  il  manque  à  cet 
engagement  il  prive  souvent  le  fermier  qui  lui  suc- 
cède ,  de  moyens  d'exploitation  indispensables. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

IV  (2062).  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  payement  des 
«  fermages  des  biens  ruraux ,  si  elle  n'a  été  stipulée 
«  formellement  dans  l'acte  de  bail  ;  néanmoins,  ils 
«  peuvent  être  contraints  par  corps ,  faute  par  eux 
«  de  représenter,  a  la  Gn  du  bail ,  le  cheptel  de  bé- 
«  tail ,  les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui 
«  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
«  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur 
«  mit.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  dire  «  néanmoins  les  fer- 
«  miers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraint 
*  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter  à  la  fin 
«  de  leurs  engagements  le  cheptel  de  bétail,  etc.  » 

Il  est  une  espèce  de  cultivateurs  connus  sous  diffé- 
rentes dénominations,  mais  principalement  sous  celle 
de  métayers.  Ils  cultivent  à  moitié  fruits,  mais  ils 
reçoivent  différents  objets  qu'ils  doivent  rendre  à  la 
fin  de  leurs  engagements,  tels  que  les  bestiaux  qu'ils 
prennent  à  cheptel  ou  pour  un  prix ,  des  instruments 
aratoires,  etc.  Il  a  paru  à  propos  de  leur  imposer 
comme  aux  fermiers  la  contrainte  par  corps  relati- 
vement aux  objets  dont  ils  se  constituent  les  déposi- 
taires. 

ABT1CLB  2063. 

Hors  les  cas  déterminés  par  les  a/ticles  précédents ,  on 
qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels eue  serait  stipulée ,  et  à  tous  Français  de  consentir 
pareils  actes,  encore  qu'Us  eussent  été  passes  en  pays 
étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I-  Rédaction.  (Séance  du  IS  firim.  an  XII.) 

V  (2063).  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  arti- 
«  clés  précédents  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir 
«  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges 
«  de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  à  tous 
«  huissiers  de  l'exécuter,  à  tous  notaires  et  greffiers 
«  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  sti- 
«  pulée ,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes, 
«  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étrangers; 
«  le  tout  a  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et 
«  intérêts.  » 

Le  consul  Cambacérés  propose  d'ajouter  en  ma' 
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tiére  civile,  pour  que  la  rédaction  soit  conforme  à 
ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  I"  (2069). 
L'article  est  adopté  arec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal, 

V  (2063).  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
«  précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par 
«  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de 
«  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous  huissiers 
«  de  l'exécuter,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  ces  mots  «  à  tous  huissiers  de  l'exé- 
«  cuter.  » 

Suivant  l'article  IX  (2067)  qui  doit  subsister,  la 
contrainte  par  corps,  dans  tous  les  cas  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  D'après  cette 
précaution,  il  devient  inutile  délaisser  subsister  dans 
l'article  Y  (2063)  les  termes  dont  on  propose  la  sup- 
pression. D'ailleurs  il  en  résulterait  que  l'huissier 
pourrait  entrer  dans  l'examen  de  la  validité  du  juge- 
ment qui  aurait  appliqué  la  contrainte  par  corps,  ce 
qui  serait  peu  convenable ,  et  même  indécent  à  l'é- 
gard des  juges. 

ARTICLE  2064. 

Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  |6  frim.  an  XII.) 

VI  (2064).  «  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énon- 
«  ces,  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  ne 
«  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  » 

Bigot-Préameneu  propose,  au  nom  de  la  section, 
d'interdire  la  contrainte  par  corps  pour  toute  dette 
au-dessous  de  trois  cents  francs. 

Jollivet  dit  que  si  l'on  doit  fixer  un  maximum, 
il  faut  du  moins  ne  pas  l'appliquer  aux  fermages. 

Berlier  dit  que  cette  modification  ne  saurait  être 
retranchée  de  la  loi ,  sans  consacrer  une  dureté  que 
repoussaient  nos  anciennes  ordonnances. 

Et  pourquoi  cesserait- elle  relativement  auxyèr- 
mages ,  et  lorsque  dans  un  bail  on  se  sera  indéfini- 
ment soumis  à  la  contrainte  par  corps  ?  La  loi  qui 
pourrait  défendre  une  telle  stipulation  et  qui  la  dé- 
fend même  dans  le  dernier  état  des  choses ,  ne  peut- 
elle  en  limiter  l'effet?  N'a-t-on  pas  remarqué  que 
plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont  opposés  au  réta- 
blissement de  la  contrainte  par  corps  qui  serait  sti- 
pulée dans  les  baux;  et  si  des  considérations  supé- 
rieures auxquelles  l'opinant  s'est  rendu  avec  peine, 
ont  fait  admettre  cette  stipulation  rigoureuse  r  faut- 
il  la  rendre  odieuse  par  son  excès? 

L'on  a  dit  ailleurs  qu'il  était  difficile  de  maximer 
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les  intérêts  pécuniaires,  et  qu'une  somme  de  300  fr. 
modique  pour  un  tel,  pouvait  être  très-considérable 
pour  tel  autre  ;  mais  cet  argument  n'a-t-il  pas  contre 
lui  plusieurs  textes  de  notre  législation?  Et  qu'est-ce 
que  les  lois  de  compétence  établies  à  raison  des  som- 
mes? Au  reste,  cette  difficulté  se  réduit  à  un  point 
fort  simple  :  ne  serait-ce  pas  un  scandale  que  de 
voir  traîner  un  homme  en  prison  pour  une  dette  ci- 
vile de  cinquante  francs  ou  de  cent  francs?  Et  s'il 
devait  s'élever  contre  une  telle  rigueur  un  murmure 
respectable,  parce  qu'il  serait  fondé  sur  un  sentiment 
louable  de  compassion ,  le  législateur  ne  serait-il  pas 
indiscret  en  y  donnant  lieu? 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'en  général  la  dispo- 
sition aurait  souvent  l'inconvénient  de  faire  naître 
un  procès  sur  le  montant  de  la  dette.  Ce  serait  dans 
beaucoup  de  cas  le  moyen  de  défense  du  débiteur. 

Portalis  dit  qu'on  peut  prévenir  ces  contestations, 
en  disant  que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas 
prononcée  pour  une  somme  au-dessous  de  trois 
cents  francs. 

Le  consul  Cambacérês  demande  s'il  sera  néan- 
moins permis  de  la  stipuler  pour  un  prix  de  ferme 
de  cinquante  francs. 

Treilhard  répond  que  cette  stipulation  ne  serait 
pas  interdite ,  parce  qu'un  fermage  de  cinquante 
francs  produit  pour  la  durée  d'un  bail  de  neuf  ans 
une  somme  plus  forte  que  trois  cents  francs;  mais 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  traîner  un  citoyen 
dans  les  prisons  pour  une  dette  modique. 

Le  consul  Cambacérês  répond  que  la  position  du 
propriétaire  deviendrait  très-fâcheuse ,  s'il  lui  fallait 
attendre  l'expiration  du  bail  pour  toucher  un  revenu 
sur  lequel  il  a  dû  compter  chaque  année;  qull  fau- 
drait du  moins  l'autoriser  à  faire  prononcer  la  rési- 
liation du  bail,  faute  du  payement  d'une  année  de 
fermage. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  avoir  lieu  pour  une  somme  au- 
dessous  de  trois  cents  francs. 

L'article  VI  (2064)  est  adopté,  sauf  rédaction. 

ARTICLE  2065. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs. 

ARTICLE  2066. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires , 
les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stelltonat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée , 
pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant 
le  mariage,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lors- 
qu'elles sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des 
biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration ,  et 
à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens. 
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Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obli- 
gées conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne 
pourront  être  réputées  stellionataires ,  à  raison  de  ces  con- 
trats. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  16  frimaire  an  XII.) 

VII  (2066).  «  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre 
«  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  que  dans 
«  les  cas  de  stellionat. 

«  11  suffît  que  la  soixante-dixième  année  soit 
«  commencée  pour  jouir  de  la  faveur  des  septuagé- 
a  naires. 

«  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat 
a  n'a  lieu,  pendant  le  mariage,  contre  les  femmes 
«  mariées,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens, 
«  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont 
«  réservé  la  libre  administration ,  et  à  raison  des 
«  engagements  qui  concernent  ces  biens. 

«  Les  femmes  qui  étant  en  communauté,  ne  se- 
«  raient  obligées  conjointement  ou  solidairement 
«  avec  leurs  maris ,  ne  pourront  être  réputées  stel- 
«  lionataires  à  raison  de  ces  contrats.  » 

Regnaud  demande  que  la  femme  mariée  demeure 
soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat 
qu'elle  a  commis  avant  son  mariage. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  consul  Cambacérês  demande  si  l'effet  de  cet 
article  est  de  remettre  en  liberté  l'individu  qui , 
antérieurement  arrêté  pour  dettes,  arrive,  dans  la 
prison ,  à  sa  soixante-dixième  année. 

Portalis  répond  que  la  section  propose  l'article 
dans  ce  sens. 

Rédaction  communiquée  au  tribwtat. 

VIIT  (2066).  «  Elle  ne  peut  être  prononcée ,  etc. 
«Il suffît,  etc. 

«  La  contrainte  par  corps ,  etc. 
«  Les  femmes  qui ,  étant  en  communauté,  se 
«  seraient  obligées,  etc.  » 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  au  paragraphe  4  de  supprimer  ces 
mots,  «  étant  en  communauté.  » 

Que  la  femme  soit  ou  non  en  communauté,  et  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée ,  la  disposition  de 
ce  paragraphe  doit  toujours  avoir  lieu ,  par  cela  seul 
qu'elle  aura  été  obligée  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  le  mari.  Cette  circonstance  fait  regarder 
la  femme  comme  ayant  agi  par  l'impulsion  du  mari. 

ARTICLE  2067. 

La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  (2068.) 


ARTICLE  2068. 

L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant 


Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  le  frim.  an  XII.) 

Jolttvet  demande  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  exercée  en  vertu  du  titre  seul ,  lorsqu'il  est  au- 
thentique et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Le 
contrat,  dit-il ,  doit  être  exécuté.  Il  serait  extraordi- 
naire d'obliger  un  créancier  à  perdre  du  temps  et  à 
foire  des  frais  pour  remplir  une  formalité  inutile. 
Un  titre  authentique  suffit  lorsqu'il  porte  une  stipu- 
lation autorisée  par  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe qu'il  est  exécuté  sur  les  meubles  ;  pourquoi,  par 
la  même  raison,  ne  serait-il  pas  exécuté  sur  la  per- 
sonne? 

BerUer  dit  qu'il  regarderait  la  faculté  de  stipu- 
ler la  contrainte  par  corps  dans  un  bail ,  comme  très- 
dangereuse,  si ,  le  jour  même  où  la  dette  est  échue, 
le  propriétaire  pouvait  foire  emprisonner  son  fer- 
mier, sans  l'intervention  de  la  justice. 

L'opinant  avoue  qu'il  le  pouvait  autrefois,  quand 
le  bail  était  authentique  et  portait  son  exécution  pa- 
rée ;  mais  le  tempérament  apporté  par  l'article  est 
juste ,  et  tend  à  garantir  le  fermier  d'une  action  brus- 
que et  rapide ,  sans  ôter  au  propriétaire  l'emploi  de 
ce  moyen  extrême ,  auquel  on  aura  bien  rarement 
recours ,  parce  que  le  fermier  menacé  payera  dans 
l'intervalle. 

Real  ajoute  que  si  l'intervention  du  juge  est  tou- 
jours nécessaire  pour  déposséder  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  elle  doit  l'être ,  à  plus  forte  raison,  pour 
se  saisir  de  la  personne. 

Bérenger  observe  que  l'article  est  rédigé  de  ma- 
nière qu'on  l'appliquerait  aux  actes  de  l'administra- 
tion. 

Muraire  dit  qu'on  ferait  cesser  cette  équivoque , 
en  transportant  l'article  IX  (2067)  avant  l'article 
Vm  (2070) ,  qui  doit  contenir  une  réserve  à  l'égard 
des  actes  du  commerce  et  de  l'administration. 

Regnaud  combat  l'opinion  de  BerUer. 

Il  pense  qu'il  y  a  plus  de  raisons  pour  être  sévère 
que  de  motifs  pour  être  indulgent.  Les  fermiers  se 
jouent  aujourd'hui  de  leurs  engagements  ;  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  leur  arracher  le  prix  de  leur 
ferme.  L'indulgence  ne  serait  pas  même  une  faveur 
pour  eux,  puisqu'en  dernier  résultat,  elle  les  ex- 
poserait à  supporter  des  frais,  dont  ils  ne  seraient 
pas  chargés,  si  on  leur  eût  donné  moins  de  facilités 
pour  éluder  le  payement.  Leur  mauvaise  foi  d'ail- 
leurs est  telle ,  que ,  dès  le  commencement  des  pour- 
suites, ils  soustrairaient  à  la  fois  le  gage  du  pro- 
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priétaire  et  leur  personne  à  toute  exécution  ulté- 
rieure. Us  seront  au  contraire  exacts  à  payer,  s'ils 
sont  bien  avertis  que  tout  retard  les  expose  à  perdre 
leur  liberté. 

BerUer  dit  que  les  frais  seront  peu  de  chose ,  si  l'on 
simplifie, comme  il  convient,  cette  espèce  de  pro- 
cédure; qu'au  surplus,  le  payement  arrivant  après 
les  premières  poursuites,  rendra  souvent  le  juge- 
ment inutile  ;  mais  que  la  nécessité  de  ce  jugement  a 
l'avantage  certain  d'avertir  le  fermier,  sans  nuire  aux 
sûretés  du  créancier,  qui  peut  dans  l'intervalle  se 
pourvoir  sur  les  biens. 

Le  consul  Cambacérês  demande  si  le  débiteur  sera 
soumis  également  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  poursuite  et  pour  les  in- 
térêts. 

Real  pense  que  la  contrainte  par  corps  doit  s'é- 
tendre jusque-là. 

Portails  dit  que  la  section  avait  distingué  :  en 
cas  de  réintégrande  dans  une  possession  dont  le  pro- 
priétaire a  été  dépouillé  avec  violence,  le  débiteur 
ne  mérite  aucun  ménagement;  la  contrainte  par 
corps  doit  donc  être  exécutée  contre  lui  pour  tout  ce 
dont  il  est  recevable  :  mais  dans  les  autres  cas ,  la  sé- 
vérité de  cette  garantie  donnée  au  débiteur  doit  être 
adoucie  par  l'humanité.  En  conséquence ,  il  était  dans 
l'intention  de  la  section  de  la  réduire  au  payement 
de  la  somme  principale.  Ainsi ,  si  l'on  veut  l'étendre 
aux  engagements  accessoires ,  il  sera  nécessaire  de 
s'en  expliquer. 

Tronchet  dit  qu'il  ne  serait  pas  d'avis  d'accorder 
la  contrainte  par  corps  pour  la  répétition  des  inté- 
rêts et  des  frais.  La  dette  principale  est  seule  pri- 
vilégiée :  autrement  il  serait  trop  facile  de  ruiner 
les  fermiers;  on  laisserait  accumuler  les  fermages 
pour  en  former  un  capital  qui  produirait  des  inté- 
rêts considérables,  et  Ton  exigerait  d'eux  capital  et 
intérêts  avec  une  égale  sévérité.  Un  propriétaire  ne 
doit  pas  attendre  si  longtemps  pour  demander  ses 
fermages. 

Regnaud  observe  que  d'un  côté,  on  veut  assu- 
jettir le  propriétaire  à  des  formalités  qui  le  consti- 
tueront inutilement  en  frais ,  et  que  de  l'autre ,  ce- 
pendant, on  lui  refuse  le  moyen  de  recouvrer  ses 
avances. 

On  pourrait  du  moins ,  puisqu'on  persiste  à  vou- 
loir que  le  fermier  soit  averti ,  épargner  les  frais  au 
propriétaire,  en  le  dispensant  de  prendre  un  juge- 
ment, et  en  ne  l'obligeant  qu'à  faire  un  commande- 
ment à  son  débiteur.  Le  visa  du  juge  de  paix  et  les 
autres  formalités  qui  doivent,  aux  termes  de  la  loi 
actuelle,  précéder  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  suffisent  pour  empêcher  que  le  fermier  ne 
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soit  surpris  par  une  exécution  trop  précipitée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  fermiers  ne  sont 
pas  dans  cet  état  d'indigence  où  on  les  représente; 
qu'au  surplus,  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  est 
si  facilement  éludée  dans  l'état  actuel  des  choses, 
que  si  Ton  augmente  encore  les  difficultés,  elle  n'of- 
frira plus  qu'une  garantie  illusoire  à  celui  qui  voudra 
la  stipuler.  La  contrainte  par  corps  est  organisée  ; 
on  peut  revoir  la  loi  pour  examiner  si  les  formalités 
établies  sont  telles  qu'elles  empêchent  d'exécuter  trop 
brusquement  la  contrainte  par  corps.  Mais  si  Ton  se 
bornait  à  dire  d'une  manière  vague  qu'il  faut  un  juge- 
ment, on  jetterait  le  créancier  dans  des  frais  et  dans 
des  retards  sans  mesure ,  et  il  ne  lui  serait  plus  pos- 
sible d'obtenir  son  payement. 

Il  faut  lui  maintenir  la  sûreté  qu'il  a  voulu  prendre 
sur  la  personne  de  son  fermier.  Il  faut,  sans  néan- 
moins l'exposer  à  perdre,  empêcher  qu'il  n'en  abuse 
par  un  premier  mouvement  d'humeur;  mais  ce  cas 
sera  toujours  rare,  et,  d'ailleurs,  les  juges  vien- 
draient au  secours  du  fermier. en  lui  accordant  un 
délai.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  convient  de  revoir  la 
loi  du  15  germinal  de  l'an  VI. 

Beriier  dit  que  la  loi  de  l'an  VI,  faite  uniquement , 
s'il  s'en  souvient  bien,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
ne  doit  pas  avoir  grand  trait  à  la  question  qu'on 
discute. 

La  proposition  de  donner  un  délai  suffisant  après 
un  premier  commandement  a  quelque  chose  de  plus 
satisfaisant  :  cependant  l'opinant  doute  que,  même 
en  donnant  à  cette  idée  l'organisation  dont  elle  serait 
susceptible ,  cela  pût  suffire  ;  car  le  fermier  peut  pré- 
tendre qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  moins  de  trois 
cents  francs  :  en  ce  cas ,  la  contrainte  ira-t-elle  tou- 
jours de  plein  droit?  Voilà  donc  un  cas  (  et  il  pourra 
souvent  être  invoqué)  où  l'intervention  du  juge  sera 
utile,  même  quand  il  y  aura  un  titre  authentique. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  avoir  lieu ,  il  suffit  d'en  lire  la  nomen- 
clature pour  se  convaincre  que  le  juge  seul  peut  en 
faire  l'application;  prenons  pour  exemple  le  dépôt  : 
un  dépôt  sera  presque  toujours  établi  par  un  acte 
authentique  ;  en  concluera-t-on  que  le  dépositaire 
peut  être  contraint  par  la  seule  exhibition  de  cet  acte  ? 
Si  cette  conclusion  n'est  point  juste  pour  ce  cas,  elle 
ne  l'est  guère  plus  pour  celui  qu'on  discute;  et  l'ar- 
ticle qui  veut  un  jugement  est  bon  pour  tous  les  cas. 

Bégouen  dit  que  l'effet  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI  est  absolument  nul.  Elle  donne  un  délai  de  dix 
jours  après  le  commandement;  elle  établit  des  for- 
malités très-minutieuses,  qu'on  ne  peut  cependant 
violer  sans  perdre  le  bénéfice  de  sa  poursuite  :  avec 
tant  de  facilités,  lés  débiteurs  de  mauvaise  foi  par- 
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viennent  toujours  à  se  soustraire  à  la  contrainte  pir 
corps. 

Treilhard  demande  le  renvoi  à  la  section.  II  dit 
que,  si  la  nécessité  d'obtenir  un  jugement  est  uo 
obstacle  pour  le  créancier,  il  est  à  craindre  aussi,  si 
on  l'en  dispense,  qu'il  ne  fasse  exécuter  la  contrainte 
par  corps  contre  un  débiteur  qui  ne  pourrait  à  l'ins- 
tant représenter  sa  quittance,  ou  qui  aurait  à  oppo- 
ser un  compte  d'où  résulterait  sa  libération. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Nota.  L'article  n'a  point  éprouvé  de  changement 

ARTICLE  2069. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  sur 
pend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

article  2070. 

H  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulière»  qui  autorisent 
la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce, 
ni  aux  lois  de  police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui  concer- 
nent l'administration  des  deniers  publics. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État,  du  7  pluviôse  an  H.) 
PortalUy  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tri- 
bunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la 
Contrainte  par  corps  en  matière  cioUe. 
Le  Conseil  l'adopte. 


TITRE  XVII. 

DU  NANTISSEMENT. 

(Décrété  le  25  ventôse  an  XII,  promulgué  le  5  germinal  suivant) 

ARTICLE  2071. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débite* 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 
article  2072. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèu. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  gage. 

ARTICLE  2073. 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  (aire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préfërenrt 
aux  autres  créanciers. 

article  2074. 

Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  on  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré ,  contenant  lt  dé- 
claration de  la  somme  due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qua- 
lité ,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur 
de  cent  cinquante  francs. 

article  2075. 

Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sar 
les  meubles  incorporels ,  tels  que  les  créances  mobilières , 
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que  par  acte  publie  on  sot»  seing  privé ,  aussi  enregistré , 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

ARTICLE  2076. 

Dans  tons  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
Ie*  Rédaction,  (  Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

VI  (2076).  «  Dans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne 
«  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis 
«  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  que  les 
parties  soient  convenues  de  déposer  le  gage  entre  les 
mains  d'un  tiers  par  lequel  le  créancier  possède ,  que 
la  rédaction  doit  embrasser  ce  cas. 

L'amendement  du  Consul  est  adopté  avec  l'ar- 
ticle. 

VII  (supp.).  «  La  chose  donnée  en  gage  par  une 
«  personne  à  qui  elle  n'appartenait  pas,  n'en  est  pas 
«  moins  valablement  engagée ,  sauf  le  droit  du  véri. 
«  table  propriétaire.  » 

Lacuée  dit  que  les  deux  dispositions  de  cet  arti- 
cle paraissent  se  contredire;  car  la  chose  donnée 
en  gage  ne  peut  être  valablement  engagée,  si  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  la  reprendre  exempte  de  toute 
charge. 

Berlier  répond  que  la  dernière  partie  de  cet  arti- 
cle ne  détruit  pas  la  première,  en  ce  que  celle-ci  a 
seulement  eu  pour  objet  d'empêcher  que  le  débiteur 
ne  pût ,  après  coup ,  se  prévaloir  lui-même  du  vice 
delà  chose,  et  que  nul  autre  que  le  propriétaire  ne 
pût  la  réclamer. 

Au  surplus,  l'opinant  avoue  que  cette  règle  n'en 
existera  pas  moins,  quoique  non  exprimée,  et  il  pense 
que  l'article  peut  être  supprimé ,  non  comme  contra- 
dictoire dans  ses  diverses  parties,  mais  comme  inu- 
tile. 

L'article  est  retranché. 

ARTICLE  2077. 

Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur.    [ 

ARTICLE  2078.  I 

Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  disposer  j 

du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  j 

lui  demeurera  en  payement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  « 

d'après  une  estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il  sera  ven-  I 
du  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  I 

le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  ! 
est  nulle. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  10  pluviôse  an  XII .) 
Bégouen  pense  que  la  seconde  partie  de  l'article 
doit  être  supprimée  :  c'est  assez  d'avoir  établi  le 
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droit  commun  dans  la  première  partie;  la  loi  doit 
ensuite  laisser  aux  parties  la  faculté  d'y  déroger. 

Berlier  répond  que  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle doit  être  maintenue  dans  toute  sa  rigueur, 
parce  que ,  s'il  en  était  autrement ,  le  créancier  d'une 
somme  de  mille  francs,  qui  aurait  en  gage  un  effet 
de  trois  mille  francs,  se  hâteftit,  au  terme,  de  le 
vendre  à  vil  prix  pour  être  plus  promptement  payé. 

La  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  les  intérêts  du  dé- 
biteur ne  soient  point  sacrifiés.  L'obligation  de  ven- 
dre le  gage  en  justice  peut  néanmoins  cesser,  si  le 
débiteur  lui-même  change  son  titre  et  vend  à  son 
créancier  la  chose  qu'il  lui  avait  primitivement  en- 
gagée; mais  du  moins  faut-il  qu'il  s'explique  à  ce 
sujet. 

L'article  est  adopté. 


ARTICLE  2079. 

Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'U  y  a  lieu ,  il  reste 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est  dans  la  main  du  créancier, 
qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 

article  2080. 

Le  créancier  répond ,  selon  les  règles  établies,  au  titre  des 
Contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  géné- 
ral, de  la  perte  ou  détérioration  du  gage,  qui  serait  sur- 
venue par  sa  négligence. 

De  son  côté ,  le  débiteur  doit  tenk  compte  au  créancier, 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  fidtes  pour 
la  conservation  du  gage. 

article  2081. 

S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage ,  et  que  cette 
créance  porte  intérêts ,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  don- 
née en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputa- 
tion se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

article  2082. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse ,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  ta 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même 
créancier  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la 
mise  en  gage ,  et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la. 
première  dette ,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  des- 
saisir du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipu- 
lation pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  seconde. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 
Tronchet  attaque  la  seconde  partie  de  l'article 
Xm  (2082).  Il  observe  que  le  gage  ne  s'établit  pas 
de  plein  droit,  mais  seulement  par  une  convention 
qui  même  doit  être  dirigée  par  écrit;  c'est  donc 
ajouter  au  contrat  primitif,  que  d'en  étendre  l'effet 
à  une  autre  créance  que  celle  qui  en  a  été  l'objet. 
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Berlier  répond  que  la  disposition  attaquée  n'est 
point  introductive  d'un  droit  nouveau ,  et  qu'elle  ré- 
sulte de  la  loi  unique  C.  etiam  ob.  Chirogr.  pecu- 
niam ,  qu'à  la  vérité ,  le  projet  de  code  n'avait  pas 
conservée ,  mais  dont  plusieurs  tribunaux  ont  de- 
mandé le  rétablissement. 

Au  fond ,  l'opinanj  pense  qu'elle  est  très-juste  : 
comment ,  en  effet ,  forcer  un  créancier  qui  aura  reçu 
un  gage  pour  la  dette  A,  et  qui  depuis  aura  acquis 
une  nouvelle  dette  B  devenue  exigible  avant  le  paye- 
ment de  la  première,  à  se  dessaisir  du  gage  sans  être 
payé  de  l'une  et  de  l'autre,  et  comment  le  débiteur 
pourrait-il  être  admis  à  dire  :  «  Je  reconnais  que  je 
vous  dois  l'une  et  l'autre  somme ,  mais  je  veux  reti- 
rer le  gage  en  vous  payant  seulement  la  première?  * 

Une  telle  exception  ne  serait-elle  pas  choquante? 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  2083. 

Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette , 
ne  peut  demander  la  restitution  dé  sa  portion  dans  le  gage , 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

ARTICLE  2084. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  ma- 
tières de  commerce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  au- 
torisées ,  et  à  regard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règle- 
ments qui  les  concernent. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XIV  (2084).  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
«  point  applicables  aux  maisons  de  prêt  sur  gage 
«  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  rè- 
«  glements  qui  les  concernent.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  dire  :  «  Les  dispositions 
«  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  ni  aux  matières 
«  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gages 
*  autorisées ,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
«  et  règlements  qui  les  concernent.  » 

On  sent  aisément  que  l'exception  est  relative  aux 
matières  de  commerce  comme  aux  maisons  de  prêt , 
et  qu'il  ne  faut  pas  seulement  rappeler  les  règle- 
ments, mais  encore  les  lois  qui  concernent  les  unes 
et  les  autres. 

CHAPITRE  IL 

De  VanUchrèse. 

ARTICLE  2085. 

L'anlichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de 
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percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  nu) 
ter  annuellement  sur  les  intérêts,  s'A  lui  en  est  du,  et  < 
suite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

article  2086. 


Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  j 
de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  f  im- 
meuble qu'il  tient  en  anUchrèse. 

H  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble;  sauf  a  prélever  sur  les  fruits  toutes 
les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

article  2087. 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  rentier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  rem» 
en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent ,  peut  toujours ,  à  moins 
qu'U  n'ait  renoncé  à  ce  droit ,  contraindre  le  débiteur  à  re- 
prendre la  jouissance  de  son  immeuble. 

article  2088. 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  PimmrnMr 
par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ;  toute 
clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

article  2089. 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compen- 
seront avec  les  intérêts ,  ou  totalement ,  ou  jusqu'à  une  cer- 
taine concurrence ,  cette  convention  s'exécute  comme  toute 
autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

article  2090. 

Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083,  s'appliquent 
à  l'antichrèse  .comme  au  gage. 

ARTICLE  2091. 

Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre ,  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  te  fonds, 
des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  con- 
servés, U  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre 
créancier. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  conseil  d'État,  du  19  ventôse  an  XII.) 
Berlier y  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tri- 
bunat, présente  la  rédaction  définitive  du  titre  du 
Nantissement. 
Le  Conseil  l'adopte. 


TITRE  XVIII. 

DBS  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES. 
(Décrété  le  28  ventôse  an  XU,  promul.  le  s  germinal  suivant) 
Discussion  préliminaire. 
(Séance  du  conseil  d'État,  du  12  pluv.  an  XII.) 
Bigot-  Préameneu,  au  nom  d'une  partie  de  la  sec- 
tion de  législation ,  fait  l'exposé  suivant  des  motifs 
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duiégimehypothtoireadoptédansleprojetde  code 

civil. 
Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 
Le  nouveau  système  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques  est-il  préférable  aux  règles 
suivies  dans  cette  matière  jusqu'à  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII? 

Les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  ce  système  soit 
adopté  vont  être  exposés. 

On  rappellera  quelle  est,  dans  cette  matière, 
l'ancienne  législation  que  Ton  propose  de  mainte- 
nir, et  Ton  discutera  ensuite  les  questions  de  pu- 
blicité et  de  spécialité. 

SECTION  PREMIÈRE. 
État  de  la  législation  jusqu'à  Van  VIL 
Un  principe  fondamental  sur  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  diversité  d'opinions,  se  trouve  rappelé  en  tête 
de  tous  les  projets  de  loi  sur  les  hypothèques  :  Qui- 
conque s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  crédit 
de  celui  qui  contracte  un  engagement,  se  compose, 
non-seulement  de  ses  immeubles ,  non-seulement 
de  tous  ses  biens  actuels ,  mais  encore  de  ceux  que 
sa  bonne  conduite,  que  son  industrie,  que  Tordre 
naturel  des  successions,  peuvent  lui  faire  espérer. 
Les  Romains,  nos  maîtres  en  législation,  n'ont 
jamais  fait  la  moindre  dérogationà  un  principe  aussi 
fécond  dans  ses  heureux  effets.  Si,  d'une  part,  ils 
ont  voulu  faire  reposer  la  foi  des  engagements  sur 
tout  ce  que  le  débiteur  possède  et  pourra  posséder, 
ils  auraient  également  cru  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  du  débiteur,  s'ils  l'avaient  privé  de  l'a- 
vantage d'offrir,  dans  toute  son  étendue ,  la  garantie 
qui  est  en  son  pouvoir. 

Quant  aux  droits  des  créanciers  entre  eux ,  ils 
étaient  réglés  sur  des  principes  d'équité. 

Dans  tous  les  temps ,  il  s'est  trouvé  des  créan- 
ciers qui,  non  contents  d'une  obligation  personnelle 
et  générale ,  ont  voulu  rendre  leur  créance  préférable 
à  celle  des  autres  créanciers.  Ils  ont  exigé  qu'on  mît 
en  leur  possession ,  des  choses  mobilières ,  qui  de- 
vinssent ainsi  leur  gage  spécial ,  ou  que  le  débiteur 
affectât,  sous  le  nom  d'hypothèques,  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens  présents  et  à  venir.  Le  débiteur  n'é- 
tait point  dépossédé  par  l'effet  de  cette  hypothèque, 
mais  il  ne  pouvait  disposer  du  bien  hypothéqué  qu'a- 
vec la  charge  dont  il  était  grevé  envers  le  créan- 
cier :  celui-ci  pouvait  le  suivre  entre  les  mains  des 
tierces  personnes  auxquelles  il  aurait  été  transmis , 
et  son  droit  ne  se  perdait  que  par  la  prescription. 


Ainsi  le  créancier  avait ,  du  moment  où  l'engage- 
ment était  contracté,  un  droit  réel  sur  le  bien  hy- 
pothéqué, droit  considéré  comme  un  accessoire  à 
l'engagement,  et  qui  conséquemment  s'appliquait 
aux  biens  présents  et  aux  biens  futurs. 

De  là  ces  règles  que  le  créancier  hypothécaire  est 
préféré  à  celui  qui  n'a  qu'une  obligation  personnelle, 
et  que  dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers  hy- 
pothécaires ,  celui  dont  l'hypothèque  remonte  à  une 
date  antérieure  est  préférable. 

Tel  était  l'ordre  simple  entre  les  créanciers  qui 
avaient  obtenu  l'hypothèque  par  convention  avec  le 
débiteur  ;  mais  il  est  aussi  des  engagements  qui ,  par 
leur  objet ,  et  par  des  principes  d'humanité  ou  de 
justice,  doivent  être  exécutés  de  préférence  aux  au- 
tres conventions ,  et  conséquemment  aux  hypothè- 
ques qui  en  sont  l'accessoire  ;  ce  sont  les  créances 
qui  par  ces  motifs  sont  mises  comme  privilégiées 
dans  une  classe  à  part.  II  faut  qu'à  cet  égard  les 
règles  de  l'équité  soient  aussi  impérieuses  que  cer- 
taines ,  puisqu'elles  se  retrouvent  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  codes. 

11  est  encore  des  engagements  qui  se  forment  sans 
convention ,  et  par  l'autorité  de  la  loi.  Elle  intervient 
alors  pour  conserver  aux  créanciers  un  droit  que  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  public  doit  garantir  ; 
et  du  moment  que  ce  droit  légal  est  établi ,  il  ne  doit 
plus  dépendre  du  débiteur  d'attribuer  à  un  autre, 
par  simple  convention ,  un  droit  d'hypothèque  qui 
puisse  prévaloir. 

Telles  sont  les  hypothèques  que  la  loi  donne  à  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari ,  aux  mineurs  et  aux 
interdits  sur  les  biens  des  tuteurs,  etc. 

La  force  des  jugements  n'eût  été  qu'illusoire,  si 
le  condamné  eût  pu  ensuite ,  par  une  simple  conven- 
tion d'hypothèques ,  donner  sur  ses  biens  un  droit 
préférable  :  il  était  encore  d'une  nécessité  absolue 
que  les  condamnations  judiciaires ,  comme  les  en- 
gagements légaux,  fussent,  suivant  leur  date,  au 
nombre  des  dettes  hypothécaires. 

Telle  est  en  peu  de  mots  cette  théorie  simple  qui, 
depuis  tant  de  siècles ,  fixe  les  droits  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs ,  et  les  droits  des  créanciers 
entre  eux;  théorie  fondée  sur  l'usage  le  plus  étendu 
du  droit  de  propriété,  soit  pour  assurer  le  sort  des 
créanciers ,  soit  pour  multiplier  le  crédit  et  les  res- 
sources du  débiteur  ;  théorie  qui  n'a  jamais  souffert 
d'altération  chez  le  peuple  le  plus  profond  dans  la 
science  des  lois  civiles;  théorie  avec  laquelle  la 
France  était  parvenue  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté ;  théorie  qui  ne  peut  être  détruite  ou  altérée 
sans  porter  atteinte  à  l'ordre  public,  et  spécialement 
au  droit  le  plus  sacré  de  tous ,  celui  de  la  propriété. 


Digitized  by 


Google 


664  (2092.)  LIVRE 

Les  changements  que  la  législation  romaine  avait 
essuyés  en  France  avant  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII,  n'avaient  rien  de  contraire  aux  principes  qui 
viennent  d'être  exposés. 

Les  Romains  donnaient  à  l'hypothèque  le  même 
effet  sûr  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  et  cette 
règle  s'était  conservée  dans  quelques  parties  de  la 
France. 

Mais  on  avait  en  général  reconnu  qu'il  était  très- 
difficile,  ou  le  plus  souvent  impossible,  de  suivre 
les  meubles  dans  les  mains  des  tierces  personnes 
auxquelles  le  débiteur  les  avait  transmis.  Cette  sorte 
d'hypothèque  a  été  regardée  comme  nulle,  ou  comme 
moins  utile  que  nuisible  au  créancier,  à  cause  de  la 
difficulté  de  l'exercer.  De  là  cette  règle  que  les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque;  règle  regar- 
dée comme  si  raisonnable ,  que ,  dans  les  divers  pro- 
jets de  lois  qui  sont  présentés,  on  la  conserve. 

A  Rome ,  l'hypothèque  pouvait  s'étabWr  par  le 
seul  effet  d'une  convention,  sans  qu'il  fût  besoin  du 
ministère  d'un  officier  public,  et  tnémesans  écrit. 
L'empereur  Léon  exigea  seulement  qu'une  pareille 
stipulation  se  fit  en  présence  de  trois  témoins  di- 
gnes de  confiance. 

En  France ,  on  a  voulu  que  l'hypothèque  eût  une 
date  certaine;  et  il  a  été  statué  que,  pour  la  consta- 
ter, il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte  passé  de- 
vant notaire  ou  reconnu  en  jugement. 

Cette  mesure  a  encore  été ,  quelque  parti  que  l'on 
prenne,  regardée  comme  nécessaire. 

Les  partisans  de  la  loi  nouvelle  ne  cessent  de  ré- 
péter que ,  par  redit  de  1771 ,  on  a  créé,  pour  les 
hypothèques,  un  sytème  qu'ils  prétendent  mettre 
en  opposition  avec  celui  de  l'an  VII. 

L'édit  de  1771  n'est  qu'un  règlement  de  procé- 
dure. On  a  voulu  faire  cesser  l'abus  des  décrets  vo- 
lontaires. 

Les  lois  sur  les  ventes  forcées  avaient  établi  que 
l'adjudication  précédée  des  formes  prescrites ,  met- 
tait l'adjudicataire  à  l'abri  des  recherches  de  tous  les 
créanciers,  de  ceux  même  ayant  hypothèque. 

Mais,  dans  les  ventes  volontaires,  l'acquéreur  pou- 
vait ,  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit ,  être  in- 
quiété pendant  tout  le  temps  que  la  loi  donnait  aux 
créanciers  pour  exercer  leurs  droits  d'hypothèque. 
La  crainte  de  laisser  les  acquéreurs  dans  une  trop 
longue  incertitude ,  avait  fait  introduire  l'usage  de 
remplir,  sous  le  nom  de  décret  volontaire,  les  mêmes 
formalités  que  si  le  décret  eût  été  forcé.  L'acqué- 
reur parvenait  ainsi  à  rendre  son  immeuble  libre 
des  hypothèques  dont  le  vendeur  l'aurait  grevé; 
mais  cette  procédure ,  quoique  longue  et  dispen- 
dieuse ,  n'était ,  dans  la  vérité ,  qu'un  vain  simulacre. 
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D'une  part ,  elle  était  onéreuse  à  l'acquéreur,  et ,  de 
l'autre ,  les  créanciers  se  trouvaient  le  plus  souvent 
dépouillés  de  leurs  droits  sans  avoir  eu  connaissance 
de  ces  poursuites  illusoires. 

Ce  fut  pour  prévenir  ce  double  abus,  qu'on  vou- 
lut, par  l'édit  de  1771 ,  donner  aux  ventes  une  pu- 
blicité telle ,  que  les  créanciers  pussent  en  être  aver- 
tis. On  imposa  aux  acquéreurs  l'obligation  d'afficher 
leurs  contrats  pendant  deux  mois,  et  de  les  notifier 
aux  créanciers  qui  auraient  formé  leurs  oppositions 
aux  bureaux  des  hypothèques.  Au  moyen  de  ces  for- 
malités, qui,  sans  contredit,  étaient  préférables  au 
décret  volontaire,  les  acquéreurs  recevaient ,  sous  le 
titre  de  lettres  de  ratification ,  un  acte  d'affranchisse- 
ment de  toutes  les  hypothèques  des  créanciers  qui 
auraient  négligé  de  s'opposer  avant  le  sceau  de  ces 
lettres.  (Article  VII.) 

Dans  ce  système ,  l'opposition  n'était  point  néces- 
saire pour  établir  le  droit  d'hypothèque,  mais  seu- 
lement pour  l'exercer  sur  le  pri  x  de  l'immeuble  vendu; 
et  les  créanciers  n'étaient  point  payés  suivant  l'ordre 
des  oppositions ,  mais  suivant  la  date  de  leurs  hypo- 
thèques. Le  droit  des  créanciers  était  conservé,  lors 
même  qu'ils  n'avaient  point  formé  d'opposition  avant 
l'aliénation  de  l'immeuble ,  pourvu  qu'ils  s'opposas- 
sent avant  le  sceau  des  lettres.  Ils  étaient  regardés 
comme  suffisamment  avertis  par  une  affiche  dans 
l'auditoire  pendant  deux  mois;  et  la  peine  de  leur 
négligence  était  d'être  privés  du  droit  qu'ils  auraient 
eu  dans  la  distribution  de  l'immeuble  vendu,  lors- 
qu'ils ne  se  présentaient  pas  à  cet  appel.  On  n'avait 
cependant  pas  cru  pouvoir  mettre  ainsi  les  acqué- 
reurs à  l'abri  des  hypothèques  légales  qui  sont  énon- 
cées dans  l'édit. 

La  forme  de  déchéance ,  établie  par  cet  édit ,  était 
sans  doute  sujette  à  des  inconvénients  :  tes  rédac- 
teurs du  projet  de  code  civil  sont  les  premiers  à  dé- 
sirer que  de  meilleurs  moyens  lui  soient  substitués; 
il  leur  suffit  d'avoir  observé  que  la  loi  de  1771  n'a 
eu  aucunement  pour  objet  d'établir  un  nouveau  ré- 
gime d'hypothèque ,  et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  principes  en  cette  matière. 

Changer  le  mode  de  créer  les  hypothèques,  vou- 
loir que  de  simples  hypothèques,  si  elles  sont  ins- 
crites, l'emportent,  malgré  l'évidence  de  l'équité, 
sur  des  privilèges  résultants  de  la  nature  même  delà 
créance  ;  réduire  le  débiteur  à  n'offrir  pour  gage  que 
ses  biens  présents ,  ne  l'autoriser  à  hypothéquer  tous 
ses  biens  présents  qu'avec  des  formalités  ruineuses, 
voilà  ce  qu'on  doit  appeler  une  grande  et  effrayante 
innovation  ;  et  ce  qui  doit  encore  être  ainsi  qualifié, 
lorsque  l'on  compare  son  existence  depuis  cinq 
ans,  avec  plus  de  vingt  siècles  pendant  lesquels  il 
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n'est  point  à  croire  que  Y  on  ait  méconnu  quels 
sont  les  droits  respectifs  des  débiteurs  vis-à-vis  des 
créanciers ,  et  des  créanciers  entre  eux,  et  quel* est 
le  régime  le  plus  convenable  soit  au  crédit  général , 
soit  à  Tordre  public. 

Cependant  les  auteurs  de  la  loi  de  Tan  VII  ont 
cru  qu'il  n'y  aurait  de  propriété  en  France  que  sous 
les  conditions  suivantes  : 

La  première,  qu'aucune  hypothèque  ou  privilège 
n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  l'inscription  sur  un 
registre  public; 

La  deuxième,  que  chaque  créancier  serait  tenu 
de  se  contenter  d'une  hypothèque  spéciale. 

SECTION  n. 
De  la  publicité  des  hypothèques. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Divers  essais  du  fisc  pour  établir  cette  publicité. 

L'idée  de  la  publicité  des  hypothèques  n'est  point 
nouvelle  ;  les  gens  de  finances  ont  depuis  très-long- 
temps provoqué  ce  régime,  avec'la  perspective  que 
ce  serait  pour  le  fisc  une  mine  très-riche  à  exploiter.' 
Elle  a  été  introduite  dans  la  Belgique  et  dans  quel- 
ques parties  de  la  France ,  par  les  seigneurs  de  fiefs, 
sous  le  nom  de  nantissement,  pour  multiplier  leurs 
droits  de  mutations. 

L'origine  du  contrôle  des  actes  remonte  à  Henri 
III.  Un  édit  du  mois  de  juin  1581  créa  dans  chaque 
siège  royal  un  office  de  contrôleur  des  titres ,  pour 
enregistrer  tous  les  contrats  qui  excéderaient  cinq 
écus  de  princi  pal ,  ou  trente  sous  de  rentes  foncières; 
et  l'on  mit  pour  peine  du  défaut  de  contrôle  et  d  en- 
registrement de  ces  actes ,  qu'ils  n'emporteraient 
point  de  droit  de  propriété  ni  d'hypothèques. 

On  ne  songeait  certainement  pas ,  dans  cette  loi, 
à  établir  le  crédit  général  :  les  offices  ne  purent  être 
établis  quedans  un  petit  nombre  de  lieux  ;  l'opinion 
publique  l'emporta;  l'édit  fut  révoqué  en  1588. 

Le  moyen  d'assurer  la  date  des  actes  par  le  con- 
trôle fut  reproduit  et  mis  à  exécution  sous  le  règne 
de  Henri  IV;  mais  il  ne  fut  plus  question  de  faire 
dépendre  de  cette  formalité  les  hypothèques  et  la 
transmission  de  propriété. 

Le  fisc  avait  réussi  à  établir  le  contrôle ,  en  pré- 
sentant un  motif  d'utilité ,  celui  d'assurer  la  date  des 
actes;  il  fit,  en  1673,  à  cette  époque  où  Louis  XIV 
épuisait  tous  les  moyens  d'asseoir  des  impôts,  un 
nouvel  essai ,  sous  le  prétexte  de  conserver  les  for- 
tunes en  assurant  les  hypothèques ,  et  de  donner  aux 
débiteurs  solvables  les  moyens  de  constater  leur  sol- 
vabilité ,en  garantissant  leurs  biens  d'être  consumés 
en  frais  de  justice. 

L'édit  du  mois  de  mars  1673  créa  ôm  greffes  où 
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les  créanciers  devaient  former  leurs  oppositions ,  et 
ces  oppositions  devaient  contenir  les  sommes  ou  les 
droits  pour  lesquels  elles  étaient  formées. 

Les  hypothèques  enregistrées  sur  les  biens  pré- 
sents ,  dans  le  délai  de  quatre  mois ,  à  compter  de  la 
date  des  titres ,  et  dans  un  pareil  délai ,  à  compter  du 
jour  où  de  nouveaux  biens  surviendraient  au  débi- 
teur, étaient  préférées  aux  hypothèques  antérieures 
ou  même  privilégiées  qui  n'auraient  pas  été  enregis- 
trées. 

Les  créanciers  avaient  aussi  un  délai  de  quatre 
mois ,  en  cas  de  mort  du  débiteur ,  pour  obtenir,  par 
l'enregistrement,  la  préférence  sur  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier. 

Les  créancière  en  sous-ordre  étalent  admis  à  se 
conformer  au  même  régime. 

L'enregistrement  avait  son  effet,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  le  renouveler. 

Les  hypothèques  non  enregistrées  venaient  dans 
l'ordre  de  leurs  dates  sur  les  biens  restants. 

Les  titres  de  propriété  des  biens  survenus  aux 
débiteurs,  étaient  notifiés  aux  créanciers  dont  les  hy- 
pothèques étaient  enregistrées. 

On  dipensa  de  l'enregistrement  les  hypothèques 
légales  sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs,  des 
comptables  de  deniers  publics ,  des  receveurs  de  con- 
signations ,  etc. 

Ces  principales  dispositions  de  l'édit  de  1673 ,  suf- 
fisent pour  convaincre  que  le  crédit  public  et  le  droit 
de  propriété  y  étaient  beaucoup  moins  compromis 
que  dans  le  nouveau  système. 

Les  partisans  de  la  loi  de  l'an  VII  disent  que  si 
cet  édit  fut  retiré  l'année  suivante ,  il  faut  l'imputer 
aux  brigues  du  parlement.  Ils  citent  le  testament 
politique  de  Colbert,  dans  lequel  on  lit  :  «  Que  le 
«  parlement ,  qui  tirait  sa  substance  des  cent  têtes 
a  de  l'hydre ,  craignit  qu'elle  ne  les  perdit  ;  qu'il  vou- 
«  lut  favoriser  les  gens  de  la  cour,  qui  n'eussent  pu 
«  trou  ver  des  ressources  quand  leurs  affaires  eussent 
«  été  découvertes.  » 

Personne  n'ignore  que  le  livre  qui  a  paru  sous  le 
titre  de  Testament  de  Colbert,  n'est  point  en  géné- 
ral regardé  comme  l'ouvrage  de  ce  grand  ministre  : 
on  en  est  même  encore  plus  persuadé  à  la  lecture 
d'un  passage  qui  ne  présente  que  de  l'animosité, 
des  faits  erronés ,  des  idées  fausses. 

C'est  en  1678  que  le  parlement  est  accusé  d'avoir 
voulu  sacrifier  le  bien  public  à  la  chicane ,  lorsqu'il 
venait  de  concourir  à  ces  ordonnances  célèbres ,  de- 
venues des  modèles  de  sagesse  et  de  simplicité ,  et  qui 
avaient  détruit ,  autant  que  l'intelligence  humaine  le 
permettait,  l'hydre  de  la  chicane.  On  n'a  point  re- 
proché aux  parlements ,  jaloux  de  leur  pouvoir,  d'é- 
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tre  d'accord  avec  les  gens  de  cour.  Coibert  n'eût 
point  dit  que ,  pour  les  favoriser,  il  fallait  les  laisser 
se  ruiner  de  fond  en  comble.  En  effet,  lorsqu'ils 
empruntaient  au  delà  de  leurs  facultés ,  le  moment 
de  la  déconfiture  arrivait,  et  la  famille  perdait  sa 
vraie  puissance ,  celle  de  la  richesse. 

Ce  n'est  point  à  ces  motifs  vagues  et  dénués  de 
fondement  qu'il  faut  attribuer  la  révocation  de  re- 
dit de  1678.  Une  réclamation  universelle  en  démon- 
tra l'injustice  et  les  inconvénients. 
Son  premier  défaut  était  d'être  impraticable. 
Cette  loi ,  dit  Basnage  (Traité  des  Hypot.  cb.  Ier) , 
était  si  bursale  et  si  difficile  à  exécuter,  qu'elle  n'a 
point  eu  d'effet. 

On  voulait  rendre  les  hypothèques  publiques, 
afin  que  le  créancier  connût  pour  quelle  somme  le 
bien  était  déjà  grevé  d'hypothèques  antérieures;  et 
l'on  ne  songeait  pas  que  les  hypothèques  les  plus 
nombreuses  sont  affectées  à  des  créances  indéter- 
minées. 

Elle  ne  procurait  point  aux  créanciers  la  sûreté 
promise,  puisque,  dans  le  délai  de  quatre  mois  donné 
pour  inscrire  les  hypothèques  sur  les  registres,  on 
pouvait  y  porter  des  hypothèques  antérieures,  et  que 
le  dernier  préteur  ignorait. 

Il  ne  restait  de  certain  que  la  surcharge  d'un  nou- 
vel impôt,  et  la  loi  de  l'an  Vil  n'a  point  encore  eu 
d'autre  résultat. 

Les  auteurs  de  cette  dernière  loi  avaient  sous  les 
yeux  le  tableau  des  malheurs  de  tout  genre  dont  les 
créanciers  n'ont  cessé  d'être  accablés  pendant  la  ré- 
volution. Non-seulement  les  débiteurs  avaient  payé 
avec  un  papier-monnaie  déprécié,  ou  de  nulle  valeur  ; 
mais  encore  il  continuaient  à  employer  sans  pudeur 
les  moyens  les  plus  repréhensibles  pour  tromper  leurs 
créanciers. 

La  nation  a  paru  aux  législateurs  dépravée  au  point 
qu'il  ne  restait  plus ,  pour  rétablir  la  bonne  foi ,  d'au- 
tre ressource  que  celle  de  chercher  à  enchaîner  les 
débiteurs  de  manière  que  la  fraude  devint  impossi- 
ble. Ils  n'ont  vu ,  pour  y  parvenir,  d'autre  moyen  que 
de  réduire  toutes  les  transactions  avec  hypothèque,  à 
la  forme  d'un  prêt  sur  gage  public  et  spécial.  Ils  ont 
cru  que  la  publicité  donnerait  aux  créanciers  une 
connaissance  certaine  de  l'état  de  la  fortune  de  leurs 
débiteurs ,  et  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  inquiétude 
sur  des  hypothèques  antérieures.  Il  est  impossible 
d'atteindre  ainsi  ce  but,  ni  même  d'en  approcher. 

§n. 
Effets  de  la  publicité. 
Il  faut  distinguer  plusieurs  causes  principales  des 
transactions  qui  opèrent  la  circulation  générale. 
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Au  premier  rang  sont  les  transactions  commer- 
ciales et  industrielles,  qui,  fort  heureusement,  S6 
font  presque  toutes  sans  recourir  à  des  hypothèques . 
et  pour  lesquelles  les  seules  règles  de  l'équité  ont 
été  conservées  dans  leur  pureté  :  il  n'est  point  ici 
question  de  ce  genre  de  créance. 

Au  second  rang,  pour  le  nombre  et  l'importance, 
doivent  être  placées  les  hypothèques  légales. 

Ce  ne  sont  pas  quelques  personnes  seulement, 
mais  des  classes  entières  de  citoyens ,  dont  les  biens 
sont  grevés  de  ces  hypothèques  : 

1°  Les  maris,  pour  sûreté  des  droits  de  leurs 
femmes; 

2°  Celui  des  époux  qui  survit  avant  la  majorité  de 
tous  ses  enfans ,  ce  qui  est  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  nature  ; 

8°  Tous  les  autres  tuteurs ,  soit  de  mineurs ,  soit 
d'interdits  ; 

4*  Tous  les  héritiers  acceptant  des  successions  sous 
bénéfice  d'inventaire  ; 

5°  Tous  les  comptables  de  deniers  publics; 

6°  Tous  les  dépositaires  de  justice. 

Au  troisième  rang  sont  les  hypothèques  conven- 
tionnelles; elles  se  sous-divisent  en  deux  classes. 

L'une  comprend  les  engagements  pour  des  som- 
mes déterminées. 

L'autre  classe  se  compose  des  obligations  qui  peu- 
vent être  indéterminées ,  soit  relativement  à  la  quo- 
tité, soit  parce  qu'elles  dépendent  d'une  condition 
ou  d'un  événement  incertain. 

Telles  sont,  les  garanties ,  en  cas  d'éviction  totale 
ou  partielle ,  en  matière  de  vente  ou  de  partage  ; 

Les  obligations  contractées  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  et  en  général 
sous  des  conditions  suspensives  ou  résolutoires; 

Les  libéralités  faites  pour  le  cas  de  survie; 

Les  obligations  dont  l'objet  est  susceptible  d'une 
liquidation  plus  ou  moins  longue ,  plus  ou  moins 
incertaine. 

Au  quatrième  rang  sont  les  hypothèques  judiciai- 
res, dont  un  très-grand  nombre  est  encore  ou  in- 
déterminé, ou  incertain. 

Elles  sont  indéterminées ,  lorsque  les  jugements 
portent  des  condamnations  à  des  sommes  non  li- 
quides, à  des  restitutions  de  fruits,  à  des  dommages 
et  intérêts,  à  des  redditions  de  compte,  à  des  ga- 
ranties éventuelles  de  valeurs  incertaines. 

Leshypothèquesjudiciairesincertainessontcelles 

que  donnent  les  jugements  qui ,  rendus  par  défaut, 
ou  susceptibles  d'appel ,  peuvent  être  réformés. 

On  ne  saurait  contester  que  la  quantité  des  hypo- 
thèques indéterminées  ne  soit  immense,  et  que  le 
nombre  des  maris,  des  tuteurs,  ées  comptables,  ne 
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«oit  pas  beaucoup  plus  coosidérable  que  celui  des 
emprunteurs  par  hypothèque. 

1J  faut  de  plus  observer  que,  par  la  nature  des 
obligations  que  garantissent  les  hypothèques  léga- 
les, elles  sont  d'une  longue  durée. 

Les  hypothèques  que  la  loi  a  établies  au  profit 
des  femmes,  ne  doivent  cesser  qu'avec  le  mariage; 
les  hypothèques  au  profit  des  mineurs,  durent  jus- 
qu'à ce  que  les  comptes  de  tutelle  aient  été  rendus 
et  soldés;  celles  au  profit  des  interdits,  pendant 
toute  leur  vie;  celles  au  profit  du  trésor  national, 
pendant  la  gestion  des  comptables. 

Si,  d'une  part,  les  obligations  pour  prêt  se  re- 
nouvellent, cela  est  plus  que  balancé  par  la  longue 
durée  des  engagements  indéterminés. 

Le  résultat  final  et  certain  est  que  la  plus  grande 
masse  d'immeubles  est  habituellement  grevé  d'hy- 
pothèques indéterminées,  et  que,  parce  motif,  on 
ne  peut  connaître  la  situation  de  la  fortune  du  plus 
grand  nombre  de  propriétaires. 

Cet  obstacle  au  nouveau  projet  est  insurmonta- 
ble :  c'est  en  vain  que  ses  auteurs  cherchent  à  l'élu- 
der, en  proposant  de  soumettre  à  une  évaluation  une 
partie  des  hypothèques  indéterminées. 

Cest  une  mesure  que  l'on  n'avait  même  pas  cru 
pouvoir  admettre  dans  la  loi  de  l'an  VU  :  il  serait 
impossible  de  l'exécuter  :  elle  causerait  des  procès 
sans  nombre;  elle  ne  saurait  être  favorable  ni  au 
créancier  ni  au  débiteur. 

Les  hypothèques  indéterminées  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'évaluation ,  même  approximative.  Com- 
ment apprécier  les  droits  qui  peuvent ,  pendant  tout 
le  cours  du  mariage,  devenir  l'objet  de  l'hypothè- 
que d'une  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ?  Com- 
ment prévoir  les  résultats  d'une  mauvaise  admi- 
nistration, les  droits  qu'il  aura  laissé  prescrire ,  les 
biens  qui  surviendront  à  la  femme  par  succession 
ou  autrement,  et  qu'il  n'aura  ni  constatés,  ni  con- 
servés; en  un  mot,  tous  les  genres  de  fautes  dont 
il  est  responsable? 

Comment  évaluer  les  gains  nuptiaux,  qui  dépen- 
dent de  l'événement  de  la  survie? 

La  responsabilité  des  tuteurs  n'est  ni  moins  éten- 
due ,  ni  moins  incertaine  ;  et  il  serait  également  im- 
possible d'évaluer  à  une  somme  fixe  la  dette  éven- 
tuelle des  comptables  ou  des  dépositaires  publics. 

Mais  d'ailleurs  quel  serait  le  mode  possible  d'exé- 
cution ?  Quel  est  le  genre  d'arbitrage  ou  d'expertise 
qui  serait  employé  pour  fixer  l'hypothèque  d'une 
femme  ou  d'un  mineur? 

U  n'y  aurait,  pour  une  semblable  opération,  au- 
cune base.  Les  femmes  et  les  mineurs  ne  seraient- 
ils  pas  exposés  à  des  risques  évidents,  si  l'on  jugeait 


du  mari  ou  du  tuteur  par  les  apparences,  qui  sont 
toujours  favorables  à  l'époque  où  le  mariage  et  la 
tutelle  commencent,  et  si  Ton  calculait  sur  les  biens 
alors  existants,  tandis  que  le  plus  souvent  la  fortune 
s'accroissant  pendant  le  mariage  et  pendant  la  tu- 
telle, exige  une  garantie  plus  forte.  La  loi,  plus  sage 
et  plus  prévoyante,  a  jusqu'ici  établi  cette  hypothè- 
que sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  évaluée. 

Des  contestations  scandaleuses  s'élèveraient ,  ou 
plutôt  les  parents  eux-mêmes  de  la  femme  ou  du 
mineur  aimeraient  mieux  éviter  toute  discussion 
en  se  rendant  trop  faciles ,  que  d'ouvrir  ainsi  l'arène 
judiciaire  pour  une  évaluation  de  biens  et  de  droits 
respectifs  de  la  femme  contre  le  mari ,  au  moment 
même  du  mariage,  de  l'enfant  contre  son  père  ou 
sa  mère ,  au  moment  même  où  la  nature  les  appelle 
à  se  témoigner  plus  d'affection,  et  à  se  consoler  d'un 
malheur  commun. 

L'évaluation  des  autres  hypothèques  indétermi- 
nées serait  également  presque  toujours  impossible. 

Comment  prévoir  à  quel  degré  seront  responsa- 
bles des  comptables  de  deniers  publics ,  des  héritiers 
négligents  ou  infidèles ,  qui  accepteront  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire?  Comment  prévoir 
quel  sera  le  résultat  d'une  liquidation?  etc. 

Cependant  les  auteurs  du  nouveau  projet  recon- 
naissent que,  sans  évaluation,  la  publicité  des  hy- 
pothèques ne  serait  rien  pour  les  tiers,  auxquels  il 
serait  inutile  de  savoir  qu'il  y  a  une  hypothèque , 
s'ils  ignoraient  pour  quelle  somme  l'héritage  serait 
grevé;  mais  ils  croient  pouvoir  autoriser  des  opéra- 
tions purement  arbitraires,  et  ils  en  donnent  pour 
motifs  «  que  la  dette  principale  n'a  pas  besoin  d'une 
«  estimation  anticipée,  unis  que  l'hypothèque  n'est 
«  qu'une  sûreté,  un  cautionnement  qui  survient  à  la 
«  dette  et  l'appuie  ;  que  c'est  lace  qui  doit  être  li- 
«  mité  à  une  somme  déterminée  à  forfait,  selon  le 
«  plus  ou  le  moins  d'étendue  probable  de  la  dette.  » 

C'est  ainsi  que,  pour  lever  un  obstacle  insurmon- 
table, ils  oublient  ce  que  l'on  entend  par  hypothè- 
que; ils  en  dénaturent  l'idée.  Ce  n'est  pas  la  personne 
du  débiteur  qui  peut  répondre  d'une  dette,  ce  sont 
ses  biens.  Ses  biens  ne  sont  point  un  accessoire  de 
la  dette,  un  cautionnement;  ils  sont  la  matière  di- 
recte de  l'engagement.  L'hypothèque  est  encore 
moins  un  cautionnement;  elle  n'a  pour  objet  que 
d'assurer  le  droit  acquis  sur  les  biens  par  la  prio- 
rité de  date.  Évaluer  à  forfait  la  partie  des  biens 
sur  laquelle  le  créancier  conservera  son  droit  de 
priorité,  c'est  altérer  ce  droit  ;  c'est  soustraire  une 
partie  de  la  matière  de  la  dette;  cest  faire  un  nou- 
veau contrat  entre  loi  et  le  débiteur;  contrat  qui 
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(Tailleurs  serait  illicite ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque qui ,  créée  par  la  loi  et  par  des  considéra- 
tions d'ordre  public ,  ne  doit  pas  dépendre  d'une 
convention. 

Il  reste  donc  pour  constant,  d'une  part,  que  la 
plus  grande  masse  des  immeubles  est  grevée  d'hypo- 
thèques indéterminées;  et,  de  l'autre,  que  toute 
évaluation  do  ces  hypothèques  serait  impossible  et 
injuste. 

Or,  les  partisans  de  la  publicité  reconnaissent 
eux-mêmes  qu'elle  est  inutile  si  elle  ne  fait  pas  con- 
naître l'étendue  des  engagements  du  débiteur;  ainsi 
ce  système  manque  par  sa  base. 

Ne  devrait-on  pas  encore  être  arrêté  par  la  crainte 
de  dépouiller  les  familles  de  la  faculté  de  garder  le 
secret  de  leurs  affaires? 

Ce  secret  a  toujours  été  regardé  comme  un  des 
principaux  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Il  n'est  presque  aucune  affaire ,  aucun  événement 
de  famille,  qui  ne  soit  l'occasion  d'une  hypothèque. 

II. faudrait,  pour  exiger  de  tous  les  citoyens  une 
renonciation  absolue  à  tout  secret  sur  ce  qu'ils  ont 
déplus  intime  et  de  plus  précieux,  non-seulement 
qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  l'utilité  d'un  pareil 
dévoilement ,  mais  encore  que  la  nécessité  en  fût  clai- 
rement démontrée. 

Dire  qu'on  ne  peut  désirer  de  conserver  le  secret 
de  ses  affaires  sans  être  de  mauvaise  foi ,  c'est  une 
proposition  démentie  par  ce  sentiment  que  les 
hommes  les  plus  probes  ont  de  tout  temps  éprouvé, 
et  par  leur  conduite  habituelle. 

S'il  se  trouve  des  emprunteurs  qui  abusent  d'un 
pareil  secret,  doit-on  sacrifier  le  droit  général  à  la 
crainte  qu'inspirent  les  gens  de  mauvaise  foi  ?  De- 
vrait-on écouter  celui  qui  porterait  le  mépris  de  ses 
concitoyens  au  point  de  supposer  que  les  fripons 
composent  la  généralité,  et  que  les  gens  honnêtes 
ne  font  qu'une  exception  ?  Est-ce  sur  une  pareille 
théorie  que  l'on  peut  faire  des  lois? 

Mais ,  d'ailleurs ,  le  propriétaire  que  l'on  voudrait 
ne  point  admettre  à  emprunter  avec  hypothèque ,  si 
pendant  toute  sa  vie  il  n'avait  mis  au  plus  grand  jour 
toutes  les  transactions  qui  peuvent  grever  son  patri- 
moine, ne  devrait-il  pas  rester  le  maître  de  dire  : 
«  Je  consens  de  subir  cette  incapacité  ;  j'aime  beau- 
«  coup  mieux  ne  trouver  jamais  à  emprunter  que  sur 
«  mon  crédit  personnel  ;  il  sera  pour  moi  plus  avan- 
ce tageux.  Mais,  lorsque  je  me  soumets  à  Tinterdio- 
«  tion  que  vous  prononcez ,  ne  me  dépouillez  pas  de 
«  mes  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque ,  parce  que 
«  je  ne  vous  aurai  pas  rendu ,  par  une  inscription , 
«  le  compte  public  de  toutes  mes  affaires;  compte 
«  qui  nuit  à  mes  intérêts ,  qui  n'est  à  mes  yeux  qu'une 
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«  inquisition  odieuse ,  et  aont  on  peut  abuser  contre 
«  moi.  » 

section  ni. 

De  l'Inscription  considérée  comme  moyen  d'établir  les 
hypothèques. 

Supposons  qu'il  soit  possible  de  procurer  au 
créancier  une  parfaite  sécurité,  en  exigeant  des 
inscriptions  publiques  ;  on  ne  doit  pas  employer  un 
pareil  moyen ,  s'il  ne  peut  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes du  droit  de  propriété. 

Ne  les  renverse-t-on  pas  ces  principes ,  en  propo- 
sant qu'un  privilège,  qu'une  hypothèque  légale, 
n'aient  point  d'effet  sans  inscriptions? 

Et  d'abord,  quel  est  le  fondement  des  privilèges? 
Us  n'en  ont  pas  d'autre  que  des  motifs  d'humanité , 
ou  un  motif  évident  d'équité. 

Ainsi ,  c'est  par  humanité  que  l'on  donne  privi- 
lège aux  médecins,  aux  chururgiens,  aux  pharma- 
ciens et  pour  les  frais  quelconques  de  dernière  ma- 
ladie, à  ceux  qui  fournissent  des  subsistances;  les 
frais  funéraires  seraient  dus  par  privilège ,  même 
chez  le  peuple  le  moins  civilisé. 

C  est  à  la  fois  sur  l'humanité  et  sur  l'équité  qu'est 
établi  le  privilège  du  propriétaire. 

C'est  sur  la  foi  publique  que  repose  le  privilège 
sur  les  biens  des  fonctionnaires  publics  coupables 
d'abus  ou  de  prévarications. 

C'est  par  l'évidence  de  l'équité  que  se  forment  les 
privilèges  du  vendeur  ou  de  celui  qui  a  fourni  le  prix 
de  la  vente  sur  l'immeuble  vendu ,  du  cohéritier  sur 
les  immeubles  de  la  succession ,  de  l'entrepreneur 
et  de  l'ouvrier  sur  les  bâtiments  qu'ils  construisent. 

Les  privilèges  du  trésor  public  sont  dans  un  ordre 
supérieur  à  celui  des  intérêts  privés. 

Les  partisans  du  nouveau  système  consentent  de 
ne  pas  exiger  d'inscription  pour  quelques  créances 
privilégiées ,  à  cause  de  leur  peu  d'importance.  Cette 
idée  arbitraire  n'obtiendra  point  la  préférence  sur 
des  principes  d'éternelle  justice. 

Lorsqu'un  privilège  est  fondé  sur  l'humanité, 
celui  qui  fait  F  acte  d'humanité ,  a ,  dès  ce  moment, 
un  droit  acquis  ;  l'existence  d'un  droit  acquis  ne  doit 
pas  dépendre  d'une  formalité. 

Comment  persuadera- t-on  que  la  loi  elle-même  ne 
commettrait  pas  une  injustice,  si  un  propriétaire, 
si  un  vendeur  ou  celui  qui  a  fourni  le  prix  de  la  vente, 
étaient  privés,  par  un  simple  défaut  de  formalité , 
d'un  gage  que  nul  autre  ne  peut  avoir  comme  eux? 

Il  n'est  pas  douteux  que  tout  est  facile  à  celui  qui 
a  le  droit  de  faire  la  loi ,  et  que  quand  die  sera 
promulguée,  le  créancier,  celui  même  qui  sera  pri- 
vilégié ,  et  qui  ne  l'exécutera  point ,  sera  en  faute  ; 
mais  la  loi  ne  doit  faire  que  ce  qui  est  juste;  elle 
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peut  établir  des  formalités  pour  créer  ou  constater 
des  obligations ,  elle  ne  doit  pas  faire  dépendre  d'une 
simple  formalité,  des  droits  acquis  par  la  nature 
des  choses.  Elle  doit  plutôt  éviter  de  compromettre 
les  droits  de  l'humanité  et  de  l'équité ,  que  de  pro- 
curer des  facilités  pour  des  emprunts  éventuels.  Agir 
autrement,  c'est  ébranler  Tordre  social  plutôt  que 
rétablir. 

Enfin  il  est  des  privilèges  qui  intéressent  la  na- 
tion entière;  ce  sont  ceux  sur  les  biens  des  personnes 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics,  et  sur 
ceux  des  contribuables. 

11  est  à  désirer  que  Ton  puisse  maintenir  la  règle 
qui  soumet  le  gouvernement ,  pour  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  propriété ,  aux  mêmes  règles  que  les  sim- 
ples citoyens.  L'expérience  seule  apprendra  s'il  n'y 
a  pas  trop  d'inconvénients  à  faire  dépendre  les  re- 
venus de  l'État,  de  l'infidélité  ou  de  la  négligence 
de  ses  agents;  et  s'il  est  même  possible  que  ces 
agents  connaissent  tous  les  biens  que  des  comptables 
achèteront  dans  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés  de 
leur  résidence;  si  ces  comptables  auront  sur  les  lieux 
des  supérieurs  qui  les  surveillent  ;  en  un  mot,  si  l'on 
devrait  imposer  aux  agents  du  trésor  public  une  for- 
malité qui  pourrait  être  impossible  dans  l'exécution. 

Nous  dira- 1- on  que  le  bien  public  exige  que  le 
créancier  privilégié  remplisse  cette  formalité  ;  que 
malgré  toute  la  faveur  de  son  droit ,  il  ne  doit  pas 
laisser  son  débiteur  dans  une  sorte  d'interdiction  ; 
et  qu'ordonner  une  inscription  pour  former  le  pri- 
vilège, ce  n'est  pas  imposer  une  plus  grande  gêne 
que  d'exiger,  comme  le  fait  Pédit  de  1771 ,  une  op- 
position avant  les  lettres  de  ratification  ? 

On  répond  que  le  bien  public  exige  encore  bien 
plus  impérieusement  que  les  droits  fondés  sur  l'hu- 
manité ou  sur  un  motif  d'équité  incontestable , 
soient  toujours  respectés.  Malheur  à  la  nation  qui, 
pour  seconder  des  vues  de  commerce  ou  d'industrie, 
commencerait  par  violer  dans  les  lois  ce  que  la  bonne 
foi,  ce  que  le  droit  depropriété,  auraient  de  plus  sacré! 

Mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de  met- 
tre cette  entrave  aux  privilèges,  pour  qu'un  débiteur 
ne  tombe  pas  dans  l'état  d'interdiction.  Les  débi- 
teurs de  créances  privilégiées  ont-ils  jamais  ima- 
giné qu'ils  fussent  dans  un  pareil  état?  Il  faut  même 
observer  ou  que  les  dettes  privilégiées  ne  sont  pas 
d'une  grande  importance  dans  la  fortune  du  débi- 
teur, ou  que  si  ces  dettes  s'élèvent  à  des  sommes 
considérables,  il  est  toujours  facile  au  prêteur  de 
les  connaître.  Les  privilèges  sur  immeubles ,  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  importants,  sont  ceux  des 
vendeurs,  des  bailleurs  de  fonds,  des  cohéritiers; 
ces  privilèges  seront  toujours  facilement  connus 
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par  la  demande  de  communication  des  titres  depro- 
priété de  l'acquéreur;  et  cette  précaution,  usitée 
avant  la  loi  de  l'an  VII,  était  regardée  comme  suffi- 
sante pour  la  sûreté  d'un  créancier  postérieur. 

L'inscription  exigée  pour  établir  un  privilège ,  ne 
peut  être  assimilée  avec  les  oppositions  prescrites 
par  la  loi  de  1771. 

Que  l'acquéreur  soit  autorisé  à  faire  l'appel  de 
tous  les  créanciers  pour  s'acquitter,  aucun  n'a  droit 
de  se  plaindre;  la  juste  peine  de  la  négligence  est 
que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  soit  distribué  aux 
créanciers  opposants.  Il  est  présumé  consentir  à  cette 
distribution ,  et  se  contenter  d'exercer  son  action  sur 
les  autres  biens.  Si  l'immeuble,  dont  le  prix  aurait 
été  distribué,  n'est  pas  celui  sur  lequel  repose  le 
privilège ,  il  le  conserve  nonobstant  le  défaut  d'oppo- 
sition ;  si  c'est  le  même  immeuble ,  il  lui  reste  encore 
pour  sa  sûreté  une  hypothèque  sur  les  autres  biens. 
En  un  mot,  la  loi  de  1771  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  règles  d'humanité  oud'équité  qui  constituent  les 
privilèges. 

Quant  aux  simples  hypothèques ,  on  ne  peut  les 
faire  dépendre  d'une  inscription,  sans  oublier  que , 
par  la  nature  des  engagements,  il  existe  un  droit 
acquis  au  profit  du  créancier  le  premier  en  date;  qui 
prior  est  tempore,  potior  est  jure.  Ce  n'est  point 
une  simple  considération  d'équité ,  c'est  un  droit  po- 
sitif; potior  est  jure. 

Pour  éviter  toute  incertitude  sur  les  dates ,  on 
avait  réglé  en  France  que  nulle  hypothèque  ne  pour- 
rait être  établie  que  par  un  acte  authentique  ou  par 
jugement  ;  mais  il  suffisait  que  le  droit  de  priorité 
fût  ainsi  constaté ,  pour  qu'il  fût  acquis  sur  tous  les 
immeubles ,  sans  qu'il  pût  y  en  avoir  d'exceptés. 

Dans  le  système  où  l'hypothèque  n'est  point  ac- 
quise par  le  contrat,  mais  seulement  par  une  ins- 
cription sur  chaque  immeuble ,  le  droit  de  priorité 
n'existe  plus  qu'altéré  et  dénaturé ,  lorsqu'un  créan- 
cier qui  voudrait  avoir  pour  gage  tous  les  biens  de 
son  débiteur,  ne  les  connaît  pas,  ou  lorsqu'un  créan- 
cier postérieur  s'inscrit  avant  celui  qui  devait  avoir 
le  premier  rang. 

Ces  observations  sont  communes  à  toutes  les  hy- 
pothèques ;  il  en  est  de  particulières  aux  hypothèques 
légales  et  judiciaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  privé  des 
parties  que  les  hypothèques  légales  ont  été  établies 
indépendamment  de  leurs  conventions  ;  c'est  encore 
par  des  motifs  d'ordre  public. 

Ces  motifs  furent  regardés ,  en  1 673 ,  comme  assez 
puissants  pour  ne  pas  faire  dépendre  d'un  enregis- 
trement, de  semblables  hypothèques,  et  pour  en 
excepter  plusieurs  dans  l'édtt  de  1771. 


Digitized  by 


Google 


670 

Si,  à  cette  dernière  époque,  les  mineurs  furent 
déclarés  déchus  de  leur  droit  à  a  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  vendu ,  lorsque  letuteur  ne  s'était 
pas  opposé;  c'est  parce  que  celui  qui  a  un  droit  à 
exercer  contre  un  mineur,  peut  le  poursuivre  dans 
la  personne  du  tuteur;  et  que  l'acquéreur  ayant  le 
droit  de  se  libérer,  ne  devait  pas  en  être  privé  par 
la  négligence  du  tuteur  averti  dans  les  formes  lé- 
gales. 

Mais  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle-même, 
si  d'une  part  elle  déclarait  que  Tordre  public  exige 
que  le  droit  d'hypothèque  soit  inhérent  à  telle  créan- 
ce, tandis  que  d'une  autre  part  elle  ferait  dépendre 
cette  hypothèque  d'une  inscription  qui  pourrait 
être  involontairement  ou  même  volontairement 
omise.  Ce  serait  créer  d'une  main  ce  que  l'on  détrui- 
rait de  l'autre. 

A  l'égard  des  femmes ,  la  réclamation  est  générale 
en  leur  faveur.  L'expérience  a  appris  que  non-seule- 
ment ,  à  l'époque  du  changement  de  loi ,  en  l'an  VII , 
mais  encore  depuis  que  le  système  nouveau  est  en 
pleine  activité,  cette  classe,  formant  une  moitié  de 
la  société  et  jusqu'alors  protégée,  a  été  en  grande 
partie  dépouillée  sans  retour  de  ses  biens. 

Les  femmes  n'ont  aucune  part  à  la  formation  ni 
à  l'exécution  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  supposer 
qu'elles  la  connaîtront  mieux  à  l'avenir.  Elles  sont, 
sous  tous  les  rapports ,  dans  la  dépendance  de  leurs 
maris  intéressés  à  ce  que  les  formalités  ne  soient  pas 
remplies;  et  parmi  ceux  même  qui  ne  voudraient 
pas  faire  tort  à  leurs  femmes,  combien  n'en  est-il 
pas  qui  négligent  ou  qui  regardent  comme  inutile  la 
formalité  de  l'inscription?  Et  c'est  en  vain  que  des 
malheurs  imprévus  font  ensuite  regretter  de  ne  l'a- 
voir pas  remplie. 

On  a  établi  pour  droit  général  la  communauté  de 
biens ,  qui  donne  au  mari ,  dans  son  administration , 
Une  telle  autorité,  que  les  femmes  sont  dans  l'im- 
puissance même  de  payer  les  frais  de  l'inscription 
sans  laquelle  leur  patrimoine  est  perdu. 

Pourrait-on  n'être  pas  indigné,  en  voyant  une 
femme  ainsi  dépouillée  du  patrimoine  qu'elle  aurait 
apporté  et  qui  serait  livré  aux  créanciers  envers  les- 
quels il  aurait  plu  au  mari  de  s'obliger  et  qui  pour- 
raient même  être  de  collusion  avec  lui! 

Voudrait-on  rendre  responsables  du  défaut  d'ins- 
cription les  parents  qui  dotent  ?  Mais  déjà  on  a  statué 
que  les  pères  et  mères  eux-mêmes  ne  sont  pas  obli- 
gés de  doter;  à  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas 
être  responsables  de  la  dot. 

Si  les  femmes  qui  se  marient  avant  leur  majorité , 
ont  perdu  leurs  pères  et  mères,  le  tuteur  ne  peut 
pas ,  avant  le  mariage ,  couvrir  d'inscription  les  biens 


(2092.)  LIVRE  III,  TITRE  XVIII. 


du  futur  époux  ;  les  devoirs  et  les  droits  de  ce  tu- 
teur cessent  aussitôt  que  le  mariage  est  célébré  ;  oo 
ne  peut  plus  alors  faire  concourir  son  autorité  avec 
celle  du  mari. 

Les  immeubles  restent  ordinairement  dans  les 
mains  des  pères  et  mères ,  lorsqu'ils  marient  leurs  en- 
fants. Le  mari  n'aura  point  alors  de  biens  sur  les- 
quels la  femme  puisse  prendre  inscription.  Il  serait 
injuste  que  des  créanciers  pussent  s'inscrire  avant 
elle  sur  les  biens  qui  écherraient  au  mari  et  dont 
souvent  elle  n'aurait  même  pas  connaissance.  Ob- 
servez enfin  qu'il  s'est  toujours  fait  un  assez  grand 
nombre  de  mariages ,  sans  que  les  conditions  en  aient 
été  réglées  par  un  contrat;  aucune  loi  ne  l'exige 
encore ,  le  système  des  inscriptions  en  imposerait  la 
nécessité.  C'est ,  en  oubliant  la  nature  de  l'hypothè- 
que légale,  mettre  une  gêne  aux  mariages,  lorsque 
tout  devrait  tendre  à  les  favoriser. 

Les  mineurs  ont  le  plus  souvent  pour  tuteur  le 
survivant  des  père  et  mère.  Il  faut  toujours  éviter 
de  mettre  en  opposition  d'intérêts  les  maris  et  les 
femmes,  les  enfants  et  leurs  pères  ou  mères.  La 
paix  des  familles  constitue  le  bonheur  public  :  cette 
idée  morale  et  politique  a  été  jusqu'à  présent  suivie 
dans  la  composition  du  code,  et  elle  a  eu  l'assenti- 
ment général  ;  on  s'en  écartera  si  l'on  fait  dépendre 
d'une  inscription  la  fortune  des  femmes  et  des  mi- 
neurs; c'est,  au  lieu  de  la  paix ,  établir  dans  les  fa- 
milles l'injustice,  la  fraude  et  la  discorde. 

Quant  aux  hypothèques  judiciaires,  elles  ont  été 
établies  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  fût 
pas  compromise  par  les  hypothèques  que  la  partie 
condamnée,  ou  sur  le  point  de  l'être,  accorderait 
à  un  tiers  qui  deviendrait  ainsi  préférable.  Le  sys- 
tème dans  lequel  une  condamnation  ne  doit  donner 
l'hypothèque  que  par  l'inscription ,  donne  à  la  fraude 
plus  de  facilité  qu'elle  n'en  eut  jamais. 

SECTION  IV. 

De  Vinscription  considérée  comme  moyen  d'établi*  Us 
hypothèques. 

Le  motif  pour  lequel  on  veut  exiger  l'inscription, 
est  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs.  C'est,  à  l'é- 
gard des  hypothèques  légales ,  une  formalité  inutile. 

L'état  de  femme  mariée  n'est-il  pas  rendu  com- 
plètement notoire  par  les  solennités  qui  l'accompa- 
gnent et  par  la  cohabitation  des  époux?  La  qualité 
de  tuteur,  celle  de  comptable,  ne  sont-elles  pas  pu- 
bliques? Il  ne  résulte  donc,  pour  les  autres  créan- 
ciers, aucun  avantage  réel  de  cette  inscription  ;  et 
c'est  de  cette  vaine  formalité  que  l'on  veut  faire  dé» 
pendre  le  sort  des  femmes ,  des  mineurs,  et  le  re- 
couvrement des  deniers  publics. 
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Les  réflexions  qui  Tiennent  d'être  faites  sur  la  na- 
ture et  sur  l'objet  des  hypothèques  légales,  avaient 
arrêté  en  1673  les  premiers  auteurs  du  système  de 
la  publicité  des  hypothèques.  On  dispensa  de  l'en- 
registrement les  hypothèques  des  mineurs  sur  les 
biens  des  tuteurs  pendant  la  minorité;  et  les  mi- 
neurs eurent  une  année,  à  compter  de  leur  majorité, 
pour  remplir  cette  formalité. 

Les  partisans  du  système  de  publicité  se  trouvent 
entre  deux  écueils  :  ou  ils  donneront  un  certain  délai 
pour  s'inscrire,  et  alors  celui  qui  contracte  ignore 
quels  sont  les  créanciers  antérieurs  qui  peuvent  lui 
être  préférés  par  une  inscription  prise  dans  ce  délai  ; 
ou  bien  ils  ne  donneront  l'hypothèque  que  du  mo- 
ment de  l'inscription ,  et  dès  lors  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  légale  ou  judiciaire,  est  dans  l'im- 
possibilité de  conserver  son  droit. 

En  1673,  on  crut  qu'il  était  indispensable  de 
donner  un  certain  délai  pour  l'enregistrement  des 
titres  hypothécaires;  ce  délai  fut  fixé  à  quatre  mois 
pour  avoir  hypothèque  sur  les  biens  présents,  et  à 
pareil  délai  pour  étendre  cette  hypothèque  aux  biens 
qui  survenaient  au  débiteur  par  acquisition ,  succes- 
sion ou  autrement. 

On  avait  ainsi ,  dans  cette  loi ,  maintenu  le  principe 
suivant  lequel  le  débiteur  peut  donner  et  le  créancier 
prendre  pour  gage  tous  les  biens  présents  et  futurs  ; 
mais,  d'une  autre  part,  le  créancier,  ainsi  qu'on 
l'a  observé,  avait  à  craindre,  lorsqu'il  contractait, 
que  des  créanciers  antérieurs ,  à  l'égard  desquels  le 
délai  de  quatre  mois  ne  serait  pas  encore  expiré, 
n'obtinssent  la  préférence  par  l'enregistrement  fait 
dans  ce  délai. 

On  a  voulu,  dans  la  loi  de  Fan  VII,  parer  à  cet 
inconvénient  :  on  ne  donne  aucun  délai  au  créancier  ; 
son  hypothèque  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

S'agit-il  d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire? 
c'est  mettre  le  créancier  dans  l'impossibilité  de  con- 
server sa  propriété.  En  effet,  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser qu'il  connaisse  ainsi,  sur-le-champ,  tou$  les  biens 
de  son  débiteur;  que  ces  biens  soient  à  sa  portée: 
jamais  on  ne  doit  faire  dépendre  le  droit  de  pro- 
priété, (Tune  formalité ,  sans  constituer  en  demeure 
par  un  délai  suffisant ,  celui  qui ,  étant  tenu  de  la 
remplir,  la  négligerait.  Et  dans  quel  cas  écarte-t-on 
ce  principe  ?  Cest  lorsqu'on  prononce  la  peine  la  plus 
rigoureuse ,  celle  de  la  perte  de  la  propriété. 

S'agit-il  d'une  hypothèque  pour  prêt  ?  le  prêteur 
ne  peut,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  de  délai 
pour  inscrire ,  être  assuré  qu'un  autre  créancier  ne 
sera  pas  plus  prompt  que  lui  à  prendre  une  inscrip- 
tion sur  un  immeuble  éloigné  du  lieu  où  le  contrat 
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aura  été  fiait;  le  prêteur,  tourmenté  par  cette  in- 
quiétude ,  ne  veut  point  délivrer  la  somme  avant  qu'il 
lui  soit  prouvé  que  son  inscription  sera  utile. 

Mais  la  loi  qui  lui  impose  la  nécessité  de  s'inscrire, 
n'a  aucun  moyende  le  mettre  à  l'abri  de  la  mauvaise 
foi.  Il  ne  peut  mémepas  faire  deux  actes,  dont  l'un, 
qui  ne  serait  qu'une  promesse  de  prêter,  serait  ins- 
crit ,  sauf  ensuite  à  réaliser  le  prêt  :  on  ne  peut 
prendre  d'hypothèque  sur  une  simple  promesse  de 
prêt. 

Les  parties  ne  croient  pouvoir  sortir  de  cette  per- 
plexitéqu'en  faisant  un  acte  faux.  Ony  suppose  que  la 
somme  a  été  versée  à  l'emprunteur  :  elle  reste  dé- 
posée dans  les  mains  du  notaire ,  pour  n'être  déli- 
vrée qu'après  l'inscription.  Déjà  il  est  notoire  que 
l'usage  d'un  moyen  aussi  répréhensible  s'introduit: 
on  croit  pouvoir  en  rejeter  l'odieux  sur  une  loi  im- 
possible à  pratiquer. 

Quel  contraste  entre  cette  loi ,  qui  provoquerait 
au  crime  de  faux,  et  qui  dans  l'opinion  publique 
semblerait  l'excuser,  et  celles  qui  ont  prononcé  les 
peines  les  plus  rigoureuses  pour  sauver  la  société  de 
ce  dangereux  fléau! 

11  est  impossible  de  maintenir  un  système  dans 
lequel  le  préteur,  pour  se  garantir  de  la  mauvaise 
foi  de  l'emprunteur,  est  obligé  non -seulement  de 
souscrire  à  un  faux ,  mais  encore  de  suivre  la  foi  du 
tiers  qui  est  sans  caractère  public  pour  recevoir  le 
dépôt ,  et  qui  ne  donne  aucune  garantie  de  la  resti- 
tution. 

Dira-t-onque  Ton  ne  peut  présumer  ni  un  accord 
criminel  entre  le  dépositaire  et  l'emprunteur,  ni 
même  que  l'emprunteur  se  rende  coupable  de  stel- 
lionat  en  donnant  une  hypothèque  qui  pût  être  ins- 
crite avant  celle  qu'il  aurait  déjà  consentie ,  lorsqu'il 
aurait  la  certitude  d'être  promptement  découvert  et 
puni? 

On  ne  songe  pas  que  le  préteur  ne  pourrait  exer- 
cer de  poursuites  contre  le  dépositaire  ou  l'emprun- 
teur, sans  se  découvrir  lui-même  comme  complice  du 
crime  de  faux. 

D'ailleurs ,  si  la  peine  du  stellionat  est  un  moyen 
suffisant  de  prévenir  les  fraudes,  on  a  également  ce 
moyen  dans  tous  les  systèmes  sur  les  hypothèques , 
puisque  dans  tous ,  l'intérêt  du  créancier  lésé  fait 
inévitablement  découvrir  l'infidélité  du  débiteur 
dans  la  déclaration  des  hypothèques  dont  ses  biens 
sont  grevés. 

La  peine  infligée  au  débiteur  coupable  n'empêche 
pas  que  le  créancier  trompé  ne  soit  victime. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  cas  dont  il  s'agit  peut  arriver 
très-souvent  sans  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  du  dé- 
biteur. 
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L'emprunteur  peut  avoir  sur  les  lieux  où  l'im- 
meuble est  situé,  un  fondé  de  pouvoir  qui,  à  son 
insu  et  sans  qu'il  ait  le  temps  de  le  prévenir,  fasse 
un  emprunt  dont  le  titre  soit  inscrit  avant  celui  de 
Femprunt  fait  par  le  débiteur  direct. 

Des  titres  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  de 
créanciers  qui  ne  les  ont  point  encore  fait  inscrire 
au  moment  où  le  débiteur  contracte  une  nouvelle 
obligation ,  et  qui  remplissent  cette  formalité  avant 
qu'elle  Tait  été  par  le  nouveau  créancier  :  tels  seraient 
des  jugements  ;  ceux  qui  les  ont  obtenus  peuvent 
toujours  s'inscrire  sur  les  biens  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos :  tels  seraient  encore  des  titres  qui  emporteraient 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens. 

Quant  aux  créanciers  par  jugement,  ils  seraient 
entièrement  livrés  à  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  qui, 
se  voyant  condamné,  et  avant  que  l'on  ait  pu,  en 
exécution  du  jugement,  prendre  une  inscription, 
pourraient  s'entendre  avec  un  tiers  dont  la  dette  sup- 
posée et  antérieurement  inscrite  absorberait  la  for- 
tune de  ce  débiteur. 

Les  formalités  de  l'inscription  sont  multipliées  ; 
elles  sont  exigées  sous  peine  de  nullité. 

Souvent  les  noms  sont  mal  indiqués  :  ceux  des  do- 
maines varient,  ou  ces  domaines  ne  sont  point  connus 
sur  les  lieux  par  les  noms  qui  se  trouvent  dans  les 
titres  ;  on  ne  peut  plus  les  distinguer  à  cause  des  chan- 
gements dans  la  contenance,  dans  les  bornages ,  dans 
la  culture  ;  le  créancier  est  le  plus  souvent  obligé  de 
s'en  rapporter  à  la  désignation  que  fait  le  débiteur, 
qui  trompera  s'il  est  de  mauvaise  foi ,  et  qui ,  même 
avec  de  la  probité ,  ne  sera  pas  sûr  de  ne  point  in- 
duire en  erreur. 

Ajoutez  à  tous  ces  risques,  ceux  auxquels  le 
créancier  est  encore  exposé,  si  le  conservateur  des 
hypothèques  se  trompe  soit  dans  l'inscription  qu'il 
porte  sur  le  registre ,  soit  dans  le  certificat  qu'il  déli- 
vre sur  la  franchisede  l'immeuble  ou  sur  les  hypo- 
thèques dont  il  est  grevé.  Rendre  les  conservateurs 
responsables,  sur  toute  leur  fortune,  d'une  simple 
erreur,  ce  serait  un  moyen  excessivement  rigoureux, 
et  presque  toujours  insuffisant. 

L'expérience  a  prouvé  que ,  soit  pour  les  inscrip- 
tions ,  soit  pour  les  expropriations ,  les  exemples  de 
nullité  dans  la  forme  sont  très-multipliés.  Lorsque , 
d'une  part ,  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'hypo- 
thèque est  un  droit  de  propriété  résultant  de  la  loi 
ou  de  la  convention,  comment,  de  l'autre,  peut-on 
faire  dépendre  ce  droit  d'une  formalité  qui  expose 
à  d'aussi  grands  risques,  sans  aucun  moyen  de  les 
prévenir? 
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SECTION  V. 
De  la  spécialité  des  hypothèques. 

PABAGRAPHB  PBEHIER. 

Règles  observées  jusqu'à  Van  VII  sur  la  généralité 
et  sur  la  spécialité  des  hypothèques. 

De  tous  temps  il  a  été  permis  de  donner  une  hy- 
pothèque générale  sur  tous  ses  biens  présents  et  fu- 
turs :  la  créancier  pouvait  même  encore  exiger,  et  le 
débiteur  consentir,  que  parmi  les  biens  généralement 
hypothéqués,  il  y  eût  des  biens  présents  spéciale- 
ment affectés. 

Les  règles  sur  ce  genre  de  convention  sont  rap- 
pelées dans  le  projet  de  code;  on  y  prévient  les  dif- 
ficultés qu'elles  avaient  fait  naître. 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir 
si  celui  qui  avait  stipulé  une  hypothèque  spéciale  n'a- 
vait point  parla  dérogé  à  l'hypothèque  générale, que 
lui  eût  donnée  son  contrat  authentique,  ou  si  da 
moins ,  en  conservant  l'hypothèque  générale ,  il  n  é- 
tait  pas  tenu  de  commencer  par  discuter  l'immeuble 
spécialement  hypothéqué. 

OnadécidéqueœluiàquU'acteauthentiquedonne 
l'hypothèque  générale,  n'est  point  censé  avoir  re- 
noncé à  ce  droit  en  stipulant  une  hypothèque  spé- 
ciale ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  formelle. 

Le  droit  que  donne  l'hypothèque  générale,  est  de 
pouvoir  discuter,  soit  le  bien  spécialement  hypothé- 
qué ,  soit  les  autres  immeubles  du  débiteur. 

Ces  décisions ,  loin  d'être  contraires  à  la  volonté 
des  parties ,  sont  la  présomption  la  plus  juste  de 
cette  volonté ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  autre  ex- 
primée dans  l'acte. 

Il  y  avait  encore  dissentiment  sur  la  question  de 
savoir  si ,  dans  l'ordre  entre  les  créanciers,  l'hypo- 
thèque spéciale  ne  devait  pas  être  préférée  à  l'hypo- 
thèque générale,  même  antérieure. 

Cette  préférence  eût  été  contraire  aux  autres  règles 
et  à  l'équité.  II  serait  d'une  injustice  évidente  que 
le  débiteur  pût ,  sans  le  concours  de  son  créancier, 
lui  en  lever  une  partie  de  son  gage ,  en  créant,  au 
profit  d'un  créancier  postérieur,  une  hypothèque 
spéciale.  Cela  était  ainsi  décidé  par  la  loi  roroaioe. 
Tout  l'avantage  que  la  justice  permettait  d'accorder 
au  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale,  était 
de  lui  donner  sur  le  bien  ainsi  hypothéqué  la  pré- 
férence ,  lorsqu'il  se  trouvait  en  concurrence  a«c 
un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  de 
même  date. 

Telles  ont  été  les  règles  admises  jusqu'à  l'an  TU 
sur  les  hypothèques  spéciales.  On  les  a  regardées 
comme  un  avantage  particulier  que  chaque  créan- 
cier pouvait  toujours  se  procurer  sans  nuire  à  son 
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droit  d'hypothèque  générale,  et  ce  droit  lui  était 
certainement  plus  avantageux  que  le  système  dans 
lequel  on  le  réduirait  à  une  hypothèque  spéciale. 

§n. 

De  l'hypothèque  spéciale  telle  qu'on  la  propose. 

La  loi  de  l'an  VII  établit  les  règles  suivantes  : 

La  nature  et  la  situation  des  immeubles  doivent 
être  indiquées  dans  l'acte  qui  établit  l'hypothèque. 
Il  résulte  de  cette  première  règle,  que  les  biens  fu- 
turs ne  peuvent  être  hypothéqués;  la  même  exclu- 
sion des  biens  futurs  a  été  prononcée  à  l'égard  des 
hypothèques  judiciaires. 

Quant  à  toutes  les  hypothèques  légales ,  elles  frap- 
pent tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans  l'arron- 
dissement où  se  fait  l'inscription.  Le  créancier  peut 
aussi,  par  des  inscriptions  ultérieures,  mais  sans 
préjudice  de  celles  antérieures  à  la  sienne,  faire 
porter  son  hypothèque  sur  les  biens  qui  écherront 
au  débiteur  ou  qu'il  acquerra  par  la  suite. 

Les  partisans  de  cette  loi  y  proposent  quelques 
modifications. 

Ils  veulent  que  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  puisse ,  en  exprimant  cette  insuffisance, 
consentir  que  le  créancier  s'inscrive  sur  chacun  des 
biens  à  venir,  à  mesure  de  leur  acquisition;  sauf  à 
faire  réduire  ces  inscriptions ,  si  elles  sont  excessi- 
ves. 

Ils  prévoient  le  cas  du  dépérissement  ou  de  la  dégra- 
dation de  l'immeuble  hypothéqué;  et,  dans  ce  cas, 
ils  donnent  au  créancier  le  droit  ou  de  se  faire  rem- 
bourser, ou  d'obtenir  un  supplément  d'hypothèque , 
ou  de  s'inscrire  sur  chacun  des  biens  à  venir,  à  me- 
sure qu'ils  surviendront  au  débiteur,  et  sauf  encore, 
dans  ce  dernier  cas ,  la  réduction  des  inscriptions. 

Quant  aux  hypothèques  légales,  on  veut  que,  si 
les  biens  hypothéqués  ont  été  spécifiés,  ou  si  les 
droits  d'hypothèque  à  réaliser  par  l'inscription  ont 
été  déterminés,  le  créancier  ne  puisse  prendre  ins- 
cription que  sur  les  biens  indiqués,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réglée. 

On  veut  même  que,  s'il  n'y  a  point  de  convention 
de  cette  espèce,  et  que  le  créancier  ait  pris  inscrip- 
tion sur  une  niasse  de  biens  excessive ,  eu  égard  au 
montant  des  créances  fixes  et  à  la  valeur  estimative 
des  créances  conditionnelles  ou  indéterminées,  le  dé- 
biteur soit  autorisé  à  demander  la  réduction  des  ins- 
criptions, en  ce  qu'elles  excéderaient  la  proportion 
convenable  avec  les  créances. 

On  ne  donne  aux  femmes ,  pour  le  remploi  de 
leurs  biens  aliénés,  ou  pour  indemnité  de  dettes  con- 
tractées par  elles  avec  leurs  maris ,  d'hypothèque 
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qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  faite  depuis  les 
aliénations  ou  depuis  les  dettes  contractées  ;  on  ac- 
corde néanmoins  à  la  femme  une  hypothèque,  du 
jour  de  l'inscription  que  le  créancier,  envers  qui  elle 
se  sera  obligée,  aura  prise  sur  les  biens  du  mari. 

L'hypothèque  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  su- 
brogés tuteurs  pourra  être  fixée  dans  les  actes  dé 
tutelle,  sauf  aux  tuteurs  à  obtenir  des  réductions. 

Quant  à  la  nation  et  aux  établissements  publics, 
on  leur  donne  un  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  transcription  des  contrats  d'acquisition  faits 
par  les  comptables ,  pour  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  acquis. 

Les  auteurs  du  dernier  projet  proposent  d'abro- 
ger la  disposition  de  la  loi  de  l'an  VII,  suivant  la- 
quelle l'hypothèque  judiciaire  ne  pouvait  affecter 
que  les  biens  appartenants  au  débiteur  lors  du  juge- 
ment :  ils  consentent  que  le  créancier  puisse  pren- 
dre inscription  sur  les  biens  qui  surviendront  au  dé- 
biteur, sauf  réduction. 

S  m. 

L'Inscription  limitée  aux  biens  présents  est  con- 
traire au  droit  de  propriété. 

Pour  établir  le  régime  dans  lequel  l'hypothèque  ne 
doit  avoir  d'effet  que  du  jour  de  l'inscription ,  on  a 
été  entraîné  à  faire  une  innovation  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  du  droit  de  propriété.  On  a  limité 
aux  biens  présents  du  débiteur  la  faculté  de  les  hy- 
pothéquer, tandis  que  jusqu'alors  on  avait  mis  au 
nombre  des  biens  qu'il  pouvait  donner  pour  gage , 
même  ses  biens  futurs.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  avait 
maintenu  cette  règle,  il  aurait  fallu  donner  au  créan- 
cier un  délai  pour  s'inscrire  sur  les  biens  nouvelle- 
ment acquis  de  son  débiteur,  et  que  cette  hypothèque 
aurait  dû  remonter  au  temps  de  la  première  inscrip- 
tion. 

On  ose  affirmer  que  celui  qui  a  le  premier  conçu 
cette  idée  de  réduire  aux  biens  présents  la  faculté 
d'hypothéquer,  a  méconnu  la  nature  des  obligations  ; 
qu'il  a  resserré  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans 
des  limites  qui  n'avaient  encore  jamais  été  posées, 
et  qu'il  en  doit  résulter  une  grande  altération  dans 
le  crédit  public. 

Les  auteurs  de  ce  système  disent  que  l'engage- 
ment des  biens  présents  et  futurs  est  maintenu  au 
moyen  des  poursuites  que  peut  toujours  taire  le 
créancier;  que  le  crédit  du  débiteur  ne  doit  pas  être 
paralysé  par  des  inscriptions  excessives;  que  les 
biens  sont  à  mesure  qu'ils  surviennent,  le  gage  de 
tous  les  créanciers  alors  existants;  qu'aucun  d'eux 
ne  pouvait  avoir  eu  antérieurement  le  gage  qui 
n'existait  pas,  et  qu'ainsi  la  priorité  des  dettes  est  à 
cet  égard  indifférente. 

48 


Digitized  by 


Google 


674 

Toutes  ces  assertions  sont  contraires  aux  premiers 
éléments  du  droit. 

Quel  a  pu  être  le  motif  pour  autoriser  celui  qui 
s'engage  à  hypothéquer  des  biens  futurs ,  si  ce  n'est 
de  procurer  à  chacun,  soit  pour  seconder  son  in- 
dustrie, soit  pour  remplir  des  besoins,  ou  réparer 
des  malheurs,  tous  les  moyens  qu'il  peut  avoir 
d'inspirer  la  confiance?  Ainsi,  non-seulement  ses 
biens  actuels,  mais  encore  sa  bonne  conduite,  sa 
probité,  son  travail,  ses  talents,  les  biens  que  Tor- 
dre de  la  nature  doit  lui  transmettre,  composent 
l'actif  qu'il  peut  offrir  pour  gage.  Oserait-on  dire 
que  réduire  ce  gage  aux  biens  présents,  ce  soit  le 
multiplier?  Celui  qui  n'a  que  peu  d'immeubles  ou 
qui  n'en  a  point  au  moment  où  il  a  besoin  d'em- 
prunter, trouvera-t-il  donc  un  préteur  aussi  facile- 
ment que  si,  avec  ses  biens  présents,  il  pouvait 
hypothéquer  ceux  à  venir? 

Depuis  plus  de  vingt  siècles  qu'il  est  permis  d'hy- 
pothéquer ses  biens  présents  et  à  venir,  on  n'avait 
point  encore  entendu  dire  que  cette  faculté  fût  im- 
morale, et  encore  moins  qu'ellefût  contraire  audroit 
de  propriété. 

Elle  est ,  nous  dit-on,  contraire  au  droit  de  pro- 
priété ,  en  ce  qu'on  ne  peut  disposer  d'une  propriété 
que  l'on  n'a  point  encore  et  que  l'on  n'aura  peut- 
être  jamais. 

Mais  celui  qui  s'oblige  n'est-il  pas  astreint  à  rem- 
plir son  engagement  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  son  pouvoir,  et  conséquemment  sur  tous  ses  biens 
présents  et  futurs?  Quiconque  s'oblige,  dispose  donc 
par  cela  même  de  ses  biens  à  venir;  et  les  partisans 
de  l'hypothèque  spéciale  n'entendent  pas  les  affran- 
chir des  dettes  antérieures  à  l'acquisition  ;  s'ils  les 
affectent  d'une  manière  générale,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  qu'ils  ne  les  affectent  pas  par  hypothè- 
que. 

Comment  pourrait-il  se  faire  que  ce  qui  tient  à 
la  nature  même  des  obligations  fût  immoral,  et 
contraire  à  l'ordre  public  ? 

On  paraît  effrayé  de  l'abus  qui  pourra  être  fait 
de  l'hypothèque  des  biens  à  venir.  On  spéculera  sur 
des  successions  futures ,  on  les  consumera  d'avance  ; 
la  jeunesse  sera  victime  de  ses  passions  et  de  la  cupi- 
dité des  créanciers. 

La  loi  doit  remédier  aux  abus  que  chacun  peut  faire 
de  la  propriété ,  lorsqu'ils  intéressent  l'ordre  public  ; 
mais  c'est  toujours  en  respectant  et  en  maintenant  le 
droit  de  propriété  ;  et  déjà  les  règles  contre  les  abus 
dont  il  s'agit  ici ,  ont  été  posées  par  la  défense  de 
traiter  sur  des  successions  futures,  et  par  la  faculté 
donnée  aux  mineurs ,  de  se  restituer  contre  les  enga- 
gements qui  leur  seraient  préjudiciables.  Ainsi  on 
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ne  pourrait  pas  hypothéquer  spécialement  les  biens 
d'une  succession  ;  mais  il  est  juste  que  ces  biens 
soient,  dès  le  temps  d'une  obligation  non  défendue 
par  la  loi ,  affectés  au  payement  dans  le  cas  où  ils 
écherront. 

C'est  une  erreur  de  dire  que  le  bien,  au  moment 
qu'il  échoit  au  débiteur,  doit  être  le  gage  commun 
des  créanciers  alors  existants,  parce  que  ce  débiteur 
n'a  lui-même  de  droit  sur  ces  biens  qu'au  moment 
où  il  en  devient  propriétaire. 

Pour  dissiper  cette  erreur,  il  suffit  encore  de  rap- 
peler que ,  par  la  nature  même  des  obligations ,  ces 
biens  à  venir  leur  ont  été  affectés  conditionndle- 
ment  à  la  propriété  future;  que  s'ils  ont  pu  être  af- 
fectés, les  mêmes  règles  d'équité  doivent  exister 
pour  la  préférence  entre  les  créanciers,  sur  les  biens 
présents  comme  sur  ceux  à  venir. 

Il  est  un  grand  nombre  de  droits  d'hypothèque 
qui  seraient  souvent  nuls,  si  l'application  ne  pouvait 
en  être  faite  aux  biens  futurs. 

Telles  seraient  les  hypothèques  légales,  et  notam- 
ment celles  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris. 
Il  arrive  le  plus  ordinairement  que  le  patrimoine 
reste  en  totalité,  ou  au  moins  en  grande  partie, 
dans  la  possession  des  pères  et  mères  à  l'époque  où 
ils  marient  leurs  enfants.  La  faveur  due  à  ceux  qui 
ont  ces  hypothèques,  a  paru  aux  auteurs  même  du 
nouveau  projet ,  tellement  nécessaire  à  maintenir, 
qu'ils  ont  cru  que  de  pareilles  hypothèques  doivent 
s'étendre  aux  biens  futurs. 

Us  sont  aussi  forcés  de  faire  le  même  aveu  pour 
les  hypothèques  qui  résultent  de  condamnations 
judiciaires;  il  est  possible  que  le  débiteur  n'ait  pas 
d'immeubles,  ou  qu'ils  soient  insuffisants;  et  com- 
ment celui  qui  peut  exécuter  son  jugement  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  du  condamné,  ne  pour- 
rait-il pas  exercer  un  droit  moindre,  celui  (T'hypo- 
thèque? Ne  pas  laisser  au  débiteur  ce  moyen  d'ob- 
tenir des  facilités,  c'est  le  livrer  à  toutes  les  rigueurs 
des  poursuites. 

N'y  aurait-il  pas  de  la  contradiction  à  soutenir 
qu'on  ne  peut ,  sans  blesser  la  morale  ou  sans  donner 
trop  d'extension  à  l'exercice  du  droit  de  propriété, 
appliquer  le  droit  d'hypothèque  aux  biens  futurs  du 
débiteur,  tandis  qu'on  est  forcé  de  convenir  que, 
dans  des  cas  très-nombreux,  non-seulement  cela 
est  juste,  mais  encore  nécessaire  ? 
S  IV. 

Motifs  qui  s'opposent  à  la  réduction  tfinscriptiems 
de  trop  fortes  sommes. 

L'idée  de  réduire  les  inscriptions  d'hypothèques 
indéterminées  ,  sous  prétexte  que  ces  inscriptions 
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seraient  de  trop  fortes  sommes ,  est  inadmissible, 

1°  Parce  qu'un  pareil  droit  donné  au  débiteur, 
serait  contraire  à  la  nature  de  son  engagement; 

Y  Parce  que  ce  serait  une  source  de  procès  in- 
terminables ,  et  dont  la  plupart  seraient  entre  per- 
sonnes qui  ne  doivent  pas  être  mises  en  opposition. 

Gomment  a-t-on  pu  imaginer  de  donner  le  droit 
(F enlever  au  créancier  actuel  une  partie  de  son  gage, 
pour  laisser  au  débiteur  la  faculté  de  l'affecter  à 
d'autres  dettes! 

Ou  le  débiteur  avait  consenti  à  cette  inscription, 
ou,  comme  dans  le  cas  d'une  hypothèque,  soit  lé- 
gale ,  soit  judiciaire ,  l'inscription  avait  été  prise  sans 
sa  participation. 

Dans  le  premier  cas ,  comment  le  débiteur  serait- 
il  recevable  à  revenir  contre  son  propre  fait  ?  Serait- 
ce  sous  prétexte  de  lésion  ?  Mais  il  a  été  reconnu  que 
cette  action  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  partage  ou  de 
vente  d'immeubles;  il  y  a  une  différence  décisive 
entre  la  vente  et  l'hypothèque.  La  vente  est  un 
contrat  commutatif ,  dans  lequel  l'immeuble  est 
transporté  pour  un  prix  :  l'hypothèque  plus  ou 
moins  étendue  n'est  que  le  résultat  naturel  de  l'en- 
gagement du  débiteur,  et  n'ajoute  rien  à  sa  dette. 

Dans  quelle  position  placera-t-on  le  débiteur  qui 
demandera  la  réduction?  Sera-ce  simplement  pour 
lui  procurer  la  faculté  de  faire  d'autres  emprunts? 
Mais  il  serait  trop  déraisonnable  de  permettre  au 
débiteur  'de  violer  son  contrat ,  pour  se  ménager 
une  faculté  éventuelle. 

Supposera-t-on  que  le  débiteur  ne  demande  la 
réduction  que  pour  procurer  à  un  créancier  posté- 
rieur existant ,  une  plus  grande  sûreté?  Ce  ne  serait 
phis  le  débiteur,  mais  ce  créancier,  auquel  l'action 
pourrait  appartenir,  s'il  n'y  avait  pas  une  injustice 
évidente  à  la  lui  accorder. 

S'il  s'agit  d'une  inscription  pour  hypothèque  lé- 
gale ou  judiciaire,  la  demande  en  réduction  doit 
être,  à  plus  forte  raison,  rejetée;  on  ne  peut  pas 
déroger  à  un  engagement  dont  la  cause  est  dans  l'or- 
dre public. 

Les  procès  qui  s'élèveraient  entre  les  femmes  et 
les  maris,  entre  les  mineurs  et  les  pères,  mères  ou 
autres  tuteurs ,  sur  ces  réductions ,  seraient  encore 
plus  scandaleux  et  plus  contraires  h  la  paix  des  fa- 
milles ,  que  les  procès  dont  on  a  déjà  fait  le  tableau , 
en  repoussant  l'idée  de  l'évaluation  des  hypothèques. 

Comment,  d'ailleurs,  procéderait-on  à  de  pareil- 
les réductions?  Au  moyen  de  contre-lettres,  le  prix 
des  baux  des  immeubles  peut  être  enflé.  Tous  les 
biens  ne  sont  pas  donnés  à  bail ,  ou  ne  le  sont  pas 
à  prix  déterminé.  41  faudrait  essuyer  les  lenteurs  ;  les 
frais  et  l'incertitude  des  estimations.  Les  débiteurs 
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eux-mêmes  ne  voudraient  pas ,  pour  se  procurer  une 
simple  faculté ,  commencer  par  entreprendre  un  pro- 
cès ruineux  ;  et  s'ils  y  étaient  provoqués  par  le  besoin 
actuel  d'emprunter,  ils  ne  trouveraient  aucun  prêteur 
qui  voulût  attendre  l'issue  de  pareil  procès. 
SECTION  VI. 
Résultats  du  nouveau  système. 

Il  faut  partir  d'une  idée  que  l'expérience  a  toujours 
confirmée  ;  c'est  qu'un  créancier  emploie  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  ne  courir  au- 
cun risque  :  son  intérêt  le  lui  commande ,  et  il  fait 
la  loi.  Il  y  sera  encore  plus  portée -H  se  croira  moins 
rigoureux ,  lorsqu'il  verra  qu'on  fonde  le  système 
entier  de  la  législation  sur  ce  qu'il  n'y  a  que  mauvaise 
foi  parmi  les  débiteurs,  sur  ce  que  les  créanciers 
doivent,  pour  conserver  leur  fortune ,  mettre  les  dé- 
biteurs ,  dans  l'impossibilité  de  tromper,  et  que  l'or- 
dre public  y  est  lui-même  intéressé. 

Il  est  facile  de  prévoir  ce  que  produira  ce  senti- 
ment de  défiance  de  la  part  de  chaque  espèce  de 
créancier. 

Suivant  la  loi  de  Pan  VII ,  les  hypothèques  légales 
peuvent  grever  tous  les  biens  présents,  au  moyen 
d'inscriptions  dans  chaque  arrondissement;  on  peut 
même ,  par  des  inscriptions  ultérieures ,  les  étendre 
aux  biens  futurs  à  mesure  qu'ils  surviendront. 

Les  créanciers  d'hypothèques  légales  manqueront 
d'autant  moins  d'exercer  ce  droit ,  que  presque  ton- 
jours  ce  sont  des  tierces  personnes  qui  agissent  pour 
eux ,  et  qui  se  rendraient  responsables ,  si  elles  ne 
prenaient  pas  une  sûreté  que  la  loi  leur  commande , 
par  cela  même  qu'elle  l'autorise. 

Les  dots  reçues  par  le  mari  et  la  femme,  sont  le 
plus  souvent  proportionnées  l'une  à  l'autre.  Si  la  dot 
a  été  reçue  par  le  mari  en  immeubles  et  par  la  femme 
en  argent ,  le  mari  sera ,  par  l'inscription  sur  tous 
ses  biens,  en  état  d'interdiction. 

Les  partisans  du  nouveau  système  permettent 
aux  créanciers  par  jugement  de  prendre  des  inscrip- 
tions sur  les  biens  présents  du  débiteur  et  sur  ceux 
qui  lui  surviendront. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  créancier  qui  sera 
obligé  d'obtenir  un  jugement  pour  exercer  ses  pour- 
suites, sera  exposé  à  la  mauvaise  foi  du  débiteur 
qui ,  avant  que  le  jugement  puisse  être  expédié  et 
inscrit,  peut  faire  inscrire  des  dettes  simulées;  ou 
le  créancier  qui  croira  son  débiteur  incapable  d'un 
pareil  délit,  préférera  avoir  pour  titre  un  jugement 
qui  lui  donne  le  droit  d'étendre  son  inscription  aux 
biens  présents  et  futurs. 

Ainsi  on  donne  un  moyen  de  fraude  au  débiteur, 
ou  on  provoque  des  jugements  ruineux  pour  le  débt 


Digitized  by 


Google 


676 

teur  et  qui  rendent  trop  inégal  le  sort  des  créanciers. 

Quant  aux  hypothèques  conventionnelles,  si  la 
dette  est  indéterminée ,  le  créancier  prendra  des  ins- 
criptions sur  tous  les  biens  présents. 

Si  la  dette  est  déterminée ,  le  préteur  commencera 
par  demander  une  hypothèque  spéciale  sur  tous  les 
immeubles  qu'il  trouvera  non  grevés ,  fussent-ils 
d'une  valeur  plus  que  double  de  la  somme  prêtée. 
Le  débiteur  sera  toujours  trop  pressé  par  le  besoin 
d'un  emprunt  actuel ,  pour  être  arrêté  par  la  consi- 
dération d'un  emprunt  ultérieur  que  souvent  il  ne 
prévoit  pas. 

Ce  même  prêteur,  persuadé  que  les  biens  anté- 
rieurement hypothéqués  sont  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande  que  les  dettes  inscrites,  aura  intérêt  à 
prendre  une  inscription,  même  en  second  ordre, 
sur  ces  biens  :  il  lui  suffit  d'ailleurs  de  ne  pas  con- 
naître leur  valeur,  ou  d'ignorer  le  prix  auquel  ils 
seraient  vendus ,  pour  qu'à  tout  événement  il  prenne 
cette  inscription ,  qui  peut  lui  être  utile ,  sans  qu'elle 
puisse  lui  préjudicier. 

On  ne  sera  point  surpris  que  des  calculs  aussi 
simples  soient  ceux  qui  se  réalisent  depuis  la  loi  de 
l'an  VII  ;  et  il  serait  difficile  de  citer  un  seul  exemple 
de  gens  devenus  insolvables  depuis  cette  loi ,  dont 
chaque  immeuble  ne  soit  grevé  de  l'inscription  de 
tous  les  créanciers ,  de  ceux  dont  les  titres  sont  pos- 
térieurs à  l'an  VII,  comme  de  ceux  dont  les  titres 
sont  antérieurs. 

«  Dans  l'hypothèse  même  où  le  créancier  renonce- 
rait au  droit  de  priorité  sur  une  partie  des  biens ,  et 
bornerait  son  inscription  à  ceux  qui  lui  seraient  spé- 
cialement hypothéqués,  on  ne  croira  pas  que,  dans 
l'incertitude  de  la  valeur  du  bien  hypothéqué ,  et  sur- 
tout s'il  est  éloigné,  le  débiteur  se  contente  d'une 
valeur  égale  ou  à  peu  près  égale  à  la  somme  prêtée. 
11  calculera  tous  les  événements  qui  peuvent  faire 
périr  l'immeuble  ou  en  diminuer  la  valeur,  l'incen- 
die des  maisons,  les  inondations,  les  dégradations 
par  le  défaut  soit  de  culture  soit  d'entretien ,  par 
les  coupes  extraordinaires  d'arbres ,  par  les  grandes 
variations  que  les  événements  politiques  peuvent 
mettre  dans  la  valeur  des  immeubles,  il  aura  égard 
aux  embarras  d'une  expropriation,  aux  frais  inévi- 
tables d'une  discussion;  il  voudra  que  toutes  les  chan- 
ces soient  en  sa  faveur;  et  un  immeuble  d'une  valeur 
au  moins  double  ne  lui  paraîtra  qu'une  garantie  né- 
cessaire. Ainsi  le  propriétaire  d'un  immeuble.de 
100,000  francs,  n'aura  même  pas  de  crédit  pour 
50,000  francs;  tandis  que  si  la  confiance  n'est  pas 
anéantie  par  le  système  de  prêt  sur  gage  immobilier, 
ce  propriétaire  aura  un  crédit  proportionné  à  sa  for- 
tune entière  et  sa  bonne  conduite. 
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Dans  le  nouveau  projet,  on  donne  au  créancier, 
dont  le  gage  immobilier  périra  ou  sera  détérioré,  le 
droit  d'exiger  son  remboursement  ou  un  supplément 
d'immeubles  à  hypothéquer;  ainsi,  dans  ce  cas,  si 
le  débiteur  avait  aliéné  ses  autres  biens  ou  s'il  n'é- 
taient pas  libres ,  le  créancier  serait  privé  de  sa  pro- 
priété, parce  qu'il  n'aurait  pas  d'abord  exigé  une 
hypothèque  sur  des  biens  d'une  valeur  beaucoup  plus 
grande.  Nul  ne  voudra  s'exposer  à  ces  risques. 

Il  n'est  pas  plus  possible ,  sous  la  loi  de  l'an  VII, 
que  sous  le  régime  antérieur,  d'empêcher  qu'il  n'y 
ait  un  ordre  à  discuter  et  à  régler  entre  les  créanciers , 
et  si  l'on  a  cru  que  les  créanciers  ayant  des  hypo- 
thèques spéciales  pourront  s'isoler  pour,  recevoir, 
sans  essuyer  ni  lenteurs  ni  frais ,  le  montant  de  leurs 
créances ,  c'est  une  erreur  qui  devait  être  bientôt 
démentie  par  l'expérience.  On  imaginait  qu'il  n'y  au- 
rait, sur  chaque  immeuble  spécialement  hypothéqué, 
que  l'inscription  du  créancier  ayant  cet  hypothèque; 
mais  depuis  on  a  toujours  vu  que,  sur  chaque  im- 
meuble d'un  débiteur,  il  y  a  autant  d'inscriptions 
qu'il  y  a  de  créanciers. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que  quand  le  dé- 
biteur tombe  en  déconfiture ,  ses  biens  sont  le  gagede 
tous  ses  créanciers ,  qu'ils  aient  ou  non  des  hypo- 
thèques? Et  plus  le  titre  de  celui  qui  se  présente 
avec  un  privilège  ou  avec  une  hypothèque  spéciale 
devra  lui  procurer  d'avantage  sur  les  autres  créan- 
ciers, et  plus  ce  titre  devra  être  soumis  à  un  sévère 
examen,  soit  sur  sa  validité ,  soit  sur  la  validité  de 
l'h 


Que  l'on  simplifie  les  frais  de  la  procédure  entre 
les  créanciers  ;  c'est  le  vœu  général  :  cette  mesure 
doit  être  complète  et  s'appliquer  à  tous  les  créan- 
ciers ,  aux  simples  chirographaires  comme  à  ceux 
qui  ont  des  hypothèques.  La  loi  rendue  en  Tan  VU 
a  réformé,  à  cet  égard ,  plusieurs  abus  :  il  en  reste 
encore  que  l'on  peut  prévenir;  mais  la  spécialité  des 
hypothèques  ne  saurait  être  mise  au  nombre  des 
moyens  de  parvenir  à  ce  but. 

La  publicité  et  la  spécialité  ont  pour  objet  de 
donner  à  chaque  citoyen  une  plus  grande  facilité 
pour  emprunter. 

Mais ,  en  supposant  possibles  et  justes  de  pareils 
moyens,  les  emprunts  n'en  deviendraient  pas  plus 
faciles. 

Il  est  évident  que  tout  système  qui  tend  à  réduire 
les  créances  au  petit  nombre  de  celles  qui  n'offri- 
ront au  créancier  aucun  doute,  doit  beaucoup  dimi- 
nuer le  circulation  générale.  D'une  part,  il  est  fort 
peu  de  citoyens,  même  des  plus  riches,  dont  les 
biens  ne  soient  frappés  de  quelque  hypothèque  in- 
déterminée ,  et  qui  puissent  donner  une  entière  cer- 
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titude  sur  l'état  de  leur  fortune  :  d'une  autre  part , 
on  renonce  à  la  principale  cause  du  crédit  public, 
la  confiance  dars la  moralité,  dans  l'industrie  de 
l'emprunteur. 

L'expérience  prouve  malheureusement  qu'il  n'est 
pas  vrai  que,  pour  les  transactions  relatives  au  com- 
merce ,  il  y  ait  une  garantie  suffisante  dans  l'inté- 
rêt qu'a  le  débiteur  de  ne  pas  perdre  son  crédit ,  et 
dans  les  contraintes  rigoureuses  qui  peuvent  être 
exercées.  C'est  dans  le  commerce  qu'arrivent  la  plu- 
part des  faillites,  et  surtout  ces  faillites  ruineuses 
qui  ne  laissent  aucun  espoir  aux  créanciers. 

Voudrait-on  aussi  établir  la  doctrine  que ,  pour 
parvenir  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  commerçants  trom- 
peurs, et  pour  multiplier  ce  genre  de  circulation, 
aucun  prêt  ne  serait  légitime ,  s'il  n'était  sur  un  gage 
mobilier  ou  immobilier? 

Il  n'est  que  trop  certain  que  l'influence  de  la  loi 
de  Tan  VII  sur  les  emprunts  commerciaux  se  fait  res- 
sentir, et  qu'à  Paris  notamment,  la  plupart  de  ces 
opérations,  lorsqu'elles  sont  de  quelque  importance, 
ne  se  font  que  sur  un  nantissement. 

Les  partisans  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
conviennent  que  si  la  confiance,  qui  anime  l'indus- 
trie de  toutes  les  nations  commerçantes,  était  ban- 
nie du  commerce  de  France,  ce  serait  le  plus  grand 
malheur.  Est-il  plus  sage  de  vouloir  bannir  la  con- 
fiance réciproque  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  com- 
merçants? Il  semble,  au  contraire,  qu'elle  doive 
avoir  plus  d'effet  où  il  y  a  moins  de  risques.  Les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  exposés  aux  hasards  du  com- 
merce-, les  causes  de  leurs  emprunts  sont  presque 
toujours  connues  ;  la  plus  fréquente  est  celle  des  ac- 
quisitions ,  et  le  bien  acquis  sert  de  gage  privilégié. 
Si  ce  sont  des  entreprises  de  bâtiments  ou  d'agri- 
culture ,  le  préteur  calcule  lui-même  les  degrés  de 
confiance  que  lui  inspirent  ses  spéculations,  et  il  a 
un  nouveau  gage  dans  la  plus  grande  valeur  ainsi 
donnée  à  l'immeuble.  Si  les  emprunteurs  sur  hypo- 
thèque ne  font  pas  un  emploi  extérieur  et  facile  à 
apprécier,  ils  découvrent  par  cela  même  que  la  per- 
sonne qui  emprunte ,  dissipe  ;  et  d'ailleurs  la  dissi- 
ftipation  est  elle-même  un  abus  de  fortune  qui  ne 
saurait  être  secret ,  et  qui  écarte  toute  confiance.  Les 
grandes  fraudes  dans  ce  genre  ont  été  celles  des  pro- 
priétaires qui,  grevés  des  substitutions ,  semblaient 
présenter  pour  gage  une  fortune  immense  qui  n'était 
point  à  leur  disposition.  Cet  abus  a  été  réformé. 

Si  la  confiance  est  une  cause  de  circulation  dans 
le  commerce ,  à  plus  forte  raison  à  l'égarddes  pro- 
priétaires. 

Supprimer  cette  cause,  c'est  supprimer  une  grande 
partie  de  la  circulation. 
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Les  partisans  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
regardent  comme  certain  que,  si  les  emprunteurs 
étaient  tous  des  propriétaires  d'immeubles ,  pouvant 
ou  voulant  rendre  leurs  affaires  publiques  et  donner 
un  gage  spécial  et  à  l'abri  de  tout  risque,  le  préteur 
serait  moins  exigeant  pour  les  intérêts;  ce  qui  en 
opérerait  la  baisse  générale. 

Ils  sont  encore  à  cet  égard  dans  l'erreur.  Le  nom- 
bre  le  plus  considérable  d'emprunteurs ,  parmi  ceux 
même  qui  ne  sont  pas  négociants,  sera  toujours 
celui  des  gens  dont  les  immeubles  ne  seront  point 
libres  d'hypothèques  antérieures,  ou  même  qui 
n'auront  pas  d'immeubles.  Il  faudra  qu'ils  rachètent 
par  un  taux  excessif  d'intérêts,  la  sûreté  qu'ils  ne 
peuvent  pas  procurer.  Les  prêteurs  seront  séduits 
par  cet  intérêt; -et  quand  les  prêts  de  confiance  se 
soutiendront  ainsi  à  un  gros  intérêt,  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'on  obtienne  une  grande  différence  dans 
l'intérêt  du  prêt  sur  gage  en  immeubles.  C'est  un  ré- 
sultat devenu  par  l'expérience  aussi  positif  qu'il  est 
inévitable. 

Loin  que  le  véritable  intérêt  du  commerce  et  de 
l'État  soit  d'établir  un  système  qui  tende  à  détruire 
ou  à  diminuer  la  confiance,  qui  sera  toujours  le 
principal  ressort  de  la  circulation  générale,  il  fau- 
drait au  contraire  que  le  but  de  toutes  nos  lois  fût 
delà  rétablir,  soit  au  moyen  de  peines  sévères  contre 
les  nouveaux  genres  de  fraudes  que  les  événements 
de  la  révolution  ont  fait  nattre,  soit  en  faisant  une 
distinction  consolante  des  débiteurs  malheureux 
dont  la  bonne  foi  serait  certaine  :  mais  soutenir  que 
l'on  ne  doit  avoir  aucune  confiance,  et  que  l'on  ne 
doit  prêter  qu'à  celui  qui  rendra  un  compte  public 
de  ses  affaires,  afin  de  pouvoir  donner  un  gage 
spécial  et  certain,  c'est  démentir  toutes  les  notions 
reçues  jusqu'ici,  c'est  aller  contre  son  but;  c'est, 
après  une  tourmente  dans  laquelle  tous  les  genres 
de  crédit  ont  été  anéantis  ou  ébranlés,  mettre  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'ils  se  rétablissent. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  VII  ont  commis  une 
grande  erreur,  quand  ils  ont  pensé  que  les  causes 
d'immoralité  avaient  acquis  tant  de  force ,  et  qu'elles 
étaient  en  même  temps  devenues  si  générales,  qu'il 
n'y  avait  plurd'autre  ressource  que  celles  de  subs- 
tituer à  la  confiance  un  système  dans  lequel  elle  ne 
Ait  plus  nécessaire.  Il  ne  faut  pas  établir  les  règles 
permanentes  d'un  code  civil  sur  des  circonstances 
passagères. 

Pendant  la  révolution,  l'agiotage  avait  détruit 
et  remplacé  tous  les  genres  d'industrie;  son  princi- 
pal aliment  était  dans  un  papier-monpaie,  variable 
chaque  jour  et  répandu  sans  mesure  :  spéculer  d'a- 
bord sur  la  valeur  casuelle  de  ce  papier,  pour  spé- 
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culer  ensuite  avec  le  papier  sur  les  marchandises  de 
tout  genre,  sur  les  immeubles  même,  comme  sur 
tous  les  effets  mobiliers,  tel  était  !e  mouvement  ra- 
pide et  périlleux  imprimé  à  toutes  les  affaires.  Les 
habitants  des  villes  étaient  tous  commerçants ,  c'est- 
à-dire  ,  agioteurs ,  et  les  habitants  des  campagnes 
ont  aussi  su  employer  ce  moyen  de  profiter  de  leur 
position.  Cependant,  l'agiotage  n'était  que  l'art  de 
se  tromper,  celui  %  d'enrichir  4'un  aux  dépens  de 
l'autre,  au  lieu  que,  dans  les  affaires  industrielles 
et  commerciales ,  l'objet  et  le  résultat  des  transac- 
tions sont  l'avantage  réciproque  de  ceux  qui  con- 
tractent ensemble. 

Il  n'était  pas  possible  que  tout  à  coup  ce  fléau 
disparût  entièrement;  un  certain  nombre  d'années 
est  nécessaire,  après  que  toutes  les  bases  des  tran- 
sactions ont  été  bouleversées  par  un  papier-mon- 
naie, pour  que  le  cours  des  valeurs  et  des  prix  se 
fixe.  Chacun  a  voulu  maintenir  les  anciens  prix  des 
effets  mobiliers  ou  immobiliers  qu'il  possédait,  on  a 
fait  des  efforts  que  la  bonne  foi  n'eût  pas  dû  permet- 
tre; mais  chaque  jour  cette  cause  de  variations  dans 
le  cours  des  prix  disparaît.  La  tourbe  des  commer- 
çants agioteursaété  victime  de  sa  cupidité;  le  nombre 
des  spéculateurs  se  réduit  chaque  jour  à  ceux  qui 
se  livrent  aux  genresd'industrie  ou  de  commerce  aux- 
quels ils  sont  propres.  Tout  reprend  cet  équilibre 
dans  lequel  chacun  des  contractants  peut  apprécier 
ses  engagements  ;  et  c'est  cette  connaissance  mutuelle 
qui  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  démasquer  les 
trompeurs,  pour  faire  triompher  la  bonne  foi,  et 
pour  rétablir  ainsi  la  confiance. 

Comment  l'opinion  publique  elle-même  n'eût-elle 
pas  été  dépravée,  lorsque  tous  les  citoyens  se  livraient 
à  des  spéculations  immorales?  Mais  autant  l'opinion 
publique  encourageait  alors  les  trompeurs,  autant 
elle  doit  démasquer  et  flétrir  ceux  dont  la  mauvaise 
foi  ferait  contrasteavec  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Lorsqu'un  contrat  devant  notaires  ou  un  juge- 
ment suffisaient  pour  créer  et  conserver  l'hypothè- 
que, il  était  un  nombre  infini  de  créances  pour 
lesquelles  on  ne  croyait  même  pas  nécessaire  de  s'op» 
poser  à  la  vente  des  biens. 

S'il  n'y  avait  point  d'hypothèques  sans  inscrip- 
tions, la  conséquence  inévitable  serait  que  bientôt 
presque  toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France 
se  trouveraient  inscrites  sur  les  registres  des  hypo- 
thèques. Ainsi,  on  organiserait  une  des  plus  grandes 
contributions  qui  puissent  être  établies. 
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SECTION  VII. 
Des  pays  de  nantissement. 

Les  partisans  de  la  nouvelle  loi  citent  l'exemple 
de  divers  pays  connus  sous  le  nom  de  pays  de  non- 
tissement,  où  les  hypothèques  s'établissent  par  l'ins- 
cription sur  des  registres  publics ,  et  en  y  spécifiant 
les  immeubles  qui  en  sont  grevés. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  rendue  en  1611  pour  la  Bel- 
gique, avait  établi  que  nul  droit  réel,  soit  en  tout 
par  vente  ou  donation,  soit  en  partie  par  hypothèque , 
ne  pourrait  s'établir  que  par  les  œuvres  de  loi ,  c'est- 
à-dire,  par  un  dessaisissement  ou  une  main-mise 
devant  les  officiers  publics. 

L'hypothèque  étant  ainsi  assimilée  à  une  aliéna- 
tion, il  était  nécessaire  de  spécifier  les  immeubles 
qui  en  étaient  l'objet. 

Il  n'est  personne  qui  soutienne  que  la  loi  de  161 1 
ait  eu  pour  objet  de  créer  un  nouveau  système  d'hy- 
pothèque plus  convenable  à  la  prospérité  publique  : 
elle  fut ,  au  contraire ,  une  mesure  oppressive ,  pour 
assurer  l'usurpation  des  seigneurs  féodaux,  qui, 
afin  de  multiplier  leurs  droits  de  mutation ,  parvin- 
rent à  faire  décider  que  de  simples  hypothèques  se- 
raient considérées  comme  des  aliénations  effectives. 
Ainsi,  d'une  part,  les  créanciers  exigeaient  dans 
ce  pays,  comme  dans  tous  les  autres,  que  les  débi- 
teurs leur  fournissent  des  hypothèques ,  et ,  de  l'au- 
tre les  seigneurs  exigeaient  des  droits  de  mutation  » 
comme  si  ces  débiteurs  eussent  aliéné  leurs  immeu- 
bles. 

Mais  au  moins,  nous  dit-on,"  H  a  résulté  de  ce 
régime  que  toutes  les  hypothèques  étant  spéciales 
et  publiques ,  chaque  débiteur  a  pu ,  dans  le  pays 
de  nantissement,  faire  connaître  sa  situation,  et  que 
chaque  créancier  avait  une  pleine  sûreté. 

Ce  résultat  n'est  pas  exact  ;  et  le  régime  des  pays 
de  nantissement  avait  d'ailleurs  des  conséquences 
funestes. 

On  doit  distinguer  dans  ces  pays  ceux  </«,  par 
suite  de  cette  idée  d'aliénation  et  de  gage  effectif  at- 
tachée à  la  stipulation  d'hypothèques,  on  n'admettait 
ni  les  hypothèques  légales  ni  les  hypothèques  judi- 
ciaires,  ni  même  celles  pour  conventions  dont  l'objet 
était  indéterminé. 

Un  pareil  système  est  trop  étranger  à  nos  prin- 
cipes, trop  contraire  aux  droits  de  propriété  les  plus 
sacrés ,  pour  pouvoir  être  adopté. 

Dans  l'autre  partie  des  pays  de  nantissement,  et 
de  ce  nombre  étaient  ceux  situés  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  les  formalités  de  nantisse- 
sèment  n'étaient  point  exigées  dans  tous  les  cas  où, 
soit  en  vertu  de  la  loi ,  soit  par  jugement,  les  biens 


Digitized  by 


Google 


PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES 


étaient  hypothéqués  sans  qu'il  fût  besoin  d'actes  no- 
tariés. 

Dans  ces  pays,  il  était  impossible  que  les  regis- 
tres hypothécaires  fissent  connaître  l'état  de  la  for- 
tune du  débiteur,  et  donnassent  pour  la  sûreté  de 
la  dette ,  un  témoignage  complet. 

Le  vrai  résultat  du  régime  des  pays  de  nantisse- 
ment était  donc  qu'un  propriétaire  n'y  pouvait  em- 
prunter qu'avec  les  formalités ,  avec  les  frais  et  tous 
les  inconvénients  d'une  aliénation  effective. 

Et  c'est  cette  vexation ,  cette  gène  dans  la  circu- 
lation, que  l'on  dit  être  une  cause  de  la  prospérité 
de  la  Belgique.  Gomme  s'il  n'était  pas  évident  que  la 
circulation  eut  été  beaucoup  plus  libre,  si  les  hypo- 
thèques n!eussent  été  soumises  qu'aux  règles  résul- 
tantes de  la  nature  de  cet  engagement;  comme  s'il 
n'était  pas  notoire  que  la  Belgique  doit  sa  prospé- 
rité à  la  fertilité  de  son  sol,  aux  facilités  de  transport 
que  lui  donnent  ses  canaux  et  ses  rivières ,  et  à  son 
heureuse  situation  pour  le  commerce  tant  extérieur 
qu'intérieur. 

Il  est  vrai  que,  comme  tous  les  genres  d'oppres- 
sion féodale,  celle  qui,  relativement  aux  hypothè- 
ques, pesait  sur  la  Belgique ,  s'était  propagée  dans 
d'autres  contrées. 

Ainsi ,  en  Prusse ,  nul  ne  peut  céder  son  domaine 
direct,  ni  le  grever  d'hypothèques ,  sans  le  consen- 
tement du  seigneur,  sous  peine  de  félonie;  et  lors 
même  qu'il  a  consenti  à  l'aliénation,  on  ne  peut 
pas  en  induire  qu'il  est  permis  d'hypothéquer.  Cette 
prohibition  a  plusieurs  causes,  dont  la  principale 
est  dans  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  succéder  à  la  te- 
nure,  au  défaut  des  descendants  des  personnes  ex- 
pressément comprises  dans  l'investiture  originaire. 
Le  grand  intérêt  qu'ont  les  seigneurs  de  connaître 
les  dettes ,  a  donné  naissance  à  toutes  les  mesures 
prises  pour  que  les  transactions  des  vassaux  soient 
tellement  publiques ,  qu'ils  ne  puissent  soustraire 
leurs  biens  à  la  puissance  féodale.  Ainsi  on  y  a  fait 
dresser  des  registres  publics,  sur  lesquels  sont  portés 
les  états  de  toutes  les  propriétés  foncières,  avec  tou- 
tes les  mutations.  Les  hypothèques  étant,  comme  en 
Belgique,  assimilées  à  de  véritables  aliénations, 
doivent  aussi  y  être  inscrites.  Non-seulement  il  faut 
établir  ainsi  le  nantissement  ou  gage  effectif  au  pro- 
fit du  créancier,  mais  encore  il  faut  que  l'inscription 
soit  précédée  d'une  publication  judiciaire. 

Jamais  régime  plus  oppressif  ne  fut  inventé  :  et 
loin  d'avoir  été  imaginé  comme  un  moyen  de  mul- 
tiplier les  transactions ,  il  n'a  eu ,  comme  en  Belgi- 
que, d'autre  objet  que  de  sacrifier  l'industrie  géné- 
rale à  la  puissance  et  à  la  richesse  des  seigneurs  de 
fief. 


(2092.)  679 

SECTION  VIII. 

Motifs  de  la  préférence  due  à  l'ancien  régime 
hypothécaire. 

U  est  surprenant  que  les  auteurs  de  la  loi  de  l'an 
VII  aient  voulu  établir  de  droit  et  forcément  l'hypo- 
thèque spéciale ,  lorsque ,  sous  les  lois  anciennes , 
il  a  toujours  été  libre  aux  parties  d'en  convenir,  et 
lorsque ,  sous  ee  régime ,  la  convention  donnait  au 
créancier  le  même  rang  et  la  même  préférence  qu'on 
veut  lui  procurer  par  une  loi  coèreitive. 

Plus  ils  sont  dans  l'opinion  que  ce  moyen  est  pré- 
férable ,  et  que  ceux  même  qui  pourraient  prendre 
des  hypothèques  sur  tous  les  biens  des  créanciers , 
reconnaîtront  bientôt  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
n'avoir  qu'une  hypothèque  spéciale ,  et  moins  ils 
doivent  s'armer  d'une  loi  qui  restreigne  la  liberté  na- 
turelle. C'est  surtout  dans  les  lois  relatives  à  la  pro- 
priété qu'il  faut  laisser  chacun  en  disposer  par  les 
conventions  qui  lui  conviennent,  et  que  la  loi  ne  doit 
pas  intervenir  pour  défendre  ce  qui  en  soi  n'a  rien 
d'illicite,  et  encore  moins  pour  interdire  des  stipula- 
tions de  généralité  d'hypothèques  qui  dérivent  de 
la  nature  même  des  obligations. 

Si  les  créanciers  se  contentent  d'une  hypothèque 
spéciale  sans  exiger  qu'elle  soit  générale,  les  débi- 
teurs ne  manqueront  pas  de  ne  stipuler  que  l'hypo- 
thèque spéciale,  et  de  convenir  que  les  autres  biens 
ne  seront  pas  grevés  de  l'hypothèque  générale.  Ainsi 
le  cours  naturel  des  choses  amènera  cet  ordre  que 
l'on  veut  établir  par  contrainte;  et  la  liberté,  à  la- 
quelle il  devrait  naissance ,  en  démontrerait  l'utilité. 

Mais  puisque  le  contraire  est  arrivé  jusqu'ici , 
puisque  chaque  créancier, voulant  avoir  toutes  les 
sûretés  possibles,  a  constamment  préféré  la  double 
hypothèque  générale  et  spéciale  à  la  simple  hypo- 
thèque spéciale;  puisque,  même  sous  le  régime  nou- 
veau ,  les  créanciers  ne  manquent  pas  de  se  procurer 
l'avantage  des  hypothèques  générales,  soit  en  prenant 
pour  leurs  hypothèques,  ou  légales,  ou  judiciaires, 
ou  indéterminées  des  inscriptions  sur  tousJes  biens 
présents  et  sur  ceux  qui  surviennent ,  soit  en  prenant 
pour  les  hypothèques  conventionnelles  et  détermi- 
nées ,  des  inscriptions  qui ,  sous  le  nom  de  spécialité, 
couvrent  tous  les  biens  qu'ils  savent  appartenir  au 
débiteur,  il  vaut  mieux  laisser  au  débiteur  la  liberté 
d'emprunter,  soit  par  hypothèque  spéciale,  soit  par 
hypothèque  à  la  fois  générale  et  spéciale.  Il  ne  fout 
pas  croire  qu'il  grève  sa  fortune  plus  que  ne  l'exige- 
ront sa  position  et  la  volonté  de  celui  avec  lequel  il 
croit  de  son  intérêt  de  traiter. 

La  liberté  de  stipuler  l'hypothèque  générale  doit 
avoir,  pour  le  débiteur,  des  effets  plus  avantageux 
que  le  régime  proposé. 
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Les  hypothèques  générales  n'ont  point  été ,  jus- 
qu'à la  loi  de  Tan  VII ,  un  obstacle  à  ce  qu'un  débi- 
teur pût  trouver  de  nouveaux  emprunts ,  parce  qu'à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs ,  sa  déclaration , 
garantie  par  sa  moralité  ou  par  la  peine  du  stel- 
lionat ,  donnait  la  sûreté  dont  communément  ils  se 
contentaient. 

Mais  s'il  est  une  fois  établi  qu'il  n'y  a  d'hypo- 
thèque sûre  que  celle  qui  est  spéciale  sur  un  bien 
franc ,  en  vain  le  débiteur  qui  voudra  faire  un  nouvel 
emprunt  cherchera-t-il  à  prouver  que  le  créancier 
antérieur  a  pris  des  hypothèques  spéciales  trop  éten- 
dues. Celui  qui  prête  n'entrera  point  dans  ces  dis- 
cussions; et  tout  débiteur  qui  ne  possédera  que  des 
immeubles  sur  lesquels  auront  été  prises  des  inscrip- 
tions soit  excessives,  soit  convenables ,  soit  même 
inutiles  ou  non  existantes,  ne  pourra  plus  les  pré- 
senter comme  gage  d'une  nouvelle  dette. 

Unedernière  réflexion  se  présente.  Quel  est  l'objet 
de  presque  tous  les  prêts  sur  les  immeubles  ?  L'ex- 
périence apprend  que  plus  des  sept  huitièmes  se  font 
à  des  acquéreurs  qui  donnent  une  hypothèque  privi- 
légiée sur  l'immeuble  acquis  :  ce  privilège  donnait 
au  préteur  un  pleine  sûreté;  et  si  le  débiteur  vou- 
lait ensuite  hypothéquer  le  même  bien  à  un  autre 
créancier,  celui-ci  reconnaissait,  à  la  première  ins- 
pection des  titres  de  propriété,  pour  quelle  somme 
oet  immeuble  était  déjà  grevé.  C'est  ainsi  que,  sans 
contrainte  et  en  laissant  à  chacun  le  plein  exercice  de 
sa  propriété,  les  préteurs  pouvaient,  sous  les  an- 
ciennes lois ,  se  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  par  des 
privilèges.  Ce  n'est  pas  au  petit  nombre  de  prêteurs 
non  privilégiés  que  l'on  peut  sacrifier  et  les  droits 
du  débiteur  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  et 
les  droits  résultants  des  hypothèques  légales  et  ju- 
diciaires. 

Les  partisans  de  la  loi  de  Tan  VII ,  supposent  que 
le  retour  à  l'ancien  régime  hypothécaire  aurait  des 
inconvénients. 

Le  plus  grand  des  maux,  celui  qu'il  faut  s'em- 
presser de  réparer,  c'est  l'atteinte  portée  au  droit 
de  propriété.  On  n'examinera  point  si  le  législateur 
pouvait  faire  une  main-mise  générale  sur  des  droits 
antérieurement  acquis ,  pour  ne  les  rendre  qu'à  ceux 
qui  rempliraient  cette  formalité;  mais  ce  qui  est  évi- 
dent, c'est  que  le  retour  aux  anciens  principes  ne 
peut  causer  aucune  secousse.  Le  code  civil  ne  sta- 
tuant que  pour  l'avenir,  tous  les  droits  acquis  par 
l'inscription  seront  maintenus.  Les  créanciers  par 
hypothèquespécialeconserveronttoutleuravantage 
puisqu'il  ne  peuty  avoir  quedes  hypothèques  posté- 
rieures,  et  puisque  les  droits  dont  sont  déchus  ceux 
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qui ,  sous  le  régime  de  l'an  VII ,  n'ont  pas  pris  d'ins- 
cription ,  ne  seraient  point  rétablis. 

La  substitution  de  l'ancien  régime  hypothécaire 
à  celui  de  l'an  VII  a  été  proposée  dans  le  projet  de 
code  civil.  Tous  les  tribunaux  d'appel ,  au  nombre 
de  trente ,  et  le  tribunal  de  cassation ,  ont  fait  leurs 
observations.  Neuf  seulement  ont  exprimé  le  vœu  de 
conserver  la  loi  de  l'an  VII ,  avec  des  modifications. 
Résumé. 

On  a  démontré  que  le  nouveau  système  de  publi- 
cité et  de  spécialité  ne  procure  ni  la  connaissance  de 
la  fortune  du  débiteur,  ni  la  sûreté  du  prêteur,  ni  la 
plénitude  du  crédit  de  l'emprunteur;  que  ce  système 
ne  préserve  point  des  lenteurs  et  des  frais  de  discus- 
sion ;  que  les  hypothèques  légales ,  établies  par  des 
considérations  d'ordre  public,  ne  doivent  pas  dépen- 
dre d'une  simple  formalité;  et  que  l'on  doit,  à  cet 
égard ,  préférer  un  régime  hypothécaire  qui  main- 
tient tous  les  droits  de  propriété,  et  sous  lequel  la 
France  s'était,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles, 
élevée  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

TYeiihard  dit  qu'il  ne  prend  la  parole  que  pour 
établir  l'état  de  la  question ,  et  sans  prétendre  répon- 
dre dans  le  moment  à  une  dissertation  écrite  et  long* 
temps  méditée. 

L'hypothèque  est  l'affectation  d'un  immeuble  an 
payement  d'une  créance  pour  la  sûreté  du  créancier. 

Autrefois  l'hypothèque  s'acquérait  de  plein  droit 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  jugement,  et 
s'étendait  sur  tous  les  biens. 

U  en  résultait  que  le  créancier,  qui  croyait  s'être 
assuré  un  gage  suffisant ,  se  trouvait  souvent  écarté 
par  des  créanciers  antérieurs  à  lui ,  mais  qu'il  n'avait 
eu  aucun  moyen  de  connaître.  Les  créances  hypothé- 
caires étaient  classées  suivant  leur  ordre  de  date. 
Comme  elles  étaient  ordinairement  très-nombreu- 
ses, et  que  chaque  créancier  avait  son  procureur, 
l'ordre  donnait  lieu  à  des  frais  immenses,  qui  ab- 
sorbaient le  gage  et  en  faisaient  la  proie  des  gens  de 
justice. 

On  avait  souvent  réclamé  contre  un  système  aussi 
vicieux  et  dont  les  conséquences  étaient  aussi  désas- 
treuses. Sous  Henri  III,  sous  Henri  IV,  sous  Louis 
XIV,  on  avait  inutilement  tenté  d'en  corriger  les 
abus.  Il  ne  s'était  présenté  qu'un  remède,  qu'on  pou* 
vait  considérer  comme  un  simple  palliatif,  c'était 
l'usage  des  lettres  de  ratification.  Elles  étaient  scel- 
lées à  la  charge  des  oppositions,  et  ainsi  elles  éclai- 
raient chaque  créancier  sur  sa  situation  véritable; 
mais  elles  n'étaient  pas  pour  lui  un  moyen  de  cou* 
tracter  avec  sûreté.  Tel  est  l'état  de  choses  que  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  VII  a  changé. 
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On  s'est  dit  qu'il  était  nécessaire  de  rassurer  en- 
fin les  citoyens  honnêtes  et  de  prendre  des  précau- 
tions contre  ceux  qui  voudraient  les  tromper.  À  cet 
effet,  on  a  décidé  que  l'hypothèque  serait  tout  à  la 
fois  publique  et  spéciale,  c'est-à-dire,  que  le  débiteur 
serait  obligé  de  désigner  l'immeuble  qui  deviendrait 
passible  de  la  créance.  U  suffît  donc,  pour  vérifier 
les  charges  de  l'immeuble,  de  se  transporter  au  bu- 
reau des  hypothèques,  et  d'y  consulter  les  regis- 
tres; car,  comme  l'hypothèque  n'est  acquise  que 
du  jour  de  l'inscription  et  non  du  jour  de  la  date  ;  il 
est  facile  à  chacun  de  savoir  si  l'immeuble  se  trouve 
chargé  d'inscriptions ,  et  quel  est  le  montant  de  cel- 
les dont  il  est  frappé.  D'après  ces  renseignements, 
chacun  se  décide  ou  se  refuse  à  traiter. 

Voilà  le  régime  qui  existe  actuellement  :  il  est  cer- 
tainement préférable ,  pour  les  hommes  de  bonne 
foi,  à  celui  qui  l'a  précédé. 

U  faut  maintenant  examiner  les  objections  qu'on 
y  oppose. 

On  dit  d'abord  qu'on  parvient  à  en  éluder  l'effet 
en  ne  formant  les  inscriptions  qu'on  veut  dérober  à 
la  connaissance  du  préteur ,  que  dans  l'intervalle  de 
l'acte  à  l'inscription  que  lui-même  il  doit  prendre. 

Une  impudence  aussi  grande,  aussi  déshonorante, 
aussi  facile  à  vérifier  à  l'instant  même,  ne  peut  pas 
être  très -commune.  Mais  quand  on  supposerait 
qu'elle  soit  à  craindre,  rien  n'empêche  de  la  dé- 


jouer, 


en  différant  l'exécution  de  l'acte  et  la  déli- 


vrance des  deniers  jusqu'après  l'inscription  du  prê- 
teur. 

On  objecte,  en  second  lieu,  que  le  nouveau  sys- 
tème ,  n'épargne  pas  aux  parties  les  frais  d'ordre  aux- 
quels elles  étaient  exposées  sous  l'ancien ,  puisqu'il 
y  a  toujours  un  ordre. 

On  se  trompe  :  la  différence  est  immense ,  quant 
aux  frais  entre  un  ordre  qui  s'étendait  à  tous  les 
biens  et  qui  se  faisait  avec  une  foule  de  créanciers , 
et  celui  qui  n'a  pour  objet  qu'un  seul  immeuble  et 
qui  n'a  lieu  qu'entre  deux  ou  trois  personnes. 

On  répond  qu'un  prêteur  se  contente  rarement 
d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  d'une  valeur  à  peu 
près  équivalente  à  la  somme  qu'il  donne  ;  qu'il  veut 
des  sûretés  beaucoup  plus  grandes  ;  qu'ordinaire- 
ment il  exige  pour  un  prêt  de  dix  mille  francs  un 
immeuble  du  prix  de  cent  mille  francs;  qu'ainsi  la 
spécialité  ne  dispense  pas  de  mettre  en  vente  des 
biens  beaucoup  plus  considérables  que  la  créance,  et 
n'épargne  pas  aux  parties  ces  frais  énormes  qu'on 
reproche  à  l'ancien  système. 

Cette  assertion,  dit  Treilhard,  est  certainement 
hasardée.  Un  créancier  ne  veut  qu'une  sûreté  suffi- 
sante. U  l'obtient  dès  que  la  valeur  de  l'immeuble 


681 

excède  le  montant  de  la  créance.  Pour  un  prêt  de  dix 
mille  francs,  il  exigerait  tout  au  plus  un  gage  de 
quinze  à  vingt  mille  francs. 

On  reproche  encore  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil 
de  ne  permettre  d'hypothèques  que  sur  les  biens 
actuels. 

C'est  une  assurance  de  plus  donnée  aux  gens  hon- 
nêtes, et  un  moyen  de  moins  pour  la  mauvaise  foi. 
On  ne  traite  jamais  avec  sûreté  que  sous  la  garantie 
des  biens  présents  :  les  biens  à  venir  sont  trop  incer- 
tains, t 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ces  entraves?  Les  biens 
sont-ils  donc  l'unique  sûreté  que  cherche  ordinaire- 
ment un  créancier?  N'accorde-t-il  pas  autant  de  con- 
fiance à  la  bonne  conduite,  à  la  moralité? 

La  moralité,  la  bonne  conduite,  sont  bien  les 
meilleurs  garants  des  obligations,  mais  les  apparen- 
ces sont  souvent  bien  trompeuses  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  le  créancier  puisse  en  prendre  de  moins 
équivoques.  Loin  de  nuire  au  crédit,  on  le  fortifie 
au  contraire  quand  on  met  celui  qui  a  besoin  de 
fonds  dans  une  situation  telle  qu'il  ne  puisse  pas 
tromper  sur  l'état  de  sa  fortune*. 

On  oppose  l'intérêt  du  commerce;  on  craint  qu'il 
ne  trouve  point  de  fonds,  si  l'on  habitue  les  prêteurs 
à  ne  chercher  leur  sûreté  que  dans  un  gage. 

Ce  ne  serait  peut-être  pas  un  grand  inconvénient 
que  le  commerce  ne  pût  attirer  à  lui  tous  les  capitaux 
consacrés  à  des  prêts;  que  l'agriculture  et  des  éta- 
blissements qui  ne  sont  pas  moins  intéressants  pour 
la  prospérité  publique,  eussent  la  facilité  d'obtenir 
une  partie  de  ces  secours. 

Mais  l'inconvénient  qu'on  oppose  est  imaginaire. 
Les  personnes  qui  placent  dans  le  commerce ,  con- 
sentent à  n'avoir  point  d'hypothèques,  et  s'en  rap- 
portent à  la  bonne  conduite,  à  la  bonne  réputation 
du  négociant  auquel  elles  confient  leur  argent.  L'hy- 
pothèque sur  les  immeubles  n'est  donc  que  pour 
ceux  qui  veulent  un  intérêt  moindre  et  une  sûreté 
plus  grande. 

On  parle  enfin  de  l'avantage  des  hypothèques  lé- 


II  y  en  a  de  peu  considérables ,  telles  que  les  frais 
de  maladie ,  et  quelques  autres  que  le  nouveau  sys- 
tème admet  sans  inscription. 

U  ne  repousse  point  celles  qui  sont  d'une  plus 
haute  importance ,  telles  que  l'hypothèque  à  laquelle 
la  tutelle  donne  lieu;  mais  il  veut  qu'elles  soient 
inscrites,  afin  que  tout  prêteur  puisse  les  vérifier. 

Le  Conseil  aura  cependant  à  examiner  s'il  con- 
vient d'exiger  que  l'hypothèque  prise  sur  les  biens  du 
tuteur,  ou  toute  autre  hypothèque  légale ,  soit  déter- 
minée par  l'inscription.  S'il  décide  qu'elle  doit  l'être» 
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le  tuteur  trouvera  du  crédit  sur  la  partie  de  ses  biens 
non  grevés.  Si  l'inscription  doit  être  indéterminée, 
il  lui  deviendra  impossible  d'emprunter,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  la  confiance  qu'il  inspirera  personnel- 
lement. Ainsi  le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
VII  remédie  à  tout,  et  ne  compromet  dans  aucun  cas 
la  sûreté  du  prêteur. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  si  TteUhard  a  dis- 
cuté avec  avantage  le  système  qui  est  dans  son  opi- 
nion ,  sous  le  double  rapport  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  des  hypothèques,  il  a  paru  moins  fort  lors- 
qu'il a  parlé  des  hypothèques  légales. 

Toutefois  cette  partie  du  système  n'est  pas  la  moins 
importante. 

11  est  du  devoir  du  législateur  de  veiller  à  la  sûreté 
de  ces  sortes  d'hypothèques  ;  elles  se  lient  à  l'intérêt 
public.  L'État  est  intéressé  à  ce  que  les  femmes  ne 
perdent  point  leur  dot ,  à  ce  que  les  mineurs  ne  soient 
pas  dépouillés  de  leur  patrimoine ,  à  ce  que  les  comp- 
tables ne  puissent  soustraire  leurs  biens  à  l'affecta- 
tion dont  ils  doivent  être  frappés  envers  la  répu- 
blique. 

Or,  c'est  ici  le  côté  faible  delà  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII;  car  ne  faisant  plus  résulter  l'hypothèque  de 
la  nature  de  la  dette,  mais  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription ,  il  s'ensuit  que,  si  l'inscription  n'a  pas  été 
formée ,  les  intérêts  des  femmes ,  des  mineurs ,  de  la 
république,  se  trouvent  compromis. 

Dans  la  vue  de  corriger  cet  inconvénient  par  rap- 
port aux  mineurs,  on  a  imaginé  d'obliger  les  per- 
sonnes qui  nomment  le  tuteur,  de  veiller  à  ce  qu'il 
soit  formé  des  inscriptions  sur  ses  biens,  et  de  les 
rendre  responsables  du  dommage  que  leur  négli- 
gence, à  cet  égard,  peut  occasionner.  Cette  légis- 
lation ,  qui  soumet  des  citoyens  à  une  responsabilité 
aussi  embarrassante  et  aussi  dispendieuse ,  pour 
avoir  rempli  des  devoirs  de  parenté ,  d'amitié  et  de 
|>on  voisinage,  n'est  pas  digne  d'une  nation  civi- 
lisée. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  dot.  Elles  rendent  tous  ceux  qui  ont  signé 
le  contrat  de  mariage ,  responsables  des  inscriptions 
que  le  mari  doit  former  sur  ses  propres  biens.  C'est 
ainsi  qu'une  simple  formalité  impose  des  obligations 
exorbitantes  auxquelles  la  plupart  des  signataires  se 
trouvent  soumis  sans  le  savoir.  Et  encore  cette,  ri- 
gueur peut-elle  être  sans  effet  ;  car  si  les  parents  sont 
insolvables,  et  que  le  mari,  d'accord  avec  eux,  ne 
fesse  pas  les  inscriptions,  la  dot  n'a  plus  d'hypothè- 
que. 

On  répondra  qu'il  est  possible  d'abolir  cette  soli- 
darité incommode,  qu'il  restera  toujours  au  père  la 
ressource  de  vérifier  sur  les  registres  hypothécaires 
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en  quel  état  sont  les  affaires  de  l'homme  auquel  U 
destine  sa  fille. 

Mais  comment  compulser  soi-même  ces  volumi- 
neux registres?  on  est  forcé  de  s'en  rapporter  an 
certificat  du  conservateur,  qui,  par  négligence  os 
par  fraude ,  peut  omettre  des  inscriptions. 

A  la  vérité,  celui  à  qui  cette  faute  cause  quelque 
dommage ,  a  son  recours  contre  le  cautionnemeotdo 
conservateur  :  mais  quelle  faible  garantie  que  celle 
d'un  cautionnement  aussi  modique  ! 

Toutes  les  difficultés  qui  embarrassent  le  nouveau 
système  hypothécaire,  viennent  de  ce  que  les  autan 
de  la  loi  nese  sont  occupés  que  de  l'intérêt  des  acqué» 
reurs  et  des  préteurs.  Il  fallait  ménager  et  protéger 
également  tous  les  intérêts,  et  ne  pas  sacrifier  les 
uns  à  la  sûreté  des  autres. 

BigotrPréameneu  dit  que  le  système  existant  dé- 
nature les  hypothèques  légales. 

La  loi  les  a  créées  et  distribuées  elle-même  afin 
qu'elles  fussent  indépendantes  de  toute  convention, 
de  toute  formalité;  qu'elles  existassent  de  plein  droit; 
qu'aucune  négligence,  qu'aucune  fraude,  pût  ea 
dépouiller.  Elle  les  avait  tirées ,  ainsi  que  les  privi- 
lèges ,  de  la  nature  des  choses  et  du  caractère  de  la 
dette;  et  cependant  il  suffît  aujourd'hui  d'un  défaut 
d'inscription  pour  les  foire  perdre. 

La  femme ,  le  mineur,  n'ont  plus  de  sûreté  si  IV» 
omet  de  former  des  inscriptions  ;  et  cependant  l'o- 
bligation de  les  faire  est  confiée  précisément  à  ceux 
contre  lesquels  elles  sont  exigées,  au  tuteur  et  «a 
mari. 

On  objecte  qu'autrefois  la  femme  et  le  mineur  pet 
daient  également  leur  hypothèque,  faute  d'opposi- 
tion au  sceau  des  lettres  de  ratification. 

Du  moins  ils  ne  la  perdaient  que  sur  l'immeuble 
qui  était  vendu  :  ils  la  conservaient  sur  tous  les 
autres  biens. 

On  a  proposé  de  faire  examiner  par  un  conseil  de 
famille  comment  on  peut  asseoir  l'hypothèque  sur 
les  biens  du  tuteur  et  du  mari,  et  s'il  ne  convient 
pas  de  la  rendre  déterminée. 

II  faudrait  d'abord  un  procès  pour  en  fixer  le  mon- 
tant; et,  d'ailleurs,  il  est  de  la  nature  des  hypothè- 
ques légales  d'être  indéterminées. 

Treiihard  dit  qu'il  est  moins  embarrassé  de  ré- 
pondre à  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  le  danger  auquel 
le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  expose 
les  mineurs  de  perdre  leurs  hypothèques  faute  d'ins- 
cription, lorsqu'il  jette  les  yeux  sur  le  projetde  code 
civil,  et  qu'il  y  lit  les  deux  articles  suivants  : 

Article  XVII.  «  Toutes  personnes,  même  les  nri- 
«  neurs ,  les  interdits ,  les  femmes  en  puissance  de 
«  mari ,  et  sans  qu'elles  aient  besoin  d'autorisation, 
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«  les  absents,  les  agents  ou  préposés  du  gouverne- 
«  ment,  et  les  administrateurs  des  communes  et  de 
«  tous  établissements  publics,  sont  tenus,  sous  peine 
«  de  déchéance,  de  former  opposition  entre  les  mains 
«  des  conservateurs  des  hypothèques  à  l'effet  de 
«  conserver  leurs  privilèges  et  hypothèques,  sauf  le 
«  recours,  ainsi  que  de  droit,  contre  ceux  qui,  étant 
«  chargés  de  l'administration  des  biens,  auraient  né- 
«  gligéde  former  opposition.  » 

XVIII.  «  L'opposition  des  mineurs  sur  les  immeu- 
«  blés  de  leur  tuteur  doit  être  faite  par  le  subrogé 
«  tuteur,  à  peine,  contre  ce  dernier,  d'être  respon- 
«  sable  du  préjudice  qui  résulterait  du  défaut  d'op- 
«  position.  » 

Ces  articles  n'entraînent-ils  pas  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  reproche  au  nouveau  système  hypothé- 
caire? 

Leurs  auteurs  paraissent  les  désavouer  aujour- 
d'hui ;  mais  ces  dispositions  sont  infiniment  sages. 
Il  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense  de  former 
des  inscriptions  sur  les  biens  d'un  tuteur  et  d'un 
mari. 

Le  tuteur  est  un  membre  de  la  famille,  nommé  par 
les  autres  parents;  ceux-ci  connaissent  sa  fortune  : 
ils  savent  donc  sur  quels  biens  ils  doivent  former 
soit  des  inscriptions,  dans  le  nouveau  système  hy- 
pothécaire, soit  des  oppositions,  dans  le  système  de 
l'édit  de  1771. 

Ce  sont  aussi  des  parents  qui  assistent  aux  con- 
ventions matrimoniales;  les  biens  du  mari  leur  sont 
connus;  ils  leur  sont  même  indiqués  dans  le  contrat; 
où  est  donc  la  difficulté  de  faire  des  inscriptions  ? 
S'il  est  décidé  que  l'on  déterminera  la  nature  et  la 
quotité  de  la  dette  pour  laquelle  ces  inscriptions 
seront  faites,  ceux  qui  voudront  traiter  avec  le  tu- 
teur ou  avec  le  mari,  auront  la  sûreté  la  plus  entière  : 
si  elles  sont  indéterminées,  on  sera  du  moins  averti 
que  les  biens  ne  sont  pas  libres,  et  pour  traiter  on 
examinera  de  plus  près  la  moralité. 

Les  raisonnements  qu'on  a  faits  pour  défendre  le 
régime  de  1771 ,  ont  tous  également  ce  défaut  qu'ils 
sont  dans  l'hypothèse  de  la  vente ,  et  qu'ils  ne  prou- 
vent rien  pour  celle  du  prêt.  Mais  par  rapport  à  la 
vente  même ,  on  ne  lève  pas  la  difficulté ,  car  s'il  n'a 
pas  été  formé  d'oppositions,  les  lettres  de  ratification 
purgent  les  hypothèques  du  mineur  et  de  la  femme. 
Or,  il  n'est  pas  plus  difficile  de  former  des  inscrip- 
tions que  de  former  des  oppositions. 

En  un  mot,  Treilhard  admet  sans  inscription 
l'hypothèque  légale  pour  quelques  créances  légères, 
et  qui  de  leur  nature  doivent  emporter  privilège. 

11  admet  également  l'hypothèque  légale  pour  les 
autres  créances  susceptibles  de  la  produire;  mais  il 
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veut  que  le  public  en  soit  averti  par  des  inscrip- 
tions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  système  de  la  loi  du  n 
brumaire  an  VII  gène  la  liberté  qui  doit  naturelle- 
ment appartenir  à  tout  propriétaire,  de  donner  en 
gage  la  totalité  de  ses  biens.  Le  propriétaire  conserve 
cette  faculté.  La  loi  a  seulement  combiné  ses  dispo- 
sitions sur  les  cas  les  plus  ordinaires  ;  car  communé- 
ment un  créancier  n'exige  qu'une  hypothèque  suffi- 
sante pour  répondre  de  la  dette. 

Le  Premier  Consul  observe  que  Treilhard  ne 
répond  pas  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'inconvénient  d'ex- 
poser les  citoyens  à  être  trompés  par  de  faux  certi- 
ficats des  conservateurs. 

Treilhard  dit  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'on 
conservateur  se  prête  à  cette  fraude ,  mais  que  le 
législateur  ne  doit  pas  être  arrêté  par  des  inconvé- 
nients aussi  rares,  aussi  extraordinaires,  et  qu'il 
est  aussi  difficile  de  prévenir  qu'il  le  serait  d'empê- 
cher le  vol  des  deniers  déposés  chez  un  notaire.  Si 
l'on  se  jetait  dans  les  hypothèses,  il  faudrait  donc 
prévoir  aussi  l'infidélité  possible  de  l'huissier  qui , 
dans  le  système  de  l'édit  de  1771,  se  trouverait  chargé 
de  signifier  l'opposition. 

Berlier  dit  que  le  cautionnement  du  conserva- 
teur ne  constitue  pas  la  limite  de  la  garantie  qu'il 
peut  devoir  aux  parties  lésées  par  son  fait;  son  cau- 
tionnement est  le  gage,  mais  non  la  mesure  des  ac- 
tions qu'on  a  contre  lui ,  et  qu'on  peut  exercer  sur 
le  surplus  de  ses  biens. 

A  la  vérité,  la  totalité  de  ses  biens  pourrait  ne 
point  répondre  à  l'étendue  du  dommage  causé,  et 
laisser  celui  qui  l'a  souffert  en  éviction. 

Mais  on  peut  croire  que,  pour  son  propre  intérêt, 
le  conservateur  évitera  soigneusement  de  manquer 
à  des  devoirs  dont  l'inobservation  pourrait  entraî- 
ner sa  ruine  absolue. 

Voilà  pour  les  cas  généraux ,  et  il  est  bien  difficile 
de  le  supposer  en  collusion  ;  car,  quelque  bénéfice 
frauduleux  qu'il  voulût  faire  faire  à  un  tiers ,  il  en 
deviendrait,  par  sa  responsabilité,  le  payeur  per- 
sonnel. 

Ainsi,  et  à  moins  de  pousser  la  supposition  jusqu'à 
le  voir  s'expatrier  avec  les  sommes  dont  on  aurait 
acheté  sa  criminelle  complaisance,  il  faut  abandon-* 
ner  l'objection. 

Or  si  l'objection  se  réduit  à  cela,  il  faut  convenir 
qu'elle  est  peu  frappante  :  d'abord  elle  repose  sur  un 
crime,  et  les  crimes  ne  se  présument  point  ;  en  se» 
cond  lieu ,  il  n'est  pas  dans  la  nature  dese  livrer  à  de 
criminelles  combinaisons  dont  le  résultat  immédiat 
serait  une  ruine  certaine  ou  l'expatriation  :  enfin  il 
n'y  aurait  plus  d'institutions  civiles,  si  l'on  rejetait 
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celte  où  la  fraude  peut  s'introduire  ;  et  celle  dont  il 
s'agît  est  peut-être  celle  qui,  par  son  organisation 
particulière ,  en  est  le  moins  susceptible. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  législateur  n'en 
serait  pas  moins  imprévoyant ,  s'il  se  dissimulait 
qu'il  est  dangereux  d'abandonner  l'intérêt  des  ci- 
toyens à  la  fidélité  d'un  employé  qui,  souvent,  est 
sans  fortune ,  et  n'a  pas  même  la  propriété  du  cau- 
tionnement qu'il  fournit. 

Real,  au  nom  des  membres  de  la  section  qui 
n'ont  point  partagé  l'opinion  présentée  par  Bigot- 
Préameneu,  fait  l'exposé  suivant. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Lorsque  la  section  de  législation ,  continuant  son 
examen  du  projet  de  code  civil ,  est  arrivée  à  cette 
partie  du  projet  où  ses  auteurs ,  sous  les  titres  VI , 
VII  et  VIII,  en  traitant  des  privilèges,  hypothè- 
ques, lettres  de  ratification  et  ventes  forcées ,  subs- 
tituent au  système  actuel  qu'ils  abrogent,  le  sys- 
tème établi  par  l'édit  de  1771 ,  la  première  question 
qui  s'est  présentée  à  la  discussion,  et  qui  devait 
naturellement  précéder  tout  examen,  a  été  celle  de 
savoir  si  ce  changement  absolu  de  système,  si  l'a- 
brogation du  régime  actuellement  en  vigueur,  était 
d'absolue  nécessité. 

Cette  question  avait  été  également,  et  préalable- 
ment à  toute  autre,  agitée  par  un  grand  nombre 
de  tribunaux;  et  les  tribunaux  de  cassation,  de 
Paris,  de  Lyon,  Bruxelles,  Rouen,  Caen,  Douai, 
Grenoble  et  Montpellier,  se  hâtèrent  de  déclarer,  et 
ont,  selon  nous,  démontré  que  l'innovation  con- 
tenue au  projet  de  code ,  loin  d'être  utile ,  était  dan- 
gereuse ;  loin  d'être  provoquée  par  l'opinion  comme 
un  bienfait ,  était  repoussée  par  elle  comme  une 
calamité. 

Aucun  autre  titre  du  code  n'a  éprouvé  d'aussi 
nombreuses,  d'aussi  violentes  contradictions. 

Et  ces  tribunaux  réclamants ,  qui  tous  siègent 
dans  les  villes  les  plus  peuplées,  les  plus  indus- 
trieuses de  la  république,  et  où  les  transactions  sont 
le  plus  multipliées,  ne  se  sont  point  contentés  d'atta- 
quer en  détail  quelques  parties  du  système  présenté 
parle  projet;  c'est  contre  le  système  même,  c'est 
contre  cette  théorie  incomplète  et  désastreuse  de 
1771 ,  c'est  contre  la  résurrection  du  régime  uni- 
versellement abhorré,  solennellement  proscrit,  des 
saisies  réelles,  que,  de  tous  les  points  du  territoire 
français ,  ces  tribunaux  se  sont  élevés  avec  un  con- 
cert d'autant  plus  imposant,  qu'aucune  réunion  n'a- 
vait pu  le  provoquer  et  l'effectuer. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  tribunaux 
dont  on  pourrait  dire,  comme  de  ceux  de  Bruxel- 
les et  de  Douai,  que  des  habitudes  anciennes  ont 
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pu  commander  l'opinion ,  qui  ont  demandé  la  conser- 
vation du  régime  consacré  par  la  loi  de  brumaire 
an  VII,  ce  sont  aussi  des  tribunaux  que  des  habi- 
tudes devaient,  au  contraire,  environner  de  pré- 
jugés opposés;  des  tribunaux  dont  les  membres, 
dont  les  justiciables ,  avaient  été  élevés  dans  les  prin- 
cipes consacrés  par  l'édit  de  1771  et  par  celui  des 
criées;  ce  sont  les  tribunaux  de  Paris ,  de  Caen ,  de 
Rouen  ;  c'est  celui  de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Poitiers  ; 
c'est  celui  de  Montpellier;  enfin  c'est  celui  de  < 
tion ,  qui  tous  se  réunissent  pour  demander  la  < 
servation  du  régime  hypothécaire  actuel  ;  qui  se 
réunissent  pour  affirmer,  comme  juges,  et  d'après 
leur  actuelle  expérience ,  que  le  principe  de  la  pubË- 
cité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques  est  essentiel- 
lement conservateur  de  la  propriété ,  créateur  da 
crédit  public  et  du  crédit  particulier,  régénérateor 
de  la  bonne  foi  et  des  mœurs;  ce  sont  ces  mêmes 
tribunaux  qui  signalent  comme  le  plus  cruel  ea- 
nemi  de  la  propriété ,  du  crédit  et  de  la  bonne  foi ,  k 
principe  de  l'hypothèque  clandestine  et  générale  qw 
se  trouve  présenté  dans  le  projet  de  code. 

Une  improbation  aussi  solennellement  manifestée 
aurait  seule,  et  abstraction  faite  de  toute  autre  con- 
sidération, imposé  à  la  section  le  devoir  d'examiner 
avec  le  plus  grand  soin  les  motifs  d'une  innovatioa 
qui  inspirait  autant  de  craintes  ;  mais  elle  y  était 
également  obligée  par  la  solennelle  et  longue  discus- 
sion qui,  pendant  quatre  années  entières,  occu- 
pant quatre  législatures,  avait  enfin  donné  a  b 
France  le  système  si  simple,  si  facile,  si  complet, 
que  renferment  et  développent  les  trente-six  arti- 
cles de  la  loi  de  brumaire  an  VU,  que  le  projet  veut 
abroger. 

Cet  examen  sévère  lui  était  encore  commandé  par 
la  seule  existence  de  la  loi ,  et  par  ce  sentiment  coa- 
servateur  qui,  après  tant  de  secousses,  de  boulever- 
sements, après  les  malheurs  enfantés  par  la  versatile 
qui  a  flétri  notre  législation ,  doit  animer  l'ami  do 
repos ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'innover  dans  uae 
partie  de  législation  qui  régit  tous  les  biens ,  qui  est 
la  base  de  tous  les  contrats,  qui  touche  à  tous  les 
intérêts. 

La  section  s'est  donc  occupée ,  avant  tout ,  de  sa- 
voir si  le  système  actuel  serait  conservé ,  ou  & 
l'innovation  présentée  par  le  projet  de  code  serait 
adoptée. 

Après  plusieurs  délibérations,  les  voix  ont  été 
comptées. 

Huit  membres  assistaient  à  la  délibération. 

Quatre  d'entre  eux  ont  opiné  pour  la  conserva- 
tion du  système  actuel ,  modifié  dans  quelques  dé- 
tails. 
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Deux  autres  ont  voté  pour  le  projet  ;  deux  autres 
ont  d'abord  déclaré  n'avoir  point  d'avis,  et  leur  voix 
a  cependant  été  comptée  au  nombre  de  celles  qui  vo- 
taient pour  le  projet. 

Cest  de  cette  manière  qu'il  s'est  établi  un  partage 
dans  la  commission. 

Il  a  été  résolu  que  les  deux  projets  seraient  pré- 
sentés au  Conseil  ;  Bigot-Préameneu  a  été  chargé  de 
présenter  les  motifs  qui  déterminent  les  membres 
de  la  commission  qui  ont  voté  pour  l'innovation  que 
renferme  le  projet  de  code. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  quatre  membres  de  la  commission 
à  voter  pour  la  conservation  du  système  actuel  mo- 
difié. 

Il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  la  nécessité  d'un  régi- 
me hypothécaire,  d'un  régime  qui  régisse  particuliè- 
rement, qui  protège  spécialement,  efficacement,  les 
traités  qui  ont  les  immeubles  pour  objet.  Dans  les 
matières  civiles,  disent  les  rédacteurs  du  code,  où 
l'on  suit  plutôt  les  biens  que  la  personne,  il  faut  des 
lois  hypothécaires  ;  c%estrà-dire ,  il  faut  des  lois  qui 
puissent  donner  sur  les  biens  toutes  les  sûretés  que 
Von  cherche. 

Nous  ajouterons,  avec  les  tribunaux  qui  ont  traité 
cette  question ,  et  en  empruntant  les  expressions 
du  tribunal  de  Rouen,  que  la  matière  des  hypothèques 
est,  sans  contredit,  la  plus  importante  de  toutes 
celles  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d'un 
code  civil.  Elle  intéresse  la  fortune  mobilière  et  im- 
mobilière de  tous  les  citoyens  ;  elle  est  celle  à  laquelle 
toutes  les  transactions  soraales  se  rattachent. 

Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle 
donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public  et 
particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau. 

La  France  est  agricole  autant  que  commerçante; 
les  capitaux  sont  aussi  nécessaires  à  l'agriculture 
qu'au  commerce;  et  la  législation  doit  être  telle, 
que  les  capitaux  puissent  facilement  arriver  à  cette 
double  source  de  la  prospérité  nationale. 

L'espoir  de  plus  grands  bénéfices  promptement 
réalisés,  des  voies  de  contrainte  plus  rigoureuses, 
la  rapidité  des  mouvements  dans  les  fonds,  la  courte 
durée  do  prêt,  la  prompte  rentrée  des  fonds ,  l'im- 
possibilité où  se  trouve  l'emprunteur  de  manquer 
à  son  engagement  sans  se  déshonorer  et  s'exposer 
aux  derniers  malheurs ,  sont  autant  d'appâts  qui  at- 
tireront toujours  au  commerce  un  très-grand  nom- 
bre de  capitaux. 

Et  bientôt  il  les  absorberait  tous  au  détriment  de 
l'agriculture  et  des  autres  besoins  de  la  société ,  si , 
dans  les  prêts  hypothécaires  et  dans  les  autres  tran- 
sactions qui  ont  pour  objet  ou  moyens  les  immeu- 


bles, l'infériorité  des  bénéfices  n'était  compensée 
par  la  facilité  et  la  solidité  du  placement. 

Les  immeubles  entrent  dans  les  transactions ,  soit 
pour  être  aliénés,  soit  pour  être  affectés  an  payement 
d'une  somme  prêtée ,  ou  à  l'exécution  d'une  obliga- 
tion. 

Le  but  à  remplir,  dans  un  régime  hypothécaire, 
est  donc  de  procurer  à  ce  double  genre  de  transaction 
la  plus  grande  solidité ,  sans  en  altérer  l'essence  ni 
en  embarrasser  la  forme. 

Si  l'acquéreur  trouve  dans  votre  législation ,  sécu- 
rité dans  son  acquisition ,  facilité ,  sécurité  dans  sa 
libération;  si  le  vendeur  y  trouve  le  moyen  de  tou- 
cher promptement  et  sans  frais  le  prix  de  l'immeuble 
non  grevé  qu'il  aura  vendu;  s'il  y  trouve  le  moyen 
de  faire  payer  en  son  acquit ,  promptement  et  à  peu 
de  frais,  les  créanciers  auxquels  il  avait  affecté  pour 
gage  l'immeuble  qu'il  aura  vendu;  si ,  par  l'effet  de 
votre  législation ,  le  propriétaire  d'un  immeuble  non 
grevé  peut  jouir  de  la  totalité  du  crédit  que  lui  assure 
sa  propriété;  si  le  propriétaire  d'un  immeuble  dont 
la  valeur  est  affectée  à  quelque  créance ,  trouve  dans 
votre  loi  le  moyen  de  jouir  d'un  crédit  égal  à  la  valeur 
dont  sa  propriété  surpasse  l'engagement  qui  la  grève  ; 
si  le  capitaliste  qui  voudra  prêter,  ou  tout  autre  qui 
voudra  contracter  avec  un  tiers,  trouve  dans  votre 
législation  un  moyen  sûr,  infaillible,  de  connaître 
la  fortune  de  celui  avec  qui  il  traite  ;  si  surtout  votre 
législation  lui  donne  la  certitude  que  la  garantie  qu'il 
a  acquise  ne  pourra  plus  lui  être  enlevée;  et  si  la 
conséquence  nécessaire  de  toutes  ces  dispositions  est 
qu'un  homme  de  mauvaise  foi  ne  pourra  jamais  ven- 
dre ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ni  présenter  au 
capitaliste  un  crédit  mensonger,  nous  ne  dirons  pas 
encore  que  la  loi  qui  procurera  tous  ces  avantages 
sera  parfaite  et  ne  présentera  aucun  inconvénient; 
mais  nous  affirmerons  et  nous  prouverons  facilement 
que ,  comparée  à  tout  ce  qui  a  précédé  en  France  la 
loi  de  brumaire  an  VII ,  elle  approchera  le  plus  de  la 
perfection,  et  offrira,  sans  aucune  comparaison, 
beaucoup  moins  d'inconvénients. 

Nous  en  conclurons  que,  en  offrant  plus  d'avanta- 
ges, et  faisant  courir  moins  de  dangers  aux  proprié- 
taires et  aux  capitalistes,  elle  appellera  aux  ventes 
d'immeubles  un  concours  plus  nombreux  d'acqué- 
reurs ,  etque,  par  conséquent ,  elle  contribuera  puis- 
samment à  faire  remonter  le  prix  des  biens  territo- 
riaux à  leur  véritable  valeur;  et  que  le  capitaliste, 
trouvant  sûreté,  sécurité  parfaite  dans  les  prêts  sur 
immeubles ,  se  contentera  d'un  plus  léger  bénéfice  ; 
qu'un  doubleavantage  résuit  era  de  cettedisposition  : 
le  premier,  que  les  besoins  de  l'agriculture  seront 
facilement  satisfaite  ;  le  second ,  que  l'intérêt  de  l'ar- 
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gent  baissera  à  proportion  que  les  risques  du  préteur 
diminueront. 

Il  sera  facile  maintenant  de  démontrer  que  tous 
ces  avantages  se  trouvent  dans  le  système  hypothé- 
caire créé  parla  loi  de  brumaire  an  VII,  et  qu'ils  sont 
dus  aux  principes  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
des  hypothèques  que  consacre  cette  loi. 

Il  sera  aussi  facile  de  démontrer  que  cette  théo- 
rie n'est  point  nouvelle;  que  son  institution  remonte 
à  la  plus  haute  antiquité  ;  qu'elle  fut  la  loi  générale  de 
toute  la  Grèce;  qu'elle  y  fut  recueillie  par  les  Ro- 
mains, et  conservée  par  eux  jusqu'au  temps  de  l'em- 
pereur Léon;  qu'elle  fut  longtemps  la  loi  des  deux 
tiers  de  la  France  coutumière,  qu'elle  n'a  jamais  cessé 
de  régir  la  plus  grande  partie  des  provinces  dont  les 
conquêtes  de  Louis  XIV  ont  agrandi  la  France  mo- 
narchique; qu'elle  faisait  jouir  de  la  plénitude  de 
ses  bienfaits,  les  populeuses,  riches  et  heureuses 
contrées  dont  la  France  républicaine  s'est  agrandie , 
au  nord  et  à  l'est ,  par  la  conquête  de  la  Belgique,  du 
pays  de  Liège ,  et  des  départements  du  Rhin. 

Nous  pourrons  dire  qu'à  plusieurs  époques  les 
ministres  les  plus  sages ,  Colbert  entre  autres ,  ont 
tenté  de  restituer  à  la  France  cette  belle  institution  ; 
et  nous  démontrerons  qu'elle  ne  fut  repoussée  que 
par  le  malheur  des  temps,  les  préjugés,  et  plus  encore 
par  l'intrigue ,  et  par  le  besoin  où  se  trouvèrent  alors 
les  grands  seigneurs  d'en  imposer  au  public  et  de 
continuer  à  tromper  leurs  créanciers. 

Nous  démontrerons  qu'aucun  des  bienfaits  procu- 
rés par  le  système  de  brumaire  an  VII  ne  se  trouve  dans 
le  système  de  1771 ,  renouvelé  par  le  projet  de  code. 

Et,  si  quelques  inconvénients  sont  attachés  au  sys- 
tème qui  institue  des  hypothèques  publiques  et  spé- 
ciales ,  nous  forcerons  les  ennemis  de  ce  système 
de  convenir  que  ces  inconvénients  sont  communs 
aux  deux  systèmes ,  et  qu'ils  sont  bien  plus  graves 
dans  celui  des  hypothèques  clandestines. 

Enfin,  nous  démontrerons  que  ce  dernier  système 
a  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres,  et  dont  la 
plupart  non-seulement  contrarient,  mais  anéantis- 
sent l'objet  essentiel  que  doit  se  proposer  tout  légis- 
lateur qui  établit  un  régime  hypothécaire. 

Théorie  de  la  loi  de  brumaire  an  VIL 

Le  base  du  régime  établi  par  cette  loi  pour  les 
mutations  d'immeubles  et  pour  la  conservation  des 
droits  hypothécaires,  est  uniforme  :  c'est  la  publicité 
des  contrats  translatifs  de  propriété,  et  des  actes 
constitutifs  d'hypothèque. 

Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  au 
bureau  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu. 

Chaque  créancier  fait  inscrire  son  titre  au  bureau 
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de  la  situation  de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  outre  les  re- 
gistres de  transcription ,  et  d'inscription ,  tient  un 
livre  de  raison ,  à  l'aide  duquel  il  découvre  à  l'ins- 
tant le  nom  et  la  qualité  du  propriétaire  actuel  ;  il 
aperçoit  d'un  coup  d'oeil  toutes  les  charges  qui  exis- 
tent sur  la  propriété;  et  la  publicité  s'acquiert  par 
les  certificats  en  due  forme  que  le  conservateur  dé- 
livre à  toute  réquisition ,  sous  sa  responsabilité ,  du 
nom  du  véritable  propriétaire,  de  la  situation  et  des 
charges  de  l'immeuble  qu'il  veut  aliéner  ou  hypo- 
théquer. 

L'effet  de  la  transcription  est  que ,  du  moment 
qu'elle  est  faite,  l'acquéreur  devient  propriétaire  in- 
commutable,  sans  pouvoir  jamais  être  troublé  pour 
des  causes  postérieures  à  cette  même  transcription, 
ni  pour  des  causes  antérieures  dont  la  connaissance 
lui  aurait  été  dérobée. 

L'effet  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créan- 
cier le  rang  invariable  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui  don- 
ner la  certitude  que ,  sur  l'immeuble  qui  lui  est  en- 
gagé ,  il  ne  sera  préféré  à  aucun  autre  créancier  que 
celui  qu'il  a  su  à  l'avance  être  inscrit  antérieurement 
à  lui. 

Voilà,  dans  toute  sa  simplicité,  mais  aussi  dans 
son  énergie,  la  théorie  de  la  loi  de  brumaire  an  VII. 

Tronchet  dit  qu'il  aurait  désiré  que  la  discussion 
fût  précédéç  de  l'impression  des  deux  rapports  de  la 
section  de  législation  :  elle  aurait  eu  plus  de  suite  et 
de  méthode.  Il  essayera  cependant  d'exposer  ses  idées. 

Le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  con- 
tinue-t-il,  n'est  qu'une  invention  fiscale  qui,  an 
surplus,  n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Le  préambule  de  l'édit  de  1673  portait  :  «  Les 
«  plaintes  que  nous  recevons  depuis  longtemps  de 
«  nos  sujets,  que  les  rentes  que  nos  prédécesseurs 
«  rois  et  nous  avons  constituées  sur  nos  tailles, 
«  gabelles ,  aides ,  entrées ,  décimes  et  clergé ,  dons 
«  gratuits  et  autres  nos  revenus,  sont  hors  de  tout 
«  commerce,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les 
«  acquérir  avec  sûreté  sans  les  formalités  d'un  dé- 
«  cret,  qui  ne  se  peuvent  faire  qu'avec  de  très-grands 
«  frais  qui  consument  le  plus  souvent  la  plus  grande 
«  partie  du  principal,  mais  encore  un  temps  infini 
«  par  la  nécessitéde  pratiquer  toutes  les  formalités, 
«  sans  lesquelles  les  propriétaires  ne  peuvent  les  ven- 
«  dre ,  ni  les  acquéreurs  en  jouir  avec  sûreté  ;  ce  qui 
«  nous  auraitporté  à  faire  rechercher  toutes  sortes 
«  de  moyens  pour  y  remédier,  en  donnant  à  ceux 
«  qui  ont  desdites  rentes,  des  moyens  aisés,  et  faciles 
«  de  les  vendre  et  en  disposer  dans  leurs  besoins 
*  et  à  ceux  qui  les  voudront  acheter,  des  assuran- 
«  ces  de  la  propriété  sans  crainte  d'y  être  troublés, 


Digitized  by 


Google 


PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  (3092.) 

«  et  sans  être  obligés  aux  dépenses  et  longueurs  des 
«  adjudications  par  décret.  » 

Depuis ,  on  a  défendu  le  même  système ,  par  d'au- 
tres raisons ,  il  est  vrai ,  mais  toujours  par  des  rai- 
sons qui  ne  sont  que  spécieuses ,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  que  comme  de  vains  prétextes. 

On  a  prétendu  que  Colbert  avait  assigné  pour 
cause  du  rejet  de  l'édit  de  1673 ,  l'intérêt  des  grands 
d'alors,  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  pût  porter  un 
œil  trop  curieux  sur  leurs  affaires. 

11  est  assez  naturel  qu'un  ministre  dont  le  projet 
est  repoussé,  se  venge  par  des  injures,  et  suppose 
que  ce  rejet  a  été  produit  par  des  causes  défavora- 
bles; mais  il  faut  se  rappeler  qu'au  contraire  le  gou- 
vernement d'alors  avait  pris  des  précautions  pour 
faire  passer  son  édit,  et  qu'au  moment  où  il  l'a  pré- 
senté, la  Yoix  des  parlements  venait  d'être  étouffée 
par  un  autre  édit  qui  gênait  leurs  délibérations. 
Au  surplus,  leur  silence  forcé  a  été  inutile  à  la 
cour;  la  puissance  de  l'opinion  a  proscrit  une  loi 
qu'ils  n'avaient  pu  se  dispenser  d'enregistrer. 

Plusieurs  raisons  doivent  faire  aujourd'hui  rejeter 
ce  même  système. 

D'abord  il  introduit  un  impôt  énorme  (le  propor- 
tionnel) et  qui  est  nécessairement  inégal ,  puisqu'il 
ne  porte  que  sur  une- classe  de  citoyens. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  contribuer 
aux  charges  de  l'État ,  mais  chacun  dans  la  mesure 
de  sa  fortune  et  sur  ses  revenus  seulement;  c'est  ce 
qui  rend  justes  les  impôts  mis  sur  les  objets  de  con- 
sommation et  les  contributions  foncières ,  puisque 
c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  vend  les  matières 
premières  qui  fournissent  les  consommations.  L'im- 
pôt de  l'hypothèque  au  contraire  se  prélève  sur  les 
capitaux;  et  ce  qui  le  rend  plus  odieux  encore,  il 
se  prend  sur  le  malheur,  et  absorbe  les  ressources 
de  l'industrie.  La  fortune  d'un  citoyen  se  trouve 
dérangée,  il  est  forcé  d'emprunter  pour  faire  hon- 
neur à  ses  engagements,  et  le  fisc  vient  lui  arracher 
une  partie  des  secours  qu'il  se  procure;  car  c'est 
toujours  sur  l'emprunteur  que  portent  les  frais  du 
contrat.  Un  citoyen  vend  sa  propriété  pour  en  em- 
ployer le  prix  à  des  entreprises  utiles,  à  des  spécu- 
lations commerciales,  le  fisc  vient  encore  partager 
avec  lui. 

Mais  quand  on  abandonnerait  la  partie  fiscale  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  ;  quand  on  consentirait 
à  ne  plus  faire  des  hypothèques  un  moyen  d'imposi- 
tions, le  système  devrait  encore  être  rejeté  : 

1°  Parce  qu'il  ne  remplit  point  l'objet  des  hypo- 
thèques et  qu'il  ne  le  peut  pas; 

2°  Parce  qu'il  n'est  pas  applicable  à  tous  les  con- 
trats; 
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S°  Parce  qu'il  ne  l'est  pas  surtout  aux  contrats 
les  plus  importants; 

4°  Parce  qu'il  détruit  l'essence  et  le  caractère  des 
contrats; 

5°  Enfin,  parce  que  dans  l'exécution  il  produit 
beaucoup  d'autres  inconvénients. 

Tronchet  développe  ses  idées. 

Il  prend  les  deux  principaux  contrats ,  la  vente  et 
le  prêt. 

Dans  la  vente,  dit-il ,  la  transcription  est  super- 
flue. 

Est-cepourassurerlapropriétéàl'acquéreurqu'on 
l'emploie? 

La  garantie  de  l'acquéreur  résulte  de  l'antériorité 
de  la  date  de  son  acquisition  ;  et  cette  date  est  ren- 
due certaine  par  le  contrat. 

Est-ce  pour  assurer  au  vendeur  son  payement? 

La  question  est  la  même  que  pour  le  prêt,  et 
Ttonehet  y  reviendra. 

Est-ce  pour  quele  tiers  acquéreur  nese  trouve  pas 
trompé,  en  achetant  d'un  homme  qui  ne  soit  plus 
propriétaire? 

L'expérience  a  prouvé  que  les  moyens  ordinaires 
de  s'instruire  de  ce  point  de  fait  lui  donnent  des  ren- 
seignements suffisants. 

Est-ce  pour  que  l'acquéreur  paye  avec  sûreté? 

L'acquéreur  ne  paye  jamais  avant  de  s'être  assuré 
qu'il  paye  utilement. 

Mais  on  fait  valoir  les  avantages  du  système  par 
rapport  aux  emprunts  et  à  la  grande  sûreté  qu'il 
donne  au  préteur. 

Quoi,  le  prêt  est-il  donc  un  contrat  privilégié  dont 
la  loi  doive  s'occuper  aux  dépens  de  tous  les  autres? 

Mais  cette  sûreté  même  du  préteur,  à  laquelle  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  VII  sacrifie  tout ,  elle  ne  par- 
vient pas  à  la  lui  assurer.  Qu'on  se  place,  en  effet, 
dans  la  position  la  plus  favorable ,  dans  celle  où  l'im- 
meuble sur  lequel  l'hypothèque  doit  s'asseoir,  est 
situé  sous  les  yeux  du  préteur  et  dans  la  commune 
où  le  contrat  est  consommé.  Avec  la  plus  grande  di- 
ligence, il  faut  au  moins  quatre  jours  pour  obtenir 
l'enregistrement;  et  cependant  l'emprunteur,  s'il  est 
de  mauvaise  foi ,  tient  toute  prête  une  obligation 
antérieure  et  peut-être  fictive,  qu'il  présente  et  fait 
enregistrer  avant  celle  qu'il  a  réellement  souscrite. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  hypothèse 
imaginaire;  elle  est  tellement  fréquente,  que  les  no- 
taires, qui  savent  qu'on  ne  peut  pas  enregistrer  un 
contrat  soumis  à  une  condition  potestative,  sont 
obligés,  pour  prévenir  la  fraude,  de  supposer  le  prêt 
exécuté,  et  de  retenir  les  deniers  jusqu'après  l'enre- 
gistrement. 
Quelle  sûreté  peut  donc  résulter  d'une  loi  qui, 
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pour  la  garantie  des  parties,  les  oblige  de  confier 
leurs  fonds  à  un  homme  qui  n'a  point  le  caractère 
de  dépositaire  public,  qui  se  trouve  même  dans  l'im- 
possibilité  de  leur  donner  un  titre?  A  la  vérité,  à 
Paris,  et  dans  beaucoup  d'autres  lieux,  les  notaires 
méritent  la  confiance  des  citoyens  :  mais  en  est-il  de 
même  partout,  et  surtout  dans  les  campagnes  ?  Si  ces 
inconvénients  sont  réels  lorsque  l'emprunteur  et  le 
prêteur  habitent  la  même  ville ,  que  sera-ce  s'ils  sont 
à  une  grande  distance  l'un  de  l'autre,  et  que,  par 
une  suite  nécessaire,  le  délai  de  l'enregistrement 
doive  être  encore  plus  reculé?  Alors  les  fonds  de- 
meurent bien  plus  longtemps  exposés.  Quand  on 
supposerait  même  que  tous  les  notaires  sont  de  bonne 
foi ,  il  peut  arriver  qu'un  créancier  qui  fera  saisir 
chez  eux,  enveloppe  dans  la  saisie,  des  deniers  que 
rien  n'atteste  ne  pas  appartenir  au  notaire  qui  se 
Vrouve  son  débiteur. 

Les  notaires  de  Paris  réclament  tous  qu'on  facilite 
davantage  les  emprunts,  parce  que,  disent-ils,  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII  ne  fait  que  les  entraver. 
Autrefois  du  moins  le  propriétaire,  en  se  ménageant 
un  privilège  fictif,  pouvait  offrir  dans  son  immeuble 
un  gage  certain  sur  lequel  il  trouvait  des  ressources. 
Aujourd'hui  ce  moyen  lui  échappe;  le  fisc  vient  se 
mêler  de  toutes  les  transactions,  et  on  ne  peut  pas 
multiplier  les  contrats  sans  payer  des  frais  d'enregis- 
trement énormes. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII  ne  donne  point  et  ne  peut  pas  donner  une  sû- 
reté réelle  au  préteur. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  contrats,  tels  que  les 
baux,  par  exemple,  ou  l'hypothèque  est  nécessaire, 
et  où  l'on  n'a  pas  la  faculté ,  comme  dans  la  vente  et 
dans  le  prêt,  de  tenir  les  fonds  en  dépôt. 

Il  en  est  de  même ,  et  ce  sont  les  transactions  les 
plus  importantes,  auxquelles  le  système  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  VII  ne  peut  être  appliqué  sans  déna- 
turer le  contrat. 

Tel  est  le  mariage,  par  exemple  :  un  père  n'ac- 
corde pas  toujours  la  main  de  sa  fille  à  l'homme  qui 
possède  le  plus  d'immeubles  ;  très-souvent  il  la  donne 
à  celui  dont  la  bonne  conduite,  l'état,  l'industrie, 
paraissent  offrir  une  garantie  suffisante.  Il  n'exige 
pas  toujours  l'emploi  de  la  dot,  parce  qu'elle  est 
quelquefois  nécessaire  pour  faire  prospérer  les  af- 
faires des  deux  époux  et  leur  ménage  commun.  Sou- 
vent c'est  à  cause  des  espérances  du  mari ,  par  rap- 
port à  la  succession  future  de  son  père,  que  le 
mariage  se  conclut.  Dans  tous  ces  cas,  ou  il  est 
impossible  de  se  conformer  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII,  ou  ou  ne  s'y  conforme  qu'en  contrariant  les 
vues  des  familles. 
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On  répond  que  quand  le  mari  n'est  point  proprié- 
taire d'immeubles,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  donne 
du  moins  à  la  femme  l'assurance  de  voir  inscrire  sa 
dot  sur  les  immeubles  qui  pourront  survenir. 

Une  telle  assurance  est  bien  illusoire.  C'est  contre 
le  mari  dissipateur  qu'elle  est  établie  :  or,  un  tel 
mari  se  gardera  biende  prévenir  son  épouse  des  chan- 
gements qui  seront  survenus  dans  sa  fortune.  Que 
si  la  femme  le  découvre  par  quelque  autre  moyen , 
il  lui  est  bien  difficile  d'en  tirer  avantage ,  n'ayant 
sous  la  main  ni  le  contrat  de  mariage  qui  forme  son 
titre ,  ni  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  frais 
d'inscription.  Et  quand  elle  parviendrait  à  forcer  ces 
obstacles ,  voilà  le  trouble  et  la  désunion  entre  les 
deux  époux. 

Supposons  cependant,  contre  toute  vraisemblance, 
que  l'inscription  puisse  être  prise  :  comment  la  spé- 
cialiser ?  Les  reprises  des  femmes  sont  indéterminées. 
On  a  proposé  à  ce  sujet  de  les  évaluer  et  de  les 
inscrire  pour  ainsi  dire  à  forfait. 

Il  en  résulterait  d'abord  un  procès  sur  l'évalua- 
tion. Ensuite,  peut -on  prévoir  les  événements  qui, 
peut-être ,  changeront  l'état  actuel  des  choses  ?  11  est 
possible  qu'une  femme ,  dont  les  droits  présents  ne 
s'élèvent  qu'à  une  modique  somme  de  trois  ou  quatre 
mille  francs ,  recueille  une  succession  mobilière  qui 
porte  les  reprises  à  deux  cent  mille.  D'ailleurs,  c'est 
détruire  l'essence  du  contrat  que  de  détermine;  à 
l'avance  les  reprises,  car  lemari  est  indéfiniment  en- 
gagé à  restituer  tous  les  biens  qui  écherront  à  la 
femme. 

Le  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  ne 
détruit  pas  seulement  l'essence  des  contrats  les  pins 
importants  ;  il  détruit  l'essence  de  tous  les  contrats, 
sans  distinction,  en  prohibant  l'hypothèque  sur  les 
biens  à  venir.  En  effet,  il  n'est  point  d'obligation 
qui  ne  doive  être  exécutée  sur  tous  les  biens  du  dé- 
biteur; les  partisans  de  la  loi  du  11  brumaire  en  con- 
viennent :  or,  il  est  difficile  de  concilier  ce  principe 
et  cet  aveu  avec  la  distinction  qu'on  voudrait  faire 
sous  ce  rapport,  entre  les  biens  immeubles  et  les 
biens  meubles ,  et  qui  tendrait  à  n'appliquer  le  prin- 
cipe qu'à  ces  derniers.  Cependant  si  lesbiens  meubles 
à  venir  doivent  répondre  des  engagements,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  immeubles  ? 

On  répond  que  c'est  parce  que  l'hypothèque  s'as- 
seoit sur  un  immeuble,  et  suppose  en  conséquence 
qull  est  là. 

Il  semble  que  l'hypothèque  soit  un  sceau  apposé 
par  la  main  de  Phomme,  tandis  qu'elle  est  consti- 
tuée par  la  loi  qui  force  les  particuliers  à  se  conduire 
les  uns  envers  les  autres  d'après  les  principes  de  la 
bonne  foi;  par  la  loi  vengeresse  de  la  fraude;  par  la 
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qui  se  saisît  d'un  immeuble ,  et  déclare  au  proprié- 
taire qu'il  n'en  aura  la  disposition  qu'après  avoir 
satisfait  à  ses  engagements. 

Telles  sont  les  bases  vicieuses  sur  lesquelles  re- 
pose ce  système. 

Dans  l'exécution,  il  entraîne  beaucoup  d'inconvé- 
nients, dont  l'importance  devient  moins  frappante 
auprès  de  l'inconvénient  décisif  d'admettre  une  théo- 
rie vicieuse  dans  son  principe  même. 

U  est  enfin  ici  une  réflexion  générale  bien  capable 
de  faire  impression  sur  le  législateur,  parce  qu'elle 
intéresse  les  mœurs  publiques. 

La  bonne  foi  est  le  seul  pivot  sur  lequel  roule  le 
commerce  entre  les  hommes. 

La  moralité  est  la  garantie  la  plus  sûre  qu'ils  puis- 
sent se  donner. 

C'est  sur  ces  principes  que  contracte  la  moitié  de 
la  France  :  pourquoi  jeter  dans  l'autre  une  défiance 
qui  ajoute  à  la  démoralisation. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
l'abus  de  la  saisie  réelle. 

Elle  était  ruineuse ,  il  est  vrai,  et  surtout  à  Paris  ; 
mais  cet  abus  venait  de  la  complication  des  formes  : 
ainsi ,  pour  faire  cesser  l'abus ,  il  suffit  de  les  simpli- 
fier.  Déjà  dans  quelques  parlements  on  y  était  par- 
Tenu.  A  Rouen ,  par  exemple,  l'ordre  s'introduisait 
par  un  simple  procès-verbal  du  commissaire. 

Portalis  dit  qu'il  proposerait  de  repousser  égale- 
ment et  le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII 
et  celui  de  la  commission,  s'il  n'était  persuadé  que 
cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée  par  le  Conseil. 

L'hypothèque  en  effet  n'est  pas  inhérente  aux  en- 
gagements personnels;  c'est  une  institution  toute 
civile  :  elle  n'existe  que  par  l'autorité  de  la  loi ,  qui 
l'attache  aux  actes  faits  dans  les  formes  qu'elle  dé- 
termine, et  par  la  force  des  jugements  :  aussi  les 
actes  passés  en  pays  étranger  ne  donnent-ils  pas 
hypothèque. 

En  Provence,  on  avait  conclu  de  ce  principe  que 
Tordre  des  hypothèques  doit  être  réglé  par  la  date 
des  actes. 

Ce  système  était  au  surplus  fondé  sur  la  nature 
des  choses.  La  société  est  composée  d'hommes  qui 
traitent  les  uns  avec  les  autres;  mais  les  transac- 
tions n'ont  lieu  qu'entre  des  individus  qui  se  con- 
naissent, qui  ont  pris  sur  leur  fortune  et  sur  leur 
probité  respectives  tous  les  renseignements  que  la 
prudence  commande.  Si  la  loi  intervient  pour  les 
protéger,  leurs  affaires,  qui  ne  sont  que  privées, 
prennent  aussitôt  le  caractère  d'affaires  publiques , 
et ,  en  les  soumettant  à  des  règles,  on  empêche  cer- 
tainement beaucoup  d'alliances,  beaucoup  de  con- 
trats qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  prêt.  Le 
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système  le  plus  naturel  et  le  plus  simple  est  donc  de 
laisser  chacun  veiller  par  lui-même  à  ses  intérêts , 
et  chercher  principalement  sa  sûreté  dans  la  mora- 
lité de  ceux  avec  lesquels  il  contracte. 

Mais  ce  système  ne  trouverait  pas  de  partisans 
dans  le  Conseil  ;  il  faut  donc  choisir  entre  les  deux 
autres. 

L'édit  de  1771  est  insuffisant  :  il  promet  une  sû- 
reté qu'il  ne  donne  pas  ;  car,  en  offrant  des  moyens 
de  conserver  les  hypothèques,  il  n'avertit  pas  de 
celles  qui  existent  au  moment  où  Ton  contracte. 

La  publicité  établie  par  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII  serait  certainement  plus  avantageuse,  si  l'on  ne 
voulait  pas  en  faire  un  principe  absolu.  Portalis 
l'admet,  pourvu  qu'on  ne  rétende  pas  aux  engage- 
ments qui  naissent  du  mariage  et  de  la  tutelle. 

Il  est  absurde,  en  effet,  de  vouloir  donner  de  la 
publicité  au  fait  du  mariage,  qui  déjà  est  public. 
Quand  on  traite  avec  un  homme  marié,  on  n'ignore 
pas  qu'il  se  trouve  engagé  dans  le  mariage  :  aussi  en 
Provence  les  articles  non  publics  du  contrat  de  ma- 
riage donnaient-ils  hypothèques,  parce  que,  disait- 
on  ,  chacun  est  averti  par  le  fait  de  prendre  ses  pré- 
cautions. La  publicité  que  donnent  les  inscriptions 
est  donc  un  bienfait  inutile ,  puisqu'elle  est  acquise , 
et  d'une  manière  bien  plus  certaine,  par  la  noto- 
riété. 

A  l'égard  des  tutelles,  on  doit  se  demander  d'a- 
bord pourquoi  la  loi  rend  le  tuteur  responsable? 
C'est  parce  qu'elle  veut  venir  au  secours  d'un  pu- 
pille, qui  ne  peut  se  protéger  lui-même. 

La  protection  de  la  loi  doit  donc  être  efficace  et 
utile  ;  or ,  elle  ne  l'est  pas ,  lorsque  l'effet  des  pré- 
cautions que  la  loi  ordonne  dépend  de  la  fidélité  de 
ce  même  tuteur,  contre  lequel  elles  sont  établies , 
et  surtout  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  engage- 
ments indéterminés. 

Le  fait  de  la  tutelle  est  public  :  il  n'est  pas  besoin 
d'en  avertir  des  acquéreurs  et  des  préteurs.  On  leur 
sacrifie  donc  la  sûreté  du  pupille ,  sans  leur  donner 
plus  d'avantages. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  il  est  bon  d'assurer  la 
publicité  :  quand  elle  existe  déjà ,  cette  précaution 
est  superflue.  Chacun  sait  si  celui  avec  lequel  il  traite 
est  marié,  est  tuteur,  est  comptable. 

Ce  n'est  pas ,  au  surplus ,  sous  le  rapport  de  l'im- 
pôt qu'elle  établit ,  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII 
doit  être  attaquée. 

Les  impôts  sont  nécessaires,  et  ceux-là  sont  pré- 
férables, sans  doute, qui  se  payent  doucement,  et 
qui  sont  perçus  dans  le  moment  où  le  redevable  peut 
le  plus  facilement  les  payer  :or,  l'homme  qui  achète, 
jouit  évidemment  d'un  peu  d'aisance  ;  l'homme  qui 
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emprunte,  reçoit  un  secours  qui  le  met  dans  une 
position  commode  :  l'un  et  l'autre  peuvent  faire 
quelques  sacrifices. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  de  la  publicité,  le  système 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  paraît  devoir  être 
maintenu ,  pourvu  qu'on  ne  rétende  pas  aux  hypo- 
thèques légales. 

Quant  à  la  spécialité  on  peut  l'admettre  à  regard 
de  tous  les  engagements ,  si  ce  n'est  ceux  qui ,  de 
leur  nature,  sont  indéterminés. 

On  a  observé  qu'autrefois,  au  moyen  d'un  privi- 
lège fictif  que  le  propriétaire  se  réservait,  il  parve- 
nait à  donner  à  l'emprunteur  une  sûreté  même  plus 
grande  que  celle  qu'on  peut  espérer  de  la  spécialité. 

Mais  la  loi  ne  doit  ni  supposer,  ni  autoriser  de 
simulation. 

Treilhard  répond  d'abord  à  Portalis. 

Il  s'est  reporté,  dit  Treilhard,  à  la  législation 
primitive,  qui  réglait  l'ordre  des  hypothèques  par 
le  date  des  contrats. 

Ce  sont  précisément  les  vices  de  ce  système,  re- 
connus par  l'expérience ,  qui  ont  amené  l'édit  de 
1771 ,  et  depuis,  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

Il  est  certain  que  s'il  suffisait  de  la  date  de  contrats 
connus  seulement  des  parties,  pour  établir  l'ordre 
des  hypothèques,  il  n'est  personnequinedût  craindre 
d'être  dépossédé  ou  primé  par  des  créanciers  incon- 
nus. On  a  eu  tellement  lieu  de  s'en  convaincre,  qu'on 
a  tenté  de  corriger  du  moins  cet  inconvénient  parle 
moyen  de  la  prescription  en  faveur  des  tiers  déten- 
teurs. 

Dans  l'impossibilité  de  soutenir  ce  système,  on 
compose  sur  le  système  de  la  publicité ,  et  l'on  pro- 
pose d'y  soustraire  les  hypothèques  légales. 

Si  la  publicité  est  utile,  il  faut  n'y  rien  soustraire. 
Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  homme  soit  marié, 
quoiqu'il  passe  pour  célibataire;  il  ne  suffit  même 
pas,  après  tout,  qu'on  sache  qu'un  homme  est  ma- 
rié, pour  traiter  sûrement  avec  lui  ;  il  importe  encore 
de  connaître  l'étendue  des  engagements  que  son  ma- 
riage lui  impose. 

Mais,  dit-on,  quelles  lumières  peut  donner  à  cet 
égard  l'inscription,  puisque  ces  engagements  sont 
indéterminés? 

Cette  objection  a  bien  plus  trait  au  système  de  la 
spécialité,  dont  le  système  de  la  publicité  est  très- 
indépendant.  ' 

Au  reste ,  on  a  déjà  indiqué ,  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  des  moyens  de  rendre  les  hypothèques 
légales,  déterminées.  Et  enfin,  quand  elles  ne  le  se- 
raient pas ,  toujours  les  tiers  pourront-ils  vérifier 
si  les  biens  du  mari  sont  frappés  d'hypothèques; 
.avantage  qu'ils  n'ont  dans  aucun  autre  système. 
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Passant  à  l'opinion  de  Troncket,  Treilhardobserxe 
que  la  longue  durée  de  l'ancienne  législation  n'est 
pas  un  préjugé  qui  doive  être  ici  de  quelque  poids. 
On  sait  d'abord  qu'il  est  de  longues  erreurs.  Mais 
celles  dont  on  parle  n'ont  pas  même  l'avantage  d'une 
possession  paisible  :  souvent  on  a  réclamé  contre  ce 
dangereux  systèmedes  hypothèques;  etd'Héricourt, 
dans  son  traité  de  la  vente  des  immeubles ,  dit  posi- 
tivement ,  à  l'occasion  de  l'édit  de  1673 ,  que  le  ré- 
gime qu'il  établit  a  toujours  été  désiré  par  les  ju- 
risconsultes les  plus  recommandantes. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  sur  ce  qui  a  été  dit  des 
charges  que  la  loi  du  n  brumaire  an  VII  impose 
aux  citoyens  :  Portails  a  réfuté  cette  objection.  Il 
a  observé ,  avec  raison ,  que  les  impositions  qui  se 
perçoivent  dans  les  moments  les  plus  favorables  sont 
les  meilleures.  Si  les  droits  hypothèque  sont  trop 
considérables ,  il  faut  les  diminuer  :  ce  point  n'ap- 
partient pas  à  la  discussion. 

On  prétend  que  le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
n'atteint  pas  son  but;  qu'il  ne  peut  convenir  qu'au 
prêt  et  à  la  vente. 

II  convient  également  à  tous  les  actes  translatifs 
de  propriété,  même  à  titre  gratuit. 

On  a  dit  que  la  loi  du  H  brumaire  an  YII  ne  donne 
ni  au  prêteur  ni  à  l'acquéreur  une  sûreté  suffisante, 
parce  qu'il  est  possible  qu'à  J'aide  d'une  fausse  obli- 
gation, on  parvienne  à  les  primer,  et  que  s'ils  veu- 
lent prendre  des  précautions  contre  cette  fraude ,  ils 
sont  forcés  de  laisser  leurs  fonds  en  dépôt ,  même 
sans  avoir  le  titre. 

Il  y  a  deux  réponses  à  cette  objection  : 

La  première,  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'un 
homme  soit  assez  imprudent  pour  se  permettre  une 
fraude  qui  ruinerait  à  jamais  son  crédit,  et  qui  Tex- 
poserait  aux  peines  du  stellionat,  puisqu'il  aurait 
vendu  et  engagé  comme  libre  un  bien  qui  ne  Pétait 
pas. 

La  seconde,  qu'il  est  un  moyen  simple  de  se  pro- 
curer ces  sûretés  :  c'est  de  stipuler  que  l'acte  ne  re- 
cevra son  exécution  qu'après  un  délai ,  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  l'immeuble  ne  se  trouverait  pas 
chargé  au  delà  des  hypothèques  qui  ont  été  déclarées 
dans  le  contrat. 

On  réplique  que  ce  dernier  expédient  ne  peut  être 
utile  que  lorsque  l'immeuble  est  situé  dans  la  ville 
qu'habitent  également  les  deux  parties. 

Mais,  répond  Treilhard,  si  cet  immeuble  était  à 
une  trop  grande  distance,  il  ne  donnerait  point 
de  crédit  au  propriétaire.  Ce  point  a  été  reconnu 
au  titre  du  Cautionnement,  et  c'est  parce  qu'il  est 
dans  l'habitude  des  hommes  de  vouloir  que  leur  gag» 
soit  sous  leur  main,  qu'on  a  limité  l'étendue  dans 
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laquelle  devait  être  situé  rimmeoble  présenté  par  la 
caution. 

On  ajoute  que  le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII  ne  peut  convenir  aux  transactions  les  plus 
importantes ,  et  particulièrement  aux  contrats  de 
mariage. 

Ce  système  s'adapte  à  toutes  les  conventions ,  et 
aux  contrats  de  mariage  comme  aux  autres.  Il  est 
facile  de  concevoir,  en  effet ,  qu'il  donne  entière  sû- 
reté pour  la  dot. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  mari  ait  toujours 
des  immeubles  à  offrir  en  garantie ,  mais  alors  le 
père  et  l'épouse  ne  cherchent  leur  sûreté  dans  aucun 
système  hypothécaire  :  ils  croyent  la  trouver  dans 
la  confiance  que  leur  inspire  la  moralité  du  mari , 
et  ils  s'en  contentent.  Mais,  dans  oe  cas  même ,  la 
loi  du  11  brumaire  leur  est  utile  en  ce  qu'elle  sou- 
met à  l'hypothèque  de  la  dot  les  biens  qui  peuvent 
échoir  par  la  suite.  La  femme  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  ses  biens,  sans  être  arrêtée  par  les  obsta- 
cles dont  on  a  parlé;  si  elle  n'a  pas  le  contrat  sous 
la  main,  elle  le  lèvera  chez  le  notaire.  Quant  aux 
frais  de  l'inscription,  ils  sont  tellement  modiques 
qu'aucune  femme  ne  peut  se  trouver  dans  l'impuis- 
sance de  les  faire. 

Les  difficultés  ne  sont  pas  plus  grandes  à  l'égard 
des  hypothèques  du  pupille. 

Le  tuteur  est  ordinairement  un  membre  de  la  fa- 
mille; il  est  nommé  par  d'autres  parents  qui  néces- 
sairement connaissent  ses  biens  et  sa  fortune,  et  aux- 
quels dès  lors  il  est  facile  déformer  des  inscriptions. 
Au  surplus,  sous  ce  rapport,  le  système  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  Vil  n'est  pas  plus  embarrassé  que  ce- 
lui de  Tédit  de  1771 ,  car  d'après  cette  dernière  loi , 
le  défaut  d'opposition  anéantissait  les  hypothèques. 

Mais,  dit-on,  la  loi  du  11  brumaire  empêche  de 
donner  aux  créanciers  une  sûreté  complète ,  puis- 
qu'elle ne  permet  pas  d'hypothéquer  les  biens  à  venir. 
Elle  blesse  les  principes  de  la  matière,  car  il  est 
juste  qu'un  débiteur  paye  tout  à  la  fois  et  sur 
les  biens  qu'il  a  et  sur  ceux  qu'il  pourra  avoir.  Il 
y  a  quelque  chose  d'immoral  dans  tous  les  calculs 
fondés  sur  la  dépouille  d'un  homme  encore  vivant , 
et  d'ailleurs  l'espérance  des  biens  à  venir  est  souvent 
trompeuse.  Si  cependant  il  survient  des  biens  au  dé- 
biteur, la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier 
s'en  empare,  comme  d'un  gage  nouveau ,  et  ne  for* , 
me  inscription  à  mesure  qu'ils  arrivent. 

L'hypothèque  légale,  a-t-ondit  encore,  est  éta- 
blie par  la  seule  force  de  la  loi  ;  qu'est-il  donc  besoin 
pour  qu'elle  ait  ses  effets ,  du  fut  de  l'homme  ou  de 
formalités  extérieures? 

Sans  doute  c'est  la  loi  qui  donne  l'hypothèque; 
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mais  la  loi  ne  suppose  pas,  lorsqu'elle  accorde  son 
secours  qu'on  demeurera  dans  l'inaction.  C'est  ainsi 
que,  quoiqu'elle  accorde  la  contrainte  par  corps , 
ceux-là  seuls  profitent  de  cette  garantie  qui  ne  né- 
gligent pas  de  la  demander. 

On  observe  enfin  que  la  bonne  foi  étant  l'âme  des 
contrats,  il  faut  bien  se  garder  d'accoutumer  les  ci- 
toyens à  une  défiance  et  a  des  précautions  qui  chan- 
geraient le  principe  des  conventions  entre  les  hom- 
mes. 

La  conséquence  rigoureuse  de  cette  doctrine  serait 
qu'ils  ne  faut  point  du  tout  d'hypothèque.  Cepen- 
dant elle  est  professée  par  ceux-là  même  qui  se  plai- 
gnent de  ce  qu'on  ne  permet  pas  d'étendre  l'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens,  même  à  venir.  Ils  sont 
au  surplus  dans  l'erreur.  Les  partisans  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  VU  accordent  l'hypothèque  sur  tous 
les  biens;  ils  veulent  seulement  qu'elle  soit  publi- 
que et  spéciale,  parce  que.  l'expérience  leur  apprend 
que  les  hypothèques  occultes  nuisent  aux  citoyens 
honnêtes  qui ,  dans  leur  aveugle  confiance ,  s'en  rap- 
portent trop  facilement  aux  fausses  apparences  de 
fortune.  La  justice  veut  qu'on  leur  fournisse  un 
moyen  de  les  vérifier  et  d'éviter  les  surprises.  Il  est 
possible  que  cette  trop  grande  évidence  de  la  si- 
tuation de  chacun  prive  quelques  hommes  de  leur 
crédit  :  mais  quel  est  l'inconvénient  de  ruiner  un 
crédit  qui  ne  reposait  que  sur  la  fraude  et  sur  la 
fourberie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  aperçoit  ici  trois  sys- 
tèmes différents. 

Celui  des  lois  romaines ,  qui  n'admet  ni  publicité 
ni  spécialité. 

Celui  de  l'édit  de  1771 ,  qui  admet  la  publicité 
sans  spécialité. 

Celui  enfin  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  qui 
admet  également  et  la  publicité  et  la  spécialité. 

Le  Premier  Consul  ajoute  que,  d'après  ce  qu'il 
vient  d'entendre ,  le  système  du  droit  romain  lui 
parait  plus  dans  la  nature  et  dans  les  principes  de  la 
justice  civile ,  en  ce  qu'il  donne  la  garantie  la  plus 
entière  pour  les  hypothèques  légales. 

L'édit  de  1771  leur  est  moins  favorable ,  puisqu'il 
exige ,  pour  les  maintenir ,  la  formalité  de  l'oppo- 
sition. 

Mais  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  les  anéantit 
dans  leurs  effets,  car  les  femmes  et  les  mineurs  ne 
les  obtiennent  que  dans  le  cas  où  il  a  été  formé  ins- 
cription à  leur  profit. 

Serait-il  impossible  de  concilier  ces  divers  sys- 
tèmes? 

Ne  pourrait-on  pas  laisser  subsister  la  nécessité 
de  l'inscription  pour  toutes  les  hypothèques,  hors 
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les  hypothèques  légales,  car  la  loi  doit  défendre  celui 
qui  ne  peut  se  défendre  lui-même?  On  n'a  point  ré- 
pondu à  cette  raison  :  or  la  femme,  le  mineur, 
sont  incapables  de  veiller  à  leurs  intérêts  ;  et  ce- 
pendant, dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  faut 
que  l'omission  d'une  formalité  pour  leur  enlever 
l'hypothèque  que  la  loi  a  entendu  leur  assurer. 

Treilhard  a  objecté  que,  sous  l'empire  de  l'édit 
de  1771 ,  il  suffisait  aussi  qu'il  n'eût  point  été  formé 
d'opposition  pour  que  le  mineur  et  la  femme  per- 
dissent leur  hypothèque. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  faire  dé- 
pendre d'une  formalité  l'effet  d'une  hypothèque  qui 
doit  être  forcée  par  cela  seul  qu'elle  est  déclarée  lé- 
gale ,  et  laisser  périr  des  hypothèques  acquises ,  en 
négligeant  de  former  opposition ,  et  Bigot-Préame- 
neu  a  fort  bien  observé ,  à  cet  égard ,  que  le  défaut 
d'opposition  n'efface  du  moins  l'hypothèque  que  sur 
un  seul  immeuble,  tandis  que  le  défaut  d'inscription 
en  affranchit  tous  les  biens  du  débiteur. 

Pour  que  le  code  porte  une  profonde  impression 
de  justice  civile,  il  est  nécessaire  de  concilier  ces  dif- 
férents systèmes  ;  la  justice  civile  s'oppose  à  ce  qu'on 
reporte  sur  le  mineur  et  sur  la  femme,  les  suites 
d'une  négligence  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'empêcher.  Ca  principe  ne  doit  pas  être  sacrifié  au 
désir,  très-louable  d'ailleurs,  de  rendre  les  transac- 
tions plus  sûres.  Il  ne  faut  pas  acheter,  au  prix 
d'une  injustice ,  l'avantage  de  simplifier  la  loi  :  tous 
les  principes  doivent  être  également  respectés. 

11  semble  qu'on  parviendrait  à  tout  concilier,  si 
m  décidait  que  les  hypothèques  légales  frapperont 
de  plein  droit  les  immeubles  du  mari  et  du  tuteur; 
que  cependant  il  est  permis  au  mari  de  les  restrein- 
dre à  une  portion  suffisante  de  ses  biens ,  si  la  femme 
y  consent  ;  que  la  même  faculté  est  donnée  au  tuteur  ; 
et  que  si  les  biens  sont  insuffisants ,  pour  restreindre 
ainsi  l'hypothèque  à  une  partie  seulement  du  patri- 
moine soit  du  tuteur,  soit  du  mari ,  l'acquéreur  achè- 
tera à  la  charge  des  hypothèques ,  ainsi  que  le  déci- 
dait l'édit  de  1771. 

Real  dit  que  ce  serait  aller  directement  contre  le 
but  qu'on  se  propose.  On  veut,  en  effet,  garantir 
les  droits  de  la  femme,  et  cependant  on  rendrait  sa 
condition  bien  plus  désavantageuse  qu'elle  ne  l'était 
sous  l'édit  de  1771;  car  alors  l'acquéreur,  sachant 
qu'elle  perdait  son  recours  faute  d'opposition ,  trou- 
vait ,  dans  cette  disposition ,  une  garantie  suffisante. 
Si ,  au  contraire,  il  est  indéfiniment  soumis  aux  hy- 
pothèques de  la  femme,  il  ne  traitera  avec  le  mari 
que  sous  la  condition  qu'elle  interviendra  et  qu'elle 
s'obligera  solidairement. 

Le  Premier  Consul  dit  que  depuis  qu'il  entend 


discuter  le  code  civil,  il  s'est  souvent  aperçu  que  la 
trop  grande  simplicité  dans  la  législation  est  renne-  ■ 
mie  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre  les  lois  ex- 
trêmement simples  sans  couper  le  nœud  plutôt  que 
de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup  de  choses  à  l'in- 
certitude de  l'arbitraire. 

Cependant  si  la  justice  civile  est  la  basé  de  la  loi , 
chacun  est  frappé  du  sentiment  que  les  droits  des 
hommes  reposent  sur  des  principes  immuables.  On 
perd  au  contraire  le  respect  pour  la  propriété,  lors- 
qu'on la  regarde  comme  soumise  à  des  chances  qui 
peuvent  facilement  et  sans  raison  la  porter  d'une 
main  dans  une  autre.  Partout  les  hypothèques  des 
femmes  et  des  mineurs  ont  été  considérées  comme 
naissant  et  s'identifiant  avec  l'engagement  qui  les 
fait  naître;  c'est  ce  principe  qu'il  faut  parvenir  à 
concilier  avec  la  sûreté  des  acquéreurs  et  des  pré- 
teurs. La  loi  sera  moins  simple,  mais  elle  sera  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  civile. 

Real  dit  que  le  système  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  ne  blesse  point  le  principe  de  la  propriété, 
puisqu'il  est  né  dans  un  pays  où  la  propriété  était 
infiniment  respectée ,  dans  la  ci-devant  Belgique. 

Bigot-Préameneu  dit  que  le  régime  de  la  Belgique 
était  entièrement  féodal;  là  le  seigneur  était  consi- 
déré comme  le  propriétaire  du  domaine  direct  et 
universel. 

Real  dit  qu'il  n'examine  le  système  qu'en  soi  et 
indépendamment  de  ses  abus.  Dans  le  Brabant  il 
n'y  avait  d'hypothèque  légale  que  pour  les  droits  du 
prince,  et  encore  n'en  était-il  pas  ainsi  dans  toutes 
les  parties  de  ce  pays. 

Au  reste,  les  choses  ne  sont  plus  entières.  Depuis 
l'an  VII,  le  système  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
existe  en  France;  on  ne  peut  plus  l'abolir  sans  ré- 
trograder. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  s'agit  point  de  re- 
venir sur  ce  système;  il  faut  la  publicité,  il  faut  la 
spécialité;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  ne  puisse  nuire 
aux  hypothèques  légales. 

Treilhard  a  observé  que  les  frais  de  saisie  réelle 
consument  le  bien  du  débiteur  et  le  gage  du  créan- 
cier ;  qu'avec  des  hypothèques  cachées ,  il  n'y  a  plus 
de  sûreté  pour  les  acquéreurs  ni  pour  les  préteurs, 
qui  peuvent  se  laisser  tromper  par  de  fausses  appa- 
rences :  il  a  présenté  la  publicité  et  la  spécialité 
comme  le  remède  de  ces  inconvénients;  on  les  lui  ac- 
corde; mais  on  désire  en  même  temps  que  sans  rien 
changer  au  fonds  du  système,  la  loi  évite  de  com- 
mettre une  injustice  civile;  en  sacrifiant  un  prin- 
cipe à  l'autre,  et  en  rendant  sans  effet  les  hypothè- 
ques légales. 

Jollwet  dit  que  pour  affranchir  les  hypothèques 
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légales  de  la  nécessité  de  l'inscription,  on  s'est  fondé 
sur  la  publicité  du  fait  du  mariage  et  de  la  tutelle. 
Cette  notoriété,  continue  Jollivet,  n'existe  pas  tou- 
jours :  il  est  des  maris  qui  vivent  loin  de  leurs 
femmes,  et  la  mort  même  de  la  femme  n'éteint  pas 
ses  droits  :  ils  passent  à  ses  héritiers.  Également , 
on  peut  ignorer  l'époque  où  une  tutelle  a  fini ,  et  ne 
pas  savoir  si  les  comptes  ont  été  rendus.  Le  mari 
et  le  tuteur  se  trouvent  donc  placés  dans  une  dé- 
pendance indéfinie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  leur  propose  un 
moyen  de  s'y  soustraire,  en  rendant  spéciale  l'hy- 
pothèque générale  dont  leurs  biens  sont  grevés  ; 
qu'au  surplus ,  il  n'y  a  peut-être  pas  beaucoup  d'in- 
convénients à  placer  le  mari  dans  une  situation  qui 
Fempéche  de  dissiper  son  bien;  car  il  est  hors  de 
doute  que  s'il  ne  veut  faire  que  des  emprunts  néces- 
saires, la  femme  ne  refusera  point  d'y  consentir. 

La  discussion  est  continuée  è^a  prochaine  séance. 
Séance  du  19  pluviôse  an  XII. 

On  reprend  la  discussion  des  bases  du  régime 
hypothécaire. 

Portalis  dit  qu'il  est  possible  de  concilier  avec  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  les  véritables  principes 
sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  loi  veut  la  publicité  et  la  spécialité. 

Les  inscriptions  sont  inutiles  pour  établir  la  pu- 
blicité des  hypothèques  légales,  puisqu'elles  existent 
par  la  notoriété  du  fait  du  mariage  et  de  la  tutelle. 

Ces  précautions  seraient  même  dangereuses.  Le 
moment  où  Ton  s'occupe  des  apprêts  du  mariage , 
est  le  moment  de  la  confiance  entre  les  époux.  Peut- 
être  que  l'altérer  alors,  ce  serait  la  détruire  à  jamais. 
Ce  serait  même  compromettre  les  intérêts  de  la 
femme  et  des  enfants  et  opérer  leur  ruine,  que  de 
faire  crouler,  pour  un  simple  défaut  de  formalité, 
le  contrat  de  mariage  qui  devient  le  fondement  de 
la  famille. 

Les  tiers  sont  inexcusables,  quand  ils  voient  des 
personnes  mariées,  de  n'avoir  pas  prévu  qu'il  pou- 
vait exister  un  contrat.  C'est  par  cette  raison  que 
quelques  parlements  attachaient,  même  aux  actes 
sous  seing  privé,  l'effet  de  produire  l'hypothèque 
légale  au  profit  de  la  femme. 

Si  c'est  la  spécialité  qu'on  veut  obtenir,  elle  est 
impossible,  puisqu'il  s'agit  de  droits  qui  ne  sont  pas 
encore  fixés ,  et  qui  peuvent  naître  d'événements 
postérieurs. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  à  la 
tutelle;  elle  est  aussi  publique  que  le  mariage;  elle 
est  déférée  aussi  solennellement;  et  les  citoyens 
peuvent  aller  au  greffe  vérifier  les  nominations  aussi 
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facilement  qu'ils  peuvent  vérifier  les  inscriptions 
sur  les  registres  hypothécaires. 

A  l'égard  de  la  spécialité,  comment  l'établir,  lors- 
que l'hypothèque  a  pour  objet  une  gestion  indéter- 
minée P 

En  général,  toute  hypothèque  légale  existant  par 
la  seule  force  de  la  loi ,  ne  peut  plus  être  subordon- 
née à  une  formalité  extérieure ,  sans  cesser  d'être 
légale. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  la  distingue  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  :  celle-ci  est  un  fait  acci- 
dentel dont  il  faut  avertir;  mais  l'hypothèque  légale 
est  de  droit  général  :  elle  est  établie,  non  pour  le 
droit  de  l'individu ,  mais  pour  l'intérêt  public.  11 
importe  à  l'État  que  la  dot  des  femmes,  que  le  patri- 
moine des  mineurs,  soient  conservés.  La  loi  est 
donc  intervenue  pour  remplir  directement  cet  objet 
par  l'hypothèque  qu'elle  établit.  Ce  serait  la  dégra- 
der et  tromper  sa  sollicitude ,  que  de  ne  pas  se  con- 
tenter de  sa  volonté  suprême,  et  d'exiger  un  fait 
particulier.  L'hypothèque  qu'elle  crée  ne  doit  pas 
seulement  être  légale  dans  le  mot,  elle  doit  être  en- 
core légale  dans  la  chose. 

Tous  les  inconvénients  qu'on  oppose  à  cette  doc- 
trine n'ont  pas  l'importance  qu'on  leur  prête.  On  ne 
voit  pas,  en  effet,  qu'avant  la  loi-du  11  brumaire 
an  VII,  il  se  commît  plus  de  fraudes  qu'aujourd'hui . 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  les  idées  par  quelques  propositions. 

H  remarque  dans  la  loi  du  11  brumaire,  qui  est 
placée  sous  ses  yeux,  des  articles  par  lesquels  cer- 
taines créances,  que  la  loi  nomme  privilégiées,  sont 
dispensées  d'inscriptions  :  ainsi ,  dit-il ,  les*  auteurs 
de  la  loi  ont  reconnu  que  le  système  de  la  publicité 
et  de  la  spécialité  n'est  pas  absolument  incompati- 
ble avec  l'hypothèque  légale,  que  la  loi  fait  résulter  de 
plein  droit  de  quelques  engagements  à  raison  de  leur 
nature.  Or,  on  ne  propose  que  de  donner  un  peu 
plus  d'étendue  à  ce  principe  admis  par  la  loi  même. 

On  pourrait  laisser  subsister  la  publicité  et  la  spé- 
cialité à  l'égard  de  toutes  les  hypothèques,  et  se  bor- 
ner à  affranchir  de  la  formalité  de  l'inscription  cel- 
les dont  parle  le  chapitre  IV  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VU. 

Peut-être  objectera-t-on  que  la  condition  des  ache- 
teurs sera  moins  avantageuse  que  sous  le  régime 
de  l'édit  de  1771,  parce  que  du  moins  alors,  en  pre- 
nant des  lettres  de  ratification ,  ils  se  mettaient  en 
sûreté. 

Le  Consul  voit  dans  l'éditde  1771,  des  exceptions 
en  faveur  des  droits  du  domaine  et  du  douaire  non 
ouvert,  à  l'égard  desquels  les  hypothèques  n'étaient 
point  purgées  par  des  lettres  de  ratification.  Il  en 
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conclut  que,  sous  ce  dernier  rapport,  on  se  retrou- 
vait dans  le  système  du  droit  romain,  suivant  lequel 
Tordre  des  hypothèques  était  réglé  par  la  date  des 
créances  ;  qu'ainsi  aucune  loi  n'a  encore  donné  de 
sûreté  complète  aux  acquéreurs  et  aux  préteurs  : 
mais,  continue-t-il ,  on  peut  établir  cette  sûreté  et 
faciliter  l'affranchissement  des  immeubles,  même 
grevés  d'hypothèques  légales,  en  autorisant  à  rendre 
ces  hypothèques  spéciales  d'après  une  procédure 
sommaire,  ou  d'après  le  consentement  de  la  femme. 

Tronchet  dit  que  la  question  était  d'abord  de  sa- 
voir si  l'inscription  ordonnée  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  serait  exigée  pour  toute  espèce  de 
créances;  mais  que,  dans  les  termes  auxquels  le 
Consul  vient  de  la  réduire,  elle  ne  peut  être  bien 
décidée  qu'en  fixant  les  idées  sur  toutes  les  excep- 
tions qui  sont  nécessaires.  On  n'en  a  réclamé  que 
pour  les  hypothèques  légales;  et  cependant  les 
créances  privilégiées  et  les  créances  indéterminées 
paraissent  ne  pouvoir  pas  recevoir  l'application  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  légale  qui  garantit  les 
droits  de  la  femme ,  elle  existait  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  le  droit  français,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  et  même  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  contrat. 
Or,  il  est  impossible  de  la  soumettre  à  la  formalité 
de  l'inscription ,  sans  forcer  tous  ceux  qui  se  ma- 
rient à  consigner  dans  un  contrat  leurs  conventions 
matrimoniales  ;  et  cependant  beaucoup  de  citoyens 
s'en  rapportent  à  cet  égard  à  la  loi.  La  publicité 
est-elle  utile  à  l'égard  de  cette  hypothèque?  C'est 
ce  qui  est  encore  en  question.  Quant  à  la  spécialité, 
elle  paraît  impossible. 

Treilkard  dit  qu'on  a  perpétuellement  confondu  > 
dans  le  cours  de  cette  discussion ,  l'obligation  qui 
peut  produire  l'hypothèque,  avec  l'hypothèque  elle- 
même. 

De  ce  que  celui  qui  s'oblige ,  s'oblige  sur  tous  ses 
biens,  on  en  a  conclu  que  toute  obligation  devait 
nécessairement  produire  une  hypothèque  générale. 
C'est  une  erreur  :  une  obligation  peut  exister  sans 
produire  d'hypothèque;  les  engagements  sous  seing 
privé ,  et  ceux  qui  naissent  d'un  fait,  sont  un  exemple 
de  cette  vérité. 

En  considérant  les  choses  dans  leur  essence,  on 
aperçoit  facilement  que ,  sans  la  publicité  et  sans  la 
spécialité  de  toute  espèce  d'hypothèques ,  l'hypothè- 
que devient  illusoire.  En  effet,  on  ne  prend  un  im- 
meuble pour  gage,  qu'afin  d'assurer  son  payement  : 
mais  cette  précaution  devient  inutile ,  si  elle  ne  donne 
une  entière  sûreté.  L'hypothèque,  cependant ,  peut- 
elle  avoir  un  tel  résultat ,  lorsque  celui  qui  prend 
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de  celui  avec  lequel  il  traite?  Des  créanciers  anté- 
rieurs et  inconnus  paraissent  tout  à  coup  et  absor- 
bent le  gage  où  Ton  croyait  trouver  sa  sûreté.  C'est 
ce  qui  a  fait  imaginer  la  publicité  et  la  spécialité. 

Mais,  dit-on,  où  est  donc  la  différence  entre  les 
hypothèques  légales  et  les  hypothèques  convention- 
nelles? 

Ces  dernières,  répond  TreUhard,  ne  sont  pas 
moins  sacrées  que  les  autres;  car  l'état  social  suppose 
nécessairement  des  conventions,  et  les  conventions 
des  sûretés.  Ce  n'estdonc point  sousce  rapport  qu'on 
peut  é^ahlir  unedifférence  entre  les  deux  sortesdliT- 
pothèques;  ce  qui  les  distingue ,  c'est  la  cause  qui 
les  produit  :  les  unes  naissent  de  la  convention ,  les 
autres  dé  la  loi. 

On  réplique  qu'assujettir  les  hypothèques  légales 
à  (a  formalité  de  l'inscription,  c'est  les  détruire. 

C'est  au  contraire  en  assurer  l'effet;  car  depuis 
longtemps  l'expérience  a  prouvé  que  sans  cette  pré- 
caution elles  sont  inutiles.  Trop  souvent  un  père  se 
laisse  tromper  par  des  apparences  de  fortune  et  par 
les  manœuvres  de  l'homme  qui  recherche  sa  fille; 
ensuite  ce  vain  appareil  s'évanouit,  et  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  trouve  plus  de  prise.  La  cause 
de  ces  supercheries  était  l'obscurité  qui  enveloppait 
autrefois  toutes  les  fortunes.  On  pouvait  plus  facile- 
ment en  imposer  alors  qu'il  n'existait  aucun  moyen 
de  vérifier  les  affaires  d'un  particulier.  La  publicité 
et  la  spécialité  préviennent  ces  sortes  de  surprises. 

D'un  autre  côté,  quelque  sacrés  que  soient  fin- 
térét  de  la  femme  et  celui  du  mineur,  ils  ne  doivent 
pas  cependant  absorber  tout  autre  intérêt. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  porté  Pédit  de  1771 , 
qui  a  été  combattu  sous  le  rapport  de  la  bursalité, 
mais  dont  le  fond  et  l'objet  ont  été  universellement 
adoptés. 

Cependant  cette  loi  n'est  utile  que  dans  le  cas  de 
la  vente  :  or,  ce  contrat  n'est  pas  le  seul  auquel  il 
fallait  pourvoir. 

D'après  cette  considération ,  on  est  insensible- 
ment arrivé  au  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII,  qui  ne  fut  pas  une  loi  de  circonstance,  amenée 
par  l'existence  du  papier-monnaie ,  mais  la  consé- 
quence d'un  système  profondément  réfléchi ,  dans 
la  vue  d'empêcher  les  fraudes  et  de  ranimer  le  crédit 

Ce  n'est  point  alors  qu'on  a  imaginé  de  faire  dé- 
pendre l'effet  de  l'hypothèque  de  certaines  formalités 
extérieures.  Cette  idée  est  empruntée  de  redit  de 
1771 ,  qui  exigeait  des  oppositions  pour  la  conser- 
vation de  toutes  les  hypothèques,  à  l'exception  de 
celle  du  douaire.  On  avait  donc  senti  dès  lors  que 
la  protection  due  à  la  femme  et  au  mineur  ne  pouraft 
cette  garantie  est  hors  d'état  de  vérifier  la  situation  |  empêcher  la  loi  d'établir  des  moyens  de  purger  l'by- 
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potbèque  à  leur  égard,  et  que  négliger  de  le  faire, 
c'était  troubler  Tordre  et  blesser  la  justice. 

Il  n'y  a  de  différence ,  quant  à  l'hypothèque  lé- 
gale, entre  ce  système  et  celui  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  YI1 ,  qu'en  ce  que  la  formalité  des  inscrip- 
tions a  été  substituée  à  celle  des  oppositions  :  or, 
l'une  n'est  pas  plus  difficile  que  l'autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections. 

On  oppose  que  les  inscriptions  sont  inutiles  pour 
faire  connaître  que  le  mari  est  engagé  ;  le  fait  du 
mariage  suffit  pour  en  avertir  le  public. 

11  a  déjà  été  répondu  à  cette  objection  : 

D'abord  que  le  fait  du  mariage  n'est  pas  toujours 
connu;  le  mari  quelquefois  vit  loin  de  sa  femme; 

Ensuite,  que  le  seul  fait  du  mariage  n'apprend 
pas  au  public  pour  quelle  somme  les  biens  du  mari 
sont  hypothéqués. 

Si  l'on  disait  qu'il  faut  chercher  des  moyens  de 
parvenir  à  ce  que  les  inscriptions  soient  toujours 
prises  en  effet  pour  la  femme  et  pour  le  mineur, 
Treilhard  partagerait  cet  avis. 

Certainement  il  en  existe. 

Il  faut  d'abord  charger  le  mari  de  prendre  ins- 
cription, et  ne  pas  craindre  de  ruiner  à  jamais  la 
confiance  entre  les  époux  :  loin  qu'au  moment  du 
mariage  les  précautions  soient  déplacées,  c'est  au 
contraire  alors  que  le  mari  ne  se  refuse  à  aucune  des 
sûretés  qui  lui  sont  demandées. 

Si  l'on  croit  qu'il  ne  suffise  pas  de  charger  le  mari 
du  soin  de  prendre  les  inscriptions,  qu'on  charge  le 
notaire  qui  reçoit  le  contrat  et  qui  le  fait  enregis- 
trer, de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  formées  ;  qu'il  ne 
puisse  délivrer  d'expédition  sans  qu'on  lui  justifie 
que  l'on  a  fait  inscrire;  qu'on  en  charge  le  receveur 
de  l'enregistrement;  qu'on  prenne,  enfin,  tous  les 
moyens  qu'on  voudra ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  inscrip- 
tions qui  avertissent  le  public  que  les  biens  du  mari 
sont  grevés. 

On  a  dit  encore  :  L'hypothèque  légale  est  donnée 
directement  par  la  loi;  elle  ne  doit  donc  dépendre 
d'aucune  formalité  extérieure. 

Sans  doute  l'hypothèque  légale  est  l'ouvrage  de 
la  loi  seule;  mais  la  loi  suppose  qu'on  en  assurera 
l'effet  en  remplissant  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

C'est  ainsi  que,  sous  l'éditde  1771,  l'hypothèque 
légale  périssait  faute  d'opposition,  et  que  même  on 
était  obligé  de  renouveler  cette  opposition  tous  les 
trois  ans. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également 
au  tuteur.  La  famille  assemblée  peut  exiger  qu'il 
désigne  ses  biens,  qu'il  forme  lui-même  inscription. 
On  peut  les  faire  prendre  par  le  juge  de  paix  ou  par 
le  receveur  de  l'enregistrement. 
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Enfin  personne  ne  eonteste  l'excellence  du  sys- 
tème de  la  publicité  et  de  la  spécialité  en  soi  ;  on  ne 
l'attaque  que  par  les  inconvénients  qu'il  a  produits 
dans  son  organisation  actuelle. 

Que  conclure  de  là  ?  Qu'il  faut  abolir  le  système  ? 
Mon;  mais  qu'il  faut  en  corriger  les  abus. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  espérer,  quel- 
que organisation  qu'on  lui  donne,  qu'on  le  dégagera 
de  tout  inconvénient.  Mais  il  en  est  ainsi  de  toutes 
les  lois;  aucune  n'atteindra  jamais  la  perfection  : 
quand  elles  préviennent  la  plus  grande  partie  des 
inconvénients,  elles  sont  aussi  bonnes  qu'elles  puis- 
sent l'être. 

Tronchet  dit  qu'on  a  beaucoup  argumenté  de  la 
nécessité  de  former  opposition  dans  le  système  de 
l'édit  de  1771 ,  et  qu'on  a  raisonné  dans  la  supposi- 
tion que  les  adversaires  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
VU  veulent  dispenser  de  cette  formalité  et  de  toute 
autre.  .    t 

Ce  n'est  point  là  leur  idée;  ils  veulent  des  opposi- 
tions et  non  des  inscriptions,  parce  qu'ils  pensent 
qu'il  existe  une  différence  immense  entre  ces  deux 
sortes  de  formalités. 

Dans  le  système  de  l'édit  de  1*771 ,  la  femme  a  de 
plein  droit,  sans  inscription  et  par  le  seul  fait  de 
son  mariage,  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  son  mari.  Si,  faute  d'opposition,  un  des  immeubles 
échappe  à  cette  hypothèque ,  la  perte  du  moins  n'est 
que  partielle ,  la  femme  conserve  ses  sûretés  sur  les 
autres.  Voilà  l'avantage  qu'on  lui  enlève,  si  son 
hypothèque  ne  s'établit  plus  que  par  des  inscriptions 
qui  peuvent  n'être  pas  formées. 

D'ailleurs ,  et  on  l'a  déjà  observé ,  souvent  le  mari 
ne  possède  pas  d'immeubles  au  moment  de  son  ma- 
riage. C'est  sur  Tespérancedes  successions  qu'il  doit 
recueillir  par  la  suite,  de  celles  de  son  père,  de  sa 
mère ,  d'un  oncle ,  que  l'épouse  lui  est  accordée. 
Comment  alors  former  des  inscriptions  ?  Sera-ce  sur 
les  biens  de  ceux  dont  le  mari  est  l'héritier?  Ils  n  y 
consentiront  pas,  et  le  mariage  sera  manqué.  Cène 
peut  donc  être  que  par  la  suite  et  à  mesure  que  les 
biens  échoient  au  mari.  Mais  qui  charge-t-on  de  pren- 
dre ces  inscriptions  ?  Le  mari  lui-même,  c'est-à-dire, 
celui  contre  lequel  elles  sont  établies. 

La  femme,  répond-on ,  a  son  recours  contre  lui , 
s'il  a  négligé  de  les  former. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  recours  est  illusoire ,  puis- 
qu'il n'est  pas  appuyéd'une  hypothèque  qui  s'établisse 
de  plein  droit  sur  les  biens  du  mari? 

Ces  raisonnements  s'appliquent  également  à  la 
tutelle. 

La  perte  de  l'hypothèque  sur  un  immeuble  parti- 
culier du  tuteur  ne  ruinait  pas  le  pupille ,  puisque 
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•on  hypothèque  générale  subsistait  sur  les  autres 
biens. 

Tel  était  redit  de  1771 ,  qui,  au  surplus,  n'avait 
pas  pour  objet  la  manière  de  constituer  l'hypothèque, 
mais  la  manière  de  la  purger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  l'on  doit  faire  dépendre  l'effet  des  hypothè- 
ques légales,  de  la  formalité  soit  de  l'opposition, 
soit  de  l'inscription. 

11  est  de  la  nature  de  ces  sortes  d'hypothèques 
d'exister  par  la  seule  force  de  la  loi ,  et  dès  lors  d'être 
indépendantes  du  fait  de  l'homme.  Voilà  le  principe , 
d'après  lequel  il  faut  juger  les  divers  systèmes,  les 
raisons  sur  lesquelles  on  les  appuie ,  et  les  objections 
par  lesquelles  on  les  combat. 

Or,  si  l'on  examine  sous  ce  rapport  l'édit  de  1771 , 
on  reconnaît  qu'il  est  plus  conforme  à  la  nature  de 
l'hypothèque  légale,  que  la  loi  du  11  brumaire. 

Le  reproche  qu'on  a  fait  àcetfxqui  partagent  cette 
opinion,  de  confondre  l'obligation  avec  l'hypothèque, 
n'est  pas  fondé  :  personne  ne  conteste  que  toute  hy- 
pothèque, même  générale,  ne  naisse  toujours  ou  de 
la  nature  de  la  dette  ou  du  caractère  de  l'acte. 

Les  autres  objections  n'ont  pas  plus  de  consis- 
tance. 

Il  est  certain  que  ce  sont  les  dangers  de  la  clan- 
destinité des  créances  qui  ont  amené  l'édit  de  1771  ; 
mais  il  est  certain  aussi  que  ce  ne  sont  point  les  mo- 
difications ,  que  cet  édit  apporte  au  système  de  la 
publicité,  qui  l'ont  fait  critiquer.  Les  oppositions 
qu'il  a  éprouvées  ne  sont  venues  que  de  ce  qu'il 
contrariait  les  lois  de  quelques  provinces,  et  de  ce 
qu'on  soupçonnait  qu'il  pouvait  devenir  un  moyen 
d'étendre  les  droits  du  fisc. 

On  a  observé  encore  que  l'édit  de  1771 ,  et  même 
le  projet  de  code  civil  apportait  des  modifications 
au  système  absolu  de  l'hypothèque  légale;  qu'il  était 
indifférent  que  ces  modifications  donnassent  lieu 
aux  formalités  de  l'opposition  ou  à  celles  de  l'ins- 
cription; que  toujours  devenait-il  incontestable  que 
le  législateur  avait  jugé  nécessaire  de  corriger,  en 
faveur  de  l'acquéreur,  la  trop  grande  rigidité  du 
principe  de  l'hypothèque  légale  absolue. 

Tous  les  acquéreurs  ne  méritent  pas  une  égale 
faveur;  s'il  en  est  de  bonne  foi,  il  en  est  aussi  qui 
ne  le  sont  pas;  mais  dans  tous  les  cas,  l'équité  ne 
permet  pas  de  balancer  entre  un  acquéreur  qui  a 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  défendre  ses  inté- 
rêts, et  le  mineur  qui,  par  lui-même,  ne  peut  veiller 
aux  siens. 

On  a  prétendu  enfin  que  faute  d'inscription  de, 
toutes  les  hypothèques,  beaucoup  de  familles  s'é- 
taient laissé  tromper  par  des  apparences  de  fortune, 
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et  avaient  indiscrètement  confié  la  dot  d'une  fille  à 
des  hommes  qui  n'avaient  aucune  sûreté  réelle  à  of- 
frir. 

Cependant,  si  l'on  interroge  l'expérience,  on 
verra  que  beaucoup  de  familles  se  sont  relevées  de 
ce  défaut  de  précaution  par  l'effet  des  hypothèques 
légales  sur  les  biens  échus  au  mari  depuis  le  mariage. 

U  faut  donc  écarter  toutes  ces  objections ,  et  exa- 
miner si  l'hypothèque  légale  peut  exister  avec  les 
conditions  dont  la  loi  du  11  brumaire  en  fait  dé- 
pendre l'effet. 

Le  Consul  ne  le  croit  pas. 

Cette  loi  prescrit  des  formalités  qui  peuvent  n'être 
pas  remplies,  et  alors  l'hypothèque  légale  n'existe 
plus  que  dans  le  mot. 

Cette  loi  précipite  l'expropriation  et  facilite  ainsi 
les  translations  de  propriété  frauduleuses  et  clandes- 
tines. Un  acheteur,  qui  saurait  payer  la  diligence 
des  employés  des  hypothèques,  parviendrait  à  foire 
transcrire  son  contrat  à  l'instant  même,  et  ainsi 
l'éveil  n'étant  point  donné  aux  créanciers  hypothé- 
caires, ils  ne  pensent  pointa  prendre  des  inscriptions 
ou  à  vérifier  s'il  en  a  été  formé ,  et  leurs  droits  sont 
éteints  sans  retour.  Dans  l'édit  de  1771 ,  au  con- 
traire, le  contrat  demeurait  exposé  pendant  deux 
mois  avant  que  les  lettres  de  ratification  fussent  ex- 
pédiées, et  parla  les  créanciers,  qui  avaient  négligé 
de  former  opposition,  pouvaient  être  avertis. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  dans  redit  de  1771 ,  des  excep- 
tions qu'on  ne  retrouve  point  dans  la  loi  du  11  bru- 
maire :  il  n'était  pas  besoin  d'opposition  pour  con- 
server l'usufruit,  le  douaire  non  ouvert,  les  droits 
seigneuriaux. 

Dans  le  droit  actuel ,  il  n'y  a  d'exception  à  la  né- 
cessité de  prendre  des  inscriptions  que  pour  le  fisc 
seulement  ;  et  encore ,  d'après  les  termes  de  la  loi, 
cette  exception  est-elle  douteuse. 

Le  Consul  pense  que  l'effet  des  hypothèques  lé* 
gales  ne  doit  pas  dépendre  de  la  formalité  de  fins- 
cription,  à  moins  qu'on  ne  prenne  des  précautions 
tellement  sûres,  que  cette  formalité  soit  toujours 
indubitablement  remplie,  et  que  la  femme  ne  puisse 
pas  être  dépouillée  brusquement  par  une  transla- 
tion de  propriété  clandestine,  il  est  possible  d'adop- 
ter les  moyens  proposés  par  Trellhard.  On  peut 
aussi  exiger  le  dépôt  du  contrat  pendant  un  certes 
temps  ;  on  peut  exiger  que  l'acquéreur  notifie  son  op- 
position à  la  femme.  Ce  n'est  point  lui  imposer  une 
obligation  onéreuse  que  de  le  soumettre  à  quelques 
formalités  qui  assurent  son  repos,  sans  le  consti- 
tuer en  frais. 

Quant  aux  comptables  envers  le  trésor  public  ,w 
Consul  pense  que  leurs  biens  doivent  être  frappe* 


Digitized  by 


Google- 


PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


d'hypothèques  légales  sans  aucune  condition  de  for- 
malité ;  mais  qu'une  prescription  de  courte  durée, 
comme  de  cinq  ans,  par  exemple,  doit  éteindre 
l'hypothèque  et  donner  à  l'acquéreur  une  entière  sû- 
reté. 

A  l'égard  des  mineurs,  le  Consul  consent  à  ce 
que  le  juge  de  paix  soit  chargé  de  faire  les  inscrip- 
tions, pourvu  que  le  contrat  d'aliénation  demeure 
déposé  pendant  un  délai  avant  d'être  transcrit. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ajoute  le  Consul , 
n'était  pas,  à  la  vérité,  une  loi  de  circonstance; 
néanmoins  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  tenait 
au  système  de  mobiliser  les  propriétés,  et  de  rendre 
les  mutations  rapides  et  faciles;  système  qui  n'a  rien 
d'avantageux  pour  l'État,  lequel  trouve  au  contraire 
sa  garantie  dans  la  fixité  des  propriétés  dans  les  mê- 
mes familles. 

En  un  mot ,  les  hypothèques  légales  doivent  être 
affranchies  de  la  formalité  de  l'inscription,  qu'on 
peut  au  surplus  conserver  pour  les  hypothèques  con- 
ventionnelles. Si  l'on  trouve  quelque  avantage  à  spé- 
cialiser les  hypothèques  légales,  que  ce  soit  du  moins 
par  des  formes  particulières. 

Treilhard  est ,  sur  beaucoup  de  points ,  de  l'avis 
du  Consul. 

Il  repousse  également  le  système  de  la  mobili- 
sation et  de  la  transmission  trop  rapide  des  pro- 
priétés. 

Il  croit  cependant  qu'il  est  possible  de  soumettre 
les  hypothèques  légales  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion ,  et  il  y  voit  de  l'avantage.  Au  surplus,  il  con- 
sent à  ce  que  cette  hypothèque  soit  toujours  géné- 
rale ,  et  qu'elle  donne  le  droit  de  former  inscription 
sur  tous  les  biens ,  même  ceux  à  venir. 

S'il  ne  s'était  point  engagé  dans  les  détails  de  l'exé- 
cution, c'est  que  la  question  principale  lui  avait  paru 
en  être  indépendante.  Mais  il  sait  que  le  moyen  d'exé- 
cution établi  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  a  be- 
soin d'être  amélioré  et  en  est  susceptible. 

A  l'égard  du  fisc ,  Treilhard  ne  voit  ses  droits 
qu'avec  beaucoup  d'intérêt,  parce  qu'il  sait  que  sans 
le  secours  des  contributions,  un  État  ne  peut  se 
maintenir.  Cependant  il  lui  semble  que  le  fisc  doit 
demeurer  dans  Tordre  commun ,  et  être  traité  rela- 
tivement à  l'exercice  de  ses  droits,  comme  le  sont 
les  individus.  Cette  disposition  ne  compromettrait 
point  les  revenus  publics  :  l'administration  a  une 
foule  de  moyens  pour  prendre  ses  sûretés  ;  et  le  sys- 
tème de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  lui  donne  en- 
core plus  de  facilité,  puisqu'elle  la  met  en  état  de 
vérifier  si  les  immeubles  des  cautions  sont  libres  ou 
chargés  d'hypothèques.  On  peut  ajouter  encore  la 
précaution  de  rendre  les  agents  locaux  responsables 
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du  défaut  d'inscription.  Quelques  exemples  de  sé- 
vérité contre  ceux  d'entre  eux  qui  se  seraient  montrés 
négligents,  donneraient  le  plus  grand  effet  à  cette 
responsabilité. 

Si ,  malgré  tant  de  précautions ,  le  trésor  public 
éprouvait  encore  quelques  banqueroutes ,  elles  se- 
raient peu  considérables.  Le  privilège  qu'on  réclame 
pour  lui  les  lui  épargnerait  peut-être;  mais  ce  ne 
serait  qu'en  ruinant  des  familles,  et  en  rendant  le 
fisc  odieux. 

BigotrPréameneu  dit  que  ces  détails  qu'on  pré- 
sente comme  peu  importants ,  sont  ici  des  objets 
principaux,  et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  d'a- 
dopter comme  principe  ce  qui  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'exécution. 

La  faveur  dueaux  droits  des  femmes,  des  mineurs, 
du  gouvernement,  a  fait  établir  les  hypothèques  lé- 
gales; elles  sont  nulles,  si  elles  n'ont  leur  effet  par 
la  seuledispositionde  la  loi,  parce  que  de  leur  nature 
elles  répondent  d'obligations  indéterminées.  En  ef- 
fet, la  responsabilité  des  comptables,  des  maris,  des 
tuteurs ,  des  administrateurs ,  est  éventuelle  :  per- 
sonne ne  peut  en  prévoir  d'avance  les  limites  ;  et 
c'est  là  ce  qui  rend  très-importants  ces  détails  d'exé- 
cution, qu'on  paraît  vouloir  négliger. 

On  parle  de  charger  les  juges  de  paix ,  les  employés 
de  l'enregistrement ,  les  notaires ,  du  soin  de  prendre 
les  inscriptions  pour  assurer  l'effet  des  hypothèques 
légales. 

On  ne  réfléchit  pas  que  toutes  ces.  personnes  ne 
connaissent  pas  même  les  biens  présents  du  débiteur, 
encore  moins  ceux  qui  lui  échoient  par  la  suite. 

La  notification  qui  serait  faite  à  la  femme  par  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  du  mari ,  ne  lui  donnerait 
de  renseignements  que  sur  ce  bien  particulier,  et  la 
laisserait  sans  lumière  sur  les  autres. 

Enfin,  quelque  moyen  qu'on  imagine,  on  n'en 
trouvera  aucun  de  sûr  ;  ou  plutôt  on  finira  par  re- 
connaître que  les  hypothèques  légales  sont  essen- 
tiellement indéterminées ,  et  que  si  on  leur  ôtait  ce 
caractère,  elles  deviendraient  inutiles. 

Or,  si  elles  demeurent  indéterminées,  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'inscription. 

Berlier  dit  qu'il  lui  serait  difficile  d'exposer  dès 
à  présent  des  moyens  qui  dussent  infailliblement 
pourvoir  à  l'inscription  dans  l'intérêt  des  pupilles 
et  des  femmes  mariées. 

On  conçoit  pourtant  qu'à  l'égard  des  premiers ,  on 
pourrait  imposer  au  juge  de  paix  qui  reçoit  la  tutelle, 
l'obligation  d'interroger  et  le  tuteur  et  la  famille  sur 
les  biens  qui  devraient  être  frappés  d'inscription ,  en 
raison  combinée  des  droits  pupillaires ,  évalués  par 
aperçu ,  et  de  la  valeur  des  biens  qui  seraient  frap- 
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pés  d'inscription  :  le  concours  de  l'officier  public  et 
de  la  famille  offrirait ,  en  cette  circonstance ,  des  élé- 
ments très-utiles  pour  la  fin  qu'on  se  propose. 

A  l'égard  des  femmes,  et  surtout  par  rapport  à 
celles  qui  sont  majeures ,  on  n'aperçoit  plus  de  con- 
seils de  famille ,  ni  d'officiers  tels  qu'un  juge  de  paix  ; 
et,  sous  ce  point  de  vue,  il  pourrait  sembler  plus 
difficile  de  pourvoir  à  leurs  intérêts;  mais  on  n'a 
peut-être  pas ,  jusqu'à  présent ,  assez  remarqué  une 
grave  différence  qui  existe ,  à  l'avantage  de  la  femme 
mariée,  entre  elle  et  le  pupille. 

L'hypothèque  légale  résultante  de  l'incapacité  lé- 
gale d'agir,  est  entière  à  l'égard  du  pupille,  que  la 
loi  ne  peut  pas  habiliter  à  pourvoir  lui-même  à  ses 
intérêts  :  mais  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  habilite 
la  femme;  elle  peut  faire  ses  inscriptions  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  r  et  même  sans  frais ,  puisque 
la  même  loi  ordonne  au  conservateur  d'y  procéder 
sur  l'exhibition  d'une  simple  note,  et  sauf  à  recou- 
vrer ses  frais  sur  le  grevé. 

La  femme  mariée  est  donc  relevée,  quant  à  ce, 
de  la  puissance  maritale  :  il  n'y  a  plus  incapacité  de 
droit;  et  si  l'on  dit  qu'il  reste  une  espèce  d'incapacité 
de  /ait,  en  ce  que  la  femme  n'osera  pas  faire  d'ins- 
cription ,  quand  cela  déplaira  à  son  mari ,  l'on  argu- 
mente d'une  exception  et  d'un  cas  dont  l'application 
n'est  pas  beaucoup  à  redouter. 

En  effet,  de  tous  les  créanciers  du  mari,  celui 
dont  ce  dernier  a  le  plus  pressant  intérêt  de  con- 
server les  droits,  c'est  sa  femme;  et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  agira  en  sens  contraire  de  ce  que  lui  pres- 
crit l'intérêt  de  sa  femme,  qui  se  confond,  sous 
plusieurs  rapports ,  avec  le  sien  propre  et  avec  celui 
de  leurs  enfants. 

D'un  autre  côté,  ne  peut-on  assurer  l'exercice  de 
la  faculté  laissée  à  la  femme,  à  l'aide  de  quelques 
autres  précautions  dont  l'esprit  ne  saurait,  dès  à 
présent,  repousser  la  possibilité? 

S'il  ne  faut  pas,  continue  Berlier,  retirer  à  la 
femme  une  juste  protection ,  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'une  protection  exagérée  vienne  nuire  au  mari ,  et 
empêche  celui-ci  de  vendre  et  d'emprunter. 

On  a  reconnu  que ,  pour  la  vente ,  il  devait  être  per- 
mis à  l'acquéreur  de  purger  l'hypothèque  légale  par 
des  lettres  de  ratification  ou  autres  mesures  imitées 
de  l'édit  de  1771  ;  mais,  outre  que  cette  voie  n'est 
point  aussi  simple  que  celle  ouverte  par  la  loi  du  11 
brumaire  an  VII,  cet  expédient  ne  répond  qu'au  cas 
de  vente,  et  non  aux  autres  contrats  pour  lesquels 
le  mari  ne  pourra  pas  user  de  son  crédit  avec  autant 
d'avantage  que  s'il  présentait  un  immeuble  dégrevé. 

Pour  écarter  l'obligation  d'inscrire  spécialement 
les  titres  de  la  femme,  on  a  dit  que,  ses  droits  étant  | 
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le  plus  souvent  indéterminés ,  il  faudrait  frapper 
d'inscription  chacun  des  immeubles  du  mari;  ce 
qui  équivaudrait  à  une  inscription  générale  et  indé- 
finie, et  ne  ferait  rien  pour  conserver  à  celui-ci  sa 
juste  latitude  de  crédit  :  mais,  cela  fut-il  ainsi ,  ce 
serait  toujours  un  avertissement  pour  les  tiers  ;  et 
puis,  dans  les  objets  même  indéterminés,  n'y  a-t-il 
pas  une  mesure  d'estimation  arbitraire?  Pour  une 
dot  ou  des  droits  matrimoniaux  en  valeur  approxi- 
mative de  cinquante  mille  francs ,  on  frapperait  d'ins- 
cription un  immeuble  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  francs.  La  volonté  particulière  ne  conduirait 
pas  notablement  au  delà  du  besoin,  comme  la  loi 
le  fera  dans  le  système  des  hypothèques  légales, 
exerçant  leur  empire  sans  inscription,  et  d'une  ma- 
nière absolue,  sur  tous  les  immeubles  présents  et 
futurs  du  mari. 

De  ces  considérations,  l'opinant  ne  conclut  pas 
qu'il  ne  faille  rien  faire,  pour  les  femmes ,  an  delà 
des  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII; 
mais  il  pense  que,  pour  prendre  un  parti  définitif, 
il  faudrait  examiner  plus  mûrement  qu'on  ne  l'a  fait, 
tout  ce  qui ,  sans  dispenser  de  l'inscription ,  pourrait 
assurer  qu'elle  sera  faite ,  et  qu'elle  le  sera  avec  fruit. 
La  chose  est  difficile  peut-être;  mais  l'impossibilité 
n'en  est  pas  encore  démontrée  :  et  jusque-là  il  faut 
bien  se  garder  de  porter  atteinte  au  système  éminem- 
ment utile  de  la  publicité  des  hypothèques  ;  système 
qui  repose  essentiellement  sur  la  nécessité  de  l'ins- 
cription ,  et  qui  deviendrait  très-imparfait  s'il  y  avait 
des  cas ,  et  surtout  des  cas  nombreux  et  fréquents , 
où  l'on  pût  se  dispenser  d'inscrire  le  titre  qui  est 
l'origine  de  l'hypothèque. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  n'est  plus 
entière.  Le  titre  des  hypothèques  n'est  point  un  code 
particulier,  mais  une  partie  du  code  civil;  on  ne 
peut  donc  établir  ici  des  principes  de  justice  civile 
diférents  de  ceux  qui  ont  été  consacrés  dans  les  au- 
tres titres. 

Or,  il  a  été  décidé  que  les  obligations  sont  exécu- 
toires du  jour  de  leur  date:  maintenant  on  propose 
d'en  rapporter  l'effet  à  la  date  de  l'inscription  qui  est 
subséquente. 

Il  a  été  décidé  que  les  mineurs  étaient  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  :  on  propose  un  système  qui  rend 
cette  protection  inefficace. 

Il  a  été  décidé  que  la  femme  aurait  un  recours  pour 
ses  droits  sur  les  biens  de  son  mari  :  ce  recours ,  on 
veut  le  rendre  sans  effet. 

11  a  été  décidé  enfin  que  les  biens  du  tuteur  répon- 
draient de  plein  droit  de  sa  gestion  :  on  ruine  cette 
garantie,  puisque,  dans  le  système  proposé,  le  tu- 
teur peut  donner  la  préférence  à  un  de  ses  créan- 
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eiers,  en  le  laissant  prendre  inscription  avant  le  pu- 
pille. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  suivre  ce  système 
dans  ses  conséquences. 

Un  tuteur  n'a  point  de  biens,  ou  du  moins  il  en 
a  très-peu  ;  il  ruine  son  pupille ,  et  du  produit  de  ses 
dilapidations  il  fait  des  acquisitions  considérables  ; 
ensuite,  à  l'aide  d'une  inscription  prise  sous  le  nom 
d'un  faux  créancier,  il  met  ses  larcins  à  couvert  :  et 
le  malheureux  pupille  n'a  pas  de  recours,  même  sur 
ses  propres  dépouilles ,  tandis  que  ce  serait  au  con- 
traire les  biens  que  le  tuteur  acquiert  qui  devraient 
principalement  répondre  de  sa  gestion.  Il  fallait,  si 
on  ne  répugne  pas  à  un  pareil  résultat,  ne  pas  don- 
ner de  garantie  au  pupille  sur  les  biens  de  son  tu- 
teur. 

On  a  également  donné  un  recours  aux  femmes  sur 
les  biens  de  leurs  maris;  et  néanmoins,  quand  on 
vient  à  la  partie  du  code  où  l'exécution  de  ce  prin- 
cipe doit  être  organisée,  on  trouve  que  cette  garantie 
n'existe  plus  dans  l'effet  :  car,  comme  l'a  très-hien 
observé  TYonchet,  auquel  on  n'a  point  répondu,  sou- 
vent la  sûreté  de  la  femme  repose  en  entier  sur  les 
biens  qui  échoient  ensuite  au  mari  ;  au  moment  du 
mariage,  il  n'y  a  pas  de  biens;  tout  se  réduit  à  des 
espérances  pour  l'avenir. 

Détruire  ainsi  par  les  formes  les  principes  qu'on  a 
posés,  c'est  faire  des  lois  de  fantaisie,  des  lois  aussi 
mobiles  que  le  caprice  qui  les  a  produites.  S'il  exis- 
tait beaucoup  de  lois  semblables ,  il  n'y  aurait  plus 
de  justice  civile;  car  il  n'y  aurait  plus  de  principes 
fixes  et  convenus  :  la  propriété  deviendrait  flottante; 
les  biens  seraient  au  premier  occupant. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ne  rencontre  quel- 
ques légers  embarras  en  donnant  aux  hypothèques 
légales  leur  effet  par  la  seule  force  de  la  loi.  Mais  cet 
inconvénient  n'est  rien  auprès  de  celui  de  porter  des 
lois  contradictoires,  et  d'imprimer  à  la  législation 
tout  entière  le  cachet  de  l'iustabilité.  D'ailleurs,  on 
a  déjà  indiqué  des  moyens  de  concilier  le  système  des 
hypothèques  légales  avec  celui  de  la  publicité  et  de 
la  spécialité. 

On  a  prétendu  que  la  formalité  de  l'inscription 
n'avait  pas  plus  d'inconvénient  que  celle  de  l'oppo- 
sition. Le  consul  Cambacérès  a  répondu  à  cette  ob- 
jection. On  peut  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  que  la  for- 
malité de  l'opposition  ne  permet  pas,  du  moins 
comme  celle  de  l'inscription,  de  donner  aux  hypo- 
thèques une  date  postérieure  à  celle  qu'elles  doivent 
avoir. 

Le  Consul  admet,  dans  tout  le  reste,  le  système 
de  la  loi  du  1 1  brumaire. 

Jollicet  dit  que  ce  système  ne  peut  plus  se  soute- 
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uir,  si  les  hypothèques  légales  existent  de  plein  droit. 
Les  maris,  les  tuteurs,  les  comptables,  forment  la 
moitié  de  la  société.  Dès  lors ,  la  publicité ,  la  spécia- 
lité des  créances  perdent  presque  tous  leurs  avanta- 
ges; elles  ne  sont  utiles  en  effet  que  pour  faire  con- 
naître quels  biens  sont  engagés  et  pour  quelle  somme; 
et  cependant  il  devient  impossible  de  s'assurer  de  ce 
point  de  fait,  si  des  immeubles  peuvent  être  grevés 
d'hypothèques  légales  inconnues  et  indéterminées. 

Tronchet  dit  que  le  Premier  Consul  a  touché  le 
vrai  point  de  la  difficulté. 

En  effet ,  on  accorde  d'abord  que  l'hypothèque 
légale  doit  être  générale;  puis  on  veut  la  soumettre 
à  la  formalité  de  l'inscription ,  ce  qui  la  rend  néces- 
sairement spéciale.  Ainsi ,  on  ne  l'appelle  générale 
que  parce  qu'il  est  possible  de  la  faire  inscrire  sur 
chacun  des  biens  de  l'individu  responsable. 

Or,  il  est  impossible  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  du  mineur  puisse  être  spécialisée.  L'hypo- 
thèque de  la  femme  ne  peut  être  déterminée  au  mo- 
ment du  mariage,  parce  qu'elle  a  pour  objet,  non- 
seulement  les  biens  présents ,  mais  encore  tous  ceux 
qui  pourront  lui  échoir  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'union  conjugale. 

Souvent  même ,  comme  on  l'a  dit,  cette  hypothè- 
que n'aurait  point  de  prise,  parce  que  souvent  l'é- 
poux ne  possède  point  d'immeubles  à  l'époque  où  le 
mariage  se  forme. 

On  répond  que  la  femme,  ayant  une  hypothèque 
générale ,  peut  prendre  des  inscriptions  sur  les  biens 
que  le  mari  acquiert  par  la  suite. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  les  précautions  ne 
sont  nécessaires  que  contre  le  mari  dissipateur,  et 
que  le  mari  dissipateur  se  garde  bien  d'avertir  la 
femme  des  acquisitions  qu'il  fait,  ni  de  désigner 
surtout  l'immeuble  dont  il  devient  propriétaire;  et 
cependant  la  désignation  est  nécessaire  pour  former 
inscription.  Ce  mari ,  au  contraire,  charge  sa  nou- 
velle propriété  d'inscriptions  fausses;  quelquefois 
même  il  en  survient  de  réelles.  Il  est  donc  impos- 
sible de  maintenir  à  la  femme  les  avantages  des  hy- 
pothèques légales,  si  on  les  fait  dépendre  de  la  for- 
malité de  l'inscription. 

*  La  même  difficulté  se  présente  à  l'égard  du  pu- 
pille. 

Son  actif,  objecte-t-on ,  est  constaté  par  un  in- 
ventaire. Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'hypo- 
thèque soit  spécialisée. 

Mais  .d'abord,  l'actif  peut  être  augmenté  par  des 
successions,  par  des  donations  ou  par  d'autres  évé- 
nements. Ensuite  le  tuteur  doit  plus  que  la  restitu- 
tion du  fonds  des  biens,  il  doit  aussi  le  compte  des 
fruits. 
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On  a  proposé  de  foire  prendre  les  inscriptions  du 
mineur  par  le  juge  de  paix  du  domicile. 

Cet  expédient  est  impossible.  Comment  un  juge  de 
paix  connaîtra-t-il  les  biens  dépendants  d'une  succes- 
sion qui  s'est  ouverte  à  cinquante  lieues  de  sa  rési- 
dence? 

TreUhard  dit  que  la  question  est  entière ,  et  que 
le  système  qu'il  adopte  se  concilie  parfaitement  avec 
les  dispositions  du  code  civil  antérieurement  ad- 
mises. 

Si  Ton  suppose  un  mari  dissipateur,  alors  on  fait 
à  la  femme  un  présent  funeste  en  lui  accordant  l'hy- 
pothèque légale;  car  le  mari  la  forcera  de  s'engager 
solidairement  avec  lui ,  et  alors  à  quoi  lui  serviront 
ses  hypothèques  ? 

Le  régime  que  Treilhard  propose  lui  paraît  beau- 
coup plus  simple.  La  femme,  pour  prendre  ins- 
cription ,  n'est  obligée  à  aucune  dépense.  Elle  n'a 
pas  besoin  de  son  contrat  de  mariage;  elle  peut 
même  former  inscription  à  l'insu  de  son  mari. 

On  craint  que  le  mari  ne  la  prime  par  de  fausses 
inscriptions. 

Dans  le  système  contraire ,  il  la  primerait  par  un 
faux  privilège. 

Au  reste,  l'expérience  n'a  pas  justifié  toutes  ces 
craintes  ;  mais  un  point  beaucoup  plus  certain ,  c'est 
que  les  hypothèques  légales,  quand  elles  s'établi- 
raient de  plein  droit ,  seraient  toujours  une  faible 
ressource  pour  la  femme,  tant  que  par  des  inscrip- 
tions la  fortune  de  son  mari  n'aurait  pas  été  mise  à 
découvert. 

Bigot-Préameneu  dit  qu'on  se  persuade  fausse- 
ment que  la  fortune  d'un  citoyen  puisse  être  véri- 
fiée à  l'aide  des  inscriptions.  On  parviendra  sans 
doute  à  connaître  par  ce  moyen  les  hypothèques 
conventionnelles  qui  existent  sur  les  immeubles; 
mais  les  inscriptions  ne  peuvent  faire  connaître  la 
quotité  des  hypothèques  légales,  puisque  ces  hy- 
pothèques sont  essentiellement  indéterminées. 

L'inconvénient  d'exposer  la  femme  à  être  forcée 
par  son  mari  à  s'engager  avec  lui ,  se  rencontre  dans 
tous  les  systèmes;  mais  celui  de  TreUhard  a  un  in- 
convénient de  plus,  c'est  d'obliger  à  réduire  les  hy- 
pothèques légales  de  la  femme ,  afin  que ,  devenant 
déterminées,  elles  puissent  être  inscrites. 

Le  Premier  Consul  pense  que  les  hypothèques  de 
la  femme  seront  bien  plus  certaines ,  si ,  pour  les 
conserver,  il  lui  suffit  de  ne  pas  y  renoncer,  que 
s'il  lui  fallait,  pour  en  obtenir  l'effet,  agir  et  pren- 
dre des  inscriptions.  On  sait  qu'en  général  les  fem- 
mes refusent  avec  beaucoup  de  fermeté  de  signer 
tout  acte  qui  peut  compromettre  leur  dot  ;  qu'au 
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contraire  elles  sont  peu  capables  de  faire  des  démar- 
ches et  de  conduire  les  affaires. 

Cretet  observe  à  Bigot-Préameneu  qu'A  est  Im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  des  hypothèques  indéter- 
minées ,  et  que  cependant  il  est  utile  de  les  inscrire. 

On  conçoit  en  effet  deux  espèces  de  bilans  :  l'un 
très-précis ,  et  qui  présente  la  balance  exacte  de  l'ac- 
tif et  du  passif  de  chacun  ;  l'autre  indéfini ,  et  qui  ne 
fait  pas  connaître  positivement  la  quotité  des  dettes. 
Si  le  dernier  ne  donne  pas  une  idée  claire  de  la  si- 
tuation de  la  personne  avec  laquelle  on  veut  trai- 
ter, du  moins  a-t-il  l'effet  d'avertir  que  les  biens  de 
cette  personne  sont  grevés ,  et  d'empêcher  les  sur- 
prises. Quand  on  n'inscrirait  pas  la  quotité  des  re- 
prises de  la  femme,  des  engagements  des  tuteurs, 
des  comptables,  c'est  toujours  beaucoup  faire  pour 
le  public,  que  de  lui  apprendre  qu'un  particulier, 
comme  mari,  comme  tuteur,  comme  comptable, 
est  responsable  sur  ses  biens.  On  ne  désire  pas  ob- 
tenir un  autre  effet  de  l'inscription  d'hypothèques 
indéterminées. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  se  rend  aux  raisons 
qu'on  a  proposées ,  pour  faire  dépendre  de  la  for- 
malité de  l'inscription  l'effet  de  l'hypothèque  légale 
du  fisc  :  il  en  pourra  résulter  quelques  pertes  pour 
l'État;  mais  cet  inconvénient  est  moins  grand  que 
celui  de  sacrifier  au  fisc  la  sûreté  des  citoyens.* Le 
Consul  désire  que  les  hypothèques  légales  des  femmes 
et  des  mineurs  aient  leur  effet  par  la  seule  force  de 
la  loi. 

Il  admet  la  publicité  et  la  spécialité  pour  toutes 
les  autres  hypothèques  ;  mais  il  pense  que  celles  de 
la  femme  et  du  mineur  ne  doivent  pas  dépendre  de 
la  formalité  de  l'inscription.  Il  voudrait  cependant 
que  l'acquéreur  fût  admis  à  les  purger  par  une  pro- 
cédure particulière  qui  garantît  également  ses  droits 
et  ceux  de  la  femme,  et  que  cette  procédure  ne  put 
avoir  lieu  qu'après  que  le  contrat  serait  demeuré 
exposé  pendant  deux  ou  trois  mois  au  bureau  des 
hypothèques. 

Le  consul  Cambacérês  pense  que  l'exposition  do 
contrat  est  une  formalité  indispensable.  La  clandes- 
tinité ne  peut  être  utile  qu'à  la  fraade  :  tantôt  c'est 
un  acquéreur  qui  veut  consommer  dans  les  ténèbres 
un  marché  scandaleux  ;  tantôt  c'est  un  vendeur  qui 
cherche  à  frustrer  ses  créanciers  :  que  du  moins 
les  hypothèques  légales  soient  mises  hors  d'atteinte. 

On  peut  au  surplus  les  inscrire.  Il  suffirait  qu'elles 
le  fussent  au  domicile  du  débiteur,  et  que  cette  ins- 
cription valût  pour  les  biens  qu'il  peut  posséder 
dans  d'autres  arrondissements  ;  mais  l'inscription 
ne  doit  pas  être  une  condition  dont  l'oubli  expose  b 
femme  ou  le  mineur  à  perdre  son  hypothèque;  il 
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faut  qu'ils  aient  leur  garantie  par  la  seule  force  de 
la  loi. 

On  objecte  que  les  maris  feront  obliger  leur  femme. 

Il  faudrait  le  défendre;  car  les  familles  n'ont  de 
consistance  que  là  où  la  dot  est  en  sûreté. 

Sous  Pancieone  législation,  qui  ne  s'occupait  que 
de  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs,  les  acqué- 
reurs savaient  pourvoir  par  eux  mêmes  à  leur  sû- 
reté. S'ils  avaient  des  doutes,  ils  ne  délivraient  pas 
le  prix ,  ou  ils  stipulaient  nn  emploi. 

Dans  la  législation  nouvelle ,  on  peut  établir  pour 
leur  sûreté  toutes  les  précautions  qu'on  jugera  con- 
venables, pourvu  qu'on  n'oblige  pas  ceux  à  qui  la 
loi  accorde  l'hypothèque  légale,  d'agir  pour  la  con- 
server. On  peut ,  par  exemple ,  ordonner  que  le  con- 
t  rat  demeurera  déposé  ;  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement veillera  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  avertir  les  tiers  soient  remplies;  que  l'acqué- 
reur sera  ténu  d'avertir  la  femme  ;  qu'il  pourra  exi- 
ger l'emploi  des  deniers. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  ne  doit  être  qu'une  simple  formalité, 
et  non  une  condition  nécessaire  pour  en  assurer  l'ef- 
fet; qu'il  faut  cependant  établir  des  moyens  de  les 
purger;  que  s'il  était  impossible  d'organiser  un  sys- 
tème qui  mît  tous  les  intérêts  à  couvert,  il  faudrait 
faire  céder  la  sûreté  d'un  majeur  qui  prête  et  qui  ac- 
quiert, à  celle  de  la  femme  et  du  mineur,  que  leur 
état  rend  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes. 

Le  Conseil  adopte  en  principe , 

Que  toute  hypothèque  sera  publique  ; 

Que  l'hypothèque  conventionnelle  sera  toujours 
spéciale  ; 

Que  la  sûreté  de  la  femme  et  du  mineur  doit  être 
préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des  préteurs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

ARTICLE  2092. 

Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  rem- 
plir son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, présents  et  à  venir. 

article  2093. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légiti- 
mes de  préférence. 

article  2094. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques. 

CHAPITRE  IL 

Des  privilèges.  , 

article  2095. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 


donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  antres  créanciers, 
même  hypothécaires. 

article  2090. 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
Y  (2096).  a  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la 
«  préféreuce  se  règle  par  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
«  veur  de  la  créance.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 
«  règle  également  par  les  différentes  qualités  des  pri- 
«  viléges.  » 

Il  est  plus  à  propos  de  faire  dépendre  l'ordre  des 
privilèges  de  leur  qualité  que  de  la  faveur  de  la 
créance.  Ce  mot  faveur  présente  une  idée  qui  ne  se 
concilie  pas  en  général  avec  les  principes  sévères 
de  la  justice. 

ARTICLE  2097. 

Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang, 
sont  payés  par  concurrence. 

ARTICLE  2098. 

Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public ,  et  For- 
dre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège 
au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

article  2099. 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

article  2100. 

Les  privilèges  sont,  ou  généraux,  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 
Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  ce  qui 
suit: 

«  Les  privilèges  généraux  n'ont  la  préférence  sur 
«  des  meubles  affectés  à  des  privilèges  particuliers 
«  que  lorsque  les  autres  meubles  sont  insuffisants 
«  pour  les  acquitter.  » 

Il  semble  juste  que  les  meubles ,  affectés  aux  privi- 
lèges dont  il  est  parlé  dans  la  suite ,  puissent  d'abord 
être  épuisés  par  ceux  à  qui  ces  privilèges  sont  accor- 
dés, si  les  autres  meubles  suffisent  pour  les  privi- 
lèges généraux.  L'addition  proposée  paraît  donc 
nécessaire  pour  mieux  assurer  les  privilèges  parti- 
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culiers  sur  certains  meubles,  en  évitant  des  discas- 
sions entre  les  privilégiés  particuliers  et  les  privi- 
légiés généraux  ;  ceux-ci  venant  à  couvrir  la  masse 
entière  des  meubles  de  leur  privilège  et  voulant  les 
faire  vendre. 

PÀBÀGRÀPHE  PBEMIBB. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

ARTICLE  2101. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent  dans  Tordre 
suivant: 

J°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires; 

3°  1&&  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  an  débiteur  et 
à  sa  famflle;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois ,  par  les 
marchands  en  détail  tels  que  boulangers ,  bouchers  et  an- 
tres; et,  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros. 

in. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

ÀBTICLB  2102. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 

!•  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année;  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  gar- 
nit la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu , 
et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authenti- 
ques, ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont 
le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du 
bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages ,  àla charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  en- 
core dû; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étantsous 
signature  privée  ils  n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour  une 
année ,  à  partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locathres, 
et  pour  tout  ee  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de 
la  récolte ,  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et 
l'autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu 
qu'il  ait  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine ,  s'il  s'agit  des  meu- 
bles garnissant  une  maison; 

2°  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi; 
•  ?°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
ou  sans  terme; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même 


revendiquer  ces  effets,  tant  qu'ils  sont  en  b  possession  de 
l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  re- 
vendica  tion  soit  faite  dans  la  huitaioe  de  lai  maison,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
que  les  meubles  et  autres  objets,  garnissant  sa  maison  ou 
sa  ferme,  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 

H  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur 
la  revendication; 

5*  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
la  chose  voiturée; 

T°  Les  créances  résultantes  d'abuset  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  sur  les  fonds  de  leurs  cautionnements,  et  sut 
les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Discussion  du  conseil  oYÉtat. 
I"  Rédaction,  (Séance  du  3  ventôse  an  XII.) 

X  (2102.)  «  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
«  meubles  sont: 

«  1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
«  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  on  la 
«  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
«  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu ,  et  pour 
«  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authen- 
«  tiques;  et,  dans  ce  cas,  les  autres  créanciers  ont 
«  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
«  restant  du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou 
«fermages; 

«  Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques ,  ou  lorequ'é- 
«  tant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pas  une  date 
«  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration 
«  de  Tannée  courante; 

*  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
«  locatives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
«  du  bail; 

«  Néanmoins ,  les  sommes  dues  pour  les  semences 
«  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  t  sont 
«  payées  sur  le  prix  des  récoltes ,  et  celles  dues  pour 
«  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles ,  de  préfé- 
«  rence  au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

«  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
«  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
«  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
«  serve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fût 
«  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mo- 
«  bilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de 
«  quarante joure;etdans<^luidequirj2aine,s'ils,agit 
«  des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

«  2°  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
«  saisi  ; 

«  8°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  slls 
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«  sont  encore  en  la  possession  dudébiteur,  soit  qu'il 
«  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
«  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont 
«  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la 
«  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faitedans 
«  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se 
«  trouvent  dans  Je  même  état  dans  lequel  cette  livrai- 
«  son  a  été  faite  ; 

«  4°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
«  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
«  son  auberge-, 

a  5°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
«  soires,  sur  la  chose  Yoiturée; 

a  6°  Les  créances  résultantes  d'abus  et  prévari- 
«  cations  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
«  l'exereiee  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur 
«  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent 
«  être  dus.  » 

XI  (supp.).  «  Le  privilège  à  raison  des  contribu- 
«  tions  publiques,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
«  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  » 

Bégouen  dit  que ,  les  baux  ruraux  étant  notoi- 
res ,  il  semble  qu'ils  doivent  donner  au  propriétaire 
un  privilège,  même  lorsqu'ils  sont  rédigés  sous  seing 
privé. 

Treilhard  répond  que  la  section  aurait  craint 
de  donner  ouverture  à  la  collusion,  si  elle  eût  at- 
taché cet  effet  aux  baux  qui  n'ont  pas  une  date 
certaine,  pour  un  temps  plus  long  que  l'espace 
d'une  année. 

Bégouen  dit  que  la  fraude  serait  difficile ,  puis- 
que le  fait  du  bail  est  notoire;  que  le  système  de  la 
section  a  l'inconvénient  d'embarrasser  le  proprié- 
taire et  de  l'obliger  à  être  rigoureux  avec  son  fer- 
mier. 

Defermon  dit  que  la  disposition  proposée  serait 
utile  au  trésor  public ,  en  ce  qu'elle  assurerait  le 
droit  d'enregistrement  sur  les  baux;  mais  qu'elle  est 
désavantageuse  pour  le  propriétaire,  parce  qu'elle 
l'expose  à  perdre  les  fermages  arriérés. 

La  collusion  n'est  pas  vraisemblable.  Comment  la 
supposer  entre  le  propriétaire  et  un  fermier  qu'il 
est  obligé  de  faire  exécuter? 

Bérenger  dit  que  la  collusion  serait  possible,  si 
Ton  accordait  aux  baux  sous  seing  privé  un  privilège 
qui  primerait  même  les  créances  dont  la  date  serait 
certaine. 

Treilhard  dit  que  cette  réflexion  est  décisive. 

Il  ajoute  qui  si  le  fait  du  bail  est  notoire,  les  con- 
ditions ne  le  sont  pas  ;  qu'ainsi  rien  n'est  plus  fa- 
cile au  propriétaire  que  de  se  concerter  avec  le  fer- 
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mier  pour  exagérer  le  prix  de  la  ferme  et  frustrer  les 
créanciers. 

La  proposition  de  Bégouen  est  renvoyée  à  la  sec- 
tion. 

Jollivet  observe  qu'il  peut  arriver  que  le  fermier 
achète  des  bestiaux  à  crédit ,  et  que  dans  cette  hy- 
pothèse le  propriétaire  de  la  ferme  ne  doit  pas  être 
préféré  au  vendeur. 

Treilhard  répond  qu'il  est  impossible  de  supposer 
qu'après  dix-huit  mois ,  le  prix  de  ces  bestiaux  ne 
soit  pas  payé,  et  qu'on  ne  peut  même  reconnaître  si 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  ferme  sont  identique- 
ment ceux  dont  on  réclame  le  payement. 

Defermon  dit  que  les  vaches  sont  ordinairement 
signalées  avec  beaucoup  d'exactitude;  que  dans 
l'usage  actuel,  le  vendeur  est  préféré  au  propriétaire 
qui  n'exerce  son  privilège  que  sur  l'excédent  du  prix. 

Bégouen  dit  que  cet  usage  n'est  pas  suivi  dans 
les  départements  formés  du  territoire  de  la  ci-de- 
vant Normandie;  qu'au  surplus ,  comme  la  question 
intéresse  les  usages  du  commerce ,  elle  doit  être 
renvoyée  au  code  du  commerce. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  l'article  ne  préjuge 
rien  à  l'égard  de  la  revendication  en  matière  de  com- 
merce ,  laquelle  se  trouve  réglée  par  une  disposi- 
tion insérée  dans  le  projet  de  code  du  commerce, 
disposition  que  le  Consul  est  loin  d'approuver,  mais 
qui  sert  à  justifier  que  l'article  en  discussion  ne  se 
rapporte  point  à  cette  matière. 

Bégouen  dit  qu'il  croit  nécessaire,  pour  pré- 
venir toute  équivoque,  d'exprimer  ici  la  réserve, 
comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  titres  ;  qu'il  serait 
très-dangereux  de  restreindre  à  huit  jours  le  délai 
de  revendication  en  matière  de  commerce. 

Le  consul  Cambacérês  dit  qu'il  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  adopter  cette  proposition ,  quoiqu'elle 
tende  à  établir  une  précaution  surabondante ,  at- 
tendu qu'évidemment  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  re- 
vendication usitée  dans  le  commerce;  qu'on  pour- 
rait donc  rédiger  ainsi  :  «  Il  n'est  rien  innové  aux  lois 
«  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Regnaud  craint  que  l'article  ne  facilite  la  fraude 
des  locataires  qui ,  garnissant  les  lieux  de  meubles 
dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
payés,  n'offrent  au  locateur  qu'un  gage  apparent  et 
qui  lui  échappe  au  moment  où  il  veut  s'en  saisir. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  cette  observation 
est  fondée. 

Le  Consul  pense  qu'il  est  nécessaire  de  trancher 
la  difficulté,  en  accordant  positivement  au  locateur 
le  privilège  sur  le  tapissier  qui  a  fourni  ou  loué  les 
meubles. 
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Trellhard ajoute  qu'en  effet,  sans  cette  disposi- 
tion, le  locataire  a  toujours  un  moyen  de  frauder 
le  propriétaire;  il  lui  suffît  de  présenter  une  fausse 
vente  ou  un  bail  de  meubles  simulé. 

Jollivet  observe  que  souvent  on  hiverne  dans  une 
ferme  un  troupeau  de  moutons  qui  n'appartient  pas 
au  fermier,  qu'il  faudrait  du  moins  ne  pas  faire  por- 
ter sur  ces  bestiaux  le  privilège  du  propriétaire,  et 
admettre  la  preuve  qu'ils  n'ont  été  placés  là  que  pour 
un  temps. 

Treilhard  répond  que  ces  bestiaux  n'étant  pas 
vendus,  la  disposition  qu'on  propose  ne  s'étendrait 
pas  à  eux. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu'il  est  d'autant 
plus  nécessaire  d'établir  la  préférence  du  proprié- 
taire; que  l'article  VI  (2097)  dit ,  que  des  créanciers 
dé  même  degré  viennent  par  concurrence  entre  eux. 
Treilhard  dit  que  cependant  la  règle  ne  doit  pas 
être  établie  d'une  manière  trop  absolue;  car  les  cir- 
constances peuvent  quelquefois  justifier  la  préten- 
tion du  vendeur.  Si,  par  exemple,  Ja  vente  est  ré- 
cente ,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé ,  la  cause  du  vendeur  devient  tellement  favora- 
ble, qu'il  serait  injuste  de  lui  préférer  le  propriétaire. 
Tronehet  dit  qu'en  effet  il  faut  laisser  aux  tribu- 
naux assez  de  latitude  pour  qu'ils  puissent  avoir 
égard  à  la  bonne  foi  du  vendeur,  et  examiner  s'il 
n'a  pas  été  induit  en  erreur  par  la  négligence  du  pro- 
priétaire; mais  que,  hors  quelques  circonstances 
particulières  qui  peuvent  nécessiter  cette  exception, 
la  préférence  doit  être  donnée  à  ce  dernier,  attendu 
que  lorsqu'une  maison  est  garnie  de  meubles ,  il  est 
ordinairement  très-difficile  au  locateur  de  savoir 
s'ils  appartiennent  au  locataire.  Au  contraire,  le 
marchand  qui  "les  a  vendus  peut  prendre  ses  sûre- 
tés. 
Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion. 
11  propose  de  décider  que  le  privilège  du  locateur 
primera  tout  autre  privilège,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  que  le  locateur  a  été  instruit  que 
les  meubles  dont  la  maison  était  garnie  n'apparte- 
naient pas  au  locataire. 

Cretet  dit  quedgjà,  dans  la  jurisprudence  actuelle, 
le  propriétaire  est  préféré  au  tapissier  qui  a  vendu 
ou  loué  les  meubfes,  lorsque  celui-ci  ne  représente 
pas  un  acte  authentique. 

Maleville  dit  qu'un  acte  même  authentique  ne  doit 
pas  nuire  au  privilège  du  propriétaire.  Il  ignore  cet 
acte  et  ne  voit  que  le  fait ,  sans  savoir  si  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  sont  achetés  à  crédit 
ou  pris  à  loyer. 
L'amendement  du  Consul  est  adopté. 
Begnaud  demande  sur  le  n°  6  de  l'article,  qu'il 
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soit  accordé  à  celui  qui  a  fourni  le  cautionnement , 
un  privilège ,  lequel ,  comme  bailleur  de  fonds ,  le 
fasse  venir  immédiatement  après  les  créanciers  pour 
abus  et  prévarications. 

Treilhard  objecte  que  les  bailleurs  de  fonds  sont 
propriétaires  du  cautionnement ,  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  privilège  sur  sa  propre  chose. 

Jollivet  dit  que  ce  principe  n'est  pas  consacré  par 
l'usage. 

Defermon  dit  qui  si  la  disposition  demandée  par 
Begnaud  était  placée  dans  le  code  civil ,  elle  de- 
viendrait une  règle  absolue ,  et  gênerait  les  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement ,  qui  n'a  pas  de  bureau 
d'opposition  ;  mais  qu'on  pourra  la  prendre  en  con- 
sidération ,  lorsqu'on  s'occupera  des  lois  annoncées 
par  l'article  XI  (supprimé). 

Begnaud  dit  que  sa  proposition  ne  se  rapporte  pas 
à  l'intérêt  du  trésor  public,  mais  à  l'intérêt  do  tiers 
bailleur  de  fonds. 

Il  est  certain  qu'autrefois  il  avait  privilège  sur  la 
finance  de  la  charge.  Aujourd'hui  il  fait  exprimer 
dans  la  quittance  du  cautionnement,  qu'il  a  fourni 
les  deniers  :  cette  déclaration  doit  lui  assurer  un  pri- 
vilège. 

Bérenger  dit  que  l'usage  est  d'expédier  la  quittance 
à  celui  qui  fournit  les  fonds ,  en  énonçant  qu'ils  l'ont 
été  pour  le  cautionnement  d'un  tiers  ;  qu'ainsi  la  pro- 
priété des  deniers  est  conservée  au  bailleur. 

Tronehet  dit  qu'autrefois  le  récépissé  était  an  nom 
du  titulaire;  mais  que  dans  l'acte  du  prêt,  celui  qui 
fournissait  les  fonds  en  faisait  exprimer  la  destina, 
tion ,  et  que  le  récépissé  lui  était  remis  par  forme  de 
nantissement. 

Treilhard  dit  que  cet  usage  est  maintenu  et  auto- 
risé par  la  disposition  du  n°  2  de  l'article. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  rédiger 
d'après  les  amendements  adoptés. 

SECTION  II. 


Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

ARTICLE  2103. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles,  sont  : 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paye- 
ment du  prix; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le  pris  soit 
dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré ae 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

5°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'an 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authenUquement  constaté, 
par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  a  cet 
emploi ,  et ,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  payement 
a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  soccessioo, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  souMe 
ou  retour  de  lots; 
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4»  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  Téparer 
des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pourra  néanmoins  que ,  par  un  expert  nommé  d'office  par 
Je  tribunal  de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel 
les  bâtiments  sont  situés ,  il  ait  été  dressé  préalablement 
un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux, 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été, dans  les 
six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès- verbal ,  et  il  se  réduit  à  la 
plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble, et  résultante  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  es  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  ouvriers ,  jouissent  du  même  privilège ,  pourvu 
que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte 
d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

lN  Rédaction.  (Séance  du  3  ventôse  an  XII.) 

XII  (2103  ).  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  cer- 
«  tains  immeubles,  sont,  1°,  etc. 

«  4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
«  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
«  ou  réparer  des  bâtiments  quelconques ,  pourvu 
«  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par 
«  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
«  quel  les  bâtiments  sont  situés ,  il  ait  été  dressé  préa- 
«  lablement  un  procès-verbal ,  à  l'effet  de  constater 
«  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
«  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et 
«  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au 
«  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égale- 
«  ment  nommé  d'office...  etc.  etc.  » 

Cretet  demande  que  le  privilège  accordé  par  le  n°  4 
de  cet  article  soit  étendu  à  toute  espèce  de  construc- 
tion ,  et  particulièrement  à  celle  des  canaux. 

Treilhard  adopte  cet  amendement,  et  propose 
d'ajouter  les  canaux ,  les  digues,  les  dessèchements 
et  autres  ouvrages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

section  m. 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles. 

article  2104. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101. 

article  2105. 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés  énoncés  en 
F  article  précédent  pour  être  payes  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur 
l'immeuble ,  les  payements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 
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1°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ; 
2°  Les  créances  désignées  en  l'article  2103. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
l"  Rédaction.  (  Séance  du  3  ventôse  an  XII.) 

XIII  (2104 ,  2105).  «  Les  privilèges  qui  s'étendent 
«  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  : 

«  1°  Ceux  pour  les  frais  de  justice,  les  frais  fu- 
«  néraires,  ceux  de  dernière  maladie,  ceux  pour  la 
«  fourniture  des  subsistances ,  et  les  gages  des  gens 
«  de  service; 

«  2°  Le  privilège  en  faveur  du  trésor  public  sur  les 
«  meubles  des  comptables  et  sur  les  immeubles  acquis 
«  depuis  leur  entrée  en  exercice  ; 

«  3°  Le  privilège  en  faveur  de  la  régie  des  domai- 
«  nés,  relativement  aux  droits  pour  les  ouvertures 
«  des  successions.  » 

XIV  (2105).  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les 
«  privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent  se  pré- 
«  sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble 
«  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur 
«  l'immeuble,  les  payements  se  font  dans  l'ordre 
«  qui  suit  : 

«  1°  Les  frais  descellé,  inventaire  et  "vente,  et 
«  autres  désignés  au  n°  I"  de  l'article  XIII  (2105)  ; 

«  2°  Les  créances  désignées  en  l'article  XII  (2103)  ; 

«  3°  Les  créances  désignées  au  n°  2  et  3  de  l'ar- 
«  ticle  Xffl  (2105).  » 

Defermon  demande  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle XIII  (2103)  ne  soit  pas  restreinte  aux  biens  des 
comptables  acquis  depuis  leur  entrée  en  exerciee. 

Tronchet  objecte  que  le  trésor  public  ne  peut 
avoir  qu'une  hypothèque  sur  les  biens  acquis  avant 
la  gestion ,  attendu  que  le  privilège  qui  lui  est  accordé 
sur  les  biens  acquis  depuis,  n'est  fondé  que  sur  la 
présomption  qu'ils  ont  été  achetés  des  deniers  dont 
les  comptables  avaient  le  maniement. 

Bérenger  ajoute  que  le  trésor  public  a  dû  prendre 
ses  sûretés  en  exigeant  des  cautions  et  en  prenant 
inscription  sur  les  biens.  U  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
le  faire  sortir  de  la  classe  commune  des  créanciers. 
Ce  privilège  exorbitant  serait  d'ailleurs  sans  effet; 
car  si  le  comptable  est  de  bonne  foi,  il  n'achètera 
pas  d'immeuble  afin  de  ne  pas  se  mettre  dans  un  état 
d'interdiction.  Il  évitera  encore  plus  d'acheter  s'il 
est  de  mauvaise  foi. 

Defermon  dit  que  l'article  XI  (supprimé)  offre 
un  moyen  de  corriger  tous  les  inconvénients  que 
l'article  XIII  (2105)  pourrait  avoir  par  rapport  au 
trésor  public.  Seulement,  pour  laisser  les  choses 
entières,  il  est  nécessaire  de  dire  dans  ce  dernier  ar- 
ticle que  les  privilèges  du  trésor  public  sont  réglés 
par  des  lois  particulières 

46 


Digitized  by 


Google 


706  (2106—21080  LIVRE 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  réserve  est 
impossible;  car,  si,  par  exemple,  le  privilège  du 
trésor  public  était  étendu  «ainsi  qu'on  Ta  proposé, 
à  tous  les  immeubles  des  comptables,  les  lois  parti- 
culières sur  ce  sujet  renverseraient  en  entier  le  sys- 
tème adopté  par  le  code  civil.  Il  faut,  sans  doute, 
que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés,  mais  on  ne  doit 
pas  les  lui  donner  aux  dépens  de  la  justice  et  des 
droits  du  vendeur.  Il  est  même  nécessaire  d'exprimer 
cette  limitation  pour  prévenir  toute  inquiétude,  et 
de  dire  que  néanmoins  les  privilèges  du  trésor  public 
ne  pourront  détruire  ceux  qui  existeraient  antérieu- 
rement a  la  gestion  du  comptable. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  XIV  (2105)  est  renvoyé  à  la  section, 
pour  être  rédigé  conformément  à  l'amendement 
adopté  sur  l'article  XIII  (2105). 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  privilèges. 

ARTICLE  2106. 

Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet , 
à  regard  jles  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques ,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi ,  et 
à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules 
exceptions  qui  suivent  : 

article  2107. 

Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription ,  les  créan- 
ces énoncées  en  l'article  2101. 

article  2108. 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
cription du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ; 
à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'ac- 
quéreur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  pré- 
teur qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,  par  le  même  contrat  :.  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu ,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers ,  de 
faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances 
résultantes  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur 
du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs ,  qui  pourront  aussi 
faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de 
vente ,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  le  prix. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  3  ventôse  an  XII.) 

'  XVII  (2108).  «  Le  vendeur  privilégié  conserve 
«  son  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
«  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  cons- 
«  tate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ; 
«  à  l'effet  de  quoi  le  conservateur  fait  d'office  l'ins- 
«  cription  sur  son  registre  des  créances  non  encore 
«  inscrites  qui  résultent  de  ce  titre  :  le  vendeur  peut 
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«  aussi  faire  faire  la  transcription  du  contrat  de 
«  vente ,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui 
«  lui  est  dû  à  lui-même  sur  le  prix.  » 

Le  consul  Cambacérès  trouve  la  disposition  de 
cet  article  fort  sage.  Il  voudrait  cependant  que  l'ef- 
fet ne  dépendit  pas  de  l'exactitude  du  conservateur. 

Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur, 
afin  que  chacun  sache  que  l'immeuble  est  grevé,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise  :  quand  la  transcription 
atteste  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  en  entier,  le  pu- 
blic est  suffisamment  averti  ;  ni  les  acquéreurs  ni  les 
préteurs  ne  peuvent  plus  être  trompés.  Toute  ins- 
cription particulière  devient  donc  inutile,  et  il  n'y  a 
pas  de  motif  d'en  faire  une  condition  qui  expose  la 
créance  du  vendeur,  si  le  conservateur  est  négli- 
gent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à  ce  que 
l'inscription  soit  faite. 

Mais  pourquoi  l'exposer  à  une  chance  qu'on  peut 
sans  inconvénient  lui  épargner? 

Treilhard  propose  de  déclarer  que  la  transcrip- 
tion vaudra  inscription  pour  la  partie  du  prix  qui 
n'aurait  pas  été  payée. 

Jollivet  demande  que  néanmoins,  afin  que  le  regis- 
tre des  inscriptions  soit  complet,  la  loi  oblige  le  con- 
servateur d'y  porter  la  créance  da  vendeur,  sans  que 
cependant  l'omission  de  cette  formalité  nuise  à  la 
conservation  du  privilège. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XVII  (2108),  «  Le  vendeur  privilégié  conserve 
«  son  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
«  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  cons- 
«  tate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due; 
«  à  l'effet  de  quoi ,  la  transcription  du  contrat  faite 
«  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  ven- 
«  deur  et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  lesde- 
«  niers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du 
«  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le 
«  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de 
«  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  foire 
«  d'office  l'inscription  sur  son  registre ,  des  créao- 
«  ces  résultantes  de  l'acte  translatif  de  propriété  eu 
«  faveur  du  vendeur,  qui  pourra  aussi  faire  faire,  si 
«  elle  ne  l'a  été ,  la  transcription  du  contrat  de  vente , 
«  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  lui  est 
«  dû  à  lui-même  sur  le  prix.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  scinder  cet  article  en  deux 
parties  dont  la  seconde  commencerait  pas  ces  mots  : 
«  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  sera 
«  tenu ,  etc.  » 
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La  section  propose  aussi  dédire  dans  cette  seconde 
partie  :  «  des  créances  résultantes  de  l'acte  translatif 
«  de  propriété  tant  en  faveur  du  vendeui  que  du  pré- 
«  teur  qui  pourront  aussi ,  etc.  » 

Le  préteur  ayant  le  même  droit  que  le  vendeur, 
il  est  juste  de  faire  porter  la  disposition  de  l'article 
sur  l'un  comme  sur  l'autre,  tandis  que  l'article  ne 
parle  seulement  que  du  vendeur. 

ARTICLE  2109. 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
les  tuern»  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte 
et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  natation,  par  l'inscrip- 
tion faite  à  sa  diligence ,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de 
Pacte  de  partage ,  ou  de  l'adjudication  par  licitation,  durant 
lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soulte,  ou  adjugé  par  notation,  au  préjudice 
du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

article  2110. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
bâtiments,  canaux, ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont, 
pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'em- 
ploi a  été  constaté,  conservent,  par  la  double  inscription 
faite,  1°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du 
procès-verbal  de  réception ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'ins- 
cription du  premier  procès-verbal. 

àbticli  2111. 

Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  878,  au 
titre  des  Successions,  conservent ,  à  l'égard  des  créanciers 
des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites 
sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
r ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne 
peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens,  par  les  héritiers 
ou  représentants ,  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  léga- 
taires. 

article  2112. 

Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu 
et  place. 

article  2113. 

Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 
l'inscription ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accom- 
plies, ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
rhypothèque  ne  date ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque 
des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites ,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  expliqué. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  3  ventôse  an  XII.) 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  XVHI  (2109) 

impose  aux  cohéritiers  une  charge  trop  onéreuse , 

en  les  obligeant  de  prendre  inscription  les  uns  sur 

les  autres. 
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TreUhard  répond  que  le  système  de  la  publicité , 
qui  a  été  adopté,  serait  blessési  une  seule  hypothèque 
pouvait  demeurer  ignorée. 

L'article  est  adopté. 

Regnaud  observe  que  dans  la  section  IV,  on  ne 
trouve  aucune  disposition  qui  assure  au  bailleur  de 
fonds  son  privilège. 

Treilhard  répond  que  le  bailleur  de  fonds  doit 
s'appliquer  les  dispositions  générales,  et  faire, 
comme  tout  autre  créancier,  inscrire  sa  créance. 
Les  dispositions  de  la  section  IV  ne  concernent  que 
les  créances  qui  exigent  un  mode  particulier  d'ins- 
cription. 

Regnaud  dit  que  l'objet  des  articles  de  cette  section 
étant  de  déterminer  la  manière  dont  les  privilèges 
se  conservent ,  et ,  par  cette  raison ,  tous  ceux  qu'é- 
tablit la  section  II  s'y  trouvant  énumérés ,  à  l'excep- 
tion de  celui  du  bailleur  de  fonds ,  on  pourrait  con- 
clure de  cette  exception ,  que  ce  privilège  n'a  pas 
été  conservé. 

Tronchet  dit  que,  dans  le  langage  des  lois,  on  n'en- 
tend par  bailleur  de  fonds  que  le  vendeur  qui  a  livré 
l'immeuble  et  auquel  le  prix  est  dû,  et  non  celui 
qui  a  fourni  les  deniers  pour  l'acheter. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  a  pleinement 
pourvu  à  la  sûreté  du  vendeur  par  l'article  XVII 
(2108).  Mais  celui  qui  prête  les  deniers  pour  payer 
le  prix  ne  peut  être  assimilé  au  vendeur  ;  c'est  un 
créancier  ordinaire  quia  un  privilégeet  qui  conserve 
ses  droits  de  la  môme  manière  que  les  autres  créan- 
ciers. 

L'observation  de  Regnaud  n'a  pas  de  suite. 

CHAPITRE  III. 
Des  hypothèques. 

ARTICLE  2114. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles  ; 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

article  2115. 
L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes autorisés  par  la  loi. 

ARTICLE  2116. 

Eue  est,  ou  légale ,  ou  judiciaire ,  ou  conventionnelle. 

ARTICLE  2117. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
ments ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des 
conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des 
contrats. 

45. 
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ABTKLB  2118. 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 
1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant 
le  temps  de  sa  durée. 

article  2119. 
Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 
AftTICLB  2120. 


H  n'est  rien  innové,  par  le  présent  code,  aux  dispositions 
des  lois  maritimes,  concernant  les  navires  et  bâtiments  de 
mer. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  6  ventôse  an  XII.) 
JoUivet  dit  que  l'emphytéose  n'a  jamais  été  sus- 
ceptible d'hypothèque.  Il  observe  que  ce  principe 
n'est  pas  rappelé  dans  le  chapitre  m.  San*  doute 
que  le  silence  de  la  section  vient  de  ee  qu'elle  n'a  pas 
cru  devoir  parler  de  l'emphytéose  dans  les  autres 
parties  du  code  civil. 

Tronchet  dit  qu'on  n'employait  autrefois  l'em- 
phytéose  que  pour  éviter  les  droits  seigneuriaux  : 
maintenant  elle  n'aurait  plus  d'objet.  Il  était  donc 
inutile  d'en  parler. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  hypothèques  légales. 

ARTICLE  2121. 

Les  droits  et  créances ,  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont: 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur; 

Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

article  2122. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale,  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenants  à  son  débi- 
teur, et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite , 
tous  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

SECTION  IL 
Des  hypothèques  judiciaires. 

ARTICLE  2123. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements ,  soit  con- 
tradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
connaissances ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  si- 
gnatures apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débi- 
teur, et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  mo- 
difications qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'au- 
tant qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exé- 
cution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  juge- 


ments rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'Us  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  sans  préjudice 
des  dispositions  contraires,  qui  peuvent  être  dans  les  loia 
politiques  ou  dans  les  traités. 


Discussion  du  conseil  d'Etat. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  s  ventôse  an  XIL) 

XXXI  (2123).  <  L'hypothèque  judiciaire  résulte 
«  des  jugements ,  soit  contradictoires ,  soit  par  dé» 
«  faut,  définitifs  ou  provisoires,  en  laveur  de  celui 
«  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reeonnais- 
«  sauces  ou  vérifications,  fûtes  en  jugement,  des 
«  signature  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing 
«  privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels 
«  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf 
«  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  expri- 
«  mées. 

«  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
«  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance 
«  judiciaire  d'exécution. 

a  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
«  jugements  rendus  en  pays  étranger,qu'autant  qu'us 
«  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
«  çais.  » 

JoUivet  dit  que  l'on  a  souvent  agité  la  question 
de  savoir  si  les  reconnaissances  faites  devant  les  bu- 
reaux de  conciliation  donnaient  hypothèque;  la  sec- 
tion s'est  refusée  avec  raison  à  décider  l'affirmative; 
c'eût  été  un  moyen  de  frauder  le  droit  d'enregistré 
ment  :  mais  il  est  peut-être  utile  que  l'intention  de 
la  loi  soit  connue,  et  que  le  procès-verbal  s'en  ex- 
plique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'observation  de 
JoUivet,  qui  est  juste  et  conforme  aux  intentions 
du  Conseil ,  se  trouvera  nécessairement  an  procès- 
verbal. 

L'article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tnbumaU 

XXXII  (2123).  «  L'hypothèque  judiciaire  résulte 
«  desjugements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
«  définitifs  ou  provisoires ,  en  faveur  de  celui  qui  les 
«  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances 
«  ou  vérifications  faites  en  jugement ,  des  signatures 
«  apposées  à  un  acte  obligatoire,  sous  seing  privé. 
«  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  do 
«  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf 
«  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  expri- 
«  mées. 

a  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
«  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance 
«  judiciaire  d'exécution.  » 

«  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
«jugements  rendus  en  pays  étranger,qu'autant  qu'Os 
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«  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
«  çais.  * 

Observations  du  tribttnat. 

La  section  propose  d'ajouter  après  ces  mots  «  sous 
«  seing  privé  »  ceux-ci,  «  mais  elle  ne  peut  avoir  d'ef- 
«  fet  que  du  jour  de  l'échéance  de  l'obligation ,  »  et 
de  laisser  ce  qui  suit  dans  le  projet ,  en  commençant 
ainsi  : 

«  L'hypothèque  peut  s'exercer,  etc.  » 

On  conçoit  que  celui  qui  a  prêté  à  terme  peut  tou- 
jours s'assurer  une  hypothèque  avant  l'échéance. 

Le  section  propose  aussi  d'ajouter  à  la  deuxième 
partie  de  cet  article,  ce  qui  suit  :  «  et  du  jour  de 
«  cette  ordonnance.  » 

section  m. 
Des  hypothèques  conventionnelles. 

ARTICLE  2124. 

Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
senties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent 

article  21)5. 

Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition ,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
aux  mêmes  conditions,  ou  à  la  même  rescision. 

ABTICLB  2126. 

Les  biens  des  mineurs,  des  interdits  et  ceux  des  absents, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement, 
ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 

article  2127. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires 
ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  6  ventôse  an  XII.) 

Duchatel,  sur  l'article  (2137),  demande  qu'on 
attribue  à  la  reconnaissance  de  la  signature,  lors- 
qu'elle est  faite  devant  notaires,  la  même  force  que 
lorsqu'elle  est  fuite  en  jugement. 

BerUer  dit  qu'il  n'y  a  point  de  motif  pour  admet- 
tre l'amendement  proposé  par  Duchàtel. 

En  effet,  s'il  s'agit  d'un  titre  sous  seing  privé  dont 
la  reconnaissance  ait  été  poursuivie  en  justice ,  l'ar- 
ticle XXXII  (2133)  y  pourvoit;  l'hypothèque  en  ce 
cas  devient  judiciaire;  si  au  contraire  il  s'agit  d'un 
titre  sous  seing  privé  que  toutes  les  parties  intéres- 
sées aient  porté  à  un  notaire  pour  lui  donner  la 
forme  authentique  par  la  transcription,  l'annexe, 
ou  une  nouvelle  rédaction,  l'article  en  discussion 
suffit;  car  l'acte  notarié  donne  ouverture  à  l'hypo- 
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thèque,  et,  dès  ce  moment,  elle  peut  être  acquise 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Treilhard dit  que  les  actes  sous  seing  privé,  ainsi 
reconnus,  deviennent  des  actes  devant  notaires, 
pourvu  que  la  reconnaissance  ait  lieu  de  la  part  de 
ceux  contre  lesquels  ils  font  preuve.  S'ils  n'étaient 
déposés  que  par  l'une  des  parties,  à  moins  que  ce 
ne  fût  le  débiteur,  la  reconnaissance  ne  serait  pas 
complète. 

L'article  XXXVI  (2127)  est  adopté. 

'ARTICLE  2128. 

Les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispo- 
sitions contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaL 
Nota.  Elle  était  conforme  à  celle  du  code. 

Observations  du  tribunal. 
La  section  propose  d'ajouter  après  ces  mots  «  sur 
«  les  biens  de  France  »  ceux-ci  «  sauf  les  exceptions 
«  contenues  dans  les  traités.  » 

La  rédaction  proposée  présente  des  idées  moins 
vagues  ;  et  d'ailleurs  elle  est  conforme  à  la  disposi- 
tion de  l'article  XI  11)  du  titre  premier  du  code 
civil. 

ARTICLE  2129. 

n  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle 
qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  ac- 
tuellement appartenants  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent 
l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  pré- 
sents peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

article  2130. 

Néanmoins ,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur 
sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il  peut,  en 
exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure  affecté  à  mesure 
des  acquisitions. 

article  2131. 

Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présents,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé 
des  dégradations ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuf- 
fisants pour  la  sûreté  du  créancier,  celuirci  pourra,  ou  pour- 
suivre dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un 
supplément  d'hypothèque. 

article  2132. 
L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  est  consentie,  est  certaine  et 
déterminée  par  l'acte  ;  si  la  créance  résultante  de  l'obligation 
est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans 
sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont 
U  sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débi- 
teur aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 
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ARTICLE  2133. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séauce  du  6  ventôse  an  XII.) 

Galtt  demande  une  explication  sur  l'article  XLII 
(2133). 

Si,  dit-il,  l'héritage  grevé  d'hypothèque  se  trouve 
considérablement  agrandi ,  soit  par  alluvion ,  soit 
parce  que  le  fleuve  qui  l'avoisine  a  changé  de  lit, 
l'hypothèque  s'étend-elle  sur  l'accroissement? 

Cette  question  s'est  élevée  quelquefois  dans  le  ci- 
devant  Piémont  et  ailleurs. 

Treilhard  dit  que  les  accroissements  produits 
par  l'effet  de  l'alluvion  sont  insensibles  et  devien- 
nent ainsi  des  parties  du  même  fonds;  il  n'y  a  donc 
point  de  doute  qu'ils  ne  supportent  l'hypothèque. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'augmentation 
produite  par  un  événement  extraordinaire  ajoutait 
à  la  fois  à  l'héritage  une  étendue  assez  considérable 
de  terre  pour  qu'on  dût  la  considérer  comme  un 
fonds  nouveau  et  distinct  du  premier. 

Tronchet  dit  que  diverses  dispositions  du  code 
civil  déterminent  ce  qu'il  faut  considérer  comme 
des  accessoires  de  la  chose  principale  ;  que  ces  ac- 
cessoires s'identifiant  avec  la  chose,  deviennent  ainsi 
passibles  de  toutes  les  charges  dont  elle  est  grevée. 

L'article  est  adopté. 

SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

ARTICLE  2134. 

Entre  les  créanciers ,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  ju- 
diciaire ,  soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  6  ventôse  an  XII.) 
Tronchet  dit  que  cet  article  pourrait  nuire  à  l'hy- 
pothèque qui  aurait  pour  objet  la  garantie  d'une 
'  vente.  11  est  impossible  en  effet  de  réduire  l'engage- 
ment que  le  vendeur  prend  à  cet  égard,  à  une  somme 
déterminée,  qui  devienne  la  matière  d'une  inscrip- 
tion ;  car  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acqué- 
reur évincé,  n'est  pas  bornée  au  prix  qui  avait  été 
donné  à  l'immeuble  par  le  contrat;  elle  se  règle  sur 
sa  valeur  au  temps  de  l'éviction ,  et  oblige  ainsi  le 
vendeur  à  payer  l'augmentation  que  la  chose  a  re- 
çue ,  souvent  par  le  seul  effet  du  temps  et  des  cir- 
constances. 

Treilhard  dit  que,  pour  concilier  le  système  des 
inscriptions  avec  l'intérêt  et  l'engagement  du  ven- 


III,  TITRE  VXHL 

deur,  il  suffit  aux  parties  d'évaluer  cet  engagement 
à  la  plus  haute  somme  à  laquelle  la  valeur  de  l'im- 
meuble puisse  être  élevée;  mais  que  ce  serait  ruiner 
le  système  de  la  spécialité,  que  de  dispenser  l'acqué- 
reur de  prendre  inscription. 

Tronchet  dit  qu'il  n'est  pas  dans  sa  pensée  d'af- 
franchir l'acquéreur  de  l'obligation  de  faire  inscrire; 
qu'il  veut  seulement  que  l'inscription  soit  indéter- 
minée. Ce  serait  porter  atteinte  à  la  propriété ,  que 
d'obliger  les  parties  à  réduire  à  une  somme  déter- 
minée un  engagement  dont  on  ne  peut  mesurer 
d'avance  l'étendue. 

Treilhard  pense  que  l'usage  de  la  propriété  serait 
beaucoup  plus  compromis,  si ,  par  l'effet  d'une  ins- 
cription indéterminée  dont  l'objet  ne  pourrait  peut- 
être  jamais  excéder  trente  mille  francs,  le  proprié- 
taire d'une  terre  d'un  million  n'offrait  plus  assez  de 
sûreté  pour  obtenir  un  prêt  de  dix  mille  francs. 

L'acquéreur  a  une  sûreté  suffisante  lorsque  l'obli- 
gation du  vendeur  est  portée  aussi  loin  qu'elle  puisse 
aller. 

Jollivet  dit  que  la  question  présente  peu  d'intérêt, 
l'usage  de  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction 
ayant  toujours  été  très-rare. 

Berlier  dit  que  Treilhard  a  suffisamment  répondu 
à  l'objection  proposée  contre  la  première  partie  de 
cet  article. 

À  l'égard  des  difficultés  qui  pourront  naître  de  la 
fixation  des  hypothèques,  relativement  aux  créances 
indéterminées ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  aura  au- 
tant de  procès  que  d'inscriptions  :  l'intérêt  des  par- 
ties les  portera  presque  toujours  a  déterminer  dans 
l'obligation  principale  la  somme  pour  laquelle  l'ins- 
cription pourra  être  prise,  sans  néanmoins  que  cette 
fixation  devienne  la  limite  nécessaire  de  la  dette  ou 
de  la  créance  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette 
stipulation  accessoire  ne  devienne,  par  son  utilité, 
une  clause  de  style. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  2135.  s 

•  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeuble» 
appartenants  à  leur  tuteur,  À  raison  de  sa  gestion,  du  jov 
de  l'acceptation  de  la  tutelle; 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  con- 
ventions matrimoniales ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  <pi 
proviennent  des  successions  à  elle  échues,  ou  de  donation* 
à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouver- 
ture des  successions ,  ou  du  jour  que  les  donations  ont  en 
leur  effet 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qtfeBe 
a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  pro- 
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près  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la 
vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  acquise  des  tiers  ayant  la 
publication  du  présent  titre. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

In  Rédaction.  (Séance  du  6  ventôse  an  XII.) 

XLIV  (2136).  «  L'hypothèque  existe,  indépen- 
«  damment  de  toute  inscription  : 

*  1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits  sur  les 
«  immeubles  appartenants  à  leur  tuteur,  à  raison  de 
«  sa  gestion  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 
«  et  sur  les  immeubles  du  subrogé  tuteur,  pour  le 
«  cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  responsable; 

«  2°  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leurs 
«  dot  et  conventions  matrimoniales ,  sur  les  immeu- 
«  blés  appartenants  à  leur  mari,  et  à  compter  du  jour 
«  du  mariage.  » 

Le  consul  Cambacérès  voudrait  qu'on  changeât 
la  définition  que  l'article  XXVI  (2117)  donne  de 
l'hypothèque  légale,  et  qu'on  exprimât  que  cette  hy- 
pothèque est  celle  qui  existe  par  la  seule  force  de  la 
loi.  Cette  rédaction  en  indiquerait  beaucoup  mieux 
la  nature. 

Au  reste,  de  quelque  manière  qu'on  s'exprime, 
il  sera  toujours  de  l'essence  des  hypothèques  légales 
de  tirer  toute  leur  force  de  la  loi. 

Cependant  lorsqu'on  rapproche  les  articles  XXX , 
XLIII,  XLIV  (2121,  2134,  2135),  il  semble  que 
les  hypothèques  de  la  nation ,  qui  sont  certainement 
légales ,  ne  pourront  plus  être  conservées  que  par 
des  inscriptions. 

Treilhard  répond  que  la  définition  de  l'article 
XXVI  (21 17)  pose  sur  le  principe  que,  quoique  toute 
hypothèque  légale  ne  soit  ainsi  appelée  que  parce 
qu'elle  dérive  de  la  loi  immédiatement,  il  est  cepen- 
dant de  ces  hypothèques  dont  l'effet  ne  doit  être  as- 
suré que  par  des  inscriptions. 

Il  en  est  ainsi,  surtout  du  privilège  de  la  nation, 
sur  les  biens  des  comptables. 

Les  anciennes  lois  ont  dû  donner  au  trésor  public 
une  préférence  indéfinie.  C'était  le  seul  moyen  de  lui 
conserver  ses  droits ,  alors  que  les  biens  pouvaient 
être  clandestinement  affectés  par  des  hypothèques. 

Mais  depuis  que  l'hypothèque  est  publique ,  depuis 
qu'il  est  possible  de  vérifier  les  charges  d'un  immeu- 
ble et  d'en  reconnaître  la  valeur,  et  qu'il  est  facile 
au  trésor  public  de  conserver  ses  droits  par  des  ins- 
criptions que  forment  les  agents  qu'il  a  sur  tous  les 
points  de  la  France,  la  préférence  que  lui  donnaient 
les  anciennes  lois  est  devenue  inutile.  On  arrive  au 
même  but  par  des  moyens  plus  doux  et  qui  ne  ren- 
dent pas  le  fisc  odieux.  Il  ne  faut  que  de  l'exactitude 
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delà  part  de  ses  agents,  pour  lui  donner  les  sûretés 
les  plus  entières,  et  certainement  on  l'obtiendra 
avec  un  peu  de  sévérité  contre  ceux  de  ses  agents 
qui  négligeraient  leurs  devoirs.  Les  pertes,  en  sup- 
posant qu'il  y  en  ait,  ne  seront  que  légères  :  tou- 
jours seront-elles  un  mal  moins  fâcheux  que  la 
haine  dont  on  entoure  le  trésor  public ,  si ,  par  des 
privilèges  exorbitants  et  qui  pèsent  sur  tous  les  ci- 
toyens, on  le  soustrait  à  l'ordre  commun  de  la  lé- 
gislation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe ,  que  l'effet  des  hy- 
pothèques légales  de  la  nation  dépendra  de  la  forma- 
lité de  l'inscription. 

Tronchet  observe  qu'on  pourrait  inférer  du  mot 
appartenants,  employé  dans  l'article  XLIV  (2135) , 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  ne 
frappe  que  sur  les  biens  présents  des  tuteurs  ;  il  de- 
mande qu'on  exprime  qu'elle  s'étend  également  sur 
les  biens  qui  leur  surviennent  par  la  suite. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XLIV  (2135).  «  L'hypothèque  existe  indépendam- 
«  nient  de  toute  inscription  : 

«  1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
«  immeubles  appartenants  à  leur  tuteur,  à  raison  de 
«  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 
«  et  sur  les  immeubles  du  subrogé  tuteur,  pour  les 
«  cas  où,  d'après  les  lois,  il  devient  responsable, et 
«  à  compter  du  jour  de  son  acceptation; 

«  2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot, 
«  reprises  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
«  meubles  de  leur  mari ,  et  à  compter  du  jour  de 
«  leur  mariage.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  sur  cet  article  des  amendements 
importants,  et  qui  semblent  devoir  contribuer  sin- 
gulièrement à  l'amélioration  de  la  loi. 

1°  Elle  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  admettre  contre 
les  subrogés  tuteurs  l'hypothèque  légale  que  le  pro- 
jet de  loi  établit  à  l'égard  des  tuteurs  et  des  maris. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de  dégager  autant 
qu'il  est  possible  les  immeubles  des  hypothèques.  Or 
il  n'y  a  pas  de  nécessité  d'imprimer  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  subrogé  tuteur.  Mais ,  pour  la 
sûreté  de  sa  responsabilité  à  cet  égard ,  il  est  raison- 
nable de  se  contenter  de  l'action  que  le  mineur  peut 
exercer  contre  lui ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réclamer  cette 
responsabilité.  On  devrait  craindre  d'ailleurs  que  les 
citoyens  ne  fissent  tous  leurs  efforts  pour  éloigner 
d'eux  les  fonctions  de  subrogés  tuteurs,  s'ils  devaient 
être  grevés  d'une  hypothèque  aussi  générale. 

2°  La  section  pense  qu'il  y  aurait  un  grand  incon- 
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vénient  à  laisser  subsister  d'une  manière  aussi  indé- 
finie que  le  fait  l'article  du  projet  de  loi ,  l'hypothèque 
légale  des  femmes  sur  les  biens  des  maris. 

Les  sommes  dotales  ne  doivent  avoir  d'hypothè- 
que légale,  lorsqu'elles  proviennent  de  successions, 
que  du  jour  de  l'ouverture  de  ces  successions.  Car 
c'est  seulement  alors  qu'il  y  a  de  la  part  du  mari 
une  administration  qui  seule  peut  faire  le  fondement 
de  l'hypothèque. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  les  successions,  s'ap- 
plique également  aux  donations. 

D'un  autre  côté,  si  la  femme  s'oblige  conjointement 
avec  son  mari,  ou  si,  de  son  consentement  elle  aliène 
ses  immeubles,  elle  ne  doit  avoir  hypothèque  sur 
les  biens  du  mari,  pour  son  indemnité  dans  ces  deux 
cas,  qu'à  compter  de  l'obligation  ou  de  la  vente.  Il 
n'est  pas  juste  qu'il  y  ait  une  hypothèque  avant  l'exis- 
tence de  l'acte  qui  forme  l'origine  de  la  créance;  et 
il  est  odieux  que  la  femme ,  en  s'obligeant  ou  en  ven- 
dant postérieurement,  puisse  primer  des  créanciers 
ou  des  acquéreurs  qui  ont  contracté  auparavant  avec 
le  mari.  C'était  là  une  source  de  fraudes  qu'il  est  en- 
fin temps  de  faire  disparaître. 

D'après  ces  amendements,  la  section  propose  de 
substituer  à  l'article  XLIV  (2135)  du  projet  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  L'hypothèque  existe ,  indépendamment  de  toute 
«  inscription, 

«  1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits  sur  les  im- 
«  meubles  appartenants  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 

«  2°  Au  profit  des  femmes  pour  raison  de  leurs  dot 
«  et  conventions  matrimoniales  sur  les  immeubles 
«  de  leurs  maris ,  à  compter  du  jour  de  leur  mariage. 

«  Néanmoins  la  femme  n'a  hypothèque  pour  les 
«  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions 
«  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites,  qu'à 
«  compter  de  l'ouverture  des  successions ,  ou  du 
«  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  que  pour  l'indemnité  des 
«  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  et  pour 
«  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  dans  le  cas 
«  où  il  y  a  lieu ,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation 
«  ou  de  la  vente.  » 

Rédaction  définitive. 
(Séance  da  22  pluviôse  an  XII.) 
Treilhard  rend  compte  du  résultat  de  la  confé- 
rence tenue  avec  le  Tribunal  sur  le  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques. 

Il  en  résulte  de  légers  changements  de  rédaction , 
dont  il  est  inutile  de  parler. 
Les  observations  qui  touchent  au  fond  concernent 


les  articles  XLIV  (2135),  XOI  (21S3),  XCffl  (2183), 
CIII  (2194)  et  CVIII  (2199). 

Sur  le  n°l,pde  l'article  XLIV  (21 35),  le  Tribumat 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  de  donner  au 
mineur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  su- 
brogé tuteur,  attendu  que  celui-ci  n'administre  pas, 
et  n'agit  qu'accidentellement. 
La  section  propose  d'adopter  ce  changement. 
La  partie  de  l'article  relative  a»  subrogé  tute*r 
est  retranchée. 

Sur  le  n°  2  du  même  article  (2135) ,  le  Tribn*at 
observe  qu'il  n'est  juste  de  faire  remonter  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à  la  date  de  son  mariage , 
que  pour  la  dot  seulement  ;  mais  que  l'hypothèque , 
pour  remploi  et  indemnité,  ne  doit  remonter  qu'à 
l'époque  de  la  vente  ou  de  l'obligation  qui  y  donne 
lieu. 

On  a  dit  que  la  jurisprudence  que  le  parlement  de 
Paris  avait  adoptée  à  cet  égard ,  et  qui  se  trouve  con- 
signée dans  l'article  XLIV  (2135),  n'était  pas  uni- 
verselle. On  a  ajouté  que  la  rétroactivité  qu'il  intro- 
duit facilite  la  fraude;  car  la  femme ,  à  Taide  d'une 
obligation  simulée ,  peut  parvenir  à  primer  les  créan- 
ciers anciens. 

On  a  proposé  en  conséquence  d'ajouter  à  l'article 
ce  qui  suit  : 

«  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
«  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  die 
«  échues ,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le 
«  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  sucoes- 
«  sions ,  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
«  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
«  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  et  pour  le  rein- 
«  ploi  de  ses  propres  aliénés ,  qu'à  compter  du  jour  de 
«  l'obligation  ou  de  la  vente. 

«  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  arti- 
«  cle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
«  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre.  » 

La  section  propose  au  Conseil  d'adopter  cette  ré- 
daction. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  rédaction  peut 
n'être  pas  suffisante,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage  fait  dans  le  système  dotal ,  la  femme  se  sera 
réservé  le  privilège  de  la  loi  Àssidtds.  On  n'a  pas 
vu  de  ces  sortes  de  stipulations  sous  le  règne  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  parce  qu'elle  les  rejetait; 
mais  sous  le  régime  hypothécaire  qui  va  être  établi, 
on  les  croira  permises. 

TreUhard  répond  que  la  rédaction  proposée  les 
exclut. 
La  rédaction  proposée  est  adoptée. 


Digitized  by 


Google 


PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  (3186.) 


AAT1CLB  2130. 

Sont  toutefois  tes  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et, 
à  cet  effet ,  de  requérir  eux-mêmes ,  sans  aucun  délai  ,  ins- 
cription aux  bureaux  à  ce  établis ,  sur  les  immeubles  à  eux 
appartenants,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par 
la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs,  qui  ayant  manqué  de  requérir 
et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent 
article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
ou  des  hypothèques  sur  les  immeubles,  sans  déclarer  ex- 
pressément que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés 
stellionataires,  et  comme  tels,  contraignantes  par  corps. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  5  rentése  au  XIL) 
XLV  (2136).  «  Sont  toutefois  les  maris,  les  tuteurs 
«  et  subrogés  tuteurs,  chacun  pour  sa  gestion,  te- 
«  nus  de  requérir  eux-mêmes ,  sans  aucun  délai , 
«  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  im- 
«  meubles  à  eux  appartenants ,  et  sur  ceux  qui  pour- 
«  ront  leur  appartenir  par  la  suite. 

«  Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  ,manqué  de 
«  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordon- 
«  nées  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou 
«  laissé  prendre  des  privilèges  et  hypothèques  sur 
«  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que 
«  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque 
«  légale  des  femmes  et  des  mineurs ,  seront  réputés 
«  stellionataires  et  comme  tels  contraignantes  par 
«  corps.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  conviendrait  de 
faire  sentir,  dans  la  rédaction ,  que  les  inscriptions 
exigées  par  cet  article  n'ont  d'autre  objet  que  d'aver- 
tir les  tiers;  autrement,  ceux  qui  n'auraient  pas  la 
discussion  sous  les  yeux,  concevraient  difficilement 
comment  des  hypothèques,  qui,  suivant  les  arti- 
cles précédents ,  ont  de  plein  droit  toute  leur  force, 
se  trouvent  cependant  soumises  à  cette  formalité. 

Tronchet  dit  qu'il  importe  aussi  d'expliquer  si 
ces  inscriptions  donneront  lieu  aux  droits  d'hypo- 
thèque. 

Treilhard  dit  que  la  section  ne  s'est  pas  occupée 
des  hypothèques  sous  ce  rapport;  que  ce  qui  concerne 
les  droits  à  payer  appartient  non  au  code  civil ,  mais 
aux  lois  sur  les  finances. 

Tronchet  dit  que  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle, 
le  conservateur  exigera  les  droits.  Cependant,  si 
Ton  oblige  le  mari  de  les  payer,  ils  seront  suppor- 
tés par  la  communauté,  c'est-à-dire,  en  partie  par 
la  femme  ;  si  on  les  exige  du  tuteur,  ils  retombe- 
ront sur  le  mineur. 

U  parait  donc  nécessaire  de  s'en  expliquer. 

On  pourrait  décider  que  les  droits  ne  seront  per- 
çus qu'au  moment  où  l'on  fera  valoir  l'hypothèque. 
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Treilhard  convientqu'il  faut  une  loi  sur  ce  sujet; 
mais  il  persiste  à  penser  qu'elle  ne  doit  pas  être  pla- 
cée dans  le  code  civil. 

Tronchet  dit  que  la  loi  à  intervenir  aura  pour 
objet  de  fixer  la  quotité  des  droits  ;  mais  que  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  ils  seront  payés,  appartient 
au  code  civil ,  et  qu'elle  se  trouvera  même  décidée 
par  son  silence,  contre  la  femme  et  contre  le  mi- 
neur. 

Jollivet  dit  que  les  inscriptions  étant  prises  au 
nom  des  femmes  et  des  mineurs ,  il  est  juste  que  les 
frais  en  retombent  sur  eux.  Le  mari  et  le  tuteur 
doivent  cependant  en  faire  l'avance,  car  il  serait 
contre  l'équité  de  rendre  le  conservateur  respon- 
sable, et  de  retenir  cependant  son  salaire. 

Tronchet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  du  sa- 
laire du  conservateur,  mais  du  droit  proportionnel. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  des  fem- 
mes et  des  mineurs  que  les  inscriptions  sont  for- 
mées, puisque  leur  hypothèque  est  indépendante  de 
cette  formalité;  c'est  pour  la  sûreté  des  tiers.  On  ne 
conçoit  donc  pas  pourquoi  la  femme  et  le  mineur  en 
feraient  les  frais. 

Jollivet  dit  que  l'acquéreur  purgeant  les  hypothè- 
ques contre  la  femme  et  contre  le  mineur,  après  un 
délai,  les  inscriptions  sont  un  acte  conservatoire 
dont  ils  profitent. 

Berlier  dit  que  la  proposition  de  Tronchet  n%  tend 
pas  à  faire  supporter  définitivement  au  mari  ou  au 
tuteur  les  droits  fiscaux  de  l'inscription  ;  cela  serait 
injuste  aussi  envers  la  femme  et  le  mineur,  auxquels 
cette  inscription  est  inutile,  puisque  la  loi  veille  pour 
eux,  et  que  leur  hypothèque  a  lieu  indépendam- 
ment de  toute  inscription. 

Cette  inscription  a  donc  purement  lieu  dans  l'in- 
térêt public,  et  n'a  pour  objet  que  d'avertir  les  tiers  ; 
mais  puisqu'elle  est  d'ordre  public,  elle  devrait  être 
affranchie  de  tous  droits  fiscaux  :  il  semble  à  l'opi- 
nant que  la  proposition  est  là  tout  entière,  et  il  la 
trouve  fort  juste. 

Duchdtel pense  que,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
du  fisc,  le  payement  des  droits  peut  être  différé; 
mais  que  le  salaire  du  conservateur  doit  être  payé  à 
l'instant. 

Bérenger  dit  que  la  loi  sur  l'enregistrement  re- 
cevra nécessairement  des  modifications.  Lorsqu'on 
s'en  occupera,  on  pourra  régler  aussi  les  droits  d'hy- 
pothèque; mais  toute  disposition  sur  ce  sujet  serait 
déplacée  dans  le  code  civil. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  ne  préjuge 
pas  la  question. 

L'article  est  adopté. 
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ARTICLE  2137. 


Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans 
délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion, 
même  de  faire  (aire  lesdites  inscriptions. 


ARTICLE  2138. 


A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de 
foire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  pré- 
cédents, elles  seront  requises  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et 
tuteurs,  ou  du  lieu  de  fa  situation  des  biens. 


ARTICLE  2139. 

Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  delà  femme, 
et  les  parents  du  mineur,  ou ,  à  défaut  de  parents ,  ses  amis , 
requérir  lesdites  inscriptions;  elles  pourront  être  aussi  re- 
quises par  la  femme  et  par  les  mineurs. 

article  2140. 

Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  parties  majeu- 
res seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari ,  les  immeubles  qui 
ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription ,  resteront  libres 
et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme ,  et 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1N  Rédaction.  (Séance  du  S  ventôse  an  XII.) 
XLIX  (2140).  «  Lorsque  dans  le  contrat  de  ma- 
«  riage  les  parties  seront  convenues  qu'il  ne  sera 
«  pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari, 
«  ou  qu'il  n'en  sera  pris  que  sur  un  ou  certains  im- 
«  meubles,  tous  les  immeubles  du  mari,  ou  ceux 
a  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription , 
«  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
«  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises.  » 

Bérenger  observe  que  cet  article ,  en  soi  très-sage , 
est  cependant  incomplet  :  il  pourvoit  aux  mariages 
à  venir,  mais  il  ne  s'occupe  pas  des  mariages  déjà 
contractés ,  et  n'offre  aux  maris  actuellement  enga- 
gés aucun  moyen  d'affranchir  une  partie  de  leurs 
immeubles. 

Tronchet  dit  qu'une  loi  transitoire  sur  ce  sujet 
serait  inutile.  Les  maris  qui  voudront  aliéner  ou 
engager  quelques-uns  de  leurs  immeubles,  feront, 
comme  autrefois,  intervenir  leurs  femmes  au  con- 
trat ,  pour  s'engager  avec  eux ,  ou  pour  renoncer  à 
leurs  hypothèques. 

Bérenger  demande  que  cette  modification  soit 
généralisée  par  le  code  civil ,  attendu  que  sous  le  ré- 
gime dotal ,  la  femme  ne  peut  s'obliger  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas. 

Treilhard  dit  que  l'observation  de  Bérenger  se 
rattache  à  l'article  LUI  (2144). 

Bigot'Préameneu  voudrait  que  l'article  XLIX 


(2140)  n'autorisât  les  parties  qu'à  restreindre  les 
hypothèques ,  et  ne  permît  pas  d'en  affranchir  la  to- 
talité des  immeubles  du  mari. 

On  objectera  que  si  les  parties  peuvent  se  donner 
tous  leurs  biens ,  elles  peuvent,  à  plus  forte  raison , 
stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  grevés  d'hypothèques. 
Mais  on  suppose  ici  entre  les  deux  hypothèses  une 
parité  qui  n'existe  pas;  car  les  donations  sont  sou- 
mises à  des  conditions ,  et  surtout  à  celle  d'être  ré- 
vocables par  la  survenance  d'enfants. 

Treilhard  répond  qu'au  moment  où  les  parties 
arrêtent  leurs  conventions  matrimoniales,  elles  jouis- 
sent de  la  liberté!  la  plus  illimitée  de  stipuler  ce  qu'H 
leur  plaît  ;  elles  peuvent  se  donner  tous  leurs  biens  : 
comment  donc  leur  refuser  le  droit,  beaucoup  moins 
considérable,  de  convenir  que  les  biens  du  mari  ne 
seront  pas  chargés  des  hypothèques  de  la  femme? 

On  objecte  qu'une  donation  devient  réductible  par 
la  survenance  d'enfants. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'elle  n'est  réduite 
que  pour  les  enfants.  Par  rapport  à  la  femme,  tout 
est  consommé ,  et  la  donation  a  irrévocablement  ses 
effets. 

Le  Premier  Consul  dit  que  Treilhard  s'est  ap- 
puyé sur  le  principe  que  qui  peut  plus ,  peut  moins. 
Ce  principe  est  incontestable,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  du  même  ordre;  mais  il  ne  peut  être  appli- 
qué, lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'un  ordre  différent  : 
alors ,  il  faut  examiuer  si  celui  qui  peut  faire  une 
chose,  peut  aussi  en  faire  une  autre.  Point  de  doute 
que  celui  à  qui  la  loi  permet  de  donner  cent  mille 
francs ,  ne  puisse  à  plus  forte  raison  en  donner  cin- 
quante mille;  mais  il  est  difficile  de  concevoir  corn- 
-  ment  une  femme ,  qui  manifeste  l'intention  de  re- 
tenir la  propriété  de  ses  biens,  pourrait  cependant, 
dans  un  excès  de  confiance,  se  dépouiller  de  toute 
sûreté,  et  renoncer  à  des  hypothèques  que  la  loi  hri 
donne  sans  son  fait,  parce  que  la  loi  a  jugé  qu'elles 
lui  sont  nécessaires. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'objection  a  la 
même  force  contre  l'article  L  (2141) ,  qui  autorise  des 
parents  à  dépouiller  un  enfant  de  toutes  les  hypo- 
*  thèques  que  la  loi  lui  assure. 

A  l'égard  de  l'article  XLIX  (2140) ,  si  sa  disposi- 
tion devait  être  admise,  il  conviendrait  d'en  borner 
du  moins  l'effet  à  la  femme  majeure. 

Maleville  dit  qu'il  n'y  a  aucune  raison  solide  pour 
autoriser  la  femme,  même  majeure,  à  renoncer, 
par  son  contrat  de  mariage,  à  toute  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari  :  pour  un  cas  absolument 
possible ,  où  il  serait  de  ^intérêt  des  deux  époux  que 
cette  renonciation  se  fît,  il  y  en  aurait  cent,  où ,  an 
moyen  d'une  pareille  clause,  un  séducteur  corrompu 
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abuserait  de  la  faiblesse  du  sexe  pour  satisfaire 
impunément  ses  passions,  aux  dépens  de  la  fortune 
de  sa  femme. 

Et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  les  parents  de  la  fem- 
me s'opposeront  à  une  pareille  stipulation ,  si  elle 
est  contraire  à  ses  intérêts;  car  une  femme  majeure 
n'a  besoin  du  consentement  de  personne  pour  régler 
les  conventions  de  son  mariage. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs ,  pour  l'intérêt  de  la  femme 
seule  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  eût  de  droit  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  son  mari  ;  c'est  bien  plu- 
tôt pour  l'intérêt  des  enfants ,  et  pour  leur  réserver 
une  ressource  en  cas  que  le  mari  vienne  à  perdre  sa 
fortune.  Mais  peut-on  mettre  en  balance ,  avec  cette 
vue  bienfaisante  de  la  loi ,  l'appât  accidentel ,  et  si 
souvent  trompeur,  de  quelque  spéculation  mercan- 
tile ,  et  pour  cela  compromettre  la  subsistance  des 
enfants ,  et  priver  les  familles  de  cette  ressource  as- 
surée ? 

Que  si  la  renonciation  à  toute  hypothèque  ne  peut 
être  adoptée,  même  à  l'égard  de  la  femme  majeure, 
à  plus  forte  raison  doit-elle  être  rejetée  dans  l'inté- 
rêt delà  femme  mineure,  ou  dans  celui  des  mineurs, 
relativement  à  leur  tuteur. 

Il  y  aune  maxime  vulgaire  qui  dit  que  celui  qui  est 
habile  à  contracter  mariage,  l'est  aussi  pour  faire 
toutes  les  conventions  y  relatives;  mais  cela  s'en- 
tend des  conventions  ordinaires  à  ces  sortes  de 
contrats ,  et  non  d'une  clause  aussi  insolite ,  aussi 
greveuse  que  celle  qu'on  propose  :  ainsi ,  dans  le  cas 
d'une  association  générale  de  tous  biens,  ou  d'un 
ameublissementde  tous  leurs  immeubles ,  consentis 
par  des  femmes  mineures,  elles  ont  été  restituées 
contre  ces  conventions  extraordinaires;  comment 
donc  la  loi  pourrait-elle  les  autoriser  à  mettre 
bien  plus  ouvertement  tout  leur  patrimoine  dans 
le  danger  imminent  de  périr,  tandis  que  la  justice 
devrait  les  relever  d'une  renonciation  aussi  étrange, 
si  elles  avaient  eu  la  faiblesse  de  s'y  prêter? 

Bérenger  dit  que  la  proposition  de  Bigot-Préa- 
meneu  est  appuyée  sur  un  principe  qu'il  ne  croit 
pas  exact  ;  elle  suppose  que  les  personnes  qui  se 
marient  n'entendent  pas  leurs  intérêts,  tandis  que 
la  loi  suppose  le  contraire , en  leur  laissant,  à  tous 
autres  égards,  la  liberté  indéfinie  de  régler  leurs 
conventions. 

Il  y  a  des  positions  qui  donnent  à  la  femme  inté- 
rêt à  ce  que  les  biens  de  son  mari  demeurent  libres. 
Bans  l'état  actuel  des  choses ,  les  hypothèques  gê- 
nent l'amélioration  des  fortunes.  Or,  le  mari  étant 
choisi  par  la  femme  et  par  la  famille,  qui  donne  la 
dot,  comment  empêcher  les  parties  d'arrêter  ce  qui 
leur  convient  également  à  toutes? 
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Elles  prendront  certainement  les  précautions  qui 
sont  nécessaires;  et  s'il  en  est  qu'elles  écartent,  ce  ne 
peut  être  que  par  la  raison  qu'elles  les  jugent  dange- 
reuses. 

On  parlera  de  l'intérêt  des  enfants  ;  mais  c'est  sur 
cet  intérêt  que  les  parties  règlent  leur  stipulation , 
beaucoup  plus  que  sur  leur  intérêt  individuel. 

La  prohibition  qu'on  propose  ne  doit  donc  être  ad- 
mise  que  pour  le  cas  exprimé  dans  l'article  L  (2141). 

Bigot»Préameneu  dit  que  la  conséquence  de  ce 
système  serait  qu'il  ne  faut  pas  d'hypothèques  lé- 
gales ;  car  si  elles  sont  reconnues  nécessaires ,  on  ne 
peut  permettre  à  la  femme  d'y  renoncer,  sans  sup- 
poser qu'elle  sera  plus  sage  que  la  loi  :  tout  ce  qu'on 
peut  lui  accorder,  c'est  la  faculté  de  les  restreindre. 

Bérenger  répond  que  ces  sortes  d'hypothèques 
ne  sont  appelées  légales  que  parce  qu'elles  sont  ét£ 
blies  par  la  loi  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  à 
qui  la  loi  les  donne  doivent  être  privés  du  droit  d'y 
renoncer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  personne  n'a  le 
pouvoir  de  renoncer  à  ce  qui  est  d'ordre  public. 

Le  Consul  ajoute  qu'il  prévoyait  cette  difficulté, 
lorsqu'il  proposait  une  définition  qui  tendait  à  faire 
sentir  que  les  hypothèques  légales  étant  établies  par 
la  seule  autorité  de  la  loi ,  indépendamment  de  toute 
autre  volonté  et  de  toute  formalité ,  il  était  impos- 
sible d'y  renoncer. 

Si  cette  faculté  existait ,  l'hypothèque  ne  serait 
plus  l'hypothèque  de  la  loi  ;  ce  serait  une  hypothè- 
que proposée  par  la  loi  à  ceux  à  qui  il  plairait  de  la 
laisser  subsister.  Quand  la  loi  couvre  un  individu  de 
sa  protection ,  il  n'est  permis  ni  à  celui  qu'elle  pro- 
tège, ni  à  tout  autre,  de  repousser  ce  bienfait. 

On  est  convenu  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  de 
la  femme  mineure.  Peut-être  le  principe  ne  s'ap- 
plique-t-il  pas  aussi  évidemment  à  la  femme  majeure. 
Cependant  les  lois  la  considèrent  aussi  comme  un 
être  faible  et  qui  a  besoin  de  protection.  Cette  sup- 
position est  la  base  de  plusieurs  dispositions  :  on  ne 
pourrait  l'écarter,  à  l'égard  des  hypothèques  légales , 
sans  mettre  la  législation  en  contradiction  avec  elle- 
même. 

Treilhard  dit  que  les  hypothèques  légales  sont 
établies  pour  la  conservation  des  droits  de  la  femme 
pendant  le  mariage;  leur  effet  ne  doit  pas  s'étendre 
plus  loin  :  mais  avant  le  mariage,  les  parties  peu- 
vent tout  ce  qu'elles  veulent ,  et  la  femme  ne  peut 
avoir  de  droits  que  ceux  qui  lui  ont  été  assurés  par 
son  contrat,  et  tel  qu'il  a  plu  aux  parties  de  les  ré- 
gler. C'est  par  ce  motif  qu  il  leur  est  permis  de  se 
donner  indéfiniment  :  sans  cette  liberté  absolue  de 
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régler  les  conditions  du  mariage ,  beaucoup  de  ma- 
riages n'auraient  pas  lieu. 

Regnaud  ait  qu'autrefois  la  femme  avait  la  faculté 
de  lever  son  hypothèque  légale  sur  un  bien,  en  ap- 
posant sa  signature  à  l'acte  par  lequel  il  était  aliéné  : 
elle  n'est  donc  pas,  comme  on  le  prétend,  dans 
l'impossibilité  absolue  de  donner  mainlevée.  Quel- 
quefois même,  il  y  a  un  intérêt  très-pressant  d'af- 
franchir les  biens  du  mari  de  toute  hypothèque ,  ne 
fût-ce  que  lorsqu'il  faut  établir  les  enfants.  Or,  puis- 
que la  femme  peut  anéantir  l'hypothèque  légale  après 
le  mariage ,  elle  le  peut,  à  plus  forte  raison,  avant, 
si  quelque  motif  raisonnable  la  porte  à  y  consentir. 
Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de  lever 
ses  hypothèques  légales  n'était  accordée  à  la  femme , 
que  dans  le  système  coutumier. 
*  Regnaud  répond  qu'elle  n'existait  pas  dans1  le  sys- 
tème du  droit  écrit,  parce  que  le  bien  dotal  était 
inaliénable. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  motif  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  dot  était  en  argent  :  cepen- 
dant il  n'y  en  avait  aucun  où  il  fût  permis  à  la  femme 
de  se  dépouiller  de  ses  hypothèques  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conçoit  fort  bien  qu'on 
admette  la  femme  à  donner  tout  ce  qu'elle  possède, 
même  sa  dot;  mais  qu'il  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse 
lui  permettre  de  changer  sa  condition.  La  qualité 
d'épouse  est  un  état  dans  Tordre  social;  donc,  si  la 
femme  pouvait  renoncer  aux  droits  inhérents  à  sa 
qualité,  il  lui  serait  permis  de  changer  son  état.  Un 
tel  droit  ne  peut  appartenir  à  personne. 

La  section  fonde  son  système  sur  ce  que,  de  droit 
commun ,  les  parties  ont  la  liberté  la  plus  indéfinie 
dérégler  comme  il  leur  plaît  leurs  conventions  matri- 
moniales. Cependant  la  section  reconnaît,  d'un  autre 
côté,  que,  de  droit  commun,  cette  liberté  ne  va 
pas  jusqu'à  faire  renoncer  la  femme  à  la  totalité  de 
ses  hypothèques  légales;  car  elle  propose  une  dis- 
position formelle  pour  l'y  autoriser. 

Au  surplus ,  cette  disposition  anéantirait  en  entier 
les  hypothèques  légales.  La  renonciation  deviendrait 
une  clause  de  style,  et  la  femme  qui  l'aurait  souscrite 
sans  en  comprendre  l'effet ,  serait  dans  la  suite  fort 
étonnée  de  se  trouver,  contre  son  intention ,  privée 
de  toute  sûreté. 

BerUer  dit  que  la  loi,  récemment  portée, relati- 
vement au  contrat  de  mariage ,  ne  limite  la  volonté 
des  parties  qu'autant  que  leurs  conventions  devien- 
draient contraires  ou  aux  bonnes  mœurs ,  ou  à  cer- 
tains droits  de  famille  exprimés  aux  articles  II  et 
III  (1388  et  1389)  de  cette  loi ,  ou  aune  disposition 
formellement  prohibitive. 
Cela  posé,  et  faisant  application  de  ces  principes 
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à  la  question  actuelle,  on  ne  saurait  soutenir  que  la 
stipulation  dont  il  s'agit  soit  contraire  aux  bonnes 
mœurs;  et  l'on  ne  trouvera  dans  les  parties  déjà  dé- 
crétées du  code,  nulle  disposition  qui  la  défende  : 
elle  est  done  conforme  à  la  législation  la  plus  récente. 

Reviendra-t-on  sur  ce  point  pour  imposer  une 
restriction  nouvelle?  Il  faudrait,  pour  cela,  que  la 
loi  qu'on  discute  modifiât  celle  qui  a  déjà  été  adop- 
tée, et,  outre  l'inconvénient  de  varier  en  si  peu  de 
temps,  l'opinant  n'aperçoit,  dans  la  disposition  res- 
trictive, qu'une  entrave  peu  conciliable  avec  beau- 
coup d'autres  dispositions  du  code. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  persuadé  que 
les  hypothèques  légales  et  l'inaliénabilité  de  la  dot 
conservent  les  familles,  en  assurant  la  subsistance 
des  enfants.  La  législation  a  toujours  reposé  sur  ce 
principe.  Si  depuis  quelque  temps  on  S'en  est  écarté , 
ce  n'a  été  que  pour  faciliter  la  circulation  des  im- 
meubles, ou  plutôt  pour  les  obtenir  à  vil  prix;  car 
toute  la  faveur  des  lois  nouvelles  a  été  pour  les  ac- 
quéreurs. 

Aujourd'hui  on  revient  à  d'autres  maximes.  On 
rétablit  les  hypothèques  légales  ;  il  ne  faut  donc  pas 
atténuer  ce  système  par  des  dispositions  qui  en  rui- 
neraient presque  entièrement  l'effet. 

La  renonciation  des  femmes  aux  hypothèques  lé- 
gales n'est  un  avantage  pour  elles  que  dans  le  cas  où 
la  spécialisation  devient  nécessaire.  Il  est  certain, 
en  effet,  qu'un  homme  opulent  ne  consentirait 
point  à  se  marier,  s'il  devait  par  cela  seul  tomber 
dans  un  état  d'interdiction.  Il  est  donc  raisonnable 
et  juste  de  permettre  à  la  femme  de  renoncer  à 
une  partie  de  ses  hypothèques  légales.  Si ,  par  exem- 
ple, un  citoyen  qui  possède  pour  trois  cent  mille 
francs  d'immeubles,  épouse  une  personne  qui  lui 
apporte  en  dot  cinquante  mille  francs,  il  n'y  a  point 
de  nécessité  que  tous  ses  biens  soient  grevés;  et 
alors ,  la  femme  doit  pouvoir  renoncer  aux  hypothè- 
ques que  la  loi  lui  donne  sur  l'universalité  des  im- 
meubles, pour  se  réduire  à  un  gage  plus  proportionné 
aux  obligations  du  mari.  Mais  cette  modification  est 
la  seule  qui  puisse  se  concilier  avec  le  système  des 
hypothèques  légales.  Une  renonciation  totale  de  la 
part  de  la  femme  anéantirait  ce  système. 

Treilhard  dit  que  si  l'on  admet  le  principe  que 
ce  n'est  point  la  loi  qui  fait  les  contrats  de  mariage, 
mais  qu'ils  doivent  être  l'ouvrage  des  parties,  il  est 
impossible  de  leur  refuser  la  liberté  indéfinie  de  sti- 
puler ce  qu'il  leur  plaît. 

Treilhard  est  d'avis  que  les  hypothèques  légales 
de  la  femme  doivent  exister  de  plein  droit  sur  tous 
lesbiensdu  mari.  Peut-être  consentirait-il  à  ce  qu'el- 
les ne  pussent  point  être  restreintes  dans  leur  géné- 
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ralité  pendant  le  cours  du  mariage;  mais  avant  1e 
mariage ,  mais  lorsque  la  dot  n'existe  pas  encore , 
comment  refuser  aux  parties  le  droit  de  stipuler 
qu'il  n'y  aura  point  d'hypothèques  légales? 

Les  parents  de  la  femme  pouvaient  ne  lui  point 
donner  de  dot.  Us  doivent  donc  être  maîtres  des 
conditions  sous  lesquelles  ils  lui  en  constituent  une. 

Trtmchet  dit  que  ce  raisonnement  pose  sur  une 
équivoque.  Sans  doute,  il  n'y  a  point  de  dot  tant 
que  le  mariage  n'est  point  fait;  mais  le  contrat  de 
mariage  et  le  mariage  sont  deux  choses  indivisibles. 
Le  contrat  règle  la  condition  de  la  femme,  non  dans 
le  cas  où  elle  resterait  fille,  mais  pour  le  temps  où 
elle  aura  revêtu  la  qualité  d'épouse. 

Quel  est  l'objet  des  hypothèques  légales  ?  c'est  de 
défendre  la  faiblesse  de  la  femme,  même  contre  le 
mari.  Si  donc  on  lui  accorde  le  droit  d'y  renoncer, 
on  lui  donne  en  même  temps  le  pouvoir  de  changer 
son  état  de  femme.  Ce  serait  blesser  l'ordre  public, 
qui  seul  peut  régler  l'état  de  chacun. 

Il  suffit  que  la  femme  ait  la  faculté  d 'affranchir 
des  immeubles  déterminés. 

Treilhard  convient  que  l'effet  du  contrat  de  ma- 
riage est  de  régler  la  condition  de  la  femme  sous 
le  mariage;  mais  il  n'admet  pas  les  conséquences 
qu'on  vient  de  tirer  de  ce  principe. 

Avant  le  mariage ,  les  époux  peuvent  tout  se  don- 
ner; après  le  mariage,  ils  ne  le  peuvent  plus.  Avant 
le  mariage ,  les  parties  sont  tellement  libres  de  ré- 
gler comme  il  leur  plaît  la  constitution  de  dot, 
qu'elles  peuvent  même  accorder  au  mari  le  pouvoir 
d'aliéner  les  biens  dotaux.  Cette  faculté  est  certai- 
nement bien  plus  étendue  que  celle  de  renoncer  aux 
hypothèques  légales. 

On  ne  doit  pas  craindre  l'abus  du  droit  de  renon- 
cer aux  hypothèques,  lorsqu'au  moment  où  les  par- 
ties en  usent,  elles  sont  entourées  des  conseils  d'une 
famille  entière. 

Enfin,  il  est  impossible  que  ceux  qui  ont  le  droit 
de  ne  point  donner  de  dot,  ne  soient  pas  les  maîtres 
des  conditions,  lorsqu'ils  veulent  bien  en  consti- 
tuer une. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  n'en  sont  pas  les 
maîtres  ;  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  donner 
sous  des  conditions  qui  dérogent  à  une  loi  d'ordre 
public. 

Berlier  dit  que ,  dans  cette  discussion ,  l'attention 
s'est  fixée  d'une  manière  peut-être  trop  exclusive 
sur  la  dot  y  c'est-à-dire,  sur  les  deniers  dotaux  que 
la  femme  se  constitue,  ou  qui  lui  sont  constitués 
par  ses  parents  :  il  fout  apercevoir  aussi  le  cas  très- 
ordinaire  où  le  mari  fait  des  avantages  considérables 
à  une  femme  qui  n'a  aucun  bien  personnel  :  peut- il 
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être,  en  ce  cas,  interdit  au  mari  d'affranchir  ses 
biens  de  l'inscription ,  et  ne  peut-il  faire  de  cet  af- 
franchissement une  condition  de  sa  libéralité  ?  Il 
faut  aller  jusque-là  pour  accueillir  la  prohibition 
générale  qu'on  provoque. 

L'opinant  repousse  cette  idée ,  ettrouve  dans  l'es- 
pèce qu'il  vient  de  citer  un  motif  de  plus  en  faveur 
de  la  liberté  des  stipulations  :  il  observe,  au  surplus, 
que  la  vigilance  de  l'intérêt  personnel  est  le  guide  le 
plus  éclairé  qu'on  puisse  avoir  en  cette  matière;  la 
femme  et  sa  famille  ne  se  départiront  pas  du  bénéfice 
légal,  sansde  bonnes  raisons  ;  mais  il  leur  appartient 
essentiellement  d'être  les  régulateurs  d'une  affaire 
qui  est  bien  la  leur. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  doit  refuser  au 
mari ,  même  lorsqu'il  avantage  sa  femme ,  le  droit 
de  la  faire  renoncer  aux  hypothèques  légales;  sa  li- 
béralité n'est  pas  désintéressée;  il  ne  donne  que  pour 
obtenir  la  main  d'une  femme  qui  lui  convient.  Ce 
mari  est  ordinairement  un  vieillard.  Il  ne  faut  pas, 
qu'après  avoir  fait  consentir  la  femme  à  l'épouser, 
en  lui  présentant  certains  avantages,  il  puisse  à  son 
gré  les  lui  retrancher  et  la  laisser  sans  ressource. 

Regnaud  dit  qu'il  ne  tient  pas  à  l'article  XLIX 
(2140) ,  si  l'on  admet  que  la  femme ,  pendant  le  ma- 
riage, pourra  donner  mainlevée  de  ses  hypothèques 
légales.  Dans  le  cas  contraire ,  et  si  l'on  se  propose 
d'établir,  sous  ce  rapport,  un  régime  plus  sévère 
que  celui  qui  existait  avant  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII,  la  disposition  qu'on  discute  paraît  indispensable. 

D'ailleurs ,  on  a  déclaré  les  biens  dotaux  aliéna- 
bles sous  le  régime  de  la  communauté;  ils  ne  sont 
inaliénables  que  sous  le  régime  dotal  :  cependant  on 
généralise  ce  dernier  régime,  si  l'on  étend  le  sys- 
tème de  l'inaliénabilité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
de  changer  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  titre 
du  contrat  de  Mariage,  mais  seulement  de  donner 
des  effets  sérieux  et  réels  au  système  des  hypothè- 
ques légales  qui  a  été  adopté.  Ce  serait ,  par  exem- 
ple ,  une  dérision  que  de  réduire  à  un  immeuble  de 
mille  francs  l'hypothèque  d'une  dot  de  trois  cent 
mille  francs. 

La  renonciation  générale  aux  hypothèques  légales 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  avantageuse  à  la 
femme  ;  on  ne  peut  donc  l'admettre  sans  ruiner  le 
système. 

Le  Consul  propose  de  réduire  l'article  à  ces  ter- 
mes: 

«  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  parties 
«  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'ins- 
«  cription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
«  mari,  immeublesqui  ne  seraient  pas  indiqués,  etc.» 
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Cette  rédaction  est  adoptée. 

Tronchet  voudrait  que  l'article  contint  une  pro- 
hibition formelle  de  toute  stipulation  tendante  à  opé- 
rer une  renonciation  générale  de  la  part  de  la  femme. 

Jollivct  propose  de  distinguer  entre  le  régime 
dotal  et  celui  de  la  communauté,  ce  dernier  ne  pou- 
vant se  concilier  avec  aueun  système  prohibitif,  at- 
tendu qu'il  permet  à  la  femme  de  s'obliger  avec  son 
mari. 

Tronchet  dit  que,  même  en  pays  coutumier, 
jamais  la  renonciation  générale  aux  hypothèques 
légales  n'a  été  permise  dans  les  contrats.  Avant  le 
mariage,  la  conduite  du  mari  n'est  pas  encore  con- 
nue ;  elle  l'est  après  le  mariage.  Ainsi  la  femme  qui 
renonce  alors  à  une  partie  de  ses  hypothèques ,  n'agit 
pas  avec  discernement. 

Treilhard  préférerait  d'interdire  la  renonciation 
aux  hypothèques  pendant  le  mariage.  Avant,  le 
mari  ne  peut  trouver  mauvais  que  la  femme  et  sa 
famille  s'y  refusent  ;  au  lieu  que  le  refus  qui  inter- 
viendrait après  le  mariage ,  pourrait  blesser  le  mari 
et  troubler  la  paix  du  ménage. 

Le  Conseil  admet  la  disposition  de  l'article  XLIX 
(2140) ,  qui  permet  la  spécialisation ,  et  rejette  celle 
qui  autoriserait  la  femme  à  renoncer,  avant  le  ma- 
riage, à  la  totalité  de  ses  hypothèques  légales. 

Tronchet  reproduit  la  proposition  qu'il  a  faite  de 
prohiber  formellement  la  renonciation  générale, 
avant  le  mariage ,  aux  hypothèques  légales.  Il  la 
croit  nécessaire,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  tire  de 
fausses  conséquences  de  la  disposition  du  titre  du 
contrat  de  Mariage ,  qui  donne  aux  époux  une  liberté 
indéfinie  dans  les  stipulations. 

BerUer  avoue  que,  pour  remplir  le  vœu  que  la 
majorité  du  Conseil  vient  de  manifester,  il  ne  suffi- 
rait pas  de  retrancher  de  l'article  ce  qui  a  déplu  au 
plus  grand  nombre  ;  qu'il  faut  que  la  restriction  soit 
formellement  énoncée  et  en  termes  prohibitifs ,  sans 
quoi ,  la  faculté  qu'on  a  voulu  proscrire  résulterait 
du  système  général  de  la  législation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

ARTICLE  2141. 

11  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque 
les  parents ,  en  conseil  de  famille ,  auront  été  d'avis  qu'il 
ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I"  Rédaction.  (Séance  du  6  ventôse  an  XII.) 
L(2141).  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles 
«  du  tuteur,  lorsque  les  parents ,  dans  l'assemblée 
«  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pas  pris 
«  d'inscription,  ou  qu'il  n'en  soit  pris  que  sur  cer- 
«  tains  immeubles.  » 
Treilhard  dit  que  cet  article  doit  être  restreint 
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conformément  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  précé- 
dent. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2142. 

Dans  le  cas  des  deux,  articles  précédents,  le  mari ,  le  tu- 
teur et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  ins- 
cription que  sur  les  immeubles  indiqués. 

article  2143. 

Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  Pacte 
de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoi- 
rement les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion,  demander 
que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffi- 
sants pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle 
devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

article  2144. 

Pourra  pareillement,  le  mari,  du  consentement  de  sa 
femme  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches 
parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille,  deman- 
der que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles ,  pour 
raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimonia- 
les, soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  peur  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  5  ventôse  an  XII.) 

Bérenger  demande  que  la  loi  se  borne  à  dire 
qu'on  prendra  l'avis  de  l'assemblée  de  famille ,  sans 
exiger  que  cette  assemblée  soit  composée  des  parents 
les  plus  proches ,  parce  qu'ils  peuvent  être  actuelle- 
ment éloignés. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  craint ,  si  cet  amen- 
dement est  admis ,  que  la  disposition  de  l'article  ne 
dégénère  en  pure  formalité;  qu'alors  on  composera 
l'assemblée  de  personnes  indifférentes  et  que  rien 
n'attache  aux  intérêts  des  parties. 

Berlier  dit  que  la  loi  ne  doit  point  vouloir  l'im- 
possible, et  qu'il  faut  ici,  comme  au  titre  des  Tutelles, 
entendre  par  plus  proches  parents ,  les  plus  proches 
parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  rayon  donné. 

Larticle  est  adopté. 

ARTICLE  2145. 

Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  v 
ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles ,  les  inscriptions  prises 
sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et 

hypothèques. 

ARTICLE  2146. 

Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les 
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biens  soumis  an  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  pro- 
duisent aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession , 
si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux ,  que  depuis  l'ou- 
verture ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 

ARTICLE  2147. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour,  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

Le  consul  Cambacérès  objecte  que  celui  qui  a  fait 
inscrire  le  matin ,  a  l'avantage  de  l'antériorité  de 
date  sur  celui  qui  n'a  fait  inscrire  que  le  soir,  et 
qu'il  parait  juste  de  le  lui  conserver. 

Treilhard  répond  que  la  section  a  craint  la  collu- 
sion entre  le  conservateur  des  hypothèques  et  les 
créanciers.  En  effet,  lorsque  plusieurs  créanciers 
se  présenteraient  le  même  jour,  le  conservateur  de- 
viendrait le  maître  de  donner  l'antériorité  à  celui 
qu'il  lui  plairait,  si  l'inscription  faite  le  matin  de- 
vait primer  celle  qui  ne  serait  faite  que  le  soir. 

Jollivet  dit  que  la  règle  établie  par  l'article  a  tou- 
jours été  en  usage  depuis  la  loi  du  11  brumaire 
anVn. 

L'article  est  adopté. 

ARTICLE  1748. 

Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit 
par  lui-même ,  soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  des  hy- 
pothèques ,  l'original  en  brevet ,  ou  une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre.;  ils  contien- 
nent, 

1  °  Les  nom ,  prénoms ,  domicile  du  créancier,  sa  profes- 
sion, s'il  en  a  uue,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui, 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profes- 
sion ,  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  telle ,  que  le  conservateur  puisse  reconnaîtra 
et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances ,  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés ,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  estordonuée  ; 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux , 
et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas 
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des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  con- 
vention, une  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. 

article  2149. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cédée, pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du 
défunt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  numéro  2  de  l'article  précé- 
dent. 

article  2150. 

Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  con- 
tenu aux  bordereaux ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre ,  que  l'un  des  bordereaux ,  au  pied  du- 
quel il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

article  2151. 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
arrérages ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seule- 
ment, et  pour  l'année  courante  au  même  rang  d'hypothè- 
que que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre ,  portant  hypothèque ,  à  compter  de 
leur  date ,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  première  inscription. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 

LX  (2151).  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
«  produisant  intérêt  ou  arrérages ,  a  droit  de  venir, 
«  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'année  cou- 
«  rante,  au  même  rang  d'hypothèque,  que  pour  son 
«  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  partieu- 
«  lières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter 
«  de  leur  date ,  pour  les  arrérages  échus  depuis , 
«  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  prescrits.  » 

Observations  du  tribunaU 

Dire  «  a  droit  d'être  colloque  »  au  lieu  de  «  a  droit 
de  venir  ;  »  et  dire  «  pour  les  arrérages  échus  autres 
«  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription  » 
au  lieu  de  «  pour  les  arrérages  échus  depuis.  » 

ARTICLE  2152. 

Il  est  loisible  à  celui- qui  a  requis  une  inscription ,  ainsi 
qu'à  ses  représentants ,  ou  cessionnaires  par  acte  authenti- 
que, de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domi- 
cile par  lui  élu ,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  au- 
tre dans  le  même  arrondissement. 

Discussion  du  conseil  d'État, 

I"  Rédaction.  (Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

LXI  (2152).  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
«  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cession- 
«  naires ,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques 
«  le  domicile  par  lui  élu ,  à  la  charge  d'en  choisir  et 
«  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement.  » 

Jollivet  propose  d'expliquer  que  la  disposition 
de  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  cession 
et  le  transport  sont  constatés  par  un  acte  authenti- 
que. On  ne  pourrait  donner  le  même  effet  aux  actes 
sous  seing  privé  sans  favoriser  les  changements  frau- 
duleux de  domicile. 
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L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2153. 

Les  droite  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation , 
des  communes  et  des  établissements  publics ,  sur  les  biens 
des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tu- 
teurs, des  femmes  mariées  sur  leurs  époux ,  seront  inscrits 
sur  la  représentation  de  deux  bordereaux ,  contenant  seu- 
lement, 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu 
dans  l'arrondissement; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou  dési- 
gnation précise  dû  débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserrer,  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels 
on  indéterminés. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  des  3  et  10  ventôse  an  XII.) 

LXIÏ  (  2153  ).  «  Les  droits  d'hypothèque  parement 
«  légale  de  la  nation  et  établissements  publics  sur 
*  les  comptables,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
«  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs ,  des  femmes  mariées 
«  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représen- 
«  tatîon  de  deux  bordereaux ,  contenant  seulement, 

«  1°  Les  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile 
«  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui , 
«  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

«  2°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile, 
«  ou  désignation  précise  du  débiteur; 

«  3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  mon- 
«  tant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés, 
«  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
«  conditionnels ,  éventuels  ou  indéterminés. 

«  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
«  avance  des  salaires  du  conservateur,  sauf  son  re- 
«  cours  contre  les  grevés  d'hypothèques.  » 

Regnaud  demande  si  celui  qui  fera  inscrire  les 
hypothèques  dont  parle  cet  article ,  sera  tenu  d'a- 
vancer les  droits  du  fisc. 

Treilhard  répond  que  cette  question  doit  être 
renvoyée  aux  lois  particulières  annoncées  par  l'ar- 
ticle XI  (  2098). 

Regnaud  dit  qu'on  ne  peut  en  différer  la  décision 
jusqu'à  l'époque  où  ces  lois  seront  portées ,  parce 
que  les  commissaires  du  gouvernement  rencontre- 
raient peut-être  quelque  difficulté  à  requérir  l'ins- 
cription des  hypothèques  légales. 

Treilhard  répond  qu'ils  peuvent  se  servir  de  la 
disposition  de  l'article  LXIV  (2155). 

Regnaud  dit  que  l'article  LXIV  (  2155  )  contenant 
une  disposition  suffisante,  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle LXH  (2153)  devient  inutile;  il  en  demande  la 
suppression. 


(2153—2154.)  LIVRE  ffl,  TITRE  XVIII. 


L'article  est  adopté  avec  cet  amendement 

ARTICLE  2154. 

Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
pendant  dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur 
effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1™  Rédaction.  (Séance  du  10  ventôse  an  HL) 

LXin  (2154).  «  Les  inscriptions  conservent  les 
«  privilèges  et  hypothèques,  à  compter  du  jour  de 
«  leur  date ,  pendant  tout  le  temps  que  durent  l'obli- 
«  gation  et  l'action  personnelle  contre  le  débiteur, 
«  ou  pendant  tout  celui  que  dure  faction  hypothé- 
«  caire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le  bien 
«  chargé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains.  » 

Treilhard  dit  qu'on  a  observé  que  si  l'effet  des 
inscriptions  avait  la  durée  que  lui  donne  cet  article, 
un  temps  viendrait  où  il  serait  presque  impossible 
de  les  découvrir  dans  les  énormes  volumes  des  re- 
gistres hypothécaires. 

La  section  a  pensé  que  cet  inconvénient  nese  ferait 
sentir  que  dans  un  certain  nombre  d'années,  et  que, 
si  alors  il  a  quelque  réalité  ,  on  pourra  y  remédier 
par  une  loi  particulière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cependant,  si  les 
registres  sont  trop  volumineux  et  trop  anciens,  il 
sera  plus  facile  d'intercaller  frauduleusement  des 
inscriptions. 

Regnaud  dit  que  cette  fraude  sera  toujours  diffi- 
cile avec  une  régie  aussi  bien  organisée  que  la  régie 
de  l'enregistrement.  Elle  serait  aperçue  par  les  ins- 
pecteurs et  par  les  contrôleurs.  Elle  ne  se  pratiquera 
pas  plus  pour  les  hypothèques  que  pour  l'enregistre- 
ment, à  l'égard  duquel  on  n'en  a  pas  d'exemple. 

*Cretet  dit  qu'on  s'attache  trop  à  ménager  la  négli- 
gence des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  que  les  égards  ail- 
lent jusqu'à  donner  occasion  au  désordre.  Cependant 
il  serait  inévitable,  s'il  fallait ,  comme  à  Paris,  où 
cinq  cents  registres  font  le  service,  chercher  les  tra- 
ces d'une  inscription  faite  depuis  longtemps ,  par  un 
homme  décédé.  D'ailleurs,  les  frais  de  recherches 
seraient  très-considérables. 

Il  serait  préférable  de  fixer  un  temps  pendant  le- 
quel l'inscription  conserverait  ses  effets.  Si  dix  ans 
paraissent  trop  courts ,  on  peut  porter  le  délai  à 
quinze  ou  à  vingt  ans. 

-  Berlier  partage  l'avis  de  Cretet;  il  lui  semble  en 
effet  impossible  de  calculer  la  durée  de  l'inscription 
sur  celle  de  l'obligation  personnelle;  car  alors  il  n'y 
aurait  plus  de  terme  connu. 

En  effet,  et  bien  que  la  plus  longue  prescription 
doive  être  désormais  de  trente  ans ,  l'obligation  par- 
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L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  l'effet 
des  inscriptions  continuera  à  ne  durer  que  dix  ans. 

ARTICLE  2155. 


sonnelle  peut  durer  cent  ans  et  plus ,  si  elle  est  suf- 
fisamment entretenue  par  des  actes  conservatoires. 

D'un  autre  côté ,  et  sans  cela  même,  la  prescrip- 
tion de  l'obligation  personnelle  peut  ne  s'accomplir 
que  par  un  laps  de  temps  supérieur  à  trente  ans ,  s'il 
y  a  eu  des  minorités. 

Il  faut  donc  renoncer  à  prendre  la  durée  de  l'o- 
bligation personnelle  pour  mesure  de  celle  de  l'ins- 
cription, si  Ton  ne  veut  point  embarrasser  le  système 
adopté  ;  et  s'il  faut  prendre  un  terme  fixe  pour  la  du- 
rée de  l'inscription ,  il  est  fort  simple  de  s'en  tenir 
à  celui  de  dix  ans,  établi  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII,  et  en  usage  aujourd'hui. 

Treilhard  dit  que  la  section  ne  s'est  pas  dissimulé 
ces  objections  ;  mais  elle  a  considéré  que  l'article  ne 
change  rien  au  passé ,  en  même  temps  qu'il  concilie 
plus  de  faveur  à  la  loi. 

Cretet  dit  que  le  public  est  accoutumé  à  l'idée  que 
les  inscriptions  ne  durent  que  dix  ans ,  et  qu'elle  ne 
se  présente  pas  à  lui  avec  défaveur;  mais  qu'il  faut 
ne  pas  donner  aux  inscriptions  une  durée  tellement 
longue,  qu'on  ne  puisse  presque  plus  les  retrouver 
sur  les  registres. 

Bérenger  dit  que  cet  inconvénient  serait  inévita- 
ble dans  le  système  de  la  section. 

Il  ajoute  que  BerUer  a  fait  un  raisonnement  pé- 
remptoire.  Pourquoi  l'inscription  durerait-elle  plus 
longtemps  que  l'action  qui  se  prescrit  par  trente  ans  ? 

Jollivet  dit  que  l'article  LXin  (2154)  pourrait 
faire  durer  la  responsabilité  du  conservateur  pen- 
dant cent  ans,  si  la  prescription  avait  été  interrom- 
pue. Aucune  disposition  n'oblige,  par  exemple,  de 
lui  notifier  le  titre  nouvel  qui  peut  avoir  été  fait. 

Bigot-Préamenêu  dit  que  la  section  aurait  voulu 
épargner  aux  citoyens  la  charge  de  payer  plusieurs 
fois  le  droit  proportionnel  ;  mais  qu'on  pourrait  rem- 
plir ces  vues  en  dispensant  les  parties  de  payer  de 
nouveau  le  droit  à  la  seconde  inscription  et  aux  ins- 
criptions subséquentes. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  qu'on  est  convenu 
de  ne  pas  parler  des  droits  dans  le  code  civil.  Il  peut 
se  faire  qu'ils  soient  trop  considérables ,  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  les  modérer. 

L'idée  de  la  section  est  bonne  en  soi.  Pourquoi 
exiger  que  des  formalités  régulièrement  remplies 
soient  renouvelées?  Mais  ce  qui  est  effrayant,  c'est 
l'embarras  et  les  procès  dans  lesquels  l'article  jettera 
dans  la  suite.  Il  se  peut  que  l'on  n'ait  pas  eu  jusqu'ici 
d'exemple  d'enregistrement  frauduleux;  cependant, 
dans  cinquante  ans,  deux  créanciers  peuvent  se  pré- 
senter chacun  avec  un  bordereau  d'inscription  à  la 
même  date  et  sur  le  même  bien  :  que  faire  alors?  Il 
faudra  donc  les  faire  concourir  ! 

CODE  :  CONFERENCE.  —  TOME  II. 


Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'ins- 
crivant, si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour 
l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  con- 
tre le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcription ,  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

article  2156. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou 
au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce,  nonobs- 
tant le  décès  soit  des  créanciers ,  soit  de  ceux  chez  lesquels 
ils  auront  lait  élection  de  domicile. 

Discussion  du  conseil  d'État 
(Séance  du  10  ventôse  an  XH.) 

Regnaud  dit  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  quel 
tribunal  est  compétent.  Il  s'est  élevé  des  doutes  sur 
ce  sujet.  On  a  hésité  à  décider  que  la  cause  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où 
l'inscription  a  été  faite,  et  où  le  créancier  a  élu  un 
domicile.  Il  semble  que,  l'action  étant  réelle,  doit 
être  poursuivie  devant  ce  tribunal  et  non  devant  celui 
du  domicile  ordinaire. 

Treilhard  dit  que  l'article  LXVHI  (2169)  décide 
la  question  dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté. 

CHAPITRE  V. 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

ARTICLE  2157. 

Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

«  Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement 
«  des  parties  intéressées ,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
«  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  gée.  » 

Observations  du  tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  après  le  mot 
«  intéressées  »  ceux-ci  «  et  capables  d'aliéner.  » 

L'objet  de  cette  addition  est  de  faire  cesser  la  diffi- 
culté qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  une 
femme  en  puissance  de  mari  ou  un  mineur,  ayant 
eux-mêmes  fait  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  pouvaient  ensuite 
s'en  désister  sans  formalités. 

article  2158. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux  qui  requièrent  la  radiation , 


Digitized  by 


Google 


*22 


(2159—2164.)  LIVRE  III,  TITRE  XVHI. 


déposent  an  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  Y  acte 
authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

article  2159. 

La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est 
lorsque  celte  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée ,  sur  l'exécution  ou 
liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance ,  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tri- 
bunal ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, de  porter,  en  cas  de  contestation ,  la  demande  à  un 
tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  en- 
tre eux. 

Discussion  du  conseil  d'Etat 
I"  Rédaction.  (Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

LXVI1I  (2159).  «  La  radiation  non  consentie  est 
«  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'ins- 
«  cription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  Ta  été 
«  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  in- 
«  déterminée ,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
«  quelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en 
«  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tri- 
«  bunal;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y 
«  être  portée  ou  renvoyée .  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  si ,  quoique  tous 
les  scels  attributifs  de  juridiction  soient  supprimés, 
les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler  qu'elles  seront 
jugées  par  un  tribunal  déterminé  et  dont  elles  con- 
viendraient. 

BerUer  doute  que  cela  se  puisse,  les  juridictions 
étant  d'ordre  public. 

Treilhard  dit  que  les  parties  ont  cette  liberté  : 
puisqu'il  leur  est  permis  de  convenir  de  s'en  rap- 
porter à  l'arbitrage  de  particuliers  sans  caractère 
public ,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles  choisir  un 
tribunal. 

Malevilie  ajoute  que  cette  faculté  leur  est  textuel- 
lement accordée  par  la  loi  du  24  août  1790.  / 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  puisque  telle  est 
l'intention  de  la  section,  il  serait  utile  de  l'exprimer 
clairement  dans  l'article;  car  on  pourrait  inférer  de 
la  rédaction ,  que  la  juridiction  est  forcée. 

Jollivet  observe  que  cette  faculté  pourrait  nuire 
aux  tiers,  qui  ont  toujours  le  droit  de  réclamer  les 
juges  que  la  loi  leur  assigne. 

Treilhard  répond  que  l'effet  de  la  stipulation  est 
renfermé  entre  les  parties  stipulantes,  et  ne  change 
pas  l'ordre  des  juridictions  à  l'égard  des  tiers. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

ARTICLE  2160. 

La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux ,  lors- 
que l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi , 


ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre, 
soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé ,  ou  lorsque  les  droits 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  lé- 
gales. 

article  2161. 

Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan- 
cier qui ,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans 
limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines 
différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances, 
l'action  en  réduction  des  inscriptions ,  ou  en  radiation  d'une 
partie ,  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ou- 
verte au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  éta- 
blies dans  l'article  2159. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
hypothèques  conventionnelles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
ln  Rédaction.  (Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

LXX  (2161).  «  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
«  prises  par  un  créancier  qui ,  d'après  la  loi ,  aurait 
«  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur 
«  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation 
«  convenue ,  seront  portées  sur-  plus  de  domaines 
«  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
«  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions, 
«  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
«  proportion  convenable ,  est  ouverte  au  débiteur. 
«  On  y  suit  les,règles  de  compétence  établies  dans 
«  l'article  LXVIU  (2159).  • 

Le  consul  Cambacérès  demande  si ,  en  vertu  de 
cet  article,  le  juge  pourrait  prononcer  la  réduction 
même  des  hypothèques  conventionnelles  et  spé- 
ciales. 

Treilhard  dit  que  l'article  ne  s'étend  pas  à  ces  sor- 
tes d'hypothèques. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  2162. 

Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent 
sur  plusieurs  domaines ,  lorsque  la  valeur  d'an  seul  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux ,  excède  de  plus  d'un  tiers  es 
fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  acces- 
soires légaux. 

article  2163. 

Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des 
créances  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir 
pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention, 
et  qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles,  éventuelles 
ou  indéterminées. 

article  2164. 

L'excès ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré  par  les  juges ,  d'après 
les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait ,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisem- 
blables du  créancier,  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable 
à  conserver  an  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles 
inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur 
date ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indéter- 
minées à  une  somme  plus  forte. 
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ABTICLB  2165. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  foire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle ,  selon  la  proportion  qui  existe 
dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y 
sont  sujets.  Pourront,  néanmoins,  les  juges  s'aider,  en 
outre ,  des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter  des  baux 
non  suspects ,  des  procès- verbaux  d'estimation  qui  ont  pu 
être  dressés  précédemment  à  des  époques  rapprochées ,  et 
autres  actes  semblables ,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

CHAPITRE  VI. 

De  V effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 
tiers  détenteurs. 

ARTICLE  2160. 

Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble ,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe , 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créan- 
ces ou  inscriptions. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

LXXV  (2166).  «  Les  créanciers  ayant  privilège 
«  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  le  sui- 
«  vent  en  quelques  mains  qu'il  passe ,  pour  être  col- 
«  loques,  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créances.  » 

Observations  du  tribunat. 

Pour*  plus  de  régularité,  la  section  propose  de 
rédiger  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  lé- 
«  gale  ou  inscrite,  suivent  l'immeuble  en  quelques 
«  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  sui- 
«  vant  Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  » 

ARTICLE  2167. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  l'effet  seul  des  inscriptions ,  obligé  comme  dé- 
tenteur a  toutes  les  dettes  hypothécaires ,  et  jouit  des  ter- 
nes et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat, 
LXXVI  (2167).  «  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit 
«  pas  les  formalités  qui  seront  ci-après  établies , 
«  pour  consolider  et  purger  sa  propriété,  il  jouit 
«  des  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
«  originaire;  mais,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
«  il  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les 
«  dettes  hypothécaires.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  forma- 
«  lités  qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa 
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«  propriété,  il  demeure,  par  le  seul  effet  des  inscrip- 
«  tions,  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
«  en  jouissant  des  mêmes  termes  et  délais  accordés 
«  au  débiteur  originaire.  » 

U  est  nécessaire  de  supprimer  le  mot  «  consoli- 
«  der,  »  qui  n'est  plus  employé  dans  le  projet  de  loi , 
ses  principes  étant  différents,  quant  à  la  nécessité 
de  l'inscription,  de  ceux  consignés  dans  l'article 
XXVI  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU. 
ARTICLE  21  es. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas ,  ou  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué  >  sans  aucune  réserve. 

article  2169. 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
Tune  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué ,  trente 
jours  après  commandement  (ait  au  débiteur  originaire, et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible , 
ou  de  délaisser  l'héritage. 

article  2170. 

Néanmoins ,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  Thé- 
ritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis ,  s'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  dans 
la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et 
en  requérir  la  discussion  préalable ,  selon  la  forme  réglée 
au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  discussion ,  il 
est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

article  2171. 

L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
cier privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  10  ventôse  an  XII.) 

Tronchet  dit  que  cet  article  anéantit  entièrement 
la  discussion  à  l'égard  des  hypothèques  légales.  En 
effet,  le  créancier  ne  peut  foire  valoir  une  hypothè- 
que de  cette  nature,  tant  que  son  droit  n'est  pas  ou- 
vert; et,  aussitôt  qu'il  Test,  Thypothèque  se  spécia- 
lise. 

La  disposition  ne  serait  pas  juste,  même  à  l'égard 
des  hypothèques  conventionnelles;  car,  lorsque  le 
détenteur  de  l'immeuble  engagé  indique  les  autres 
biens  du  débiteur,  et  fait  l'avance  des  frais ,  il  ne 
doit  être  troublé  que  dans  le  cas  où  les  biens  indi- 
qués seraient  insuffisants. 

Tretihard  répond  que  le  changement  de  système 
a  dû  amener  cette  disposition.  Autrefois  on  ne  con- 
naissait que  des  hypothèques  générales,  et,  dans 
ce  système ,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  s'en  pren- 
dre à  un  immeuble  plutôt  qu'à  un  autre  ;  mais  au- 
jourd'hui mie  la  spécialité  est  admise ,  l'immeuble 
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grevé  d'hypothèque  devient  le  gage  direct  et  exclusif 
du  créancier. 

Tronchet  observe  que  la  question  ne  peut  s'élever 
que  lorsque  le  créancier  a  pris  inscription  sur  plu- 
sieurs immeubles ,  car  autrement  il  serait  impossible 
de  lui  opposer  la  discussion.  Dans  cette  hypothèse, 
il  est  juste  de  lui  rappeler  qu'il  n'a  d'autre  intérêt 
que  celui  d'être  payé;  qu'ainsi  son  objet  se  trouve 
rempli  dès  qu'on  lui  indique  des  biens  sur  lesquels 
il  peut  prendre  sa  créance,  et  qu'on  lui  avance  les 
frais  nécessaires  pour  en  obtenir  le  payement. 

On  a  conservé  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  co- 
débiteurs solidaires  et  aux  cautions  :  il  n'y  a  pas  de 
motifs  de  traiter  plus  durement  ceux  que  l'article 
concerne. 

L'opinant  se  réduit  à  demander  que  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  se  trouvent  grevés  d'hypothèques , 
et  que  l'un  d'eux  a  été  vendu ,  le  créancier  exerce  ses 
droits  sur  ceux  qui  sont  demeurés  dans  la  main  de 
son  débiteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

ARTICLE  2172. 

Quant  an  délaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être  fait 
par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnelle- 
ment obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

AfiTlCLB  2173. 

Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  re- 
connu l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité 
seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas  que ,  jusqu'à 
l'adjudication ,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'im- 
meuble en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

article  2174. 

Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est  donné  acte 
par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé 
à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de 
l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  expropriations. 

article  2175. 

Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négli- 
gence du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses 
et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
résultante  de  l'amélioration. 

article  2170. 

Les  fruits  de  rimmeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées 
ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

article  2177. 

Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  toi. 


III,  TITRE  XVIII. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qni  sont  ins- 
crits sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypo- 
thèque à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

article  2178. 
Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou 
délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble ,  a  le  recours  en  garantie ,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principal. 

article  2179. 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payait 
le  prix ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  lécha, 
pitre  VIH  du  présent  titre. 

CHAPITRE  VII. 
De  V extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 
article  2180. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque; 

3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis; 

4*  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains ,  par  le  temps  fixé  pour  la  proscrip- 
tion des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  déten- 
teur, elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la 
prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'hrterrofnpeat 
pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  feTear 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
IN  Rédaction.  (  Séance  des  3  et  10  ventôse  an  XII.) 

LXXXIX(2180).  «  Les  privilèges  et  hypothèques 
«  s'éteignent, 

«  1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

«  2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  Thypothè- 
«  que; 

«  3°  Par  la  prescription. 

«  Elle  n'est  acquise,  quant  aux  biens  étant  daas 
«  les  mains  du  débiteur,  que  par  le  temps  fixé  pour 
»  la  prescription  de  l'action  personnelle; 

«  Elle  s'acquiert ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  les 
«  mains  d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  réglé  pour 
«  la  prescription  de  la  propriété  au  profit  du  tiers 
«  détenteur,  mais  seulement ,  dans  le  cas  où  la  près- 
«  cription  suppose  un  titre,  à  compter  du  jour  où 
«  ce  titre  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
«  vateur; 

«  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'inter- 
«  rompent  pas  le  cours  de  la  prescription  établie 
«  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
«  teur; 
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«  4°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  con- 
«  ditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  pur- 
«  ger  les  biens  par  eux  acquis.  » 

Berlier  observe  que  la  rédaction  de  cet  article 
est  évidemment  vicieuse.  Il  lui  paraît  indispensable 
de  rapprocher  les  diverses  causes  d'extinction,  sauf 
à  expliquer  par  un  ou  plusieurs  articles  séparés,  les 
modifications  propres  à  la  prescription. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

CHAPITRE  VHI. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges 

et  hypothèques. 

ARTICLE  2181. 

Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront 
purger  de  privilèges  et  hypothèques ,  seront  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'airondis- 
sement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Celte  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au 
requérant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  10  renttee  an  XII.) 

Jollivet  demande  si  les  actes  sous  seing  privé 
pourront  être  présentés  à  la  transcription  ?  La  ques- 
tion a  été  diversement  décidée.  Le  ministre  de  la 
justice  l'a  décidé  négativement,  et  quelques  tribu- 
naux affirmativement. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  la  question  a  été 
résolue  au  titre  de  la  Vente,  par  la  disposition  qui 
attribue  aux  actes  de  vente  rédigés  sous  seing  privé, 
l'effet  de  transférer  la  propriété.  La  conséquence 
nécessaire  de  cette  disposition  est  que  ces  sortes 
d'actes  peuvent  être  transcrits.  Ce  serait  la  rappor- 
ter que  de  décider  ici  le  contraire. 

Jollivet  dit  qu'il  conviendrait  cependant  de  ne  les 
admettre  à  la  transcription  qu'après  qu'ils  auraient 
été  reconnus  devant  notaires  ou  en  justice  ;  car, 
sans  cette  précaution ,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  le 
vendeur  ne  se  donne  un  faux  crédit,  ou  qu'il  n'y  ait 
un  faux  ordre,  une  fausse  distribution  de  deniers. 

Le  consul  Cambacérês  dit  que  les  lois  de  police 
correctionnelle'prononcentdes  peines  contre  l'escro- 
querie ;  que  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  dans 
le  code  civil  on  doit  s'occuper  de  la  question  ;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  décider  de  la  validité  de  la  vente 
faite  sous  seing  privé.  On  l'a  déclarée  valable  par 
une  disposition  précédente,  et  cependant,  dans  le 
fait,  elle  serait  nulle  si  l'acte  ne  pouvait  être  trans- 
crit, et  qu'un  acquéreur  plus  récent  pût,  en  faisant 
transcrire  son  contrat,  enlever  la  propriété  à  l'acqué- 
reur sous  seing  privé. 

L'article  est  adopté.  , 


ARTICLE  2182. 


La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qui!  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il 
les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hy- 
pothèques dont  il  était  chargé. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
Ie*  Rédaction.  (Séance  des  3  et  10  ventôse  au  XII.) 

XGI  (supp.).  «  Les  actes  translatifs  de  propriété 
«  qui  n'ont  pas  été  ainsi  transcrits,  ne  peuvent  être 
«  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
«  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  disposi- 
«  tions  de  la  présente.  » 

XCII  (2182).  «  La  simple  transcription  des  titres 
«  translatifs  de  propriété  sur  le  registre  du  conser- 
«  vateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges 
«  établis  sur  l'immeuble. 

«  Il  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
«  droits  qui  appartenaient  au  précédent ,  et  affecté 
«  des  mêmes  privilèges  ou  hypothèques  dont  il  était 
«  chargé.  » 

MaleviUe  demande  si  l'effet  de  Tarticle  XCI  (supp.) 
sera  d'investir  de  la  propriété  le  nouvel  acheteur  qui 
aura  fait  transcrire,  au  préjudice  de  l'acheteur  plus 
ancien  qui  n'aura  pas  rempli  cette  formalité.  Cet 
article  semblerait  le  supposer  d'abord  par  la  géné- 
ralité de  ses  expressions;  mais  comme  l'article  sui- 
vant dit  que ,  malgré  la  transcription ,  l'immeuble  ne 
passe  à  l'acquéreur  qu'avec  les  droits  qui  apparte- 
naient au  vendeur,  et  qu'on  ne  peut  pas  transférer 
ce  qu'on  n'a  phis,  il  y  a  lieu  de  douter  si  l'article  XCI 
(supp.)  a  voulu  en  effet  que  te  premier  acquéreur  pût 
être  dépouillé  de  sa  propriété  par  le  seul  défaut  de 
transcription  ;  cette  disposition  présenterait  des  in- 
convénients bien  graves. 

Treilhard  dit  que  telle  sera  la  conséquence  de 
l'article. 

Il  était  nécessaire  de  régler  la  préférence  entre  les 
acquéreurs ,  dans  le  cas  d'une  double  vente.  L'article 
veut  qu'elle  soit  accordée  à  l'acquéreur  qui  a  fait 
transcrire,  sauf  le  recours  de  l'autre  contre  le  ven- 
deur. 

Jollivet  ajoute  que  cette  disposition  est  encore 
nécessaire  pour  6 ter  au  vendeur  la  faculté  de  charger 
d'hypothèques  l'immeuble  vendu. 

Tronchet  dit  que  c'est  précisément  cette  consé- 
quence qui  rend  la  disposition  désastreuse.  Elle  au- 
rait les  effets  les  plus  funestes. 

On  a  vu  dans  tous  les  temps  des  ventes  faites  par 
des  individus  qui  n'étaient  pas  réellement  proprié- 
taires ,  on  a  vu  aussi  des  ventes  doubles  faites  par 
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le  propriétaire  véritable;  mais  les  tribunaux,  dans 
tous  ces  cas,  prononçaient  entre  les  parties.  Au- 
jourd'hui, et  d'après  l'article  qu'on  propose,  tout 
dépend  de  la  transcription  ;  en  sorte  qu'un  citoyen 
qui  aurait  acheté  et  qui  posséderait  un  immeuble 
depuis  dix  et  depuis  vingt  ans,  mais  qui  n'aurait 
pas  fait  transcrire ,  serait  obligé  de  le  céder  à  l'a- 
cheteur très-récent  dont  le  contrat  aurait  été  trans- 
crit. 

Il  faut  même  observer  que  l'effet  de  cette  étrange 
disposition  n'est  pas  borné  aux  ventes  faites  depuis 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII ,  mais  qu'elle  embrasse 
également  les  ventes  antérieures;  qu'ainsi, il  n'y  a 
plus  en  France  une  seule  propriété  dont  on  ne  puisse 
être  dépouillé  faute  de  transcription ,  en  vertu  d'une 
vente  faite  par  un  individu  qui  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire, pourvu  que  l'acheteur  fasse  transcrire  le 
contrat. 

11  est  impossible  de  justifier  une  disposition  qui 
expose  à  de  si  grands  dangers  le  droit  sacré  de  pro- 
priété, et  qui  sacrifie  un  propriétaire  légitime  à  un 
acquéreur  nouveau,  à  un  nouveau  créancier. 

On  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  leur  faire  accorder 
cette  injuste  faveur.  Que  la  loi  établisse  la  spécialité 
des  hypothèques,  on  aperçoit  le  motif  de  cette  dis- 
position ;  elle  consacre  le  seul  moyen  qui  existe  d'em- 
pêcher le  préteur  de  placer  faussement  sa  conûance 
dans  un  gage  déjà  absorbé  par  des  hypothèques  anté- 
rieures. Mais  celui  qui  achète  n'a  pas  besoin  que  la 
loi  pourvoie  d'une  manière  particulière  à  sa  sûreté  : 
il  a  sous  les  yeux  les  titres  ;  il  peut  vérifier  la  pos- 
session du  vendeur.  Et  ce  serait  pour  le  dispenser 
de  cet  examen  qu'on  ne  craindrait  pas  de  compro- 
mettre la  propriété  d'un  citoyen  qui  se  repose  avec 
sécurité  sur  un  contrat  légal  ! 

Cette  disposition ,  à  la  vérité,  n'est  pas  nouvelle; 
on  l'a  empruntée  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  ; 
nAis  elle  n'y  avait  été  placée ,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, que  pour  l'intérêt  du  fisc,  et  sans  avoir  de  point 
d'appui  dans  les  principes  de  la  matière;  car  com- 
ment colorer  même  une  préférence  évidemment  ar- 
bitraire, ou  plutôt  évidemment  injuste? 

On  n'a  cessé  de  répondre  à  ceux  qui  répugnaient 
au  système  de  la  transcription,  qu'il  ne  tendait  qu'à 
établir  le  bilan  des  fortunes;  que  la  transcription 
était  entièrement  facultative. 

Voilà,  certes,  une  étrange  faculté  que  celle  dont 
on  ne  peut  user  sans  s'exposer  à  perdre  son  bien! 

Le  consul  Cambacèrès  invite  la  section  à  s'expli- 
quer positivement  sur  ces  deux  points. 

Les  ventes  faites  avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII 
seront-elles  assujetties  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription ? 


La  transcription  conférera-t-elle  la  propriété  à 
l'acheteur,  même  lorsqu'il  aura  acheté  d'un  parti- 
culier qui  n'était  pas  propriétaire? 

Treilhard  dit  que  l'article  XC1I  (2182)  résout  la 
difficulté,  en  décidant  que  l'héritage  ne  passe  au 
nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  vendeur. 

TroîwhetàM  que  l'article  XCII  (2182)  ne  sert  qu'à 
mieux  faire  ressortir  la  conséquence  de  l'article  XGI 
(supp.). 

On  commence  en  effet  par  établir  qu'un  contrat  de 
vente  non  transcrit,  ne  pourra  militer  avec  un  con- 
trat transcrit  :  on  dit  ensuite  que  la  transcription 
ne  purge  pas  les  privilèges  et  les  hypothèques;  U  est 
donc  évident  qu'elle  purge  la  propriété. 

On  prétend  que  les  intérêts  de  l'acheteur  qui  n'a 
pas  fait  transcrire ,  sont  mis  à  couvert  par  le  recours 
qu'on  réserve  contre  le  vendeur. 

Quand  on  lui  accorderait  même  la  poursuite  en 
stellionat,  toujours  serait-il  vrai  qu'on  le  dépouille 
de  sa  propriété  pour  le  réduire  à  une  action ,  et 
qu'on  préfère  ainsi  au  propriétaire  légitime  l'acqué- 
reur imprudent  qui  n'a  pas  pris  la  peine  d'examiner 
les  titres  du  vendeur. 

Treilhard  répond  que  l'usage  où  sont  les  acqué- 
reurs d'examiner  les  titres  de  propriété  est  déjà  une 
première  garantie  contre  l'abus  de  l'article  XCI 
(supp.);  car  certainement  ceux  qui  découvriraient, 
par  cet  examen ,  que  le  vendeur  n'est  pas  proprié- 
taire, s'abstiendraient  d'acheter. 

Mais  quand  on  supposerait  qu'il  se  trouve  des 
hommes  assez  inconsidérés  pour  acheter  sans  avoir 
vérifié  les  titres,  eux  seuls  porteraient  la  peine  de 
leur  imprudence  ;  elle  ne  nuirait  pas  au  propriétaire 
véritable,  puisque,  d'après  l'article  XCII  (2182) ,  Us 
n'acquièrent  sur  la  chose  que  les  droits  que  pouvait 
avoir  le  vendeur. 

Les  inconvénients  dont  on  a  parlé  n'ont  donc  rien 
de  réel ,  et  ne  doivent  pas  faire  rejeter  la  disposition. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  doivent  la  faire 
admettre. 

On  a  voulu  que  les  préteurs  ne  fussent  pas  obli- 
gés de  se  livrer  à  une  confiance  aveugle  ;  qu'ils  eus- 
sent des  moyens  de  vérifier  la  situation  de  ceux 
auxquels  ils  prêtent  leurs  capitaux  :  de  là  la  publi- 
cité des  hypothèques. 

Cependant  l'effet  de  ce  système  serait  manqué ,  si 
l'on  n'était  pas  autorisé  à  regarder  comme  proprié- 
taire celui  qu'on  trouve  inscrit  sous  cette  qualité. 

Si  cet  individu  a  vendu  son  héritage ,  et  que  néan- 
moins il  l'engage  comme  s'il  lui  appartenait  encore, 
point  de  doute  qu'il  ne  se  rende  coupable  de  stel- 
lionat. 
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Mais  sur  qui  les  suites  de  cette  faute  doivent-elles 
retomber  ?  Sera-ce  sur  le  préteur  qui  n'a  pu  s'éclairer 
que  par  l'inspection  des  registres  hypothécaires? 
Non ,  sans  doute  :  ce  sera  sur  l'acquéreur  qui  était 
obligé  de  faire  connaître  son  contrat ,  et  qui ,  pour  ne 
Tavoir  pas  fait  transcrire,  a  jeté  dans  Terreur  celui 
que  la  loi  renvoyait  aux  registres. 

On  voudrait  qu'un  acheteur  fût  libre  de  ne  pas 
faire  transcrire. 

Il  peut  s'en  dispenser;  mais  alors  il  ne  lui  restera 
d'autre  garantie  contre  les  hypothèques  à  venir  que 
la  moralité  de  son  vendeur. 

Au  reste ,  la  disposition  n'ébranle  pas  les  anciennes 
acquisitions.  Elle  n'a  trait  qu'aux  hypothèques  créées 
par  le  vendeur  sur  une  chose  dont  il  s'est  dessaisi , 
et  elle  donne,  en  ce  cas ,  la  préférence  au  préteur  qui 
n'a  rien  à  se  reprocher,  sur  l'acheteur  qui  ne  peut 
imputer  qu'à  lui-même  les  suites  fâcheuses  de  sa 
négligence  ou  de  sa  crédulité.  Elle  ne  concerne  que 
le  vendeur  propriétaire  véritable,  et  non  le  faux  pro- 
priétaire qui  a  vendu  l'héritage  d*autrui.  Si  le  ven- 
deur n'a  point  la  propriété  de  l'immeuble,  la  trans- 
cription du  contrat  ne  la  transmet  pas  à  l'acheteur. 

L'article  XCI  (supp.)  est  d'ailleurs  un  moyen  de 
prévenir  la  collusion  frauduleuse  de  l'acquéreur  et 
du  vendeur,  qui ,  si  le  contrat  suffisait  sans  la  trans- 
cription, pourraient  se  concerter  pour  faire  des  du- 
pes en  offrant  un  faux  gage. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle ne  rend  pas  assez  clairement  le  sens  que  vient  de 
lui  donner  Treilhard. 

Elle  laisse  des  doutes  sur  les  contrats  antérieurs  à 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  et  peut-être  serait-on 
porté  à  penser  qu'elle  en  ordonne  la  transcription. 

D'un  autre  côté,  l'article  XCII  (2182),  tel  qu'il 
est  rédigé,  ne  décide  pas  nettement  que  la  transcrip- 
tion ne  transfère  pas  la  propriété  à  celui  qui  achète 
d'une  personne  non  propriétaire.  Le  mot  droits  qu'il 
emploie  s'applique  naturellement  aux  services  fon- 
ciers, à  l'usufruit  et  aux  autres  charges  réelles  dont 
l'immeuble  peut  être  grevé  ;  mais  dans  son  sens  le 
plus  direct,  il  ne  comprend  pas  la  propriété. 

L'opinion  du  Consul  est  que  l'acheteur  doit  être 
forcé  de  purger  les  hypothèques ,  mais  que  la  trans- 
cription ne  doit  pas  avoir  l'effet  de  purger  la  pro- 
priété. 

A  la  vérité,  il  est  rare  qu'un  particulier  vende 
sciemment  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
cependant  ce  cas  peut  se  présenter;  et  d'ailleurs,  dans 
les  campagnes,  rien  n'est  plus  ordinaire  que  les  em- 
piétements. Si  les  terres  ainsi  ajoutées  sont  vendues 
avec  le  fonds,  il  est  juste  que  la  transcription  du 
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contrat  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  les  reven- 
diquer. 

Le  Consul  demande  que  la  rédaction  soit  réfor- 
mée ,  afin  que  l'article  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'in- 
tention delà  loL 

Le  Conseil  adopte  en  principe , 

1°  Que  la  disposition  de  l'article  n'est  pas  appli- 
cable aux  contrats  de  vente  antérieurs  à  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  VII; 

2°  Que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère  pas 
à  l'acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était 
pas  propriétaire. 

Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour 
les  rédiger  dans  le  sens  des  amendements  adoptés. 

ARTICLE  2183. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  dès- 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre , 
il  est  tenu ,  soit  avant  les  poursuites ,  soit  dans  le  mois ,  au 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux.  domiciles  par  eux 
élus  dans  leurs  inscriptions , 

1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la 
qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  ven- 
deur ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose 
vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  déno- 
mination générale  seulement  du  domaine  et  des  arrondis- 
sements dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges 
taisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la 
chose,  si  elle  a  été  donnée; 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ; 
k  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrites. 

article  2184. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte» 
qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ ,  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires ,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix , 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

1"  Rédaction,  (Séance  des  3  'et  12  ventôse  an  XII.) 

XCIII  (2183).  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
«  dispenser  de  payer  l'intégralité  des  dettes  hypo- 
«  thécaires  ou  privilégiées,  et  se  garantir  de  l'effet 
«  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI,  il 
«  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites ,  soit  dans  le 
«  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  som- 
a  mation  qui  lui  est  faite ,  de  notifier,  par  extrait, 
«  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
«  leurs  inscriptions, 

«  1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  la  date  et  la 
a  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise 
«  du  vendeur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose 
«  vendue; 

«  2°  Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de 
«  vente; 
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«  3°  (2184).  L'état  des  charges  et  hypothèques 
«  dont  l'immeuble  est  grevé,  et  la  déclaration  de 
«  l'acquéreur  ou  donataire  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
<  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires , 
«  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix.  » 

XCIV  (2183).  «  L'état  des  charges  dont  l'im- 
«  meuble  est  grevé,  contiendra  les  époques  des  hy- 
«  pothèques,  les  noms  et  désignations  des  créan- 
«  ciers  inscrits ,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont 
«  inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou  la  nature  de 
«  celles  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées 
«  qui  ont  pu  être  inscrites  sans  évaluation.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  renou- 
velle la  disposition  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII, 
qui  rendait  l'acquéreur  responsable  de  la  totalité  des 
dettes  dont  l'immeuble  était  chargé;  que  cette  dis- 
position a  toujours  été  critiquée ,  comme  beaucoup 
.trop  sévère,  attendu  qu'il  convient  de  laisser  à  l'a- 
cheteur l'alternative,  ou  de  payer  les  dettes,  ou  de  dé- 
guerpir l'héritage. 

Treilhard  dit  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
la  section  de  la  lui  refuser.  Elle  a  seulement  voulu 
lui  offrir  un  moyen  de  purger  les  hypothèques ,  et 
dans  le  cas  où  il  n'en  userait  pas ,  qu'il  fût  tenu  de 
payer  ou  de  déguerpir. 

Tronchet  fait  une  observation  sur  le  n°  3  de  l'ar- 
ticle XOIII  (2184). 

Il  dit  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  dispensait 
ceux  qui  voulaient  purger  leurs  hypothèques  de 
payer  à  f  instant  les  créances  non  exigibles ,  et  que 
cette  disposition  jetait  beaucoup  d'embarras  dans 
les  liquidations.  Par  exemple,  s'il  existait  sur  un 
immeuble  trois  créances  hypothécaires,  Tune  de 
quinze  mille  francs,  l'autre  de  cinq  mille,  et  l'autre 
de  dix  mille  francs,  et  que  la  deuxième  ne  fût  pas 
exigible,  le  premier  créancier  était  payé,  le  second 
s'opposait  à  ce  que  le  troisième  le  fût ,  attendu  que 
s'il  permettait  ce  payement ,  et  que  le  bien  vint  à  di- 
minuer de  valeur,  il  courait  le  hasard  de  ne  plus 
trouver  dans  le  gage  une  sûreté  suffisante  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance.  On  a  vu  tel  ordre  qu'il 
a  été  impossible  de  terminer,  parce  qu'il  se  compo- 
sait de  beaucoup  de  créances  exigibles  et  non  exi- 
gibles qui  se  trouvaient  entremêlées. 

II  serait  donc  utile  d'abandonner  ce  système,  et 
de  décider  que  l'acquéreur  qui  voudra  purger  les 
hypothèques ,  sera  tenu  (le  payer  toutes  les  créances 
exigibles  ou  non. 

TreUkard  dit  que  ce  point  a  été  convenu  dans  la 
section ,  et  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on  s'est  servi 
de  l'expression  acquitter  sur4e-ckanp9  et  qu'on  n'a 
point  fait  de  distinction  entre  les  dettes  exigibles  et 
non  exigibles. 


,  TITRE  XVIII. 
L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

XCII  (2183).  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
«  garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans 
«  le  chapitre  VI ,  il  est  tenu ,  soit  avant  les  poursui- 
«  tes ,  soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  de 
«  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  noti- 
«  fier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
«  dans  leurs  inscriptions , 

«  1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  la  date  et  b 
«  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise 
«  du  vendeur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose 
«  vendue ,  le  prix  et  les  charges  de  la  vente; 

«  2°  Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de 
«  vente; 

«  3°  (2184).  L'état  des  charges  et  hypothèques 
«  dont  l'immeuble  est  grevé,  et  la  déclaration  de 
«  l'acquéreur  ou  donataire ,  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
«  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
«  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  dis- 
«  tinction  des  dettes  exigibles  et  non  exigibles.  » 

XCm(2183).  «  L'état  des  charges  dont  l'immeo- 
«  ble  est  grevé,  contiendra  les  époques  des  hypo- 
«  thèques,  les  noms  et  désignations  des  créaoàerj 
«  inscrits,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  soutins- 
«  crits  en  capital  et  accessoires ,  ou  la  nature  de  cd- 
«  les  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées  qui 
«  ont  pu  être  inscrites  sans  évaluation.  » 
Observations  du  tribunal. 

Ce  sera  apporter  une  très-grande  amélioratk» 
dans  la  législation  sur  cette  matière  que  de  diminuer 
le  plus  possible  les  frais  des  procédures  qui  doivent 
suivre  la  transcription  des  contrats,  dont  l'excès  i 
excité  les  réclamations  de  toutes  parts. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  section  propose  de 
substituer  aux  articles  XCII  et  XCUI,  deux  articles 
qui  seraient  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

XCn  (2183,  2*184).  «  Si  le  nouveau  propriétaire 
«  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées 
«  dans  le  chapitre  VI,  il  est  tenu,  soit  avant  les 
«  poursuites,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  comp- 
«  ter  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  conformément 
«  à  l'article  LXXVHI  (2169) ,  1°  de  déposeraugreffe 
«  du  tribunal  de  première  instance  de  la  situation 
«  des  biens ,  une  expédition  en  forme  de  titre  de  son 
«  acquisition ,  le  certificat  de  la  transcription  et  les 
«  extraits  délivrés  par  le  conservateur ,  de  toutes  les 
«  inscriptions  hypothécaires  faites  sur  les  biens 
«  vendus; 

«  2°  De  notifier  l'acte  de  dépôt  aux  créanciers,  aux 
«  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions; 

«  3°  De  notifier  en  outre  à  ces  créanciers  qu'il  «* 


Digitized  by 


Google 


PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  (2185— 2iSS.) 


«  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
«  hypothécaires  inscrites,  jusqu'à  concurrence  seu- 
«  lement  du  prix  ;  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
«  blés  ou  non  exigibles.  » 

XCIII  (2183).  «  L'acte  de  dépôt  énoncera  seule- 
«  ment  la  date  de  l'acte  de  vente ,  les  noms  et  la  ré- 
«  sidence  des  notaires  qui  l'ont  reçu ,  les  nom,  pré- 
«  noms,  profession  et  domicile  des  vendeurs  et  des 
«  acquéreurs ,  la  nature  et  la  situation  des  biens  ven- 
«  dus,  le  prix  principal  de  la  vente ,  et  le  nombre  des 
«  inscriptions  hypothécaires. 

«  Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  au- 
«  ront,  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  suivant,  la 
«  droit  de  prendre  communication  au  greffe  des  piè- 
«  ces  déposées.  » 

En  comparant  les  dispositions  de  ces  deux  articles 
proposés  à  celles  des  articles  du  projet,  on  sera  con- 
vaincu qu'il  résultera  une  diminution  considérable 
des  frais  de  notification ,  et  les  créanciers  auront 
également  les  renseignements  qu'ils  doivent  avoir. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  23  ventôse  an  XII.) 
Treilhard  dit  que  sur  l'article  XCH  (2183 ,  2184) , 
le  Tribunal  avait  proposé  un  changement  auquel  il  a 
ensuite  lui-même  renoncé ,  mais  qui  a  conduit  à  une 
nouvelle  rédaction  des  articles  XCH  et  XCIII  (2183 
et  2184)  :  elle  tend  à  diminuer  les  frais  sans  com- 
promettre la  sûreté  du  créancier. 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

ARTICLE  2185. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit, 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adju- 
dications publiques,  à  la  charge, 

1°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  quarante  jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notifica- 
tion faite  à  la  requête  de  ce  dernier;  en  y  ajoutant  deux 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire ,  débiteur  principal  ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  si- 
gnés par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse ,  lequel ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration  ; 

5*  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  charges  ; 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  12  ventôse  an  XII.) 
Bérenger  observe  qu'on  donne  au  créancier  un 
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délai  trop  court  ;  il  lui  sera  difficile  de  s'instruire , 
dans  un  temps  moindre  de  trois  mois,  du  prix  et 
des  conditions  de  la  vente. 

Tronchet  dit  que  ce  délai  serait  trop  long.  L'un 
des  plus  grands  inconvénients  des  formes  actuelles , 
est  qu'un  acquéreur  ne  peut  parvenir  à  se  libérer. 

L'article  est  adopté. 

ABTICLB  21S6. 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits ,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire, 
lequel  est ,  en  conséquence ,  libéré  de.tout  privilège  et  hy- 
pothèque ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

Ie*  Rédaction.  (Séance  des  3  et  12  Tentées  an  XII.) 

XCVI(2186).  «  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'a- 
«  voir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
«  formes  prescrits ,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure 
«  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
«  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est, 
«  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypo- 
«  thèque ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  se- 
«  ront  en  ordre  de  recevoir.  » 

Tronchet  dit  que  cet  article  forcerait  l'acquéreur 
d'attendre  la  confection  de  l'ordre ,  c'est-à-dire ,  une 
époque  souvent  fort  reculée,  avant  de  pouvoir  se 
libérer.  Il  convient  donc  de  l'autoriser  à  consigner 
le  prix. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

2187. 


En  cas  de  revente  sur  enchère,  eue  aura  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  dili- 
gence, soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nou- 
veau propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle 
le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  eu  (aire  porter. 

article  2188. 

L'adjudicataire  est  tenu ,  au  delà  du  prix  de  son  adjudi- 
cation ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux  de  la 
transcription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  no- 
tification, et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  12  ventôse  an  XII.) 
Dupuy  demande  que  cet  article  (2188)  soumette 
l'acquéreur  à  payer  également  les  impenses  et  amé- 
liorations. 

Treilhard  répond  que  cette  obligation  étant  de 
droit  commun,  il  devient  inutile  de  l'exprimer. 
L'article  est  adopté. 
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AftncLB  2189. 


L'acquéreur  on  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères  en  se  rendant  dernier  encliérisseur,  n'est  pas 
tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

a&ticlb  2190. 

Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  en- 
chères ,  ne  peut  ,  même  quand  le  créancier  payerait  le  mon- 
tant de  la  soumission ,  empêcher  l'adjudication  publique, 
si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires. 

4RTICLB  2191. 

L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire ,  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  le  Tendeur,  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour 
rintérèt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de  chaque  paye- 
ment 

article  2192. 

Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles ,  ou  plusieurs  immeu- 
bles, les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués, 
situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de 
bureaux ,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des 
prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou  non  à  la  même  exploi- 
tation, le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification 
du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  heu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission,  ni  sur  le  mobilier, 
ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
à  sa  créance ,  et  situés  dans  le  même  arrondissement;  sauf 
le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour 
rindemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  divi- 
sion des  objets  de  son  acquisition ,  soit  de  celle  des  exploi- 
tations. 

CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  le*  hypothèques ,  quand  il 
n'existe  peu  d'inscription  sur  les  biens  des  maris 
et  des  tuteurs. 

ARTICLE  2193. 

Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenants  à  des 
maris  ou  à  des  tuteurs ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur, 
ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme ,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les 
biens  par  eux  acquis. 

ARTICLE  2194. 

A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  coDationnée  du 
contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certifieront  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  com- 
missaire civil  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  contractants ,  la  désignation  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps  les 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs, 
interdits ,  parents  ou  amis ,  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire 


au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que 
si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage ,  ou 
le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les 
tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques 
par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes ,  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hy- 
pothèques, en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

article  2195. 

Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  con- 
trat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mi- . 
neurs  ou  interdits ,  sur  les  immeubles  vendus ,  ils  passent 
à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises 
et  conventions  matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  la  gestion 
du  tuteur,  et  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  i 
et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  1 
mineurs  ou  interdits ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs 
qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie ,  l'acquéreur 
est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en 
totalité ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscrip- 
tions, qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
la  date  du  contrat  de  mariage ,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur  ;  et  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
I1*  Rédaction.  (Séance  des  3  et  12  ventôse  an  XII.) 
CIV  (2194).  *  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie 
«  dûment  col  lationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
«  priété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situa- 
«  tion  des  biens.  Extrait  de  ce  contrat ,  contenant 
«  sa  date,  les  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile 
«  des  contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de 
«  la  situation  des  biens ,  le  prix  et  les  autres  charges 
«  de  la  vente ,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux 
«  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal,  pendant  lequel 
«  temps,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  pa- 
«  rents  ou  amis,  et  le  commissaire  du  gouverne- 
«  ment,  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et 
a  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
«  pothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné, 
«  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
«  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de 
a  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des 
«  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
«  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
«  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de 
*  tierces  personnes ,  sans  leur  avoir  déclaré  que  les 
«  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en 
«  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  » 
CV  (2195).  «  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
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«  l'exposition  du  contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'ins- 
«  cription  sur  les  immeubles  vendus ,  ils  passent  à 
«  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  con- 
«  ventions  matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  Ja 
«  gestion  du  tuteur.  » 

L'article  CÏV  (2194)  est  discuté. 

Tronchet  propose  d'ajouter  que  les  maris  et  les 
tuteurs  seront  tenus  de  signifier  le  contrat  au  com- 
missaire du  gouvernement,  et  que  ce  dernier  re- 
querra l'inscription. 

Malecille  dit  que  cet  amendement  est  nécessaire 
pour  mettre  la  disposition  en  harmonie  avec  le  sys- 
tème des  hypothèques  légales.  Il  serait  même  utile 
d'aller  plus  loin  et  d'obliger  le  mari  de  dénoncer  le 
contrat  à  la  femme ,  et  le  tuteur  de  le  dénoncer  à 
ceux  qui  l'ont  nommé.  Il  faut  en  un  mot  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  pas  enlever 
à  h  femme  et  aux  mineurs ,  par  l'article  en  discus- 
sion, l'hypothèque  de  droit  et  sans  inscription  que 
l'article  XLÏV  (2135)  leur  assure. 

Ce  qui  a  fait  introduire  l'hypothèque  légale  des 
femmes  mariées  et  celle  des  mineurs,  c'est  que,  ne 
pouvant  agir  par  eux-mêmes  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  ils  ne  devraient  pas  souffrir  de  la 
négligence  d'un  tiers  :  mais  la  femme,  depuis  et  pen- 
dant le  mariage,  les  mineurs,  tant  que  dure  la  tutelle, 
sont- ils  en  meilleure  position  pour  veiller  à  leurs 
intérêts  qu'à  l'époque  du  contrat  de  mariage  ou  de 
la  nomination  du  tuteur  ? 

Le  consul  Cambacérês  pense  aussi  que  la  dispo- 
sition n'est  pas  concordante  avec  le  système  des  hy- 
pothèques légales;  mais  les  moyens  proposés  lui  pa- 
raissent insuffisants. 

On  a  établi ,  dit-il ,  que  les  hypothèques  légales 
existent  de  plein  droit,  et  que  les  inscriptions  n'ont 
d'autre  objet  que  d'en  avertir  les  tiers.  Cependant 
l'article  CV  (2195)  décide  que  ces  hypothèques  sont 
purgées  dans  le  cas  de  la  vente,  si  dans  le  délai  de 
deux  mois  il  n'a  pas  été  formé  d'inscriptions  pour 
les  conserver;  et  c'est  afin  de  donner  l'éveil  à  ceux 
par  qui  elles  doivent  être  prises,  que  l'article  CIV 
(2 194}  ordonne  le  dépôt  du  contrat.  Peut-être  n'est-ce 
pas  faire  assez  pour  la  sûreté  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, et  pour  compléter  le  système  des  précautions, 
faudrait-il  obliger  l'acquéreur  à  veiller  à  l'emploi 
do  prix,  sous  peine  de  répondre  de  sa  négligence. 

Treilhard  répond  que,  lorsque  les  inscriptions 
sont  formées  et  que  l'acquéreur  est  averti  des  hypo- 
thèques dont  l'immeuble  se  trouve  grevé,  tout  rentre 
dans  le  droit  commun,  et  doit  être  réglé  par  les  prin- 
cipes généraux. 

Tronchet  demande  si  l'acquéreur  purgera  égale- 
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ment  les  hypothèques  qui  répondent  des  droits  éven- 
tuels. 

Treilhard  répond  que  les  fonds  qui  en  répondent 
demeurent  dans  la  main  de  l'acquéreur  où  ils  sont 


Tronchet  observe  que  quelquefois  des  contrats  de 
mariage  contiennent  des  donations  éventuelles  et 
sous  la  condition  de  survie,  lesquelles  peuvent  ne 
jamais  s'ouvrir,  et  dont  il  est  impossible  d'évaluer  à 
l'avance  le  montant. 

H  conviendrait  donc  d'établir  une  réserve  pour  les 
droits  non  ouverts. 

Treilhard  dit  que  l'immeuble  demeure  grevé  de 
ces  sortes  de  charges;  que  néanmoins  l'acquéreur 
est  en  sûreté ,  s'il  prend  la  précaution  de  retenir 
le  prix. 

Maleville  observe  que,  si  ces  charges  subsistent, 
l'immeuble  n'est  donc  pas  libéré. 

Treilhard  répond  qu'il  demeure  grevé ,  mais  que 
l'acquéreur  a  ses  sûretés. 

JoUivet  observe  que  le  donataire  sous  condition 
de  survie,  ne  prend  que  ce  qui  reste  des  biens  du 
donateur. 

Bigot-Préameneu  dit  que  l'équivoque  vient  ici  du 
mot  purger  :  il  n'est  pas  vrai  que  la  transcription 
purge  les  hypothèques  des  droits  non  ouverts;  elles 
ne  sont  effacées  que  par  un  payement  valable. 

Dans  le  système  de  l'édit  de  1771 ,  l'opposition 
laissait  subsister  toutes  les  hypothèques  pour  dettes 
qui  ne  pouvaient  pas  être  liquidées. 

Treilhard  dit  que  l'acquéreur  est  averti  de  la  si- 
tuation de  son  vendeur,  au  moyen  des  formes  qui 
forcent  le  mari  et  le  tuteur  à  faire  inscrire  les  droits 
du  mineur  et  de  la  femme. 

Tronchet  trouve  que  cette  précaution  est  insuf- 
fisante. Aucune  créance  de  la  femme  ne  peut  être 
payée  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  pendant  le 
mariage,  pas  même  sa  dot;  car  l'action  en  restitu- 
tion n'est  ouverte  qu'après  la  mort  du  mari. 

Les  articles  CIV  et  CV  (2194  et  2195)  sont  ren- 
voyés à  la  section. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  sa  venttie  an  XII.) 
Treilharddit  que ,  sur  l'article  CIV  (2194) ,  le  tri- 
bunat  a  demandé  que,  pour  que  la  vente  soit  mieux 
connue  des  parties  intéressées,  le  contrat  soit  si- 
gnifié à  la  femme  et  au  subrogé  tuteur. 

La  section  propose  d'adopter  cet  amendement. 

L'amendement  est  adopté. 
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CHAPITRE  X. 


De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  responsabilité 
des  conservateurs. 

ARTICLE  2196. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  déli- 
vrer à  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes  trans- 
crits sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsis- 
tantes, ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

article  2197. 

Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 
1°  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux; 

2*  Du  défout  de  mention  dans  leurs  certificats ,  d'une  ou 
de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce 
dernier  cas ,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

article  2198. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites, 
en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son 
titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

article  2199. 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation ,  l'inscrip- 
tion des  droits  hy  pothécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis ,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; 
à  l'effet  de  quoi ,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardemente 
seront,  à  la  diligence  des  requérants ,  dressés  sur-le-champ, 
soit  par  un  juge  de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire,  assisté 
de  deux  témoins. 

article  2200. 

Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits;  ils  donneront  au  requérant  une  reconnaissance 
sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre 
sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront 
transcrire  les  actes  de  mutation ,  ni  inscrire  les  bordereaux 
sur  les  registres  à  ce  destinés ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

ARTICLE  2201. 

Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et 
dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 

article  2202. 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 


présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à 
nulle  francs  pour  la  première  contravention ,  et  de  desti- 
tution pour  la  seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'i 


Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

C1X  (2201).  «  Tous  les  registres  des  conservateurs 
«  destinés  à  recevoir  les  transcriptions  d'actes  et  les 
«  inscriptions  des  droits  hypothécaires,  sont  en  pa- 
«  pier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par 
«  première  et  dernière ,  par  l'un  des  juges  du  tribu- 
«  nal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
«  registres  séîdnt  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
«  d'enregistrement  des  actes.  » 

(2202).  «  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer 
«  ces  règles^  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
«  sent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
«  à  raille  francs  pour  la  première  contravention , 
«  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice 
«  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  se- 
«  ront  payés  avant  l'amende.  » 

Observations  du  tribunal. 

La  section  propose  de  commencer  cet  article  par 
la  rédaction  suivante  qui  y  sera  ajoutée. 

(2200).  «  Néanmoins  les  conservateurs  seront  te- 
«  nus  d'avoir  deux  registres  particuliers  sur  Pun 
«  desquels  ils  inscriront  jour  par  jour,  et  par  ordre 
«  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'ac- 
«  tes  de  mutations ,  pour  être  transcrits  ;  et  sur  l'au- 
«  tre  ils  inscriront  pareillement  jour  par  jour,  et 
«  par  ordre  numérique ,  les  remises  qui  leur  seront 
«  faites  de  bordereaux  pour  les  inscriptions  ;  ils  en 
«  donneront  aux  requérants  une  reconnaissance 
«  sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du 
«  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et 
«  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation , 
«  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce 
«  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises 
«  qui  leur  en  auront  été  faites.  » 

La  première  partie  de  l'article  CIX  (2201  )  doit  ve- 
nir ensuite,  mais  en  supprimant  comme  inutiles  ces 
mots  :  «  destinés  à  recevoir  les  transcriptions  <f  ac- 
«  tes  et  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires.  » 

La  section  propose  encore  de  faire  un  nouvel  arti- 
cle de  la  deuxième  partie  de  cet  article  CIX  {2202) , 
commençant  par  ces  mots  :  «  Les  conservateurs  sont 
«  tenus,  etc.  »  en  supprimant  ceux-ci  :  <  d'observer 
«  ces  règles ,  etc.  » 

L'addition  proposée  sur  l'article  CIX  (2200)  a 
pour  objet  de  remédier  à  rembarras  qu'éprouvent 
journellement  les  conservateurs  des  hypothèques, 
lorsqu'on  leur  demande  à  la  fois  plusieurs  trans- 
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criptions  de  contrats  ou  inscriptions  de  bordereaux  ; 
la  mesure  proposée  évitera  les  suites  des  méprises, 
et  assurera  le  droit  des  parties  intéressées,  dans  Tor- 
dre des  jours  où  elles  auront  fait  leurs  réquisitions. 
Rédaction  définitive. 
(Séance  du  22  ventôse  an  XII.) 

Treiîhard  dit  que  le  tribunat  a  proposé  d'ajouter 
à  l'article  CVIII  (2199)  une  disposition  pour  empê- 
cher les  conservateurs ,  qui  ne  peuvent  inscrire  tous 
les  titres  au  moment  où  ils  leur  sont  présentés,  d'in- 
tervertir Tordre  de  la  présentation. 

La  section,  qui  adopte  cette  addition,  propose 
en  conséquence,  un  nouvel  article.  (C'est  l'article 
2200  du  code.  ) 

Le  Conseil  Tadopte. 

ARTICLE  2203. 

Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  transcrip- 
tions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne ,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  préférence  à  l'a- 
mende. 

Observations  générales  du  tribunat. 

La  section  propose  de  terminer  la  loi  par  un  nou- 
vel article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  hypothèques  légales  établies  par  le  présent 
«  titre  ne  nuisent  point  aux  hypothèques  inscrites 
«  en  vertu  de  lois  antérieures.  » 

Cette  disposition  ne  serait  pas  rigoureusement  né- 
cessaire d'après  le  principe,  déjà  consigné  dans  le 
code  civil ,  que  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif, 
et  qui  se  rapporte  à  toute  la  législation  :  néanmoins 
la  section  pense  que ,  vu  les  fréquents  changements 
survenus  dans  la  législation  hypothécaire  depuis 
un  assez  petit  nombre  d'années,  il  est  à  propos  de 
fixer  les  idées  sur  ce  point  particulier,  en  annonçant 
que,  malgré  le  rétablissement  des  hypothèques  lé- 
gales résultantes  du  projet  de  loi  actuel,  ceux  qui 
auraient  acquis  des  hypothèques  en  vertu  d'inscrip- 
tions d'après  la  loi  du  11  brumaire  an  VII ,  au  pré- 
judice des  hypothèques  des  femmes  ou  des  mineurs 
qui  n'auraient  pas  été  inscrites,  conservent  leur 
droit  acquis. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État,  du  22  ventôse  an  XII.) 
Treiîhard  fait  lecture  d'une  rédaction  nouvelle 
du  titre  des  Privilèges  et  hypothèques  avec  les  chan- 
gements que  la  section  vient  de  proposer,  d'après 
les  observations  du  Tribunat. 
Le  Conseil  l'adopte. 
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TITRE  XIX. 

DE  l'bXPBOPBIATION   FOBCÉE,  ET    DES  0BDBB8 

ENTBE  LES  CBEANCIEBS. 

(Décrété  le  28  vent,  an  XII ,  promulgué  le  8  germ.  suivant) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  ^expropriation  forcée. 

ARTICLE  2204. 

Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation,  1°  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles, appartenants  en  propriété  à  son  débiteur  ;  2«  de  l'u- 
sufruit appartenant  au  débiteur,  sur  les  biens  de  même 
nature. 

iSédactùm.  (Séance  du  conseil  <TÊUt,da  12  ventôse  an  XII.) 
I  (2204).  «  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
«  priationdes  immeubles  et  des  accessoires  réputés 
«  immeubles,  appartenante  à  son  débiteur  en  pro- 
«  priété  ou  en  usufruit.  » 

ARTICLE  2205. 

Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  na- 
tation qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
on  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformé- 
ment à  l'article  882 ,  au  titre  des  Successions. 

ARTICLE  2206. 

Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier. 

ARTICLE  2207. 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 
propriation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  on  interdit ,  si  la  dette  leur  est  com- 
mune, ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

I"  Rédaction.  (Séance  du  comeïl  d'État,  du  12  ventôse  an  XII.) 
V(supp.).  «  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mi- 
«  neur  ou  interdit,  sans  discussion  de  son  mobilier, 
«  ne  peut  être  annulée,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé 
«  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mineur  ou  l'interdit 
«  avait  des  meubles  ou  deniers  suffisants  pour  ac- 
«  quitter  la  dette. 

«  L'action  en  nullité  ne  peut  pas  être  exercée  après 
a  l'année  révolue  du  jour  où  ils  ont  acquis  ou  re- 
«  couvre  l'exercice  de  leurs  droits.  » 
Cet  article  est  adopté. 

Discussion  du  conseil  d'État 
(Séance  du  22  ventôse  an  XII.) 
Treiîhard  rend  compte  du  résultat  de  la  confé- 
rence tenue  avec  le  Tribunat  sur  le  titre  de  l'Ex- 
propriation forcée,  et  des  ordres  entre  les  créan- 
ciers. 
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Le  Tribunat  a  demandé  la  suppression  de  l'article 
V  (supp.) ,  qu'il  croit  inutile  et  dangereux. 

La  disposition  est  inutile,  parce  qu'on  ne  passe 
aux  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  meubles , 
et  que  la  préseuce  du  tuteur  garantit  que  cet  ordre 
ne  sera  pas  interverti. 

Elle  est  dangereuse ,  parce  que  si  les  acquéreurs  se 
voient  exposés  à  une  expropriation ,  ils  achèteront  à 
un  prix  plus  bas. 

La  section  a  adopté  cette  observation. 

L'article  est  supprimé. 

article  2208. 

L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  en- 
trés en  communauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme ,  laquelle ,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle , 
on  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  mi- 
norité de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur 
à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

article  2209. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

article  2210. 

,  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements ne  peut  être  provoquée  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  lassent  partie  d'une  seule  et  même  ex- 
ploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de 
chef-lieu ,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

article  2211. 

Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués ,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la 
▼ente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le 
débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  lait  du  prix  de  l'ad- 
judication, s'il  y  a  lieu. 

article  2212. 

Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année, 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et 
frais ,  et  s'il  en  offre  la  délégaUon  au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue  par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise 
«'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

article  2213. 

La  Tente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  li- 
quidées, la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 


article  2214. 

La  eessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur. 

article  2215. 

La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  pro- 
visoire ou  définitif,  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  foire  qu'après  un  ju- 
gement définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

article  2216. 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée ,  sous  prétexte  que 
le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 

ARTICLB  2217. 

Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait  à  la  diligence 
et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur,  ou  à 
son  domicile ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement ,  et  celles  de  la  poursuite 
sur  l'expropriation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

CHAPITRE  n. 

De  l'ordre  et  delà  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers. 

ARTICLE  2218. 

L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la 
manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 


TITRE  XX. 

DE  LÀ  PRESCRIPTION. 
(Décrété  le  24  vent  an  XII ,  promulgué  le  4  germ.  suivant) 
CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

ARTICLE  2219. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées  par  la  loi 

article  2220. 

On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on 
peut  renoncer  a  la  prescription  acquise. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

II  (3220).  «  On  ne  peut ,  d'avance ,  renoncer  au  bé- 
«  néfice  de  la  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la 
«  prescription  acquise.  » 

Observations  du  tribunal. 
La  section  pense  qu'au  lieu  de  «  au  bénéfice  de  la 
«  prescription  »  il  sera  mieux  de  dire«  à  la  prescrip- 
«  tion.  »  La  prescription ,  d'après  la  définition  même 
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qu'en  donne  le  projet,  doit  être  considérée  comme 
un  droit  et  non  comme  un  bénéfice.  Aussi  l'article 
III  (2221)  en  parlant  de  la  prescription  requise,  se 
sert-il  de  l'expression  «  droit  acquis.  • . 

ARTICLE  2221. 

La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  on  tacite  : 
la  renonciation  tacite  résulte  d'un  (ait  qui  suppose  l'aban- 
don du  droit  acquis. 

ARTICLE  2222. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise. 

ARTICLE  2223. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  ré- 
sultant de  la  prescription. 

ARTICLE  2224. 

La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  le  tribunal  d'appel ,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne 
tloire,  par  les  circonstances,  être  présumé  y  avoir  re- 
noncé. 

ARTICLE  2225. 

Les  créanciers ,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à 
ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

article  2226. 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce. 

article  2227. 

La  nation ,  les  établissements  publics  et  les  communes 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 
et  peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE  II. 

De  la  possession. 

article  222$. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
Texerce  en  notre  nom. 

article  2229. 

Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  continue 
et  non  interrompue ,  paisible ,  publique ,  non  équivoque ,  et 
à  titre  de  propriétaire. 

article  2230. 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  et  à  titre  de 
propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  possé- 
der pour  un  autre. 

article  2231. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre ,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire. 

article  2232. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription 


article  2233. 


Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé. 

article  2234. 

Le  possesseur  actuel ,  qui  prouve  avoir  possédé  ancien- 
nement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire; sauf  la  preuve  contraire. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 
XVI  (2134).  «  Le  possesseur  actuel,  qui  prouve 
«avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir 
«  possédé  dans  le  temps  intermédiaire.  » 

Observations  du  tribunal. 

Cette  disposition  a  paru  juste;  mais  la  section 
pense  qu'il  faut  ajouter  «  sauf  la  preuve  du  con- 
«  traire.  »  Toutes  les  fois  que  le  code  établit  une  pré- 
somption légale ,  la  réserve  de  la  preuve  contraire 
est  littéralement  exprimée;  s'il  ne  l'exprimait  pas 
ici ,  Ton  pourrait  croire  que  son  silence  emporte  ex- 
clusion. 

ARTICLE  2235. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  succédé,  soit  a  titre  universel  ou  particulier,  soit  à 
titre  lucratif  ou  onéreux. 

CHAPITRE  in. 
Des-  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

ARTICLE  223«. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  ne  prescrivent  jamais , 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire. 

article  2237. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un 
des  titres  désignes  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire. 

article  2238. 

Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2236 
et  2237 ,  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession 
se  trouve  interverti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers , 
soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du 
propriétaire. 

article  2239. 

Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  la  prescrire. 

article  2240. 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession. 

article  2241. 

On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  fan 
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prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 
CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

ARTICLE  2242. 

La  prescription  pent  être  interrompue,  ou  naturellement, 
ou  civilement. 

ARTICLE  2243. 

H  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  ta  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

article  2244. 

Une  citation  en  justice ,  un  commandement  ou  une  saisie 
signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment 
rintemiption  civile. 

article  2245. 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix ,  in- 
terrompt la  prescription ,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 
est  suivie  d'une  assignation  en  justice»  donnée  dans  les 
délais  de  droit. 

AATICLB  2246. 

La  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un  juge  in- 
compétent, interrompt  la  prescription. 

ARTICLE  2247. 

Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 
S'il  laisse  périmer  l'instance. 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 
L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

ARTICLE  2248. 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  (ait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait. 

ARTICLE  2249. 

L'interpellation  faite ,  conformément  aux  articles  cl-des- 
sus ,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  ou  sa  reconnaissance , 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres ,  même 
contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur 
solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt 
la  prescription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout ,  à  regard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé ,  ou  la  reconnaissance  de 
tous  ces  héritiers. 

Rédaction  communiquée  au  tribunaU 
XXXI  (2249).  «  Vinterpeliationjudiciaire  faite 
«  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 


«  sance,  interrompent  la  prescription  contre  tous  les 
«  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

«  L'interpellation  ou  la  reconnaissance  de  l'un 
«  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  n'interrom- 
«  pent  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co- 
«  héritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
«  caire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

«  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaisanee  de 
«  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire  n'inter- 
«  rompent  la  prescription ,  à  regard  des  autres  co- 
«  débiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est 
«  tenu. 

«  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
«  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  fautrinterpel- 
«  lation  ou  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  du 
«  débiteur  décédé.  » 

Observations  du  tribunal. 

(§Ier)«  Au  lieu  de  «  l'interpellation  judiciaire,  • 
dire  :  «  l'interpellation  faite  conformément  aux  ar- 
«  ticles  ci-dessus.  »  Par  ce  moyen,  on  évitera  toute 
espèce  d'embarras  sur  la  détermination  des  limites 
qui  séparent  l'interpellation  extra-judiciaire  de  l'in- 
terpellation judiciaire. 

(§  H).  Au  lieu  de  «  l'interpellation  ou  la  recon- 
«  naissance  de  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
«  daire  n'interrompent  pas  la  prescription,  etc.  • 
dire  :  «  l'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
«  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  hé- 
«  ritier  n'interrompent  pas  la  prescription ,  etc.  • 

La  raison  en  est  sensible.  C'est  l'héritier  qui  re- 
connaît ,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  interpelle  :  au  con- 
traire ,  c'est  lui  qui  est  interpellé.  Le  changement 
proposé  est  donc  indispensable  pour  fixer  le  véri- 
table sens  des  mots  par  rapport  à  l'individu  auquel 
ils  s'appliquent. 

(§  III).  Le  même  inconvénient  aura  lieu  dans  ce 
paragraphe,  à  moins  qu'on  ne  supprime  les  mots  «  de 
«  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire,  »  et  qu'on 
ne  se  contente  de  dire  «  cette  interpellation  ou  re- 
«  connaissance,  etc.  »  La  section  pense  que  la  sup- 
pression doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté 
que  les  mots  «  cette  interpellation  ou  reconnais- 
sance »  se  réfèrent  évidemment  au  §  H,  et  cela  suf- 
fit à  la  clarté  du  sens. 

(S  IV).  Par  le  même  motif  énoncé  au  $  II,  la  ré- 
daction suivante  doit  être  substituée  à  celle  du  S IV 
du  projet. 

«  Pour  interrompre  la  prescription ,  pour  le  tout, 
«  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  fautl'inter- 
«  pellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  dé- 
«  cédé ,  ou  la  reconnaisanee  de  tous  ces  héritiers.  » 
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DE  LA  PRESCRIPTION.  (2250—2261.) 


ARTICLE  2250. 

L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  recon- 
naissance ,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXII  (2250).  «  L'interpellation  ou  la  reconnais- 
«  sance  du  débiteur  principal  interrompent  la  près- 
«  cription  contre  la  caution.  » 

Observations  du  tribunat. 

Par  le  même  motif  énoncé  ci-dessus,  cet  article 
doit  être  rédigé  en  ces  termes  : 

«  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal  ou 
a  sa  reconnaissance  interrompent  la  prescription 
«  contre  sa  caution.  » 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription. 

article  2251. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
loi. 

Observations  du  tribunat. 

On  propose  de  placer  après  l'article  ci-dessus  une 
disposition  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
«  et  les  interdits ,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
«  par  la  loi.  » 

Quoique  cette  disposition  résulte  implicitement  de 
l'article  L1X  (2278)  qui  veut  que  les  prescriptions 
dont  il  s'agit  dans  la  section  IV  courent  contre  les 
mineurs  et  interdits ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs;  la  sectiou  pense  que  le  principe  général  doit 
être  littéralement  établi  à  la  place  à  laquelle  il  est 
appelé  par  l'ordre  naturel  des  idées. 

ARTICLE  2252. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à  l'exception 
des  autres  cas  déterminés  par  la  lot 

article  2253. 

Elle  ne  court  point  entre  époux. 

ARTICLE  2254. 

La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en 
justice ,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration , 
sauf  son  recours  contre  le  mari. 

article  2266. 

Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  mariage  à  re- 
gard de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal ,  conformément  à  l'article  1561 ,  au  titre  du  contrat 
de  Mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 
Rédaction  communiquée  au  tribunat. 

XXXVI  (2255).  «  Néanmoins  elle  ne  court  peint 
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«  pendant  le  mariage  contre  l'aliénation  d'un  fonds 
«  constitué  selon  le  régime  dotal  et  sans  commu- 
«  nauté.  » 

Observations  du  tribunat. 

Supprimer  les  mots  «  sans  communauté.  »  H  suffit 
de  dire  que  pendant  le  mariage  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  cons- 
titué selon  le  régime  dotal.  L'addition  des  mots  «  sans 
«  communauté  »  ferait  naître  la  question  de  savoir  si 
l'article  est  applicable  au  cas  où  il  y  a  société  d'ac- 
quêts ,  quoique  la  société  d'acquêts ,  et  non  la  com- 
munauté proprement  dite,  soit  autorisée  dans  le 
régime  dotal  :  quelques  personnes  pourraient  pré- 
tendre que  la  société  d'acquêts  étant  une  espèce  de 
communauté,  les  mots  sans  communauté  compren- 
nent le  tout  indistinctement. 

ARTICLE  2256. 

La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage, 

1°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  Tendu  le  bien  propre  de 
la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  Tente , 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflé- 
chirait contre  le  mari. 

article  2257. 

La  prescription  ne  court  point, 

A  Pégard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition ,  jus- 
qu'à ce  que  la  condition  arrive; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  l'évic- 
tion ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé. 

article  2258. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  des  créances  qu'à  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante ,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

article  2259. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  foire  in- 
ventaire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

article  2200. 

La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non  par  heures. 
Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli. 

article  2261. 

Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  cer- 
tain nombre  de  jours,  les  jours  complémentaires  sont 
comptes. 
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Dam  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprend  les  jours  complémentaires. 

section  n. 

De  la  prescription  trentenaire. 

ARTICLE  2262. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre ,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
(Séance  du  7  pluv.  an  XII.) 

JolUvet  dit  que  la  jurisprudence  variait  sur  le 
délai  après  lequel  le  titre  nouvel  d'une  rente  pou- 
vait être  demandé ,  et  qu'il  importe  de  le  fixer. 

Il  propose  de  fixer  le  délai  à  vingt  ans. 

Berlier  dit  que  ce  délai  est  trop  court. 

JolUvet  propose  de  le  fixer  à  vingt-cinq  ans. 

Berlier  dit  que  la  loi  ne  doit,  à  cet  égard,  ac- 
corder que  ce  qui  est  strictement  nécessaire;  or, 
puisque  la  prescription  ne  s'acquiert,  relativement 
aux  rentes,  que  par  trente  ans,  pourquoi  l'action  en 
renouvellement  du  titre  serait-elle  accordée  avant 
l'expiration  de  la  vingt-neuvième  année  ?  Une  année 
est  bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre  nouvel, 
ou  du  moins  pour  en  former  la  demande,  qui  seule 
est  interruptive  de  la  prescription  :  il  faut  donc  s'ar- 
rêter là;  car  d'ailleurs  la  passation  du  nouveau  titre 
est  aux  frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas  aggraver 
sa  condition  sans  nécessité. 

Jollwei  dit  que  les  créanciers  qui  reçoivent  régu- 
lièrement leurs  arrérages,  sont  ordinairement  in- 
souciants à  l'égard  du  titre  nouvel;  que  cependant 
cette  négligence  les  expose  à  perdre  la  rente  par  la 
prescription.  Elle  parait  en  effet  acquise  contre  eux , 
lorsqu'ils  n'ont  pas  pris  de  titre  nouvel  ;  car  les  quit- 
tances étant  entre  les  mains  du  débiteur,  ils  ne 
peuvent  justifier  que  la  rente  leur  a  été  payée  exac- 
tement pendant  les  trente  années  antérieures. 

lYonchet  dit  qu'abréger  le  délai  après  lequel  le 
titre  nouvel  peut  être  exigé,  c'est  abréger  la  pres- 
cription elle-même;  car  elle  ne  doit  s'accomplir 
qu'après  trente  ans. 

TreUhard  dit  qu'il  suffit  d'une  année  pour  que  le 
créancier  ne  soit  par  surpris  par  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription;  qu'ainsi  le  délai  pour  exi- 
ger le  titre  nouvel  parait  devoir  être  fixé  à  vingt- 
neuf  ans. 

L'article  XLIII  (2262)  est  adopté. 

Le  Conseil  adopte  ensuite  un  nouvel  article  qui 
forme  celui  ci-après. 

ARTICLE  2263. 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  déni- 
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teur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

Rédaction  communiquée  au  tribunoL 

«  Après  vingt-neuf  ans  de  la  date  du  dernier  ti- 
«  tre ,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de 
«  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier 
«  ou  à  ses  ayants  cause.  » 

Observations  du  tribunat. 
La  section  pense  qu'il  est  juste  et  utile  d'accorder 
deux  ans  au  lieu  d'un ,  au  créancier  de  la  rente ,  pour 
qu'il  puisse  contraindre  son  débiteur  à  fournir  un 
titre  nouvel.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  plupart 
des  tribunaux.  Avec  un  délai  plus  court ,  il  arrive- 
rait souvent  que  l'intérêt  du  créancier  serait  com- 
promis de  la  manière  la  plus  fâcheuse ,  et  que  faute 
d'avoir  pu  prendre  la  précaution  que  la  loi  com- 
mande, il  éprouverait  une  perte  irréparable. 

ARTICLE  2264. 

Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre ,  sont  expliquées  dans  les 
titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  m. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

ARTICLE  2265. 


Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi ,  et  par  juste  titre ,  un  im- 
meuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  vérita- 
ble propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt 
ans  s'fl  est  domicilié  hors  dudit  ressort 

ARTICLE  2266. 

Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents 
temps»  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  nuit,  pour 
compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence,  double 
de  celui  qui  manque!  pour  compléter  les  dix  ans  de  pré- 
sence. 

ARTICLE  2267. 

Le  titre  nul  par  début  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

article  226S. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

article  2260. 

H  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Fae- 
quisition. 

article  2270. 

Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé* 
charges  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  frits 
ou  dirigés. 

Rédaction  communiquée  au  tribunat 

LI  (2270).  «  Après  dix  ans,  l'architecte  est  dé- 
«  chargé  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a 
«  faits  ou  dirigés.  » 
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DE  LA  PRESCRIPTION 

Observations  du  tribunat. 
On  observe  qu'il  y  a  beaucoup  de  lieux  où  le  mot 
«  architecte  »  est  à  peine  connu,  et  où  le  mot  «  en- 
«  trepreneur  »  est  le  seul  usité  comme  équivalent  de 
celui ,  architecte.  On  pense  qu'il  convient  d'employer 
l'un  et  l'autre  ;  ainsi  Ton  dira  «  après  dix  ans,  l'ar- 
«  chitecte  et  l'entrepreneur  seront,  etc.  » 

SECTION  IV. 
De  quelques  prescriptions  particulières. 

4BTICLE  2271. 

L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'Us  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et 
de  la  noarritare  qu'Us  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

article  2272. 


L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments; 

Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient, et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands ,  pour  les  marchandises  qu'As  ven- 
dent aux  particuliers  non  marchands; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  delà  pension, 
de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le 
payement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

article  2273. 

L'action  des  avoués ,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et 
salaires ,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement 
des  procès ,  ou  de  la  conciliation  des  parties ,  ou  depuis  ia 
révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  termi- 
nées ,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  7  pluviôse  an  XII.) 

Pelety  afin  d'empêcher  que  les  avoués  n'abusent 
de  cet  article  pour  prolonger  inutilement  des  pro- 
cédures dispendieuses ,  propose  de  ne  faire  durer 
que  pendant  deux  ans  au  lieu  de  cinq,  leur  action, 
même  pour  les  affaires  non  encore  terminées. 

BerUer  dit  que  la  distinction  faite  par  l'article 
est  juste  et  doit  être  maintenue. 

Quand  une  affaire  est  terminée ,  l'avoué  doit  plus 
spécialement  songer  à  se  faire  payer  ;  et  la  prescrip- 
tion ,  qui  n'est  qu'une  présomption  légale  de  paye- 
ment, peut,  en  ce  cas,  s'acquérir  par  un  moindre 
temps. 

Mais  tant  que  l'affaire  dure ,  la  loi  peut  et  doit 
présumer  quelques  ménagements  de  plus  envers  le 
client;  et,  dans  ce  cas,  la  présomption  légale  ne 
doit  s'établir  que  par  un  plus  grand  laps  de  temps. 
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Ns  serait-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  la  condition 
des  clients  en  général,  que  d'obliger  l'avoué ,  même 
pendant  le  litige,  à  poursuivre  son  payement  dans 
le  terme  de  deux  ans,  sous  peine  de  prescription  ? 
On  peut  bien  croire  qu'il  n'y  manquerait  pas;  et  la 
règle,  qui  le  forcerait  à  être  dur  envers  son  client, 
ne  tournerait  certainement  pas  au  profit  de  celui-ci. 

Portalis  ajoute  que  si  la  proposition  de  Pelet  était 
adoptée ,  le  pauvre  ne  trouverait  plus  d'avoués  qui 
voulussent  faire  des  avances  pour  lui;  que  d'ail- 
leurs elle  n'enchaînerait  pas  la  cupidité,  car  il  est 
possible  de  faire ,  en  deux  ans ,  des  frais  aussi  consi- 
dérables que  dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus 
long. 

ARTICLE  2274. 


La  prescription ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  a  lieu ,  quoiqu'il 
y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services 
et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté, cédille  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  péri- 
mée. 

ARTICLB  2275. 

Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  oppo- 
sées ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent , 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers , 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit 
due. 

ARTICLB  2276. 

Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  signification  des  actes  dont  Us  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

ARTICLB  2277. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

article  2278. 

Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  pré- 
sente section,  courent  éontre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

article  2270. 
En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve ,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient. 

article  2280. 

Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée,  ou  perdue, 
ra  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché ,  ou  dans  une 

47. 
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Tente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 
article  2281. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  titre,  seront  réglées  conformément  aux  lois  an- 
ciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour 
lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois, 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

Rédaction  définitive. 
(Discussion  du  12  ventôse  an  XII.) 

Portails,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bunal, présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de 
la  Prescription. 

LOI 

Sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps , 

sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

(  Décrété  le  30  vent  an  XII,  promulgué  le  10  genn.  suivant) 

Discussion  du  conseil  d'État. 

(Séance  du  15  ventôse  an  XII.) 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  législation 
de  présenter  un  projet  pour  classer  les  diverses  lois 
qui  doivent  former  le  code  civil ,  et  donner  une  série 
unique  de  numéro  aux  articles. 

(Séance  du  17  ventôse  an  XII.) 

Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  de  législa- 
tion s'est  occupée  du  projet  de  loi  qu'elle  a  été  char- 
gée de  présenter  sur  le  classement  des  lois  qui  doi- 
vent former  le  code  civil ,  et  sur  le  numérotage  des 
articles,  et  qu'elle  le  soumettra  incessamment  à  la 
discussion. 

La  section  a  reconnu  qu'il  sera  nécessairede faire 
disparaître  dans  la  nouvelle  édition  qui  sera  publiée, 
quelques  fautes  purement  typographiques ,  qui  dé- 
parent les  articles,  et  même  en  altèrent  quelquefois 
le  sens. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  correction  des 
fautes  et  des  erreurs  est  de  droit ,  et  qu'il  est  inutile 
d'en  parler  dans  le  projet  de  loi.  Il  n'en  serait  pas 
de  même,  sans  doute,  si  l'on  voulait  faire  quelques 
changements  au  fond  des  dispositions  ;  alors  il  fau- 
drait les  présenter  à  la  section  du  corps  législatif  : 
mais  une  révision  générale  aurait  de  graves  inconvé- 
nients. On  remettrait  en  question  tout  ce  qui  a  été 
décidé  :  on  en  reviendrait  à  refaire  le  code  civil  tout 
entier  ;  et ,  indépendamment  du  retard  qu'entraîne- 
rait ce  travail ,  il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  substi- 
tuer à  des  dispositions  arrêtées  après  un  mur  exa- 
men, des  dispositions  dont  tout  le  mérite  serait,  peut- 
être,  d'être  nouvelles,  et  qui  n'auraient  pas,  plus 


que  les  dispositions  réformées,  reçu  la  sanction  du 
temps  et  de  l'expérience. 

Maleville  dit  qu'il  y  a  une  sanction  à  mettre  à  la 
fin  du  code  civil ,  mais  que  cette  sanction  exige  un 
profond  examen. 

Comme  ce  code  ne  renferme  pas  toutes  les  déci- 
sions justes  et  raisonnables  que  l'on  trouve  dans  les 
lois  romaines,  les  ordonnances  et  les  coutumes,  il 
s'ensuivrait  que ,  si  on  abrogeait  toutes  ces  lois  pour 
ne  donner  aux  juges  d'autre  règle  que  le  code,  on 
serait  livré  à  l'arbitraire  pour  une  infinité  de  contes- 
tations. 

Mais  d'autre  part,  si  on  laisse  subsister  ensem- 
ble et  ce  code  et  ces  lois,  en  abrogeant  seulement 
ce  que  ces  lois  ont  de  contraire  aux  dispositions  du 
code ,  on  n'aura  fait  qu'ajouter  à  cette  immense  lé- 
gislation dont  nous  étions  accablés. 

Maleville  pense  qu'il  faudrait ,  dans  un  article  fi- 
nal ,  abroger  toutes  les  lois  contraires  aux  disposi- 
tions du  code ,  et  ajouter  que  celles  qui ,  sans  y  être 
contraires,  statuent  sur  des  matières  qui  sont  Pob- 
jet  des  titres  du  code ,  cesseront  d'avoir  force  de  lot , 
et  ne  pourront  plus  être  citées  que  comme  raison 
écrite. 

Le  consul  Cambacérès  ne  trouve  d'inconvénient 
à  la  première  de  ces  deux  propositions  que  de  sur- 
charger le  code  d'un  article  inutile;  car  c'est  un  prin- 
cipe incontestable  que  les  lois  nouvelles  dérogent 
aux  lois  anciennes. 

Mais  la  seconde  proposition  aurait  des  suites  fâ- 
cheuses. Il  est  impossible  que  le  code  civil  contienne 
la  solution  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  se 
présenter.  Dès  lors  on  ne  doit  pas  priver  les  tribu- 
naux d'épuiser  leurs  décisions  dans  d'autres  auto- 
rités. 

Maleville  dit  que,  si  les  lois  anciennes  conservaient 
leur  force  dans  les  dispositions  non  rappelées ,  le  tri- 
bunal de  cassation  serait  obligé  d'en  venger  l'infrac- 
tion ,  en  anéantissant  les  jugements  qui  les  blessent 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu'il  n'y  aura  in- 
fraction à  la  loi  que  lorsque  la  disposition  mécon- 
nue par  les  tribunaux,  se  trouvera  rappelée  dans  le 
code  civil. 

Il  ajoute  qu'au  surplus  cette  discussion  est  pré- 
maturée; qu'il  faut  attendre  que  la  section  ait  achevé 
son  travail,  et  que  son  projet  soit  imprimé. 

ARTICLE  PREMIER. 

Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de 
Code  civil  des  Français,  les  lois  qui  suivent;  savoir  : 

1°  Loi,  du  14  ventôse  an  XI ,  sur  la  Publication,  les  Ef- 
fets et  l'Application  des  lois  en  général  ; 

2°  Loi ,  du  17  ventôse  an  XI ,  sur  la  Jouissance  et  la  pri- 
vation des  droits  civils; 
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3*  Loi ,  du  20  ventôse  an  XI ,  sur  les  Actes  de  l'état  civil  ; 

4°  Loi ,  du  23  ventôse  an  XI ,  sur  le  Domicile  ; 

5°  Loi ,  du  24  ventôse  an  XI ,  sur  les  Absents  ; 

6°  Loi,  du  26  ventôse  an  XI ,  sur  le  Mariage; 

7°  Loi,  du  30  ventôse  an  Xi,  sur  le  Divorce; 

8°  Loi,  du  2  germinal  an  XI,  sur  la  Paternité  et  la  Filia- 
tion; 

9*  Loi ,  du  2  germinal  an  XI ,  sur  l'Adoption  et  la  Tutelle 
officieuse; 

1 0°  Loi,  du  3  germinal  an  XI ,. sur  la  Puissance  paternelle  ; 

1 1°  Loi  du  5  germinal  an  XI,  sur  la  Minorité,  la  Tutelle 
et  l'Émancipation; 

12°  Loi ,  du  8  germinal  an  XI ,  sur  la  Majorité ,  l'Interdic- 
tion et  le  Conseil  judiciaire; 

1 3°  Loi,  du  4  pluviôse  an  XII,  sur  la  Distinction  des  biens  ; 

14*  Loi,  du  6  pluviôse  an  XII,  sur  la  Propriété; 

1  ô*  Loi ,  du  9  pluviôse  an  XII ,  sur  l'Usufruit ,  l'Usage , 
et  l'Habitation  ; 

16°  Loi ,  du  10  pluviôse  an  XII ,  sur  les  Servitudes  ou  ser- 
vices fonciers  ; 

17*  Loi,  du  29  germinal  an  XI,  sur  les  Successions; 

18°  Loi,  du  13  floréal  an XI,  sur  les  Donations  entre-vife 
elles  testaments; 

19*  Loi,  du  17  pluviôse  an  XII,  sur  les  Contrats  ou  les 
Obligations  conventionnelles  en  général  ; 

20°  Loi,  du  19  pluviôse  an  XII,  sur  les  Engagements  qui 
se  forment  sans  convention  ; 

21°  Loi,  du  20  pluviôse  an  XII ,  sur  le  Contrat  de  Mariage 
et  les  droits  respectifs  des  époux  ; 

22*  Loi,  du  15  ventôse  an  XII,  sur  la  Vente; 

23°  Loi ,  du  16  ventôse  an  XII,  sur  PÉchange  ; 

24*  Loi ,  du  16  ventôs&an  Xll,  sur  le  Contrat  de  Louage; 

25*  Loi ,  du  1 7  ventôse  an  XII ,  sur  le  Contrat  de  Société  ; 

26*  Loi,  du  18  ventôse  an  XII ,  sur  le  Prêt; 

27°  Loi,  du  23  ventôse  an  XII,  sur  le  Dépôt  et  le  Sé- 
questre; 

28*  Loi,  du  19  ventôse  an  XII,  sur  les  Contrats  aléatoires  ; 

29*  Loi,  du  19  ventôse  an  XII,  sur  le  Mandat; 

30*  Loi,  du  24  pluviôse  an  XII,  sur  le  Cautionnement, 

31*  Loi,  du  29  ventôse  an  XII ,  sur  les  Transactions  ; 

32*  Loi ,  du  23  pluviôse  an  XII,  sur  la  Contrainte  par  corps 
en  matière  civile  ; 

33*  Loi ,  du  25  ventôse  an  XII,  sur  le  Nantissement; 

34*  Loi,  du  28  ventôse  an  XII,  sur  les  Privilèges  et  Hy- 
pothèques; 

35*  Loi ,  du  28  ventôse  an  XII ,  sur  l'Expropriation  forcée 
et  les  Ordres  entre  les  créanciers; 

36*  Loi,  du  24  ventôse  an  XII ,  sur  la  Prescription. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
1"  Rédaction.  (Séance  du  19  ventôse  an  XII.) 

Article  I.  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
«  lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil  y  les  lois  suivantes, 
«  savoir  :  etc.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  rédiger  ainsi 
la  première  partie  de  cet  article  :  «  Seront  réunies 
«  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  ci- 
«  vil  des  Français,  les  lois  qui  suivent  :  etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

ARTICLE  2. 

Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du  21  du  pré- 
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sent  mois,  concernant  les  actes  respectueux  '  à  (aire  par 
les  enfants  aux  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  seront  insérés  au  titre  du  Ma- 
riage, à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  an 
n*  151. 

ARTICLE  3. 

Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à 
la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n°  529 ,  la 
disposition  contenue  en  l'article  qui  suit 

«  a  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
«  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 
«  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  es- 
«  sentiellement  rachetante. 

«  II  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
«  clauses  et  conditions  du  rachat. 

«  11  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
«  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme, 
«  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipula- 
<c  tkm  contraire  est  nulle.  » 

article  4. 

Le  code  etvil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire  et  en 
trois  livres. 

La  loi  du  14  ventôse  an  XI,  sur  la  Publication,  les 
effets  et  l'application  des  lois  en  général,  est  le  titre 
préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  suivantes , 
sous  le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes , 
sous  le  titre  des  Biens,  et  des  différentes  modifications 
de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois , 
sous  le  titre  des  Différentes  manières  dont  on  acquiert 
la  propriété. 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de 
lois  qui  doivent  y  être  comprises. 

article  5. 

Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  code  civil  qu'une 
seule  série  de  numéro. 

article  6. 

La  disposition  de  l'article  premier  n'empêche  pas  que 
chacune  des  fois  qui  y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du 
jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa  promulgation  par- 
ticulière. 

article  7. 

A  compter  du  jour  on  ces  fois  sont  exécutoires ,  tes  lois 
romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  loca- 
les, les  statuts,  les  règlements ,  cessent  d'avoir  force  de  loi 
générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet 
des  dites  lois  composant  le  présent  code. 

Discussion  du  conseil  d'État. 
IN  Rédaction.  (  Séance  du  19  ventôse  an  XII.) 
IV.  «  Le  code  civil  sera  divisé  en  trois  livres  :  le 
«  premier  livre  sera  composé  des  douze  premières 
«  lois;  le  second,  des  quatre  suivantes;  et  le  troi- 
«  sième,  des  vingt  dernières;  le  tout  dans  Tordre 
«  qu'elles  sont  énoncées  en  l'article  premier  ci -dessus. 

1  Voyes  article  iw  et  suivants. 

»  Voyes  la  discussion  relative  à  cette  disposition ,  sous  l'ar- 
ticle 530. 
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«  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il 
«  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises.  » 

Y.  «  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  code  ci- 
«  vil  qu'une  seule  série  de  numéro. 
*  VI.  *  Le  code  civil  est  exécutoire  dans  tout  le 
«  territoire  français ,  en  vertu  de  la  promulgation 
«  faite  ou  à  flaire  de  chacune  des  lois  qui  le  coinpo- 
«  sent;  et,  à  compter  du  jour  où  cette  promulga- 
«  tion  est  réputée  connue ,  les  lois  romaines ,  les  or- 
«  donnances ,  les  coutumes  générales  ou  locales ,  les 
«  statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir  force  de 
«  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
«  sont  l'objet  de  ce  code.  » 

L'article  VI  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  propose  une  addition. 

Il  est  évident,  dit-il,  que  les  lois  qui  entreront 
dans  le  code  civil ,  doivent  continuer  à  avoir  leur 
exécution  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  répu- 
tées publiées.  Cependant  la  nouvelle  publication 
qui  va  être  faite  du  code  civil,  pourrait  laisser  quel- 
ques doutes  sur  ce  point.  Il  paraît  donc  nécessaire 
d'exprimer  formellement  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle premier  ne  change  pas  l'époque  à  laquelle  les 
lois  comprises  dans  le  code  civil  sont  devenues  exé- 
cutoires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  Bigot-Préameneu  propose,  et  le 
Conseil  adopte  l'article,  qui  sera  placé  avant  l'ar- 
ticle VL 

«  La  disposition  de  l'article  Ier  n'empêche  pas  que 
«  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait  son  exé- 
«  cution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa 
«  promulgation.  » 

Le  consul  Cambacérès  reprend  et  dit  qu'il  est 
sans  difficulté  que  les  dispositions  nouvelles  font 
tomber  les  dispositions  antérieures ,  mais  qu'il  se- 
rait utile  de  réduire  l'article  VI  à  ces  termes,  afin 
de  laisser  aux  lois  anciennes  leur  autorité  par  rap- 
port aux  questions  et  aux  cas  qui  ne  se  trouveraient 
pas  décidés  par  le  code  civil.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler ,  en  effet ,  qu'il  est  au-dessus  de  la  prévoyance 
humaine  de  tout  embrasser  dans  les  lois.  C'est  donc 
un  avantage  de  ne  pas  ôter  aux  tribunaux  le  secours 
qu'ils  peuvent  trouver  dans  les  lois  antérieures 
pour  se  fixer,  lorsque  le  code  civil  ne  leur  offrira 
point  de  lumières.  Déjà  même  au  titre  des  Services 
fonciers,  du  Louage,  des  Conventions  en  général, 
et  dans  quelques  autres .  on  a  été  forcé  de  renvoyer 
aux  lois  anciennes  sur  les  développements  et  l'ap- 
plication de  diverses  dispositions  du  code  civil. 

A  la  vérité,  les  gens  de  loi  seront  forcés  de  faire 
des  études  plus  étendues.  Mais  c'est  plutôt  là  un 
avantage  qu'un  inconvénient.  La  nouvelle  loi  sur 


l'enseignement  du  droit  le  suppose ,  car  elle  oblige 
d'étudier  le  droit  romain. 

Bigot-Préameneu  dit  que  si  on  laissait  aux  lois 
antérieures  leur  force,  il  en  résulterait  des  procès 
même  sur  les  cas  prévus  par  le  code  civil ,  dont  les 
dispositions  deviendraient  moins  décisives. 

Dans  les  cas  prévus  on  ne  peut  laisser  au  droit  ro- 
main la  force  qu'il  avait  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
sans  introduire  dans  le  tribunal  de  cassation  une 
grande  diversité  de  principes  et  de  jurisprudence.  Il 
serait  forcé  de  prononcer  la  cassation  du  jugement 
rendu  par  certains  tribunaux,  parce  qu'ils  auraient 
contrevenu  au  droit  romain  qui  faisait  loi  dans  leur 
ressort;  tandis  que  la  même  décision  ne  donnerait 
pas  ouverture  à  la  cassation,  lorsqu'elle  aurait  été 
rendue  par  d'autres  tribunaux  auxquels  le  droit  ro- 
main a  toujours  été  étranger. 

Le  droit  romain  aura  toujours  partout  l'autorité 
de  la  raison  écrite,  et,  renfermé  dans  ces  limites,  il 
n'en  sera  que  plus  utile ,  en  ce  que ,  dans  l'usage ,  on 
pourra  n'employer  que  les  maximes  d'équité  qu'il 
renferme,  sans  être  forcé  de  se  servir  des  subtilités 
et  des  erreurs  qui  s'y  mêlent  quelquefois  ;  mais  il  faut 
que  sur  aucun  point  de  la  république ,  il  ne  four- 
nisse des  moyens  de  cassation. 

Le  consul  Cambacérès  consent  à  ce  que  fin- 
fraction  aux  lois  anciennes  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation,  pourvu  qu'on  ne  refuse  pas  d'ailleurs 
aux  juges ,  la  faculté  de  les  prendre  pour  guide. 

L'article  est  adopté  dans  ce  sens. 

Observations  du  tribunal. 

La  section  de  législation,  après  avoir  examiné  le 
projet  de  loi  concernant  la  réunion  des  lois  ci  viles 
en  un  seul  corps  de  lois  sous  le  titre  de  Code  civil 
des  Français,  propose  de  placer  la  loi  du  Nantis- 
sement immédiatement  avant  celle  sur  les  privilèges 
et  hypothèques.  L'affinité  qui  existe  entre  ces  deux 
matières  exige  ce  rapprochement  sollicité  par  for- 
dre  naturel  des  idées. 

TV.  B.  Les  autres  observations  ont  été  reportées 
à  l'article  530  auquel  elles  sont  relatives. 

Rédaction  définitive. 
(Séance  du  conseil  d'État,  du  se  ventfee  an  XII.) 
Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue 
avec  le  tribunal,  présente  la  rédaction  définitive 
du  projet  de  loi  sur  la  Réunion  des  lois  civiles  en 
unseulcorps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Fran- 
çais. 
Le  Conseil  l'adopte. 
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SUPPLEMENT 

AU  CODE  CIVIL. 

ARRÊTÉ 

Contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  des  départements. 

Saint-Cloud,  le  35  thermidor  an  XI. 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rap- 
port du  grand  juge ,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  premier  du  code  civil  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Arrête: 

Art.  l .  Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris 
à  tous  les  chefs-lieux  des  départements,  évalués  en 
kilomètres,  en  myriamètres,  et  lieues  anciennes, 
6era  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  pour  servir  de  ré- 
gulateur et  d'indicateur  du  jour,  où  conformément 
à  l'article  premier  du  code  civil ,  la  promulgation 
de  chaque  loi  est  réputée  connue  dans  chacun  des 
départements  de  la  république. 

3.  Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
également  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux 
des  départements,  évaluées  en  kilomètres ,  en  myria- 
mètres, et  lieues  anciennes. 


NOMS  DES 


DÉPARTEMENTS. 


Ain , 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Basses)..  ._ 
Alpes  (Hautes).... 
Alpes  maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infér.. 

Cher 

Corrèze 

Côte-tfOr 

C6tes-du-Nord . 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir . . . 
Finistère 


CHEFS-LIEUX. 


Bourg 

Laon 

Moulins. 

Digne , 

Gap. 

Nice 

Privas 

Mézières 

Folx 

Troyes 

Carcassonne.. 

Rhodes 

Marseille 

Caen 

Aurillac 

Angouléme... 

Saintes 

Bourges 

Tulles 

Dilon 

Salnt-Brieuc. 

Guéret 

Ivree 

Périgueux.... 

Besançon 

Valence 

Bruxelles 

Gand 

Evreux 

Chartres 

Quimper 


DE 

î7 

5TANCE 

F 

h 

M.  K. 

483 

43  2 

187 

12  7 

889 

28  9 

766 

75  6 

665 

66  6 

960 

96  0 

606 

60  6 

234 

23  4 

752 

75  2 

169 

15  9 

765 

76  6 

692 

69  2 

813 

81  3 

263 

26  3 

539 

53  9 

454 

46  4 

484 

48  4 

233 

23  3 

461 

46  I 

305 

30  5 

446 

44  6 

428 

42  8 

821 

82  I 

472 

47  2 

396 

39  6 

560 

56  0 

305 

30  6 

333 

33  8 

104 

10  4 

92 

9  8 

623 

62  S 

si! 


L.  § 

86  2 

25  2 

67  4 

161  » 

133  » 

192  » 

121  1 

46  4 

160  2 

31  4 

163  » 


162 
62 

107 

.90 
96 
46 
92 
61  w 
89  I 
85  3 

164  I 
94  2 
79  I 

118  » 
61  » 
66  3 
30  4 
18  8 

134  3 


DÉPARTEMENTS. 


Forets 

Gard 

Garonne  (Haute)... 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loir 

lsA  " 

J€ 

Ji 
L 
L 

L 
L< 

h 
U 
L- 
L< 
L< 
L 

M 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure . . 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre.... 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Or-  

Oi  

Pj  i 

P<  

Pi  » 

£  »es).. 

P]  mtes). 

SiDtales 

Kl  
Rhin-et- Moselle . . . 
Rhône 
Rocr 

Sambre-et-Meuse. . 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Sesia. 

Somme 

Stura 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).... 

Vosges ..... 

Yonne 


CHEFS-LIEUX. 


Luxembourg 

Nimes 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux 

Bastia 

Montpellier 

Rennes 

Châteauroux. . . . 

Tours 

Grenoble 

Mons 

Lons-le-Saulnier. 
Mont-de-Marsan. 

Genève 

AJaccio 

Blois 

Montbrison 

i !.!.* 

A.'.'.'.'.'.'.'. 
drie 

8 

Chaumont 

Uval 

Nancy 

Bar-sur-Ornain.. 

Maastricht 

Chambéry 

Mayeuce 

Vannes 

Metz 

Anvers 

Nevers 

Lille 

Beauvais 

Alencpn 

LiégeT 

Arras 

Turin 

Clermont 

Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Strasbourg 

Colmar 

Coblentz 

Lyon , 

Aix-la-Chapelle.. 

Namur 

Vesoul 

Maçon , 

Trêves 

Le  Mans 

Paris 

Rouen  

Melun 

Versailles 

Niort 

Verceil 

Amiens 

Coni 

Asti 

Albi 

Draguignan 

Avignon 

Fontenay 

Poitiers.. 

Limoges 

Epinal 

Auxerre 
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il 

M.  &. 

367 

S6  7 

702 

70  3 

6G9 

66  9 

743 

74  3 

673 

67  3 

873 

87  3 

762 

76  3 

346 

34  6 

259 

36  9 

242 

24  2 

568 

66  8 

244 

24  4 

411 

41  I 

703 

70  2 

614 

61  4 

873 

87  3 

181 

18  I 

443 

44  3 

505 

50  6 

389 

38  9 

133 

18  3 

658 

66  8 

714 

71  4 

666 

56  6 

383 

38  3 

300 

30  0 

826 

38  6 

853 

85  a 

164 

16  4 
34  7 

347 

381 

88  I 

334 

33  4 

361 

35  1 

448 

44  8 

565 

56  6 

548 

54  8 

500 

50  0 

308 

30  8 

355 

36  6 

336 

33  6 

836 

23  6 

88 

8  8 

191 

19  I 

411 

41  I 

193 

19  3 

763 

76  8 

384 

88  4 

781 

78  I 

815 

81  6 

888 

88  8 

464 

46  4 

481 

48  I 

697 

69  7 

466 

46  6 

467 

45  7 

346 

34  6 

354 

35  4 

399 

89  9 

410 

41  0 

811 

31  I 

» 

» 

137 

13  7 

46 

4  6 

31 

3  1 

416 

41  6 

836 

83  6 

138 

13  8 

843 

84  8 

816 

81  6 

657 

66  7 

890 

89  0 

707 

70  7 

447 

44  7 

343 

34  3 

380 

38  0 

381 

38  I 

168 

16  8 

>ï- 


L.     2 

73  2 
140 
133 
148 
114 
174 
150 

69 

61 

48 
113 

48 


140 
103 
174 

36 

88  S 
101  4 

77  » 

84  S 
III  S 
148  4 
113  I 

76  S 

60 

66 
170 

33 

49 

56 

66 

50 

89 
113 
109 
100 

61 

71 

47 

47 

17 

38 

83 

38 
163 

76 

166  I 
163  » 
177  3 

93  4 

96  1 
119  2 

93  1 

91  8 

69  » 

70  4 
79  4 
82 
48 


87 

9 

4 

83 

167 

85 

168 

163 

131 

J78 

141 

89 

68 

76 

76 

88 
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LOIS  TRANSITOIRES. 


Loi  relative  aux  adoptions  faites  avant  la  publi- 
cation du  titre  FUI  du  code  civil. 
(Décrétée  le  26  germ.  an  XI ,  promulguée  le  5  flor.  suivant) 
(Bulletin  des  Lois,  n°  271.)  ' 

ARTICLE  PRBMIEA. 

Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques ,  depuis 
le  18  janvier  1792  (vieux  style)  jusqu'à  la  publication  des 
dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adoption,  seront 
valables ,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'au- 
cune des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être 
adopté. 

article  2. 

Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en  minorité, 
et  qui  se  trouverait  aujourd'hui  majeur,  renoncer  à  l'adop- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi. 

La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout  adopté 
aujourd'hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa 
majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  renonciation  sera  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée 
à  l'adoptant ,  dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 

article  3. 

Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point  renoncé, 
produiront  les  effets  suivants  : 

Si  ces  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authenti- 
que ,  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  faits  sans 
lésion  de  légitime  d'enfant,  transaction  ou  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
auxdite  acte,  contrat,  disposition,  transaction  ou  juge- 
ment ,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

article  4. 

En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes  authen- 
tiques, spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté, 
celui-ci  jouira  de  tous  les  droits  accordés  par  le  code  civil , 
si,  dans  tes  six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile,  pour  y  affirmer  que  son  intention  n'a  pas 
été  de  conférer  à  l'adopté  tous  le  droits  de  successibilité  qui 
appartiendraient  à  un  enfant  légitime. 

Cette  faculté* d'affirmer  l'intention,  est  un  droit  person- 
nel à  l'adoptant,  et  n'appartiendra  point  à  ses  héritiers. 

article  5. 

Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  l'affirmation  énoncée 
dans  l'article  précédent,  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet 
article ,  les  droits  de  l'adopté  seront,  quant  à  la  successi- 
bilité ,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  auraient  appartenu  à  un 
enfant  légitime. 

ABTICLE  6. 

S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par  l'article  3, 
que  les  droits  de  l'adopté  fussent  inférieurs  à  ceux  accordés 
par  le  code  civil ,  ceux-ci  pourront  lui  être  conférés  en  en- 
tier par  une  nouvelle  adoption ,  dont  l'instruction  aura  lieu 

1  Voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d*Êtat  Berlier, 
n°  1 14.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Bouttevllle , 
nM  16.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gillet , 
da  Seiue-et-Olse ,  n°  l  10. 


conformément  aux  dispositions  du  code ,  mais  sans  astres 
conditions  de  la  part  de  l'adoptant ,  que  d'être  sans  enfuit* 
ni  descendants  légitimes,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que 
l'adopté ,  et ,  si  l'adoptant  est  marié,  d'obtenir  le  consen- 
tement de  l'autre  époux. 

ARTICLE  7. 

Les  articles  347,  348,  349,351  et  352  du  code  civil, an 
titre  de  V Adoption,  sont,  au  surplus ,  déclarés  communs 
à  tous  les  individus  adoptés  depuis  le  décret  du  1 8  janvier 
1792 ,  et  autres  lois  y  relatives. 

Ûiscussion  du  conseil  d'État. 

I1*  Rédaction.  (Séance  du  27  brumaire  an  XI.  ) 

Premier  projet. 

Article  I.  «  Les  adoptions  faites  par  des  individus 
«  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  depuis  le  25  janvier  1793 
«  (vieux  style),  sont  valables,  soit  que  l'acte  en  ait 
«  été  reçu  par  des  notaires,  soit  qu'il  l'ait  été  par 
«  les  officiers  de  l'état  civil. 

«  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté 
«  sans  le  consentement  formel  de  ses  père  et  mère, 
«  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou  de  son  tuteur, 
«  il  pourra  être  réclamé  par  eux,  et  l'adoption  sera 
«  annulée,  à  moins  qu'on  ne  puisse  opposer  aux 
«  réclamants  des  faits  équivalents  à  une  adhésion 
«  de  leur  part.  » 

II.  «  L'effet  des  adoptions  maintenues  sera ,  1°  de 
«  conférer  ou  conserver  à  l'adopté  le  nom  de  l'adou- 
ci tant,  en  l'ajoutant  à  celui  de  sa  propre  famille; 
«  2°  d'établir  entre  l'adoptant  et  l'adopté  les  droits 
«  qui  existent  entre  père  et  fils.  » 

III.  «  L'adopté  aura,  sur  la  succession  de  l'adop- 
«  tant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né  en  ma- 
«  riage. 

«  Néanmoins ,  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des 
«  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés  soit  avant, 
«  soit  depuis  l'adoption,  il  conservera  toujours  une 
«  part  d'enfant;  mais  cette  part  sera,  en  tout  ou 
«  partie ,  imputable  sur  la  quotité  dont  les  lois  lais- 
«  sent  la  disponibilité  au  père  de  famille.  » 

IV.  «  Les  adoptions  dont  il  s'agit  n'opéreront  point 
«  une  mutation  de  famille  ;  mais  l'autorité  des  père 
«  et  mère  de  l'adopté  restera  transmise  à  l'adoptant, 
«  et  ne  retournera  aux  premiers  qu'en  cas  de  pré- 
ce  décès  de  l'adoptant  durant  la  minorité  de  l'a- 
«  dopté.  » 

V.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  enfants  ou  autres 
«  descendants,  sa  succession  restera  dévolue  à  ses 
«  parents  naturels;  mais  l'adoptant  ou  ses  ayants 
«  droit  prélèveront,  à  titre  de  retour,  les  capitaux 
«  venants  du  père  adoptif  ou  leur  valeur. 

«  Ce  droit  de  retour  ne  s'opérera  point  au  delà 
«  du  cas  prévu  par  le  présent  article.  » 

VI.  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  reçu  d'actes  d'a- 
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«  doption,  sans  préjudicier  toutefois  aux  actes  de 
«  bienfaisance  et  de  libéralité  que  les  lois  consacrent 
«  ou  autorisent.  » 

(Séance  du  !8  frimaire  an  XI.) 
Second  projet  de  loi. 

Berlier  présente  un  projet  de  loi  sur  les  Adaptions 
faites  depuis  le  18  janvier  1792,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  code  civil. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

Article  I.  «  Toutes  les  adoptions  faites  par  actes 
«  authentiques,  depuis  le  18  janvier  1792  (v.  st.), 
a  jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil ,  seront  va- 
a  labiés ,  sans  condition  d'âge  ni  autres  actuellement 
«  imposées. 

«  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté 
«  sans  le  consentement  formel  de  ses  père  et  mère , 
«  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou  de  son  tuteur, 
*  il  pourra  être  réclamé  par  eux ,  et  l'adoption  sera, 
«  en  ce  cas ,  annulée,  à  moins  qu'on  ne  puisse  op- 
«  poser  aux  réclamants  des  faits  qui  équivalent  à 
«  une  adhésion  de  leur  part.  » 

II.  «  Les  effets  desdites  adoptions  seront  les  mê 
«  mes  que  ceux  réglés  par  les  articles  XIV  (347) , 
«  XV  (348)  et  XVI  (349)  de  la  loi  sur  Y  Adoption, 
«  inscrite  au  code  civil.  » 

Berlier  dit  que,  pour  ne  point  faire  deux  classes 
d'adoptés ,  la  section  a  cru  devoir  donner  un  peu 
plus  d'extension  au  projet  qu'elle  avait  présenté  dans 
la  séance  du  27  brumaire,  sur  le  même  objet  que 
celui-ci ,  et  rendre  l'assimilation  de  tous  les  adop- 
tés parfaite;  que  cependant,  si  le  Conseil  le  juge 
nécessaire ,  on  pourrait  rétablir  la  disposition  du 
premier  projet,  qui ,  dans  le  cas  du  concours  de  l'a- 
dopté avec  des  enfants  du  sang ,  ne  lui  donnait 
qu'une  part  d'enfant  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  d'avis  de  vali- 
der les  adoptions  faites  jusqu'ici  sur  la  foi  publique , 
mais  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'elles  eussent  l'effet 
de  déranger  les  partages  consommés ,  ni  de  dépouil- 
ler les  héritiers  qui  sont  eu  possession  ;  il  pourrait 
en  résulter  une  eommotion  dangereuse.  On  doit  ob- 
server, d'un  autre  côté ,  que  très-peu  d'adoptés  sont 
en  jouissance,  les  tribunaux  ayant  différé  jusqu'ici 
de  prononcer  sur  leurs  droits. 

Treilhard  dit  que  les  adoptions  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'ici ,  ont  été  considérées  comme  devant  placer 
l'adopté  dans  la  famille  de  l'adoptant.  Cette  consi- 
dération a  déterminé  la  section  :  elle  n'a  pas  aperçu 
d'ailleurs  de  distinction  fondée  entre  les  individus 
actuellement  adoptés,  et  ceux  qui  le  seront  à  l'ave- 
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nir,  surtout  lorsque  les  effets  de  l'adoption  se  trou- 
vent extrêmement  restreints. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  individus  ac- 
tuellement adoptés  ne  peuvent  exciper  de  la  loi  qui 
va  être  rendue.  Cette  loi  change  la  nature  de  l'a- 
doption, puisqu'elle  ne  sera  plus  qu'une  transmis- 
sion de  nom  et  de  biens. 

D'un  autre  côté,  les  individus  adoptés  n'avaient 
que  des  droits  éventuels;  le  législateur  s'était  ré- 
servé de  déterminer  les  effets  de  l'adoption.  Ils  de- 
vaient même  s'attendre  à  une  limitation ,  puisque  les 
divers  projets  de  code  civil ,  qui  ont  été  successive- 
ment présentés ,  avaient  fixé  un  maximum  à  la  part 
qui  leur  serait  dévolue  dans  les  biens  du  père. 

Il  semblerait  donc  convenable  de  décider  qu'ils 
ne  pourront  prendre  dans  les  biens  du  père  que  la 
portion  disponible ,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  con- 
currence avec  les  héritiers  en  ligne  directe ,  et  qu'ils 
partageront  avec  les  collatéraux. 

Le  Consul  voudrait  aussi  que,  pour  éviter  les 
fraudes  et  rendre  nuls  les  actes  intercalés,  la  loi  pro- 
nonçât sur  les  preuves  admissibles  des  adoptions 
faites. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  à  la 
section  pour  s'occuper  d'une  loi  particulière  sur  cet 
objet  qui,  comme  transitoire,  n'entre  pas  dans  le 
plan  du  code  civil. 


Loi  relative  aux  divorces  prononcés  ou  demandés 

avant  la  publication  du  titre  VI  du  code  civil. 

(Décrétée  le  28  germ.  an  XI ,  promulguée  le  6  flor.  suivant.) 
(Bulletin  des  lois,  n*  272.)  » 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  l'état  civil 
ou  autorisés  par  jugement,  avant  la  publication  du  titre 
du  code  civil  relatif  au  divorce  auront  leurs  effets  conformé- 
ment aux  lois  qui  existaient  avant  cette  publication. 

A  l'égard  des  demandes  formées  antérieurement  à  la 
même  époque,  elles  continueront  d'être  instruites ,  les  di- 
vorces seront  prononcés ,  et  auront  leurs  effets  conformé- 
ment aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande. 

Nota.  Les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  ne 
contiennent  aucune  discussion  sur  cette  loi. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

«  Tout  jugement  intervenu  antérieurement  à  la 

«  loi  promulguée  le sur  le  divorce ,  sera 

«  exécutée ,  quant  à  ses  effets ,  conformément  aux 
«  lois  qui  existaient  à  l'époque  de  cette  promulgation. 

«  A  l'égard  des  demandes  formées  et  non  encore 
«  jugées  antérieurement  à  la  même  époque,  elles  con- 
«  tinueront  d'être  instruites  et  jugées  conformément 
«  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande.  » 

1  Voir  rexposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'État  Real, 
n°  H7.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribunal  et  an 
corgs  législatif  par  le  tribun  Savoie  Rollin,  n°  lia. 
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Observations  du  tribunal. 
On  craint  qu'il  ne  s'élève  des  difficultés  sur  l'ap- 
plication de  cette  loi ,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  rédigée 
de  manière  que  toute  espèce  de  divorce  s'y  trouve 
évidemment  comprise. 

D'après  la  rédaction  proposée,  les  divorces  à  l'é- 
gard desquels  il  n'intervient  aucun  jugement,  sem- 
bleraient exclus  de  la  disposition.  Peut-être,  en 
s'asservissant  à  la  lettre,  imaginerait-on  que  la  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'à  l'espèce  de  divorce  connu 
sous  le  nom  de  Divorce  pour  cause  déterminée:  car 
ces  derniers  seuls  ne  peuvent  être  prononcés  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  qu'après  un  jugement  qui  déclare 
qu'il  y  a  lieu  au  divorce.  Quant  aux  autres ,  tel  que 
le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  etc.  l'of- 
ficier public  prononce,  sans  qu'il  y  ait  eu  contesta- 
tion en  justice.  Il  suffît  qu'on  justifie  de  l'observation 
des  formalités  et  des  délais  prescrits  par  la  loi. 

Comme  l'intention  du  projet  ne  peut  être  dou- 
teuse ,  et  que  l'intitulé  même  annonce  assez  qu'il  s'a- 
git de  tous  les  divorces  indistinctement,  il  est  in- 
dispensable de  généraliser  les  termes  de  la  disposi- 
tion ;  sans  quoi  la  lettre  ne  serait  pas  aussi  claire  que 
l'esprit. 

On  pense  aussi  qu'il  convient  de  déclarer  en  ter- 
mes formels  que  les  divorces  qui  doivent,  suivant 
le  deuxième  paragraphe ,  être  prononcés  conformé- 
ment aux  lois  existantes  lors  de  la  demande ,  auront 
leurs  effets  conformément  à  ces  mêmes  lois. 

C'est  ce  que  dit  le  premier  paragraphe  par  rapport 
aux  divorces  déjà  prononcés  et  non  encore  exécutés. 
Il  y  a  parité  de  raison  à  l'égard  des  autres.  Il  suf- 
fit pour  tous  que  la  demande  soit  antérieure  à  la  pu- 
blication du  titre  du  code  ci  vil ,  relatif  au  Divorce. 
Enfin  on  demande  que ,  dans  la  rédaction  nou- 
velle ,  le  mot  «  publication  »  soit  employé  au  lieu  du 
mot  «  promulgation.  » 

La  promulgation  des  lois  a  lieu  dix  jours  après 
leur  émission  par  le  corps  législatif. 

Mais  pour  que  la  loi  puisse  être  exécutée,  il  faut 
encore ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation ,  un 
autre  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  distances. 
La  loi  qui  gradue  ces  délais ,  a  pour  titre  «  de  la 
«  Publication ,  etc.  »  et  le  projet  dont  il  s'agit  porte 
aussi  dans  son  intitulé  le  mot  «  publication.  »  On 
pense  que  la  disposition  doit  l'employer  également. 
La  section  approuve  ces  diverses  observations. 
Elle  adopte  la  rédaction  qui  suit  : 
«  Tous  divorces  prononcés  par  les  officiers  de 
«  l'état  civil,  ou  autorisés  par  jugements,  avant  la 
«  publication  du  titre  du  code  civil ,  relatif  au  di- 
«  vorce,  auront  leurs  effets  conformément  aux  lois 
«  qui  existaient  avant  cette  publication. 


«  A  l'égard  des  demandes  formées  an tériearemem 
«  à  la  même  époque,  elles  continueront  d'être  ins- 
«  truites  :  les  divorces  seront  prononcés  et  auront 
«  leurs  effets  conformément  aux  lois  qui  existaient 
«  lors  de  la  demande.  » 


Loi  relative  au  mode  de  règlement  de  fêtât  et  des 
droits  des  enfants  naturels  dont  les  pères  et  mè- 
res sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an 
H,  jusqu'à  la  promulgation  des  titres  du  code 
civil  y  sur  la  Paternité  et  la  Filiation ,  et  sur  tes 
Successions. 

(Décrétée  le  14  floréal  an  XI,  promulguée  le  24  du  même  moto.) 
(Bulletin  de»  lois,  n°  278.)  « 

ARTICLE  PREMIER. 

L'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont 
les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  h 
loi  du  12  brumaire  an  II,  jusqu'à  la  promulgation  des  ti- 
tres du  code  civil  sur  la  Paternité  et  la  Filiation ,  et 
sur  les  Successions,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite 
par  ces  titres. 

article  2. 

Néanmoins  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires , 
antérieures  à  la  promulgation  des  mêmes  titres  du  code 
civil ,  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  de  ces  en- 
fants naturels,  seront  exécutées,  sauf  la  réduction  à  la 
quotité  disponible ,  aux  termes  du  code  civil ,  et  sauf  aussi 
un  supplément ,  conformément  à  l'article  761  de  la  loi  sur  les 
Successions,  dans  le  cas  où  la  portion  donnée  on  léguée 
serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à 
reniant  naturel,  suivant  la  même  loi. 

article  3. 

Les  conventions  et  les  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  par  lesquels  l'état  et  les  droits  desdite  en- 
fants naturels  auraient  été  réglés,  seront  exécutes  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Nota.  Les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  ne 
contiennent  aucune  discussion  sur  cette  loi. 

Rédaction  communiquée  au  tribunal. 

Article  I.  «  L'état  et  les  droits  des  enfants  nés 
«  hors  mariage,  dont  les  pères  sont  morts  depuis  la 
«  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  jus- 
ci  qu'à  la  promulgation  des  titres  du  code  civil  sur  la 
«  Paternité  et  la  Filiation  et  sur  les  Successions,  se- 
«  ront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres.  » 

II.  «  Néanmoins  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
«  tamentaires  faites  par  acte  authentique ,  antérieu- 
«  res  à  la  promulgation  des  mêmes  titres  du  code 
«  civil ,  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits 
«  de  ces  enfants  naturels,  seront  exécutées,  sauf  la 
«  réduction  à  la  quotité  disponible ,  s'il  y  a  des  en- 

1  Voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'État  TreU- 
hard ,  n°  119.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Huguet  f 
n°  120.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gre- 
nier, n°  121. 
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-  fants  légitimes,  et  au  tiers  des  biens,  s'il  n'y  a  pas 


«  d'enfants  légitimes, 

m.  «  Les  conventions  et  les  jugements  passés  en 
a  force  de  chose  jugée  par  lesquels  l'état  et  les  droits 
«  desdits  enfants  naturels  auraient  été  réglés,  se- 
«  ront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Observations  du  tribunal . 

La  discussion  s'établit  sur  l'ensemble  du  projet. 
Dans  l'hypothèse  où  les  principes  qui  forment  la  base 
de  ses  dispositions,  dussent  être  adoptés,  ce  que  la 
section  ne  pense  pas,  ainsi  qu'on  le  dira  bientôt,  le 
projet,  tel  qu'il  est,  serait  susceptible  de  deux  ob- 
servations. 

La  première  est  relative  à  l'article  I. 

Il  y  est  dit  : 

«  L'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage 
«  dont  les  pères  sont  morts  depuis  la  promulgation 
«  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II ,  etc.  » 

Il  serait  nécessaire  de  dire  :  «  L'état  et  les  droits 
«  des  enfants  nés  hors  mariage  dont  les  pères  et 
«  mères  sont  morts,  etc.  » 

Les  enfants  naturels  ont  les  mêmes  droits  sur  la 
succession  de  leur  mère,  ouverte  dans  l'intervalle 
énoncé  dans  cet  article  I,  que  dans  la  succession  de 
leur  père  décédé  dans  le  même  intervalle.  En  ne  fai- 
sant mention  que  des  successions  des  pères ,  ce  se- 
rait laisser  subsister  une  équivoque  qu'il  serait  à 
propos  de  faire  disparaître. 

La  deuxième  observation  plus  importante  con- 
cerne l'article  II. 

Après  y  avoir  dit  : 

«  Néanmoins  les  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
«  mentaires  faites  par  acte  authentique ,  antérieures 
«  à  la  promulgation  des  mêmes  titres  du  code  civil , 
«  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  de  ces 
«  enfants  naturels,  seront  exécutées.  » 

Il  est  ajouté  : 

«  Sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  s'il  y 
«  a  des  enfants  légitimes,  et  au  tiers  des  biens,  s'il 
«  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes.  » 

Cette  dernière  disposition  renfermerait  une  con- 
tradiction avec  l'article  XL  (757)  de  la  loi  sur  les 
successions.  Cet  article  porte  :  «  Si  le  père  ou  la 
«  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes ,  ce  droit 
«  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
«  naturel  aurait  eue ,  s'il  eût  été  légitime.  Il  est  de 
«  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
«  de  descendants ,  ou  des  frères  ou  soeurs  ;  il  est  des 
«  trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  lai»- 
«  sent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni 
«  soeurs.  » 

Le  projet  de  loi,  en  n'adjugeant  qu'un  tiers  à 
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l'enfant  naturel ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'en- 
fants légitimes ,  établirait  contre  lui  une  réduction 
plus  forte  que  ne  le  fait  l'article  XL  (  767  )  qu'on 
vient  de  rapporter,  auquel  on  a  voulu  faire  référer 
l'article  I  du  projet  de  loi ,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  as- 
sure les  trois  quarts  à  l'enfant  naturel.  Cette  diffé- 
rence ne  paraît  pouvoir  être  justifiée  par  aucun 
motif. 

On  remarque  encore  que  l'article  H  du  projet  de 
loi  suppose  le  cas  où  il  y  aurait  eu  en  faveur  de  l'en- 
fant naturel  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qui  eussent  fixé  son  sort  de  la  manière  la  plus 
avantageuse.  Or,  dans  ce  cas  qui  semble  le  rendre 
plus  favorable,  il  ne  paraîtrait  pas  juste  de  lui  as- 
surer moins  que  ce  que  lui  adjuge  la  loi  du  code  su- 
ies successions ,  lors  même  qu'il  n'existe  aucune  dis- 
position de  la  part  des  père  et  mère. 

Ces  observations,  on  le  répète,  sont  uniquement 
faites  dans  l'hypothèse  dont  on  a  parlé  en  commen- 
çant :  mais  la  section  croit  devoir  en  proposer  de 
plus  sérieuses  concernant  le  principe  adopté  par  le 
projet  de  loi. 

Ce  projet  présenterait  l'exemple  d'une  rétroacti- 
vité qui  est  toujours  un  malheur  public,  mais  dont 
les  législateurs  doivent  surtout  se  préserver  au 
moment  de  la  publication  du  code  civil ,  dont  un  des 
premiers  articles  consacre  le  grand  principe  que  les 
lois  ne  doivent  jamais  rétroagir. 

Ce  projet  en  effet  dépouillerait  les  enfants  naturels 
des  droits  qui  leur  ont  été  bien  expressément  assurés 
par  la  loi  du  12  brumaire  an  II ,  sur  les  successions 
de  leurs  père  et  mère  qui  s'ouvriraient  postérieure- 
ment à  la  publication  de  cette  loi ,  jusqu'à  celle  du 
code  civil  ;  lesquels  droits  sont  bien  autres  que  ceux 
établis  par  le  code. 

La  loi  de  brumaire ,  article  I ,  veut  que  les  enfants 
existants  alors  soient  admis  aux  successions  de  leurs 
pères  et  mères,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789. 

Elle  ajoute  : 

«  Us  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront 
«  à  l'avenir,  sous  la  réserve  portée  par  l'article  X 
«  ci-après.  »  Voilà  deux  dispositions.  L'une  est  re- 
lative aux  successions  échues  en  remontant  jusqu'au 
14  juillet  1789  :  l'autre  concerne  les  successions  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir. 

Uest  vrai  qu'il  est  dit  «  sous  la  réserve  portée  par 
«  l'article  X  ci-après.  » 

Pour  apprécier  ces  expressions,  il  faut  recourir 
à  cet  article  X.  Orque  porte-t-il? 

a  Qu'à  l'égard  des  enfants  nés  hors  du  mariage, 
«  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existants 
«  lors  de  la  promulgation  du  code  civil ,  leur  état 
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«  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés  par  les 
«  dispositions  du  code.  » 

Cela  eût  été  de  droit  quand  il  n'y  en  aurait  pas 
eu  de  disposition ,  parce  qu'une  succession  ne  peut 
être  réglée  que  par  la  loi  existante  à  l'époque  de  son 
ouverture. 

Mais  il  n'y  a  pas  moins  trois  cas  prévus  par  la  loi. 
Le  premier  est  celui  des  successions  ouvertes  lors 
de  sa  promulgation  ;  le  second  est  celui  des  succes- 
sions qui  s'ouvriraient  à  l'avenir;  le  troisième  est 
celui  des  successions  qui  s'ouvriraient  après  la  pro- 
mulgation du  code  civil. 

La  durée  de  l'avenir  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1 
ne  pouvait  être  indéfinie ,  parce  que  le  code  civil  de- 
vait s'emparer  des  successions  qui  écherraient  après 
sa  promulgation.  On  a  donc  fait,  même  surabon- 
.  damment  ,  un  troisième  temps  ;  ce  qui  établit  encore 
plus  précisément  dans  la  loi  le  second  cas ,  qui  est 
celui  des  successions  qui  devaient  s'ouvrir  posté- 
rieurement à  sa  publication  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  code  civil. 

La  loi  ayant  fixé  les  droits  des  enfants  naturels 
dans  les  successions  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir,  ce 
qui  n'a  pu  étire  que  jusqu'à  la  promulgation  du  code 
civil,  il  est  impossible  de  les  en  priver  sans  tom- 
ber dans  le  vice  de  la  rétroactivité. 

Toutes  les  lois  intervenues  depuis  sur  le  droit  de 
successibilité  des  enfants  naturels ,  ont  été  conçues 
dans  ce  sens ,  et  ont  dès  lors  confirmé  aux  enfants 
naturels  les  droits  que  la  loi  du  12  brumaire  an  II 
leur  accordait  dans  les  successions  ouvertes  depuis  « 
sa  promulgation  jusqu'à  celle  du  code  civil. 

L'article  I  de  la  loi  du  16  thermidor  an  IV  est 
précis  à  cet  égard.  Il  abroge  seulement  l'effet  ré- 
troactif attribué  par  l'article  I  de  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II ,  au  droit  de  successibilité  des  enfants 
naturels  pour  les  successions  ouvertes ,  en  remon- 
tant jusqu'au  14  juillet  1789,  et  ce  même  article 
dit  que  «  le  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère , 
«  accordé  aux  enfants  nés  hors  le  mariage  par  la  loi 
«  du  4  juin  1793 ,  n'aura  d'effet  que  sur  les  succes- 
o  sions  échues  postérieurement  à  la  publication  de 
a  ladite  loi.  » 

Par  l'article  IV  de  la  même  loi  du  15  thermidor 
an  IV,  on  avait  voulu  régler  une  difficulté  qui  s'éleva 
sur  le  droit  de  succéder  de  la  part  des  enfants  natu- 
rels à  leurs  aïeux  par  droit  de  représentation  de  leurs 
père  et  mère.  Cet  article  portait  que  le  droit  donné 
aux  enfants  naturels  et  à  leurs  descendants  de  re- 
présenter leurs  père  et  mère  n'aurait  d'effet  que  par 
le  décès  de  ces  derniers  postérieur  à  la  publication 
de  la  loi  du  4  juin  1793 ,  et  seulement  sur  les  succes- 


sions ouvertes  depuis  la  publication  de  celle  du  12 
brumaire  an  II. 

Cet  article  excita  de  nouvelles  réclamations  qui 
provoquèrent  la  loi  du  2  ventôse  an  VI.  Le  législa- 
teur, considérant  que  la  restriction  insérée  dans  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV,  laquelle 
avait  pu  être  prescrite  pour  l'avenir,  emportait ,  pour 
le  passé  dans  les  successions  directes  et  collatérales 
ouvertes  depuis  le  12  brumaire  an  II,  jusqu'au  15 
thermidor  en  VI,  un  effet  rétroactif  qu'il  importait 
de  faire  cesser,  a  ordonné  ce  qui  suit. 

Article  I.  «  Les  enfants  nés  hors  du  mariage  de 
«  personnes  libres,  à  leur  défaut,  leurs  enfants  et 
«  descendants  ont  été  appelés  à  recueillir,  soit  immé- 
«  diatement  de  leur  chef,  soit  par  représentation  de 
«  leurs  père  et  mère ,  les  successions  directes  et  col- 
«  latérales  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi 
«  du  12  brumaire  an  II ,  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  15 
«  thermidor  an  IV,  quoique  leurs  père  et  mère  fus- 
«  sent  morts  avant  le  4  juin  1793.  » 

Il  est  facile  de  voir  dans  cette  loi ,  ainsi  que  dans 
celle  du  15  thermidor  an  IV,  qu'elle  modifie  une 
confirmation  du  droit  accordé  par  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II,  aux  enfants  naturels  respectivement 
aux  successions  qui  s'ouvriraient  entre  la  publication 
de  cette  loi  et  celle  du  code  civil. 

De  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  surtout  d'après  un 
référé  fait  au  ministre  de  la  justice  par  le  tribunal  du 
département  de  Saêne-et-Loire,  du  22  nivôse  an  V, 
qui  donna  lieu  au  rapport  fait  quelque  temps  après 
par  ce  ministre  au  directoire. 

Mais  ces  difficultés  roulaient  principalement  sur 
la  question  de  savoir  si ,  pour  les  successions  ouver- 
tes depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  l'enfant  na- 
turel devait  avoir  une  reconnaissance  faite  devant  un 
officier  public,  ou  s'il  lui  suffisait  de  rapporter  les 
preuves  énoncées  dans  l'article  VIII  de  cette  même 
loi  du  12  brumaire  an  II ,  qui  paraissent  ne  se  rap- 
porter qu'au  cas  où  les  père  et  mère  seraient  décédés 
avant  sa  publication. 

Il  y  eut  à  ce  sujet  division  entre  le  conseil  des 
Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens.  Le  résultat  fut  la 
nécessité  de  la  reconnaissance  devant-un  officier 
public. 

Mais  ce  qui  dispense  d'entrer  dans  aucun  détail 
à  ce  sujet,  et  ce  qu'il  suffit  de  remarquer,  c'est  que 
plus  on  était  divisé  sur  l'unique  question  de  savoir 
s'il  fallait  ou  non  une  reconnaissance,  plus  on  ma- 
nifestait la  conviction  que  le  droit  de  successibilité 
était  établi  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II.  Car  si  ce 
droit  de  successibilité  n'eût  pas  existé,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  question.  Il  eût  été  indifférent  qu'il  y  eût 
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ou  non  une  reconnaissance,  et  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  préférence  adonner  à  un  mode  de  preuve  sur  un 
autre. 

C'est  en  cet  état  que  des  tribunaux,  en  recueillant 
une  idée  jetée  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  la  justice 
dans  le  référé  dont  on  a  déjà  parlé ,  crurent  aper- 
cevoir dans  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  une  lacune 
dont  on  ne  s'était  point  douté  jusque-là ,  relative- 
ment aux  successions  qui  devaient  s'ouvrir  dans  l'in- 
termédiaire de  la  publication  de  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II ,  à  celle  du  code  civil. 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  a  varié 
à  cet  égard  ;  et  il  paraît  que ,  dans  les  derniers  temps , 
il  a  cru  devoir  suspendre  les  actions  des  enfants  na- 
turels jusqu'à  la  publication  du  code.  Certains  tri- 
bunaux ont  jugé  dans  le  même  sens;  d'autres,  et 
notamment  le  tribunal  d'appel  de  Paris ,  ont  décidé 
différemment ,  en  adjugeant  les  droits  qu'ils  ont  re- 
gardés comme  constamment  attribués  par  la  loi  du 
12  brumaire  an  II. 

Que  voit -on  là?  des  doutes  élevés  par  certains 
tribunaux  sur  un  texte  précis  des  lois,  après  l'avoir 
reconnu.  Mais,  lorsque  le  législateur  prononce,  doit- 
il  recueillir  de  pareilles  incertitudes,  et  étouffer  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi? 

La  section  est  loin  d'approuver  tous  les  principes 
consacrés  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II.  Mais  cette 
loi  existe,  et,  quelque  dures  que  soient  ses  dispo- 
sitions, faut- il  dépouiller  des  citoyens  des  droits 
dont  elle  les  a  évidemment  investis? 

Ce  serait  là  une  véritable  rétroactivité.  L'exécu- 
tion des  lois  même  reconnues  mauvaises  est  le  plus 
sûr  garant  du  respect  qui  doit  environner  les  bon- 
nes. Et  ne  devrait-on  pas  craindre  d'affaiblir  les  sen- 
timents avec  lesquels  doit  être  accueilli  le  code  civil, 
si,  au  moment  de  son  apparition,  on  violait  ouver- 
tement une  des  grandes  maximes  tutélaires  gravées 
sur  son  frontispice? 

Telles  sont  les  réflexions  soumises  par  la  section 
au  conseil  d'État  sur  cette  question,  qui  est  de  la 
plus  haute  importance. 

La  section  croit  cependant,  même  dans  sa  manière 
de  voir  sur  les  principes  qui  doivent  faire  la  base 
du  projet  de  loi ,  qu'on  doit  laisser  subsister  les  con- 
ventions et  les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  ont  réglé  les  droits  des  enfants  naturels 
dans  les  successions  échues  avant  la  publication  du- 
dit  titre  des  Successions  du  code  civil. 

La  loi  que  les  parties  se  sont  faite  doit  être  res- 
pectée, et  il  serait  inconvenant  de  porter  le  trouble 
dans  les  familles  en  faisant  renaître  des  contesta- 
tions qu'on  a  voulu  assoupir. 

Enfin,  dans  le  sens  de  la  section ,  le  droit  de  suc- 
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cessibilité  des  enfants  doit  remonter  pour  les  suc- 
cessions directes  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du 
4  juin  1793. 

Cette  loi  proclama  le  droit  de  successibilité  des 
enfants  naturels  pour  ces  successions  à  venir,  et  la 
loi  du  12  brumaire  an  II  y  ajouta  le  droit  de  succes- 
sibilité pour  les  successions  collatérales  pour  l'ave- 
nir seulement. 

Toute  la  législation  qui  a  suivi ,  a  confirmé  aux 
enfants  naturels  le  droit  successible  quant  aux  suc- 
cessions directes ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
loi  du  4  juin  1793.  C'est  ce  qu  on  voit  dans  les  lois 
des  15  thermidor  an  IV  et  2  ventôse  an  VI.  La  ré- 
troactivité dont  la  loi  du  12  brumaire  an  II  était  enta- 
chée, consistait  seulement  en  ce  que  ce  droit  de 
successibilité  était  accordé  en  remontant  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  4  juin  1793  jusqu'au  14  juillet 
1789  ;  et  c'est  cette  rétroactivité  qui  a  été  abolie  par 
les  lois  postérieures. 

Dans  l'idée  que  les  réflexions  de  la  section  seraient 
adoptées,  elle  présente  la  rédaction  suivante  des  dis- 
positions qui  doivent  faire  la  matière  du  projet  de 
loi  dout  il  s'agit. 

Article  I.  «  Les  droits  de  successibilité  attribués 
«  aux  enfants  nés  hors  mariage  par  les  lois  des  4 
a  juin  1793, 12  brumaire  an  II ,  15  thermidor  an  IV 
«  et  2  ventôse  an  VI,  peuvent  être  réclamés  par  les 
«  enfants  naturels  reconnus  par  acte  authentique 
«  antérieur  ou  postérieur  à  la  publication  de  la  loi 
«  du  4  juin  1793,  sur  les  successions  directes  ouver- 
«  tes  depuis  la  publication  de  ladite  loi  du  4  juin 
«  1793,  et  sur  les  successions  directes  et  collatérales 
«  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  bru- 
«  maire  an  II,  jusqu'à  la  publication  du  titre  du  code 
«  civil  relatif  aux  successions. 

II.  «  Néanmoins  les  conventions ,  ainsi  que  les  ju- 
«  gements  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  ont 
«  réglé  les  droits  des  enfants  naturels  dans  les  suc- 
«  cessions  échues  avant  la  publication  du  titre  des 
«  Successions  du  code  civil,  seront  exécutés  selon 
a  leur  forme  et  teneur.  » 

yoia.  D'après  la  conférence  tenue  chez  rarchkhancener  de 
l'empire,  entre  des  membres  du  conseil  d'État  et  du  tribunal, 
des  considérations  puissantes  déterminèrent  la  section  de  légis- 
lation du  tribunat  à  ne  pas  persister  dans  ses  observations, 
et  à  se  rendre  au  principe  adopté  par  le  projet  du  conseil  d'État. 

ARRÊTÉ 

Sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses  relatives 
au  mariage. 
(Du  90  prairial  an  XI.  Bulletin,  des  lois ,  n°  286.) 
Le  gouvernement  de  la  république,  vu  les  arti- 
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des  CXLIV,  CLVIÏI  et  CLXni  (144,  168,  169)  du 
premier  livre  du  code  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  grand  juge,  ministre  dfe  la  jus- 
tice, 

Le  conseil  d'État  entendu,  arrête  : 


Les  dispenses  pour  se  marier  ayant  dix-huit  ans  révolus 
pour  les  hommes ,  et  quinze  ans  réTolus  pour  les  femmes  > 
et  celles  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'ar- 
ticle CLVII  (  163)  du  premier  livre  du  code  civil,  seront 
délivrées  par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  grand 
juge. 

ARTICLE  2. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  impé- 
trants se  proposent  de  célébrer  le  mariage,  lorsqu'il  s'agira 
de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  ou  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  dispenses  d'âge ,  mettra  son  avis  au  pied  de  la  péti- 
tion tendante  à  obtenir  ces  dispenses ,  et  elle  sera  ensuite 
adressée  au  grand  juge. 

article  3. 

Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans,  dont 
est  mention  dans  l'article  CLX11I  (  169)  du  même  livre  du 


code  civil,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du 
gouvernement,  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impé- 
trants se  proposent  de  célébrer  leur  mariage  ;  et  il  sera  rendu 
compte,  par  ce  commissaire,  au  grand  juge,  ministre  de 
la  justice ,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune 
de  ces  dispenses. 

ARTICLE  4. 

La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera 
déposée  au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera 
célébré  Le  secrétaire  en  détirrera  une  expédition,  dans 
laquelle  il  sera  fait  mention  du  dépôt,  et  qui  demeurera 
annexée  à  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

article  5. 

L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dispense  d'âge, ou 
celle  dans  les  degrés  prohibés ,  sera ,  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement ,  et  en  vertu  d'ordonnance  du 
président,  enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une  expé- 
dition de  cet  arrêté ,  dans  laquelle  il  sera  Eut  mention  de 
l'enregistrement,  demeurera  annexée  à  l'acte  de  câébra- 
tion  de  mariage. 

article  6. 

Le  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

lois. 


FIN  DU  CODE  CIVIL. 
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AVERTISSEMENT. 

Cette  table  est  commune  à  la  Conférence  du  code  ci- 
vil, et  au  Recueil  des  discours  prononcés  au  corps  légis- 
latif et  au  tribunat 

On  trouTe,  1°  toutes  les  dispositions  du  code ,  analysées 
dans  un  ordre  alphabétique; 

2°  Le  numéro  de  l'article  analysé  ; 

3°  La  page  delà  conférence  du  code  où  cet  article  a  été 
discuté,  tant  par  le  conseil  d'État  que  par  la  section  de 
législation  du  tribunat; 

4°  Enfin  la  page  du  recueil  des  discours ,  où  Ton  voit  ce 
qui  a  été  dit  sur  chaque  article  par  les  différents  orateurs. 

Ces  indications  feront  connaître  sur-le-champ,  et  sans 
le  moindre  embarras ,  tout  ce  qui  a  été  proposé,  et  fait 
adopter  chaque  disposition  du  code. 

On  a  pensé  qu'il  serait  également  agréable  de  trouver, 
dans  leur  ordre  alphabétique,  les  intitulés  des  différents 
titres ,  chapitres  et  sections  du  code  civil  ;  mais  pour  éviter 
une  trop  longue  suite  de  chiffres,  fatigante  pour  le  lecteur, 
on  a  indiqué  seulement  le  numéro  des  titres  et  des  chapi- 
tres, ainsi  que  ceux  des  articles ,  sans  indiquer  celui  des 
sections. 

Il  est  encore  bon  de  placer  ici  le  tableau  des  orateurs 
qui  ont  parlé  au  corps  législatif  et  au  tribunat,  lors  de  la 
présentation  officielle  de  chaque  projet  de  loi  :  on  verra  en 
même  temps  le  numéro  et  la  page  du  recueil  où  l'on  trouve 
chacun  des  discours. 


TABLEAU 

Des  orateurs  au  gouvernement  et  du  tribunat,  qui 
ont  prononcé  des  discours  dans  la  discussion  légis- 
lative du  code  civil,  des  lois  transitoires,  des  lois 
sur  le  notariat  et  les  écoles  de  droit,  etc. 

ORATEDBS  BU  GOUVEBNEMENT. 

d'Etat  suivantes.  tomei", 

De  radoption  et  de  la  tutelle  of-  w»  ptg. 

ficietue 28  212 

De  la  minorité ,  de  la  tutelle ,  et 
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Du  contrat  de  mariage 85  823 
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Bigot-       Des  absents 12  81 
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De  la  paternité  et  de  la  filiation .  25  170 
Des  donations  entre-vifs  et  des 
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tion, du  conseil  Judiciaire..  37  262 
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De  la  vente 70  689 

Des  contrats  aléatoires 86  676 

De  la  réunion  des  lois  civiles, 
où  se  trouve  discuté  l'article 
sur  la  rente  foncière,  reporté 
au  titre  de  la  Distinction  des 

biens ,  article  530 112  798 

Béal.             De  la  puissance  paternelle. ...  31  234 

Du  dépôt  et  du  séquestre 84  868 

Des  divorces  (loi  transitoire) ...  117  809 
De  l'organisation  du  notariat 

(Supplément.) 124  828 

Thquudeau.    Des  actes  de  l'état  civil 6  66 

Trhlhaiu».     De  la  Jouissance  et  de  la  priva- 
tion des  droits  civils 4  41 

Du  divorce 20,24  —  133,167 

De  la  distinction  des  biens. ...  40  277 

Des  successions 52  332 

Des  engagements  qui  se  forment 

sans  convention 62  613 

Du  contrat  de  société 78  647 

Du  cautionnement 92  699 

Des  privilèges  et  des  hypothè- 
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De  l'expropriation  forcée,  etc.  107  773 
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De  la  puissance  paternelle. . . . 

Des  servitudes  ou  services  fon- 
ciers  

Du  contrat  de  mariage 

Du  prêt 

Des  transactions 

De  la  majorité,  de  l'interdiction, 
du  conseil  judiciaire 

Des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention 

Du  mandat 

Boutteville.  Du  mariage 

Du  contrat  de  société 

Du  prêt 
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Du  divorce 
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ABANDON  (T)  de  la  jouissance  fait  aux  appelés  avant  l'oo- 
Yerlure  de  leurs  droits,"  ne  peut  nuire  aux  créanciers  du 
grevé  de  restitution ,  antérieurs  à  cet  abandon,  1053  — 
Conférences ,  440.  —  Motifs ,  393 ,  41 2. 

ABANDON  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, pour  éviter  la  contrainte  par  corps,  1265.  Vovez 
Cession  de  riens.  -  C.  478.  -  M.  447, 477,  507 

ABEILLES  (radies  d')  sont  immeubles  quand  le  proprié- 
taire d'un  fonds  les  y  a  placées  pour  l'exploiutioirde 
ce  fonds,  524.  —  C.  280.  —M.  279,  282,  283. 

ABREVIATIONS.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  actes 
de  1  état  civil ,  42.  —  C.  69.  -  M.  63,  69. 

ABSENCE.  Quand  et  comment  l'on  doit  pourvoir  à  fadra* 
nistration  des  biens  des  présumés  absents  ,112  —  c  as. 

—  M.  82,  90,  94.  " 

Par  qui  ils  doivent  être  représentés  dans  les  inventaires 
comptes,  partages  et  uquidations,  113.  —  C  96  — 
M.  82,90,94. 

Ministère  public  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts.  114 

—  C.  96. —  M.  82,90,  94. 
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Délai  après  lequel  la  déclaration  d'absence  peut  être  pour- 
suivie, 115.  —  C.  98.—  M.  81,83,89,90,  94. 

Enquête  poury  parvenir,  1 16.  —  C.  99.  —  M.  83 ,  90, 94. 

Ce  que  doit  considérer  le  tribunal  en  statuant  ,117.  —  C. 
99.  —  M.  83,90,94. 

Publicité  des  jugements ,  soit  préparatoires ,  soit  définitifs, 
118.  — C.  100.  —M.  84,90,94. 

Intervalle  qui  doit  séparer  la  déclaration  d'absence  du  juge- 
ment d'enquête ,  119.  — C.  100. —M.  82,84,89,90. 

Cas  où  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens, 
immédiatement  après  la  déclaration  d'absence,  120.  — 
C.102.  — M.  85,90,95. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  le  demander  qu'après  dix  ans  révo- 
lus depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nou- 
velles, 121,122.  — C.  105.—  M.84,85,91,95. 

Effets  de  la  déclaration  d'absence  à  l'égard  des  légataires 
et  donataires ,  de  l'époux ,  et  généralement  de  tous  ceux 
qui  avaient ,  sur  les  biens  de  l'absent ,  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  décès ,  123 ,  124.  —  C. 
105,  109. —  M.  85,91,95. 

Mesures  conservatoires  à  prendre  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  possession  provisoire ,  126.  —  C.  1 10.  — 
M. 85, 92,  96. 

Cette  possession  n'est  qu'un  dépôt ,  à  la  charge  de  donner 
caution ,  125.  —  C.  1 10.  —  M.  85 ,  92 ,  96. 

Portion  des  revenus  dont  l'absent  pout  demander  la  res- 
titution lorsqu'il  reparaît  avant  les  trente  ans  depuis  sa 
disparition,  127.  —  C.  111.  —  M.  87,  92, 96. 

Les  possesseurs  provisoires  ne  peuvent  aliéner  ni  hypo- 
théquer les  immeubles  de  l'absent,  128.  —  C.  1  i  1.  — 
M.  92,96. 

Délai  après  lequel  les  ayants  droit  peuvent  demander  par- 
tage des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
possession  définitif,  129.— C.  111.  — M.  87,88,92,96. 
Jour  auquel  s'ouvre  la  succession  de  l'absent,  130.  —  C. 

111.  — M.  97. 
Cas  où  cessent  les  effets  du  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence, 131.  —  C.  112.  —  M.  97. 
Cas  où  l'absent  recouvre  ses  biens,  même  après  l'envoi 

définitif,  132.  —  C.  112.  —  M.  88,  92,  97. 
Cas  où  ils  doivent  être  restitués  à  ses  enfants  et  descen- 
dants directs,  133.  —  C.  112.  —  M.  88,  92,  97. 
Contre  qui  doivent  être  dirigées  les  poursuites  des  créan- 
ciers de  l'absent,  134.— C.  112. —M.  97. 
Fin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  réclament  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
135.  —  C.  112.  —  M.  86,  92,  97. 
A  qui  est  dévolue  la  succession  à  laquelle  ce  dernier  est 

appelé,  136.  —  C.  112.  —M.  87,  97. 
Droits  et  actions  qui  lui  compétent  ne  s'éteignent  que 
par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription,  137. 

—  C.  112.  —M.  97. 

Mais  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  138. 

—  Cl  13.  —M.  97. 

Le  mariage  contracté  par  l'un  des  époux  pendant  l'absence 

de  son  conjoint ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ce  dernier, 

139.  — C.  113.   —M.  88,92,98. 
Cas  où  l'époux  peut  demander  la  possession  provisoire  des 

biens  de  son  conjoint  absent,  140.  —  C.  1 13.  —  M.  98. 
A  qui  doit  être  confiée  la  surveillance  des  enfants  mineurs 

dont  le  père  a  disparu,  141,  142.  —  C.  113.  —  M.  83, 

9o  ,  9o. 

Cas  où  elle  ne  doit  jamais  être  confiée  à  l'époux  resté, 

CODE  :  CONFLUENCE.  —  TOME  U. 


quel  que  soft  celui  qui  ait  disparu,  143.  —  C.  113.  — 
M.  83,  93,  99. 
Quand  il  y  a  des  absents  parmi  les  héritiers,  le  scellé 
est  apposé  sur  les  effets  de  la  succession,  819. — C.  343. 

—  M.  339,  370. 

Le  partage  dans  le  même  cas  doit  être  fait  en  justice ,  838. 

—  C.  346.  —M.  360. 

ABSENTS  (des).  Liv.  I,  tit.  IV ,  art.  1 12  à  143.  —  C.  96, 
113.— M.  81,  99. 

ACCEPTATION  de  la  commcn aoté  (del')  et  de  la  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui  y 
sontrelatives.Liv.UI,tit.  V, chap.  H , art.  1453  à  1466. 
Voyez  Communauté.  —  C.  536,  538.  —M.  528,  551 , 
584. 

ACCEPTATION  de  donations  ,  932.  Voyez  Donations  en- 
thé-vifs.  —  C.  410.  —  M.  385,  404,  420. 

ACCEPTATION  (de  I')  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. Liv.  III,  tit.  I,  chap.  V,  art.  774 à  763.  Voyez 
Successions.-  C.  335, 340.  —  M.  337,  355,368. 

ACCESSION.  Son  droit  s'étend  à  tout  ce  qui  est  produit 
par  la  chose,  547.  Voyez  Fruits.  —  C.  291.  —  M.  296, 
305. 

Son  droit  relativenment  aux  choses  immobilières,  552. 
Voyez  Constructions,  Plantations,  Alluvion.  —  C. 
592.  — M.  291,296,  305. 

Quand  le  droit  d'accession  a  pour  objet  deux  choses  mobi- 
lières appartenantes  a  différents  maîtres,  il  se  règle  par 
les  principes  de  l'équité  naturelle,  565.  —  C.  295.  — 
M.  294,  299,  306. 

Divers  exemples  donnés  au  juge  pour  lui  servir  de  règle 
dans  les  cas  non  prévus,  566  à  577.  — C.  296,  297.  — 
M.  294,  299  à  306. 

ACCESSOIRE.  Quelle  est  parmi  les  choses  mobilières 
unies  ensemble,  la  partie  réputée  accessoire.  —  L'acces- 
soire suit-il  toujours  le  principal,  566,  567.  —  C.  296, 

—  M.  294,  299,  301. 

ACCESSOIRES  nécessaires  à  la  chose  léguée  se  délivrent 

avec  la  chose  même,  1018.  —  C.  435. 
ACCOUCHEMENT.  Les  déclarations  de  naissance  doivent 

être  faites  dans  les  trois  jours  de  f accouchement,  55. 

—  C.  73.  — M.  57,63,70. 

Ces  déclarations  doivent  être  laites  par  ceux  qui  ont  as- 
sisté à  l'accouchement ,  et  par  la  personne  chez  laquelle 
ilaeu  lieu,  56.  —  C.  74.  —  M.  57,  70. 

ACCROISSEMENT  de  legs.  Quand  a-t-il  lieu  au  profit 
des  légataires,  1044 et  1045.  —  C.  439.  —  M.  41 1 ,  422. 

ACCUSATEUR  calomnieux  est  indigne  de  succéder  à  l'ac* 
CUSé,  727.  —  C.  324.  —  M.  333,  344,  364. 

ACHETEUR  (1')  contracte  l'obligation  de  payer  aux  jour 
et  lieu  réglés  par  la  vente,  1650.  Voyez  Vente.  —  C. 
563. —  M.  595,609. 

ACQUÉRIR.  La  femme  ne  peut  acquérir  sans  le  concours 
de  son  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 
217.  — C.  151— M.  116,  120,127. 

ACQUÊTS.  Dans  le  doute,  tout  immeuble  est  réputé  ac- 
quêt de  communauté,  1402.  —  C.  524.  —M.  546. 

On  peut  stipuler  que  la  communauté  ne  comprend!  a  que 
les  acquêts,  1497.  —  C.  641.  —  Mv 520,  554. 

Effet  de  cette  clause,  1498.  —  C.  541.  —  M.  555, 585. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  peuvent  sti- 
puler une  société  d'acquêts,  1581.—  C.  553.  —  M.  533 , 
563,565,588. 

ACTE.  11  doit  être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs ,  1341 .  —  C. 
502.  —  M.  457,  492,511. 
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ACTE.  Ce  qui  le  rend  authentique,  1317.  —  C.  495.  — 
M.  453,  485,  509. 

L'ACTE  à  qui  il  manque  quelque  chose  pour  être  authen- 
tique, vaut-il  comme  écriture  privée,  1318.  —  C.  495, 
—  M.  453,510. 

Foi  que  fait  l'acte*  authentique.  —  Ce  que  le  tribunal  doit 
faire  eu  cas  de  plaintes  en  (aux  principal ,  ou  d'inscrip- 
tion en  faux  incident,  1319.  —  C.  495.  —  M.  453,  486. 

Foi  que  fait  la  simple  éuonciation  dans  un  acte  authenti- 
que ou  sous  seing  privé,  1320.  —  C.  496.  —  M.  453, 
486. 

Quelle  foi  a  l'acte  sous  seing  privé ,  1322.  —  C.  496.  —  M. 
453,  487,  510. 

Ce  que  doit  faire  celui  à  qui  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé.—  Ce  que  doivent  faire  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  1323.  —  C.  496.  —  M.  487,  510. 

Cas  où  cet  acte  doit  être  vérifié,  1324.  —  C.  496.  —  M. 
454,487,510. 

Formalités  relatives  aux  actes  sous  seing  privé  contenant 
dés  conventions  synallagmatiques.  —  Cas  où  le  défaut 
de  mention  ne  peut  être  opposé ,  1325.  —  C.  496.  — - 
M.  454,  487,510. 

Formalités  relatives  aux  billets  et  promesses  sous  signa- 
ture privée,  1326.  —  C.  497.  —  M.  454,  488,  510. 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon ,  de  quelle  somme  est 
présumée  être  l'obligation,  1327.  —  C.  497.  —  M.  454 , 
488. 

De  quel  jour  l'acte  sous  seing  privé  a  date  contre  les  tiers, 
1328.  —  C.  498.  —  M.  454,  488,  510. 

Quand  l'acte  de  confirmation  ou  de  ratification  d'un  pre- 
mier acte,  valide-t-il  celui-ci,  138.  —  C.  500.  —  M. 
456,491,511. 

L'exécution  volontaire  d'un  acte,  emporte-t-elle  la  renon- 
ciation aux  moyens  qu'on  pouvait  lui  opposer,  1338, 
1340.  — •  C.  500,  501.  —  M.  456, 457,  491 ,  492,  511. 

Peut-on  réparer,  par  un  acte  confirmatif ,  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs,  1339.  —  C.  501.  —  M.  457,  492. 

Les  actes  récognitifs  peuvent-ils  dispenser  de  représenter 
le  titre  primordial,  1337.— C.  500.— M.  456, 491, 511, 
608. 

ACTE  de  notoriété  peut  suppléer  l'acte  de  naissance  que 
les  époux  ne  peuvent  se  procurer,  70,  71,  72.  —  C.  80. 

—  M.  58,65,72. 

ACTES  conservatoires.  Le  créancier  conditionnel  peut 
exercer  tous  les  actes  conservatoires,  1180.  —  C.  462. 

—  M.  434,503. 

La  femme,  en  exerçant  de  pareils  actes,  n'est  point  cen- 
sée s'immiscer  dans  les  biens  de  la  communauté,  1454. 

—  C.  537.  —  M.  552,584. 

Les  actes  purement  conservatoires  ou  d'administration ,  ne 
sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  779.  —  C.  336. 

—  M.  355,369. 

ACTES  ne  l'état  civil  (des).  Liv.  I,  tit  II ,  art.  34  à  101. 

—  C.  65à89.  —  M.  62  à  74. 

Dispositions  générales.  Même  tit.  chap.  I,  34  à  54.  —  C. 
65  à  73.  —  M.  02,  68. 

ACTES  de  l'état  civil  (les)  doivent  énoncer  l'année,  le 
jour,  l'heure  où  ils  ont  été  reçus,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénom- 
més, 34.  Voyez  Etat  civil,  Naissance,  Mariage,  Dé- 
ces.  —  C.  65.  —M.  62,  68,  69. 

ACTES  de  l'état  civil  (des)  concernant  les  militaires  hors 
du  territoire  de  la  république.  Liv.  I,  tit  II,  chap.  V,  art. 
88  à  98.  —  C.  87,  88.  —  Ml  59,  66,  73. 
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ACTES  de  décès  (des).  Liv.  I,  tit  H,  chap.  IV,  art.  77 

à  87.  —  C.  83  à  87.  —  M.  59,  65, 72. 
ACTES  de  décès  (les)  sont  reçus  par  l'officier  de  Tétât 

civil,  sur  la  déclaration  de  témoins,  78.  Voyez  Décès. 

—  C.  83.  M.  59,72. 

ACTES  de  décès  aux  armées,  96.  —  C.  87. 
ACTES  de  décès  dans  les  hôpitaux  et  autres  maisons  pu- 
bliques, 80.  —  C.  84.  —  M.  59,  65. 
ACTES  de  décès  dans  les  prisons ,  84.  —  C.  85.  —  M.  59. 
ACTES  de  décès  sur  mer,  86 ,  87.  Voyez  Décès.  —  C.  86. 

—  M.  59,73. 

ACTES  de  mariage,  (des).  Liv.  1,  tit.  II,  chap.  III,  art. 
63  à  76.  Voyez  Mariage.  —  C.  77  à  83.  —  M.  58 ,  64, 
72. 

ACTES  de  mariage  aux  armées,  95.  —  C.  87. 

ACTES  de  naissance  (des).  Liv.  I,  tit.  Il,  chap.  II,  art. 
55  à  62.  Voyez  Naissance.  — C.  73  à  77.  —  M.  57 ,  63, 
70. 

ACTES  d'opposition  au  mariage  doivent  être  signés  par 
les  opposants,  et  énoncer  la  qualité  qui  leur  donne  le 
droit  de  former  opposition,  66 ,  176.  —  C.  78 ,  133.  — 
M.  58,65,  72. 

ACTES  (des)  récognitifs  et  confirmatifs.  Liv.  III,  lit. 
II ,  chap.  VI ,  art.  1337  à  1340.  Voyez  Actes.  —  C.  500 , 
501.  — M.  456,491,  511. 

ACTES  respectueux  doivent  être  énoncés  dansJ'acte  de 
mariage,  76.  —  C.  81. 

Quand  doivent-ils  avoir  lieu,  151.  —  C.  119.  —  M.  103, 
118,  123,266. 

Cas  où  l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé,  152.  —  C. 
120. —M.  129. 

Cas  où  il  peut  ne  pas  l'être,  153.  —  C.  120.  —  M.  130. 

11  doit  être  notifié  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  154.  —  C.  120.  —  M.  130. 

Ce  que  l'on  doit  (aire  en  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 
quel il  aurait  dû  être  notifié,  155.  —  C.  120.  —  M.  130. 

ACTIF  (del')  de  la  communauté.  Liv  LU,  tit.  Y,  chap. 
II,  art.  1401  à  1408.  —  C.  522  à  528.  —  M.  526,  546, 
581. 

ACTIF  de  la  communauté,  de  quoi  il  se  compose,  1401. 
Voyez  Communauté.  —  C.  522.  —  M.  526,  546,  581. 

ACTION  en  divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux  survenue ,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
donner  lieu  à  cette  action ,  soit  depuis  la  demande  en 
divorce,  272.  Voyez  Divorce.  —  C.  193.  —M.  140, 148. 

ACTION  (de  T)  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
Liv.  III,  tit.  III,  chap.  V,  art.  1304  à  1314.  Voyez 
Rescision,  Contrats,  Nullité.  —  C.  486  à  495.  —  M. 
451,482,509. 

ACTION  (de  1')  en  partage  et  de  sa  forme.  Liv.  IB ,  tit  I, 
chap.  VI,  art.  815  à  842.  —  C.  343  à  346.  — M.  339, 
359,370. 

ACTIONS  sont  immeubles ,  quand  elles  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble,  526.  —  C.  280.  —  M.  279,  282, 
285. 

Elles  sont  meubles,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  som» 
mes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. — Les  actions  dans 
les  compagnies  des  finances ,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, sont  réputées  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé, 
tant  que  dure  la  société,  529.  —  C.  281.— M.  279, 280, 
282,286. 

Toutes  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  2262.  —  C.  738.  —  M.  785 ,  791. 

ADJUDICATION  ne  peut  avoir  heu  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  qu'après  un  jugement  définitif  en  < 
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ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  2215.  —  C. 
734.  —  M.  777. 

Cas  où  le  jugement  d'adjudication  n'a  pas  besoin  d'être 
transcrit,  2189.  —  C.  730. 

L'adjudication  publique  ne  peut  être  empêchée  par  le  dé- 
sistement du  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchè- 
res, 2190.— C.  730. 

Nullité  des  adjudications  faites  au  profit  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  vendre  ou  d'administrer  les  biens  adjugés, 
1596.  —  C.  557.  —  M.  592,  607,  620. 

ADMINISTRATEURS  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  confiés  à  leurs  soins,  1596.  —  C.  557.  —  M. 
592,607,620. 

ADMINISTRATION  de  la  communauté  (de  Y)  et  de  l'effet 
des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux ,  relativement  à 
la  société  conjugale.  Liv.  m,  tit.  V ,  chap.  II ,  art.  1421 
à  1440.  — C.  529  à  532.  — M.  527,  546,  582. 

Administration  des  biens  paraphernaux  reste  à  la  femme , 
1576.  —  C.  553.  —  M.  533,  558,  562,  577,  587. 

ADMINISTRATION  des  domaines.  Ce  qu'elle  doit  faire, 
lorsque  la  nation  succède,  769,  770.  —  C.  335.  —  M. 
337,354,368. 

Dommages  et  intérêts  auxquels  elle  s'expose,  si  elle  ne 
remplit  pas  les  formalités  prescrites  à  cet  égard,  772. 

—  C.  335. 

ADMINISTRATION  du  toteor  (de  Y).  Liv.  I,  tit.  X, 

Chap.  II ,  art  450  à  468.  —  C.  260  à  265.  —  M.  256, 257, 

261. 
ADOPTION  (de  1') ,  et  de  la  tutelle  officieuse.  Liv.  I,  tit. 

VIII,  art.  343  à  370.  —  C.  218,  232  à  239.  —  M.  213 

à  234. 
De  l'adoption;  même  titre ,  chap.  I ,  art.  343  à  360.  —  C. 
,    232  à  237.  —  M.  213,221,  229,231. 
De  l'adoption  et  de  ses  eflels  ;  même  chap.  art.  343  à  352. 

—  C.  232  à  236.  —  M.  213,  221 ,  229,  231. 
ADOPTION.  A  qui,  et  envers  qui  est-elle  permise ,  343 , 

345.  —  C.  218,  232,  233.  —  M.  213,  215,  221 ,  ?29. 
Ne  peut  être  faite  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

—  Seul  cas  où  l'un  d'eux  peut  adopter  sans  le  consente- 
ment de  l'autre ,  344.  —  C.  233.  —  M.  214 ,  222 ,  229. 

Ne  peut  avoir  lieu  qu'envers  un  majeur,  lequel  est  tenu  de 
rapporter  le  consentement  de  ses  père  et  mère ,  s'il  n'a 
pas  vingt-cinq  ans,  ou  de  requérir  leur  conseil ,  s'il  est 
majeur  de  vingt-cinq  ans ,  346.  —  C.  234.  —  M.  225 , 
223,230. 

Ajoute  le  nom  de  l'adoptant  à  celui  de  l'adopté,  347.  — 
C.  235.  —  M.  216,223,231. 

Ses  effets  par  rapport , 

1°  Aux  prohibitions  de  mariage  qu'elle  opère  entre  certai- 
nes personnes,  348.  —  C.  235.  —  M.  216,  223,  232. 

2°  Aux  aliments  que  se  doivent  réciproquement  l'adoptant 
et  l'adopté,  349.  —  C.  235.  —  M.  223,  232. 

3*  AUX  droits  de  l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant, 
350.  —  C.  235.  —  M.  216 ,  223 ,  232. 

Cas  où  le  droit  de  retour  a  lieu  en  faveur  de  l'adoptant  ou 
de  ses  descendants,  351.  —  C.  236.  —  M.  216,  223, 
232. 

Cas  où  fl  n'a  lieu  qu'au  profit  de  l'adoptant,  352. — C.  236. 

—  M.  223,232. 

Les  formes  de  l'adoption  se  réduisent, 

1°  Au  consentement  respectif  des  parties,  exprimé  devant 

le  j«ge  de  paix,  353.  —  C.  236.  —  M.  217 ,224,  232. 
2°  A  son  homologation  par  le  tribunal  de  première  instance, 

qui  prononce  en  la  chambre  du  conseil  :  Il  y  a  lieu  ou 
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'  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption,  354,  355, 356.  —  C. 
236, ^37.  —  M.  217. 

3°  Au  jugement  du  tribunal  d'appel,  qui  prononce  :  Le  ju- 
gement, est  confirmé,  ou  le  jugement  est  reformé;  en 
conséquence,  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adop- 
tion, 357.  —  C.  237. 

Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admet  l'adoption , 
doit  être  prononcé  à  l'audience  et  affiché,  358.  —  C. 
237. 

Délai  dans  lequel  ce  jugement  doit  être  inscrit  sur  le  regis- 
tre de  l'état  civil,  359.  —  C.  237. 

Cas  où  la  mort  de  l'adoptant  n'interrompt  point  l'instruc- 
tion. —  Ses  héritiers  peuvent,  s'ils  croient  l'adoption 
inadmissible ,  remettre  au  commissaire  des  observations 
à  ce  sujet ,  360.  —  C.  237.  —  M.  233. 

Comment  le  tuteur  officieux  peut  adopter  son  pupille ,  366 , 
368.  —  C.  237.  —  M.  218,  225  ,  234. 

ADOPTIONS.  Loi  relative  aux  adoptions  faites  avant  la 
publication  du  titre  VIII  du  code  civil.  (Supplément.) 

—  C.  744.  —M.  802,  805,  808  à  809. 
ADULTÈRE  de  la  femme  est  une  cause  de  divorce,  229. 

—  C.  154, 174,  177.  —  M.  137,  163. 

Cas  où  celui  du  mari  peut  y  donner  lieu ,  230.  —  C.  1 54 , 

174,  177. —  M.  137,  146,  163. 
Le  mari  peut-il  désavouer  l'enfant  pour  cause  d'adultère 

delà  femme,  313.  —  C.  207.  —  M.  171 ,  181 ,  185 ,  200. 
ADULTÉRINS  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage 

subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  331.  —  C.  214.  — 

M.  175,  192,206. 
Us  ne  peuvent  demander  que  des  aliments ,  762 ,  763 ,  764 . 

—  C.  331 ,  332.  —  M.  337,  353,  367. 

Ils  ne  sont  admis  ni  à  la  recherche  de  la  paternité,  ni  à  la 
recherche  de  la  maternité,  342.—  C.  218.  —M.  179, 
194,210. 

Ils  ne  peuventétre  reconnus ,  335. — C.  214.  -  M.  179, 193. 

AFFILIATION  à  toute  corporation  étrangère  qui  exige  des 
distinctions  de  naUsance ,  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, 17.  —  C.  21.  —  M.  44,49. 

AFFIRMATION.  On  s'en  rapporte  à  celle  du  maître  sur  la 
quotité  et  le  payement  des  gages  ou  salaires,  1781.  — 
C.  600.  —  M.  640. 

AGE  auquel  on  peut  adopter,  343.  —  C.  218,  224,  232. 

—  M.  213,  221,229,231. 

Age  auquel  on  peut  être  adopté ,  346. —C.  218 ,  224 ,  234. 

—  M.  221,223,  230.  * 

Age  avant  lequel  le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est 

pas  admis,  275.  —  C.  195.  — M.  137,148, 165. 
Age  après  lequel  il  ne  l'est  plus ,  277. —C.  195.  —  M.  138 , 

148. 
A  quel  âge  le  mineur  peut  être  émancipé,  477,  478.  —  C. 

266.  —  M.  249,  250,  257,  262. 
Age  requis  pour  le  mariage,  144.  —  C.  114.  —  M.  101 , 

117,  123. 
Age  auquel  on  peut  devenir  tuteur  officieux ,  361 . — C.  237. 

—  M.  217,  224,  233. 

La  tutelle  officieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants au-dessous  de  l'Age  de  quinze  ans ,  364.  —  C.  238. 

—  M.  218,  224,233. 

AGENT  diplomatique  peut,  chez  l'étranger,  recevoir 

les  actes  de  l'état  civil  des  Français ,  48.  —  C.  71 .  — 

M.  57,  63,  70. 
AINESSE,  n'établit  aucune  distinction  entre  cohéritiers, 

745.  —  C.  328.  —  M.  348 ,  352 ,  365. 
ALAMBICS  sontils  immeubles,  624.  —  C.  280.  —  M. 

279,282,285. 

48. 
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ALÉATOIRE  (contrat).  Sa  définition,  1 104, 1964.  Voyez 
Jeu  ,  Rente  viagère,  Pari.  —  C.  448 ,  631.  —  M.  427, 
675,680. 

ALLÉGATION  d'un  aveu  extra-judiciaire  est  inutile,  quand 
la  preuve  testimoniale  est  inadnûssible ,  1356.  — C.  503. 

—  M.  459,495,512. 

ALIMENTS.  Quand,  à  qui  et  par  qui  ils  sont  dus,  205, 

206,  207,  349.  —  C.  147,  235.  —  M.  114,  120,  223, 

232. 
Dans  quelle  proportion  ils  doivent  être  accordés,  208.  — 

C.  149.  — M.  114. 
Circonstances  qui  font  cesser  l'obligation  de  les  fournir,  ou 

qui  peuvent  donner  lieu  à  une  réduction,  209.— C.  149. 

—  M.  114. 

Cas  où  le  tribunal  peut  ordonner  que  celui  qui  ne  peut 
payer  la  pension  alimentaire,  recevra,  nourrira  et  en- 
tretiendra chez  lui  la  personne  À  qui  il  doit  des  aliments , 
210,211.  — C.  149. —  M.  114. 

La  compensation  n'a  point  lien  en  matière  d'aliments  dé- 
clarés insaisissables,  1293.  —  C.  484.  —  M.  450, 480. 

Le  tribunal  peut  accorder  une  pension  alimentaire  à  celui 
qui  a  obtenu  le  divorce,  301.  —  C.  201. 

Celui  qui  est  mort  civilement,  peut  recevoir  des  aliments 
à  titre  de  donation  entre-vifs  ou  de  testament,  25.  — 
C.  28,  57,  61.  —  M.  45,  51 ,  52. 

ALLIÉS  an  degré  de  frère  et  sœur  ne  peuvent  se  marier 
ensemble,  162.  Voyez  Mariage.  —  C.  125.  —  M.  104, 
124. 

ALLUVION  profite  an  propriétaire  riverain,  ainsi  que  le 
relais,  à  la  charge  de  laisser  le  marche-pied,  556, 557. 

—  C.  293,  294.  —  M.  292,  293,  298,  305. 

N'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  558.  —  C.  294. 

—  M.  293,299/ 

ALTÉRATION  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Comment 
les  dépositaires  en  sont  responsables,  51 ,  52.  —  C.  72. 

—  M.  56,63,69. 

ALTERNATIVE  (obligation).  Comment  se  libère  le  débi- 
teur, 1189,  1191.  —  C.  464.  —M.  435,  467,  503. 

A  qui  appartient  le  choix,  1190.  —  C.  464.  —  M.  436, 
467,  503. 

Quand  l'obligation  contractée  d'une  manière  alternative, 
est-elle  pure  et  simple.  —'Comment  le  devient-elle,  1 192, 
1 193.  —  C.  464 ,  465.  —  M.  436 ,  467 ,  503. 

Aux  risques  de  qui  sont  les  ciioses  promises  d'une  manière 
alternative,  1193,  1194,  1195,  1196.  — C.  465.  —M. 
•436,467,503. 

AMBIGU  (ce  qui  est)  s'interprète  par  l'usage ,  1 1 59.  —  C. 
461.  — M.  433,  466. 

En  matière  de  vente ,  ce  qui  est  ambigu  ou  obscur  s'In- 
terprète contre  le  vendeur,  1602.  —  C.  559.— M.  595, 
608,621,622. 

AMÉLIORATIONS  (les)  utiles  doivent  être  remboursées 
à  l'acquéreur  évincé,  1 634.  —  C.  563.  —  M.  61 1. 

Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  tenus  de  rembourser 
au  tiers  détenteur  les  améliorations  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble délaissé  par  hypothèque,  2175.  —  C.  724. 

Comment  doivent  être  imputées  les  améliorations  qui  ont 
augmenté  la  valeur  de  la  chose  sujette  à  rapport,  861 , 
864.  —  C.  349. 

AMENDES.  Celtes  encourues  par  le  mari  ou  par  la  lemme 
se  poursuivent-elles  sur  les  biens  de  la  communauté, 
1424.  —  C.  530. 

AMEUBLISSEMENT.  Ce  que  c'est,  1505.  —  C.  542.  — 
M.  555,585. 


Définition  de  l'ameublissement  déterminé  on  intlétennM, 

1506.  —  C.  542. 
Effet  de  l'ameublissement  déterminé.  —  Droits  du  mtri 

sur  l'immeuble  ameubli  d'une  manière  déterminée,  1507. 

—  C.  542.  —  M.  555. 

Effet  de  l'ameublissement  indéterminé.  —  Droits  du  mtri 
sur  rimmeuble  ainsi  ameubli,  1508.  —  C.  542. 

Faculté  que  répoux  et  ses  héritiers  ont  de  retenir,  lors  do 
partage,  l'héritage  ameubli,  1509.  —  C.  542.  M.  555. 

ANIMAL  qui  cause  du  dommage  rend  son  maître  respon- 
sable, 1385.  —  C.  507.  —  M.  518,  522. 

Ne  peut  être  donné  à  titre  de  prêt  de  consommanoo,  1894. 

—  C.  620.  —  M.  666. 

ANIMAUX  donnés  par  le  propriétaire  du  fonds  an  fermier 

pour  la  culture,  sont  immeubles  par  destination. — Cem 

donnés  à  cheptel  à  d'autres  qu'ait  fermier,  sont  meubles, 

522,  624.  —  C.  279,  280.  —  M.  279,  282,  286. 

ANTICHRÊSE  (del').  Liv.  III,  Ut.  XVU,  chap.  H,  art 

2085  à  2091.  —  C.  662*  —  M.  744,  748. 
ANTICHRÊSE.  Ce  que  c'est ,  2070.  —  C.  660.  —  M.  74J, 

746. 
Elle  ne  s'établit  que  par  écrit  —  Droit  qu'elle  confère  an 

créancier,  2085.  —  C.  662.  —  M.  744 ,  748. 
Contributions  et  charges  annuelles,  entretiens  et  répara- 
tions utiles  ou  nécessaires  dont  est  tenu  le  créancier, 
sauf  à  prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  relatives  à  ces 
divers  objets,  2086.  —  C.  662.  —  M.  745, 749. 
Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'acquittement  de  la  dette,  ré- 
clamer la  jouissance  de  l'immeuble.  —  Le  créancier  part 
forcer  le  débiteur  à  la  reprendre,  2087.  —  C.  662. 
Le  créancier  ne  peut  avoir,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, que  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation,  faute 
de  payement ,  2088.  —  C.  662. 
Les  parties  peuvent  convenir  que  les  fruits  se  compense- 
ront avec  les  intérêts,  2089.  —  C.  662.  —  M. 745 ,748. 
L'antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur. —  Elle  est  indivisible,  2090.  —  C.  662. 
Cas  où  des  tiers  ont  des  droits ,  et  où  le  créancier  lai-même 
a  d'ailleurs  des  privilèges  et  hypothèques  sur  le  fonds 
remis  à  titre  d'antichrèse,  2091 .  —  C.  662.  —  M.  744, 
748. 
APOTHICAIRES.  Leur  action ,  pour  le  payement  de  leurs 
opérations  et  fournitures,  se  prescrit  par  un  an,  2271 
—  C.  739.  —  M.  786 ,  787, 791 . 
APPARTEMENT  meublé.  Pour  combien  de  temps  le  bail 

est-il  censé  fait,  1758.  —  C.  595.  —  M.  637. 
APPEL  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  un  jugement  provisoirement  exécutoire,  en  donnant 
caution,  2068.  —  C.  659.  —  M.  733,  739. 
Délai  après  lequel  l'appel,  en  matière  de  divorce,  n'est  pins 

recevante,  263.  —  C.  189. 
Conditions  requises  pour  que  l'appel  du  jugement  qui  a 
rejeté  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  sort  receva- 
ble,291.  — C.  197. 
A  qui ,  dans  ce  cas ,  les  actes  d'appel  doivent  être  signifies, 

292.  —  C.  197. 
Comment  se  Justine  l'apport  du  mobilier  que  les  époux  ont 
promis  dé  faire  entrer  en  communauté ,  1502.  —  C  541. 
APPORT.  Raison  que  les  époux  doivent  se  faire  des  dettes 

qui  diminuent  l'apport  promis,  1511.  —  C.  543. 
Effet  de  la  clause  portant  que  la  femme,  en  cas  de  renon 
dation  à  la  communauté ,  reprendra  son  apport  franc  et 
quitte.  Cette  clause  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à%n  an- 
tre, ni  d'une  personne  à  une  autre,  1514.  —  C.  543.— 
M.  555,  585. 
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DES  MATIÈRES. 


APPOSITION  de  scelles.  Voyez  Scellés. 
APPRENTISSAGE.  Les  frais  d'apprentissage  ne  sont  point 

sujets  à  rapport,  852.  —  C.  348.  —  M.  340,  357. 
L'action  pour  prix  d'apprentissage  se  prescrit  par  on  an , 

2272.  —  C.  739.  —  M.  786,  787,  791. 
ARBRES.  A  quelle  distance  ils  doivent  être  plantés ,  671. 

—  C.  315. —  M.  320,325. 

Le  voisin  peut  exiger  que  ceux  plantés  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  requise  par  la  loi,  soient  arrachés.  —  11 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  ceux  dont  les  branches 
avancent  sur  son  terrain ,  à  les  couper,  et  couper  lui-même 
les  racines  qui  s'avancent  sur  son  héritage,  672.  —  C. 
316.  —  M.  325. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mi- 
toyens comme  la  baie,  et  chacun  des  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus,  673.  —  C.  316. 

L'usufruitier  peut  employer  aux  réparations  les  arbres  ar- 
rachés ou  brises  par  accident.  —  Peut-il ,  pour  ce  sujet, 
en  (aire  abattre,  592.  —  C.  300.  —  M.  309,  314. 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer,  594.  —  C.  301. 

ARCHITECTES  ne  sont  tenus  de  garantir  leurs  ouvrages 
que  pendant  dix  ans,  1792,  2270.  —  G.  604,  738.  — 
M.  632,640,786. 

Cas  où  ils  ont  un  privilège,  à  raison  de  leurs  créances,  2103. 

—  C.  704 ,  705.  —  M.  759 ,  766. 

Comment  ils  conservent  ce  privilège ,  21 10.  —  C.  707. 

ARMÉE.  Comment  doivent  être  faits  les  actes  de  l'état  ci- 
vil concernant  les  individus  hors  de  France  et  attachés 
àl'armée,  88etsuiv.— C.  87.  — M.  59,65,73. 

Formalités  relatives  aux  testaments  des  militaires  et  des 
individus  employés  dans  les  armées,  981 ,  982,  983, 
998.  —C.  425,  426,  428.  —  M.  389,408,  421. 

ARRÉRAGES.  De  quel  jour  les  arrérages  de  rentes  produi- 
sent intérêt,  1 155.  —  C.  458.  —  M.  432, 465. 

Les  arrérages,  soit  de  rentes,  soit  de  pensions  alimentaires, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  2277.  —  C.739.  —M.  788. 
792. 

ARRÊTÉ  contenant  le  tableau  de  Paris  au  chef-lieu  des  dé- 
partements. (Supplément.)  —  C.  743. 

ARRÊTÉ  sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses  relati- 
ves au  mariage.  (Supplément.  )  —  C.  749. 

ARRHES.  Comment  on  peot  se  départir  de  la  promesse  de 
rendre,  faite  avec  des  arrhes,  1590.  —  C.  556.  —  M. 
606 ,  608 ,  620. 

ARTISANS.  Quand  sont-ils  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  apprentifs,  1384.  —  C.  507.  —  M.  514,  617, 
522. 

ASCENDANTS.  Cas  où  les  plus  proches  d'entre  eux  ont  la 
surveillance  des  enfants  d'un  absent,  142.  —  C.  1 13.  — 
M.  83,93,98,99. 

Us  doivent  à  leurs  descendants ,  et  il  leur  est  dû  par  ceux- 
ci  des  aliments,  205,  207.  —  C.  147.  —  M.  114,120. 

Comment  ils  héritent.  Voyez  Successions. 

Partages  qu'Us  peuvent  foire  entre  leurs  descendants. 
Voyez  Partage.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
Teurdes  ascendants,  741.  —  Ç<  326.  —  M.  345, 365. 

Dans  quel  cas  et  comment  la  tutelle  passe  aux  ascendants , 
402,  403,  404.  —  C.  251.  —  M.  248 ,  253, 260. 

ASSASSIN  d'un  défunt ,  et  celui  qui ,  instruit  du  meurtre, 
ne  l'a  pas  dénoncé ,  sont  indignes  de  lui  succéder,  727. 

—  C.  324.  —  M.  333,  344 ,  364. 
ASSISTANCE  que  se  doivent  les  époux,  212.  —  C.  149. 

—  M.  114. 
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ASSOCIÉS.  Leurs  engagements  entre  eux  et  à  regard  des 

tiers.  Voyez  Société. 
ATRES.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire. 

—  Exception ,  1754.  —  C.  594,  595.  —  M.  631 ,  637. 
Ce  que  doit  (aire  celui  qui  veut  faire  construire  un  atre 

près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  mitoyen ,  674.  —  C.  316. 

—  M.  320, 325. 

AUBERGISTES.  Leur  responsabilité  à  l'égard  des  effets  du 
voyageur,  1952,  1963,  1954.  — C.  627,628.— M.  670, 
674. 

Leur  action  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture,  se 
prescrit  par  six  mois,  2271.  —  C.  739.  —  M.  787,  791. 

Us  ont  un  privilège  sur  les  effets  du  voyageur,  pour  leurs 
fournitures,  2102.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

AUDITOIRE.  Les  jugements  portant  interdiction  ou  no 
mination  de  conseil ,  doivent  y  être  affichés  dans  les  dix 
jours,  501.  —  C.  274.  —M.  264,  269,  276. 

AUGMENT  de  dot  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  ma- 
riage, 1395. —  C.  520,  654.  — M.  526,590,  591,606, 
617,  620. 

AUTEUR.  On  peut,  en  matière  de  prescription,  joindre  à 
sa  possession  celle  de  son  auteur,  2235.  —  C.  735. 

AUTHENTIQUE  (acte).  Voyez  Acte. 

AUTORISATION  du  mari  on  de  justice  est  nécessaire  à 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  con- 
tracter, 215,  217,  218,  219.— C.  150,  151.— M.  115, 
120,127. 

La  femme  peut,  sans  cette  autorisation,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce ,  et  disposer  par  testament,  220, 
226.  — C.  151,  163. —M.  116. 

Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  223.  —  C.  152. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation ,  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par 
lturs  héritiers,  225.  —  C.  153.  —  M.  115. 

AUTORITÉ  MARITALE.   Voyez  P0I8SANCE  MARITALE. 

AUTOR 1T  É  paternelle.  Voyez  Puissance  paternelle. 
AVANTAGES.  Celui  contre  lequel  le  divorce  est  admis 

perd  tous  ses  avantages,  299.  —  C.  200.— M.  141,  149. 
Celui  qui  a  obtenu  le  divorce,  conserve  les  siens,  300.  — 

C.  200.  —  M.  141,  149. 
Les  enfants  des  divorcés  conservent  leurs  avantages, 

comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce,  304.  —  C.  201. 

—  M.  141 ,  149. 

L'avantage  indirect,  déguisé  sous  la  forme  de  vente,  ne 
peut  nuire  aux  droits  des  héritiers  de  l'époux,  1595.  — 
C.  556.  —  M.  592 ,  607,  621 . 

AVARIES.  Les  voituriers  par  eau  en  répondent,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  sont  arrivées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  1784.  —  C.  601.  —  M.  640. 

AVEU  (de  l')  de  la  partie.  Liv.  III,  tit.  III,  chap.  VI, 
1354  à  1356.  — C.  503. —  M.  459,  495,  512. 

AVEU.  Cas  ou  l'aveu  extrajudiciaire  est  inutilement  allé- 
gué, 1355.  —  C.  503.  —  M.  459,  495 ,  512. 

Définition  de  Faveu  judiciaire.  —  Contre  qui  fait-il  foi.  — 
H  ne  peut  être  divisé.  —  Peut-il  être  révoqué,  1356.  — 
C.  503.  — M.  459,495. 

AVOUÉS  sont  contraignables  par  corps  pour  la  restitution 
des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions ,  2060. . 

—  C.  654, 655.  —  M.  730,  737,  740. 

Ds  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  droits  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
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Os  exercent  leurs  fonctions,  1597.  —  C.  557.— M.  592, 

607,  620. 
Par  combien  d'années  se  prescrit  leur  action  pour  leurs 

frais  et  salaires,  2273.  —  C.  739.  —  M.  787,  792. 
Ils  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 

des  procès,  2276.  —  C.  739.  —  M.  788,  792. 

B 

BACS,  bateaux,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
sont  meubles,  531.  —  C.  287.  —  M.  283. 

BAIL  en  général.  Comment  le  mari  doit  louer  ou  af- 
fermer les  biens  de  sa  femme,  1429.  —  C.  530.  —  M. 
527. 

Le  Tendeur  qui  use  de  la  faculté  d  e  rachat,  est-il  tenu 
d'exécuter  les  baux  faits  par  T acquéreur,  1673.-~C.  565. 

—  M.  013. 

Les  baux  des  biens  nationaux,  des*  biens  des  communes 
et  des  établissements  publics ,  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers,  1712.  —  C.  585. 

Définition  des  différentes  sortes  de  baux  ,1708,  1711.  — 
C.585.  —  M.  632,633. 

Quelles  choses  peuvent  être  données  à  bail,  1713.  —  C. 
585. —M.  633. 

Comment  on  peut  louer,  1714.  —  C.  585.  —  M.  629, 633 , 
644. 

Le  bail  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  —  Le  serment 
peut  seulement  êtrff  déféré  a  celui  qui  nie  le  bail,  1715. 

—  C.  585.  —  M.  629,  633 ,  644. 

Cas  où  il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  1716.  —  C.  586.  —  M.  633. 

Si  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail 
à  un  autre,  1717.  —  C.  586.  —  M.  629,  633 ,  638. 

Comment  sont  loués  les  biens  des  mineurs,  1 7 1 8. — C.  586. 

—  M.  634. 

Obligations  du  bailleur,  1719,  1720,1721.  —  C.  586.— 
M.  630,  634. 

Cas  ou  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  —  Cas  où  le  preifcur 
peut  demander  ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résilia- 
tion, 1722, 1724.  —  C.  587.  —  M.  630,  C34  ,635,  636. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail ,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée ,  1723.  —  C.  587.  —  M.  634. 

Cas  où ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  répara- 
tions urgentes,  1724.  —  C.  587.  —  M.  630,  634. 

Garantie  que  le  bailleur  doit  au  locataire  ou  au  fermier, 
1725,  1726.  —  C.  587.  —  M.  630,  635. 

Le  preneur  qui  a  appelé  en  garantie  son  bailleur,  peut-il  se 
faire  mettre  hors  d'instance ,  1727.  —  C.  588.  —  M.  635. 

Obligations  principales  du  preneur,  1728.  —  C.  588.  — 
M.  635. 

Le  bailleur  peut-il  faire  résilier  le  bail,  lorsque  le  preneur 
emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  1729.  —  C.  588.  —  M.  635. 

En  quel  état  le  preneur  doit-il  rendre  la  chose ,  1730 , 1 73 1 . 

—  C.  588 ,  589.  —  M.  635,  644. 
Responsabilité  du  preneur, 

1°  Relativement  aux  pertes  et  dégradations,  1732, 1735. 

—  C.  689.  —  M.  635. 

2°  Relativement  à  l'incendie,  1733, 1734.  —  C.  589.  — 

M.  635,636,644. 
Les  délais  pour  donner  congé  sont  fixés  par  l'usage  des 

lieux,  1736.  —  C.  589.  —  M.  636,  637. 
-Cas  où  il  n'est  pas  besoin  de  donner  congé,  1737.  —  C. 

590.  —  M.  636. 
S'opère-t-il  un  nouveau  bail  par  la  jouissance  continuée 

du  preneur,  1738.  —  C.  590  —  M.  636, 637. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 


La  tacite  réconduction  ne  peut  être  invoquée ,  lorsqu'il  y  a 
un  congé  signifié,  1739.  —  C.  592.  —  M.  636. 

Cas  où  la  caution  donnée  par  le  bail  ne  s'étend  point  aux 
obligations  résultantes  de  la  prolongation,  1 740. — C.  592. 

—  M.  630,636. 

Commentse  résout  le  bail,  1741, 1742.— C.  592.— M.  636. 

L'acquéreur  de  la  chose  louée  ou  affermée  peut-il  expulser 
le  locataire  ou  le  fermier,  1743.  —  C.  592.  —  M.  630 , 
636,  645. 

Mode  d'après  lequel  on  doit  régler  l'indemnité  due  an  pre- 
neur, dans  le  cas  où  l'acquéreur  peut  l'expulser,  en  vertu 
d'une  clause  du  contrat  de  louage,  1744  à  1747.  — 
C.  593.  —  M.  637. 

Avertissement  que  l'acquéreur,  qui  veut  user  de  cette  fa- 
culté, est  tenu  de  taire  donner  au  fermier  ou  locataire, 
1748.  — C.  693. —M.  637. 

Le  fermier  ou  locataire  ne  peut  être  expulsé  qu'il  n'ait  reçu 
son  indemnité,  1749.  —  C.  593.  —  M.  630,  637. 

D  n'est  point  dû  d'indemnité ,  si  le  bail  n'a  pas  de  date  cer- 
taine, 1750.  —  C.  594.  —  M.  636,  637. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut-il  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  1751.  —  C.  594.  —  M.  637. 

Comment  les  biens  de  la  femme  peuvent  être  loués  et  af- 
fermés par  le  mari ,  1429,  1430.  —  C.  530.  —  M.  527. 

Le  mineur  émancipé  peut  passer  des  baux  de  neuf  ans, 4*1. 

—  C.  267.  —  M.  250 ,  258. 

Règles  à  suivre  pour  la  durée  et  k  renouvellement  des  baux 
que  passe  l'usufruitier,  595.  —  C.  301  —  M.  310, 315. 

BAIL  a  cheptel  (du).  Liv.  III,  Ut  VIII,  ebap.  IV,  art. 
1800àl831.  Foycz Cheptel.— C.  007 à 610.— M.  641, 
642. 

BAIL  a  ferme.  A  quoi  s'expose  celui  qui ,  ayant  affermé 
sous  la  condition  de  partager  avec  le  bailleur,  cède  e« 
sous-loue,  1763,  1764.  —  C.  597.  —  M.  631 ,  638. 

Disposition  concernant  la  contenance  des  fonds  affermés , 
1765.  —  C.  597.  —  M.  638. 

Cas  où  le  bailleur  peut  foire  résilier  le  bafl  et  obtenir  des 
dommages  et  intérêts,  1766.  —  C.  597.  —  M.  638. 

Lieux  où  le  preneur  doit  engranger,  1767. — C.  598. — M. 
638. 

Délai  dans 'lequel  fl  doit  avertir  le  propriétaire  des  usur- 
pations faites  sur  le  fonds  affermé,  1768.  —  C.  598.  — 
M.  638,945. 

Cas  où  le  fermier  peut  et  ne  peut  pas  demander  une  remise 
du  prix,  pour  perte  de  fruits,  1769, 1770,  1771.  —  C 
598,599.  — M.  639,  645. 

La  clause  qui  charge  le  preneur  des  cas  fortuits,  ne  s'entend 
que  des  cas  fortuits  ordinaires,  à  moins  qu'A  n'ait  été 
chargé  de  tous  lescas  fortuits,  prévus  ou  imprévus,  1773. 

—  C.  599.— M.  638,645. 

Pour  quel  temps  est  censé  fait  le  bail,  sans  écrit,  d'un 
fonds  rural,  1774.  —  C.  599.  —  M.  631 ,  639. 

11  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  est  censé  fait,  1775.  —  C.  599.  —  M.  639. 

Si  le  preneur  d'un  bail  rural  écrit  est  laissé  en  possession, 
à  l'expiration  de  son  bail ,  il  s'en  opère  un  nouveau  assi- 
milé au  bail  sans  écriU.1776.  —  c.  699.  —  M.  639. 

Logements  que  doivent  se  procurer  mutuellement  le  fermier 
sortant  et  le  fermier  entrant,  1777.  — C.  599  — M.  639. 

Pailles  et  engrais  que  doit  laisser  le  fermier  sortant ,  1778. 

—  C.  699,  600.  —  M.  639. 

BAIL  a  lover,  A  quoi  s'expose  le  locataire  qui  ne  garait 
pas  la  maison  de  meul»les  suffisants,  1752. —C.  594.— 
M.  637. 


Digitized  by 


Google 


DES  MATIÈRES. 


De  quoi  est  tenu  le  sons-locataire  envers  le  propriétaire 

saisissant,  1753.  —  C.  594.  —  M.  637. 
Énumération  de  quelques-unes  des  réparations  locatives 

qui  sont  à  la  charge  du  locataire,  1754.  —  C.  594 ,  595. 

—  M.  631 ,  637. 

Les  réparations  locatives  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pre- 
neur, quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
ou  force  majeure ,  1755.  —  C.  595.  —  M.  631 ,  637. 

Le  curement  des  puits  et  des  fosses  d'aisance  est  à  la 
charge  du  bailleur,  1756.  —  C.  595.  —  M.  637. 

Quelle  est  la  durée  présumée  du  bail  des  meubles,  1757. 

—  C.  595.—  M.  637. 

Pour  combien  de  temps  le  bail  d'un  appartement  meublé 
est-il  censé  fait,  1758.  —  C.  595.  —  M.  637. 

Effet  de  la  jouissance  continuée  sans  opposition  après  l'ex- 
piration du  bail  par  écrit,  1759.  —  C.  596.  —  M.  637. 

Obligations  du  locataire  par  la  faute  duquel  le  bail  a  été 
résilié,  1760.  —  C.  596.  —  M.  637. 

Le  bailleur  peut-il  résoudre  le  bail,  pour  occuper  lui-même 
lt maison  louée,  1761.  —  C.  596.  —M.  631,  637, 645. 

Congé  que  le  bailleur  est  tenu  de  signifier  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  convenu  qu'il  pourrait  venir  occuper  la  mai- 
son, 1762.  —  C.  596.  —  M.  637,  638. 

BAILLEUR.  Ses  obligations,  1719,  1720,  1721.  Voyez 
Bail  en  général.  —  C.  586.  —  M.  630 ,  634. 

BAINS  son  bateaux  sont  meubles,  531.  —  C.  287.  —  M. 

-    283. 

BALCONS.  Distance  nécessaire  pour  que  Ton  puisse  avoir 
des  balcons  sur  l'héritage  du  voisin,  678.  —  C.  317. 

BATEAUX  sont  meubles,  531.  —  C.  287.  —  M.  283. 

BATIMENT.  Cas  où  le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  ruine , 
doit  être  réparé  par  le  propriétaire ,  1386.  —  C.  608.  — 
M.  518,  522. 

Les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature ,  5 18.  —  C. 
278.  — M.  279,282,285. 

BELLES-FILLES.  Quand  doivent-elles  des  aliments  à  leur 
beau-père  et  belle-mère ,  206.  —  C.  147.  —  M.  114. 

BÉNÉFICE  de  discussion  ,  202 1 ,  2022 ,  2042 ,  2043.  Voyez 
Cautionnement.  —  C.  642, 648.  —  M.  700,  704, 715, 
718. 

BÉNÉFICE  de  division  ne  peut  être  opposé  par  le  débi- 
teur solidaire,  1203.  Voyez  Cautionnement  —  C.  466. 

—  M.  438,  468. 

BÉNÉFICE  d'inventaire  (du),  de  ses  effets  et  des  obliga- 
tions de  l'héritier  bénéficiaire.  Liv.  ni,  tit.'.I,  chap. 
V ,  art.  793  à  810.  —  C.  340  à  342.  —  M.  338 ,  339 ,  355 , 
370. 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  Où  l'héritier  qui  ne  veut  pren- 
dre cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit- 
il  (aire  sa  déclaration ,  793.  —  C.  340.  —  M.  338 ,  376. 

Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire  exact,  794.  —  C.  340.  —  M. 
338,370. 

Délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  795.  — 
C.  340.  —  Ml  337,  338 ,  355 ,  370. 

Cas  où  il  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans 
qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se 
faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  cer- 
tains effets  de  la  succession.  —  Formalités  relatives  à 
cette  vente,  796.  —  C.  340.  —  M.  338. 

Pendant  la  durée  des  délais  ci-dessus,  l'héritier  ne  peut 
être  contraint  à  prendre  qualité ,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  dé- 
lais sont  expirés,  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légiti- 
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moment  jusqu'à  cette  époque ,  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
cession, 797.  —  Ç.  340.  —  M.  355. 

L'héritier,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  lui ,  peut-il 
demander  un  nouveau  délai ,  798.  —  C.  340. 

Les  frais  de  poursuites,  dans  ce  cas,  sont-ils  à  la  charge 
delà  succession,  799.  —  C.  340. 

Cas  où  l'héritier  conserve ,  même  après  les  délais  précités , 
la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héri- 
tier bénéficiaire,  800.  —  C.  340. 

Cas  où  l'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  801. 

—  C.  341.  —  M.  338,370. 

Effets  de  ce  bénéfice,  802.  —  C.  341.  —  M.  355. 

Obligations  de  l'héritier  bénéficiaire  relativement,. 

1°  Aux  comptes  qu'il  est  obligé  de  rendre,  803.  —  C.  341. 

—  M.  339,355,370. 

2°  Aux  fautes  dont  il  est  tenu ,  804.  —  C.  341 . 

3°  A  la  vente ,  soit  des  meubles ,  soit  des  immeubles ,  805 , 

806.  —  C.  341 ,  342.  —  M.  339. 
4°  A  la  caution  que  l'on  peut  exiger  de  lui  ,807.  —  C.  342. 
5»  Enfin,  aux  créanciers  opposants  ou  non  opposants,  808, 

809.  —  C.  342. 
Les  frai  s  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé ,  d'inventaire  et  de 

compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession ,  810.  C.  342. 
Si  les  héritiers  de  celui  qui  est  mort  sans  avoir  accepté  Ou 

répudié  la  succession  ne  sont  pas  d'accord ,  elle  doit  être 

acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  782.  —  C.  338. 
L'acceptation  des  successions  échues  aux  mineurs ,  n'a  lieu 

que  bous  bénéfice  d'inventaire,  461.  —  C.  263.  —  M. 

257. 
BÉNÉFICE  en  matière  de  société.  Voyez  Société. 
BESTIAUX.  A  quoi  s'expose  le  fermier  qui  ne  garnit  pas 

l'héritage  de  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation,  1766. 

—  C.  597.  —  M.  638. 

BIENFAISANCE  (contrat  de).  Ce  que  c'est,  1105.  —  C. 

448.  —  M.  427. 
MENS  (des)  et  des  différentes  modifications  de  la  propriété. 

Liv.  H,  art.  516  à  710.  —  C.  277  à  320.  —  M.  277  à 

331. 
BIENS  (des)  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Liv.  II,  tit  I,  chap.  III,  art.  537  à  543.  —  C.  289.  — 

M.  281,  283,  286. 
BIENS  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont 

administrés  et  vendus  d'après  des  règles  particulières, 

537,  1712.  —  C.  289,  585.  —M.  281 ,  283 ,  286. 
Vacants  et  sans  maître  appartiennent  à  la  nation ,  ainsi 

que  ceux  des  personnes  décédées  sans  héritiers,  ou  dont 

les  successions  sont  abandonnées ,  539.  —  C.  289.  —  M. 

281 ,  286. 
Biens  qui  font  partie  du  domaine  public,  538,  540,  541. 

—  C.  289.  —  M.  280,  283,  284 ,  286. 

BIENS  communaux.  Leur  définition,  542.  —  C.  289.  M. 

284,286. 
Les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les  biens ,  se  divisent  en 

droits  de  propriété,  de  jouissance ,  de  servitude ,  543.  — 

C.289.  —  M.  281,284,286. 
Les  biens  nationaux  ne  peuvent  être  adjugés  au  profit  des 

officiers  publics  chargés  de  les  vendre,  1596.  —  C.  557. 

—  M.  582,607,620. 

BIENS  paraphernaux  (des).  Liv.  III ,  tit  V ,  chap.  m ,  art. 

1 574  à  1780.  Voyez  Paraphernaux.  — C.  553. — M.  533, 

562,  587. 
BILATÉRAL  (contrat).  Sa  définition,  1102.  —  C.  448.  — 

M.  427. 
BILLET  sous  seing  privé  doit  être  écrit  en  entier  de  la 

main  de  celui  qui  le  souscrit ,  ou  contenir  un  bon  ou  un 
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approuvé.  —  Exception,  1306.  —  C.  497.  —M. 454, 
488,510. 

BLANC.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  en  lais- 
ser sur  ses  registres,  2203.  —  C.  733. 

lien  est  de  même  de  l'officier  de  Fêtât  civil,  42.  —  C.  69. 

—  M.  63,69. 

BLOC.  Effet  de  la  vente  laite  en  bloc ,  1586.  —  C.  554.  — 
M.  606,  618. 

BOIS  taillis  doivent  être  coupés  par  l'usufruitier  confor- 
mément à  F  aménagement  on  à  l'usage  constant  des  pro 
priétaires ,  590.  Voyez  Coupes  de  bois.  —  C.  300.  — 
M.  307,309,  314. 

BON  doit  être  écrit  de  la  main  du  débiteur,  sur  le  billet 
on  la  promesse  qu'il  n'a  fait  que  signer,  1326.  —  C.  497. 

—  M.  454,488,510. 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon,  de  quelle  somme  est 
présumée  être  l'obligation,  1327.  —  C.  497.  —  M.  454 , 

*  488. 

BON  père  defâmolle.  Le  preneur  à  bail  doit  user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille,  1728 ,  1766.  —  C.  588, 597. 

—  M.  635,638. 

H  doit  les  mêmes  soins  à  la  conservation  du  cheptel ,  1806. 

—  C.  608.  —  M.  642. 

Le  gardien  judiciaire  doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  1962. 

—  C.  631. 

L'emprunteur  doit  les  mêmes  soins  à  la  chose  prêtée,  1880. 

—  C.  619.  —  M.  662. 

Le  tuteur  doit  gérer  en  bon  père  de  famille,  450. — C.  260. 

—  M.  256. 

BONNE  foi  doit  présider  à  l'exécution  des  conventions, 
1 134.  —  C.  353.  —  M.  429,  463,  501. 

Le  mariage  déclaré  nul ,  mais  contracté  de  bonne  foi  de  la 
part  de  l'un  des  époux,  produit  des  effets  civils  tant  à 
son  égard,  qu'à  celui  des  enfouis,  201 ,  202.  — C.  140: 

—  M.  113,  119,  126. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  549.  — ■  C. 
291.— M.  291,296,  304. 

Quand  la  bonne  foi  est-elle  présumée  dans  le  possesseur, 
550.  —  C.  291 .  —  M.  291 ,  296 ,  304. 

Pour  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ait  lieu ,  il  faut 
que  l'acquéreur  ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  l'ac- 
quisition. — La  bonne  foi ,  en  ce  cas ,  est  toujours  présu- 
mée, 2268,  2269.  —  C.  738.  —  M.  786,  791. 

BORNAGE  a  lieu  dès  que  l'un  des  voisins  l'exige. —H  se 
fait  à  frais  communs,  646.  —  C.  312.  —M.  319,  324. 

BOUCHERS  ont  un  privilège  pour  la-  fourniture  des  six 
derniers  mois,  2101.  —  C.702.  —  M.  759,  766. 

BOULANGERS  ont  un  privilège  pour  la  fourniture  des  six 
derniers  mois,  2101.  —  C.  702.  —M.  759, 766. 

BRANCHES  d'arbres.  Cas  où  le  voisin  peut  exiger  qu'elles 
soient  coupées,  672.  —  C.  316.  —  M.  325. 


CADUCITÉ  des  donations,  des  legs  et  des  testaments. 
Voyez  Donations  et  Testaments. 

CALCUL  (erreur  de)  dans  une  transaction,  doit  être  ré- 
parée ,  205».  —  C.  650.  —  M.  722 ,  725 ,  728. 

CAPACITÉ  (de  la)  de  disposer  ou  de  recevoir  par  dona- 
tion entre- vife,  ou  par  testament.  Liv.  m,  Ut.  II,  çhap. 
H,  art.  901  à  912.  —  C.  375  à  379.  —M.  375  et  sniv. 
398etsuiv. 

CAPACITÉ  de  donner  et  recevoir  est  inhérente  à  toute 
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personne  qui  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  lai, 
902.  —  C.  376.  —M.  375,399. 

Les  incapables  de  disposer  sont, 
1°  Ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  901.  —  C.  375. 
—  M. 375,  398. 

2°  Le  mineur,  qui  peut  seulement,  lorsqu'il  a  seixe  ans, 
disposer  par  testament  delà  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer,  904.  —  C.  376.  —  IL 
399,417. 

3°  La  femme  mariée,  qui  ne  peut  que  tester  sans  autorisa- 
tion, 905.  —  C.  377.  —  M.  399. 

Les  incapables  de  recevoir  sont, 
1°  L'enfant  non  conçu  au  moment  de  la  donation,  on  a 
l'époque  du  décès  du  testateur,  et  celui  qui  n'est  pas  né 
viable,  906.  —  C.  377.  —  M.  399. 

2°  Le  tuteur,  excepté  l'ascendant,  907.  —  C.  378.  —  M. 
376,399. 

3°  L'enfant  naturel,  qui  ne  peut  recevoir  an  delà  de  ce 
qui  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions,  908.  —  C. 
378.  — M.  400.  * 

4°  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  tes  officiers 
de  santé,  les  pharmaciens,  et  le  ministre  du  culte.  — 
Exceptions  à  cette  règle,  909.  —  C.  378.  —  M.  376, 
400,417. 

Les  dispositions  au  profit  des  hospices  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  doi- 
vent être  autorisées  par  le  gouvernement ,  pour  avoir 
leur  effet,  910.  —  C.  378.  —  M.  377, 400, 417. 

Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui 
sont  réputées  telles ,  91 1 .  — C.  378.  —  M.  376 ,  400. 

Comment  on  peut  disposer  au  profit  d'un  étranger,  912.  — 
C.  378. —M.  377,400,417. 

CAPACITÉ  de  contracter.  Voyez  Contrats. 

Quelles  sont  les  personnes  capables  de  contracter  une  so- 
ciété universelle,  1840.  —  C.  613.  —  M.  648,  652. 

Les  individus  morts  civilement  ne  peuvent  disposer  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  ni  recevoir  A  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  25.  —  C.  28, 
57,61.— M.  45,51,52. 

CAPACITÉ  (de  la)  des  parties  contractantes.  Liv.  m.  tiL 
m,chap.U,art.  1123  à  1125.  —  C.  451.  — M.  428, 
462,501,608. 

CAPITAINE  commandant.  Cas  où  il  remplit  A  l'année  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  89.  —  C.  87.  —  M. 
59,73. 

CAPITAL  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  est  exigible 
en  certains  cas,  1912, 1913.  — C.  624. —  M.  661,664. 

CARRIÈRES.  Comment  leurs  produits  tombent  en  com- 
munauté, 1403.  —  C.  524.  —  M.  549. 

L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  carrières  non  encore  ou- 
vertes, 598.  —  C.  301.  —M.  310,  314. 

CAS  fortuits.  La  clause  qui  en  charge  le  fermier  ne  s'en- 
tend point  des  cas  fortuits  extraordinaioes ,  1773.  —  C 
599.— M.  638,645. 

Le  preneur  à  cheptel  est-il  tenu  du  cas  fortuit  —  Il  doit  le 
prouver,  1807,  1808.  —  C.  608.  —M.  642. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages  et  intérêts  pour  l'inexécution 
d'un  engagement,  lorsqu'elle  provient  d'un  cas  fortuit, 
1 148.  —  C.  455.  —  M.  465 ,  502. 

Le  débiteur  qui  allègue  un  cas  fortuit,  doit  le  prouver, 
1302.  —  C.  485,  486.  —  M.  451,  481,  509. 

Cas  où  l'emprunteur  est  tenu  des  cas  fortuits,  1881, 1883, 
1883.  —  C.  619.  —  M.  662, 665. 
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Ni  l'usufruitier,  ni  le  propriétaire,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 

ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit,  «07.  —  C.  304.  — 

M.  310. 
CASSATION.  Délai  après  lequel  le  pourvoi  en  cassation, 

en  matière  de  divorce,  n'est  plus  admis.  —  Ce  pourvoi 

est  suspensif,  263.  —  C.  189. 
CAUSE  (de  la)  des  obligations.  Liv.  m,  Ut.  m , chap.  Il, 

art.  1131  à  1133.— C. 453.  —  M.  429,463,601. 
CAUSE.  Point  d'obligation  sans  cause  licite  et  vraie,  1 108 , 

1131.  —C.  448,  453.  —  M.  427,  429,  463,  501. 
Quand  la  cause  est-elle  illicite,  1 133.  —  C.  453.  —  M.  429,' 

463. 
L'obligation  n'est  pas  moins  valable ,  quoique  la  cause  n'en 

soit  pas  exprimée ,  1 132.  —  C.  453.  —  M.  429 ,  463. 
CAUSES  (des)  du  divorce.  Liv.  I,  Ut.  Yl ,  chap.  1,  art. 

229  à  233.  —  C.  154à  184.  — M.  137,  146,163,165. 
CAUSES  (des)  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Liv.  1,  lit.  X, 

chap.  II,  art.  427  à  441.  —  C.  257  à  259.  —  M.  254, 

255,  261. 
CAUSES  (des)  qui  empêchent  la  prescription.  Liv.  III, 

tft.  XX,  chap.  UI,  art.  2236  à  2241.  —  C.  735.  —  M. 

781,790. 
CAUSES  (des)  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le 

cours  de  la  prescription.  Liv.  m ,  tit  XX ,  chap.  IV,  art. 

2242  à^59.  —  C.  736,  737.  —  M.  782,  783,  791. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription.  Même  chap. 

art.  2242  à  2250.  —  C.  736,  737.  —  M.  782. 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription.  Même 

chap.  art.  2251  à  2259.  —  C.  737.  —  M.  782 ,  783. 
CAUTION  (de  la)  légale  et  de  la  caution  judiciaire.  Liv.  III , 

tit  XIV,  chap.  IV,  art.  2040  à  2043.  —  C.  648.  —  M. 

702,704. 
CAUTION.  Ce  qui  est  donné  pour  sa  décharge  s'impute 

sur  la  dette,  1288.  —  C.  482.  —  M.  449,  480,  508. 
Cas  où  un  étranger  demandeur  doit  donner  caution,  16. 

—  C.  20.  —  M.  49. 

Cas  où  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultantes  de  la  prolongation,  1740.  — 
C.  592.— M.  630,  636. 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu  de  donner  cau&in ,  807. 

—  C.  342. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dû 
au  débiteur  principal ,  1294.  —  C.  484.  —  M.  450,  480, 
508. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  principal  dé- 
biteur, profite  à  ses  cautions,  1301.  —  C.  485.  —  M. 
451,481,508. 

La  confusion  qui  s'opère  par  la  mort  du  débiteur  principal 
ou  de  sa  caution ,  jorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de 
Fautre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  la  cau- 
tion de  la  caution ,  2035.  —  C.  647.  —  M.  7 1 8. 

La  caution  judiciaire  doit  être  susceptible  de  contrainte  par 
corps ,  2040.  —  C.  648.  —  M.  702 ,  704. 

L'époux  qui  succède  à  son  conjoint  est  tenu  de  donner 
caution  pour  assurer,  dorant  trois  ans,  la  restitution 
aux  héritiers  qui  pourraient  se  présenter,  771.  —  C. 
335.  —  M.  337. 

Le  créancier  inscrit  qui  requiert  la  mise  aux  enchères  de 
l'immeuble  aliéné,  doit  offrir  de  donner  caution,  2185. 
Voyez  Cautionnement.  —  C.  729.  —  M.  758. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  recevoir  la 
dot,  1550.  —  C.  548.  —  M.  559. 

La  caution  est  libérée  par  la  novation ,  1 281 .  —  C.  480.  — 
M.  448,  479, 507. 

L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  admis,  ne  peut  con- 
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server  la  somme  on  la  chose  qui  constitue  le  prédput 
conventionnel,  qu'à  la  charge  de  donner  caution,  1518. 

—  C.  543.  —  M.  555. 

L'usufruitier  et  l'usager  doivent  donner  caution  de  jouir  en 
bons  pères  de  famille.  —  Exception ,  60 1 ,  626.  —  C.  303, 
306. —  M.  310,315,  317. 

Ce  qui  doit  être  fait ,  à  défaut  par  eux  de  donner  caution , 
603.— C.  303.  —  M.  307,  310. 

CAUTIONNEMENT  (du).  Uv.  UI,  tit.  XIV,  art.  2011  à 
2043.  —  C.  639  à  648.  —  M.  703  à  719. 

CAUTIONNEMENT.  A  quoi  se  soumet  la  personne  qui  se 
rend  caution  d'une  obligation,  2011.  —  C.  639.  —  M. 
703,  714. 

Le  cautionnement ,  qui  ne  peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable ,  peut  cependant  avoir  pour  objet  une  obliga- 
tion annulable  par  une  exception  purement  personnelle 
à  l'obligé,  2012.  —  C.  639.  —  M.  699,  703,  714. 

L'engagement  de  la  caution  qui  s'est  obligée  à  plus  que  le 
débiteur  principal,  n'est  point  nul;  fl  est  seulement  ré- 
ductible, 2013.  —  C.  639.  —  M.  703,  714. 

On  peut  se  rendre  caution  sans  l'ordre  et  même  à  l'insu  do 
celui  pour  lequel  on  s'oblige.  —  On  peut  se  rendre  cau- 
tion de  la  caution,  2014.  —  C.  639.  —  M.  715. 

Le  cautionnement  no  se  présume  point,  et  il  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà  de  ses  limites,  2015.  —  C.  639.  —  M. 
703,704,715. 

Jusqu'où  s'étend  le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation 
principale,  2016.  —  C.  639.  —  M.  699,  703,  715. 

Les  engagements  de  la  caution  passent  à  ses  héritiers ,  hor- 
mis la  contrainte  par  corps,  si  la  caution  y  était  sou- 
mise, 2017.  —  C.  639.  —  M.  704. 

Conditions  requises  pour  que  la  caution  que  le  débiteur  est 
tenu  de  fournir,  soit  recevable,  £018.  —  C.  639.  —  M. 
699,715. 

Comment  s'estime  la  solvabilité  d'une  caution,  2019.  — 
C.  640.  —  M.  700. 

Si  la  caution  devient  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une 
autre.  —  Exception,  2020.  —  C.  640.  —  M.  700,  704, 
715. 

Quand  le  créancier  est -il  obligé  de  discuter  préalablement 
les  biens  du  débiteur,  202 1, 2022.  —  C.  642.  —  M.  700, 
704,705,715,716.  * 

Quels  sont  les  biens  que  la  caution  doit  indiquer  au  créan- 
cier. —  Doit-elle  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire 
la  discussion ,  2023.  —  C.  643.  —  M.  700,  705,  716. 

Cas  où  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  in- 
diqués ,  responsable ,  à  l'égard  de  la  caution ,  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  survenue  par  le  défaut  de  poursui- 
tes, 2024.  —  C.  643.  —  M.  700,  705. 

S'il  y  a  plusieurs  cautions,  chacune  d'elles  peut  opposer  le 
bénéfice  de  division,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  renoncé. 

—  Ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  en  a  d'insolvables,  2025, 2026, 
2027.  —  C.  645,  646.  —  M.  701,  705,  713,  717. 

Étendue  du  recours  que  la  caution  qui  a  payé  doit  avoir 
contre  le  débiteur  principal,  2028.  —  C.  646.  —  M.  701, 
706,  717. 

Elle  est  subrogée  aux  droits  du  créancier,  2029.  —  C.  646. 

—  M.  701,706. 

La  caution  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  a ,  contre  cha- 
cun d'eux ,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
qu'elle  a  payé,  2030.  —  C.  647.  —  M.  701, 717. 

Cas  où  la  caution  qui  a  payé  n'a  point  de  recours  contre  le 
débiteur,  mais  seulement  une  action  en  répétition  contre 
le  créancier,  2031.  —  C.  647.  —  M.  701, 706,  717. 

Cas  où  elle  peut  même,  avant  d'avoir  payé,  agir  contre  le 
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débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée,  2032.  —  C.  647. 

—  M.  701,706,  717. 

Recoure  que  la  caution  qui  a  payé  peut  avoir  contre  ses 
cofidéjusseurs,  2033.  —  C.  047.  —  M.  701, 706,  717. 

Le  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les 
autres  obligations ,  2034.  —  C.  647.  —  M.  702,  707, 7 1 8. 

La  confusion  qui  s'opère  par  la  mort  du  débiteur  princi- 
pal ou  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un 
de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  le 
certificateur  de  la  caution,  2035.  —  C.  647.  —  M.  718. 

La  caution  peut  opposer  toutes' les  exceptions  inhérentes 
à  la  dette ,  mais  non  celles  purement  personnelles  au  dé- 
biteur, 2036.  —  C.  647.  —  M.  702,  707,  718. 

La  caution  est  déchargée ,  lorsqu'elle  ne  peut  plus,  par  le 
fait  du  créancier,  être  subrogée  à  ses  droits,  2037.  — 
C.  648.  —  M.  702,707,  718. 

L'acceptation  que  le  créancier  a  laite  d'un  effet  quelconque 
en  payement  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution, 
encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé,  2038. 

—  C.  648.  —  M.  702,  707,  718. 

La  caution  n'est  point  déchargée  par  la  prorogation  de  terme 

accordée  au  débiteur,  2039.  —  C.  648.  —  M.  707,  718. 

Conditions  que  doit  remplir  la  caution  légale  ou  judiciaire. 

—  La  caution  judiciaire  doit  de  plus  être  susceptible  de 
la  contrainte  par  corps ,  2040.  —  C.  648.  —  M.  702,  704. 

La  caution  peut  être  remplacée  par  un  gage  en  nantisse- 
ment suffisant,  2041.  —  C.  648.  —  M.  704,  718. 

Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  opposé  ni  par  la  cau- 
tion judiciaire ,  ni  par  la  caution  de  cette  caution,  2042, 
2043.  —  C.  648.  —  M.  705,  718. 

CAUTIONNEMENT  des  fonctionnaires  publics  est  affecté 
aux  créances  résultantes  des  abus  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  2102.  —  C.  702.  —  M.  769, 766. 

CESSION.  Voyez  Transport. 

CESSION  de  riens  (de  la).  Liv.  m ,  tit.  m ,  chap.  Y,  art. 
1205  à  1270.  —  C.  478;  479.  —  M.  447,  477,  507. 

CESSION  de  biens.  Ce  que  c'est ,  1265.  —  C.  478  —  M. 
447,  477,  507. 

Elle  est  volontaire  ou  judiciaire,  1266.  —  C.  478.  —  M.  477, 
507. 

La  cession  volontaire  n'a  point  d'autre  effet  que  celui  résul- 
tant du  contrat  passé  entre  les  créanciers  et  le  débiteur, 
1267.  —  C.  478.  —  M.  447,  477,  507. 

Définition  de  la  cession  judiciaire.  —  En  faveur  de  qui  a- 
l-elle  lieu,  1268.  —  C.  478.  —  M.  447,  477,  507. 

Droits  qu'elle  donne  aux  créanciers  sur  les  biens  cédés, 
1269.  —  C.  478.  —  M.  447,  477,  507. 

Les  créanciers  peuvent-ils  la  refuser.  —  Elle  met  à  l'abri 
du  par-corps.  —  Libère- t-elle  les  débiteurs ,  1270.  —  C. 
479.— M.  447,477,  507. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  pas  reçu  au  bénéfice  de  cession, 
1945. —  C.  627. —M.  673. 

CHAMBRANLES  de  cheminées.  Leurs  réparations  sont 
à  la  charge  du  locataire.  —  Exception ,  1754.  —  C.  594 , 
695. —M.  631,  637. 

CHAMBRE  oc  conseil.  Le  tribunal  de  première  instance 
y  prononce  sur  l'adoption ,  355.  —  C.  237. 

Les  référés  relatifs  au  divorce  par  consentement  mutuel, 
se  font  à  la  chambre  du  conseil ,  288 ,  293.  —  C.  197. 

Le  mari  cité  par  la  femme  pour  l'autoriser  à  passer  un  acte , 
doit  être  entendu  en  la  chambre  du  conseil ,  219.  —  C. 
151. —  M.  115. 

Le  tribunal  de  première  instance  y  statue  sur  l'homologa- 
tion des  délibérations  du  conseil  de  famille ,  tendantes  à 


autoriser  le  tuteur  à  emprunter  pour  le  mineur,  ou  &  alié- 
ner ses  immeubles,  458.  —  C.  262.  —  M.  256. 

CHANGEMENTS.  Les  conventions  matrimoniales  en  sont- 
elles  susceptibles.  Voyez  Contrat  de  Mariage. 

CHANGEMENT  de  domicile  s'opère  par  ie  lait  joint  à  rin- 
tention,  103.  —  C.  93.  —  M.  74 ,  76. 

CHAPERON  marque  la  non-mitoyenneté  du  mur,  654.  — 
C.  313.  — M.  324,  325. 

CHARGES  du  mariage  sont  une  dette  de  communauté, 
1409.  —  C.  528.  —  M.  527,  546, 582. 

La  femme  dont  tous  les  biens  sont  paraphernaux,  y  con- 
tribue jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus,  1 575. 

—  C.  553. 

CHARPENTIERS  qui  traitent  à  forfait,  sont  assimilés  au 
entrepreneurs,  1799.  —  C.  607.  — -M.  641. 

CHAUDIÈRES.  Cas  où  elles  sont  immeubles,  524.  —  C. 
280. —  M.  279,282,285. 

CHEMINÉE.  Distance  à  laisser  et  ouvrage  à  faire ,  lors- 
qu'on en  construit  une  près  d'un  mur,  674.  —  C.  316.  — 
M.  320,325. 

CHEMINS  à  la  charge  de  la  nation  font  partie  du  domaine 
public,  538.  —  C.  289.  —  M.  280 ,  283 ,  284 ,  286. 

CHEPTEL.  Sa  définition,  1800.  —  C.  607.  —  M.  632, 
1541,646. 

Différentes  sortes  de  cheptel,  1801.  —  C.  607.  —M.  641. 

Quels  animaux  peuvent  être  donnes  à  cheptel,  1802.  — 
C.  607.— M.  641. 

Définition  du  cheptel  simple,  1804.  —  C.  607.  —  M.  641. 

Objet  de  l'estimation  donnée  au  cheptel,  1805.  —  C.  607. 

Soin  que  le  preneur  doit  donner  à  la  conservation  do  chep- 
tel,  1806.  —  C.  608.  —  M.  642. 

Comment  la  perte  se  supporte  lorsqu'elle  arrive  sans  la 
faute  du  preneur,  1807.  —  C.  608.  — -  M.  642. 

Stipulations  prohibées  à  l'égard  de  la  perte  et  du  profit,  1811. 

—  C.  608.  — M.  632,641,642. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  des  tra- 
vaux des  bêtes.  —  La  laine  cl  le  croit  se  partagent,  1 81 1 . 

—  C.  608.  —  M.  632,  641,642. 

Le  preneur  et  le  bailleur  ne  peuvent  disposer  des  bêtes,  sans 

leur  consentement  réciproque,  1812.  —  C.  608.  —  M. 

642. 
Cas  où  le  propriétaire  peut  faire  saisir  et  vendre  les  animaux 

donnés  à  cheptel  par  un  tiers  à  son  fermier,  1813.  —  C. 

609.— M.  642. 
Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur, 

1814.— C.  609.  — M.  642. 
Combien  dure  le  bail ,  si  le  temps  n'en  a  pas  été  fixé  par  la 

convention,  1815. —  C  609.  — M.  642. 
Cas  où  le  bailleur  peut  en  demander  b  résolution,  1816. 

—  C.  609.  — M.  642. 

Mode  du  partage,  1817.  —  C.  609.  —  M.  642. 

Définition  du  cheptel  à  moitié,  1818.  —  C.  609.  —  M.  642. 

H  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  cheptel  simple , 
1819,  1820.  —  C.  609.  —  M.  642. 

Définition  du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fer- 
mier, 1821.  — C.  609.— M.  642,  643. 

Effet  de  l'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier,  1822, 
1826— C.  609.— M.  643. 

Dans  cette  espèce  de  cheptel,  les  profits  et  la  perte  sont 
pour  le  fermier,  1823 ,  1825.  —  C.  609.  —  M.  643. 

Le  ramier  appartient  à  la  métairie,  1824.  —  C.  609.  — 
M.  643. 

Nature  et  effet  du  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  1827, 
1828,  1829,  1830.  — C.  609.  —  M.  632,  643. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  le*  Jo» 
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geret  nourrir,  le  bailleur  a  seulement  le  profit  des  veaux, 
1831.  —  C.  610.  —M.  642. 

Le  fermier  partiaire  peut  être  contraint  par  corps  à  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  2062.  —  C. 
656.— M. 731, 732,  736, 741. 

CHEPTEL  A  moitié  (du).  Liv.  III,  Ut.  Vffl,  chap.  IV,  art. 
1818  à  1820.  —  C.  609.  —  M.  642. 

CHEPTEL  (du)  donné  au  colon  partiaire.  LiY.  m,  tit 
VIU,  chap.  IV,  art  1827  à  1830.  —  C.  609.  — M.  632, 
643. 

CHEPTEL  (du)  donné  au  fermier.  Liv.  m,  tit.  VIU,  chap. 
IV,  art.  1821  à  1826.  —  C.  609.  —M.  642, 643. 

CHEPTEL  (du)  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou 
colon  partiaire.  Liv.  III,  tit.  VUI,chap.  IV,  art.  1821  à 
1830.  —  C.  609.  — M.  642,  643. 

CHEFrEL(du)  simple.  Liv.  ni,  tit.  VIII,  chap.  IV,  art. 
1804  à  1817.  —  C.  607 à  609.  —  M.  632,641,642. 

CHIFFRES.  Aucune  date  ne  peut  être  mise  en  chiffres 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  42.  —  C.  69.  —  M.  63, 
69. 

CHIRURGIENS  ne  peuvent  profiter  que  des  dispositions 
rémunératoires,  909.  —  C.  378.  —  M.  376,  400,417. 

Us  doivent ,  à  défaut  du  père ,  déclarer  la  naissance  de  l'en- 
fant ,  56.  —  C.  74.  —  M.  57 ,  70. 

Leur  action,  pour  le  payement  de  leurs  honoraires,  se  pres- 
crit par  un  an,  2272.  —  C.  739.  —  M.  787, 7^8»  791. 

CHOIX  appartient  au  débiteur  en  matière  d'obligation  al- 
ternative ,  1190.  —  C.  464.  —  M.  436 ,  467,  603. 

La  veuve  a  le  choix  ou  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pen- 
dant l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pen- 
dant le  même  délai,  aux  dépens  de  la  succession  du  mari, 
1670. —C.  552. —  M.  588. 

Le  copermutant  évincé  a  le  choix  de  répéter  sa  chose ,  ou 
de  demander  des  dommages  et  intérêts ,  1706.  —  C.  585. 

—  M.  628. 

CHOSE  jugée.  Quand  l'autorité  de  la  chose  jugée  a-t-elle 
lieu,  1351.  —  C.  503.  —  M.  468,  494. 

La  transaction  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort ,  2052.  —  C.  649.  —  M.  721 ,  725,  728. 

CITATION  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription,  2244,  2246.  —  C. 
736.  —  M.  782. 

La  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription  du 
jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
en  justice,  2245.  —  C.  736. 

CITOYEN.  Comment  s'acquiert  et  se  conserve  en  France 
la  qualité  de  citoyen,  7.  —  C.  11.  —  M.  41,  47. 

CLAUSE ,  susceptible  de  deux  sens ,  doit  être  prise  dans 
le  sens  qui  lui  donne  quelque  effet,  1 157.  —  C.  461.  — 
M.  433,  466. 

Elle  doit  s'entendre  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat,  1 158.  —  C.  461.  —  M.  433,  466. 

Clause  d'usage  se  supplée  dans  le  contrat ,  1 1 60.  —  C.  461 . 

—  M.  433,  466. 

Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 

parles  autres,  1161.  —  C.  461.  —  M.  433,  466. 
CLAUSE  (de  la)  d'ameublissement.  Liv.  III,  tit.  V,  chap. 

H,  art.  1505  à  1509.  —  C.  542.  —  M.  555,  585. 
CLAUSE  (de  la)  de  séparation  de  biens.  Liv.  m,  tit.  V, 

chap.  II,  art  1536  à  1539.  —  C.  547.  —  M.  556,  586. 
CLAUSE  (de  la)  de  séparation  de  dettes.  Liv.  IH ,  tit.  V, 

chap.  II,  art  1510a  1513.  —  C.  542,  543.  —M.  655, 

585. 
CLAUSE  pénale.  Ce  que  c'est,  1226.  —  C.  471.  —  M. 

441,  470. 
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Sa  nullité  n'entraîne  pas  celle  de  l'obligation  principale, 
1227.  —  C  471.  —M.  441,  470,  506. 

Le  créancier  ne  peut  demander  en  même  temps  le  princi- 
pal et  la  peine,  excepté  quand  elle  a  été  stipulée  pour 
le  simple  retard,  1228, 1229.  —  C.  471.  — M.  442 ,  505. 

La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en  de- 
meure, 1230.  —  C.  471.  —  M.  442. 

Cas  où  elle  peut  être  modifiée  par  le  juge ,  1231.  —  C.  471 . 

—  M.  442,470,505. 

De  quelle  manière  elle  peut  être  exigée  contre  les  héritiers 
du  débiteur,  1232,  1233.  —  C.  471.  —  M.  442,  470, 
605. 

CLAUSE  (de  la)  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté. Liv.  III, tit.  V,  chap.  H,  art.  1530  à  1535.  — 
C.  545.  —  M.  656,,  558 ,  686. 

CLAUSE  (de  la)  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 
en  tout  ou  en  partie.  Liv.  m,  tit.  V,  chap.  H,  art.  1500 
à  1504.  —  C.  641.  —  M.  555,  585. 

CLAUSES  (des)  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté.  Liv.  III , 
tit.  V,  Chap.  U,  art.  1520  à  1525.  —  C.  544.  —M.  555 , 
556 ,  586. 

CLEFS.  Leur  remise  opèrela  détivrance  du  bâtiment  vendu, 
1605.  —  C.  559.  —  M.  609. 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  aussi  par  la  re- 
mise des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent ,  1606. 

—  C.  559.  —  M.  609. 

CLERC  ne  peut  être  témoin  du  testament  par  acte  public 
reçu  par  le  notaire  chez  lequel  il  travaille,  975.  —  C.  425. 

—  M.  408. 

CLOISONS.  Leurs  réparations  sont  a  la  charge  du  loca- 
taire. —  Exception,  1754.  —  C.  594,  595.  —  M.  631, 
637. 

CLOTURE  a  lieu  à  la  volonté  du  propriétaire,  sauf  l'ex- 
ception relative  au  droit  de  passage,  647.  —  C.  312.  — 
H.  324,  330. 

Celui  qui  veut  se  clore ,  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine 
pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait,  648. 

—  C.  312. —M.  324,330. 

Dans  les  villes  et  faubourgs,  chacun  peut  contraindre  son 
voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  des 
clôtures  qui  les  séparent,  663.  —  C.  314.  —  M.  325. 

COFIDÉJUSSEURS.  Recours  que  la  caution  qui  a  payé 
peut  exercer  contre  ses  cofidéjusseurs ,  2033.  —  C.  647. 

—  M.  701,  706,717. 

COLLATÉRAUX.  Comment  ils  succèdent.  Voyez  Succes- 
sion, Représentation. 

COLON  partiaire.  Nature  et  effet  du  cheptel  qui  lui  est 
donné  par  le  propriétaire  du  fonds,  1827  à  1830.  —  C. 
609.  — M.  632,643. 

Le  colon  partiaire  peut  être  contraint  par  corps  à  représen- 
ter, à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  du  bétail ,  les  semences 
et  les  instruments  aratoires  qui  lui  ont  été  confiés ,  2062. 

—  C.  656.  — M.  731,732,736,741. 

H  ne  peut  souffrir  ni  de  l'ouverture,  ni  de  la  cessation  de  l'u- 
sufruit, 585.  —  Ç.  298.  —  M.  309 ,  313. 

COLONIES.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possède 
des  biens  dans  les  colonies,  et  réciproquement,  on  lui 
donne  un  protuteur,  417.  —  C.  256.  —  M.  254. 

COInmNDEMENT  doit  précéder  toute  expropriation  d'im- 
meuble ,  2217.  —  C.  734.  —  M.  777. 

Il  interrompt  la  prescription,  2244.  —  C.  736.  —  M.  782. 

COMMENCEIffENT  re  preuve  par  écrit  fait  admettre 
la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  elle  est  proscrite. 
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—  Définition  du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
1347.  —  C.  502.  —  M.  468, 493,  512. 

Cas  où  la  transaction  d'un  acte  sur  les  registres  publics 
peut  en  servir,  1336.  —  C.  600.  —  M.  456, 490,  51 1. 

Les  énonciations  étrangères  à  un  acte  peuvent-elles  servir 
de  commencement  de  preuve,  1320.  —  G.  496.  —  M. 
453,486. 

De  quels  écrits  émane  le  commencement  de  preuve  propre 
à  foire  admettre,  en  matière  de  filiation ,  la  preuve  tes- 
timoniale, 323.  —  C.  212.  —  M.  174,190,204. 

COMMENT  les  servitudes  s'éteignent.  Liv.  H,  tit.  IV, 
chap.II,art  703à710.— C.319,  320.  — M.  321,  327, 
328,331. 

COMMENT  L,csuPROiTprendfin.Livren,tit.in,chap.I, 
art.  617  à  624.  —  C.  305  à  306.  —M.  311,  312,  316, 
317. 

COMMENT  SE  CONSERVENT  LES  PRIVILÈGES.  Liv.  III ,  tit. 

XVIII,  Chap.  II,  art  2106  à  2113.  —  C.  706,  707.  — 
M.  759,767. 

COMMENT  s'établissent  les  servitudes.  Liv.  II,  tit.  IV, 
chap.  III,  art.  690  à  696.  —  C.  318,  319.  —  M.  321 , 
326,327,331. 

COMMERCE.  Les  conventions  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  1128.  —  C. 
452.  —  M.  429,  463. 

Le  commerce  séparé  que  fait  une  femme,  la  rend  capable 
de  s'obliger  pour  ce  qui  le  concerne ,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  220.  —  C.  151.  —  M.  115. 

Le  mineur  émancipé  est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tas à  son  commerce,  487.  —  C.  268.  —  M.  258 ,  262. 

Les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce,  sont  impres- 
criptibles ,  2226.  —  C.  735.  —  M.  780. 

COMMISSAIRE  do  gouvernement.  En  matière  de  divorce 
par  consentement  mutuel ,  il  conclut  en  ces  termes  :  La 
loi  permet,  ou  la  loi  empêche,  289.  —  C.  197. 

Délai  dans  lequel  le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  trinuual  de  première  instance  doit  faire  passer  au  com- 
missaire près  le  tribunal  d'appel ,  le  jugement  qui  a  rejeté 
le  divorce  par  consentement  mutuel ,  et  les  pièces  y  rela- 
tives, 293.  —  C.  197. 

Le  commissaire  près  du  tribunal  d'appel  donne  ses  conclu- 
sions par  écrit  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception 
des  pièces,  293.  —  C.  197. 

Les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts  ne 
peuvent  acheter  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  1597.  —  C.  557.  —  M.  592 ,  607 ,  620. 

Cas  où  le  commissaire  du  gouvernement  est  tenu  de  faire 
inscrire  les  hypothèques  dont  les  biens  des  tuteurs  et 
ceux  des  maris  sont  grevés  au  profit  des  mineurs,  ou  in- 
terdits, et  des  femmes,  2138.  —  C.  714.  —  M.  770. 

Il  est  entendu  sur  les  demandes  des  maris  et  tuteurs  en  ré- 
duction d'hypothèques,  2145.  —  C.  718. 

Cas  où  il  doit  provoquer  l'interdiction  pour  cause  de  fureur, 
de  démence  ou  d'imbécillité,  491 .  —  C.  272.  —  M.  263 , 
267,  275. 

Il  est  présent  à  l'interrogatoire  que  l'on  lait  subir  à  l'indi- 
vidu dont  l'interdiction  est  provoquée,  496.  —  C.  273. 

—  M.  263,268. 

L'enquête  tendante  a  constater  l'absence  doit  être  faite  con- 
tradtctoirenient  avec  lui ,  1 16.  —  C.  99.  —  M.  83 ,  90, 94. 

n  doit  envoyer  les  jugements,  soit  préparatoires,  soit  dé- 
finitifs, relatifs  à  l'absence,  au  grand  juge  ministre  de 
la  justice,  118.— C.  100.  —M.  84,  90,94. 

Cas  où  le  testament  de  l'absent  doit  être  ouvert  à  la  réqui- 
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sftkm  du  commissaire  du  gouvernement,  123.— Clos. 

—  M.  85,  91,95. 

L'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  des  absents  doit  être 
fait  en  sa  présence,  ou  celle  d'un  juge  de  paix  parlai  re- 
quis, 126. —C.  110.  — M.  85,92,96. 

D  doit  être  entendu  en  matière  d'adoption,  356.  —  C.  237. 

—  M.  217. 

Cas  où  les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent  remettre  an  com- 
missaire du  gouvernement,  des  observations  sur  l'adop- 
tion non  encore  admise,  360.  — C.  237. —  M.  233. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  entendu  en  matière 
de  divorce,  240,  246.  —  C.  185. —M.  140,148. 

U  doit  veiller  à  ce  que  la  mention  de  tout  acte  relatifs  Té- 
tât civil,  qui  doit  être  fait  en  marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit,  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  dm 
registres,  49^— C.  72. 

Vérifications  qu'il  doit  faire  de  l'état  de  ces  registres  lors 
de  leur  dépôt  au  greffe y  53.  —  C.73.  —M.  56,63, 6S, 
69,73. 

Cas  où  le  commissaire  du  gouvernement  doit  faire  nommer 
un  tuteur  pour  l'exécution  des  dispositions  à  charge  de 
restitution.  —  Cas  où  il  doit  faire  faire  inventaire  après 
la  mort  de  celui  qui  a  disposé  à  cette  charge,  1067, 
1061.  —  C.  441 ,  442.  —  M.  393, 412. 

Divers  ca%où  il  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  190. 

—  C.  138.  —  M.  112,126. 

H  doit  faire  apposer  le  scellé  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion à  laquelle  se  trouvent  appelés  des  mineurs ,  des  in- 
terdits, desabsents,  819.  —C.  343.  —M. 339,370. 

Aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  en  matière  d'interdic- 
tion ou  de  nomination  de  conseil,  sans  qu'il  ait  étéea- 
tendu,515.  — C.  277. 

Il  confère  avec  le  président  du  tribunal  sur  la  détention 
des  enfants,  requise  par  leur  père  ou  mère,  ou  par  le 
conseil  de  famille,  377.  —  C.  241,  242.  —  M.  237, 
246. 

U  peut  requérir  la  nomination  d'un  curateur  à  toute  ste- 
cession  vacante,  812.  —  C.  342.  —  M.  338. 

On  ne  peut  homologuer  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille relatives  aux  biens  des  mineurs,  sans  ravoir  en- 
tendu ,  458.  —  C.  262.  —  M.  256. 

H  désigne  les  trois  jurisconsultes,  sans  l'avis  desquels  le 
tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur,  467.  —  C. 
265.  —  M.  248 ,  249 ,  257,  261,  7 19. 

COMMISSAIRES  des  relations  commerciales  peuvent 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étranger,  48.  —  C.  71.  —  M.  57, 63, 70. 

COMMODAT ,  ou  Prêt  a  usage  ,  est  essentiellement  gra- 
tuit, 1876.  Voyez  Prêt  a  usage.  —  C.  619.  —  M.  659, 
661. 

COMMUNAUTÉ.  De  quel  jour  elle  commence  nécessai- 
rement ,  1399.  —  C.  521,  522.  —  M.  545. 

Quand  la  communauté  légale  a-telle  lieu ,  1 400. — C  521. 

—  M.  526,  565,  581. 

COMMUNAUTÉ  (  de  ce  qui  compose  la)  activement  et  pas- 
sivement Liv.  UI,  Ut.  V,  chap.  II,  art  1401  à  1420.- 
C.  522 à  529.  —  M.  526,  546,  581. 

De  quels  biens  se  compose  l'actif  de  la  communauté ,  1 401. 

—  C.  522.  —  M.  626,  546,  581. 

Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  jusqu'à 
la  preuve  du  contraire,  1402.  —  C.  524.  —  M.  546. 

Comment  les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières 
et  mines  tombent  dans  la  communauté ,  1403. — C.  524. 

—  M.  348. 

L'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux  entre  le  contrat  de 
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mariage  et  la  célébration ,  entre-t-H  dans  la  communauté, 

1404.  —  C.  525.  —  M.  546,  582. 

L'immeuble  donné  à  l'un  des  époux  n'y  entre  pas,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dit  qu'il  appartiendra  à  la  communauté, 

1405.  —  C.  526. 

L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère,  ou  autre 
ascendant,  y  entre-t-il,  1406.  —  C.  526. 

L'immeuble  reçu  en  échange  d'un  autre  appartenant  à  Fan 
des  époux ,  ne  tombe  pas  en  communauté ,  1407.  —  C. 
526.  —M.  549. 

En  est-il  de  même  à  l'égard  de  l'immeuble  acquis  pendant 
le  mariage,  et  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  1408.  —  C.  526.  —  M.  549,  582. 

De  quelles  dettes  se  compose  le  passif  de  la  communauté, 
1409.  —  C.  528.  —  M.  527,  546 ,  582. 

La  communauté  n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la  femme, 
établies  par  un  acte  qui  n'a  pas  de  date  certaine  avant 
le  mariage,  1410.  —  C.  528.  —M.  546,  548 ,  582. 

Le  mari  qui  aurait  payé  une  dette  de  cette  nature ,  ne  pour- 
rait pas  en  demander  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à 
ses  héritiers,  idem. 

Les  dettes  d'une  succession  ou  d'une  donation  purement 
mobilière  échue  durant  le  mariage ,  sont  à  la  charge  de 
la  communauté ,  141 1 .  —  C.  528.  —  M.  546. 

Celles  d'une  succession  ou  d'une  donation  purement  im- 
mobilière, n'y  sont  point,  1412.  —  C.  528.  —  M.  546. 

Les  dettes  d'une  succession  ou  d'une  donation ,  en  partie 
mobilière,  et  en  partie  immobilière,  sont  à  la  charge  de 
la  communauté,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  coq 
tributoire  du  mobilier  dans  les  dettes.  —  Comment  se 
règle  cette  portion  contributoire,  1414 ,  1415.  —  C.  528 
529.  —  M.  582. 

De  quelle  manière  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  soit  que  les  dettes  soient 
ou  non  à  la  charge  de  la  communauté,  1412  à  1420.  — 
C.  528  à  529.  —  M.  546,  548,  549,  582. 

COMMUNAUTÉ  (de  l'administration  de  la)  et  de  l'effet 
des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux ,  relativement  à  la 
société  conjugale.  Liv.  III,  tit  V,  chap.  II,  art.  1421  à 
1440.  —  C.  529  à  532.  —M.  527,  546 ,  549 ,  583. 

Les  biens  de  la  communauté  sont  administrés  par  le  mari, 
qui  peut  les  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de 
sa  femme,  1421.  —  C.  529.  —M.  527, 546, 582. 

Peut-il  en  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit ,  1422.  —  C. 
529. —  M.  527,  546,583. 

De  quelle  quotité  peut-il  disposer  par  testament,  1423.  — 
C.530.  — M.  527,546. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  ou  par  la  femme  peu- 
vent-elles se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté , 
1424.  —  C.  530. 

La  condamnation  emportant  mort  civile  ne  frappe  que  la 
part  du  condamné,  1425.  —  C.  530. 

La  femme  n'engage  les  biens  de  la  communauté  que  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique,  1426. 
C.530. 

Cas  où  elle  peut  les  engager  avec  l'autorisation  de  la  jus 
tice,  1427. —  C  530.— M.  527, 647. 

Droits  et  devoirs  du  mari  par  rapport  aux  biens  de  sa 

.      femme,  1428.  —  C.  530.  —  M.  527,  5#,  567,  583. 

Comment  il  doit  les  louer  ou  affermer,  1429,  1430.  — 
C.530.— M.  527. 

Effet  de  l'acte  par  lequel  la  femme  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari,  1431.-»- C.  530. 

Recours  du  mari  contre  la  femme  dont  il  a  garanti  la  vente 


765 
—  C. 


qu'elle  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  1432. 

530. 
Cas  où  les  époux  doivent  prélever  sur  la  communauté ,  ce 

dont  il  n'y  a  pas  eu  de  remploi ,  1 433.  —  C.  530. 
Quand  le  remploi  est-il  censé  fait  à  l'égard  du  mari ,  1434. 

—  C.  530. 

Récompense  due  à  la  femme,  quand  elle  n'a  point  accepté 
le  remploi  que  son  mari  a  fait  pour  elle,  1435.  —  C. 
530,531. 

Comment  s'exerce  la  récompense  due  a  la  femme.  —  Com- 
ment s'exerce  celle  due  au  mari,  1436.  —  C.  532.  —  M. 
583. 

Quand  y  a-t-fl  heu  à  récompense,  1437.  —  C.  532.  —M. 
548. 

Effets  de  la  stipulation  par  laquelle  les  père  et  mère  ont 
doté  conjointement  l'enfant  commun ,  sans  exprimer  la 
portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  1438. 

—  C.  532.  — M. 549,  583. 

Effet  de  la  clause  par  laquelle  la  dot  a  été  constituée  par 
le  mari  seul,  en  biens  de  la  communauté,  1439. — C.  532. 

—  M.  549. 

Par  qui  est  due  la  garentie  de  la  dot.  —  De  quel  jour  courent 
ses  intérêts,  1440.  —  C.  532. 

COMMUNAUTÉ  (de  la  dissolution  de  la)  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites.  Liv.  III,  tit.  Y,  chap.  II,  art.  1441  à 
1452.  —  C.  532  à  536.  —M.  527,  550,  584. 

Comment  se  dissout  la  communauté,  1441.  —  C.  532. 

—  M.  527, 550,  584. 

Se  constitue-t-elle  à  défaut  d'inventaire  après  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  époux.  —  Effet  de  non-in- 
ventaire en  pareil  cas,  1442.  —  C.  532.  —  M.  527,  550, 
584. 

Comment  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  peut  être  rétablie,  1451.  —  C.  536. 

—  M.  551,584. 

Cas  où  la  dissolution  de  la  communauté  ne  donne  pas  ou- 
verture aux  droits  de  survie,  1452.  —  C.  536.  —  M. 
551. 

COMMUNAUTÉ  (de  l'acceptation  de  la)  et  de  la  renoncia- 
tion qui  peut  y  être  faite ,  avec  les  conditions  qui  y  sont 
relatives.  Liv.  III,  tit.  V,  chap.  H,  art.  1453  à  1466. 

—  C.  536  à  538.  —  M.  528,  551 ,  552 ,  584. 

Faculté  accordée  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause ,  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer,  1453. 

—  C.  536.  —  M.  628,551. 

Cas  où  la  femme  ne  peut  plus  y  renoncer,  1454, 1455.— C. 

537. —  M.  552,584. 
Formalités  relatives  à  1'inventsire  qu'elle  est  obligée  de 

faire  faire ,  pour  conserver  la  faculté  de  renoncer,  1456. 

—  C.  537.  — M.  552,584. 

Où  et  dans  quel  délai  eue  doit  faire  sa  renonciation ,  1457. 

—  C.  537. 

Elle  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  un  nouveau 
délai,  1458.  —  C.  537. 

Elle  conserve ,  même  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
la  faculté  de  renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et 
qu'elle  ait  fait  foire  inventaire;  seulement  elle  est  tenue 
des  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation,  1459. 

—  C.  537.  —  M.  529,652. 

Cas  où  elle  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renon- 
ciation, 1460.  —  C.  537.  —  M.  552,  584. 

Nouveau  délai  accordé  aux  héritiers  de  la  veuve  décédée 
avant  l'expiration  des  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
ou  des  quarante  jours  pour  délibérer,  1461 .  —  C.  537. 
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Les  disposition*  ci-dessus  sont-elles  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement,  1462.  —  C.  538. 

La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans 
les  délais  prescrits ,  accepté  la  communauté,  est  censée 
y  avoir  renoncé,  1463.  —  C.  538.  —  M.  552. 

Cas  où  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  sa  re- 
nonciation et  accepter  de  leur  chef,  1464.  —  C.  638.  — 
M.  552. 

La  veuve  est ,  pendant  les  délais  précités ,  nourrie  et  logée, 
ainsi  que  ses  domestiques ,  aux  frais  de  la  communauté, 
1465.  —  C.  538.  —  M.  652. 

Comment  les  héritiers  de  la  femme,  dans  le  cas  de  son 
prédécès,  peuvent  renoncer  à  la  communauté,  1466.  — 
C.  538. 

COMMUNAUTÉ  (du  partage  de  la)  après  l'acceptation. 
Liv.  IU,  tit.  V,  chap.  II,  art.  1467  à  1491.  —  C.  638 
à  540.  —  M.  529 ,  549 ,  553 ,  585 . 

Rapport  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  doivent  faire, 
lors  du  partage  de  la  communauté,  1468,  1469.  —  C. 
538.—  M.  653,  584. 

Leurs  prélèvements,  1470.  —  C.  538,  539.  —M.  529,  549, 
553,584. 

Comment  s'exercent  ces  prélèvements,  1471.  —  C.  539. 
—  M.  553,584,585. 

Sur  quels  biens  doivent  s'exercer  leurs  reprises,  1472.  — 
C.539.  —  M.  549,  553,  585. 

De  quel  jour  les  remplois ,  les  récompenses  et  indemnités 
emportent  les  intérêts,  1473.  —  C.  539. 

De  quelle  manière  le  partage  se  lait ,  après  que  les  prélève- 
ments ont  été  exécutés,  1474,  1476.  —  C.  539.  —  M. 
529,552. 

Ce  qui  arrive  lorsqu'un  su  plusieurs  des  héritiers  de  la 
femme  renoncent  à  la  communauté  que  les  autres  ont 
acceptée,  1475.  —  C.539.  —  M.  529,  £53. 

Cas  où  l'un  des  époux  est  privé  de  sa  part  dans  les  effets 
de  la  communauté ,  1477.  —  C.  539.  —  M.  529 ,  553. 

Comment,  après  le  partage  consommé,  s'exercent  les  créan- 
ces personnelles  que  les  époux  ont  l'un  contre  l'autre, 
1478.— C.539. —M.  554. 

De  quel  jour  ces  créances  portent  intérêt,  1479.  —  C.  539. 

Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites  à  l'autre  ne 
s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  commu- 
nauté, et  sur  ses  biens  personnels,  1480.  —  C.  539. 

Mode  d'après  lequel  les  époux,  ou  leurs  héritiers  doivent 
supporter  les  dettes  de  la  communauté,  1482, 1483, 1484. 

—  C.  539,  540.  —  M.  529,  647,  548 ,  554,  685. 
Recours  que  les  époux  ont  l'un  contre  l'autre ,  toutes  les 

fois  qu'ils  ont  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà 
de  la  portion  dont  ils  étaient  tenus,  1484,  1485,  1489 , 
1490.  —  C.  540.  —  M.  547,  648,  554. 

Pour  quelle  portion  de  dettes  la  femme  peut  être  poursui- 
vie, 1486,  1487.  — C.  540.— M.  554,685. 

Celle  qui  a  payé  plus  que  sa  moitié  peut-elle  répéter  l'ex- 
cédent contre  le  créancier,  1488.  —  C.  540.  —  M.  554. 

COMMUNAUTÉ  (de  la  renonciation  à  la)  et  de  ses  effets. 
Liv.  HI,  tit.  V,  chap,  II,  art.  1492  à  1495.  —  C.  541. 

—  M.  530,552,  584. 

La  femme  ne  peut  retirer  de  la  communauté  à  laquelle  elle 
renonce ,  que  les  linges  et  hardes  à  son  usage ,  1492.  — 
C.541.  — M.  530,552,584. 

Ce  droit  lui  est  personnel ,  1495.  —  C.  541. 

Quelles  sont  les  reprises  de  la  femme  renonçante ,  1493. 

—  C.541.— M. 530,  552. 

Est-elle  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 


communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  et* 
créanciers,  1494.  — C.  541.— M.  530. 

Eue  peut,  ainsi  que  ses  héritiers,  exercer  toutes  set  ac 
tiens  et  reprises,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  du  mari ,  1495.  —  C  541 . 

COMMUNAUTÉ  (disposition  relative  à  la)  légale ,  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précé- 
dents mariages.  Liv. III,  tit  V,  chap.  II,  art.  1496.  — 
C.541.  —  M.  530. 

Les  règles  de  la  communauté  légale  sont-elles  observées 
lorsque  l'un  des  époux  où  tous  deux  ont  des  enfants  de 
précédents  mariages,  1496.  —C.  541.  —  M.  530. 

COMMUNAUTÉ  k  titre  universel  (de  la).  Liv.  m,  tit. 
V,  chap.  II,  art  1526.  —  C.  544.  —  M.  556,  586. 

COMMUNAUTÉ  co»vEWTioinfELLB(de  la)  et  des  convention* 
qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  communauté 
légale.  Liv.  III,  tit  V,  chap.  IV,  art.  1497  à  1539.  — 
C.  541  à  547.  —  M.  530,  531 ,  554  à  556,  585,  586. 

Principales  modifications  qu'on  peut  apporter  à  la  commu- 
nauté légale,  1497.  —  C.  541.  —  M.  530, 554. 

1°  On  peut  stipuler  qu'elle  ne  comprendra  que  les  acquêts. 

—  Effet  de  cette  clause,  1498.  —  C.  541.  —  M.  555, 
585. 

Le  mobilier  non  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 

forme,  est  réputé  acquêt,  1499.  —  C.  541.  —  M.  555, 

585. 
2°  Les  époux  peuvent  exclure  de  la  communauté  le  mobilier 

en  tout  ou  en  partie,  1500.  —  C.  541.  —  M.  555,585. 
Comment  se  justifie  l'apport  du  mobilier  qu'ils  ont  promis 

d'y  taire  entrer,  1502.  —  C.  541. 
Leur  reprise  et  prélèvement,  lors  de  la  dissolution  de  la 

communauté ,  de  ce  qui  excédait  leur  mise,  1503.  —  C. 

541.  — M.  555. 
Cas  oà  le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui 

lui  est  échu  pendant  le  mariage,  1504.  —  C.  541. 
3°  Les  époux  peuvent  faire  entrer  en  communauté  tout  ou 

partie  de  leurs  immeubles,  1505.  Voyez  AarccsussBanarr. 

—  C.  542.  —  M.  555,  585. 

4°  fis  peuvent  stipuler  qu'ils  payeront  séparément  leurs 
dettes  personnelles.  —  Effets  de  cette  clause  relative- 
ment aux  conjoints  et  à  leurs  créanciers.  Ces  derniers 
peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  nea 
inventorié,  1510.  —  C.  542.  —  M.  555,  585. 

La  clause  de  séparation  des  dettes  tf  empêche  pas  que  tes 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage,» 
soient  à  la  charge  de  la  communauté,  1512.  —  C  543. 
—M.  585. 

Effets  de  la  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  a  été  déclaré 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  an  mariage, 

1513.  — C.  543.  — M.  555. 

Effets  de  la  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'es 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  reprendra  son 
apport  franc  et  quitte.  —  Cette  clause  ne  peut  s'étendre 
d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre, 

1514.  —  C.  543.  —M.  555,  585. 

Les  époux  peuvent  convenir  que  le  survivant  d'eux  prélè- 
vera, avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'effets  mobiliers,  1515.  KoyesPsaV 
CIPUT  conVEiAoNlfEL.  —  C.  543.  —  M.  534 ,  655 ,  586. 

Ils  peuvent  stipuler  qu'Us  auront  des  parts  inégales  dans  b 
communauté,  1520.  —  C.  544.  —  M.  555,  586. 

Les  dettes,  dans  ce  cas,  sont  supportées  proportionnel- 
lement à  la  part  que  chacun  des  époux  ou  ses  héritiers 
prennent  dans  l'actif.  —  Toute  convention  contraire  est 
nulle,1521.—  C.644.  —  M.  555. 
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Effet*  de  U  clause  portant  que  l'un  des  époux  ou  ses  hé- 
ritiers', ou  que  ses  héritiers  seulement,  ne  pourront 
prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
communauté,  1522, 1523.  —  C.  544.  —  M.  555, 556. 
Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la 

communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 

seulement,  avec  ou  sans  condition.  —  Effet  de  cette 

Clause,  1520,  1524,  1525.  —  C.  544.  —M.  555,  556, 

586. 
11  leur  est  permis  également  d'établir  une  communauté  à 

titre  universel ,  1526.  —  C.  544,  545.  —  M.  556 ,  586. 
Enfin,  les  époux  peuvent  déroger,  comme  bon  leur  semble , 

à  la  communauté  légale,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  rien 

de  contraire  aux  articles  1387, 1388 ,  1389  et  1390.  — 
Modification  relative  au  cas  où  il  y  aurait  des  enfants 

d'un  précédent  mariage,  1527,  1528.  —  C.  545.  —  M. 

554,  586. 
Effet  de  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 

communauté.  —  Droits  et  devoirs  du  mari ,  dans  le  cas 

de  cette  stipulation,  1530,  1531,  1532,  1533.  —  C.  545. 

—  M.  556,  558,  586. 
Cette  clause  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu 

que  la  femme  touchera  annuellement  certaine  portion  de 

ses  revenus ,  1534.  —  C.  545.  —  M.  556. 
Elle  ne  rend  point  non  plus  les  immeubles  dotaux  inaliéna- 
bles. Seulement  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement du  mari ,  et ,  à  son  refus ,  sans  l'autorisation 

de  la  justice,  1535.  —  C.  545.  —  M.  556. 
Effet  de  la  clause  portant  que  les  époux  seront  séparés  de 

biens,  1536  à  1539.  Voyez  Séparation  de  biens.  —  C. 

547.—  M.  556,586,587. 
Contre  qui  se  poursuit  l'expropriation  des  immeubles  de 

la  communauté ,  2208.  —  C.  734.  —  M.  776. 
COMMUNAUTÉ  légale  (de  la).  Liv.  UT ,  lit.  V ,  chap.  II , 

art.  1400  à  1496.—  C.  522  à  541.  —  M.  526  à  530,  565, 

581  à  585. 
COMMUNAUTÉ  (de  U)  réduite  aux  acquêts.  Liv.  m ,  tit 

V,  chap.  11,  art.  1498,  1499.  —  C.  541 .  —  M.  555,  585. 
COMMUNE  renommée.  Cas  où,  à  défaut  d'inventaire,  elle 

est  consultée,  1415, 1442,  1504.  — C.  529,532,541.— 

M.  527,  550,  584. 
COMMUNES.  Elles  ont  une  hypothèque  légale  sur  les 

biens  des  receveurs  et  des  administrateurs  comptables, 

21 2 1 .  —  C.  708.  —  M.  752 ,  769 ,  77 1 . 
Les  règles  de  la  prescription  auxquelles  sont  soumis  les 

particuliers,  sont  applicables  aux  communes,  2227.  — 

C.  735. 
Les  communes  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 

du  gouvernement,  2045.  —  C.  648.  —  M.  719,  724, 

728. 
COMMUTAT1F  (contrat).  Quand  a-t-il  lieu,  1104.  —  C. 

448.  —  M.  427. 
COMPENSATION  (de  la).  Liv.  in ,  Ut.  III ,  chap.  V,  art. 
1289  à  1299.  —  C.  483  à  485.  —  M.  449,  451,  480,  508. 
COMPENSATION -.Quand  et  comment  elle  s'opère,  1289, 

1290.  —  C.  483.  —  M.  449, 480,  508. 
Dettes  et  prestations  pour  lesquelles  elle  a  lieu,  1291.  — 

C.  483.  — M.  449,  480,  508. 
Le  terme  de  grâce  ne  peut  l'empêcher,  1292.  —  C.  484.  — 

M. 449,480. 
Cas  dans  lesquels  elle  n'a  point  lieu,  1 293.  —  C.  484 .  —  M. 

450,  480. 
Peut-elle  être  opposée  par  la  caution  ou  par  les  codébi- 
teurs solidaires,  1294.  — C.  484.  —  M.  450, 480/508. 
Cas  où  l'on  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  celle  qu'on 


eût  pu  opposer  an  cédant,  1295.  —  C.  485.  —  M.  450, 
481,  508. 
Peut-elle  être  opposée ,  lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu,  1296.  —  C.  485.  —  M.  449, 
480,  508. 
Sur  laquelle  des  dettes  compensables  se  fait  l'imputation, 

1297.  —  C.  485.  —  M.  450,  508. 
La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 

à  un  tiers,  1298.  —  C.  485.  —  M.  450,  481,  508. 
Celui  qui  a  payé  une  dette  éteinte  par  la  compensation, 
peut-il  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers ,  des  privilèges 
ou  hypothèques  qui  étaient  attachés  à  sa  créance,  1299. 
—  C.  483.  —  M.  451 ,  481 ,  508. 
Cas  où  le  plus  et  le  moins  de  contenance  de  deux  fonds 

vendus  se  compensent,  1623.  —  C.  562.  —  M.  610. 
L'emprunteur  à  usage  ne  peut  retenir  la  chose  par  com- 
pensation de  ce  que  le  préteur  lui  doit,  1293,  1885.  — 
C  484,  619.  —  M.  450,  480,659,  665. 
COMPTE.  Effet  de  la  vente  faite  au  compte,  1585.  —  C. 

554. —  M.  591,  618. 
COMPTES  de  la  tutelle  (des).  Liv.  I,  tit.  X,  chap.  II» 

art  469à  475.  —  C.  265.  —  M.  249,  261 ,  719. 
CONCEPTION.  Le  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  d'incompétence  d'âge,  lorsque  la  femme  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois,  185.  —  C.  138.  —  M. 
111,  125,  126. 
L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari , 

312. —C.  206.  —M.  171,  172,  180,  197. 
H  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation  pour  être 
capable  de  recevoir  entre-vifs,  et  de  l'être  au  moment 
du  décès  du  testateur  pour  être  capable  de  recevoir  par 
testament,  906.  —  C.  377.  —  M.  399. 
Celui  qui  n'est  pas  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  peut  succéder,  725.  —  C.  323.  —  M.  333 , 
343,363. 
CONCIERGES.  Us  doivent,  en  cas  de  décès  dans  les  pri- 
sons ,  en  donner  sur-le-champ  avis  à  l'officier  de  l'état 
civil ,  84.'  —  C.  85.  —  M.  59. 
CONCUBINE.  La  femme  peut  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari ,  lorsqu'il  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune,  230.  —  C.  154, 174, 177. 
—  M.  137,146,  163. 
CONDAMNATION,  emportant  mort  civile,  prononcée  con- 
tre l'un  des  deux  époux ,  ne  frappe  que  la  part  du  con- 
damné dans  la  communauté,  et  ses  biens  personnels, 
1425.  —  C.  530. 
La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante , 
est  une  cause  de  divorce,  232.  —  C.  154»  —  M.  137, 
146,  163. 
La  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante ,  em 
porte  l'exclusion  ou  la  destitution  de  la  tutelle ,  443.  — 
C.  260.  —  M.  255. 
CONDITION.  Quand  l'obligation  est-elle  conditionnelle , 

1168.  — C.  461.  — M.  434. 
Différentes  espèces  de  conditions,  1169,  1170,  1171.  — 

C.  461.  — M.  434,466. 
Effet  de  la  condition  impossible,  ou  illicite,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  1 172.  —  C.  461.  —  M.  434 ,  466, 
503. 
Effet  de  la  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 

s'oblige,  1 174.  —  C.  462.  —  M.  434 ,  466,  503. 
La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  n'an- 
nule pas  l'obligation,  1173.  — C.  461,  462.  —  M.  434, 
I      503. 
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De  quelle  manière  doit  être  accomplie  la  condition,  1175. 

—  C.  462.  —  M.  434. 

Quand  est-elle  censée  défcillie,  1176.  —  C.  462.  —  M. 

434,  503. 
Quand  est-elle  censée  accomplie,  1177.  —  C.  462.  —  M. 

434,503. 
Elle  est  réputée  accomplie,  quand  c'est  le  débiteur  qui 

en  empécbe  l'accomplissement,  1178.  —  C.  462.  —  M. 

434,466,  503. 
La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif,  1179.  —  C. 

462.  —  M.  466. 
Le  créancier  conditionnel  peut  exercer  tous  les  actes  con- 
servatoires, 1180.  —  C.  462.  —M.  434,  503. 
CONDITION  résolutoire  (de  la).  Liv  III ,  tit.  III ,  chap. 

IY,art.  1183,  1184. —  C.  463.  •-  M.  435,  466,  503. 
CONDITION  résolutoire.  Sa  définition  et  ses  effets,  1 1 83. 

—  C.  463.  —  M.  435 ,  466 ,  503. 

Elle  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 

lagmatiques,  1 184.  —  C.  463.  —  M.  435,  467,  503. 
En  quoi  la  condition  diffère  du  terme ,  1 185.  Voyez  Terme. 

—  C.  463.  —  M.  435,  467,  503. 

CONDITION  suspensive  (de  la).  Livre  III,  tit.  m,  chap. 
IV,  art.  1181,  1182.  —  C.  462,  463.  —M.  434,  435. 

CONDITION  suspensive.  Ce  que  c'est.  Ses  effets,  1040, 
1181.  —  C.  439,  462.  —  M.  410,  434,  466. 

Aux  risques  de  qui  est  la  chose  promise  sous  une  condi- 
tion suspensive,  1182.  —  C.  463.  —M.  435,  466. 

CONDITIONS  essentielles  (des)  pour  la  "validité  des 
conventions.  Liv. m, tit.  m, chap.  II, art.  1108  à  1133. 

—  C.  448  à  453.  —  M.  427 ,  461 ,  500. 
CONDITIONS  impossibles  et  celles  contraires  aux  lois  on 

aux  mœurs,  insérées  dans  les  dispositions  entre-vils  et 

testamentaires,  sont  réputées  non  écrites,  900.  —  C. 

375.  —  M.  398. 
CONDITIONS  (des)  requises  pour  la  validité  du  contrat 

de  rente  viagère.  Liv.  111,  tit.  XII,  chap.  II,  art.  1968 

à  1976.  —  C.  632,  633.  —  M.  678,  681 ,  685,  686. 
CONFIRMATES  (actes).  Quand  l'acte  de  confirmation 

d'un  premier  acte  valide-t-il  celui-ci,  1338, 1340.  —  C. 

500,  501.  —  M.  456,  457,  491,  492,  511. 
Peut-on  réparer,  par  un  acte  contirmatif ,  les  vices  d'une 

donation  entre-vifs,  1339.  —  C.  501.  —  M.  457,  492. 
CONFUSION  (de  la).  Liv.  m,  tit.  in ,  chap.  V,  art.  1300, 

1301.  —  C.  485.  —M.  451,  481,  508. 
CONFUSION.  Pour  quelle  portion  elle  éteint  la  créance 

solidaire,  1209, 1301.  —  0. 467,  485.  —  M.  438,  451, 

481,  508. 
Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal , 

profite-t-eUe  à  ses  cautions,  et  vice  versd,  1301.  —  C. 

485. —M.  451,  481,  508. 
La  confusion  qui  s'opère  par  la  mort  du  débiteur  principal 

ou  de  sa  caution,  héritiers  l'un  de  l'autre ,  n'éteint  point 

l'action  du  créancier  contre  la  caution  de  la  caution, 

2035.  —  C.  647. —M.  718. 
CONGÉ.  Les  délais  pour  le  donner  sont  fixés  par  l'usage 

des  lieux,  1736.—  C.  589.  —  M.  636,  637. 
11  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  bail  a  été  fait  par  écrit, 

1737.  —  C.  590.—  M.  636. 
L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail , 

d'expulser  le  fermier  ou  locataire ,  est  tenu  de  lui  donner 

congé,  1748.  —  C.  693.  —  M.  637. 
Congé  que  le  bailleur  est  tenu  de  signifier  dans  le  cas  où 

fl  aurait  été  convenu  qu'il  pourrait  venir  occuper  la  mai- 
son, 1762.  —  C.  596.  —  M.  637. 
CONJOINTS.  Voyez  Époux. 
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CONSANGUINS  (les  parents)  prennent  parc  «ans  feorB- 
gne,  733,  752.  —  C.  326,  330.  —  M.  334,  33*,  347, 
352,364,366. 

CONSEIL  de  FAtfnJLE  peut  émanciper  le  mineur  resté  sans 
père  ni  mère ,  lorsqu'il  a  dix-huit  ans  accomplis,  478.  — 
C.  266. —M.  250,257. 

Il  nomme  le  curateur  qui  doit  assister  l'émancipé  lors  du 
compte  de  tutelle,  480.  — C.  267.  —  M.  257,  262. 

Il  donne  son  avis  en  matière  d'interdiction,  494.  —  C 
273.  — M.  263. 

Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  foire  par- 
tie du  conseil  de  famiHe.  —  Exception  en  faveur  de  ré- 
poux et  des  enfants ,  495.  —  C.  273.  —  M.  263 ,  268. 

Le  conseil  de  famille  règle  les  conventions  matrimoniales 
des  enfants  de  l'interdit,  511.  —  C.  276.  —  M.  364, 
270,277. 

U  autorise  le  tuteur  à  former  l'action  en  partage  qui  coan- 
pèteao  mineur  ou  à  l'interdit,  817.  —  C.343.  —  M.  370. 

Il  nomme  le  subrogé  tuteur, 420, 421,  422.  —  C.  266.  — 
M.  248,  254,  260. 

Il  nomme  un  curateur  au  ventre,  si,  tors  du  décès  du  mari, 
la  femme  est  enceinte ,  393.  —  C.  248.  —  M.  252. 

11  confirme  le  choix  que  la  mère  remariée  a  fait  d*un  totem 
aux  enfants  de  son  premier  mariage,  400.  —  C.  261. 

—  M.  253. 

Quand  le  conseil  de  famille  doit-il  déférer  la  tutelle ,  406. 

—  C.  252.  —  M.  248,  253,  260. 

Convocation  de  ce  conseil  devant  le  juge  de  paix ,  406.  — 
C.  252. M.  253. 

Sa  composition,  407,  408.  —  C.  253.  —  M.  248 ,  253. 

Il  délibère  sur  les  excuses  de  celui  qui  est  nommé  tntev, 
438 ,  439.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Individus  qui  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  de  fin 
mille,  442,  445.  —  C.  259, 260.  —  M.  255. 

Le  conseil  de  famille  prononce  les  exclusions  et  les  desti- 
tutions de  tutelle,  446, 447.  —  C.  260.  —  M.  266. 

H  autorise  l'aliénation  des  biens  immeubles  du  mineur, 
ainsi  que  les  emprunts  à  foire  pour  lui.  —  Formalités  à 
cet  égard ,  457, 458.  —  C.  262.  —  M.  256. 

Il  autorise  le  tuteur  à  accepter  ou  à  répudier  les  successions 
échues  au  mineur,  46 1 .  —  C.  263. — M.  257. 

Il  l'autorise  aussi ,  soit  à  accepter  les  donations  finies  an 
mineur,  463.  —  C.  264.  —  M.  257. 

Soit  à  former  ou  à  acquiescer  à  une  demande  de  droits  im- 
mobiliers ,  464.  —  C.  264.  —  M.  257. 

Soit  à  provoquer  un  partage ,  465.  —  C.  264. 

Soit  à  transigner  au  nom  d'un  mineur  d'après  l'avis  de  trois 
jurisconsultes,  467.  —  C.  265.  —  M.  248,  267,  261, 
719. 

Soit  à  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  468.  —  C.  266. 

—  M.  257. 

Il  peut  obliger  le  tuteur  à  donner  chaque  année  un  état  de 

situation  de  sa  gestion ,  470.  —  C.  265.  —  M.  257. 
CONSEIL  judiciaire  (du).  Liv.  I,  Ut.  XI,  chap.  111,  art. 

513  à  515.  —  C.  276,  277.  —  M.  265,  270,  277. 
CONSEIL  jodicuire  peut  être  donné  par  le  jugement  qui 

rejette  la  demande  en  interdiction ,  499.  —  C  274.  — 

M.  264,  269, 275. 
H  peut  être  donné  un  conseil  au  prodigue,  513.  —  C.  276. 

—  M.  265,  270,277. 

La  demande  en  doit  être  instruite  et  jugée  comme  celle 
en  interdiction,  514.  —  C.  277.  —  M.  266, 271,  277. 

CONSEIL  ne  tutbllb  peut  être  nommé  par  le  père  à  la 
mère  survivante  et  tutrice,. 391.  —  C.  248.  —  M.  247, 
.     252,260. 
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De  quelle  manière  cette  nomination  doit  être  faite ,  392. 
—  C.  248. 

CONSENTEMENT  (du).  Liv.  III,  Ut.  III,  chap.  II,  art 
1109àll22.  —  C.448à451.—  M.  427,461,  600. 

CONSENTEMENT.  Point  d'obligation  sans  consentement, 
1108.  — C.  448.  —  M.  427,  461. 

U  n'est  point  valable  s'il  est  l'effet  de  l'erreur,  de  la  vio- 
lence ou  du  dol,  1109.  — C.  448.  —  M. 427,  461,  500. 

Il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment ,  146.  Voyez  Contrat,  Mariage.  —  C.  1 15.  —  M. 
103,117,123. 

CONSENTEMENT  des  parents.  L'adopté  est  tenu  de 
rapporter  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  s'il  n'a 
pas  vingt-cinq  ans ,  ou  de  requérir  leur  conseil  s'il  est  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  346. —C.  218,224,  234.— M. 
221,223,230. 

Cas  où  les  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leur  père  et  mère,  148, 149.  —  C.  118.  —  M. 
101,  102,118,  123,267. 

Ou ,  à  leur  défaut ,  sans  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  1 50. 

—  C.  118.  — M.  102,124. 

Ou,  à  défaut  de  ces  derniers ,  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  160.  — C.  125.  — M.  102, 118,124. 

On  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'en  obtenant  le  con- 
sentement des  père  et  mère  du  pupille,  ou  du  survivant 
d'entre  eux ,  ou ,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille , 
361,  362. —C.  237, 238. 

CONSENTEMENT  mutoel  des  époux  peut  donner  lieu  au 
divorce,  233.  —  C.  154.  —  M.  137,  147,  165,  166. 

Il  ne  peut  faire  admettre  la  séparation  de  corps,  307.  — 
205.  — M.  163,  166. 

Du  divorce  par  consentement  mutuel.  Voy.  Divorce. 

CONSERVATEURS  des  hypothèques  sont  tenus  de  déli- 
vrer à  tous  requérants  copie  des  actes  transcrits  sur  les 
registres  et  celles  des  inscriptions  subsistantes ,  ou  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune,  2196.  —  C.  732. 

Leur  responsabilité  à  l'égard , 

1°  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  et 
inscriptions; 

2°  Du  défaut  do  mention  dans  leurs  certificats,  d'inscriptions 
existantes,  2108,2197.— C. 706, 732. 

L'immeuble  demeure- t-U  affranchi  des  charges  omises  dans 
le  certificat  du  conservateur;  et  les  créanciers  peuvent- 
As,  dans  ce  cas,  se  faire  colloquer  suivant  leur  ordre,  2198. 

—  C.732. 

A  quoi  s'expose  le  conservateur  qui  refuse  ou  retarde  la 
transcription ,  l'inscription ,  ou  la  délivrance  des  certifi- 
cats. —  A  la  diligence  de  qui  et  par  qui  ont  dressés  les 
procès-verbaux  de  refus  ou  de  retardement,  2199.  —  C. 
732. 

Begistse  sur  lequel  les  conservateurs  sont  tenus  d'inscrire 
jour  par  jour,  les  remises  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits,  et  recon- 
naissance qu'ils  doivent  en  (tonner  au  requérant,  2200. 

—  C.  732.  — M.  772. 

Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  sur  papier  timbré, 
cotés  et  paraphes  par  le  juge.  —  Ils  sont  arrêtés  chaque 
jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes,  2201.  — 
C.  732. 

Peine  qu'encourent  les  conservateurs  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  du  chapitre  X  du  code  civil,  2202. 

—  C.  732. 

A  quoi  s'exposent  ceux  qui  laissent  des  blancs,  ou  se  per- 
mettent des  interlignes ,  2203.  —  C.  733. 
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Ce  que  doit  faire  le  conservateur  des  hypothèques  lors  de 

rinscriplion ,  2150.  —  C.  719. 
Il  est  tenu  de  donner  aux  tiers  détenteurs  reconnaissance 

des  transcriptions  qu'ils  font  Dure  sur  ses  registres  ,2181. 

—  C.  725. ~-  M.  758,  771. 

CONSIGNATION.  Quand  est-elle  valable^fote:  —  C  477" 

—  M.  446,476.  .'./Y** 
Qui  doit  en  supporter  les  frais ,  1 260.  —  C..47Ô. 
Quand  le  débiteur  peut-il  la  retirer,  1261.  —  C.  478.  — M. 

446,476,507. 

Quand  ne  peut-il  plus  la  retirer  au  préjudice  de  ses  codé- 
biteurs ou  de  ses  cautions,  1262.  —  C.  478.  — M.  446, 
476,507. 

Cas  où  le  créancier,  qui  consent  que  le  débiteur  retire  sa 
consignation ,  perd  ses  privilèges  et  hypothèques,  1263. 
Voyez  Offres  réelles.  —  C.  478.  —  M.  447, 476, 507. 

CONSOMMATION  (prêt de).  Voyez  Prêt. 

CONSTITUTION nE  dot  (delà).  Liv.  III,  lit.  V,chap.  II,art. 
1 542  à  1548.  Voyez  Dot.  —  C.  547, 548,  —  M.  558,  587, 

CONSTITUTION  de  rente.  Voyez  Rentes. 

CONSTRUCTIONS.  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut-il 
faire  au-dessus  et  au-dessous  toutes  celles  qu'il  juge  à 
propos,  552.  —  C.  292.  —  M.  291,  296,  305. 

Sont  présumées  faites  par  le  propriétaire ,  à  ses  frais  et  lui 
appartenir,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  553.  —  C. 
292. —  M.  291,  297,305. 

Dispositions  relatives  aux  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  elles  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  554.  —  C.  292.  -*■ 
M. 292, 297. 

2°  Si  elles  l'ont  été  par  un  tiers  avec  ses  matériaux ,  555. 

—  C.  293.  —  M.  292 ,  297,  305. 

Constructions  dont  se  chargent  les  architectes.  Voyez  D* 

vis  et  Marché. 
CONTENANCE.  Voyez  Vente. 
Disposition  concernant  la  contenance  des  fonds  affermés , 

1765.  — C.  597.— M.  638. 
CONTINUATION  de  communauté  ne  peut  plus  avoir  lieu 

après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  1442. 

—  C.  532.  —  M.  527,  550,  584. 

CONTRAINTE  par  corps  (de  la)  en  matière  civile.  Liv. 
III,  tit.  XVI,  art.  2059  à  2070.  —  C.  651  à  660.  —  M. 
730  à  742. 

CONTRAINTE  par  corps  alieu  pour  le  stellionat. — Quand 
y  a-t-ij  stellionat ,  2059.  —  C.  65 1 .  —  M.  730 ,  736 ,  740. 

Différents  cas  où  la  contrainte  par  corps  s'exerce,  2060, 
2061.  — C.  654,656.  —M-  730,  731,737,740,  741. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  pour  le  payement 
des  fermages  des  biens  ruraux.  —  Cas  où  elle  a  lieu 
coutre  les  fermiers  et  colons  parliaires,  sans  qu'elle  ait 
été  convenue,  2062.  —  C.  656.  —M.  731 ,  736,  741. 

Défense  faite  aux  juges  d'ordonner  la  contrainte  par  corps , 
aux  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  qui  la  ren- 
ferment, et  à  tous  Français  de  la  consentir,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  2063.  —  C.  657.  — 
M. 737, 742. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs ,  ni  dans 
aucun  cas ,  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents 
francs,  2064,  2065.  —  C.  657, 658.  —  M.  732, 737, 738, 
741. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les 
femmes  et  les  filles ,  que  pour  stellionat.  —  Les  femmes 
mariées  ne  sont  réputées  stellionataires  qu'à  raison  des 
engagements  qui  concernent  les  biens  dont  elles  ont  la 
Ubre  administration.  —  On  est  réputé  septuagénaire  dès 
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que  la  soixante-dixième  année  est  commencée ,  2066.  — 

C.658.  —  M.  732,  738,  741. 
La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 

d'un  jugement,  2067.  —  C.  658.  —  M.  733 ,  738,  741. 
-L'appel  suspend-il  la  contrainte  par  corps,  2068.  —  C.  659. 

—  M.  733, 739. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  sus- 
pend les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens,  2069. 

—  C.  660.  —  M.  739. 

Il  n'est  point  dérogé  par  le  code  civil  aux  lois  qui  autori- 
sent le  par-corps  en  matière  de  commerce,  de  police  et 
de  finances,  2070.  —  C.  660.  —  M.  734,  740. 

La  contrainte  par  corps  ne  passe  point  aux  héritiers  de  la 
caution,  2017.  —  C.  639.  —  M.  704. 

Elle  a  lieu  contre  la  caution  judiciaire ,  2040.  —  C.  648. 

—  M.  702,  704. 

La  cession  judiciaire  en  opère  la  décliarge ,  1 270.  —  C.  479. 

—  M.  447,477,  507. 

CONTRAT.  Sa  définition  générale,  1101.  —  G.  448.  — 

M.  426,  500. 
Définition  particulière, 
1°  Du  contrat  synallagmatique  ou  bilatéral,  1 102.  —  C. 

448.— M.  427. 
2°  Du  contrat  unilatéral,  1 103.  —  p.  448.  —  M.  427. 
3°  Du  contrat  commutattfet  du  contrat  aléatoire,  1 104. 

—  C.  448.  — M.  427. 

4°  Du  contrat  de  bienfaisance,  1105.  —  C.  448.  —  M. 

427. 
4°  Du  contrat  à  titre  onéreux,  1106.  —  C.  448.  —  M. 

427. 
Choses  essentielles  pour  la  validité  d'un  contrat,  1 108.  — 

C.  448. —M.  427,  461. 
Quand  Terreur  est-elle  une  cause  de  nullité  du  contrat, 

1110.  —  C.  448.  — M.  427,  461,  500. 
Quelle  espèce  de  violence  peut  le  faire  annuler,  1112.— 

C.  449. —M.  427,462. 
Contre  qui  faut-il  qu'elle  ait  été  exercée,  1111, 1113.  — 

—  C.  449.— M.  427,  462. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  les  ascendants  ne 
suffit  point  pour  l'annuler,  1114.  —  C.  449.  —  M.  427. 

Cas  où  le  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence,  1115.  —  C.  449.  —M.  462. 

Quand  le  dol  est-il  une  cause  de  nullité.  —  Il  ne  se  pré- 
sume pas,  1 1 16.  —  C.  450.  —  M.  428 ,  462. 

Le  contrat,  dans  le  cas  de  dol,  violence  ou  erreur,  est-il 
nul  de  plein  droit,  1117.  —  C.  450.  —  M.  428,  462. 

On  ne  peut  contracter  que  pour  soi-même,  1 1 19.  —  C.  450. 

—  M.  428,  462,  500. 

Indemnité  à  laquelle  on  s'expose  en  se  portant  fort  pour 
un  tiers,  1120.  —  C.  450.  —M.  428,462,500. 

Cas  où  l'on  peut  stipuler  au  profit  d'un  autre,  1121.  — 
C.  450.  —  M.  428 ,  462 ,  500. 

Qui  stipule  pour  soi,  stipule  pour  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  si  le  contraire  n'est  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  convention ,  1 1 22.  —  C.  45 1 . 

Quelles  sont  les  personnes  incapables  de  contracter,  il  23 , 
1124.—  C.  451..—  M.  428,462,501. 

Cas  où  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  peuvent 
attaquer  leurs  engagements.  —  Peut-on  leur  opposer 
leur  incapacité,  1125.  — C.  451.  —M.  429,462,  601, 
608. 

Le  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  chose,  ou 
l'usage,  ou  la  possession  d'une  chose  qui  soit  dans  le 
commerce ,  et  déterminée  du  moins  quant  à  son  espèce. 

—  La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 


qu'elle  puisse  être  déterminée,  1127,  1128,  1129.  — 
C.  452. —  M.  429,  463. 
Les  choses  futures,  excepté  les  successions  non  ouvertes, 
peuvent  être  l'objet  d'une  convention ,  1 130.  —  C.  452. 

—  M.  429,463,501. 

L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  cause  fausse  ou  illi- 
cite, n'a  point  d'effet,  1131.  —  C.  453.  —  M.  429, 
463,501. 

Quand  la  cause  est-elle  illicite,  1133.  —  C.  453.  —  M. 
429,463. 

La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
ne  soit  point  exprimée,  1132.  —  C.  453.  —  M.  429, 
463. 

Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  —  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  lot  — 
Comment  elles  peuvent  être  révoquées,  1134.  —  Ce  à 
quoi  elles  obligent,  1135.  —  C.  453.  —  M.  429,  463, 
501. 

Conséquences  de  l'obligation  de  donner,  1136.  —  C  454. 

—  M.  430,464,501. 

Cas  où  la  chose  promise  à  deux  successivement ,  appar- 
tient au  dernier,  1 141.  —  C.  454.  —  M.  430. 

Suites  de  l'inexécution  de  l'obligation  de  faire  on  de  ne 
pas  faire,  1142,  1143,  1144,  1145.  —C.  455.  —  M. 
430,431,465,502. 

Règles  pour  l'interprétation  des  conventions ,  1 1 56  à  1 164. 

—  C.  460, 461.  —  M.  432  ,  433,  465 ,  502. 
Conditions  sous  lesquelles  on  peut  contracter.  Voyez  Cou- 

DITI0N8. 

Des  obligations  à  terme.  Voyez  Terme. 

Des  obligations  alternatives.  Voyez  Alternatits. 

Des  obligations  solidaires.  Voyez  Solidarité. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles.  Voyez  Drvis- 


Des  obligations  avec  clauses  pénales.  Voy.  Clauses  pé- 
nales. 

Manières  dont  s'éteignent  les  obligations,  1234.  —  C.  471. 
M.  442. 

CONTRATS  aléatoires.  Liv.  IE ,  lit  XII ,  art.  1964  à 
1983.  —  C.  631  à  634.  —  M.  675  à  686. 

CONTRAT  aléatoire,  1 104, 1964.  Voyez  Jeu,  Pabi^Reiti 
viagère,  Prêt  a  grosse  aventure.  —  C.  429,  631.— 

—  M.  427,  675,680. 

CONTRAT  d'assurance  est  aléatoire,  1964.  —  C.  631. 
M.  675,  680. 

CONTRAT  oe  louage  (du).  Liv.  III,  fit.  VIH,  art  I7« 
à  1831 .  Voyez  Louage,  Bail,  Devis  et  Marchés,  Vonr- 
RfERS ,  Domestiques.  —  C.  585  à  610.  —  M.  632  à  646. 

CONTRAT  oe  mariage  (du)  et  des  droits  respectas  des 
époux.  Liv.  III,  tit.  V,  art  1387  à  1581.  —  C.  506  à 
554.  — M.  524  à  588. 

CONTRAT  oe  mariage  admet  toutes  sortes  de  danses ,  ex- 
cepté, 

1°  Celles  contraires  aux  bonnes  moeurs,  1387.  —  C.  506. 

—  M.  524 ,  536,  573,  579,  580. 

2°  Celles  qui  portent  atteinte,  soit  aux  dispositions  pro- 
hibitives du  code  civil,  soit  aux  droits  résultants  de  li 
puissance  maritale  ou  de  la  puissance  paternelle,  1388. 

—  C.  508.  — M.  525,580. 

3°  Celles  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des 
successions,  1389.  —  C.  508.  —  M.  525,  581. 

4°  Celles  par  lesquelles  les  époux  soumettraient  d'une  ma- 
nière générale  leur  association  à  l'une  des  lois  abrogée! 
par  le  code  civil,  1390.  —  C.  608.  —  M.  525,  536, 
573,581. 
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Us  peuvent  déclarer,  d'une  manière  générale ,  qu'ils  se  ma- 
rient, ou  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le 
régime  dotal.  —  Gomment  leurs  droits  et  ceux  de  leurs 
héritiers  seront-Us  réglés  dans  le  premier  cas.  —  Com- 
ment le  seront-ils  dans  le  second  cas,  1391.  —  C.  513. 
—  M.  525,565,581. 

Le  régime  dotal  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  une  déclaration 
expresse  à  cet  égard,  1392.  —  C.  514. 

Le  régime  de  communauté  est  de  droit  commun ,  1393.— 
C.  514.  —  M.  525,  536 ,  538 ,  566,  573,  580,  581. 

Les  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées, 
avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire,  1394.  —  C. 
519. —  M.  526,  581. 

Elles  ne  peuvent  être  changées  après  le  mariage  1395.  —  C. 
520.  —  M.  526. 

Comment  peuvent-elles  l'être  avant  la  célébration,  1396. 

—  C.  520.  —M.  526. 

Les  changements  doivent  toujours  être  transcrits  par  le 
notaire  à  la  suite  de  la  minute  et  des  grosses  ou  expédi- 
tions du  contrat  de  mariage,  1397.  —  C.  521 .  —  M.  581 . 

Le  mineur  peut-il  consentir  toutes  les  conventions  matri- 
moniales dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  1 398 

—  C.  621.  — M.  581. 

Différentes  clauses  du  contrat  de  mariage.  Voyez  Commu- 
nauté, AMECBUS8EMENT,  Précipct  conventionnel,  Sb* 

PARAT10N  DE  BIENS. 

CONTRAT  de  rente  viagère  (du).  Liv.  III,  tit.  XII, 
chap.  H,  art.  1968  à  1983.  Voyez  Rente  viagère.  —  C. 
632  à  634.  —  M.  678 ,  685 ,  686. 
CONTRAT  de  société  (du).  Liv.  in,  Ut  IX,  art  1832  à 
1873.  Voyez  Société.  —  C.  610  à  618.  —  M.  647  à 
658. 
CONTRAT  (du)  improprement  appelé  cheptel.  Liv.  III, 
tit.  VIII,  chap.  IV,  art.  1831.  Voyez  Cheptel.  —  C. 
610.  —  M.  642. 
CONTRE-CŒURS.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du 
locataire.  —  Exception,  1754.  —  C.  594,  595.  —  M. 
631,637. 
CONTRE-LETTRES  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, 1321.  —  C.  496.  —  M.  453. 
Cas  où  celles  qui  apportent  quelque  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales,  peuvent  avoir  effet,  même  à 
l'égard  des  tiers,  1397.  —  C.  521.  —  M.  581. 
CONTRIBUTION  aux  dettes  de  la  communauté.  Voyez 

Communauté. 
CONTRIBUTIONS  doivent  être  payées  par  l'usufruitier, 

608.  —  C.  304.  —  M.  310,  315. 
CONTUMACE.  Cas  où  les  condamnés  par  contumace  sont 
privés  de  l'exercice  des  droits  civils.  —  Comment  sont 
administrés  leurs  biens,  28.  —C.  47,  57,  61.  — M.  54. 
Leur  représentation  volontaire  ou  forcée  anéantit  le  juge- 
ment, même  pour  le  passé,  lorsqu'ils  reparaissent  dans  les 
cinq  années  de  grâce,  29, 30.  —  C.  47,  58, 61,  64.  — 
M.  46,54. 
Us  sont  réputés  morts  dans  l'intégrité  de  leurs  droits ,  s'ils 
meurent  dans  le  même  délai,  31.  —  C.  47,  58,  61.  — 
M.  54. 
CONVENTIONS  ne  peuvent  blesser  l'ordre  public  ni  les 

bonnes  mœurs, 6.  —  C.  11  —M.  30,35,40. 
Dispositions  qui  leur  sont  relatives.  Voyez  Contrats  et 

obligations. 
CONVENTIONS  (des)  exclusives  de  la  communauté.  Liv. 
III,  Ut.  V,  chap.  n,art  1529  à  1539.  — C.  545  à  547.  — 
M.  531,556,586. 


CONVENTIONS  matrimoniales.  Voyez  Contrat  de  Ma- 
riage. 

COPERMUTANTS.  Voyez  Échange.         ^ 

COPIES  de  titres  (des).  Liv.  III,  tit.  III,  chap.  VI,  art 
1334  à  1336.  —  C.  499,  500.  —  M.  455,  490,  511. 

COPIES  des  titres  font  foi  lorsquele  titre  original  n'existe 
plus.  —Distinctions,  1335.  Voyez  Titres.  —  C.  499. -  - 
M.  455,490, 511. 

COPIES  de  copies  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements,  1335. 

—  C.  499.—  M.455,  490,  511. 

CORBEAUX  désignent  la  non-mitoyenneté  du  mur,  654. 

—  C. 313. —M.  324. 

COTUTEUR.  La  femme,  à  qui  la  tutelle  de  ses  enfants 
est  conservée  lorsqu'elle  se  remarie ,  a  son  second  mari 
pourcotuteur,  396.— C.  250.  —M.  247,  253,  260. 
COUPES  de  bois.  Comment  elles  tombent  dans  la  com- 
munauté, 1403.  —  C.  524.  —  M.  549. 
Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  et  des  futaies  mises 
en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus,  521.  —  C.  279.  —  M.  279. 
L'usufruitier  ne  peut  être  indemnisé  des  coupes  ordinaires 
soit  de  taillis ,  soit  de  baliveaux ,  soit  de  futaie ,  qu'A  n'a 
pas  faites  pendajrt  sa  jouissance,  590.  —  C.  300.  —  M. 
307,  309,  31.4- 
COURSE  a  pied,  a  cheval  ,  et  de  chariot. 
Les  dettes  qui  en  proviennent  donnent  lieu  à  une  action 
que  le  tribunal  peut  rejeter  quand  la  somme  lui  parait 
excessive,  1966.  —  C.632.  —  M.  676,  681,  683,  685. 
COUSINS  germains  sont  au  quatrième  degré  de  la  ligna 

collatérale,  738.  —  C.  326. 
Le  mariage  n'est  point  prohibé  entre  cousins  germains, 

161  à  164.  —  C.  125.  —  M.  103,  104,  105, 117,  124. 
CRAINTE  révérentielle  ne  suffit  pas  pour  annuler  la  con- 
vention, 1114.  —  C.  449.  —  M.  427. 
CRÉANCES.  Comment,  après  le  partage  de  la  commu- 
nauté, s'exercent  les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  l'un  contre  l'autre,  1478.  —  C.  539.  —  M.  554. 
De  quel  jour  ces  créances  portent  intérêt,  1479.  —  C.  539. 
Transport  et  délivrance  de  créances.  Voyez  Transport. 
CRÉANCIERS  peuvent  exercer  tous  les  droits  réels  de 

leur  débiteur,  1166.  —  C.  461.  — M.  433,  466,  503. 
Us  peuvent  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits,  1167.  — C.  461.— M.  433,  503. 
Us  ne  sont  pas  tenus  de  la  perte  de  la  chose  promise  sous 
une  condition  suspensive,  1 182.  —  C.  463.  —  M.  435, 
466. 
Us  ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  leur  est  due,  1243.  —  C.  473.  —  M.  443, 473 ,  506. 
Us  ne  peuvent  être  forcés  à  recevoir  en  partie  le  payement 
d'une  dette,  même  divisible,  1244.  —  C.  473.  —  M. 
444,473,506. 
Ce  que  peuvent  foire  les  créanciers  de  la  femme,  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari ,  1446.  —  C.  534. 
Ceux  du  mari  peuvent  contester  et  se  pourvoir  contre  la  se* 
paration  de  biens,  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits,  1447.  —  C.  534.  —  M.  551. 
Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  attaquer  sa  renon- 
ciation à  la  communauté ,  et  accepter  de  leur  chef,  1 464. 
—  C.  638.  —  M.  552. 
Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  foire  vendre  les 
effets  compris  dans  le  préciput  conventionnel,  1519.  — 
C.543.  —  M.  586. 
Droits  et  obligations  du  créancier  à  qui  a  été  remis  un  im- 
meuble en  nantissement.  Voyez  Antichbese. 

49. 
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Comment  les  créanciers  sont  payés  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, 808,  809.—  C.  342. 

Droits  que  leur  donne  la  cession  judiciaire  sur  les  biens  du 
débiteur.  —  Peuvent-ils  la  refuser,  1269,  1270.  —  C. 
478,479.— M.  447,477,507. 

De  quelle  manière  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  soit  que  les  dettes  soient 
ou  non  à  la  charge  de  la  communauté,  1412  à  1420.  — 
C.  528,  529.  —  M.  546, 547,  582. 

Ils  peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  et 
de  l'usufruit  des  immeubles  appartenants  au  débiteur, 
2204.  —  C.  733.  —  M.  774. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  quand  l'immeuble  est  indivis  avec 
an  ou  plusieurs  des  héritiers,  2205.  —  C.  733.  —  M. 
760,  774. 

Ils  ne  peuvent  poursuivre  la  vente  des  biens  non  hypo- 
théqués ,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  hypothéqués, 
2209.  —  C.  734.  —  M.  760,  776. 

Le  créancier  hypothécaire  peut,  dès  que  l'immeuble  hypo- 
théqué est  devenu  insuffisant,  poursuivre  son  rembour- 
sement ou  demander  un  supplément  d'hypothèque,  2131. 

—  C.  709.  —  M.  768. 
Les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  celui  de  l'héritier,  à  moins 
qu'ils  n'aient  accepté  celui-ci  pour  débiteur,  878,  879. 

—  C.  353. 
Comment  ils  conservent,  dans  ce  cas ,  leur  privilège  sur 

les  immeubles  de  la  succession ,  21 1 1.  —  C.  707. 
Contre  qui  les  créanciers  de  l'absent  doivent-ils  diriger  leurs 

poursuites,  134.  —  C.  112.  —  M.  97. 
Les  créanciers  du  défunt  peuvent-ils  requérir  l'apposition 

des  scellés ,  820.  —  C.  343. 
Ils  peuvent  y  former  opposition,  821.  —  C.  343. 
Quand  et  comment  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant 

peuvent  se  faire  autoriser  à  accepter  de  leur  chef,  788. 

—  C.339.  —M.  338,  355. 
Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re- 
nonciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice,  622.  —  C. 
306. —M.  311. 

CRÉANCIERS  solidaires.  Voyez  Solidarité. 
CROISÉES.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire. 

—  Exception ,  1754.  —  C.  594.  —  M.  631,  637. 
CROIT  des  animaux  donnés  à  cheptel  se  partage  entre  le 

preneur  et  le  bailleur,  1811,  1819.  Voyez  Cheptel.  — 

C.  608,  609.  —M.  632,  641,  642. 
CRUE.  L'estimation  du  mobilier,  dans  un  partage,  doit  être 

faite  à  juste  prix  et  sans  crue,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 

prisée  dans  l'inventaire,  825.  —  C.  345. 
H  en  est  de  môme  pour  lg  rapport  du  mobilier,  868.  —  C. 

351. 
CUIRS.  Voyez  Peaux. 
CURATEUR  donné  a  l'enfant  durant  la  grossesse  de  la 

mère,  est  de  droit  subrogé  tuteur  a  la  naissance  de  cet 

enfant,  393.  —  C.  248.  —  M.  252. 
Il  doit  être  donné  un  curateur  au  mineur  émancipé.  Voyez 

Émancipé. 
On  doit  donner  à  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque  un 

curateur  sur  lequel  la  vente  est  poursuivie,  2174. —  C. 

724. 
CURATEUR  aux  successions  vacantes.  Voyez  Successions 

VACANTES. 

CURATEUR  AU  VENTRE,  393.  —  C.  248.  —  M.  252. 
CUREMENT  des  puits  et  des  fosses'd'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  1756.  —  C.  595.  —  M.  637. 


CUVES.  Quand  sont-elles  immeubles,  524.  —C. 280.— 
M.  279,  282,  285. 

D 

DATE.  De  quel  jour  l'acte  sous  seing  privé  a-t-il  date  con- 
tre des  tiers,  1328.  —  C.  498.  —  M.  454, 488, 510. 

Point  de  date  en  chiffres  dans  les  actes  de  l'état  civil,  41 
—  C.  69.  —  M.  62,  69. 

DÉBITEUR.  Comment  est-il  constitué  en  demeure  de  li- 
vrer la  chose,  1139.  —  C.  454.  —  M.  430,  502. 

Est-il  tenu  de  la  perte  de  la  chose  promise  sous  une  con- 
dition suspensive,  1 182.  —  C.  463.  —  M.  435,  466. 

Il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  d'une  obligation 
naturelle,  1235.  —  C.  472.  —  M.  442,  471. 

H  ne  peut  payer  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  oppo- 
sition ,  sans  s'exposer  à  payer  de  nouveau,  1242.  —  C. 
473. —M.  443,473. 

Il  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  chose  pour  use 
autre,  1243.  —  C.  473.  —  M.  443,  473, 506. 

Il  ne  peut  l'obliger  à  recevoir  en  partie  le  payement  de  la 
dette.  —  Cas  où  il  peut  obtenir  du  juge  des  délais  mo- 
dérés, 1244.  —  C.  473.  — M.  444  ,  473,  506. 

En  quel  état  le  débiteur  d'un  corps  certain  doit- il  le  livrer, 
1245.  —  C.  474.  —  M.  444 ,  473. 

De  quelle  qualité  doit  être  la  chose,  si  elle  n'est  détermi- 
née que  par  son  espèce,  1 246.  —  C.  474.  —  M.  444, 473. 

Sur  quelles  dettes  le  débiteur  peut-il  imputer  ce  qu'il  paye. 
Voyez  Imputation. 

Quand  est-il  reçu  au  béuéfice  de  cession.  Voyez  Cessmk 
de  biens. 

Est-il  tenu  de  la  perte  de  la  chose  due,  1302.  —  C.  465. 

—  M.  451,  481,  509. 
S'il  a  quelque  action  en  indemnité  par  rapport  à  la  chose 

périe,  il  doit  la  céder  au  créancier,  1303.  — •  C.  486.  - 

M.  451,481,  509. 
D  est  tenu  des  frais  du  payement,  1248.  —  C.  474.  —  M. 

444,474,507. 
Ses  biens  sont  le  gage  commun  des  créanciers.  —Cornaient 

le  prix  s'en  distribue  entre  eux ,  2093.  —  C  701. 
Cas  où  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 

peut  être  contraint  à  la  racheter,  1912, 1913.  —  C.  624. 

—  M.  661,664. 
DÉBITEUR  principal.  Voyez  Cautionnement. 
DÉBITEURS  solidaires.  Voyez  Solidarité. 
DÉCÈS.  Toute  inhumation  doit  être  autorisée  par  écrit  par 

l'officier  de l'état  civil,  77.  —  C.  83.  —  M.  59 ,65, 71 

Le  même  officier  dresse  l'acte  de  décès  en  présence  de  àm 
témoins ,  78.  —  C.  *3.  —  M.  59 ,  72. 

Ce  que  doit  contenir  cet  acte ,  79.  —  C.  83.  —  M.  65. 

Ce  que  l'on  doit  faire,  1°  en  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux ou  autres  maisons  publiques,  80.  —  C.  64.  —  Bl. 
59,65. 

2°  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réeto- 
sion  et  de  détention ,  84.  —  C.  85.— M.  59. 

3°  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  86  et  87. 

—  C.  86.  — M.  59,73. 
Devoir  de  l'officier  de  police  et  de  l'officier  de  Tétat  civfl, 

lorsqu'il  s'élève  des  soupçons  de  mort  violente,  81  et  81 

—  C.  84.  — M.  59,65,72. 
Les  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant  peine 
de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil,  les  renseignemeats 
dont  il  a  besoin  pour  dresser  l'acte  de  décès,  83.  —  & 
85. —M.  59. 

En  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  prisons,  il  n'en  est  pis 
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fait  mention  dans  tes  actes  de  décès,  as.  —  C.  80.  — 
M.  59,05,73. 

Cas  où  le  décès  peut  être  prouvé  tant  par  les  papiers  éma- 
nés des  père  et  mère  décédés, que  par  témoins,  46.  — 
C.71.  — M.  57,63,70,203. 

Disposition  concernant  les  décès  des  individus  attachés  à 

-  Tannée  hors  de  France,  96 ,  97.  —  C.  67. 

DÉCÈS  (des  actes  de).  Liv.  I,  tit.  II,  chap.  IV,  art.  77 
a  87.  —  C.  83  à  86.  —  M.  59,  66,  73. 

DÉCHARGE.  Ce  qui  est  donné  pour  la  décharge  d'un  cau- 
tionnement s'impute  sur  la  dette,  1288.  —  C.  462.  — 
M.  449,480,  508. 

DÉCHÉANCE.  L'héritier  coupable  de  recelé  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire,  801.  —  C.  341.  —  M.  338,  370. 

DÉCISION  arbitrale  n'emporte  hypothèque  qu'autant 
qu'elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécu- 
tion, 2123.  —  C.  708.  —  M.  752,  768. 

DÉCLARATION  laite  en  justice  par  une  des  parties,  ne 
peut  être  divisée  ni  révoquée,  1356.  —  C.  503.  —  M. 
459,495. 

DÉCLARATION  d'absence  (de  la).  Liv.  I,  tit.  IV,  chap. 
H, art.  1154119.  —  C.  98  à  100. —M.  81,  82,  83, 
89,90,94. 

DÉCONFITURE  du  débiteur  d'une  rente  en  rend  le  capi- 
tal exigible,  1913.  —  C.  624.  —  M.  661. 

Ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  de  la  femme  en  cas  de 
déconfiture  du  mari,  1446.  —  C.  534. 

La  déconfiture ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire ,  fait 
finir  le  mandat,  2003.  —  C.  638.  —  M.  694 ,  698. 

La  société  finit  par  la  déconfiture  de  l'un  des  associés, 
1865.  —  C.  617.  —  M.  650,  655,  658. 

DÉFAUTS.  Cas  où  le  préteur  est  responsable  des  défauts 
de  la  chose  prêtée,  1891 ,  1698.  —  G.  619,  620.  —  M. 
662,666. 

Le  vendeur  est  tenu  des  défauts  cachés  de  la  chose  ven- 
due. —  Il  n'est  pas  tenu  des  défauts  apparents,  1641  à 
1647.  — C.  563.  — M.  612. 

DÉFENSEURS  officieux  ne  peuvent  devenir  cesslonnaires 
de  droits  litigieux,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions , 
1597.  —  C.  557.  —  M.  592,  607,  620. 

DÉGRADATIONS  dont  est  tenu  le  locataire  ou  fermier, 
1732,  1735.  —  C.  589.  —  M.  635. 

Les  dégradations  faites  par  l'acquéreur  évincé,  et  dont  il 
a  tiré  profit,  donnent  heu  à  une  retenue  proportionnelle 
sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  restituer,  1632.  — 
C.  563.  — M.  611. 

Comment  doivent  être  imputées  les  dégradations  de  la 
chose  sujette  à  rapport,  863,  864.  —  C.  349. 

Les  dégradations  commises  par  l'usufruitier  peuvent-elles 
faire  cesser  l'usufruit,  618.  —  C.  305.  —  M.  311 ,  317. 

DEGRÉS ,  comment  ils  se  comptent  : 

1°  En  ligne  directe ,  737.  —  C.  326. 

2°  En  ligne  collatérale ,  738.  —  C.  326. 

Chaque  génération  fait  un  degré,  735.  —  C.  326.  —  M. 
365. 

Jusqu'à  quel  degré  on  succède ,  755.  —  C.  330.  —  M.  336 , 
343,353,366. 

DÉLAIS.  Les  juges  'peuvent-ils  en  accorder  au  débiteur 
pour  le  payement,  1244.  —  C.  473.  —M.  444,  473, 
506. 

DÉLAISSEMENT  par  htpotheoue.  Ou,  quand  et  par  qui 
peul-ii  être  fait,  2172, 2173,  2174.  —  Voyez  Hypothè. 
qles.  C.  724. 


DÉLÉGATION.  Opère-t-elle  novation,  1275.  —  C.  480.  — 
M.  447,479. 

Cas  où  le  créancier  n'a  point  de  recours  contre  le  déléguant , 
si  le  délégué  devient  insolvable,  1276.  — C.  480.  —  M. 
447. 

DÉLIBÉRER.  Délai  accordé,  1°  à  l'héritier  ;  2°  à  la  veuve 
et  à  ses  héritiers  pour  délibérer,  795, 1461.  —  C.  340, 
537.  —  M.  337,  338,  355,»370. 

DÉLITS  (des)  et  des  quasi-délits.  Liv.  m  y tit.  IV r  chap. 
H,  art.  1382  à  1386.  —  C.  507,  508.  —  M.  514,  517, 
522. 

DÉLITS  et  quasi-délits  obligent  à  la  réparation  du  dom- 
mage auquel  ils  donnent  lieu,  ceux  à  qui  ou  à  la  négli- 
gence et  à  l'imprudence  de  qui  l'on  peut  les  imputer, 
1382, 1386.  —  C.  507,  508.  —M.  514,  517,518,  522. 

On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  d'un  délit,  sauf  la 
poursuite  du  ministère  public,  2046.  — *C.  648.  — M. 
719,724,728. 

Les  délits  graves  de  la  part  du  donataire  envers  le  dona- 
teur, peuvent  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  donation 
entre-vifs,  955.  —  C.  420.  —  M.  388, 420. 

La  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible  en  matière 
de  délits  ou  quasi-délits,  1348.  —  C.  502.  —  M.  458, 
493,512. 

DÉLIVRANCE  de  legs.  Cas  où  le  légataire  universel  est 
tenu  et  cas  ou  il  n'est  pas  tenu  de  la  demander,  1004, 
1006.  —  C.  429.  —  M.  389,  390, 409,  422. 

A  qui  le  légataire  à  titre  universel  ou  particulier  doit  la 
demander,  101 1 ,  1014.  —  C.  430.  —  M.  391, 409. 

DÉLIVRANCE  en  matière  de  vente.  Voyez  Vente. 

DÉLIVRANCE  (de  la).  Uv.  ID,  tit.  VI,  chap.  IV,  art. 
1604  à  1624.  —  C.  559 à 562.  —M.  594, 609,  610,622, 
623. 

Comment  se  fait  la  délivrance  des  créances  et  autres  droits 
incorporels.  Voyez  Tbakspout. 

DEMANDES  (des)  en  nullité  de  mariage.  Uv.  1,  tit.  V, 
chap.  IV,  art.  160  à  202.  —  C.  134  à  140.  —  M.  110, 
118,  123,  125. 

DEMEURE.  La  peine  stipulée  dans  un  contrat  n'est  en- 

"  courue  que  lorsque  l'obligé  est  en  demeure,  1230.  -• 
C.  471.— M. 442. 

Comment  le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  1 139.  — 
C.  454.  — M.  430,  502. 

DÉMENCE  peut  donner  lieu  à  l'interdiction,  489.  —  C. 
269.  —  M.  263,  267,  273,  275. 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent-ils  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence ,  503, 504.  —  C.  275.  —  M. 
265,269,276. 

Les  collatéraux  au  degré  d'oncle  et  de  cousin  germain 
peuvent  former  opposition  au  mariage  pour  cause  de 
démence  du  futur  époux,  mais  à  la  charge  par  eux  de 
provoquer  l'interdiction,  174.  —  C.  132.  —  M.  107, 
118,125. 

DÉMISSION.  Voyez  Pabtace. 

DÉNI  de  justice.  Cas  où  les  juges  peuvent  être  poursuivis 
comme  coupables  de  déni  de  justice,  4.  —  C.  9.  —  M. 
29, 35,  39. 

DENRÉES  prêtées  doivent  être  rendues  en  même  quan- 
tité et  qualité,  Î896,  1897.  —  C.  620.  —  M.  662. 

Celles  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent 
se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles, 
1291 .  —  C.  483.  —  M.  449,  480,  508. 

On  peut  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  de  denrées, 
1905.  —  C.  621.  —  M.  660,  663,666. 

DÉPENSES  faites  pour  la  conservation  du  gage,  sont  a  la 


Digitized  by 


Google 


774 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  KAISONNÉE 


charge  do  débiteur,  2080.  —  C.  601.  —  M.  743,  747. 
Cas  où  les  dépenses  voluptuaires  doivent  être  remboursées 

à  l'acquéreur  évincé,  1635.  —  G.  563.  —  M.  611. 
L'emprunteur  peut-il  répéter  la  dépense  qu'il  a  faite  pour 

l'usage  ou  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  1 886, 1890. 

—  C.  019.  —  M.  662. 

Les  dépenses  utiles  et  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
chose,  sont  dues  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 
1381.  —  C.  507.—  M.  517,  522. 

Toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et  dont  l'objet 
est  utile ,  doivent  être  allouées  au  tuteur,  47 1 . — C .  265. 

—  M.  257. 

DÉPOSITAIRE  infidèle  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de 

cession,  1945.  —  C.  627.—  M.  673. 
Le  dépositaire  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  prescrire,  à  moins 

que  le  titre* de  la  possession  ne  se  trouve  interverti, 

2238. —  C.  735. —  M.  781. 
DÉPOSITIONS  sont  reçues  à  huis  clos,  en  matière  de 

divorce ,  253.  —  C.  1 86. 
DÉPÔT  (du)  et  nu  séquestre.  Liv.  in,  tit.  XI,  art.  1915 

à  1963. —  C.  624  à  631.  — H.  668  à  675. 
DÉPÔT  (du)  en  général  et  de  ses  diverses  espèces.  Même 

titre,  chap.  I,  art.  1915,  1916.  —  C.  624. 
DÉPÔT.  Sa  définition  en  général,  1915.  —  C.  624. 
U  y  a  deux  deux  espèces  de  dépôt.  Le  dépôt  proprement 

dit,  et  le  séquestre,  1916.  Voyez  Séquestre.—  C.  624. 
Le  dépôt  proprement  dit  est  essentiellement  gratuit,  1917. 

—  C.  624. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières,  1918. 

—  C.  624.  ' 

U  n'est  paifait  que  par  la  tradition.  —  Quand  la  tradition 
feinte  suffit,  1919.  —  G.  625.  —  M.  671. 

Il  est  volontaire  ou  nécessaire,  1920.  —  C.  025. 

Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire,  1921.  —  C.  625. 

Par  qui  il  doit  être  fait,  1922.  —  C.  625. 

La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  chose 
excédant  1 50  fr.  —  Le  dépositaire,  en  ce  cas,  est  a  u  sur 
sa  déclaration,  soit  pour  le  lait  du  dépôt,  soit  pour  ce 
qui  en  fait  l'objet,  soit  pour  la  restitution,  1923,  f924. 

—  C.  625.—  M.  671. 

Cas  où  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
foit  par  un  incapable,  1925.  —  C.  625.  —M.  671. 

Cas  où  le  dépôt  est  fait  par  une  personne  capable,  à  une 
personne  qui  ne  Test  pas,  1926.  —  C.  625.  —  M.  671. 

Soin  dont  est  tenu  le  dépositaire,  1927,  1928.  —  C.  625. 

—  M. 669,  671. 

Est-il  tenu  des  accidents  de  force  majeure,  1929. — C.  625. 

—  M.  669. 

U  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  1930.  —  C.  625. 

—  M.  069. 

11  ne  peut  chercher  à  connaître  ce  qui  lui  a  été  déposé  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée,  1931. 

—  C.  625. 

11  doit  rendre  identiquement  la  chose  qui  lui  a  été  déposée, 

1932.  —  C.  626.  —  M.  669,  672. 
Il  n'est  tenu  que  des  détériorations  de  son  fait,  1933.  —  G. 

620.  —  M.  672. 
Cas  où  il  a  reçu  quelque  chose  à  la  place  de  ce  qui  lui  a 

été  enlevé  par  force,  1934.  —  C.  626. 
A  quoi  est  tenu  l'héritier  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose 

dont  U  ignorait  le  dépôt ,  1935.  —  C.  626.  —  M.  669. 
Le  dépositaire  doit  restituer  les  fruits  produits  par  la  chose 

déposée.  —  Quanti  doit-il  l'intérêt  de  l'argent  déposé, 
.   1936.  —  C.  626.  —  M.  669. 


A  qui  la  chose  déposée  doit  être  restituée ,  1937.  —  C 
626. 

Le  dépositaire  ne  peut  exiger  que  le  déposant  prouve  qull 
est  propriétaire  de  la  chose  déposée.  —  Ce  que  doit  fibre 
le  dépositaire,  s'il  découvre  que  la  choseaété  volée,  1938. 

—  C.  626.— M. 669,  672. 

Ce  qui  arrive  lorsque  le  déposant  meurt  naturellement  ou 
civilement,  1939.  —  C.  626.  —  M.  672. 

A  qui  le  dépôt  doit-il  être  restitué,  lorsque  le  déposant  a 
changé  d'état,  1940.  —  C.  627.  —  M.  673. 

Cas  où  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  un  mari ,  un  ad- 
ministrateur, 1941.  — C.  627. 

Lieu  où  le  dépôt  doit  être  restitué,  1942 ,  1943.  —  C.  «27. 

Quand  le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant,  1944.  —  C 
627.  — M.  609, 673. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion ,  1945.  —  C.  627.  —  M.  673. 

Cas  où  cessent  toutes  les  obligations  du  dépositaire,  1946, 

—  C.  627. 

Dépenses  et  indemnités  de  pertes  dont  le  déposant  doit 

tenir  compte  au  dépositaire ,  1947.  —  C.  627.  —  M.  669. 

673.  # 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  soit 

payé  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  1948.  — 

C.627.  —  M.  669,673. 
La  compensation  n'a  pas  lieu  en  matière  de  dépôt,  1293. 

—  C.  484.  — M.  450,  480. 
DÉPÔT  judiciaire.  Voyez  Séquestre. 

DÉPÔT  nécessaire  (du).  Liv.  in,  lit  XI,  chap.  H, art. 

1949  à  1954.  —  C.  627 ,  628.  —  M.  670,  673. 
Définition  du  dépôt  nécessaire,  1949.  —  C.  627.  — M. 

670,673. 
La  preuve  testimoniale  est  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire, 

à  quelque  somme  que  la  chose  puisse  monter,  i960.  — 

C.627. —  M.  670,  673. 
Le  dépôt  chez  les  aubergistes  est  réputé  dépôt  nécessaire, 

1952.  —  C.  627.  —  M.  674. 
Les  aubergistes  sont  responsables  du  vol  ou  du  dnmmay 

des  effets  du  voyageur,  excepté  les  vols  feits  par  force 

majeure,  1953,  1954.  —  C.  627,  628.  —  M.  670. 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  dépôt  nécessaire,  3060. 

—  C.  654.  —  M.  730 ,  737 ,  740. 

Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  soumis  aux  règles  du  dé- 
pôt volontaire,  1952.  —  C.  627.  —  M.  674. 

DEPOT  (du)  proprement  nt.  Livre  III ,  lit.  XI,  chap. 
H,  art.  1917  à  1920.  —  C.  624,  625.  —  M.  671. 

DÉPÔT  volontaire  (du).  Liv.  111,  tit.  XI,  chap.  U, 
art.  1921  à  1926.  —  C.  625.  —  M.  671. 

DÉSAVEU  de  l'enfant.  Voyez  Enfants. 

DESCENDANTS.  Comment  ils  succèdent.  Voyez  Succes- 
sion. 

Les  descendants  de  l'enfant  naturel,  en  cas  de  son  prédé- 
cès, peuvent  réclamer  les  droits  qu'il  aurait  eus,  759. 

—  C.  331.— M.  353. 

DÉSHÉRENCE.  Biens  appartenants  à  ce  titre  à  la  nation, 

33,  539,  723  et  768.  —  C.  57,  289,  322,  335.  —  M. 

52,281,  286,354,363,  368. 
Elle  doit,  en  ce  cas,  se  faire  envoyer  en  possession  des 

biens  de  la  succession,  724 ,  770.  —  C.  322 ,  335.  — 

M.  354,363,368. 
Formalités  à  remplir  par  l'administration  des  domaines, 

769.  —  C.  335.  —  M.  337,  354. 
Dommages  et  intérêts  auxquels  elle  s'expose  en  i 

de  les  remplir,  772.  —  C.  335. 
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DES  MATIÈRES. 


DESTINATION  du  père  de  famille,  vaut  titre  en  matière 
de  servitude,  692.  —  C.  319.  —  M.  321, 327,  331. 

Quand  y  a-t-il  destination  du  père  de  famille,  693.  —  C. 
319. —M.  321,  327,  331. 

DÉTENTION.  Quand  et  comment  les  pères  et  les  mères 
peuvent  ordonner  ou  requérir  la  détention  de  leurs  en- 
fants, 375  à  383.  —  C.  241  à  244.  M.  237,  238,  240, 
241.242,245,246. 

DÉTÉRIORATIONS  dont  est  tenu  l'héritier  bénéficiaire, 
805.  — C.  341.  — M.  339. 

Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  le  fait  du 
dépositaire  sont  a  la  charge  du  déposant,  1933.  —  C. 
626.  —  M.  672. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu  envers  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  de  celles  qui  procèdent  de  son  (ait 
ou  de  sa  négligence,  2175.  —  C.  724. 

Le  mari  est  responsable  des  détériorations  survenues  par 
sa  négligence  aux  biens  dotaux ,  1562.  —  G.  551.  —  M. 
532,560,  587. 

DETTES.  Effet  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
dette.  Voyez  Divisibles. 

Remise  de  la  dette.  Voyez  Remise. 

La  division  de  la  dette  à  l'égard  d'un  des  débiteurs  soli- 
daires ne  libère  pas  les  autres  de  la  solidarité  pour  ce 
qui  reste,  1210.  —  C.  467.  —  M.  438, 468,  505. 

Pour  quelle  dette  l'expropriation  des  immeubles  peut-elle 
avoir  heu,  2213.  —  C.  734.  —  M.  777. 

DETTES  qui  sont  ou  non  à  la  charge  de  la  communauté. 
Voyez  Communauté. 

DETTES  db  succession,  comment  elles  se  payent.  Voyez 
Partage. 

Comment  en  est  tenu ,  1°  le  légataire  universel,  1009.  — 
C.430.  — M.  390,410. 

2°  Le  légataire  à  titre  universel,  1012.  —  C.  430.  —  M. 
391,410. 

Le  légataire  particulier  n'en  est  point  tenu,  1024.  —  C 
436.  —  M.  410. 

Effet  du  bénéfice  d'inventaire  par  rapport  aux  dettes  de 
succession ,  802.  —  C.  34 1.  —  M.  355. 

Comment  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  est 
tenu  de  contribuer  aux  dettes,  612.  —  C.  304.  •*-  M. 
311,316. 

DEUIL  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté, 1481.  —  C.  539.  —  M.  585. 

Les  habits  de  deuil  lui  sont  fournis  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari,  1570.  —  C.  552.  —  M.  588. 

DEVIS  (des)  et  des  marchés.  Liv.  m,  tit.  VIII,  chap. 
Ul,  art.  1787  à  1799.  —  C.  604  à  607.  —  M.  640,  641, 
646. 

DEVIS  et  MABcné.  Sur  qui  tombe  la  perte  de  la  chose, 
lorsque  l'ouvrier  s'est  chargé  de  fournir  la  matière ,  1788. 
—  C.  604.  —  M.  640. 

Sur  qui  tombe-t-elle  lorsqu'il  fournit  seulement  son  travail , 

1789. —  C.  604.— M.  640. 
L'ouvrier,  dans  ce  dernier  cas ,  peut-il  réclamer  un  salaire , 

1790.  —  C.  604.  —  M.  640. 
Comment  se  lait  la  vérification  des  ouvrages  à  la  mesure 
ou  à  plusieurs  pièces,  1791.  —  C.  604.  —  M.  040. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  tenus  de  garantir 
leurs  ouvrages  pendant  dix  ans,  1792.  —  C.  604.  —  M. 
632,  640. 

Us  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  demander  une  aug- 
mentation de  prix  lorsqu'ils  se  sont  chargés  à  forfait  de 
la  construction  d'un  bâtiment,  1793.  —  C.  606.  —  M. 
640, 646. 


775. 

Le  maître  peut-il  résilier  le  marche  à  forfait,  quand  l'ou- 
vrage est  commencé,  1794.  —  C.  606.  —  M.  641. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  1795.  —  C.  606.  —  M.  641. 

De  quoi  est  tenu  alors  le  propriétaire  envers  la  succession 
de  l'ouvrier,  1796.—  C.  606.  —  M.  641 .    " 

L'entrepreneur  répond  des  personnes  qu'il  emploie ,-i 797.  * 
—  C. 607. —M.  640. 

Action  que  les  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur  peu- 
vent avoir  contre  le  propriétaire,  1798.  —  C.  607.  —  M. 
641. 

Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qui  traitent  à  forfait  sont  assimilés  aux  entrepreneurs , 
1799. —C.  607. —M.  641. 

DÉVOLUTION.  Cas  où  elle  a  lieu  d'une  ligne  à  Tautte, 
733, 755.  —  C.  326,  330.  —M.  334, 335,352,  364,366; 
336,  343,  353,  366,  367. 

DIFFÉRENTES  manières  (des)  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété. Liv. III, art.  711  à  2281. 

Dispositions  générales,  même  liv.  art.  711  à  717.  —  C, 
320.— M.  341,361. 

DISCUSSION  (bénéfice  de).  Voyez  Cautionnement. 

L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  parle  tiers 
détenteur  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
spéciale,  2171.—  C.  723.  —M.  768. 

L'acquéreur  à  faculté  de  rachat  peut  opposer  le  bénéfice- 
de  discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur,  1666.  — 
C.565.  —  M.  613. 

DISPENSES.  Le  gouvernement  peut,  pour  des  motifs 
graves,  accorder  des  dispenses  d'Age  aux  époux ,  145.  — 
C.  114.  — M.  101,117. 

Il  peut  aussi  accorder  des  dispenses  pour  la  seconde  pu- 
blication, 169.  —  C.  129.  —  M.  106,  118. 

DISPENSES.  Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance  des  dis- 
penses relatives  au  mariage.  (Supplément  )  —  C.  749 , 
750. 

DISPENSES  de  tutelle.  Individus  en  faveur  de  qui  la  loi 
l'a  établie,  427  à  431 .  —  C.  257, 258.  —  M.  254,  261. 

Différentes  causes  de  dispenses,  433  à  437.  —  C.  258, 
259. —M.  255,261. 

DISPOSITION  particulière  au  régime  dotal.  Liv.  m, 
tit.  V,  chap.  III ,  art  1581.  Voyez  Communauté.  —  C. 
553.  —  M.  533 ,  563 ,  565 ,  588. 

DISPOSITION  relative  à  la  communauté  légale,  lorsqu'un 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents 
mariages.  Liv.  m,  th.  V,  chap.  II i  art.  1496.  Voyez 
Communauté.  —  C.  541 .  —  M.  530. 

DISPOSITION  relative  aux  sociétés  de  commerce.  Liv. 
III,  tit.  IX,  chap.  IV,  art.  1873.  Voyez  Société,  Con- 
trat oe  maruce.  —  C.  648.  —  M.  656. 

DISPOSITIONS  communes  aux  huit  sections  modificatives 
de  la  communauté  légale.  Liv.  III,  tit.  V ,  chap.  II ,  art. 
1527,  1528.  Voyez  Communauté.  —  C.  545.  —M.  554, 
586. 

DISPOSITIONS  (des)  entre  époux,  soit  par  contrat  de 
mariage ,  soit  pendant  le  mariage.  Liv.  III,  tit  II ,  chap. 
IX,  art.  1091  à  1100.  Voyez  Donations  entée  époux. 
—  C.  445  à  447.  —  M.  395, 4M,  423. 

DISPOSITIONS  entre-vifs  et  testamentaires.  Voyez  Do- 
nations ENTRE-VIFS  ET  TE8TAMENT. 

DISPOSITIONS  permises  (des)  en  faveur  des  petits-en- 
fants du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  et  sœurs.  Liv.  in,  tit.  Il ,  chap.  IV,  art.  1048  à 
1074. —C.  440  à 443. —  M. 391,  411,  422. 

DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES  (des).  LlV.  III,  tit  II, 
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ehap.  Y,  art.  907  a  1047.  —  C.  423  à  439.  —  M.  388, 
407,  421. 

DISSQLUTION  de  la  communauté  (de  la)  et  de  quelques- 

.unes  de  ses  suites.  Liv.  III,  lit.  Y,  chap.  II,  art.  1441 

'*  "^452.  Voyez  Commcnautç.  ^,  C.  532  à  536.  —M.  527, 

.   AûO».584. 
■  DÏSSdLtJTION  de  société.  Voyçz  .Société. 

DISSOLUTION  de  mariage  (de  Ta).  Lit.  I,  lit.  Y,  chap. 
'[    Vif, art. 227.— C.  153.  —M.  115,127. 
*  DISTANCE.  Arrêté  contenant  le  Tableau  des  dislances  de 
Paris  aux  chefs-lieux  des  départements.  (Supplément.) 
—  C.  743. 

Tableau  des  dislances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des 
départements,  évalués  en  kilomètres ,  en  myriamètres , 
et  lieues  anciennes.  (Supplément.)  — C.  743. 

DISTANCE  (de  la)  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions.  Liv.  II,  tit.  IY,  chap.  II, 
art.  674.  —  C.  316.  —  M.  320 ,  325. 

DISTANCE.  A  quelle  distance  les  arbres  et  haies  vives  doi- 
vent être  plantés,  67 1. — C.315.  —M.  320,  325. 

Distances  à  observer  pour  avoir  des  vues  droites ,  fenêtres 
d'aspect,  balcons  ou  autres  saillies  sur  l'héritage  du 
voisin, 678.  —  C.  317. 

Distance  à  garder  par  celui  qui  établit  près  d'un  mur  une 
cheminée,  un  aire,  forge,  four  ou  fourneau,  un  puits 
ou  fosse  d'aisances,  une  étante  ou  un  magasin  de  ma- 
tières corrosives,  674.  —  C.  316.  —  M.  320,  325. 

DISTINCTION  des  biens  (de  la).  Liv.  II,  tit.  I,  art.  516 
à  543.  —  C.  277  à  289.  —  M.  277,  281,  284  à  286. 

DIVERSES  espèces  de  séquestre  (des) .  Liv.  III ,  tit.  XI , 
chap.  m ,  art.  1955.  —  C.  628.  —  M.  674. 

DIVERSES  (des)  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens.  Liv.  II,  tit.  IY,  chap.  III,  art. 
686  à  689.  —  C.  318.  —  M.  321 ,  325,  326,  331. 

DIVERSES  (des)  espèces  de  sociétés.  Liv.  III,  tit.  IX, 
chap.  II, art.  1835  à  1842.  —  C.  611  à  614.  —  M.  648, 
652,  657. 

DIVERSES  (des)  espèces  d'obligations.  Liv.  in,  tit.  III, 
chap.  IV,  art.  1168  à  1233.  —  C.  461  à  471.  —  M.  434, 
466,  503. 

DIVERTISSEMENT.  Voyez  Recelé. 

DIVISIBLES  et  indivisibles  (obligations).  Ce  que  c'est , 
1217,  1218.  —  C.  470.  —  M.  440,  469. 

La  solidarité  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère 
d'indivisibilité,. 121 9.  —C.  470. 

La  divisibilité  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  du  créan- 
cier ou  du  débiteur,  1220.  — -C.  470.— M. 440, 469, 505. 

Différents  cas  où  le  principe  de  la  divisibilité  ne  s'appli- 
que pas  aux  héritiers  du  débiteur,  1221.  —  C.  470.  — 
M.  440,469. 

Effets  de  l'obligation  Indivisible.  —  Cas  où  l'héritier  du 
débiteur  d'une  pareille  obligation  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers ,  1 222  à  1 225.  —  C. 
470.  —  M.  441,469,505. 

Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette,  2083.  —  C.  C62.  —  M.  744,  746. 

DIVISION  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ne  libère  pas  les  autres  de  la  solidarité  pour  ce 
qui  reste,  1210,  — C.  467.  —M.  438,468,505. 

DIVISION  (bénéfice  de).  Voyez  Cautionnement. 

DIVORCE  (du).  Liv.  I,  tit.  VI,  art.  229  à  311.  —  C.  154 
à  206.  —  M.  133  à  170. 

DIVORCE.  Les  causes  qui  peuvent  y  donner  lieu  sont , 
f  Je*  excàa,  sévices  ou  injures  graves,  231.  —  C.  154. 
M.  137.146,163. 
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2°  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante, 232.  —  C.  154.  —  M.  137, 146, 163. 

3°  Le  consentement  mutuel,  233.  — C.  1 54.  —M.  137, 147, 
165,  166. 

4°  L'adultère  de  la  femme ,  229.  —  C.  154.  —  M.  137,  163. 

5°  L'adultère  du  mari  lorsqu'il  a  tenu  Sa  concubine  dans 
la  maison  commune,  230.  —  C.  154. — M.  137, 146, 163. 

Tribunal  devant  lequel  doit  être  formée  la  demande  en  di- 
vorce, 234.  —  0.  184.  —  M.  139. 

Ce  qui  arrive  lorsqu'elle  contient  des  faits  qui  donnent  béa 
à  une  poursuite  criminelle,  235.  —  C.  184. 

A  qui  et  par  qui  doit  être  remise  cette  demande,  236.  —  C. 

184.  —  M.  139,  148. 

Ce  que  doit  faire  le  juge  qui  l'a  reçue,  237  et  238.  —  C 

185.  — M.  139,  140,  148. 

Représentations  qu'il  doit  faire  aux  comparants  pour  opé- 
rer un  rapprochement,  239. —  C.  185. 

Délai  après  lequel  le  tribunal  accorde  ou  suspend  la  per- 
mission de  citer.  —  Terme  que  ne  peut  excéder  la  sus- 
pension, 240.  —C.  185.  — M.  140,  148. 

Comparution  des  parties  à  l'audience  à  huis  clos,  241.  — 
C.  185.— M.  140,  148. 

Exposé  de  leurs  demande  et  défense,  242  et  243.  — C. 
185. 

Procès-verbal  que  dresse  le  juge  de  leurs  dires  et  observa- 
tions, 244.  —  C.  185. 

Leur  renvoi  à  l'audience  publique,  245.  —  C.  185.  —  M. 
148. 

Jugement  qui  rejette  ou  admet  la  demande  en  divorce, 
246.  —  C.  185. 

Jugement  au  fond  ou  jugement  d'enquête  si  le  fond  n'est 
pas  en  état  d'être  jugé ,  247.  —  C.  1 86. 

Désignation  des  témoins  par  les  parties,  249.  —  C.  186. 

Leurs  reproches ,  250.  —  C.  186. 

Témoins  nécessaires,  251.  —  C.  186. 

Les  dépositions  sont  reçues  à  huis  clos,  253.  —  C.  188. 

Elles  sont  rédigées  par  écrit,  255.  —  C.  186. 

Clôture  des  enquêtes,  et  renvoi  des  parties  à  l'audience 
publique,  256.  —  C.  186. 

Jugement  définitif  prononcé  publiquement ,  258.  —  C.  187. 

Ce  que  doit  faire  le  demandeur  lorsque  le  divorce  est  ad- 
mis ,258. —C.  187. 

Cas  où  le  tribunal  peut,  avant  foire  droit,  autoriser  b 
femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari ,  259.  —  CL 
187. —M.  140. 

Délai  d'épreuve  après  lequel  le  demandeur  peut  foire  pro- 
noncer le  divorce,  260.  —  C.  187.  —  M.  140. 

Formalités  à  observer  pour  obtenir  le  divorce  pour  < 
de  condamnation  à  une  peine  infamante  ,261.  —  C. 

Cause  d'appel ,  relative  au  divorce,  doit  être  jugée  comme 
affaire  urgente,  262.  —  C.  188.  —  M.  140,  148. 

Délai  après  lequel  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  sont 
plus  recevantes.  —  Ce  pourvoi  est-il  suspensif,  283.  — 
C.  189. 

Délai  dans  lequel  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  doit  se 
présenter  devant  l'officier  civil  pour  le  faire  prononcer, 
264.  —  Cl  89. —  M.  140,148. 

De  quel  jour  ce  délai  commence  à  courir,  265.  —  C.  190. 

Déchéance  qu'encourt  l'époux  demandeur  qui  ne  se  pré- 
sente pas  dans  le  même  délai  devant  l'officier  public.  — 
Peut-on,  en  reprenant  l'action  en  divorce  pour  cause  noo- 
velle ,  faire  valoir  les  anciennes  causes ,  286.  —  C.  190. 
—  M.  140,  148. 

A  qui  sont  confiés  les  enfonts  pendant  la  poursuite  du  di- 
vorce, 267.  —  C.  190.  —  M.  140,  149. 
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Faculté  donnée  à  h  femme  de  se  retirer  dorant  ce  temps 
dans  une  maison  que  lui  indique  le  tribunal ,  268.  —  C. 
190.  —  M.  140, 149. 

Fin  de  non-reccvoir  contre  elle  ,  tant  qu'elle  ne  justifie  pas 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée ,  269.  —  C.  190. 

—  M.  140. 

Droit  qu'elle  a  de  faire  mettre  les  scellés  sur  les  effets  de 
la  communauté ,  270.  —  C.  19!.  — M.  140,  149. 

Nullité  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  des  droits  de 
la  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 

271.  —C.  191.  — M.  149. 

Fin  de  non-rece  voir  résultante  de  la  réconciliation  des  époux , 

272.  — C.  193.  — M.  140,  148. 

Comment  se  prouve  cette  réconciliation,  274,  —  C.  193. 

Action  intentée  depuis  pour  cause  nouvelle,  fait-elle  re- 
vivre les  anciennes  causes,  273.  —  C.  193.  —  M.  140, 
149. 

Age  et  délai  avant  lesquels  le  divorce  par  consentement 
mutuel  n'est  pas  admis ,  275, 276.  —  C.  195.  —  M.  137, 
138,  148,  165. 

Age  et  délai  après  lesquels  il  ne  Test  plus,  277.  —  C.  195. 

—  M.  138,148. 

Nécessité  de  l'autorisation  des  pères  et  mères,  ou  autres 
ascendants,  278.  —  C.  195.  —  M.  138 ,  148 ,  165. 

Formalités  prescrites  à  observer  par  les  époux  déterminés 
à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel,  279,  280. 

—  C.  195. 

Leur  déclaration  au  juge  en  présence  de  deux  notaires ,  28 1 . 

—  C.  195. —  M.  139,  148. 

Ce  qui  se  passe  alors,  282,  283,  284.  —  C.  196.  —  M. 
139, 148. 

Renouvellement  de  la  déclaration  dans  la  première  quin- 
zaine de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
mois  qui  suivent,  285.  —  C.  196.  —  M.  139,  148. 

Délai  dans  lequel  les  parties  doivent  requérir  l'admission 
du  divorce,  286.  —  C.  197.  —  M.  139. 

Acte  que  leur  donne  le  juge  de  leur  réquisition ,  et  ordon- 
nance portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui 
référé  du  tout  au  tribunal ,  287,  288.  —  C.  197. 

Quelles  doivent  être  les  conclusions  du  commissaire  et  la 
décision  du  tribunal ,  lorsque  les  parties  ont  rempli  les 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  vice 
versa,  289 ,  290.  —  C.  197. 

Conditions  requises  pour  que  rappel  du  jugement  qui  a  re- 
jeté le  divorce  soit  recevante,  291.  —  C.  197. 

A  qui  les  actes  d'appel  doivent  être  signifiés ,  292.  —  C. 
197. 

Précautions  prises  pour  que  le  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel soit  rendu  dans  un  bref  délai ,  293.  —  C.  197. 

Terme  après  lequel  le  jugement  demeure  comme  non- 
avenu  ,  faute  par  les  parties  de  s'être  présentées  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
294. —Cl  98. 

Divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir,  295.  —  C.  198.  —  M. 
141,  148,  149. 

Cas  ou  la  femme  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après  le 
divorce,  296.  —  C.  200.  —  M.  141,  149. 

Cas  où  les  époux  ne  peuvent  passer  à  ou  nouveau  mariage 
que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce  ,297.  — 
C.  200.  —M.  139,  14  . 

Femme  contre  laquelle  le  divorce  est  admis  pour  cause 
d'adultère,  est  condamnée  à  une  réclusion  temporaire, 
et  ne  peut  se  marier  avec  son  complice ,  298.  —  C.  200. 

—  M.  141,  149. 
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Défendeur  en  divorce  perd  tous  ses  avantages,  299.  —  C. 
200. —M.  141,149. 

Le  demandeur  conserve  les  siens,  300.  —  C.  200.  —  M. 
141, 149. 

H  peut  même  obtenir  une  pension  alimentaire ,  mais  révo- 
cable quand  il  n'en  a  plus  besoin,  301.  —  C.  201. 

Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  obtient  le  divorce, 
si  le  tribunal  n'en  décide  autrement,  302.  —  C.  201.  — 
M.  140,  149. 

Divorcés  peuvent  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de 
leurs  enfants,  et  doivent  y  pourvoir  selon  leurs  facultés, 
303. —C.  201.  — M.  149. 

Les  enfants ,  en  cas  de  divorce ,  conservent  leurs  avantages 
commes'il  n'eût  pas  eu  lieu ,  304.  —  C.  201 .  —  M.  14 1 , 
149. 

La  moitié  des  biens  des  divorcés  par  consentement  mu- 
tuel appartient  à  leurs  enfants,  qui  n'en  jouissent  néan- 
moins qu'à  leur  majorité,  305.  —C.  201.  —M.  139,  148 , 
165. 

Le  divorce  dissout  la  communauté,  1441.  —  C.  532.  — 
M.  527,  550,  684. 

DIVORCE  (dll)  PAR   CONSENTEMENT   MUTUEL.  LiV.    I,  tît. 

VI,  chap.  III,  art.  275  à  294.  —  C.  195  à  198.  —  M. 

138,  139,  148,  165. 
DIVORCE  (4u)  pour  cause  déterminée.  Liv.  I,  tît.  VI, 

chap.  II,  art.  234  à  274.  —  C.  184  à  193.  —  H.  139, 

140,  148. 
DIVORCES.  Loi  relative  aux  divorces  prononcés  ou  de- 
mandés avant  la  publication  du  titre  VI  du  code  civil. 

(Lois  transitoires.)  C.  745.  —  M.  809 ,  81 1  à  813. 
Les  divorces  prononcés  légalement  avant  la  promulgation 

du  code  civil ,  ont  leur  effet  conformément  aux  lois  qui 

les  autorisaient.  (Lois  transitoires.)  C.  745.  —  M.  809, 

811. 
DOL.  Quand  peut-il  faire  annuler  la  convention.  Voyez 

Contrat. 
Le  dol  du  gagnant  fait  exception  au  principe  général ,  que 

le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 

1967.  —  C.  632.  —  M.  677,  681,  684. 
Le  cohéritier  qui  a  aliéné  sou  lot  n'est  plus  recevable  à 

intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  découvert  avant 

l'aliénation ,  892.  —  C.  355. 
Le  temps  donné  pour  attaquer  un  acte  fondé  sur  le  dol,  ne 

court  que  du  jour  qu'il  a  été  découvert,  1304.  —  C.  486. 

—  M.  451,482,509. 
Le  dol  peut  faire  rescinder  une  transaction,  2053.  —  C. 

649. —M.  721,728. 
DOMAINE  public.  Biens  qui  en  font  partie,  538,  540  et 

541.  —  C.  289.  —  M.  280,  283,  286. 
DOMESTIQUES  et  ouvriers  ne  peuvent  s'engager  qu'à 

temps ,  ou  pour  une  entreprise  déterminée ,  1780.  —  C. 

600.  —  M.  632,  639. 
Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation ,  pour  la  quotité  et  le 

payement  des  gages  ou  salaires ,  1781 .  —  C.  600.  —  M. 

640. 
Les  domestiques  ne  sont  pas,  en  cette  qualité,  témoins 

reprochaMes  en  matière  de  divorce ,  251 .  —  C.  1 86. 
L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  se  pres- 
crit par  un  an,  2272.  —  C.  739.  —M.  786,  787,791. 
DOMICILE  (du)  Liv.  1 ,  tit  111 ,  art.  102  a  1 1 1 .  —  C.  89 

à  94.  —  M.  74  à  79. 
Est  au  lieu  du  principal  établissement,  quant  à  l'exercice 

des  droits  civils,  102.  —  C.    9.  —  M.  74 ,  77,  79. 
Se  change  par  le  fait  joint  à  l'intention,  103.  —  C.  93.  — 

M. 74, 76. 
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Comment  se  prouve  celle  intention,  104  et  106.  —  C.  94.  î 

—  M.  74,77,79. 

Ne  se  perd  que  par  l'acceptation  de  fonctions  à  vie,  106 

et  107.  —C.  94.  —  M.  75,  70,  80. 
Détermine  le  lien  où  s'ouvre  la  succession  ,110.  —  G.  94. 

—  M.  75,79,  80. 

Quel  est  le  domicile  du  mineur  non  émancipé,  du  majeur 

interdit,  de  la  femme  mariée,  108.  —  C.  94.  —  M.  74 , 

75,76,78,80. 
Cas  où  les  majeurs  sont  domiciliés  chez  autrui  ,109. —  C. 

94.  —  M.  75,  77,  80. 
Élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte  ,111.  — .C. 

94.— M.  75,78,80. 
Celui  qui  a  requis  une  inscription,  ou  ses  représentants, 

peuvent  changer,  sur  les  registres  des  hypothèques,  le 

domicile  élu,  2152.  —  C.719. 
Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois,  74. 

—  C.  81.—  M.  58,  65,72. 

DOMMAGE,  doit  être  réparé  par  celui  à  qui,  ou  à  la  négli- 
gence et  à  l'imprudence  de  qui  il  doit  être  imputé ,  1 382 
à  1386.  —  C.  507,  508.  —M.  514,  517,  522. 

Fait  aux  effets  du  voyageur  rend  l'aubergiste  responsable, 
s'il  n'y  a  pas  eu  force  majeure ,  1954.  —  C.  628. 

Cas  où  le  dommage  (ait  par  le  preneur  à  la  chose  louée, 
peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  1729.  —  C.  588. 

—  M.  635. 

DOMMAGES  et  ihtéréts  (des)  résultants  de  l'inexécution 
de  l'obligation.  Liv.  111 ,  lit  ni ,  chap.  III ,  art.  1 146. 
à  1155.  —C.  455  à 458.  — M.  431,465,  502. 

DOMMAGES  et  intérêts,  auxquels  peut  donner  lieu  l'o- 
bligation de  foire  ou  de  ne  pas  foire,  1142.  —G.  455.  — 
M.  430,  405. 

Résultant  de  l'inexécution  d'une  obligation  quelconque, 

1146,  1639. —C. 455,  563.  —M.  431,502. 

De  quel  jour  sont-ils  dus ,  1 146.  —  C.  455.  —  M.  431 ,  502. 
Cas  où  ils  sont  dus  à  raison  du  retard  dans  l'exécution, 

1147.  —  C.  455.  —  M.  431,  502. 

M'ont  pas  lieu,  lorsque  l'inexécution  provient  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  1 148.  —  C.  455.  —  M.  465, 
502. 

Sont ,  en  général ,  de  la  perte  que  le  créancier  à  faite  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé.  —  Exception  et  modification  à 
cette  dernière  règle,  1149,  1150, 1151  et  1152.  —  C. 
455.—  M.  218,431,465. 

Cas  où  les  intérêts  fixés  par  la  loi  servent  de  dommages 
et  intérêts.  —  De  quel  jour  ils  sont  dus,  1 153.  —  C.  456. 

—  M.  431,465. 

La  peine  stipulée  pour  assurer  l'exécution  d'une  conven- 
tion sert  dédommages  et  intérêts,  1229.  —  C.  471.  — 
M.  442,505. 

DON.  Quand  est-il  sujet  à  rapport.  Voyez  Rapport. 

DONATION  a  caose  de  mort.  Voyez  Testament. 

DONATION.  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments. 
Liv.  III,  tit.  II,  art.  893  à  1100.—  C.  362  à 447.—  M. 
372  à  424. 

Dispositions  générales.  Même  titre,  chap.  I ,  art  893  à  900. 

—  C.  362  à  375.  —  M.  372,  398,  417. 

Des  donations  entre- vifs.  Même  titre,  chap.  IV,  art.  931 
à  966.  —  C.  410  à  423.  —  M.  385,  404,  420. 

DONATION  entre-vifs.  Sa  définition.  —  Elle  est  irrévo- 
cable, 894.  —  C.  362. 

On  peut  donner  l'usufruit  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à 
l'autre ,  899.  —  C.  364.  —  M.  398,  417. 

Les  conditions  impossibles  et  celles  contraires  aux  lois  ou 


aux  mœurs,  insérées  dans  les  donations  entre-vils»  sont 
réputées  non  écrites,  900.  —  C.  375.  —  M.  398. 

Quelles  sont  les  personnes  capables  de  donner  et  recevoir. 
Voyez  Capacité. 

De  quelle  quotité  Ton  peut  disposer  par  donation  entre- 
vifs.  Voyez  Libéralités. 

Quand  et  comment  les  donations  doivent  être  réduites. 
Voyez  Libéralités. 

Toute  donation  entre-vils  est  nulle ,  si  elle  n'est  passée  do- 
rant notaires,  et  s'il  n'en  reste  minute, 931.  —  C.  410. 

—  M.  385, 404. 

Elle  n'engage  le  donateur  et  ne  produit  d'effet  que  du  jour 
qu'elle  est  acceptée  en  termes  exprès.  —  L'acceptation 
peut-elle  être  faite  par  un  acte  postérieur,  932.  —  C.  410. 

—  M.  386,404,420. 

Un  majeur  peut-il  accepter  une  donation  par  un  fondé  de 

pouvoir,  933.  — C.  411.  — M.  386,405. 
Par  qui  doivent  être  acceptées, 
1*  La  doDAtionfaite  à  une  femme  mariée,  934.  —  C.  411. 

—M.  386,  405. 
2°Celle^teàunmineurouàunmterdit,  935.  —  C.  412. 

—  M.  386,405. 

3°  Celle  faite  à  un  sourd-muet,  936.  — C.  412.  —  M.  386, 
405. 

4°  Enfin  les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  pt- 
bliquc,  937.  —  C.  412.  —  M.  386, 405. 

La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite ,  sans  qu'U  soit 
besoin  d'autre  tradition,  938.  —  C.  413.  —  M.  3», 
405. 

Les  femmes  mariées,  les  mineurs ,  les  interdits,  ne  sont 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  942.  —  C.  415. 

—  M.  387,  405. 

Où  doivent  être  transcrites  les  donations  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques,  939.  —  C.  413.  —  M.  386,  405, 
420. 

A  la  diligence  de  qui  doivent  être  transcrites  les  donatinsi 
fiâtes  aux  mineurs ,  aux  interdits,  aux  femmes  mariées, 
ou  à  des  établissements  publics,  940.  —  C.  414.  —M. 
387. 

Par  qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  transcription,  941.— 
C.  414. —  M.  405,  420. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  sont 
point  restitués  contre  le  défaut  de  transcription,  sauf 
leur  recours  contre  qui  de  droit,  942.  —  C.  415.  —  M. 
387,  405. 

La  donation  entre-vifs,  qui  comprend  des  biens  à  venir, 
est  nulle  à  cet  égard,  943.  —  C.  418.  —  AL  387,  405. 

Elle  est  pareillement  nulle, 

1°  Si  elle  est  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pende de  la  seule  volonté  du  donateur,  944.  —  C.  418. 

—  M.  387,  406. 

2°  Si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres 
charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  delà  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  do- 
nation, soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  94*. 

—  C.  418. —M.  387,  406. 

On  ne  peut  réparer,  par  un  acte  confirmatif,  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs,  1339.  —  C.  501.  —  M.  457, 492. 

L'effet  ou  la  somme  dont  le  donateur  s'est  réservé  la  dis- 
position, appartient  à  ses  héritiers,  s'il  meurt  sans  es 
avoir  disposé,  946.  —  C.  418. 

Donatious  auxquelles  les  articles  943,  944 ,  945  et  946  se 
sont  pas  applicables,  947.  —  C.  418. 
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Nécessité  d'annexer  à  la  minute  d'une  donation  de  meu- 
bles un  état  estimatif  des  effets  donnés,  948.  —  C.  419. 

—  M.  387,405. 

Faculté  qu'a  le  donateur  de  réserver  à  son  profit  ou  à  celui 
de  tout  autre,  la  jouissance  ou  l'usufruit  des  biens  donnés 
949.  —  C.  419. 

Quels  sont,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  ses  droits  sur  les 
meubles  donnés  avec  réserve  d'usufruit ,  950.  —  C.  419. 

Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour,  951.  —  C. 
419.  —  M.  406. 

Effet  de  ce  droit,  952.  —  C.  420.  —  M.  406 ,  421. 

Les  causes  qui  peuvent  faire  révoquer  la  donation  entre- 
vifs, sont  l'inexécution  des  conditions,  l'ingratitude  et 
la  survenance  d'enfants,  953.  —  C.  420.  —  M.  387, 406, 
420. 

Effets  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, 954.  —  C.  420.  —  M.  407,  421. 

Cas  où  la  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
gratitude, 955.  —  C.  420.  —  M.  388,  420. 

Elle  ne  l'est  pas  de  plein  droit  pour  cette  cause ,  ni  pour 
celle  d'inexécution  des  conditions,  956.  —  C.  420.  — 
M.  420. 

Dans  quel  délai,  par  qui  et  contre  qui  doit  être  formée  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude,  957.  —  C.  420.  — 
M.  420. 

Effet  de  la  révocation  pour  cause  d'Ingratitude,  dans  le 
cas  où  les  objets  donnés  auraient  été  aliénés  ou  hypo- 
théqués, 958.  —  C.  421.  —  M.  407,  421. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude,  959.  —  C.  421.  —  M.  388, 
407,  420. 

Cas  où  la  donation  entre-vifs  est  révoquée  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'enfants,  960, 961.  —  C.  421,  422. 

—  M.  388,420. 

De  quel  jour,  dans  ce  cas ,  le  donataire  est-il  tenu  de  res- 
tituer les  fruits ,  962.  —  C.  422. 

Les  biens ,  dans  le  même  cas ,  rentrent-ils  libres  de  toutes 
charges  dans  les  mains  du  donateur,  963.  —  C.  423.  — 
M.  407,  420. 

La  donation  ainsi  révoquée  ne  peut  jamais  revivre,  964. 

—  C.  423.  —  M.  407,  420. 

On  ne  peut  renoncer  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfants,  965.  —  C.  423.  —  M.  421. 

De  quel  jour  commence  à  courir  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  la  révocation  pour  survenance  d'enfants,  966. 

—  C.  423. 
DONATIONS  qu'on  peut  faire, 

1°  Au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants; 

2°  D'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  et  sœurs,  à  la  charge 
de  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître  au  premier  degré. 
Voyez  Libéralités. 

DONATIONS  (des)  faites  par  contrat  de  mariage,  aux  époux 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage.  Liv.  111 ,  Ut.  H , 
chap.  VIII,  art.  I(f8l  à  1090.  —  C.  444,  445.  —  M. 
394,413,423. 

DONATION  par  contrat  oe  MARIAGE.  Celle  faite  entre- 
vifs de  biens  présents ,  est  soumise  aux  règles  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  titre,  et  ne  peut  avoir  lieu 
au  profit  des  enfants  à  naître ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une 
disposition  à  la  charge  de  restitution,  1081.  —  C.  444. 

Celle  faite  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur  lais- 
sera à  son  décès,  est  toujours  présumée  faite  au  profit 
des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage ,  dans  le 
cas  où  le  donateur  survivrait  au  donataire ,  1082.  —  C. 
444.  — M.  394,423. 
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Cette  dernière  donation  est  irrévocable ,  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  peut  plus  disposer  des  biens  qu'elle  com- 
prend, si  ce  n'est  pour  sommes  modiques ,  1083.  —  C. 

445.  — M.  414,423. 

Conditions  sous  lesquelles  la  donation ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  peut  être  faite  cumulativement  des  biens  présents 
et  à  venir,  1084,  1085,  1086.  —  C.  445.  —  M.  395, 
413,  423. 

A  qui  appartient  l'effet  ou  la  somme  dont  le  donateur  par 
contrat  de  mariage  s'est  réservé  la  disposition,  et  dont 
il  n'a  pas  disposé,  1086.  —  C.  445.  —  M.  395,  413. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  ne  peut  être  attaquée 
pour  défaut  d'acceptation ,  1087.  —  C.  445.  —  M.  414 , 
423. 

Elle  est  réductible,  1090.  —  C.  445.  —  M.  423. 

Celle  faite  en  faveur  de  mariage  est  caduque ,  si  le  mariage 
n'a  pas  lieu,  1088.  —  C.  445.  —  M.  414. 

Celle  faite  à  l'un  des  époux  de  biens  à  venir  ou  de  biens 
présents  et  à  venir,  devient  caduque  par  le  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité ,  1089.  —  C.  445.  —  M.  395. 

DONATIONS  entre  époux.  A  quelles  règles  sont  soumises, 
1°  les  donations  entre-vifs  de  biens  présents  faites  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  1092.  —  C.  445.  —  M. 
423. 

2°  Celles  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir 
faites  également  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
1093.  — C.  445.  — M.  423. 

Quotité  dont  l'époux  peut  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  ma- 
riage, 1094.  —  C.  445.  —  M.  396,  414,  423. 

L'époux  mineur  peut-il ,  par  contrat  de  mariage ,  donner  à 
son  conjoint,  1095.  —  C.  446. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
sont  toujours  révocables.  —  Sont-elles  révoquées  par 
survenance  d'enfants.  —  Comment  la  femme  peut-elle 
révoquer,  1096.  —  C.  446.  —M.  395,  396,  414,  423. 

Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage ,  se  donner  ré- 
ciproquement par  nn  seul  et  même  acte,  1097.  —  C. 

446.  — M.  396,414. 

Quotité  dont  l'époux  qui  convole  en  secondes  noces  peut 
disposer  en  faveur  de  son  conjoint ,  1098.  —  C.  446.  — 
M.  396,414. 

Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au  delà  de 
la  portion  disponible.  —  Toute  donation ,  ou  déguisée , 
ou  faite  à  personnes  interposées ,  est  nulle,  1099.  —  C. 
447. —M.  414,424. 

Quelles  sont  les  donations  réputées  faites  à  personnes  in- 
terposées ,  1 100.  —  C.  447.  —  M.  414 ,  424. 

Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre ,  ne 
s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  commu* 
nauté,  et  sur  ses  biens  personnels ,  1480.  —  C.  539. 

DONATIONS  au  profit  d'un  incapable,  déguisées  ou  faites 
à  personnes  interposées ,  sont  nulles.  —  Quelles  sont 
les  personnes  réputées  telles ,  9 1 1 .  —  C.  379.  —  M.  376, 
400. 

DOT.  Père  et  mère  ne  peuvent  être  forcés  de  doter  leurs 
enfants,  204.  —  C.  144.  —  M.  1 13 , 1 19, 127. 

Effet  de  la  stipulation  par  laquelle  les  père  et  mère  ont  doté 
conjointement  l'enfant  commun ,  sans  exprimer  la  por- 
tion par  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  1438, 1 544. 
—  C.  532 ,  647.  —  M.  549,  558,  583. 

Effet  de  la  clause  par  laquelle  la  dot  a  été  constituée  par 
le  mari  seul,  en  biens  de  la  communauté,  1439.  —  C. 
532.  —  M.  549. 

Par  qui  est  due  la  garantie  de  la  dot.  —  De  quel  jour  cou- 
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rant  16*  intérêts,  1440, 1547.  —  C.  632, 548.  —M.  558. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont  point  inaliénables 
dans  le  cas  où,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  ont  exclu  la  communauté,  1535.  —  C.  545.  — 
M.  556. 

Définition  de  la  dot,  1540.  —  C.  547.  —  M.  531, 557. 

Ce  qui  est  réputé  dotal,  1541 .  —  C.  547. 

Biens  que  la  constitution  de  dot  peut  frapper.  —  Celle  faite 
en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne 
comprend  pas  les  biens  à  Tenir,  1542.  —  C.  547.  —  M. 
587. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant  le  ma- 
riage, 1543.  —  C.  547.—  M.  558,  577. 

La  mère,  quoique  présente  au  contrat,  n'est  point  enga- 
gée par  la  constitution  faite  par  le  père  seul ,  pour  droits 
paternels  et  maternels,  1544.  —  C.  547,  548.  —  M. 
558,559,584. 

Comment  s'exerce  la  dot  constituée  par  le  survivant  des 
père  ou  mère  pour  biens  paternels  et  maternels,  1545. 

—  C.  548.— M.  559. 

Cas  où  la  dot  doit  être  prise  sur  les  bieus  des  père  et  mère 
constituants ,  quoique  la  Aile  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  jouissent ,  1546.  —  C.  548.  —  M.  559. 

Les  constituants  sont  tenus  à  la  garantie  de  la  dot,  1547. 

—  C.  548.— M.  558. 
DequeljourcourentlesmtéréUdeladot,1548.—  C.  548. 

—  M.  558. 

Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux.  —  H  peut  être  convenu 
que  la  femme  touchera  annuellement  une  partie  de  ses 
revenus,  1549.  —  C.  548.  —  M.  532,  558,  587. 

Le  mari  est-il  tenu  de  fournir  caution  pour  recevoir  la  dot, 
1550.  —  C.  548.—  M.  559. 

Cas  où  lemari  devient  propriétaire  delà  dot,  1551  et  1552. 

—  C.  548.  — M.  559,  688. 

L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux ,  ou  donné  en  paye- 
ment de  la  dot  constituée  en  argent,  est-il  dotal,  1553. 

—  C.  548. 

L'immeuble  constitué  en  dot  est  inaliénable  sous  le  régime 
dotal,  1 554.  —  C.  548.— M.  532,  560,  567,  587,  588. 

Divers  cas  d'exception,  1555  à  1558.  —  C.  648.  —  M. 
532,560. 

L'immeuble  dotal  peut-il  être  échangé,  1559.  —  C.  649. 

—  M.  561,  577. 

Action  en  révocation  qui  compote  à  la  femme  ou  àses  hé- 
ritiers, en  cas  d'aliénation  de  la  dot  —  Cas  où  le  mari 
lui-même  peut  faire  révoquer  l'aliénation,  1560.  —  C. 
549.  — M.  583,588. 

Les  immeubles  dotaux  inaliénables  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant.  —  Ils  deviennent  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens,  1561.  —  C.  551.  —  M. 
532,588. 

Obligations  et  responsabilité  du  mari  à  l'égard  des  biens 
dotaux ,  1 562.  —  C.  551 .  —  M.  532 ,  560 ,  687. 

Le  péril  de  la  dot  donne  à  la  femme  le  droit  de  poursuivre 
la  séparation  de  biens,  1563.  —  C.  552.  —  M.  559. 

Cas  où  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de 
restituer  la  dot  immédiatement  après  la  dissolution  du 
mariage,  1564.  —  C.  552.  —  M.  532,  561. 

Cas  où  la  restitution  de  la  dot  ne  peut  être  exigée  qu'un 
an  après  la  dissolution,  1565.  —  C.  552.  —  M.  532, 
561 ,  588. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  est  restée  à  la  femme  ont 
dépéri ,  le  mari  n'est  tenu  que  de  les  restituer  dans  l'é- 
tat où  ils  se  trouvent,  1566.  —  C.  552.  —  M.  561. 


Le  mari  est-il  tenu  de  la  perte  ou  du  retnachemeotni 
frappent  sur  des  obligations  ou  consUtatioDs  de  rentes 
comprises  dans  la  dot,  1567.  —  C.  552.  —  M.  561. 

Que  doit-il  restituer  de  l'usufruit  constitué  en  dot  lMi 

—  C.  652.  — M.  561. 

Cas  où  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  répéter  la  dot  on- 
tre  le  mari ,  sans  être  obligés  de  prouver  qu'il  Tarera 
1569.  — C.  552. —  M.  562. 

De  quel  jour  sont  dus  les  intérêts  et  fruits  de  la  dot  i  m> 
tiluer  aux  héritiers  de  la  femme. —Choix  donné  lofe 
ci  d'exiger  les  intérêts  pendant  l'an  du  demi,  ou  dese 
foire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  an  dé- 
pens de  la  succession  du  mari,  1 570. — C.  552.  -  M.  MS. 

Comment  se  partagent,  à  la  dissolution  du  mariage, la 
fruits  des  immeubles  dotaux,  1571.  —  C.  552.  —  M. 
561,562. 

La  dot  n'a  point  de  privilège  sur  les  créances  qui  lui  su 
antérieures  en  hypothèque,  1572.  —  C.  552. — JL533, 
577,  588. 

Cas  où  la  femme  n'est  tenue  de  rapporter  à  la  sotte»» 
de  son  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  m 
mari  pour  se  faire  rembourser  de  sa  dot  —  Cas  oab 
perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  eue,  1573.  -C 
552.— M.  562,  588. 

Sous  le  régime  dotal  tous  les  biens  non  constitué*  a  A* 
sont  paraphernaux.  Voyez  PmiraEaMàcx. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  pamot  sti- 
puler une  société  d'acquêts,  1581.  —  C.  553.— M.  533, 
663,  565,  588. 

Doute  (dans  le),  contre  qui  s'interprète  la  conTenike,  iitt 

—  C.  461.— M.  433. 

DROIT  d'accession  (du)  sur  ce  qui  est  produit  par  lâche*. 

Liv.  II,  Ut.  II ,  chap.  I,  art.  547  à  550.  -  C.  ».  - 

M.  290, 296, 305. 
Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  slnoorpoftib 

chose.  Même  titre,  chap.  H,  art.  551  à 577.  —  C.  J« 

à  297.  —  M.  291,296,  305. 
Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  ianoèft- 

res.  Mêmes  titre  et  chapitre,  art.  552  à  664. -C  *" 

295.  —  M.  291,296,305. 
Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilier» 

Mêmes  titre  et  chapitre,  art.  565  à  577.  —  C.  »  *«• 

—  M.  294,  299,  306. 

DROIT  oe  passage  (du).  Liv.  II,  Ut  IV,  chap.  II,  art  «B 
à  685.  —  C.  318.  —  M.  320, 322,  330. 

DROITS  civils  ne  se  recouvrent  par  la  prescripfoa** 
peine  qui  les  avait  fait  perdre ,  32.  —  C.  56.  -»  M-& 

Leur  exercice  est  indépendant  de  la  qualité  de  cHoyea,  7- 

—  Cil.  — M.  41,47. 

Pour  en  jouir  il  suffit  d'être  Français,  8.  — C.  Il-* 

41,47. 
Enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est  Franco,  n. 

—  C.  12.—  M.  41,  48. 
Commentcettequalité  s'acquiert  par  HnfflvidonéenFfls* 

d'un  étranger,  et  par  celui  né,  en  pays  étranger,  t* 
Français  qui  avait  perdu  la  qualité  de  Français,  9,  W-  ' 
C.  12. -M.  41, 47,  48. 
De  quels  droits  civils  jouit  l'étranger  en  France,  w 

ÉTRANGER.  . 

En  perdant  la  qualité  de  Français,  on  perd  ^*°Ja 
vils.  —  Comment  se  perd  cette  qualité,  17.  -C.  »* 
M.  44, 49.  tt 

Comment  elle  se  recouvre,  18,  19.  —  C  24.-*"' 
50. 
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Conditions  à  remplir  pour  pouYoir  s'en  prévaloir,  20.  —  C. 

25.  —  M.  50. 
Cas  particulier  du  Français  qui,  sans  autorisation  du 
gouvernement,  aurait  fait  un  service  militaire  chez  l'é- 
tranger, 21.  —  C.  25.  —  M.  44,  50. 
Cas  où  les  condamnés  par  contumace  sont  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils ,  28.  —  C.  47.  —  M.  54. 
DROITS  de  l'usufruitier  (des).  Liv.  II,  tit.  m,  chap. 
II,  art.  582  à  599.  —  C.  298  à  302.  —  M.  307,  308, 
309,313. 
DROITS  des  enfants  naturels  (des)  sur  les  biens  de  leurs 

i       père  et  mère,  et  de  la  succession  *ux  enfants  naturels 

,  décédés,  sans  postérité.  Liv.  III,  tit  I,  chap.  IV,  art. 
756  à  766.  —  C.  330  à  334.  —  M.  336,  353,  367, 368. 

i  DROITS  du  conjoint  survivant  (des) ,  et  de  la  Républi- 
que. Liv.  UI ,  lit  I,  chap.  IV,  art.  767  à  773.  —  C.  334, 
335.  —  M.  337,  354,  368. 

f   DROITS  du  mari  (des)  sur  les  biens  dotaux  et  de  l'inalié- 
nabilité  du  fonds  dotal.  Liv.  III,  tit.  V,  chap.  II,  art. 
1649  à  1563.  —  C.  548  à  552.  —  M.  532,  558,  587. 
DROITS  du  propriétaire  (des)  du  fonds  auquel  la  servi- 

'       tude  est  due.  Uv.  II ,  tit  IV,  chap.  III ,  art  690  à  696. 

1        —  C.  318,  319.  —  M.  321,  326,  331. 

'    DROITS  et  des  devoirs  (des)  respectifs  des  époux.  Liv. 

1  I,  tit.  V,  chap.  VI,  art.  212  à  226.  —  C.  149  à  153.  — 
M.  114,  120,  127. 

:  DROITS  incorporels.  Leur  transport  et  délivrance.  Voyez 
Transport. 

i  DROITS  litigieux.  Fonctionnaires  qui  ne  peuvent  en  ache- 
ter, 1597.  Voyez  Transport.  —  C.  557.  —  M.  592, 607, 
620. 

f  DROITS  successifs.  La  vente  qui  s'en  fait  entre  les  cohé- 
ritiers ne  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion,  889. 

,        —  C.  355.  —  M.  360. 

E 

EAUX.  Leur  écoulement  ne  peut  être  empêché ,  ni  rendu 

plus  nuisible ,  640.  —  C.  307.  —  M.  318,  323,  329. 
Comment  les  riverains,  dont  les  propriétés  bordent  des 
'       eaux  courantes,  peuvent  s'en  servir,  644.  —  C.  31 1.  — 
'         M.  324,  329. 

Les  contestations  relatives  à  ces  eaux,  doivent  être  décidées 

'        d'après  les  règlements  particuliers  et  locaux,  645.  —  C. 

312.  —  M.  324. 

Personne  ne  peut  faire  évacuer  les  eaux  pluviales  sur  le 

i         fonds  de  son  voisin,  681.  Voyez  Source.  —  C.  317.  — 

M.  320. 
>     ÉCHALAS.  L'usufruitier  peut  en  prendre  dans  les  bois 

pour  les  vignes,  593.  —  C.  301.  —  M.  307,  309,  314. 
f     ÉCHANGE  (de  1').  Liv.  III,  tit.  VU,  art.  1702  à  1707.  — 
C.  584.  — M.  627,  628. 
ÉCHANGE.  Sa  définition ,  1702.  —  Il  s'opère  de  la  même 

manière  que  la  vente,  1703.  —  C.  584.  —M.  628. 
Cas  où  l'un  des  copermutants  ne  peut  être  forcé  à  livrer  la 
chose  qu'il  a  promise ,  mais  seulement  à  rendre  celle 
qu'il  a  reçue,  1704.  —  C.  584.  —  M.  627, 628. 
Ce  que  peut  faire  le  copermutant  évincé,  1705.  —  C.  585. 

—  M.  628. 

L'échange  ne  peut  être  rescindé  pour  cause  de  lésion,  1 706. 

—  C.  585.  —  M.  627,628. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  la 

vente,  1707. —C.  585. 
Formalités  à  observer  pour  l'échange  de  l'immeuble  dotal, 

1 559.  —  C.  549.  —  M.  561 ,577. 
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ÉCOULEMENT  des  eaux  ne  peut  être  empêché ,  ni  rendu 
plus  nuisible ,  640.  —  C.  307.  —  M.  318,  323, 329. 

ÉCRITURE  privée.  L'acte  auquel  0  manque  quelque  chose 
pour  être  authentique,  vaut,  comme  écriture  privée, 
s'il  est  signé  des  parties,  1318.  —  C.  495.  —  M.  453, 
510. 

ÉDIFICE.  Voyez  Devis  et  Marché. 

ÉDUCATION  des  enfants.  Comment  la  femme  séparée  de 
biens  doit  y  contribuer,  1448.  —  C.  535.  —  M.  551. 

Les  divorcés  ont  le  droit  de  la  surveiller,  et  ils  doivent  y 
pourvoir  selon  leurs  facultés ,  303.  —  C.  201 .  —  M.  149. 

Les  frais  d'éducation  ne  sont  point  sujets  à  rapport,  852. 

—  C.  348.  —  M.  340,357. 

EFFET  des  conventions  (de  P)  à  l'égard  des  tiers.  Liv. 

UI,  tH.  III,  chap.  HI,  art.  1165 à  1167. —C.  461.  — 

M.  433,  466,  503. 
EFFET  des  orucations  (de  1').  Liv.  m,  tit.  m,  chap. 

UI,  art.  1 134  à  1 167.  —  C.  453  à  461.  —  M.  429, 463# 

501. 
Dispositions  générales.  Même  chapitre,  art.  1134.  —  C. 

453. —  M.  429,463,  501. 
EFFET  (de  1')  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  détenteurs.  Liv.  IU,  tit  XVIII ,  chap.  VI ,  art.  2106 

à  2179.  —  C.  723,  724.  —  M.  768,  771. 
EFFET  du  cautionnement  (de  1').  Liv.  m,  tit.  XTV, 

chap.  U ,  art.  2021  à  2033.  —  C.  642  à  647.  —  M. 700 , 

704,7!5.v 
De  l'effet  du  cautionnement  entee  le  créancier  et  la  cau- 
tion. Même  chapitre ,  art  2021  à  2027.  —  C.  642  à  646. 

—  M.  700,704,715. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution. 

Même  chapitre,  art.  2028  à  2032.  —  C.  646, 647.  — 

M.  701,706,717. 
De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs.  Même 

chapitre,  art.  2033.  —  C.  647.  —  M.  701 ,  706,  717. 
EFFET  rétroactif.  La  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  2. 

—  C.  7.— M.  27,  35,38. 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'en- 
gagement ,  1 179.  —  C.  462.  —  M.  466. 

EFFETS  de  l'absence  (des).  Liv.  I,  tit.  IV,  chap.  m, 
art.  120  à  140.  —  C.  102  à  113.  —  M.  64  à  88,  90  à 
92,  95  à  98. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  biens  que  l'absent 
possédait  au  jour  de  sa  disparition.  Liv.  I,  tit.  IV, 
chap.  m,  art.  120  à  134.  —  C.  102  à  112.  —  M.  84  à 
88,  90  à  92,  95  à  97. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  à  l'absent.  Même  chapitre,  art. 
135  à  138. —  C.  112,  113. —M.  86,92,97. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage.  Même 
chapitre,  art.  139,  140. —C.  113. —  M.  88,92,  98. 

EFFETS  de  l'obligation  indivisiblb  (des).  Liv.  III,  tit. 
UI,  chap.  IV,  art.  1220  et  1221.  —  C.  470.  —M.  440, 
469,505. 

Des  effets  de  l'obligation  indivisible.  Liv.  ILT,  tit.  m, 
chap.  IV,  art.  1222  à  1225.  —  C.  470.  —  M.  441 ,  469, 
505. 

EFFETS  du  contrat  (des)  de  rente  viagère  entre  les  par- 
ties contractantes.  Liv.  in,  tit.  XII,  chap.  Il,  art.  1977 
à  1983.  —  C.  633,  634.  —  M.  679,  682 ,  686. 

EFFETS  du  divorce  (des).  Liv.  I ,  tit.  VI,  chap.  IV, art. 
295  à  305.  —  C.  198  à  201.  —  M.  139,141,  148,149» 
165. 

EFFETS  du  partage  (des),  et  de  la  garantie  des  lots. 


Digitized  by 


Google 


782 

Liv.  1U ,  th.  I ,  chap.  VI ,  art.  883  à  886.  —  C.  353 ,  354. 
—  M.  359,371. 

ÉGOUT  des  toits  (de  Y).  Liv.  II,  tit  IV,  chap.  U,  art. 
681.  — C.  317. —  M.  320. 

ÉGOUT.  Disposition  unique  à  ce  sujet,  681.  —C.  317.— 
M.  320. 

ÉLECTION  de  domicile.  Cas  ou  elle  a  lieu  pour  l'exécution 
d'un  acte,  111.  —  C.  94.  —  M.  75,  78,  80. 

ÉMANCIPATION  (de  1').  Liv.  I,  tit.  X,  chap.  III,  art. 
476  à  487.  —  C.  266  à  268.  —  M.  249 ,  257,  261. 

ÉMANCIPATION,  a  lieu  de  plein  droit  par  le  mariage, 
476.  —  C.  266.  —  M.  249,  257,  261,  262. 

Peut  être  faite,  savoir  :  par  le  père,  ou,  à  son  défaut, 
par  la  mère,  à  l'âge  de  quinze  ans  révolus,  477.  —  C. 
266. —  M.  249,257,  262. 

Et  par  le  conseil  de  famille,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, 478.  —  C.  266.  —  M.  250,  257. 

Mode  d'après  lequel  elle  s'opère,  477, 478.  —  C.  266.  — 
M.  250,251,  257. 

Cas  où  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main ,  peuvent  exiger  du  juge  de  paix  de  convoquer  le 
conseil  de  famille ,  pour  délibérer  au  sujet  de  l'émanci- 
pation, 479.  —  C.  267.  —  M.  250,  257. 

ÉMANCIPÉ,  ne  peut  recevoir  le  compte  de  tutelle,  sans 
être  assisté  d'un  curateur,  480.  — -  C.  267.  —  M.  258, 
262. 

Peut  faire  tous  les  actes  administratifs ,  481 .  —  C.  267.  — 
M.  250,258. 

Est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce, 
487.  —  C.  268.  —  M.  258 ,  262. 

Ne  peut  intenter  où  défendre  à  une  action  immobilière,  ni 
recevoir  ou  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  482.  —  C.  267. 

Ne  peut  faire  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  pure  admi- 
nistration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé,  483,  484.  —  C.  267.  —  M.  250,  258, 
262. 

Cas  où  ses  obligations  pour  achats  ou  autrement,  sont  ré- 
ductibles, 484.  —  C.  267.  —  M.  250,  258,  262. 

Pour  quelle  cause  et  de  quelle  manière  peut-il  être  privé 
du  bénéfice  de  l'émancipation,  489.  —  C.  267.  —  M. 
250,258,262. 

Une  fois  rentré  en  tutelle ,  il  doit  y  rester  jusqu'à  sa  majo- 
rité, 486.  —  C.  268. 

EMBELLISSEMENTS  faits  sur  le  fonds  légué  font  partie 
du  legs,  1019. —  C.  435. 

EMPLOI  que  doit  faire  le  tuteur  des  deniers  du  mineur, 
455,  456.  —  C.  262.  —  M.  256. 

EMPRUNTEUR.  Voyez  Prêt. 

ENCHÈRES.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les 
meubles  de  la  succession  qu'aux  enchères,  805.  —  C. 
341.  —  M.  339. 

Conditions  sous  lesquelles  le  créancier  inscrit  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  aliéné,  2185.  —  C. 
729.— M.  758. 

Les  meubles  du  mineur,  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas 
autorisé  le  tuteur  à  conserver  en  nature,  doivent  être 
vendus  à  l'enchère, 452.  —  C.  261.  —  M.  256. 

Enchères  et  affiches  qui  doivent  précéder  la  vente  des  im- 
meubles du  mineur,  459.  —  C.  262.  —  M.  256. 

ENCLOS.  L'augmentation  faite  à  l'enclos  légué  par  le  tes- 
tateur, fait  partie  du  legs ,  1019.  —  C.  435. 

ENFANTS.  Doivent  des  aliments  à  leur  père  et  mère,  et 
autres  ascendants,  205.  —  C.  147.  —  M.  114,  120. 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  RAISONNÉE 


La  libéralité  faite  à  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  demeure 
sans  effet,  906.  —  C.  377.  —  M.  399. 

A  qui  doit  être  donnée  la  surveillance  des  enfants  mineure, 
dont  le  père  a  disparu,  141,  142.  —  C.  113.  —  M.  83, 
93,98. 

Cas  où  l'époux  resté  ne  doit  jamais  avoir  cette  surveil- 
lance, 143.  —  C.  113.  —  M.  83,  93,  99. 

A  qui  sont-ils  confiés  pendant  la  poursuite  du  divorce, 
267.  —  C.  190.  —M.  140,  149. 

Us  doivent  être  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
si  le  tribunal  n'en  a  décidé  autrement,  302.  —  C.  201. 

—  M.  140,149.      m 

Doivent  être  nourris,  entretenus  et  élevés  par  leurs  père 
et  mère,  203.  —  C.  144. —  M.  113,  119,  126. 

Leur  dépendance  à  l'égard  de  ces  derniers.  Voyez  Puis- 
sance PATERNELLE. 

L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement,  204.  —  C.  144. 

—  M.  113,119,127. 

Conçu  pendant  le  mariage ,  a  pour  père  le  mari,  312.  —  C 

206.  —M.  170, 171,  172, 180,  196,197. 
Cas  où  le  mari  peut  le  désavouer,  312  et  31 3.  — C.  206, 207. 

—  M.  171,  172,180,181,196,197,200. 

Cas  où  il  n'y  est  plus  recevable,  314.  —  C.  208.  —  M.  171. 

186,201. 
Cas  où  la  légitimité  peut  être  contestée,  315.  —  C.  208. 

—  M.  173,  186,201. 

Délai  dans  lequel  le  mari  doit  réclamer,  316.  —  C.  209. 

—  M.  173,187,202. 

Délai  accordé  aux  héritiers  pour  réclamer,  317. — C.  209. 

—  M.  173,  188,202. 

Désaveu  extraju&ciaire  est  comme  non  avenu ,  s*Q  n'est 

suivi ,  dans  le  mois ,  d'une  action  en  justice  ,318.  —  C. 

211. —  M.  173,188,202. 
Comment  se  prouve  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Yoga 

Filiation. 
ENFANTS  adultérins  ou  incestueux  ,  n'ont  droit  qu'à  des 

aliments,  762.  —  C.  331.  —  M.  337,  353,  367. 
Us  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 

de  leurs  père  et  mère,  ni  légalement  reconnus,  331, 3b. 

—  C.  214.  —M.  175, 192,  206. 

ENFANTS  natubels  (des).  Liv.  I,  tit.  VII ,  chap.  m ,  art. 
331  à 342.  —  C.  214 à 218.—  M.  175,192,206. 

ENFANTS  naturels.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  lé- 
gitimés par  mariage,  331  et  332.  —  C.  214.  —  M.  175, 
176,  192,206,208. 

Droits  des  enfants  ainsi  légitimés,  333.  —  C.  214.  —  X. 
176,193,207. 

Comment  les  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus,  etc. 
Voyez  Reconnaissance  oes  enfants  naturels. 

Sont-ils  admis  à  rechercher  leurs  père  et  mère.  Foyes  Pa- 
ternité ET  MATERNITÉ. 

Dans  quel  cas  ils  succèdent.  —  Us  doivent  se  faire  envojer 
en  possession  des  biens  de  la  succession ,  723 ,  724 ,  758 , 
770.  —  C.  322,  331 ,  335.  —  M.  336,  354,  363,  367, 
368. 

Leurs  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  ;  Os  n'en 
ont  aucun  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  et  mère, 
756,  757.  —  C.  330,  331.  —M. 353, 367. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel  ses  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  qu'il  aurait  eus,  759.  —  C 
331.— M.  353. 

L'enfant  naturel  et  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer 
sur  cequ'ilsontdroitde  prétendre,  tout  ce  qu'Os  ont  reçu* 
760.  — C.  331.  — M.  353. 
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DES  MATIÈRES. 


Quand  le  père  ou  la  mère  ont  déclaré  l'intention  de  réduire 
Fenfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée ,  il  ne 
peut  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  par  (aire 
la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  sans  cette  réduction,  701 . 

—  C.  331.  —  M.  353. 

Droits  des  enfants  incestueux  ou  adultérins,  762, 763  et 

764.  —  C.  331 ,  332.  —M.  337,  353,  367. 
A  qui  et  comment  se  défère  la  succession  de  l'enfant  na- 
turel ,  765  et  766.  —  C.  332.  —  M.  337,  353,  354,  368. 
Les  art.  769,  770, 771,  772,  relatifs  aux  formalités  que 
doit  remplir  l'époux  qui  succède  à  son  conjoint ,  sont  ap- 
plicables à  l'enfant  naturel  appelé  à  la  succession  de  ses 
'  pèreou  mère,  773.  —  C.  335. 

L'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  par  donation  entre-Tifs  ou 

par  testament  au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre 

des  successions ,  908.  —  C.  378.  —  M.  400. 

r        L'enfant  naturel  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 

t  ses  père  et  mère,  ou  sans  celui  d'un  tuteur  ad  hoc, 

158,  159.  —  C.  124.  —  M.  102, 103,  124. 
t  ENFANTS  naturels.  Loi  relative  au  mode  de  règlement  de 
rétatet  des  droits  des  enfants  naturels  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  depuis  la  loi  du  1 2  brumaire  an  II ,  jus- 
qu'à la  promulgation  des  titres  du  code  civil ,  sur  la  pa- 
►  ternité  et  la  filiation ,  et  sur  les  successions.  (Lois  tran- 

sitoires.) —  C.  746.  —  M.  813,  816,  819  à  822. 
ENFANT  qui  n'est  pas  encore  conçu ,  et  celui  qui  n'est  pas 
né  viable,  sont  incapables  de  succéder,  725.  —  C.  323. 
i  —M.  333, 343, 363. 

ENFANTS  trouvés.  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  en- 

;  fant  nouveau-né  est  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de 

Félat  civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  effets  trouvés 

e  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 

t  temps  et  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé,  58.  —  C.  74. 

—  M.  58,  64,  72. 

i  ENGAGEMENTS  (des)  de  celui  qui  prête  à  usage.  Liv.  m, 
tit.  X,  chap.  I,  art.  1888  à  1891.  —  C.  619.  —  M.  659, 
;  662 ,  666. 

ENGAGEMENTS  (des)  de  r  emprunteur.  Liv.  m,  tit.  X, 
l  chap.  I,  art.  1880  à  1887.  —  C.  619.  —  M.  659,  662, 

i  665. 

ENGAGEMENTS  (des)  des  associés  entre  eux  et  à  regard 
i  des  tiers.  Liv.  m,  tit.  IX,  chap.  III,  art.  1843  à  1864. 

—  C.  614  à  617.  —  M.  649,  652,  657. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux .  Même  chapitre  art. 
1843à  1861.  —  C.  614  à  616.  —  M.  649,  652,  657, 
658. 

Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  Même 
chapitre  art  1862  à  1864.— C.  617.— M.  649,  654,658. 

ENGAGEMENTS  (des)  qui  se  forment  sans  convention. 
Liv.  III,  tit.  IV,  art.  1370  à  1386.  —  C.  504  à  508.  — 
M.  513,515,518,519. 

ENGAGEMENTS  qui  se  forment  sans  convention.  Leur 
source,  1370.  Voyez  Quasi-Contrats,  Délits  et  Quasi- 
Délits.  —  C.  504.— M.  513,515,518,519. 

Engagements  des  associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers. 
Voyez  Société. 

ENGRAIS  que  doit  laisser  le  fermier  sortant,  1778.  — C. 
699. —M.  639. 

Quand  sont-Us  censés  immeubles,  524.  —  C.  280.  —  M. 
279,282,285. 

ENLÈVEMENT  dont  l'époque  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception,  peut  faire  déclarer  le  ravisseur  père  de  l'en- 
fant, 340.  —  C.  216.—  M.  178, 194,  208,  210. 

Les  frais  d'enlèvement  en  matière  de  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur,  1608.  —  C.  560.—  M  609. 
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ÉNONCIATIONS.  Quelle  foi  eues  font,  1320.  —  C.  496. 

—  M.  453,  486. 

ENQUÊTE  est  nécessaire  pour  constater  l'absence,  116. 

—  C. 99.— M.  83,90,  94. 
ENREGISTREMENT.  Chaque  legs  peut  être  enregistré  sé- 
parément. —  Par  qui  sont  dus ,  dans  ce  cas ,  les  droits 
d'enregistrement,  1016.  —C.  435.  —  M.  410. 

ENROLEMENT  volontaire.  L'enfant  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans  peut  quitter  la  maison  paternelle  pour  s'enrôler 
volontairement,  374.  — C.  240.  — M.  245. 

ENTREPRENEURS  sont  tenus  de  garantir  leurs  ouvrages 
pendant  dix  ans,  1792, 2270.  —C.  604, 738.  —  M.  632 , 
640,  786. 

Cas  où  ils  ont  un  privilège  sur  les  immeubles  qu'ils  ont 
édifiés,  reconstruits  ou  réparés,  2103.  —  C.  704,  705. 

—  M.  759,  766. 

Comment  ils  conservent  ce  privilège,  21 10.  —  C.  707. 

ENTRETIEN.  Les  divorcés  peuvent  surveiller  celui  de 
leurs  enfants,  et  ils  doivent  y  pourvoir  selon  leurs  fa- 
cultés, 303.—  C.  201.  —  M.  149. 

Les  frais  d'entretien  ne  sont  point  sujets  à  rapport,  852. 

—  C.  348.  —  M.  340,  357. 

ENVOI  en  possession  des  biens  d'un  absent.  Voyez  Ab- 
sence. 

Les  enfants  naturels ,  l'époux  survivant  et  l'administration 
des  domaines,  qui  prétendent  droit  à  une  succession, 
doirent  demander  renvoi  en  possession ,  724,  770.  — 
C.  322,  335.  —M.  354,  363, 368. 

Cas  où  le  légataire  universel  doit  demander  l'envoi  en  pos- 
session de  son  legs  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  1008.  —  C.  430.  —  M.  390. 

ÉPOUX  se  doivent  fidélité,  secours ,  assistance.  Voyez  Mari, 
Femme. 

Cas  où  l'un  des  époux  succède  à  l'autre.  —  Il  doit  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  de  la  succession,  723 , 
724,  767,  770.  —  C.  322,  334,  335.  —  M.  337,  354, 
363,  368. 

Formalités  à  remplir  avant  la  demande  d'envoi  en  posses- 
sion, 769.  —  C.  335.  —  M.  337,  354. 

Il  est  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  cau- 
tion suffisante  pour  en  assurer  la  restitution  durant 
trois  ans,  771.  —C.  335.  —M.  337. 

Dommages  et  intérêts  auxquels  il  s'expose  en  ne  remplis- 
sant pas  les  formalités  prescrites ,  772.  —  C.  335. 

Quelles  sortes  de  conventions  ils  peuvent  faire  entrer  dans 
le  contrat  de  mariage.  Voyez  Contrat  de  mariage. 

Leurs  droits  respectif  et  effets  des  actes  qu'ils  passent, 
soit  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté,  soit  par 
rapport  à  leurs  propres  biens. 

Leurs  rapports,  prélèvements,  reprises, remplois,  récom- 
penses et  indemnités  lors  du  partage  de  la  communauté. 

—  Comment  ils  supportent  les  charges  de  la  commu- 
nauté. —  Leurs  recours  l'un  contre  l'autre.  Voyez  Com- 
munauté*. 

Droits  et  charges  des  époux  séparés  de  biens  par  leur  con- 
trat de  mariage.  Voyez  Séparation  de  biens. 

Cas  où  l'époux  peut  demander  la  possession  provisoire 
des  biens  de  son  conjoint  absent,  140.  —  C.  1 13.  —  M. 
98. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  peuvent  sti- 
puler une  société  d'acquêts,  1581.  —  C.  553.— M.  533, 
563,  565,  588. 

Les  époux  peuvent  adopter  conjointement  le  même  indi- 
vidu. —  Seul  cas  où  l'un  d'eux  peut  adopter  sans  le 
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consentement  de  l'antre,  344.  —  C.  233.  —  M.  214, 
222,229. 

Les  époux  peoTent  faire  entrer  en  communauté  tout  ou 
partie  de  leurs  immeubles.  Voyez  Ameublissement. 

Us  doivent  se  foire  raison  des  dettes  qui  diminuent  rap- 
port promis,  1511.  —  C.  543. 

Ce  que  doivent  foire  les  époux  déterminés  à  opérer  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  279  et  suiv.  Voyez 
Divorce.  —  C.  195  et  suiv.  —  M.  139,  148. 

Donations  qu'ils  peuvent  se  foire  par  contrat  de  mariage , 
ou  pendant  le  mariage.  Voye*  Donation  entre  époux. 

La  prescription  ne  court  point  entre  époux,  2253.  —  C. 
737.  —  M.  783. 

ÉQUIPEMENT.  Les  frais  d'équipement  ne  sont  pas  sujets 
à  rapport,  852.  —  C.  348.  —  M.  340,  357. 

ERREUR.  Quand  est-elle  une  cause  de  nullité  du  contrat. 
Voyei  Contrat. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée, 
2058.  —  C.  850.  —  M.  722,  725,  728. 

Par  qui  le  mariage  peut-il  être  attaqué  pour  cause  d'er- 
reur. —  Circonstance  qui  rend  cette  action  inadmissible, 
181.  —  C.  134.  —M.  110,  125. 

Les  dix  ans  durant  lesquels  on  peut  exercer  l'action  en 
nullité  pour  cause  d'erreur,  ne  courent  que  du  jour 
qu'elle  a  été  découverte,  1304.  —  C.  486.  —  M.  451, 
482,509. 

L'erreur  de  droit  ne  vicie  point  la  transaction.  —  Elle 
peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne 
ou  sur  l'objet  de  la  contestation ,  2052 ,  2053.  —  C.  649. 
—  M.  721,725,728. 

ESCROQUERIE.  Le  perdant,  dans  le  cas  d'escroquerie, 
peut  répéter  contre  le  gagnant  ce  qoUlhii  a  volontairement 
payé,  1967.—  C.  632.  —  M.  677 ,  681 ,  684. 

ESPECES  de  séquestre  (des  diverses).  Liv.  111,  lit  XI , 
chap.  III,  art.  1955.  —  C.  628.  —  M.  674. 

ESPÈCES  m  servitudes  (des  diverses)  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens.  Liv.  Il,  tit  IV,  chip.  111,  art. 
686  à  710.  —  C.  318  à 320.  —  M.  321 ,  325, 331. 

ESPÈCES  de  socntTBs  (des  diverses).  Liv.  111,  tit.  IX, 
ehap.  II,  art.  1835  à  1842.  —  C.  611  à  614.  —M.  648, 
652,657. 

ESPÈCES  d'obligations  (des  diverses).  Liv.  III,  tit.  m, 
chap.  IV,  art.  1 168  à  1233.  —  C.  461  à  471.  —  M.  434 , 
466,503. 

Des  obligations  conditionnelles.  Même  chapitre ,  art  1 1 68 
à  1184.  — C.  461  à  463.  — M.  434,  466,603. 

De  la  condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 
Même  chapitre,  art.  U 68 à  1180.  —  C.  461, 462.  —  M. 
434,466,503. 

ESPÈCES.  Cest  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du 
payement ,  que  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  prê- 
tée, 1895.  —  C.  620.  —  M.  662 ,  666. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  dépôt;  il  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  quelque  changement 
qui  soit  survenu  dans  leur  valeur,  1932.  —  C.  626.  — 
M.  669,672. 

ESSAI  (vente  à  1') ,  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive,  1588.  — »  Ç.,556,  —  M.  618. 

ESTIMATION  par  experts,  peut  être  Semandée-par  le  lo- 
cataire en  cas  de  contestation  dityrix-du  hall  verbal , 
1716.— tfc  .tfô-T*  M*  633.  -  ,. . 

Quel  est  l'objet  de  l'estimation  donnée  au  cheptel',  4805 , 
1822,  1826.  —  C.  607,  609.  —  M.  643. 

L'estimation  donnée  aux  biens  constitués  en  dot  en  lait- 
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elle  passer  la  propriété  au  mari,  1561 ,  1552.— C.  S4*. 

—  M.  559,588. 

L'échange  de  l'immeuble  dotal  doit  être  précédé  d'une  ». 
timation  par  experts,  1559.  —  C.  549.  —M.  561 ,  577. 

L'estimation  en  matière  de  lésion ,  doit  être  faite  sursit 
la  valeur  de  l'immeuble  au  temps  de  la  vente  on  ds 
partage,  890,  1675.  —  C.  355,  577.  —  M.  «15. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  l'estimation  précédente.  —  Comme* 
les  experts  sont  nommés  et  dressent  leur  procès-verbal, 
1677  à  1680.  —  C.  580.  —  M.  602,  603,  614,  615. 

ÉTABLE.  Distance  à  garder,  ou  ouvrage  à  faire  lorsqu'à 
en  fait  construire  une  près  d'un  mur,  674.  —  C.  31*.- 
M.  320,325. 

ÉTABLISSEMENT.  Le  mari  peut  disposer  enlre-TifceU 
titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté  pov 
rétablissement  des  enfants  communs ,  1422.  —  C.  539. 

—  M.  527,  546,583. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère  potr 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement,  204. — C. 
144.  — M.  113,119,  127. 

La  femme  peut-elle ,  sous  le  régime  dotal ,  donner  ses  bien 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants  ou  des  en- 
fante communs,  1555, 1556.  —  C.  548.  —M.  533,560. 

Tout  établissement  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour, 
fait  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Les  établissements 
de  commerce  sont  toujours  considérés  comme  «Tant  été 
faits  avec  esprit  de  retour,  17.  —  C.  20.  —  M.  44,  tt. 

Les  frais  d'établissement  sont  sujets  à  rapport ,  851.— C. 
347.  —  M.  357. 

ÉTABLISSEMENTS  publics.  Les  donations  faites  à  ko? 
profit  n'ont  d'effet  qu'en  vertu  de  l'autorisation  do  got- 
vernement,  910.  —  C.  378.  —  M.  377, 400, 417. 

Les  établissements  publics  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptable*, 
2121.  —C.  708.  —  M.  752,  769,  771. 

Les  établissements  publics  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers,  2227.  —  C.  735. 

Ils  ne  peuvent  transiger  sans  l'autorisation  du  goniene* 
ment,  2045.  —  C.  648.  —  M.  719,  724,  727. 

ÉTANGS.  L'aDuvion  n'a  pas  lieu  à  leur  égard,  558.  -C. 
294. —M.  293,299. 

ÉTAT.  Les  lois  qui  concernent  l'état  des  personnes  «ai- 
vent  les  Français  partout,  3.—  C.8.  —  M.  28,35,39. 

On  ne  peut  réclamer  ni  contester  un  état  contraire  à  cetai 
établi  par  le  titre  et  par  In  possession,  322.  —  C.  211. 

—  M.  174,189,203. 

Les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  chargés  de  statuer 

sur  les  réclamations  d'état,  326.  —  C.  213.  -  M.  191- 

L'enfant  peut  toujours  réclamer  son  état,  328.  —  C.  213. 

—  M.  175,  191,  206. 

ÉTAT  civil.  Que  doivent  énoncer  les  actes  de  Fétat  dffl, 

34.  —  C.  65.  —  M.  62 ,  68,  69. 
Peut-on  y  insérer  autre  chose  que  ce  qui  doit  être  déds» 

parles  comparants,  35.  —  C.  65.  —  M. 55,01,69. 
Les  parties  intéressées  sont-elles  toujours  obligées  deconv 

paraître  en  personne,  36.  —  C.  65.  —  M.  62. 
Quelles  qualités  doivent  avoir  les  témoins,  37.  —  C  & 

—  M.  55,63,69. 

Par  qui  et  à  qui  les  actes  de  l'état  dvfl  doivent-ils  »• 
lus,  38.  —  C.  66.  —  M.  63. 

Par  qui  doivent-ils  être  signés ,  39.  —  C.  66.  —  M.  w- 

Leur  inscription  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dot- 
ales, 40.  —  C.  66.  —  M.  55,  68. 

Mode  de  cette  inscription,  42.  —  C.  69.  —  M.  63,  *• 
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Formalité*  relatives  toi  registres,  41 ,  43.  —  C.  66 ,  70. 

—  M.  50,63,68. 

Leur  dépôt,  ainsi  que  celui  des  procurations  et  autres  piè- 
ces, qui  doirent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état 
civil,  44.  —  C.  70.  —  M.  66, 63,  69. 

Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des  extraits  desdits 
registres,  45.  —  C.  70.  —  M.  66,  63,  69. 

Comment  suppléer  à  leur  perte  età  leur  non  existence,  46. 

—  C.  71.  —  M.  67,  63,  70,  203. 

Quand  les  actes  de  Fêtât  civil  passés  chez  l'étranger  font- 
ils  foi ,  47,  48.  —  C.  71.  —  M.  67,  63,  70. 

Dispositions  relatives  à  la  mention  qui  doit  être  faite  en  mar- 
ge d'un  acte  déjà  inscrit,  d'un  autre  acte  de  l'état  civil, 
49.— C.72. 

Amende  qu'encourent  les  fonctionnaires  qui  contreviennent 
aux  articles  précités,  60.  —  C.  72.  —  M.  56, 63,  69. 

Responsabilité  des  dépositaires  des  registres  altérés,  51. 

—  C.  72.  —M.  56,  63,  69. 

Dommages  et  intérêts  qu'entraîne  toute  altération,  tout 
faux,  toute  inscription  des  actes  de  l'état  civil  sur  une 
feuille  volante,  52.—  C.  72.  —  M.  66, 69. 

Vérification  que  doit  faire  le  commissaire  du  gouvernement, 
de  l'état  des  registres  lors  de  leur  dépôt  au  greffe ,  53. 

—  C.  73.  —  M.  56, 63,  69,  73. 

Jugements  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil,  sont  sujets  à 
appel ,  64.  —  C.  73.  —  M.  68. 

Comment  doivent  être  faits  les  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant  les  militaires  hors  de  France,  88.  —  C.  87.  —  M. 
59,  65,  73. 

Individus  chargés,  en  ce  cas,  de  remplir  les  fonction  de 
l'officier  de  l'état  civû,  89.  —  C.  87.  —  M.  59,  73. 

Leurs  devoirs, 

1°  A  l'égard  des  actes  de  naissance ,  93.  —  C.  87.  —  M. 
60, 65,  73. 

2°  Par  rapport  aux  publications  et  actes  de  mariage,  94, 
95.— C.  87.  — M. 60, 73. 

3°  Par  rapport  aux  actes  de  décès ,  96.  —  C.  87. 

Dispositions  relatives  aux  registres,  90,  91.  —  C.  87.  — 
M.  59,  73. 

Délai  dans  lequel  les  déclarations  de  naissance,  à  l'armée, 
doivent  être  faites,  92.  —  C.  87. 

Ce  que  l'on  doit  faire  en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, 97.— C.  87. 

L'acte  de  l'état  civil  envoyé  de  l'armée  doit,  à  sa  récep- 
tion, être  inscrit  sur  les  registres  du  domicile  des  par- 
ties,  98.  —  C.  87. 

Mode  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil ,  99.  —  C. 
88. —M.  56,60,  66,  73. 

Cas  où  les  jugements  de  rectification  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  parties  intéressées,  100.  —  C.  88.  —  M.  56, 
60,73. 

Ce  que  doit  faire  l'officier  de  l'état  civil  lors  de  la  remise 
de  ces  jugements,  101.  —  C.  89.  —  M.  60. 

Questions  d'état.  Voyez  Mariage,  Filiation. 

ETAT  des  lieux.  En  quel  état  la  chose  louée  doit-elle  être 
rendue,  1730, 1731.  — C.  588,  589.  —  M.  635, 644. 

ÉTAT  de  situation.  Le  tuteur  peut  être  forcé  par  le  con- 
seil de  famille  à  donner  chaque  année  un  état  de  situa- 
tion de  sa  gestion ,  470.  —  C.  265.  —  M.  257. 

ÉTRANGER.  De  quels  droits  civils  il  jouit  en  France  ,11. 

—  C.  18.  — M.  42,48. 

Cas  où  il  jouit  de  tous  les  droits  civils,  13.  —  C.  18.  —  M. 

41,49. 
Cas  où  il  peut  cher  un  Français  et  où  un  Français  peut  le 
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citer  devant  un  tribunal  de  France,  14  et  15.  —  C.  19. 

—  M.  49. 

Doit  donner  caution ,  s'il  est  demandeur,  excepté  en  ma- 
tière de  commerce,  16.  —  C.  20.  —  M. 49. 

ÉTRANGÈRE  (F)  qui  épouse  un  Français,  suit  la  condi- 
tion de  son  mari,  12.  —  C.  18.  —  M.  41,  49. 

Comment  succèdent  les  étrangers,  726.  —  C.  323.  —  M. 
343,  364. 

Peut-on  disposer  à  leur  profit,  912.  —  C.  379.  —M.  377, 
400,  417. 

Quand  les  actes  de  l'état  civil  passés  chez  l'étranger  font- 
ils  foi,  47.  —  C.  71 .  —  M.  57,  63,  70. 

Comment  un  Français  peut  tester  en  pays  étranger,  999. 

—  C.  428.  —  M.  408,  422. 

Où  doivent  être  enregistrés  les  testaments  faits  en  pays 
étranger,  à  l'effet  d'être  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France,  1000.  —  C.  428. 

ÉVICTION.  Voyez  Garantie. 

Ce  que  peut  faire  le  copermutant  évincé,  1705.  —  C.  585. 

—  M.  628. 

EXCEPTIONS  que  le  codébiteur  solidaire  peut  et  ne  peut 
pas  opposer,  1208.  —  C.  467.  —  M.  437, 468,  604. 

Les  exceptions  inhérentes  à  la  dette  peuvent  être  opposées 
par  la  caution ,  mais  non  celles  purement  personnelles 
au  débiteur,  2036.  —  C.  647.  —  M.  702,  707,  718. 

EXCEPTIONS  (des)  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions entre-vifs.  Liv.  III, tit  II,  chap.  IV,  art.  953  à 
966.  —  C.  420  à  423.  —  M.  387, 388,  406,  420. 

EXCÈS  peuvent  donner  lieu  au  divorce,  231.  —  C.  154. 

—  M.  137,  146,  163. 

EXÉCUTEURS  teotamehtaiies  (des).  Liv.  m,  tit  II, 
chap.  V,art.  1025  à  1034.  Voyes  Testament.  —  C.436, 
437. —  M.  391,  410,  422. 

EXÉCUTION  volontaire  d'un  acte  emporte-t-eUe  la  renon- 
ciation aux  moyens  qu'on  pouvait  faire  valoir  contre  cet 
acte,  1338.  —  C.  500,  601.  —M.  456,  491,  511. 

Les  héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur  peuvent-ils,  après 
avoir  exécuté  la  donation,  lui  opposer  les  exceptions 
qu'ils  pouvaient  avoir,  1340.  —  C.  501.  —  M.  467, 492. 

EXHAUSSEMENT.  Obligation  du  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  qui  veut  lui  donner  de  l'exhaussement , 
668,  659.  — C.  314. 

EXPÉDITIONS.  Les  premières  expéditions  d'un  titre  font 
la  même  foi  que  l'original  qui  n'existe  plus,  1335.  —  C. 
499,  500.  —  M.  465,  490,  511. 

EXPROPRIATION  forcés  (de  1'  )  et  des  ordres  entre  les 
créanciers.  Liv.  IU,  tit.  XIX,  art  2204  à  2218.  —  C. 
733,  734.  —  M.  760,  774,  776. 

De  l'expropriation  forcée.  Même  titre,  chap.  I,  art.  2204 
à  2217.  —  C.  733,  734.  —  M.  760,  774,  776. 

EXPROPRIATION  forces.  Pour  quels  biens  elle  peut  avoir 
lieu,  2204.  —  C.  733.  —  M.  774. 

La  part  indivise  d'un  cohéritier,  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  peut-elle  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers personnels,  2205.  —  C.  733.  —  M.  760,  774. 

Les  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peuvent 
être  vendus  avant  la  discussion  du  mobilier.  —  Excep- 
tion, lorsque  les  immeubles  sont  possédés  par  indivis 
avec  un  majeur,  ou  lorsque  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction,  2206, 
2207.—  C.  733.  —  M.  760,  775. 

Contre  qui  se  poursuit, 

1°  L'expropriation  des  immeubles  de  la  communauté; 

2°  CeOe  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  en- 
trés en  communauté.  Cas  où'  il  est  nommé  un  tuteur  à  la 
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femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée,  2208.  — 
C.  734.  —  M. 776. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  biens  non  hy- 
pothéqués, qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  hypothé- 
qués, 2209.  —  C.  734.  —  M.  760,  776. 

Cas  où  les  biens  sont  situés  dans  différents  arrondissements, 
2210.  —  C.  734.  —M.  760,  777. 

Cas  où  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués ,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondis- 
sements ,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation , 
2211. —  C.  734.  —  M.  760,  777. 

La  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges ,  lorsque 
le  revenu  d'une  année  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en 
capital ,  intérêts  et  frais ,  et  que  le  débiteur  en  offre  la 
délégation  au  créancier,  2212.—  C.  734.  —  M.  760,777. 

En  vertu  de  quel  titre ,  et  pour  quelle  dette  la  vente  forcée 
des  immeubles  peut  être  poursuivie,  2213.  —  C.  734.  — 
M.  777. 

Quand  le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  peut  poursui- 
vre l'expropriation ,  2214.  —  C.  734.  —  M.  777. 

£n  vertu  de  quels  jugements  la  poursuite  et  l'adjudication 
peuvent  avoir  lieu ,  2215.  —  C.  734.  —  M.  777. 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sons  prétexte  qu'elle 
aurait  été  commencée  pour  une  somme  excédant  celle  due, 
2216. —C.  734. —  M.  777. 

Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles,  doit  être 
précédée  d'un  commandement,  2217.  —  C.  734.  —  M. 
777. 

EXTINCTION  (de  T)  des  obligations.  Liv.  ni,  tit  III, 
chap.  V,  art.  1234à  1314.  — C.  471  à  495.  —  M.  442, 
471,506.  * 

EXTINCTION  des  obligations.  Comment  elle  s'opère, 
1234.  —  C.  471.  — M.  442. 

EXTINCTION  (de  la)  des  privilèges  et  hypothèques. 
Liv.  III,  Ut.  XVIII,  chap.  VII,  art.  2160.  —  C.  724.  — 
M.  759,772. 

EXTINCTION  (de  1')  nu  cautionnbment.  Liv.  III,  tit  XIV, 
chap.  UI,  art.  2034  à  2039.  —  C.  647,  648.  —  M.  702, 
707,  718. 

F 

FACULTÉ.  Les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder 
ni  possession,  ni  prescription,  2232.  —  C.  735.  —  M. 
781,790. 

FACULTÉ  (de  Y)  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte.  Liv.  UI,  tit.  V,  chap.  II,  art 
1514.  Voyez  Contrat  de  mariage,  Communauté,  Ap- 
port. —  C.  543.  —  M.  555 ,  585. 

FACULTÉ  (de  la)  de  rachat.  Liv.  III,  tit  VI,  chap.  VI, 
art.  1659  à  1673.  Voyez  Rachat.  —  C.  565.  —  M. 
595,613,625. 

FAILLITE  du  débiteur  d'une  rente  la  rend  exigible  ,1913. 
—  C.  624. —M.  661. 

Ce  que  peuvent  les  créanciers  de  la  femme,  en  cas  de  fail- 
lite du  mari,  1446.  —  C.  534. 

Cas  où  une  inscription  d'hypothèque ,  prise  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  ne  produit  aucun  effet,  2146.  —  C. 
719. 

Le  débiteur  qui  a  fait  faillite  ne  peut  plus  réclamer  le  bé- 
néfice du  terme,  1188.  —  C.  463.  —  M.  435,  503. 

L'acheteur  tombé  en  faillite  depuis  la  vente,  ne  peut  se 
Eure  délivrer  la  chose  vendue,  qu'en  donnant  caution  de 
payer  au  terme,  1613.  —  C.  560.  —  M.  594,  610. 

FAUTES  dont  est  tenu  l'héritier  bénéficiaire,  804.  —  C. 
341. 


De  quelles  fautes  le  mandataire  est  responsable ,  1992.  - 

C.  636.  —  M.  688 ,  693 ,  697. 
FAUX.  Ce  que  doit  faire  le  tribunal  en  cas  de  plainte  ei 

faux  principal ,  ou  d'inscription  en  faux  incident,  1319. 

—  C.  495.  — M.  453,486. 

Comment  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civû  ssat 
responsables  des  faux  qui  s'y  trouvent,  52-  —  C  71 

—  M.  56,69. 

FEMME.  Ses  devoirs  envers  son  mari,  212,213,  214.— 

C.  149.  — M.  114,115. 
Elle  ne  peut  ester  en  jugement  sans  y  être  autorisée  par 

son  mari, ou  à  son  refus,  par  le  Juge,  215,  218.  —  C. 

150,  151.  — M.  115. 
Exception  à  cette  règle ,  216.  —  C.  150.  —  M.  1 15. 
Elle  ne  peut  contracter,  sans  le  concours  do  mari,  on  saas 

son  consentement  par  écrit,  217.  —  C.  150.  —  M.  115, 

120,  127. 
Ce  qu'elle  doit  faire  si  son  mari  refuse  de  l'autoriser  à  pas- 
ser un  acte,  219.— C.  151.— M.  115. 
Ce  qu'elle  doit  faire  si  son  mari  est,  ou  condamné  à  me 

peine  infamante,  ou  interdit,  ou  absent,  on  mineur, 

221,  222,  224.  —  0.  152.  —  M.  115. 
Cas  où  la  femme  peut  s'obliger  sans  y  être  autorisée,  m 

—  C.  151,  152. —M.  115. 

Elle  peut  tester  sans  cette  autorisation,  226 ,  905.  —  C 

153,377.  — M.  115,399. 
Effets  de  l'autorisation  générale  qui  lui  a  été  donnée ,  mène 

par  contrat  de  mariage,  223.  —  C.  152. 
Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  fondée  sur  le  défini 

d'autorisation,  225.  —  C.  153.  —  M.  1 15. 
Combien  de  temps  la  femme  doit  rester  en  Yidnifé,  238. 

—  C.  153. —M.  115,  127. 

Comment  doivent  être  acceptées  les  successions  échues  à 
des  femmes  mariées,  776.  —  C.  335.  —  M.  355- 

Comment  doivent  être  acceptées  les  donations  qui  leur  test 
faites,  934.  —  C.  411.  —  M.  386,  405. 

Elle  n'est  point  restituée  contre  le  défaut  d'acceptation  «a 
de  transcription,  sauf  son  recours  contre  son  mari,  941 

—  C.  415.  —  M.  387,  405. 

Les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  se  pour- 
suivre que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens,  1424.  - 
C.530. 

Peut-elle  engager  les  biens  de  la  communauté.  —  Qoa*4 
y  a-t-il  lieu  à  son  profit  à  remploi,  à  prélèvement,  àréoaav 
pense.  Voyez  Communauté. 

Droits  et  charges  de  la  femme  séparée  de  biens  par  sos 

.    contrat  de  mariage.  Voyez  Séparation  ne  biens. 

Comment  les  biens  de  la  femme  doivent  être  kmés  on  af 
fermés  par  le  mari,  1429.  —  C.  530.  —  M.  527. 

La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre-vils  sans  Fautons* 
tion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  905.  —  C.  377.  — 
M.  399. 

La  communauté  n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la  femme 
établie  par  un  acte  qui  n'a  pas  de  date  certaine  avant 
le  mariage.  — Le  mari  qui  aurait  payé  une  dette  de  ce» 
nature ,  ne  pourrait  pas  en  demander  récompense,  ni  à 
sa  femme,  ni  à  ses  héritiers,  1410.  —  C.  528.  —  M- 
546,548,582. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  conta* 
les  femmes  quedanslecasfastellionat,  2066.  —  C.6& 

—  M.  732, 738, 741. 

Les  personnes  capables  qui  ont  contracté  avec  une  lenuw 
mariée,  ne  peuvent  lui  opposer  son  incapacité,  112* 

—  C.  451.  —  M.  429,  462,  501,  608. 
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Le  dépôt  ne  peut  être  restitué  à  la  femme  mariée  1940.  — 
C.  627. —M.  673. 

La  femme  peut  révoquer  la  donation  qu'elle  a  faite  à  son 
conjoint  pendant  le  mariage,  sans  y  être  autorisée  par 
le  mari  ni  par  justice,  1096.  —  C.  446.  —  M.  395, 414, 
423. 

Comment  se  poursuit  l'expropriation  des  immeubles  de  la 
femme,  2208.  —  C.  734.  —  M.  776. 

La  femme  mariée  a  une  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  2121.  —  C.  708.  —  M.  752,  769, 
.771. 

Cette  hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, 2135.  —  C.  710.  —  M.  752,  756, 758 ,  769. 

La  femme  peut,  à  détout  du  mari,  en  requérir  l'inscrip- 
tion, 2139.  —  C.  714.  —M.  752,  770. 

La  femme  peut  être  choisie  pour  mandataire.  —  Effet  de  ce 
mandat ,  1990.  —  C.  635.  —  M.  688 ,  691 . 

Le  temps  durant  lequel  on  peut  attaquer  les  actes  passés 
par  lés  femmes  mariées  non  autorisées ,  ne  court  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage  ,  1304.  — -  C.  486.  — 
M.  451, 482, 509. 

Le  remboursement  de  ce  qui  a  été  payé  pendant  le  mariage 
en  exécution  d'un  engagement  pris  par  la  femme  mariée 
non  autorisée ,  peut-il  être  exigé ,  1312.  —  G.  495.  —  M. 
452,484,509. 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testamentaire 
qu'avec  le  consentement  de  son  mari,  1029.  —  C.  437. 

Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes ,  ne  peu- 
vent être  tutrices ,  ni  membres  du  conseil  de  famille,  442. 

—  C.  269.— M.  255. 

FENÊTRES.  Distance  à  observer  pour  avoir  des  fenêtres 
sur  l'héritage  du  voisin ,  678 ,  679.  —  C.  317. 

On  ne  peut  en  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen,  sans  le  con- 
sentement du  voisin,  675.  —  C.  317.  —  M.  320, 325,  330. 

FERMAGES.  De  quel  jour  ils  produisent  intérêt ,  11 55.  — 
C.458.— M.432,465. 

On  peut  stipuler  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement 
des  fermages  des  biens  ruraux ,  2062.  —  C.  656.  —  M. 
731,736,741. 

Les  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  2277.  —  G.  739. 

—  M.  788, 792. 

Leur  privilège  sur  le  prixdetoutce  qui  garnit  la  ferme,  2102. 

—  C.  702.  —  M.  759,  766. 

FERMETURES  de  boutiques.  Leurs  réparations  sont  à  la 
charge  du  locataire*  —  Exception ,  1754.  —  C.  694, 595. 

—  M.  631, 637. 

FERMIER  partiaire  ne  peut  céder  ni  sous-louer,  1 763, 1764. 

—  C.  597.  — M.  631,638. 

Comment  doit  jouir  le  fermier.  —  Il  doit  garnir  l'héritage 
de  bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation, 
1766.  — C.  597.  — M.  638. 

Cas  où  il  peut  et  ne  peut  pas  demander  une  baisse  du  prix, 
pour  perte  de  fruits,  1769  à  1771.  —C.  598.  —  M.  639, 
645. 

Nature  et  effet  du  cheptel  donné  au  fermier  partiaire,  1827 
1830.  —  C.  609.  —M.  643. 

Le  fermier  partiaire  peut  être  contraint  par  corps  à  repré- 
senter à  la  fin  du  bail  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et 
les  instruments  aratoires  qui  lui  ont  été  confiés,  2062. 

—  C.  656.  — M.  731, 736, 741. 

Le  fermier  sortant  et  le  fermier  entrant  doivent  se  procurer 
réciproquement  les  logements  et  autres  facilités  dont  ils 
ont  besoin ,  1777.  —  C.  599.  —M.  639. 

Le  fermier  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  prescrire,  à  moins 


que  le  titre  de  la  possession  ne  se  trouve  interverti,  2238. 

—  C.  735.— M.  781. 

FEUILLES  volantes.  Peines  qu'encourent  les  fonctionnai- 
res qui  inscrivent  les  actes  relatifs  à  l'état  civil  sur  des 
feuilles  volantes,  52.—  C.  72.  —  M.  56 ,  69. 

F1DÉJUSSEURS.    Voyez  Cautionhemekt. 

FIDÉLITÉ.  Les  époux  se  la  doivent  réciproquement, 
212.  — C.  149.  — M.  114. 

FILETS  d'un  coté  du  mur,  en  marquent  la  non-mitoyen> 
neté,  654.  —  C.  313.  —  M.  324. 

FILIATION  (de  la)  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le 
mariage.  Liv.  I,  tit.  VI,  chap.  I,  art.  312  à  318.  —  C. 
206  à  21 1.  — M.  172,180,  196. 

FILIATION  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  319.  —  C. 
211.  — M.  173,188,202. 

Ou  à  défaut  de  ce  titre  par  la  possession  d'état,  320.  — 
C.  211.  —M.  173,  188,  202,  203. 

Comment  s'établit  cette  possession,  321.  —  C.  211.  — 
M.  174,189,203. 

Fin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  réclament  ou  contes- 
tent un  état  contraire  à  celui  établi  par  le  titre  et  par 
la  possession,  322.  —  C.  211.—  M.  174, 189,203. 

Cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  en  cette  matière, 
323,  324,  325.  —  C.  212.  —  M.  174,  175,  190,  204, 
205. 

A  quel  tribunal  se 'portent  les  réclamations  d'état,  326.  — 
C.  213.  — M.  191. 

La  question  civile  doit  être  jugée  avant  toute  action  en 
suppression  d'état,  327.  —  C.  213.  —  M.  174, 191, 205. 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard 
des  enfants,  328.  —C.  213.  —M.  175, 191,  206. 

Cas  où  les  héritiers  ne  peuvent  intenter  cette  action,  329. 

—  C.  213.  —  M.  175 ,  191 ,  206. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  plus  la  suivre,  330.  —  C.  213.  — 
M.  175. 

FILLES.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  elles,  que  dans  les  cas  de  stellionat,  2066.  — 
C.  658.  — M.  732,738,741. 

FIN  de  noh-recevoib,  contre  ceux  qui  réclament  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue , 
135. —  C.  112.  — M.  86,92,97. 

Contre  celui  qui,  sous  prétexte  de  violence,  attaque  un 
acte  qu'il  a  approuvé  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
1115. —C.  449. —M.  462. 

Contre  la  femme  demanderesse  en  divorce,  tant  qu'elle  ne 
justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée  par 
le  tribunal,  269.  —  C.  190.  —M.  140. 

Fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  divorce ,  résul- 
tant de  la  réconciliation  des  époux,  273.  —  C.  193. — 
M.  140,  149. 

Fin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  réclament  ou  contes- 
tent un  état  contraire  à  celui  établi  par  le  titre  et  par  la 
possession,  322.  —  C.  211.  —M.  174,  189,  203. 

Fin  de  non-recevoir  contre  celui  qui ,  étant  présent  à  la  dé- 
libération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  n'a  pas  sur-le-champ 
proposé  ses  excuses,  438.  —  C.  259.  —  M.  255. 

FINS  de  RON-BECEVOta  (des)  contre  l'action  en  divorce 
pour  cause  déterminée.  Liv.  I,  tit  VI,  chap.  YI,  art.  272 
à  274.  —  C.  193.  —M.  140, 149. 

FLEUVES  navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine 
public,  538.  —  C.  289.  —  M.  280,  283,  286. 

FOI  que  font  les  différents  actes.  Voyez  Actes. 

Les  actes  de  l'état  civil  passés  cjiez  l'étranger  font-ils  foi , 
47.  — C.  71. —  M.  57, 63,  70. 

60. 
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FONCTIONS  publiques  ,  conférées  à  vie  emportent  trans- 
lation de  domicile,  107.  — C.  94.— M.  75,76,  80. 

Acceptées  chez  l'étranger,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, font  perdre  la  qualité  de  Français,  17.  —  C.  20.  — 
M.  44, 49. 

FONDS  de  terre  sont  immeubles  par  leur  nature  ,518.— 
C.  278.— M.  279,282,285. 

FONDS  perdu.  Ce  qui  est  aliéné  à  ce  titre  à  l'un  des  suc- 
cessibles  en  ligne  directe,  s'impute  sur  la  portion  dispo- 
nible ,  et  l'excédent  est  sujet  à  rapport,  918. — C.  398.  — 
M.  404. 

FONGIBLES  (les  choses)  sont  susceptibles  de  compensa- 
tion ,  lorsque  la  quotité  en  est  certaine,  1291 .  —  C.  483 

—  M.  449,  480,508. 

FORCE  majeure.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  des  répara- 
tions occasionnées  par  force  majeure,  1730, 1755.  —C 
588,595.  — M.  635, 644. 

L'aubergiste  n'est  pas  responsable  du  vol  ou  dommage  fait 
par  force  majeure,  1954.  —  C.  628. 

Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  des  accidents  de  force  majeure, 
1929. —C.  625.— M.  669. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages  et  intérêts  pour  l'inexécution 
d'un  engagement,  lorsqu'elle  provient  d'une  force  ma- 
jeure, 1 148.  —  C.  455.  —  M.  465, 502. 

FORFAIT.  Lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  s'est 
'  chargé  à  forfait  de  la  construction  d'un  bâtiment ,  il  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  une  augmentation, 
de  prix,  1793.  —  C.  606.  —  M.  640 ,  646. 

Le  marché  à  forfait  peut-il  être  résilié  par  le  maître,  quand 
l'ouvrage  est  commencé ,  1 794.  —  C.  606.  —  M.  64 1 . 

FORGE.  Ce  que  l'on  doit  faire  pour  éviter  que  celle  qu'on 
veut  construire  contre  un  mur,  ne  nuise  au  voisin ,  674. 

—  C.  31 6.  — M. 320, 325. 

FORMALITÉS  (des)  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 
Liv.  I,ttt.  V,  chap.  II,  art.  165  à  171.  —  C.  127  à  132. 

—  M.  106,117,  124. 

FORME  (de  la)  des  donations  entre-vifs.  Liv.  in,  Ut  11, 

chap.  IV,  art  931  à  952.  —  C.  410  à  420.  —  M.  385, 404, 

420. 
FORMES  (des)  de  K adoption.  Liv.  I,  Ut.  VIII ,  chap.  I, 

art  343à360.  — C.  218  à  237.  — M. 213, 221, 229, 231. 
FORMES  (des)  du  divorce  pour  cause  déterminée.  Liv.  I , 

tit  VI,  chap.  II,  art.  234 à 266.  —  C.  184  à  190.  —  M. 

139, 148. 
FORTERESSES.  Les  portes ,  mure ,  fossés  et  remparts  des 

forteresses  sont  du  domaine  public,  540.  —  C.  289. 
FORTIFICATIONS.  Cas  où  les  fortifications  des  places 

qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  appartiennent  à  la 

nation,  541.  —  C.  289. 
FOSSÉ  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 

du  contraire,  666.  —  C.  315. 
A  quelle  marque  on  reconnaît  la  non-mitoyenneté,  667.  — 

C.  315. 
Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs, 

669.  —  C.  315. 
FOSSÉS  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  sont  do 

domaine  public,  540.  —  C.  289. 
FOSSES  d'aisances.  Le  curement  des  fosses  d'aisances  est 

à  la  charge  du  bailleur,  1756.  —  C.  595.  —  M.  637. 
Distance  à  garder,  ou  ouvrage  à  faire ,  lorsqu'on  fait  creu- 
ser une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur,  674.  —C.  316. 

—  M.  320, 325. 

FOUILLES.  Cas  où  tes  règles  relatives  aux  constructions 
leur  sont  applicables,  552.  —  C.  292.  —  M.  291,  296, 
305. 
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FOUR  doit  être  construit  de  manière  à  ne  pas 

voisin,  674.  —  C.  316.  —  M.  320,  325. 
FOURNEAU.  Distance  ou  ouvrage  à  faire  par  celai  qm 

veut  en  construire  un  près  d'un  mur  mitoyen  on  non» 

674.  —  C.  316.  —  M.  320, 325. 
FRAIS,  de  la  demande  en  délivrance  de  legs,  sont,  de 

droit  commun,  à  la  charge  de  la  succession,  1016.  — C. 

435.  — M.  410. 
Du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur,  1248.  —  C. 

474.  — M.  444,474,507. 
Des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du 

créancier  quand  elles  sont  valables,  1260.  —  C.  478. 
De  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  1593.  —  C.  556. 

—  M.  609. 

De  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  d'enlève- 
ment à  la  charge  de  l'acheteur,  1608.  —  C.  560.  —  M. 
609. 

Les  frais  de  poursuite  dirigée  contre  l'héritier  qui  a  obtenu 
un  nouveau  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  sont- 
ils  à  la  charge  de  la  succession,  799.  —  C.  340. 

Les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  compte  sont-ils  à  h 
charge  de  la  succession,  810,  1034.  —  C.  342,  437. 

Les  frais  de  transport  de  la  chose  déposée,  sont  à  la  charge 
du  déposant,  1942.  —  C.  627. 

A  la  charge  de  qui  senties  frais  d'inscription  et  de  trans- 
cription, en  matière  d'hypothèques,  2155.  —  C.  721. 

Les  frais  de  justice  sont  tes  premiers  privilégiés,  —  Les 
frais  funéraires  sont  tes  seconds.  —  Les  frais  de  la  der- 
nière maladie  viennent  ensuite,  2101.  —  C.  702.  —  M. 
759,766. 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  privi- 
légiés, 2102.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès,  relalifi 
à  la  jouissance,  613.  —  C.  304.  —  M.  31 1 ,  316. 

FRANC  et  quitte.  Effet  de  la  clause  par  laquelle  l'un  des 
époux  est  déclaré  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  1513.  —  C.  543.  —  M.  566. 

FRANÇAIS.  Comment  se  perd,  se  recouvre,  s'acquiert 
cette  qualité.  Voyez  Droits  civils. 

U  suffit  d'être  Français  pour  jouir  des  droits  civils ,  8.  — 
C.  12. —  M.  41,47.    . 

FRUITS,  appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi,  649. 
Voyez  Possesseur.  —  C.  291.  —  M.  291,  296, 306. 

Se  divisent  en  fruits  naturels ,  industriels  et  civils.  —  Dé- 
finition de  chacune  de  ces  espèces ,  583.  Voyez  Usufrui- 
tier. —  C.  298.  —  M.  313. 

De  quel  jour  leurs  restitutions  produisent  intérêt,  1166. 

—  C.  458.  — M.  432,466. 

De  quel  jour  sont  dus  les  fruits  de  la  chose  Tendue ,  1614. 

—  C.  560.  —  M.  594,  609,  610. 

De  quel  jour  te  donataire,  dont  la  donation  est  révoquée 
par  la  survenance  d'enfant ,  doit-il  les  fruits  de  la  chose 
qui  lui  avait  été  donnée,  962.  —  C.  422. 

Comment  se  partagent  à  la  dissolution  du  mariage,  les 
fruits  des  immeubles  dotaux,  1571.  —  C.  662.  —  M. 
561,  562. 

De  quel  jour  tes  fruits  de  l'immeuble  délaissé  par  hypothè- 
que sont -ils  dus  par  le  tiers  détenteur,  2176.  —  C.  724. 

Les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles, 
520.  —  C.  278.  —  M.  279,  282. 

Ceux  détachés  quoique  non  enlevés,  sont  meubles,  620. 

—  C.  278.  — M.  279,  282. 

De  quel  jour  sont  dus  tes  fruits  de  la  chose  léguée ,  1014. 
1015.  —  C.  430, 434.  —  M.  391. 
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De  quel  jour  le  donataire  doit-il  restituer,  l°les  fruits  de 
ee  qui  excède  la  portion  disponible,  928.  —  C.  409. 

2°  Ceux  des  choses  sujettes  à  rapport ,  856.  —  C.  349. 

Le  mari  à  qui  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  n'est  pas  comptable  des  fruits  ainsi  consom- 
més, 1539.— C.  547. 

L'héritier  exclu  pour  cause  d'indignité,  doit  les  fruits  et 
revenus  dont  il  a  joui  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  729.  —  C.  324.  —  M.  364. 

FUMIER  des  animaux  donnés  à  cheptel  appartient  au  pre- 
neur, 1 811,  1819.  —  C.  608,  609.  —  M.  632,  641,  642. 

Dans  le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier, 
le  fumier  appartient  à  la  métairie,  1824.  — C.  609.  — 
M.  643. 

FUREUR  est  une  cause  d'interdiction,  489.  —  C.  269.  — 
M.  263,267,  273,275. 

FUTAIES  mises  en  coupes  réglées  profitent  à  l'usufruitier 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens 
propriétaires ,  591 .  Voyez  Coupes  de  bois.  —  C.  300.  — 
M.  309, 314. 

FUTURES  (choses)  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation , 
excepté  en  matière  de  succession,  1 130.  —  C.  452.  — 
M.  429,  463,  501. 

G 

GAGE  (du ).  Ut.  III ,  tit  XVII ,  chap.  J ,  art.  2073  à  2084. 

—  C.  660  à  662.  —  M.  742, 746,  747. 

GAGE.  En  matière  excédant  150  francs,  le  gage  ne  con- 
fère de  privilège  au  créancier  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré,  2074. 

—  C.  660. —M.  746. 

Comment  ce  privilège  s'établit  sur  les  meubles  incorpo- 
rels, 2075.  —  C.  660.  —  M.  746. 

11  n'existe  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties,  2076.  —  C.  661.  —  M.  742. 

Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur, 
2077.  —  C.  661.  —  M.  743,  746. 

On  ne  peut  conférer  au  créancier,  à  défaut  de  payement, 
d'autre  droit  que  celui  de  (aire  ordonner  en  justice  que 
le  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à  due  concur- 
rence, ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères,  2078.  —  C. 
661.— M.  743,  747. 

Le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage  jusqu'à  l'expropria- 
tion, 2079. —C.  661. 

Responsabilité  du  créancier  relativement  à  la  perte,  a  la 
détérioration  du  gage.  —  Droit  qu'il  a  d'être  remboursé 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  à  la  conservation  du 
gage,  2080.  —  C.  661.  —  M.  743,  747. 

Comment  s'imputent  les  intérêts  d'une  créance  donnée  en 
gage,  2081.  —  C.  661.  —  M.  743,  746,  747. 

Le  détenteur  du  gage,  à  moins  qu'il  n'en  abuse,  ne  peut 
être  tenu  de  s'en  dessaisir  avant  d'être  entièrement  payé , 
même  de  la  dette  postérieure  à  la  mise  en  gage,  deve- 
nue exigible  avant  le  payement  de  la  première  dette , 

2082.  —C.  661.  —M.  743,  746,  747. 

Le  gage  est  indivisible.  —  Effet  de  celte  indivisibilité, 

2083.  —  C.  662.  —  M.  744 ,  746. 

Le»  dispositions  du  code  civil ,  relatives  au  gage,  ne  sont 
applicables  ni  aux  matières  de  commerce  ni  aux  mai- 
sons de  prêt  sur  gage,  2084.  —  C.  662.  —  M.  742, 
747. 

Gage  en  nantissement  suffisant  peut  remplacer  la  caution 
légale  ou  judiciaire,  2041.  —  C.  648.  —  M.  704,  718. 

GAGES.  Quand  il  y  a  du  doute  sur  leur  quotité  ou  leur 


payement,  on  prend  l'affirmation  du  maître,  1781.  — 
C.  600.  —  M.  640. 

GAINS.  Société  universelle  de  gains.  Voyez  Sociért. 

GARANTIE  (de  la).  Liv.  III,  tit.  VI,  chap.  IV,  art. 
1625  à  1649.  —  C.  562,  563.  —  M.  594,  611,  623. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction.  Même  chapitre ,  art.  1 626  à 
1640.  —  C.  562 ,  563.  —  M.  594 ,  61 1,  623, 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  Même  cha- 
pitre, art.  1641  à  1649.  —  C.  563.  —  M.  612,  624. 

GARANTIE  de  la  dot  est  due  par  les  constituants,  1440, 
1547.  —  C.  532 ,  548.  —  M.  558. 

GARANTIE  de  l'éviction  est  de  droit ,  ainsi  que  celle  des 
charges  non  déclarées  lors  de  la  vente,  1626,  2178.  — 
C.  562,724. —M.  594,623. 

On  peut  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  d'aucune  ga- 
rantie, excepté  de  celle  de  ses  laits,  1627, 1628.  —  C. 
562. —  M.  594,611,  623. 

Effet  de  la  stipulation  de  non  garantie,  1629.  —  C.  562. 

—  M.  612,  623. 

Ce  que  peut  demander  l'acquéreur  évincé  lorsque  la  non- 
garantie  n'a  pointété  stipulée,  1630.— C.  662.— M.  611. 

Ce  qui  arrive,  lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose 
vendue  se  trouve  diminuée  ou  augmentée  de  valeui , 
1631,  1632, 1633.  —  C.  563.  —  M.  611. 

Les  réparations  et  améliorations  utiles  doivent  être  rem- 
boursées à  l'acquéreur  évincé,  1634.  —  C.  563.  —  M. 
611. 

Cas  où  le  vendeur  lui  doit  les  dépenses  même  voluptuaires, 

1635.  — C.  563. —M.  611. 

Cas  où  Facquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose, 

1636,  1637.  — C.  563.— M.  611. 

Cas  ou  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  de  servitudes  non 

apparentes,  1638.  —  C.  563.  —M.  611. 
Cas  où  cesse  la  garantie  pour  cause  d'éviction ,  1640.  —  C. 

563.— M.  612. 
Comment  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  défauts 

cachés  de  la  chose  vendue,  Î641 ,  1644.  —  C.  563.  — ■ 

M.  612. 
Il  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents,  1642.  —  C.  563.  — 

M.  612. 
„  Cas  où  il  n'est  pas  tenu  des  vices  cachés,  1643. —  C.  563. 

—  M.  612. 

Obligations  du  vendeur  qui  connaissait  les  vices  de  la  chos* 

vendue,  1645.  —  C.  563.  —  M.  612. 
Obligations  du  vendeur  qui  les  ignorait,  1646.  —  C.  563. 
Cas  où  la  chose  périt  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité.  — 

Cas  où  elle  périt  par  cas  fortuit,  1647.  —  C.  563.  -kM. 

612. 
L'action  pour  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  dans 

le  délai  reçu  par  Tusage,  1648. —  C.  563. —  M.  612, 

624. 
Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  en  justice ,  1649.  — 

C.  563. —M.  612. 
De  quelle  garantie  est  tenu  celui  qui  vend  une  créance  ou 

autre  droit  incorporel,  1693,  1694,  1695.  —  C.  583, 

584.  — M.  616. 
Celui  qui  vend  une  hérédité  n'est-il  tenu  de  garantir  que 

sa  qualité  d'héritier,  1696 ,  1697.  —  C.  584.  —  M.  616. 
Obligations  de  celui  qui  a  acquis  une  hérédité,  1698.  - 

C.  584.  —  M.  616. 
GARANTIE  en  matière  de  bail.  Voyez  Bail. 
GARANTIE  des  lots.  Voyez  Lots. 
GARANTIE  de  chaque  associé  envers  la  société ,  relative- 
ment au  corps  certain  qu'il  y  a  apporté ,  1845.  —  C.  614. 

—  M.  649,652. 
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GARDIEN  jumciaire.  Ses  obligations,  1963.  —  C.  631. 
GENDRES.  Quand  doivent-ils  des  aliments  a  leurs  beau- 
père  et  belle-mère,  206. —C.  147.  — M.  114. 
GERMAINS  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  733 ,  752. 

—  C.  326,  330.  —  M.  334, 335,  347,  362,  364  ,  366. 
GESTION  de  l'affaire  d'autrui.  Quelles  obligations  elle 

fait  naître  quand  elle  a  lieu  sans  mandat ,  1372  à  1375. 

—  C.  605,  506.  —M.  514,  516,  520,  521. 
GLACES.  Quand  sont-elles  immeubles  par  destination , 

525.  —  C.  280.  —  M.  279,  282,  285. 

L'usufruitier  peut,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces 
qu'il  a  lait  placer,  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état,  599.  —  C  302.  —  M.  310,  314, 315. 

GONDS.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire. 

—  Exception,  1754.  —  C.  594,  595.  —  M.  631,  637. 
GRACE  (le  terme  de)  n'empêche  pas  la  compensation , 

1292.  —  C.  484.  —  M.  449,  480.  ' 

GRAINS  peuvent-ils  se  compenser  avec  des  sommes  liqui- 
des et  exigibles ,  1291 .  —  C.  483.  —  M.  449 ,  480 ,  508. 

Les  grains  coupés,  quoique  non  enlevés,  sont  meubles, 
520.  —  C.  278.  —M.  279,  282. 

GREFFIERS  des  tribunaux  de  premiers  instance,  sont 
chargés  d'inscrire,  1°  les  renonciations  à  succession, 
784.  —  C.  338.  —  M.  338,  354,  369. 

2°  La  déclaration  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
793.  —  C.  340.  —  M.  338,  370. 

3°  Les  renonciations  à  communauté,  1457.  —  C.  537. 

Les  greffiers  ne  peuvent,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  recevoir  d'actes  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  serait  stipulée,  2063.  —  C.  657.  —  M.  737, 
742. 

Les  greffiers  ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux ,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  1 597.  —  C.  557. 

—  M.  592,607,620. 

Leur  responsabilité  à  l'égard  des  registres  de  l'état  civil 
dont  ils  sont  dépositaires,  49  à  52,  —  C.  72.  —  M.  56 , 
63,69. 

GREFFIERS  criminels  sont  tenus  d'envoyer  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant 
peine  de  mort ,  à  l'officier  de  l'état  civil ,  les  renseigne- 
ments dont  ce  dernier  à  besoin  pour  dresser  l'acte  de 
décès,  83.  —  C.  85.—  M.  59. 

GREVÉS  de  restitution.  Du  moment  que  leur  jouissance 
cesse,  les  droits  des  appelés  sont  ouverts,  130.  —  C. 
Ul.  — M.  97. 

La  femme  du  grevé  peut-elle,  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  avoir  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  à 
rendre,  1054.  —  C.  440.  —  M.  393. 

Délai  dans  lequel  le  grevé  doit  faire  nommer  un  tuteur 
chargé  d'exécuter  la  disposition  à  charge  de  restitution, 

1056.  —  C.  441.  —  M.  393,  412. 

Déchéance  qu'il  encourt  quand  il  n'en  fait  point  nommer, 

1057.  —  C.  441.  —  M.  393,  412. 

Formalités  relatives  à  l'inventaire  qu'il  est  tenu  de  faire 
faire  après  le  décès  de  celui  qui  a  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  1058  à  1061.  —  C.  441 ,  442.  —  M.  394. 

Comment  il  doit  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  et 
effets  compris  dans  la  disposition ,  1062.  —  C.  442. 

Il  n'est  tenu  que  de  faire  estimer  les  bestiaux  et  les  usten- 
siles aratoires,  pour  en  rendre  la  valeur  lors  de  la  resti- 
tution, 1064.  —  C.  442. 

Délai  dans  lequel  il  est  tenu  de  faire  emploi  tant  des  de- 
niers comptants  que  de  ceux  provenants  de  la  vente  des 
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meubles,  des  effets  actifs  et  remboursements,  10*5, 

1066.  —  C.  442. 
Il  doit  faire  transcrire  les  dispositions  à  charge  de  resti- 
tution, 1069.  —  C.  442.  —  M.  412. 
GROSSE  nu  titre.  Sa  remise  fait  présumer  le  payement, 

1283.  — C.  480.  —M.  448,  479,  508. 
Les  grosses  font  la  même  foi  que  le  titre  original  qui 

n'existe  plus,  1335.  —  C.  499,  500.  —  M.  455,  490, 

511. 
GROSSESSE  «mirae  du  mari  avant  le  mariage,  le  rend  non- 

recevabie  à  désavouer  reniant,  344.  — •  C.  208.  —  M. 

171,186,201. 

H 

HABITATION.  Les  droits  d'habitation  sont  soumis  aux 
lois  relatives  à  l'usufruit,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes, 625,  626,  627.  —  C.  306',  307.  —M.  312,  317. 

Ils  ne  peuvent  être  ni  cédés,  ni  loués,  634.  —  C.  307.  — 
M.  312,  317. 

S'ils  ne  sont  réglés  par  le  titre,  ils  se  restreignent  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce 
droit  est  concédé,  et  de  sa  famille,  633.  —  C.  307. 

L'habitation  doit  être  fournie  à  la  femme ,  pendant  fan  du 
deuil ,  aux  dépens  de  la  succession  du  mari ,  1570.  — 
C.  552.  —  M.  588. 

HAIE  qui  sépare  les  héritages,  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  elat  de 
clôture ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante,  au 
contraire,  670.  —  C.  315. 

HAIES  vives.  A  quelle  distance  elles  doivent  être  plantées, 
671.  —  C.  315.  —  M.  320 ,  325. 

Le  voisin  peut  exiger  que  celles  plantées  à  une  moindre 
distance ,  soient  arrachées,  672.  —  C.  316.  —  M.  325. 

HARDES.  Voyez  Linges  et  Hardes. 

HAVRES  font  partie  du  domaine  public,  538.  —  C.  289.  — 
M.  28Q,  283,286. 

HÉRÉDITÉ  (vente  d*).  Voyez  Transport. 

HÉRITIERS  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  du  défunt, 
724.  —  C.  322.  —  M.  363. 

L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est 
assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  quant  à  la  res- 
titution des  fruits,  729.  —  C.  324.  —  M.  364. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante 
jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 
ciation. —  De  quel  jour  commencent  ces  délais ,  795. 
Voyez  Bénéfice  d'iuventairb.  —  C.  340.  —  M.  337, 
338,355,  370. 

Comment  les  héritiers  de'  la  femme  peuvent  renoncer  à  la 
communauté,  1466.  —  C.  538. 

Cas  où  l'héritier  du  débiteur  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  1222  à  1325.  — 
C.  470.  —  M.  44 1 ,  469 ,  505. 

L'héritier  bénéficiaire  est  à  l'abri  de  la  prescription,  à  regard 
des  créances  qu'il  a  contre  la  succession,  2258.  —  C. 
737. —M.  783. 

HÉRITIERS  présomptifs.  Cas  oo  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  peuvent  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  immédiatement  après  h 
déclaration  d'absence,  120.  —  C.  102.  —  M.  85,  90, 95. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  la  demander  qu'après  dix  ans  révo- 
lus depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nou- 
velles, 121,  122.  —  C.  105.  —M.  84,  85,  91 ,  95. . 

HOSPICES.  Les  dispositions  faites  à  leur  profit  n'ootdtf 
fet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, 910.  —  C.  378.  —  M.  377, 400,  417. 
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Les  donations  qui  leur  sont  laites  sont  acceptées  par  leurs 
administrateurs,  937.  —  C.  412.  —  M.  38e,  405. 

HOTELIERS.  Leur  responsabilité,  1952, 1953,  1954.  — 
C.  627,628.  — M.  670,674. 

Leur  action,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture,  se 
prescrit  par  six  mois,  2271.  —  C.  739.  —M.  787,  791. 

HUILE  n'est  censée  vendue  qu'après  avoir  été  goûtée  et 
agréée,  1587.  —  C.  555.  —  M.  591 ,  618. 

HUISSIER.  Lorsque  le  conservateur  refuse  ou  retarde  la 
transcription,  l'inscription  ou  la  délivrance  des  certificats 
de  non-inscription,  l'huissier  peut  être  requis  de  dres- 
ser procès-verbal  du  refus  ou  retardement,  2199.  — 
C.  732. 

Les  huissiers  sont  contraignantes  par  corps  pour  la  resti- 
tution des  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux 
reçus*  pour  leurs  clients ,  par  suite  de  leurs  fonctions , 

_  2060.  —  C.  654 ,  655.  —  M.  730 ,  737 ,  740. 

Ils  ne  peuvent  devenir  cessionaires  de  droits  litigieux  qui 
sont  du  ressort  du  tribunal  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  1597.  —  C.  557.  —  M.  592 ,  607 ,  620. 

Leur  action  pour  le  payement  de  leurs  salaires ,  se  pres- 
crit par  un  an ,  2272.  —  C.  739.  —  M.  786 ,  787 ,  788 , 
791. 

Délai  après  lequel  ils  sont  déchargés  des  pièces ,  2276.  — 
C.  739.  —  M.  788,  792. 

HUIS  clos.  En  matière  de  divorce,  la  première  comparu- 
tion des  parties  à  l'audience  se  fait  à  huis  clos ,  241, — 
C.  185.  —  M.  140,148. 

Les  dépositions  se  font  aussi  à  buis  dos,  253.  —  C.  186. 

HYPOTHÈQUES  (des).  Liv.  III,  Ut.  XVIII,  cliap.  III, 
art.  2114  à  2145.  — C.  707  à718.  —  M.  751,  763,  767. 

HYPOTHÈQUES  légales  (des).  Même  chapitre, art.  2121, 

2122.  —  C.  708.  —  M.  752, 769,  771. 
HYPOTHHÈQUES  jumcuibes  (des).  Même  chapitre,  art. 

2123.  —  C.  708.  —  M.  752 ,  768. 
HYPOTHÈQUES  conventionnelles  (des).  Même  chapitre 

art.  2124à2133.—C.  709,710*  —  M.  752,755,763,767. 

HYPOTHÈQUE.  Sa  définition.  —Elle  est  indivisible ,  et 
elle  suit  l'immeuble  affecté ,  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  21 14.  —  C.  707. 

Elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés 
par  la  loi,  21 15.— C.  707. 

Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle.  — 
Définition  de  chacune  de  ses  hypothèques.,  21 16 ,  21 17. 
—  C.707.— M.  751. 

Quels  sont  les  biens  susceptibles  d'hypothèque,  2118.  — 
C.708. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  sauf  ce  qui 
est  réglé  par  rapport  aux  navires  et  bâtiments  de  mer, 
2119,2120.-0.708. 

Droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attri- 
buée, 2121.  —  C.  708.  —  M.  752, 769,  771. 

L'hypothèque  légale  s'exerce  sur  tous  les  immeubles  pré- 
sente et  à  venir,  2122.  —  C.  708.  —  M.  752. 

Actes  desquels  résuite  l'hypothèque  judiciaire. — Sur  quels 
immeubles  elle  peut  s'exercer.  —  Les  décisions  arbitra- 
les et  tes  jugements  rendus  en  pays  étranger  emportent- 
ils  hypothèque,  2123.  —  C.  708.  —  M.  752,  768. 

Par  qui  l'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie, 
2124.  —  C.  709. 

L'hypothèque  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  le 
droite  raison  duquel  elle  a  été  établie,  2125.  —  C.  709. 

Comment  les  biens  des  mineurs ,  des  absents  et  des  inter- 
dits, peuvent  être  hypothéqués,  2126.  —  C.  709. 


L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par 
acte  notarié ,  2127.—  C.  709. 

Les  contrats  passés  en  pays  étranger  donnent-ils  hypothèque 
sur  les  biens  situés  en  France,  2128.  —  C.  709. 

L'hypothèque ,  pour  être  valable ,  doit  déclarer  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  des  immeubles  sur  lesquels 
elle  est  consentie ,  2129.  —  C.  709.  —  M.  752 ,  755, 763, 
767. 

Les  biens  à  venir  peuvent-ils  être  hypothéqués,  21 29, 2 1 30. 
—  C.  709.  —  M.  752,  755,  763,  767,  768. 

Cas  où  le  créancier  hypothécaire  peut,  dès  à  présent,  pour- 
suivre son  remboursement,  ou  demander  un  supplément 
d'hypothèque,  2131.  —  C.  709.  —  M.  768. 

Pour  que  l'hypothèque  conventionnelle  soit  valable,  il  faut 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  ,  soit  cer- 
taine et  déterminée  par  l'acte.  —  Cas  où  la  créance  ré- 
résultante de  l'obligation ,  est  conditionnelle  dans  son 
existence ,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  2132.  —  C. 

709.  —  M.  768. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble,  2133.  —  C.  710. 

Entre  les  créanciers ,  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour 
de  l'inscription.  Exception  en  faveur  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes,  dont  l'hypothèque  existe ,  indé- 
pendamment de  toute  inscription ,  à  compter  du  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle  pour  les  uns ,  et  du  jour  du 
mariage  pour  les  autres,  2134,  2135.  —  C.  710.  —M. 
751,  752,  756,  758,  762,  763,  769. 

De  quel  jour  la  femme  a-t-elle  hypothèque,  1°  pour  les 
sommes  dotales  provenantes  de  donations  ou  de  succes- 
sions Eûtes  ou  échues  pendant  le  mariage;  2°  pour  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari , 
et  pour  le  remploi  de  ses. propres  aliénés,  2135.  —  C. 

710,  711.  —M.  752,757,  658,  769. 

L'article  2135  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
tiers  avant  sa  publication ,  idem. 

Les  maris  et  tes  tuteurs  sont  tenus  de  faire  inscrire  les  hy- 
pothèques dont  leurs  biens  sont  grevés,  sous  peine  de  pas- 
ser pour  stelUonalaires  dans  le  cas  où  ils  auraient  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs  immeu- 
bles ,  sans  déclarer  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hypothèque 
légale  des  femmes  et  des  mineurs,  2136, 2142.  —  C. 
713,718.  — M.  752,770. 

A  quoi  s'expose  le  subrogé  tuteur  qui ,  à  défaut  du  tuteur, 
ne  fait  pas  faire  les  inscriptions,  2 1 37, 2 1 42.  —  C.  714, 
718. —  M.  770. 

A  défaut  par  te  mari ,  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  de  les 
faire  faire,  elles  seront  requises  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  2138. —C. 714.  —  M.  770. 

Elles  peuvent  être  requises  par  les  parents ,  soit  du  mari , 
soit  de  la  femme ,  et  les  parents  ou  amis  du  mineur;  elles 
peuvent  l'être  même  par  la  femme  et  par  les  mineurs, 
2139.  —  C.  714.  —  M.  752,  770. 

Les  majeurs  peuvent  convenir,  par  leur  contrat  de  maria- 
ge ,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains 
immeubles  du  mari;  mais  il  ne  peut  pas  être  convenu 
qu'il  n'en  sera  pris  aucune,  2140.  —  C.  714.  —  M.  757, 
769. 

Il  pourra  en  être  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur, 
avec  l'avis  du  conseil  de  famille,  2141.  —  C.  718.  —  M. 
757,  770. 

Cas  où  le  tuteur  peut  demander  que  l'hypothèque  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur.  —  La  demande  doit  être 


Digitized  by 


Google 


793 

formée  contre  le  «abrogé  tuteur,  et  précédée  d'un  avis 
de  famille, 2143.  -C.  7 18.— M.  757,  770. 
Le  mari  du  consentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
Favis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle,  peut  aussi 
demander  que  l'hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
femme,  2144.  —  C.  718.  — M.  757,769. 
Les  demandes  en  réduction  ne  sont  jugées  qu'après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  gouvernement  —  Effet  du 
jugement  qui  réduit  l'hypothèque,  2145.  — C.  718. 
Où  se  font  les  inscriptions.  —  Cas  où  elles  ne  produisent 

aucun  effet ,  2146.  —  C.  7 18. 
nés  créanciers  inscrits  le  même  jour  concourent  tous,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
2147.  — C.  71». 
Formalités  à  remplir  par  le  créancier,  pour  opérer  l'inscrip- 
tion, 2148.— C.  719. 
Comment  se  font  les  inscriptions  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée,  2149.  — C.  719. 
Ce  que  doit  foire  le  conservateur  des  hypothèques  lors  de 

l'inscription,  2150.  —  C.  719. 
Four  combien  d'années  d'arrérages  ou  d'intérêt,  le  créan- 
cier a-t-il  droit  de  se  (aire  colloquer  au  même  rang  d'hy- 
pothèque que  pour  son  capital,  2151.  —  C.  719. 
Celui  qui  a  requis  une  inscription,  ou  ses  représentants, 
peuvent  changer  sur  tes  registres  des  hypothèques,  le 
domicile  élu,  2152.—  C.  719. 
Formalités  requises  pour  opérer  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque légale,  2153.  —  C.  720. 
Pendant  combien  de  temps  l'inscription  conserve-t-elte  l'hy- 
pothèque et  le  privilège,  2154.—  C  720. 
A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l'inscription,  et  de  la 

transcription ,  2155.  —  C.  721. 
Où  doivent  se  porter  les  actions  auxquelles  les  inscriptions 

peuvent  donner  lieu ,  2 1 56.  —  C.  721 . 
Quand  les  inscriptions  peuvent-elles  être  rayées ,  2157.  — 

C.  721.— M. 768,  772. 
Que  doit  faire  celui  qui  requiert  la  radiation,  2158.  —  C. 

721.— M.  768, 769. 
La  radiation  non  consentie  doit  être  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite.—  Excep- 
tion, 2159.— C.  722. 
Quand  la  radiation  doit-elle  être  ordonnée  par  les  trflra- 

naux,  2160. —  C.  722. 
Divers  cas  où  l'action  en  réduction  des  inscriptions  est  ou- 
verte au  débiteur,216l,  2162, 2163.— C.  722.— M.  754, 
768,  769. 
Comment,  dansées  cas,  l'excès  des  inscriptions  est-il  ar- 
bitré, 2164, 2165.  —  C.  722,723.  — M.  768,  769. 
Les  créanciers  inscrits  suivent  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  payés  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions,  2166.  —  C.  723.  —  M. 
768. 
A  quoi  s'expose  le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les  for- 
malités prescrites-pour  purger  les  hypothèques,  2167, 
2168.  — C.  723.  — M.  771. 
Droit  qu'a  chaque  créancier  hypothécaire  de  foire  vendre 
l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur  qui  ne  paye  pas  la  det- 
te exigible  ou  ne  délaisse  pas  l'héritage ,  2 1 69.  —  C.  723. 
—  M.  771. 
Cas  où  le  tiers  détenteur  peut  requérir  la  discussion  préa- 
lable du  principal  obligé.  —  Cette  discussion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
spéciale,  2170,2171.  —  C.  723.  —  M.  768. 
Par  qui  et  quand  peut  être  fait  le  délaissement  nar  hypo- 
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thèque.  —  Ce  délaissement  ^empêche  pas  que,  Jean/I 
l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  poisse  repreaèe 
l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais,  2171, 
2173.— C.  724. 

Où  se  fait  le  délaissement  par  hypothèque.  —  Nonisstks 
d'un  curateur  sur  lequel  l'immeuble  délaissé  est  vesèa, 
2174.  — C.  724. 

Détérioration  dont  est  tenu  le  tiers  détenteur.  —  Impeaseï 
et  améliorations  qu'il  peut  répéter.  —  De  quel  jour  Uént 
les  fruits  de  r  immeuble  délaissé,  2175, 2176.  —  C.  714. 

Les  servitudes  et  droits  réels  qu'avait  te  tiers  détestes, 
renaissent  sur  te  bien  délaissé  ou  adjugé.  —  Cooneat 
ses  créanciers  personnels  exercent  leur  hypothèque  sir 
te  même  bien,  2177.  —  C.  724. 

Garantie  du  tiers  détenteur  contre  te  débiteur  printipeJ, 
2178.  —  C.  724. 

Comment  s'éteignent  et  se  prescrivent  les  privilèges  et 
hypothèques, 2180.  —  C.  724.  —  M.  759,  772. 

Formalités  à  observer  par  te  tiers  détenteur  qui  veut  pur- 
ger sa  propriété  en  payant  le  prix ,  2179.  —  C.  724. 

H  doit  foire  transcrire  son  titre  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  qui  est  tenu  de  lui  en  donner  recoonaif- 
sance,  2181.  —  C.  725.  —M.  758,  771. 

La  simple  transcription  ne  purge  pas  les  hypolhèqaet 
et  privilèges.  Le  vendeur  ne  transmet  la  propriété  qie 
sous  rafTectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèque 
dont  il  était  chargé,  2182.  —  C.  725.  —  M.  771. 

Notification  et  déclaration  que  le  nouveau  propriétaire  qui 
veut  purger,  est  tenu  de  foire  aux  créanciers,  2183, 2184. 

—  C.  727.  —  M.  758,771. 

Conditions  sous  lesquels  tout  créancier  inscrit  peut  requé- 
rir la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudication* 
publiques,  2185.  —  C.  729.  —  M.  758. 

A  défout  de  cette  mise  aux  enchères,  le  nouveau  proprié- 
taire est  libéré  de  tout  privilège  etfeypothèque,  en  payas! 
te  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  reoef  oir, 
ou  en  le  consignant ,  2186.  —  C.  729.  —  M.  758, 771. 

Formalités  relatives  à  la  revente  sur  enchère,  2187.  -C 
729.  — M.  758, 771. 

Ce  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  restituer  à  racqoérear 
ou  au  donataire  dépossédé,  an  delà  du  prix  de  sou  ad- 
judication, 2188.  —  C.  729. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  se  rend  adjudicataire,  est 
exempt  de  foire  transcrire  le  jugement  d'a^fudiestios, 
2189.— C.  730. 

LecréaiK^ra^iai^uislainiseauxencbères,peut-a,efl 
se  désistant,  empêcher  l'adjudication  publique,  2180. 

—  C.730. 

Recours  que  l'acquéreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  a 
contre  son  vendeur,  2191.  —  C.  730. 

Cas  où  te  titre  du  nouveau  propriétaire  comprend  do  inv 
meubtes  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  tes 
uiwhypothéqué*,lesautresnon  hypotbéo^)és,sâaétda* 
te  même  ou  dans  divers  arrondissements  de  boresax, 
2192. —C.730. 

Cas  où  les  acquereuiv  d'immeubles  appartenants  à  des  ■» 
ris  ou  à  de  tuteurs,  peuvent  purger  tes  hypothèques  dea 
femmes,  des  mineurs  ou  interdits. — Formalités  à  obser- 
ver à  cet  égard,  2193,  2194,  2195.  Yofft%  Cohssiva- 
teur  des  hypothèques. —C.  730.  —M.  758, 759, 770. 

Les  hypothèques  de  la  créance  éteinte  par  la  nofatioo,Be 
passent  point  à  la  nouvelle  créance ,  ou  sur  les  biens  da 
nouveau  débiteur,  1278, 1279.  —  C.  480.  —  lt  4M, 
479,507. 

Le  créancier  qui  consent  que  tedeWeur  retire  a  conaama* 
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ttofi  déclarée  valable  par  on  jugement  qui  a  acquis  force 
de  chose  jugée,  ne  peut  plus  exercer  ses  hypothèques , 
1263.  —  C.  478.  —  M.  447, 476, 507. 

I 

IMBÉCILLITÉ  est  mie  cause  d'interdiction,  489.  —  C. 
269.  —  M.  263  ,  267,  273 ,  275. 

IMMEUBLES  (des).  Lit.  II,  Ut.  I,chap.  I,  art.  517  à  526. 
—  C.  278  à  280.  —  M.  279,  282,  285. 

IMMEUBLES  sont  tous  régis  par  la  loi  française,  3.  — 
C.  8.— M. 28,  35,39. 

J5ootteteouparleorMture,ouparleard^tination,oupar 
l'objet  auquel  Us  s'appliquent,  517.  —  C.  278.  —  M. 
279, 285. 

Quels  sont  ceux  qui  le  sont  par  leur  nature,  518,  519, 
520,  521,  523.  —  C.  278,  279,  280.  —  M.  269,  282, 
285. 

Quand  les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  métayer  pour  la  culture,  sont-Us  censés  im- 
meubles,  522.  —  C.  279. 

Quels  sont  les  immeubles  par  destination.  —  Sont  censés 
tels,  1°  tes  objets  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a  pla- 
cés pour  le  serviceet  l'exploitation  de  ce  fonds.  —  2°  Les 
meubles  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure ,  524.  —  C.  280.  —  M.  279 ,  282 ,  285. 

Comment  connaître  s'U  les  a  attachés  à  perpétueUe  de- 
meure. —  Quand  les  glaces,  les  tableaux  et  les  statues 
sont-Us  immeubles  par  destination,  525.  —  C.  280.  — 
M.  279,282,285. 

Quels  biens  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent, 526.  —  C.  280.  —M.  279,  282, 285. 

Cas  où  les  immeubles  peuyent  être  ameublis.  Voyez 


Un  immeuble  peut  être  donné  en  nantissement ,  2072.  — 
C.660.  — M.  742,746. 

Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté  jusqu'à 
la  preuve  contraire ,  1402.  —  C.  524.  —  M.  646. 

Quels  sont  les  immeubles  qui  tombent  en  communauté. 
Voyez  Coumuimutb. 

Les  immeubles  et  leurs  accessoires  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque,  21 1».  —  C.  708. 

IMMIXTION  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, lui  ôte  la  faculté  d'y  renoncer;  1454, 1459.  —  C. 
537.  —  M.  529,552,584» 

Les  actes  purement  administratif  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion,  1454.  —  C.  537.  —  M.  552, 
584. 

IMPENSES  dont  sont  tenus  tes  créanciers  hypothécaires 
enfers  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  délaissé,  2 175. 

—  C.  724. 

IMPOSSIBILITÉ  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme , 
donne  au  mari  le  droit  de  désavouer  reniant,  312.  — 
C.  206.  —  M.  170, 172, 180, 196. 

IMPUISSANCE  ne  peut  être  alléguée  pour  désavouer  ren- 
iant, 313.  —  C.  207.  —M.  171,  181,185,199. 

IMPUTATION  nss  payements  (de  1').  U v.  m,  tit.  ITJ,  chap. 
V,  art.  1253  à  1256.  —  C.  476.  —M.  445,  475, 507. 

IMPUTATION  des  payements.  Le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  peut  imputer  le  payement  qu'il  (ait  sur  ceUe  qu'U 
lui  plaît  d'acquitter,  1253.  —  C.  476.  —  M.  445,  475 , 
507. 

Il  ne  peut  l'imputer  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts,  1254.  —  C.  476.  —  M.  445, 475, 507. 

C^oùtecréanderalaHrimiwtationparsaqmHtaiice,  1255. 

—  C.476.  — M.445r475. 
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Casoù  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  1256, 1297. 

—  C.  476, 485.  —  M.  445 ,  450, 475 ,  507, 508. 

Ce  qui  est  donné  pour  la  décharge  de  la  caution  s'impute 
sur  la  dette,  1288.  — C.  482.  —M.  449,  480,  508. 

Comment  s'imputent  les  intérêts  d'une  créance  donnée  en 
gage,  2081.  —  C.  661 .  —  M.  743,  746,  747. 

Comment  se  fait  l'imputation  de  la  somme  payée  à  l'un  des 
associés,  par  une  personne  débitrice  en  même  temps  de 
la  société  et  de  l'associé  qui  a  reçu  la  somme,  1848.  —  C. 
614.— M. 649,  653,657. 

INCAPACITÉ  (de  Y) ,  des  exclusions  et  destitutions  de  la 
tutelle.  Liv.  m,  tit.  X,  ch.  U,  art  442  à  449.  —  C.  259, 
260.  —  M.  255. 

INCAPACITÉ.  Celui  qui  a  contracté  avec  un  mineur,  un 
interdit  ou  une  femme  mariée,  ne  peut  lui  opposer  son 
incapacité,  1125.—  C.  451.—  M.  429,462,  501,608. 

INCENDIE.  Comment  le  preneur  à  bail  en  est  responsable, 
1733,  1734.  —  C.  589.  —M.  635,  636,  644. 

INCESTUEUX  (l'enfant)  ne  peut  être  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent,  331.  —  C.  214.  —  M.  175,  192,  206. 

Il  ne  lui  est  dû  que  des  aliments,  762 ,763, 764.  — C.  331. 

—  M.  337, 353,  367. 

H  ne  doit  pas  être  admis  à  la  recherche,  soit  de  la  paternité, 

soit  de  la  maternité,  342.  —  C.  218. —M.  179, 194,  210. 
Une  peut  être  reconnu,  335.  —  C.214.  —  M.  179,  193. 
INDEMNITÉ  due  au  preneur  dans  le  cas  où  l'acquéreur 

peut  fexpulser  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  louage, 

1744 ,  1747.  —  C.  593.  —  M.  637. 
Le  fermier  ou  locataire  ne  peut  être  expulsé  qu'U  n'ait  reçu 

son  indemnité ,  1749.  —  C.  593.  —  M.  630 ,  637. 
Il  n'en  est  point  dû  si  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  1750. 

—  C.  594.  —  M.  636,  637. 

INDICATION  (la  simple)  n'opère  pas  novation,  1277.  —  C. 

4g0a |ft  448.    * 

INDIGNES  de  succéder.  Quels  sont-ils,  727, 728. — C .  324. 

—  M.  333,344,  364.  • 

INDIGNITÉ.  Celui  qui  est  exclu  d'une  succession  pour 
cause  d'indignité,  doit  restituer  tes  fruits  et  revenus 
qu'U  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  729. 

—  C.  324.  —  M.  364. 

INDUSTRIE  (louage  d').  Voyez  Domestiques,  Devis  et 
Marché,  Voituriers. 

Industrie  en  matière  de  société.  Voyez  Soaéré. 

INGRATITUDE  peut  (aire  révoquer  la  donation  entre-vifs. 
Voyez  Donation  entre-vifs. 

INHUMATION.  Elle  doit  être  autorisée  par  écrit  par  ta- 
ficier  de  l'état  civil,  77.  —  C.  83.  —M.  59,  65,  72. 

Elle  ne  peut  être  faite  en  cas  de  soupçon  de  mort  violente, 
qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  médecin 
ou  d'un  chirurgien ,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état 
du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  81.  —  C. 
84. —  M.  59,65,72. 

INJURES  graves  sont  une  cause  de  divorce,  231.  —  C. 
154.  — M.  137,146,163. 

Peuvent  faire  révoquer  les  donations  entre-vifs,  et  testa- 
mentaires, 955, 1046. — C.  420, 439.— M.  388, 41 1, 42Q. 

INNOVATION.  L'un  des  associés  ne  peut  en  faire  sur  les 
immeubles  de  la  société ,  sans  le  consentement  des  as- 
sociés, 1859.  —  C.  616.  —  M.  649,  654. 

INSCRIPTIONS  en  matière  d'hypothèque.  Voyez  Privi- 
lèges, Hypothèques,  Conservateur  des  hypothèques. 

INSOLVABILITÉ.  Si  la  caution  devient  insolvable ,  il  doit 
en  être  donné  une  autre.—  Exception,  2020.  —  C.640. 

—  M.  700,704,715. 

Les  cofidejusseurs  sont  ils  tenus  de  l'insolvabilité  les  uns 
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des  autres ,  2026 ,  2027.  —  C.  645 ,  646.  —  M.  701 ,  705. 
717. 
.  Sur  qui  tombe  la  perte  de  la  dot  en  cas  d'insolvabilité  du 

mari,  1573.  —  C.  552.  —  M.  562,  588. 
Cas  où  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  donne  lieu 
a  garantie  contre  les  cohéritiers  de  celui  à  qui  la  rente 
est  échue  en  partage,  886.  —  C.  354. 
En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 
répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc,  876.  — 
C.  352.  —  M.  358. 
En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  débiteurs  solidaires,  com- 
ment se  répartit  sa  portion,  1214.  —  C.  469. 
INSTITUTEURS.  Quand  ils  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  parleurs  élèves,  1384.  —  C.  507.  —  M. 
514,517,522. 
Leur  action  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois,  se 
prescrit  par  six  mois ,  2271 .  —  C.  739.  —  M.  787,  791 . 
INSTITUTIONS  d'héritteb  (des),  et  des  legs  en  général. 
Liv.  ID,  tit  II,  chap.  V,  art.  1002.  Voyez  Legs.  —  C. 
429.  — M.  408,  422. 
INSTRUMENTS  aratoires.  Le  colon  partiaire  doit,  sous 
la  contrainte  par  corps,  les  représenter  a  la  fin  du  bail  a 
cheptel,  2062.  —  C.  666.  —  M.  731 ,  736,  741. 
INTENTION  des  parties  doit  être  consultée,  plutôt  que 
le  sens  littéral  des  termes ,  11 56.  —  C.  460.  —  M.  432 , 
465,502. 
INTERDICTION  (de  F).  Liv.  I,  tit.  XI,  chap.  H,  art. 

489  à  512.  —  C.  269  à  276.  —  M.  263 ,  267,  275. 
INTERDICTION  peut  avoir  lieu  pour  imbécillité ,  démence 

ou  fureur,  489.  —  C.  269.  —  M.  263,  267,  273,  275. 
Par  qui  et  devant  quel  tribunal  doit-elle  être  provoquée, 
490,  491,  492.  —  C.  272,  273.  —  M.  263,  267,  268, 
275. 
Ceux  qui  poursuivent  l'interdiction  articulent  les  laits  par 
écrit,  présentent  les  témoins  et  les  pièces,  493.  —  C. 
273.  —  M.  275. 
Formalités  relatives,  soit  à  l'avis  du  conseil  de  famille, 

494.— C.  273. —  M.  263. 
Soit  aux  interrogatoires  que  doit  subir  le  défendeur,  496. 

—  C.  273.  —  M.  263,268. 
Si  ceux  qui  provoquent  l'interdiction ,  peuvent  faire  partie 

du  conseil  de  femille,  495.  —  C.  273.  —  M.  263,  268. 
Si,  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  peut  com- 
mettre un  administrateur  provisoire,  497.  —  C.  274.  — 
M.  268. 
Si  le  jugement  définitif  doit  être  rendu  à  l'audience  publi- 
que, 498.  —  C.  274.  —  M.  264,  276. 
Si  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction, 
peut  donner  un  conseil  au  défendeur,  499.  —  C.  274.  — 
M  264,269,275. 
En  cas  d'appel,  le  tribunal  supérieur  peut-il  interroger  ou 
faire  interroger  de  nouveau ,  500.  —  C.  274.  —  M.  263 
268,  276. 
Délai  dans  lequel  le  jugement  portant  interdiction ,  ou  no- 
mination de  conseil,  doit  être  inscrit  dans  la  salle  de 
l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement, 501.  — C,  274.  —  M.  264,  269,  276. 
Nullité  des  actes  passés  postérieurement  au  jugement, 

502.  —  C.  275.  —  M.  264 ,  269,  276. 
Les  actes  antérieurs  sont-As  attaquables,  503,  504.  —  C. 

275.  — M.  265,  269,276. 
Les  règles  relatives  au  mineur  sont  applicables  à  l'interdit  ; 
ainsi  l'on  doit  nommer  à  celui-ci  un  tuteur  et  un  cura- 
teur, 505 ,  509.  —  C.  275 ,  276.  —  M.  264 ,  269 ,  276. 


La  femme  interdite  a  pour  tuteur  son  mari ,  506.  —  C.  276. 

—  M.  264,  270,  276. 

Le  mari  interdit  peut-il  avoir  sa  femme  pour  tutrice  507 

—  C.  276.— M.  270,276. 

Combien  dure  la  tutelle  de  l'interdit,  508.  —  C.  276.  —  M. 

264,  277. 
Où  l'interdit  doit-a  être  traité ,  510.  —  C.  276.  —  M.  264 , 

269,277. 
Comment  sont  réglées  les  conventions  matrimoniales  des 

enfants  de  l'interdit,  511.  —  a  276.  —  M.  264.  270, 

277. 
L'interdiction  peut  être  levée  par  les  mêmes  voies  et  par 

la  cessation  des  mêmes  causes  qui  l'ont  fait  prononcer, 

512.  —  C.  276.  —  M.  265,  270, 277. 
L'interdiction  de  l'un  des  associés  fait  finir  la  société ,  1865. 

—  C.  617.  —  M.  650 ,  656 ,  658. 

INTERDITS  sont  incapables  de  contracter,  1124.  -*  C 

451.—  M.  428, 462,  601. 
Les  personnes  capables  qui  ont  contracté  avec  un  interdit, 

ne  peuvent  lui  opposer  son  incapacité,  1 125.  —  C.  451. 

—  M.  429,  462,  501,  608. 

Le  dépôt  ne  peut  être  restitué  à  l'interdit ,  1940.  —  C.  627 . 

—  M.  673. 

Comment  doivent  être  acceptées  les  successions  tenues  à 
l'interdit,  776.  —  C.  335.  —  M.  355. 

Comment  doivent  être  acceptées  tes  donations  qui  lui  sent 
faites,  935.  —  C.  412.  —  M.  386,  405. 

Il  n'est  point  restitué  contre  le  défaut  d'acceptatid! ,  ni  de 
transcription,  sauf  son  recours  contre  son  tuteur,  942, 
1070.  —  C.  415 ,  442.  —  M.  387,  405. 

Les  immeubles  d'un  interdit  ne  peuvent  être  vendus  par 
les  créanciers,  avant  la  discussion  du  mobilier.  —  Ex- 
ception, 2206,  2207.  —  C.  733.  — M.  760,  775. 

L'interdit  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tu- 
teur, 2121.  —  C.  708.  —M.  762,  769,  771.     , 

Cette  hypotltèque  existe  mdépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  2135.  —  C. 
710,  71 1.  —  M.  752, 766 ,  758 ,  769. 

Quand  il  y  a  des  interdits  parmi  les  héritiers,  le  scellé  est 
apposé  sur  les  effets  de  la  succession,  819.  —  C.  343. 

—  M.  339,370. 

Le  partage  doit  être  (ait  en  justice,  lorsqu'à  y  a  des  inter- 
dits parmi  les  cohéritiers,  838.  —  C.  346.  —  M.  360. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  interdits.  —  Ex- 
ceptiou,  2252,  2278.  —  C.  737,  739.  —M.  7S2,  713, 
788. 

Les  dix  ans  accordés  pour  se  pourvoir  en  rescision,  ne 
courent ,  a  leur  égard ,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée,  13Q4.  —  C.  486.  —  M.  451,  4jB2,  509. 

Lorsque  l'interdit  est  admis  à  se  faire  restituer,  doit-il  le 
remboursement  de  ce  qui  a  été  payé  pendant  rintardk 
«on,  1312.  —  C.  495.  —  M.  452,  484,  509. 

Les  interdits  ne  sont  pas  restituables  lorsque  les  actes 
faits  en  leur  nom  sont  revêtus  des  formalités  requit* 
par  la  loi,  1314.  —  C.  495.  —  M.  452 ,  484 ,  509. 

Us  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, 442.  —  C.  259.  —  M.  255. 

INTÉRÊTS  fixés  par  la  loi  servent  de  donunagca-intéréts 
pour  le  retard  dans  l'exécution  des  obligations  qui  ar 
bornent  au  payement  d'une  certaine  somme ,  1 153.  — 
C.  456.—  M.  431 ,465. 

Quand  et  comment  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
produire  des  intérêts  1 154.  —  C.  458.  —  M.  432 ,  465. 

De  quel  jour  les  revenus  échus,  les  restitutions  de  fruits 
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et  les  intérêts,  payés  par  un  tiers  en  acquit  du  débfteur 
produisent  intérêt,  1155.  —  C.  458.  —  M.  432 ,  465. 

De  quel  jour  courent  les  intérêts  de  la  dot,  1440, 1548.  — 
Ç.  532,  548.  — M.  658. 

Cas  auxquels  est  dû  l'intérêt  du  prix  de  la  vente ,  1 652.  — 
C.  564.  —M.  609, 610,  624. 

De  quel  jour  l'emprunteur  qui  ne  rend  pas  la  chose  prê- 
tée, en  doit-il  l'intérêt,  1904.  —  C.  621.  —  M.  666. 

INTÉRÊT  (prêt  à).  Voyez  Prêt, 

De  quel  jour  courent ,  1°  les  intérêts  des  remplois,  récom- 
penses et  indemnités  que  se  doivent  les  époux,  1473. 

—  C.  539. 

2°  Ceux  des  créances  personnelles  qu'ils  ont  à  exercer  l'un 
'  contre  l'autre ,  1479.  —  C.  639. 
Comment  s'imputent  les  intérêts  d'une  créance  donnée  en 

gage ,  20^t.  —  C.  661.  —  M.  743 ,  746 ,  747. 
De  quel  jour  ïe  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  dont 

il  s'est  servi  ou  dont  il  est  reliquataire ,  1996.  —  C.  637. 

—  M.  693,697. 

I/intérét  des  avances  qu'il  a  faites  pour  le  mandant  lui 
est  dû,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées,  2001. 

—  C.  638.  —  M.  689,  693,  697. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq 

ans,  2277.  —  C  739.  —  M.  788,  792. 
Les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  sont  dus  du  jour 

de  l'ouverture  de  la  succession,  856.  —  C.  349. 
De  quel  jour  l'associé  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  n'a 

point  apportées  dans  la  société,  ou  qu'il  a  tirées  de  la 

caisse  sociale,  1846.  —  C.  614.  —  M.  649.,  653 ,  667. 
Délai  après  lequel  le  tuteur  doit  au  mineur  les  intérêts  des 

sommes  non  employées,  455,  456.  —  C.  262.  —  M. 

256.  * 

De  quel  jour  le  tuteur  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il 

est  reliquataire,  et  vice  versd,  474.  —  C.  265.  —  M. 

257. 

De  quel  jour  courent  les  intérêts  de  la  chose  léguée,  10J4 , 
1015.  —  C.  430,  434. —M.  391. 

INTERLIGNES.  Peine  qu'encourent  le  conservateur  des 
hypothèques  dont  les  registres  présentent  des  interli- 
gnes,  2203.  —  C.  733. 

INTERPOSÉES  (personnes).  Les  donations  qui  leur  sont 
faites  sont  nulles.  —  Quelles  sont  les  personnes  répu- 
tées telles ,  91 1, 1099 , 1 100.  —  C.  378 ,  447.  —  M.  376 , 

400,414,424. 

INTERPRÉTATION  (de  Y)  des  conventions.  Liv.  m,  tit. 
III,  chap.  III,  art.  1156  à  1164.  —  C.  460,  461.  —M. 
432,465,502. 

INVENTAIRE.  Cas  où,  à  défaut  d'inventaire,  la  com- 
mune renommée  est  consultée,  1415,  1442,  1504.  — 
C.  529,  532,  541 ,  542.  —M.  527,  550,  584. 

Le  défaut  d'inventaire  ne  fait  point  continuer  la  commu- 
nauté après  la  mort  naturelle  ou  civile  d'un  des  con- 
jointe. _  Effet  du  non-inventaire  en  pareil  cas,  1442. 

—  C.  532.  —  M.  527,  550,  584. 

Formalités  relatives  à  l'inventaire  que  la  femme  est  obli- 
gée de  faire  faire  pour  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté,  1456  et  suiv.  —  C.  537  et  suiv.  — 
M.  552,584. 

Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel ,  sont  tenus  de  faire  inventaire  préalable  de 
tous  leurs  biens,  279.  —  C.  195. 

Délai  accordé  à  l'héritier  pour  faire  inventaire,  795.  —  C. 
340  _  m.  337,  338 ,  355 ,  370. 

Délai  dans  lequel  le  tuteur  doit  faire  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  du  mineur,  451 .  —  C.  261 .  —  M.  256. 
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Inventaire  que  l'usufruitier  et  l'usager  doivent  foire  dres- 
ser, avant  d'entrer  en  jouissance,  600, 626. — C.  302, 306. 
—  M.  310,  315,  317. 

INVENTAIRE.  Bénéfice  d'inventaire.  Voyez  ce  mot. 

IRRÉYOCABIL1TÉ.  La  donation  entre-vifs  est  irrévoca- 
ble, excepté  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  a  été  faite ,  pour  cause  d'ingratitu- 
de, et  pour  cause  de  surveuance  d'enfants,  953.  Voyez 
Donations  entes- vifs.  — -  C.  420.  —  M.  388 ,  406 ,  420. 

Les  donations  faites  entre  époux,-  pendant  lé  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-Tifs,  sont  toujours  révocables.  — 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  par  la  survenance  d'en- 
fants, 1096  —  C.  446.  —  M.  395,  396,  414,  423. 

IRRIGATION.  Comment  chaque  riverain  peut  se  servir 
des  eaux  courantes  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
644.  — C.  311.   —M.  324,329. 

ILES  appartiennent  à  la  nation,  quand  elles  se  forment  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  560.  — 
C.  294.  —M.  293,  299,  306. 

A  qui  appartiennent  celles  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables,  561.  —  C.  295.  —  M. 
293,299. 

L'Ile  formée  d'un  champ  appartient  au  propriétaire  de 
ce  champ ,  lorsqu'elle  a  lieu  par  l'effet  d'un  bras  nou- 
veau que  la  rivière  s'est  fait,  662.  —  C.  295.  —  M. 
293,299,306. 


JEU  (du)  et  du  pari.  Liv.  in,  tit.  XII,  chap.  I,  art.  1965 
à  1967.  —  C.  632.  —  M.  676,  680,  684. 

Jeu.  On  n'a  point  d'action  pour  une  dette  de  jeu.  —  Excep- 
tion, 1965,  1966.— •  C.  632.  —  M.  676,  680,  681 ,  683, 
684,  685. 

Le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
s'il  n'y  a  eu  dol ,  supercherie  ou  escroquerie  de  la  part 
du  gagnant,  1967.  —  C.  632.  —  M.  677 ,  681 ,  684. 

JOUISSANCE  (de  la)  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
Liv.  I,  Ut.  I, art.  7à33.  —  C.llà65.—M.41, 47,54. 

De  la  jouissance  des  droits  civils,  même  tit.  chap.  I,  art 
7  à  16.  —  C.  11  à  20.  — M.  41, 47. 

JOUISSANCE  continuée  du  preneur  opère-t-elle  un  nou- 
veau bail,  1738,  1759.  —  C.  590,  596.  —  M.  636,  637. 

Le  père  ou  le  survivant  des  père  et  mère  a  la  jouissance 
des  biens  des  enfants  jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ,  ou  jusqu'à  leur  émancipation ,  384.  —  C.  244. 
—  M.  238,242,^46. 

Quelles  sont  les  charges  de  cette  jouissance,  385.  —  C. 
245. 

Cas  où  elle  n'a  pas  heu,  et  où  elle  cesse,  386,  730.  —  C. 
245, 324.  —M.  238,  242,  246,  364. 

Elle  ne  s'étend  ni  au  pécule  des  enfants ,  ni  aux  biens  don- 
nés sous  la  condition  que  tes  père  et  mère  n'en  jouiront 
pas,  387.  —  C.  245.  —M.  242  ,  246. 

JOURS.  Voyez  Vues. 

JOURS  complémentaires.  Comment  ils  se  comptent  en 
matière  de  prescription,  2261 .  —  C.  737.  —  M.  784. 

JUGEMENT  rendu  en  pays  étranger,  emporte-t-il  hypothè- 
que, 2123.  —  C.  708.  —  M.  752,  768. 

JUGE  de  paix  peut  être  requis  par  le  commissaire  du 
gouvernement  d'être  présent  à  l'inventaire  Ôm  meubles 
et  titres  de  l'absent,  126.  —  C.  110.  —  M.  85,  92,  96. 

Cest  devant  lui  que  l'adoptant  et  l'adopté  expriment  leur 
consentement  respectif,  353.  —  C.  236.  —M.  217, 224, 
232. 

Lorsque  le  conservateur  reftise  ou  retarde  la  transcrip- 


Dîgitized  by 


Google 


796 

tion,rhi8CriptioD<MlidélfrraiH»ta 

inscription,  le  juge  de  paix  peut  être  requis  de  dresser 

procès- verbal  du  refus  ou  retardement,  2199.  —  C. 

732. 

Le  juge  de  paix  reçoit  la  déclaration  par  laquelle  les  père 
et  mère  émancipent  leurs  enfants ,  477.  —  C.  266.  —  M. 
249,257,262. 

U  préside  le  conseil  de  famille  délibérant  sur  l'émancipa- 
tion du  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  478.  —  C.  266. 

—  M.  250,  257. 

n  doit  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par  un  des 
parents  du  mineur  orphelin,  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusiTement,  et  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  l'émancipation,  479.  —  C.  267. 

—  M.  250,257. 

Le  juge  de  paix  délivre  les  actes  de  notoriété  destinés  à 
suppléer  les  actes  de  naissance  que  les  époux  ne  peu- 
vent se  procurer,  70.  —  C.  80.  —  M.  58 ,  72. 

Il  délivre  ceux  constatant  l'absence  de  l'ascendant,  au- 
quel eût  dû  être  notifié  l'acte  respectueux,  155.  —  C. 
120. —  M.  130. 

Cas  où  il  doit  d'office  apposer  le  scellé  sur  les  effets  de  la 
succession,  819.  —  C.  343.  —  M.  339,  370. 

H  peut  recevoir  les  testaments  lorsque  toute  communica- 
tion est  interceptée  par  une  maladie  contagieuse,  985. 

—  C.  426.  —M.  408,421. 

n  reçoit,  concurremment  avec  les  notaires,  1°  la  décla- 
ration par  laquelle  un  père  nomme  un  conseil  à  la  mère 
survivante  et  tutrice ,  392.  —  C.  248. 

2°  Celle  par  laquelle  le  survivant  des  père  et  mère  choisit 
un  tuteur  à  ses  enfants,  398.  —  C.  251.  —  M.  253. 

Cas  où  il  doit  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  pour 
la  nomination  du  tuteur,  406.  —  C.  252.  —  M.  253. 

Ce  qu'il  doit  faire  lorsque  les  parents  se  trouvent  eu  nom- 
bre insuffisant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  de  deux 
mvriamètres,  409.  —  C.  254.  —  M.  253. 

Il  peut  permettre  de  citer  des  parents  ou  alliés  au  delà  des 
deux  my  riamètres,  de  préférence  à  d'autres  sur  les  lieux, 
410. —  C.  254.— M.  253. 

Comment  il  doit  régler  le  délai  de  la  citation,  411.  —  C. 
254.  —  M.  253. 

1)  prononce  sans  appel  ramende  qu'encourent  ceux  qui  ne 
comparaissent  pas,  413.  —  C.  254.  —  M.  253. 

Cas  où  fl  peut  ajourner  ou  proroger  rassemblée,  414.  — 
C.  255. —M.  253. 

Il  la  préside  et  y  a  voix  prépondérante,  416. — C.  255.  — 
M.  254. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dresse  procès-ver  bai 

»  des  demandes  et  consentements  respectifs  de  la  tutelle 
officieuse,  363.  —  C.  238.  —  M.  233. 

Ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix  quand  il  y  a  lieu  à  une 
destitution  ou  exclusion  de  tuteur,  446, 447,  448.  —  C. 
260.  — M.  255,256. 

JUGES  ne  peuvent  généraliser  leurs  décisions ,  6.  —  C.  9. 
—  M.  30,  35,40. 

Cas  où  ils  peuvent  être  poursuivis  comme  coupables  de 
déni  de  justice ,  4.  —  C.  9.  —  M.  29,  35 ,  39. 

Peuvent-ils  accorder  au  débiteur  àes  délais  pour  le  paye- 
ment, 1244,  1900,1901.  —  C.  473,621.—  M.  444, 
473,506,660,662,666. 

Le  juge  peut-il  modifier  la  peine  stipulée  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation,  1231.  —  C.  471.  —  M.  442, 
470,  505. 

Les  jugea  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps , 
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ai  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  2063.  — 
C.  657.— M.  737,  742. 
Ce  que  doit  faire  le  juge  qui  a  reçu  la  demande  en  divorce. 

—  Ses  représentations  pour  opérer  un  rapprochement, 
237,  238,  239.  —  C.  185.  —  M.  139,  140,  148. 

Les  juges,  ainsi  que  leurs  suppléants,  ne  peuvent  devenu 
cessionnaires  de  procès  ou  droits  litigieux,  qui  sent  de 
la  compétence  du  tribunal  dont  ils  sont  membres,  1597. 

—  C.  557.  —  M.  592,  607,  620. 

Cas  où  les  juges  peuvent  suspendre  la  poursuite  d'une 
expropriation  forcée,  2212.  —  C.  734.  —M.  760,  777. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription,  2223.  —  C.  735.  —  M.  780. 

Ils  sont  décharges  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès,  2276.  —  C.  739.  —M.  788 ,  792. 

Cas  où  le  juge  ne  peut  pas  déférer  le  serment,  1387.  — 
C.  504.  —  If.  460 ,  497,  513. 


LACS.  L'alluvion  n'a  pus  heu  à  leur  égard,  558.  —  C. 

294.  — M.  293,299. 
LAINE  des  animaux  donnes  a  cheptel,  se  partage  entre  le 

preneur  et  le  bailleur,  1811 ,  1819.  —  C.  608,  009.— 

M.  632,641,642. 
LAIS  et  rojus  de  la  mer  font  partie  du  domaine  publie. 

538.  —  C.  289.  —M.  280,  283, 284, 286. 
LAITAGE  appartient  exclusivement  au  preneur  à  cheptel , 

1811 ,  1819.  —  C.  608,  609.  —  M.  632,  641 ,  642. 
On  peut  stipuler  dans  le  cheptel  donné  au  coton  paillant, 

que  le  bailleur  aura  la  moitié  des  laitages,  1828.  —  G. 

609.— M.  632,643. 
LAPINS,  quand  sont-ils  censés  immeubles,  524. — C.  280. 

—  M.  279,282,286. 

Appartiennent-ils  au  propriétaire  de  la  garenne  dans  la- 
quelle Us  passent,  564.  —  C.  295.  —  M.  293,  299. 

LÉGATAIRES.  Voyez  Legs. 

LÉGITIMATION  (de  la)  des  enfants  naturels.  Liv.  I,  tfc. 
VII,chap.in,art33I  à 333.  Foyes EifFurrs  n  atoueu. 

—  C.  214.  —  M.  175,  176 ,  192 ,  193,  206,  207. 
LÉGITIMATION  d'un  enfant  naturel  né  depuis  la  dona- 
tion, la  révoque  de  plein  droit,  960.  —  C.  421.  — M. 
388,420. 

Quand  les  enfimts  naturels  peuvent-ils  être  légitimés  par 
mariage ,'331,  332.  —  C.  214.—  M.  175,  176,  192, 
206,208. 

Droits  des  enfants  ainsi  légitimés,  333.  —  C.  214.  —  M. 
176,  193,208. 

LÉGITIMITÉ  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  In  ab- 
solution du  mariage,  peut  être  contestée,  315.  —  C. 
208. —  M.  173,186,201. 

Délai  dans  lequel  le  mari  peut  contester,  316.  —  C  209. 

—  M.  173,187,202. 

Délai  accordé  aux  héritiers  pour  contester,  31 7.  —  C.  209. 

—  M.  173,188,202. 

LEGS.  De  la  réduction  des  donations  et  legs.  Uw.  in,  lit 

U,chap.  III,  art  920 à 930.—  C.400à  410. —  M. 

383,403,419. 
Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général.  Liv.  in, 

Ut  H,  chap.  V,  art  1002.  —  C.  429.  —  M.  408, 422. 
Des  legs  universels.  Même  chapitre,  art  1003  à  1009.  — 

C.  429 ,  430.  —  M.  389 ,  409, 422. 
Des  legs  à  litre  universel.  Même  chapitre,  art  1010  à  1013. 

—  C.  430.  —  M.  391,409. 

Des  legs  particuliers.  Même  chapitre,  art.  1014  a  1024.  — 
C.  430  à  436.  —  M.  391, 410,  422. 
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LEGS.  Quand  estU  sujet  à  rapport  Voyez  Rapports. 

Quand  et  comment  doit-il  être  réduit  Voyez  LméEAUTés. 

Les  legs  sont,  on  universels,  on  à  titre  universel ,  ou  à 
titre  particulier,  1002.  —  C.  429.  —  M.  408,  422. 

Définition  du  legs  universel ,  1003.  —  C.  429. 

Cas  où  le  légataire  universel  doit  demander  la  délivrance 
de  son  legs,  1004.  —  C.  429.  —  M.  389,  409,  422. 

De  quel  jour  U  en  a  la  jouissance,  1005.  —  C.  429. 

Cas  où  il  est  saisi  de  plein  droit ,  1006.  —  C.  429 ,  430.  — 
M.  390,409,422. 

Cas  où  il  est  tenu  de  se  foire  envoyer  en  possession  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  1008.  —  C.  430.  —  M.  390. 

Comment  il  est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, 610,  1009.  —  C.  304,  430.  —  M.  311 ,  390,  410. 

Définition  du  legs  à  titre  universel,  1010.  —  C.  430.  — 
M.  391. 

A  qui  le  légataire  à  titre  universel  doit-il  demander  la  déli- 
vrance de  son  legs,  1011.—  C.  430.  —M.  391,409. 

Comment  il  est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
610,  1012.  —  C.  304,  430.  —  M.  390,  311 ,  410. 

Le  légataire  à  titre  universel  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible ,  est  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  tes  héritiers  naturels ,  1013. — C.  430. 

—  M.  391. 

De  quel  jour  le  légataire  particulier  peut  prétendre  les 
fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée,  1014, 1015.  —  C. 
430,  434,  435.  —  M.  391. 

Cas  où  ils  courent  du  jour  même  du  décès  du  testateur, 
1015.  — C.  434,435. 

Par  qui  sont  dus  1°  les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
de  legs;  2°  Les  droits  d'enregistrement.  —  Chaque  legs 
peut  être  enregistré  séparément,  1016.  —  C.  435.  — •  M. 
410. 

Par  qui  et  comment  les  legs  doivent  être  acquittés ,  1017. 

—  C.  436. 

£n  quel  état  la  chose  léguée  doit  être  délivrée ,  1018. — C. 
435. 

Les  nouvelles  acquisitions  jointes  à  l'immeuble  légué  ne 
font  point  partie  du  legs.  —  Les  embellissements ,  les 
constructions  et  l'augmentation  d'un  enclos  en  font  par- 
tie, 1019.  — C.  435. 

Celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  le  dé- 
gager des  charges  créées  avant  ou  depuis  le  testament, 
1020.  —  C.  435. 

On  ne  peut  léguer  la  chose  d'aulrui ,  1021 .  —  C.  436.  — 
M.  422. 

De  quelle  qualité  doit  être  le  legs  d'une  chose  indétermi- 
née, 1022.  — C.  436. 

Le  legs  fait  à  un  créancier  ne  s'impute  point  sur  sa  créance, 
ni  celui  fait  à  un  domestique  sur  ses  gages,  1023.  —  C. 
436. 

Le  légataire  particulier  n'est  point  tenu  des  dettes ,  1024. 

—  C.  436.  —  M.  410. 

Quand  l'accroissement  de  legs  a-t-il  lieu  au  profit  des  lé- 
gataires, 1044, 1045.  —  C.  439.  —  M.  41 1 ,  422. 

LESION ,  de  plus  du  quart,  peut  faire  rescinder  un  par- 
tage, 887.  Voyez  Partage.  —  C.  354.  —  M.  360,  371. 

Ne  peut  faire  rescinder  une  vente  de  droits  successifs  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  par  ses  autres  cohé- 
ritiers ou  par  l'un  d'eux ,  889.  —  C.  355.  —  M.  360. 

LÉSION ,  en  matière  de  vente ,  donne  lieu  à  rescision ,  no- 
nobstant toute  clause  contraire ,  lorsque  le  vendeur  a 
été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  l'im- 
meuble, 1674.  —  C.  576.  —  M.  596,  614, 625. 


Mode  de  constater  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dousiè- 

mes,  1675.  —C.  677.  —  M. 615. 
Délai  après  lequel  la  demande  n'est  plus  reoevable.  —  Ce 

délai  court-il  contre  toutes  personnes,  1676.  —  C.  577. 

—  M.  602 ,  614. 

Quand  et  comment  la  preuve  de  lésion  est  admise,  1677. 

—  C.  580.— M.  614. 

Mode  après  lequel  les  experts  sont  nommés  et  dressent 
leur  procès- verbal,  1678,  1679, 1680.  — C.  580. —M. 
602,  603,614,615. 

Faculté  qu'a  l'acquéreur  ou  le  tiers-possesseur  de  retenir 
la  chose  en  suppléant  le  juste  prix,  ou  de  la  rendre  en 
retirant  le  prix,  1681.  —  C.  581.  —  M.  603,  615. 

Raison  que  se  font  le  vendeur  et  l'acquéreur  des  fruits  et 
intérêts,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  1682.  —  C.  581.  — 
M.  615. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  f  acheteur, 
1683.  —  C.  581.  —  M.  603,  615. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  ventes  qui  ne  peuvent  se  faire 
qu'en  justice,  1684.  —  C.  583.  —  M.  603,  615, 626. 

Comment  l'action  doit  être  exercée  lorsque  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  ou  séparément,  ou  lorsque  le  ven- 
deur ou.  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  1 685.  — 
C.  583. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange,  1706.  —  C.  585.  —  M.  627 ,  628. 

Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  transactions,  2052.  —  C.  649.  — 
M.  721,725,728. 

Peut-on ,  sous  prétexte  de  lésion ,  réclamer  contre  l'accep- 
tation de  succession,  783.  —  C.  338.  —  M.  356. 

LETTRE.  Le  mandat  peut  être  donné  par  lettre,  1985. 
Voyez  Mandat.  —  C.  634.  —  M.  690,  695. 

LIBÉRALITÉS  ont  heu  de  deux  manières  :  par  donation 
entre-vifs ,  et  par  testament ,  893.  Voyez  ces  mots.  — 
C.  362.  —  M.  372 ,  398, 417. 

Quotité  disponible,  1°  lorsque  le  disposant  laisse  des  en- 
tants ,  913,  914.  —  C.  385.  —  M.  377 ,  400,  417. 

2°  Lorsqu'à  défaut  d'enfants  il  laisse  des  ascendants,  915. 

—  C.  396.  —  M.  379 ,  401 ,  418. 

3°  Lorsqu'il  ne  laisse  que  des  collatéraux ,  916.  —  C.  397. 

—  M.  379,401,418. 

Option  laissée  aux  héritiers  lorsque  la  disposition  est  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la 
quotité  disponible,  917.  —  C.  397.  —  M.  404. 

Cas  où  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  à 
l'un  des  successiblesen  ligne  directe ,  doit  être  imputée 
sur  la  portion  disponible,  et  où  l'excédent,  s'il  y  en  a , 
est  rapporté  à  la  masse,  918.  —  C.  398.  —  M.  404. 

La  quotité  disponible  peut  être  donnée  aux  successibles  du 
donateur,  avec  dispense  de  rapport,  pourvu  que  la  dis- 
position ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part.  —  Comment  cette  déclaration  doit  être  faite, 
919.  —  C.  399.  —  M.  382, 403,  418. 

Dans  quel  cas  et  à  quelle  époque  les  libéralités  doivent  être 
réduites,  920.  —  C.  400.  —  M.  383,  403,  419. 

Par  flui  peut  être  demandée  la  réduction  des  dispositions 
entre-vifs,  921.  —  C.  401.  —  M.  383,384,403,419.  ' 

Comment  la  réduction  se  détermine,  922.  —  C.  408.  — 
M!  383,403. 

Quand  et  comment  s'opère  celle  des  donations  entre-vifs, 
923.  —  C.  408.  —  M.  383,  403,  419. 

Cas  où  l'héritier  donataire  peut  retenir,  sur  les  biens  don- 
nés, la  valeur  de  sa  portion  héréditaire,  924.— C.  408. 

—  M.  384, 403.  ) 
Les  dispositions  testamentaires  sont  caduques  lorsque  la 
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taleur  des  donations  entre-vifo  absorbe  la  quotité  disponi- 
ble, 925.—  C.  409.  —M.  420. 

La  rédaction  des  legs  se  fait  au  marc  le  franc,  à  moins  que 
le  testament  ne  porte  expressément  que  tel  legs  sera  ac- 
quitté de  préférence  aux  autres ,  926 ,  927.  —  C.  409. 

—  M.  383,403,420. 

De  quel  jour  le  donataire  doit  restituer  les  fruits  de  ce  qui 
excède  la  portion  disponible ,  928.  —  C.  409. 

L'excédent  se  recooyre  sans  charge  de  dettes  ou  hypothè- 
ques créées  par  le  donataire,  929.  —  C.  410. 

Comment  et  dans  quel  ordre  l'action  en  réduction  doit- 
elle  être  exercée  coutre  les  tiers-détenteurs ,  930.  —  C. 
410.  — M.  384,403. 

Dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  que  l'on  peut 
faire, 

1°  Au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants; 

2°  Au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  et  sœurs,  à 
la  charge  de  restituer  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  pre- 
mier degré  seulement,  1048, 1049.  —  C.  440.  —  M.  391, 
393,411,412,422. 

La  charge  de  restitution  doit  être  en  faveur  de  tous  les  en- 
tants nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  aucune  inégalité,  1050. 

—  C.  440.  — M.  411,  423. 

Si  le  grevé  de  restitution  meurt  laissant  des  enfants  et  des 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ceux-ci  viennent  par 
représentation  de  leur  père ,  105 1 .  —  C.  440.  —  M.  423. 

Cas  où  une  douation  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution, 
peut  être  grevée  de  cette  charge,  1052.  —  C.  440.  —  M. 
393. 

A  quelle  époque  sont  ouverts  les  droits  des  appelés,  1053. 

—  C.  440. —M.  393,412. 

L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  fait  à  leur  profit  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  cet 
abandon  ,  1053.  —  C.  440.  —  M.  393,  412. 

Cas  où  la  femme  du  grevé  peut ,  pour  le  capital  de  sa  dot, 
avoir  son  recours  subsidiaire  sur  les  biens  à  rendre , 
1054.  —  C.  440.  —  M.  393. 

Par  quels  actes  le  disposant  peut  nommer  un  tuteur 
chargé  de  l'exécution  de  la  disposition.  —  Pour  quel- 
les causes  le  tuteur  peut  être  dispensé ,  1055.  —  C.  440. 

—  M.  393,412. 

Dans  quel  délai,  à  défaut  de  ce  tuteur,  le  grevé  doit-il  en 
faire  nommer  un,  1056.  —  C.  441.  —  M.  393,  412. 

Déchéance  encourue  par  le  grevé  qui  n'en  fait  point  nom- 
mer, 1057.  —  C.  441.  —  M.  393,  412. 

Formalités  relatives  à  l'inventaire  qui  doit  être  fait  après 
le  décès  du  donateur  ou  testateur,  à  la  charge  de  resti- 
tution, 1058  à  1061.  —  C  441 ,  442.  —  M.  394. 

Comment  le  grevé  doit  faire  vendre  les  meubles  et  effets 
compris  dans  la  disposition,  1062.  —  C.  442. 

Dans  quel  état  doivent  être  rendus  les  meubles  compris 
dans  la  disposition,  à  la  condition  de  les  conserver  en 
nature,  1063.  —  C.  442. 

Le  grevé  n'est  tenu  que  de  faire  estimer  les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres,  et  d'en  rendre 
la  valeur,  1064.  —  C.  442. 

Délai  dans  lequel  le  grevé  est  tenu  de  foire  emploi  tant 
des  deniers  comptants  que  de  ceux  provenants  de  la  vente 
des  meubles,  des  effets  actifs  et  remboursements  des 
rentes,  1065, 1066.  —  C.  442. 

Comment  cet  emploi  doit  être  fait,  1067.  —  C.  442. 

En  présence  et  à  la  diligence  de  qui  il  doit  l'être,  1068.  — 
C.442. 

Où  doit  être  faite  la  transcription  des  dispositions  à  charge 
de  restitution ,  1069.  —  C.  442.  —  M.  412. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  RÀISONNÉE 


Par  qui  le  défaut  de  transcription  peut-il  être  opposé.  — 
Les  mineurs  ou  interdits  peuvent-ils  se  foire  restituer 
contre  le  défaut  de  transcription,  1070.  —  C.  442. 

Le  défaut  de  transcription  peut-il  être  suppléé  ou  couTert 
par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tieraecqué- 
reurs  auraient  eue  de  la  disposition,  1071.  —  C.  442. 

Individus  qui  ne  peuvent  opposer  le  défout  de  transcrip- 
tion, 1072.— C.  442. 

Responsabilité  du  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  b  dis- 
position, 1073.  — C.442. 

La  minorité  du  grevé  ne  peut  jamais  le  faire  restituer  con- 
tre l'exécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites ,   1074. 

—  C.  443. 

LIBÉRATION  est  prouvée  par  la  remise  du  titre  orig- 
nal sous  signature  privée,  1282.  —  C.  480.  —  M.  448, 
479,507,508. 

LIC1TATION  (de  la).  Liv.  III,  tit.  VI,  chap.  VII,  art. 
1686  à  1688.  —  C  583.  —  M.  604,  615. 

LIC1TATION.  Cas  où  la  vente  doit  se  foire  par  ticâtatisa, 
1686.  —  C.  583.  —  M.  604,  615. 

Les  étrangers  y  sont  appelés,  1687.  —  C.  583.  —  M.  604, 
615. 

Devant  quel  tribunal  il  est  procédé  à  lalicitatioo  ,  812.  — 
C.  344.  —  M.  370. 

EUo  peut  avoir  lieu  devant  un  notaire,  quand  toutes  In 
parties  sont  majeures,  827.  —  C.  345.  —  M.  360. 

Elle  doit  être  foi  te  en  justice  quand  il  y  a  des  interdite,  desu- 
neurs  on  des  absente.— Les  étrangers  y  sont  néecasaire- 
ment  admis,  460, 839.  —  C.  262, 346.  —  M.  156, 360. 

LIEU  où  le  dépôt  doit  être  restitué,  1942,  1943.  —  C 
627. 

Où  s'ouvre  la  succession,  est  déterminé  par  le  àonicfle, 
110.  —  C.  94.  —  M.  75,  79,  80. 

Lieu  où  doit  être  payé  le  prix  de  la  vente,  1650, 1651.  — 
C.  563,  564.  —  M.  595,  609. 

LIGNE.  A  défout  de  parents  dans  une  ligne,  la  succes- 
sion est  dévolue  à  l'autre  ligne,  755.  —  C.  33a  —  M. 
336,343,353,366. 

LINGE.  L'usufruitier  peut  se  servir  du  linge  compris  dans 
l'usufruit,  à  la  charge  de  le  rendre  dans  Pétat  où  1  te 
trouve,  non  détérioré  par  son  dol  ou  par  aa  fonte,  589. 
Voyez  Usufruitier.  —  C.  299.  —  M.  314. 

LINGE  os  corps  n'est  point  compris  dans  la 
du  mot  meuble,  533.  —  C.  288.  —  M.  280,  283. 

H  est  compris  dans  celle  des  mots  biens-meubles , 
ter  ou  effets-mobiliers,  535.  Voy.  Meubles.  —  C.  268. 

LINGES  et  haroes.  Le  droit  qu'a  la  femme  renonçante  de 
retirer  ceux  à  son  usage ,  lui  est  personnel,  1492, 149». 

—  C.  641.  —  M.  530,  552,  584. 

Peut-elle  retirer  ceux  mis  à  prix  par  le  contrat  de  mariage, 
1566.  —  C.  652.  —  M.  561. 

LINGOTS  doivent  être  rendus  au  prêteur  en  même  quan- 
tité et  qualité,  1896,  1897.  —  C.  620.  —M.  662. 

LIQUIDATIONS.  Les  absents  y  sont  représentes  par  un 
notaire  commis  à  cet  effet.  113.  Voyez  AnsEHTs ,  Par- 
tage.-C,  96. —M.  82,90,94. 

LITIGIEUX  (droits).  1699,  1701.  Voyez  Transport.  — 
C.  584.  —  M.  605,  607,  616,  626. 

LIVRAISON  en  matière  de  vente,  1608.   Voyez  Veste. 

—  C.  560.—  M.  609. 

LIVRES  ne  pas  sont  compris  dans  le  mot  meuble  employé 
seul,  533.  Voyez  Meubles.  —  C.  288.  —M.  380,  283. 

Les  livres  de* marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  ce- 
lui qui  veut  en  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  et 
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ce  qu'Os  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention,  1330. 
—  C.  498.—  M.  456,510. 

Us  ne  font  point  preuve  contre  les  personnes  non  marchan- 
des, 1329.  —  G.  498.  —  M.  454 ,  489 ,  510. 

LOCATAIRE  peut  sous-louer  ou  céder  son  bail,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  1717.  —  (j,  586.  —  M. 
619,633,638. 

11  doit  souffrir  les  réparations  urgentes,  sans  diminution 
de  son  bail,  si  elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours, 
1724.  —  C.  587.  —  M.  630,  634. 

11  a  droit  à  une  diminution  du  prix  de  son  bafl  s'il  a  été 
troublé  dans  sa  jouissance  par  une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  1726.  —  C.  587.  —  M.  630 ,  635. 

11  doit  les  réparations  tocatives,  1731.  —  C.  589.  —M. 
635. 

Il  répond  des  dégradations  qui  arriTent  pendant  sa  jouis- 
sance, et  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  1732, 1733.  — 
C.589.  —  M.  635,644. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffi- 
sants peut  être  expulsé ,  1752.   Voyez  Bail,  Contrat 

DE  LOUAGE,  RÉPARATIONS  LOCATIYBS.  —  C  594.   —  M. 

637. 
LOCATIONS,  1753, 1760, 1761.  Voyez  Bail.  —  C.  594, 

596.  —  M.  631,637,645. 
LOCATIYES  (réparations)  sont  à  la  charge  du  locataire, 

excepté  celles  occasionnées  par  vétusté  ou  force  majeure, 

1754, 1755.  Voyez  Bail  a  loyer,  Réparations  locati- 

VE8.  —  C.  594 ,  595.  —  M.  631 ,  637. 
LOGEMENTS  que  doivent  se  procurer  réciproquement  le 

fermier  sortant  et  le  fermier  entrant,  1777.  —  C.  599. 

—  M.  639. 
Le  logement  est  dû  à  la  femme  pendant  le  délai  pour 

faire  inventaire  et  délibérer,  1495.  —  C.  541. 
Cas  où  le  logement  doit  lui  être  fourni  pendant  Fan  du  deuil, 

sur  la  succession,  1570.  —  C.  552.  —  M.  588. 
LOI  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous 

le  titre  de  Code  civil  des  Français.  —  C.  740.  —  M. 

793,  797  à  802. 
LOIS.  Ce  qui  les  rend  exécutoires.  —  De. quel  moment 

elles  sont  exécutées,  1.  —  C.  I.  —  M.  24, 31 ,  37. 
N'ont  point  d'effet  rétroactif,  2.  —  C.  7.  —  M.  27, 35 ,  38. 
De  police  et  de  sûreté,  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 

territoire,  3.  —  C.  8.  —  M.  28, 35,  39. 
Les  lois  personnelles  suivent  les  Français  partout,  3.  — 

C.  8.  — M.  28,35,39. 
Toute  condition  contraire  aux  lois  est  nulle,  et  rend  nulle 

la  convention  qui  en  dépend,  1172.  —  C.  461.  —  M. 

434,466,503. 
Les  conditions  illicites  ou  impossibles,  insérées  dans  les 

dispositions  à  titre  gratuit,  sont  réputées  non  écrites, 

900.  —  C.  375.  —  M.  398. 
Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 

faites,  1134.  —  C.  453.  —  M.  429,463,  501. 
LOIS  transitoires.  Supplément.  —  C.  744.  —  M.  802  à 

822. 
Loi  relative  aux  adoptions  faites  avant  la  publication  du 

titre  VIII  du  code  civil.  Supplément.  —  C.  744.  —  M. 

802,805,808. 
Loi  relative  aux  divorces  prononcés  ou  demandés  avant 

la  publication  du  titre  VI  du  code  civil.  Supplément. 

—  C.  745.  —  M.  809,  81  f. 
Loi  relative  au  mode  de  règlement  des  droits  des  enfants 

naturels  dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  loi 
du  12  brumaire  an  H,  jusqu'à  la  promulgation  des  ti- 


tres du  code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation ,  et  sur 

les  successions.  Supplément.  —  C.  746.  —M.  813, 

816,819. 
LOTS.  Quand  et  comment  les  cohéritiers  en  sont  garants 

les  uns  envers  les  autres,  884,  885 ,  2103.  —  C.  353, 

354, 704.  —  M.  359,  371 ,  759,  766. 
Cas  où  il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du 

débiteur  d'une  rente.  —  Délai  après  lequel  elle  ne  peut 

plus  être  exercée,  886.  C.  354. 
Comment  les  cohéritiers  conservent  leur  privilège  sur  les 

biens  de  chaque  lot,  2109.  —  C.  707. 
LOUAGE ,  est  de  deux  sortes;  celui  des  choses,  et  celui 

d'ouvrage,  1708.  —  C.  585.  —  M.  632. 
Définition  du  louage  des  choses,  1709.— C.  585.  —M.  633. 
Définition  du  louage  d'ouvrage,  1710.— C.  585.— M.  633. 
Subdivision  de  ces  deux  espèces  de  louage,  1711.  Voyez 

Bail,  Devis  et  Marché,  Voituriers,  Domestiques.  — 

C.585.  —  M.633. 
Le  droit  d'usage  et  celui  d'habitation  ne  peuvent  être  ni 

cédés  ni  loués,  631, 634.  —  C.  307.  —  M.  312 ,  317. 
LOUAGE  des  choses  (du).  Liv.  III,  Ht  VIO,  chap.  II, 

art  1713 à  1778.  —  C.  585  à 599.—  M.  629, 633, 644. 
LOUAGE  d'ouvrage  et  d'industrie  (du).  Liv.  III,  lit 

Vin,  chap.  III,  art.  1779  à  1799.  —  C.  600  à  607.  — 

M.  631,639,646. 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers.  Liv.  HJ,  tit.  VIII , 

Chap.  TU, art.  1780,  1781.  —C.  600.  —  M.  632,  639. 
LOYAUX  goûts  doivent  être  restitués  à  l'acquéreur  évincé , 

1630,  2188.  —  C.  562,  563,  729.— M.  611. 
Le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat  est  tenu  de  les 

rembourser,  1673.  —  C.  565.  —  M.  613. 
LOYER.   Voyez  Domestiques,  Voituriers,  Devis  et 

Marché. 
LOYERS.  De  quel  jour  ils  produisent  intérêt,  1 155.  —  C. 

458.  — M.  432,  465. 
Us  se  prescrivent  par  cinq  ans,  2277.  —  C.  739.  —  M. 

788,792. 
Leur  privilège  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 

louée,  2102.  —  C.  702.  —M.  759,  766. 

M 

MAÇONS  qui  traitent  à  forfait,  sont  assimilés  aux  entre- 
preneurs, 1799.  —  C.  607.  —  M.  641. 

Leur  privilège  sur  les  immeubles  auxquels  Os  ont  tra- 
vaillé, 2103.  —  C.  704.  -r-  M.  759,  766. 

Comment  ils  conservent  ce  privilège ,  21 10.  —  C.  707. 

MAGASIN  de  sel  ne  peut  être  établi  contre  un  mur  de  sé- 
paration ,  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements , 
674.  —  C.  316.  —  M.  320,  325. 

MAINLEVÉE  de  l'interdiction  n'a  lieu  que  par  les  mêmes 
voies  et  par  la  cessation  des  mêmes  causes  qui  l'ont  fait 
prononcer,  512.  —  C.  276.  —  M.  265, 270,  277. 

Le  tribunal  de  première  instance  doit  prononcer,  dans  les 
dix  jours ,  sur  la  demande  en  mainlevée  des  oppositions 
au  mariage,  177.  —  C.  134. 

Il  peut  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple  des  opposi- 
tions formées  par  des  collatéraux  au  mariage  de  leur  pa- 
rent, 174.  — C.  132.— M.  107,  118,  126. 

MAIRE  doit  viser  et  certifier  les  affiches  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  459.  —  C.  252.  —  M.  256. 

MAISON  commune.  Les  publications  de  mariage  se  font  à 
la  porte  de  la  maison  commune  ;  et  elles  y  sont  affichées 
pendant  huit  jours,  63, 64.  —  C.  77.  —M.  58,64,72. 

MAISON  de  correction.  La  femme  contre  laquelle  le  di- 
vorce ou  la  séoaration  de  corps  sont  prononcés ,  est  con- 
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damée  à  nue  réclusion  temporaire  dans  une  maison  i 
decoiTection,298,308.--C.200,205.---M.  141,  149. 

MAISON  de  patr  sua  gage.  Les  articles  du  code  civil , 
relatifs  aux  gages,  ne  sont  pas  applicables  à  ces  maisons, 
2084.  —  C.  662.  —  M.  742,  747. 

MAISON  meublée.  Pour  combien  de  temps  est  censé  fait 
le  bail  d'une  maison  meublée,  1 758. — C.  595.  —  M.  637. 

MAISON  patebnelle.  L'enfant  ne  peut  la  quitter,  si  ce 
n'est  pour  enrôlement  volontaire  qu'après  l'âge  de  dix-huit 
ans,  374.  —  C.  240.  —  M.  245. 

MAITRE.  Quand  est-il  responsable  du  dommage  causé  par 
ses  domestiques,  1384.  —  C.  507.  —  M.  514, 517, 522. 

Il  est  cru  sur  son  affirmation ,  pour  la  quotité  et  le  paye- 
ment des  gages  ou  salaires,  1781.  —  C.  600.  —M.  640. 

MAITRES  de  pension.  Leur  action ,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves ,  et  celle  des  autres  maîtres ,  pour  le 
prix  de  l'apprentissage,  se  prescrivent  par  un  an,  2272, 

—  C.  739.  —  M.  786,  787,  788,  791. 

Les  maîtres  de  pension  ont  un  privilège  pour  le  payement 
de  la  dernière  année,  2101.  —  C.  702.  —M.  759,  766. 

MAITRES  db  sciences  et  d'aets.  Leur  action  pour  les  le- 
çons qu'ils  donnent  au  mois,  se  prescrit  par  six  mois , 
2271.  —  C.  739.  —  M.  787,  791. 

MAJEUR  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
la  restriction  relative  au  mariage ,  488.  —  C.  269.  — M. 
262,  266.  272,  275. 

MAJORITE  (de  la),  de  l'interdiction,  et  du  conseil  judi- 
ciaire. Liv.  I,  tit.  XI,  art  488  à  515.  —  C.  269  à  277. 

—  M.  262,  266,  272  à  277. 

De  la  majorité.  Même  titre,  chap.  I,  art  488.  —  C.  269. 

—  M.  262,266,272,275. 

MAJORITÉ  a  lieu  à  vingt  et  un  ans  accomplis,  488.  —  C. 

269.  —  M.  262,  266,  272,  275. 
La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur 

ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution ,  1307.  —  C.  494. 

—  M.  452,484. 

MALADIE  contagieuse.  Comment  se  font  les  testaments 

dans  tes  lieux  où  elle  a  intercepté  toute  communication, 

985 ,  986.  —  C.  426.  —  M.  408, 421 . 
MANDANT  (des  obligations  du).  Liv.  DI,  tit.  XIII,  chap. 

III,  art  1998  à  2002.  —  C.  637, 638.  —  M.  689,  691, 

693,  697. 
MANDAT  (du).  Liv.  III,  tit  XIII,  art.  1984  à  2010.  —  C. 

634  à  638.  —M.  687, 690, 695  à  699. 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat  Même  tit  chap.  I, 

art  1984  à  1990.  —  C.  634,635.  —M.  687,  690,  695. 
MANDAT,  ce  que  C'est,  1984.  — C.  634.  —  M.  687,  690, 

695. 
Le  contrat  de  mandat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation , 

qui  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  Fexécution, 

1984 ,  1985.  —  C   634.  —  M.  687,  690, 695. 
De  quelle  manière  le  mandat  peut  être  donné,  1985.  —  C. 

634.—  M.  699,  695. 
Il  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire,  1986.  —  C. 

635.  —M.  687,  690, 696. 
Il  est  ou  spécial  ou  général,  1987.  —  C.  635. 
Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 

actes  d'administration.  —  S'il  s'agit  de  quelque  acte  de 

propriété,  il  doit  être  exprès,  1988.  —  C.  635.  —  M. 

688,690,696. 
Le  mandataire  ne  peut  excéder  son  mandat  —  Le  pouvoir 

de  compromettre  n'emporte  pas  celui  de  transiger, 

1989.  —  C.  635.  —M.  688,691,696. 
Effet  du  mandat  donné  aux  femmes  et  aux  mineurs  éman- 

Cioés,  1990.  —  C.  635.  —  M.  688,  691. 


Le  mandataire  doit,  sous  peiM  de  dûnMnages  et  intérêt*, 
accomplir  le  mandat  tant  qu'A  en  demeure  chargé  et 
achever  fa  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  rt 
y  a  péril  en  la  demeure,  1991. — C.  636.  —  M.  688, 693, 
696. 

Responsabilité  du  mandataire ,  relativement  an  dol,elan 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  1992.  —  C.  63a.— 
M.  688,693,697. 

Tout  mandataire  est  comptable,  et  doit  faire  raison  ai 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui,  1993.  —  C 
636. —M.  693,697. 

Cas  où  le  mandataire  est  responsable  de  celui  qui  sVat 
substitué  dans  sa  gestion.  Le  mandant  peut  toujosn 
agir  directement  contre  ce  dernier,  1994.  —  C.  ttt 

—  M.  688,  693,  697. 
Ta-t^sohdajltéentielesinanà^tah^elahfispwfemtei 

acte,  1995.  —  C. 637.  —M. 693,  697. 

De  quel  jour  le  mandataire  doit-il  l'intérêt  des  eounacs 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  on  dont  fl  est  retiquatùre, 
1996.  —  C.  637.  —  M.  693 ,  697. 

Cas  où  le  mandataire  n'est  point  garant  envers  la  partie 
avec  laquelle  il  a  contracté,  de  ce  qui  a  été  fait  an  dm 
du  mandat,  1997.  —  C.  637.  —  M.  689,  697. 

Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  an  delà  m 
mandat ,  qu'autant  qu'il  l'a  ratine  expressément  on  taci- 
tement ,  1998.  —  C.  637.  —  M.  689, 693. 

Frais,  avances,  salaires  et  indemnités  dont  le  mandas*  est 
tenu  envers  le  mandataire,  1999,  2000.  —  C.  637, 631 

—  M.  689,  694,  697. 

De  quel  jour  est  dû  l'intérêt  des  avances,  2001.  —  C.63I 

—  M.  689, 693,  697. 

S'il  y  a  plusieurs  mandants  pour  une  affaire  comnanne,  m 
sont  obligés  solidairement  envers  le  mandataire,  2009. 

—  C.  638.  —  M.  689,  693,  698. 

Manière  dont  finit  le  mandat ,  2003.  —  C.  638.  —  M.  694, 

698. 
Le  mandat  est  révocable  à  la  volonté  du  mandant,  qui  Beat 

contraindre  le  mandataire  à  lui  rendre  l'acte  contenant 

la  procuration,  2004.  —  C.  638.  —  M.  689,694,698. 
Cas  où  la  révocation  du  mandat  ne  peut  être  opposée  à  ém 

tiers,  2005.  —  C.  638.  —M.  689,  694, 696. 
De  quel  jour  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire  vaat 

révocation  du  premier,  2006.  —  C.  638. 
Comment  le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat.  —  Effet 

de  cette  renonciation, 2007. ~C.  638.  —M.  669,693, 

694,698. 
Tout  ce  que  fait  le  mandataire  est  valide  tant  qu'A  ignore  b 

cause  qui  fait  cesser  le  mandat,  2008.  —  C.  636.  — M- 

689,695,698. 
Les  engagements  du  mandataire  dont  le  pouvoir  a  cessé, 

sont  exécutés  à  regard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi, 

2009.  —  C.  638.  —  M.  689, 695, 698. 
Ce  que  doivent  faire  les  héritiers  du  mandataire  qm  vinef 

à  décéder,  2010.  —  C.  638.  —  M.  694 ,  696. 
MANDATAIRE  (des  obligations  du).  Liv.  m,  ttt.  HD, 

chap.  n,art  1991  à  1997.  —  C.  636,637.  —  M.  668, 

692,693,696. 
MANDATAIRE.  Voyez  Mandat. 
Le  mandataire  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  àseas 

qu'il  est  chargé  de  vendre,  1596.  —  C  557.  —  M.  *9I, 

607,620. 
MANIÈRES  (des  différentes)  dont  finit  b  société.  liv.  m, 

tit  XI,  chap.  IV,  art  1865  a  1873.  —  C.  617,  616.  — 

M.  650,  655,658. 
MANIÈRES  (des  différentes)  dooj  le  mandat  fmL  Liv. 
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IH,  tit  xm,  chap.  IV,  art  2603  à  1010.  —  C.  «38.  — 

M.  6*9, 694,  698. 
MARCHANDS.  Quelle  preuve  font  leurs  registres,  1329, 

1330.  —  C.  498.  —  M.  454, 489,  510. 
Lear  action,  pour  les  marchandises  qu'As  Tendent  aux 

particuliers  non  marchands ,  se  prescrit  par  un  an ,  2272. 

—  C.  739.  —  M.  786,  787,  788,  791. 

Les  marchands  de  subsistances  ont  un  privilège,  savoir, 
les  marchands  en  détail  pour  les  six  derniers  mois ,  et 
les  marchands  en  gros  pour  la  dernière  année,  2101.— 
C.  702.  —  M.  759,  766. 

MARCHÉ, ce  que  c'est,  1711, 1787.  Voyez  Devis  et  Mar- 
ches. —  C.  585,  604.  —  M.  633,  640. 

MARI.  Ses  devoirs  en?ers  sa  femme,  212, 213  et  214.  — 
C.  149.  — M.  114,116.  i 

Ses  droits  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté  et  à 
ceux  de  sa  femme.  Voyez  Communauté. 

Gomment  il  doit  louer  ou  affermer  les  biens  de  sa  femme , 
1429.  —  C.  530.  —  M.  527. 

Comment  s'exerce  la  récompense  du  prix  de  llmmeuble 
appartenant  au  mari,  1436.  —  C.  532.  —  M.  583. 

Quand  y  a-t-il  Heu  à  récompense  au  profit  du  mari ,  1437. 

—  C.  632.  — M.  548. 

Droits  et  devoirs  du  mari ,  lorsque  les  époux  se  sont  ma- 
riés sans  communauté,  1530,  1531,  1532,  1533.  —  C. 
545. —  M.  556,558,586. 

Ses  droits  sur  les  biens  dotaux  sous  le  régime  dotal ,  1549. 

—  C.  548.  —  M.  532 ,  558 ,  587. 

Il  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  recevoir  la  dot, 

1550.  —  C.  548.  —M.  559. 
Cas  où  le  mari  devient  propriétaire  de  la  dot,  1551, 1552. 

—  C.  548.  — M.  559,588. 

Sa  responsabilité  à  regard  des  biens  dotaux ,  1562.  —  C. 

551.— M.  532,  560,  587. 
Le  mari  est  tenu  de  faire  inscrire  les  hypothèques  dont 

ses  biens  sont  grevés  au  profit  de  sa  femme,  2136.  — 

C.  713.  — M.  752,770. 
Le  second  mari  est  solidairement  responsable  de  la  gestion 

de  la  tutelle  confiée  à  sa  femme,  396. —  C.  250.  —  M. 

253. 
MARIAGE  (du).  Liv.  I,  tit.  V,  art.  144  à  228.  —  C.  114 

à  153.  —M.  99, 116,  121  à  128. 
Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 

mariage.  Liv.  I,  Ut.  V,  chap.  I,  art.  144  à  164.  —  C. 

114  à  127.  —  M.  101,  117,123. 
Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage.  Même 

titre,  chap.  H,  art.  165  à  171.  —  C.  127  à  131.  —  M. 

106,117,124. 
Des  oppositions  au  mariage.  liv.  IH,  tit  V,  chap.  m, 

art.  172  à  179.  —  C.  132  à  134.  —  M.  107,118,  125. 
Des  demandes  en  nullité  de  mariage.  Même  titre,  chap. 

IV,  art.  180 à 202.  —  C.  134  à  144.  —  M.  108,  118, 
123,125. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage.  Même  titre ,  chap. 

V,  art.  203  à  211.  —  C.  144  à  149.—  M.  113,  119, 
126  127. 

De  la  dissolution  du  mariage.  Même  titre,  chap.  VU ,  art. 

227.  —  C.  153. —M.  115,  127. 
Des  seconds  mariages.  Liv.  1 ,  tit.  V,  chap.  VIII ,  art.  228. 

—  C.  153.  — M.  115,127. 

Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses  relatives 

an  mariage.  Supplément  —  C.  749. 
MARIAGE  (du  contrat  de),  et  des  droits  respectifs  des 

époux.  Liv.  IH ,  tit.  V,  art.  1 387  à  158 1 .  —  C.  508  à  554. 

—  M.  523,  534,  564  à 589. 
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MARIAGE,  doit  être  précédé  de  deux  publications,  — 

Ce  qu'elles  énoncent,  63.  —  C.  77.  —  M.  58, 64, 72. 
Ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  jours  après  la  publi- 
cation, 64.  —  C.  77.  —  M.  72. 
Les  publications  ne  durent  qu'un  an,  65.  —  C.  78.  —  M. 

58,65. 
Oppositions  au  mariage.  Par  qui  elles  sont  signées,  et  à 

qui  elles  sont  signifiées,  66.  —  C.  78.  —  M.  58,  65, 

72. 
Elles  doivent  être  mentionnées  sur  le  registre  des  publi- 
cations, 67.  —  C.  79.  —  M.  58,  65. 
Amende  qu'encourt  l'officier  qui  célèbre  le  mariage  avant 

qu'on  lui  ait  remis  mainlevée  des  oppositions,  68.  — 

C.  79. —M.  58,65,72. 
S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  est  (ait  mention  d»n# 

l'acte  de  mariage ,  69.  —  C.  80.  —  M.  58 ,  65. 
Comment  on  supplée  au  défaut  de  l'acte  de  naissance  que 

les  époux ,  ou  l'un  d'eux,  ne  peuvent  se  procurer,  70, 

71,  72.  —  C.  80.  —  M.  58,  65,  72. 
Ce  que  doit  contenir  l'acte  authentique  du  consentement 

des  parents,  73.  —  C.  80.  —  M.  65, 72. 
Où  doit  être  célébré  le  mariage.  —  Temps  requis  pour 

établir  le  domicile,  quant  au  mariage,  74.  —  C.  81 .  — 

M.  58,65,72. 
Que  doit  faire  l'officier  civil  lors  de  la  célébratioo ,  75.  — 

C.  81.  — M.  58,72. 
Que  doit  énoncer  l'acte  de  mariage ,  76.  —  C.  81. 
Age  requis  pour  le  mariage,  144.  —  C.  114.  —  M.  101, 

117,123. 
Dispenses  d'âge,  145.  —  C.  114.  —  M.  101,  117. 
Point  de  mariage  sans  consentement,  146.  —  C.  116.  — 

M.  103,  117,  123. 
Polygamie  proscrite,  147.  —  C.  118.  —  M.  103,  117, 

123. 
Age  avant  lequel  les  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans  le 

consentement  de  leurs  père  et  mère,  148,  149.  —  C. 

118. —M.  101,  102,  118,  123,124,267, 
Ou,  à  leur  défaut,  sans  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  150. 

—  C.  118. —  M.  102,124. 

Ou ,  à  défout  de  ces  derniers,  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille,  160.  —  C.  125.  — M.  102, 118,  124. 

Age  auquel  les  enfants  ne  sont  tenus ,  pour  se  marier,  que  de 
demander,  par  un  acte  respectueux,  le  conseil  de  leurs 
parents,  151.  — C.  119.  — M.  103,  118,  123,267. 

Cas  où  l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé,  152.  —  C. 
120.  — M.  129. 

Cas  où  il  peut  ne  pas  rétre,  153.  —  C.  120.  —  M.  130. 

Par  qui  il  doit  êlre  notifié,  154.  —  C.  120.  —  M.  130. 

Ce  que  l'on  doit  faire  en  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 
quel il  eut  dû  être  signifié,  155.  —  C.  120.  —  M.  130. 

Peine  qu'encourt  l'officier  qui  procède  à  la  célébration  sans 
que  le  consentement  des  père  et  mère ,  celui  des  aïeuls 
et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  Us  sont 
requis ,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage ,  1 56.  —  C. 
120. —M.  130,  133. 

Peine  à  laquelle  s'expose  l'officier  qui  célèbre  le  mariage , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis,  157. —  C.  120.  —  M.  131, 133. 

Ce  qui  est  relatif  au  consentement  des  père  et  mère,  et 
à  l'acte  respectueux  qui  doit  leur  être  fait ,  est  applicable 
à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu,  158.  —  C.  124. 

—  M.  102,  124. 

Cas  où  l'enfant  naturel  ne  peut  se  marier  sans  avoir  obtenu 
le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc,  159.  —  C.  124.  — 
M.  103,  124. 
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Parents  et  alliés  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé ,  1 6 1 , 

161,  163.  —  C.  125.  —  M.  103,  104,117,  124. 
Cas  où  le  gouvernement  peut  lerer  les  prohibitions,  164. 

—  C.  125. —  M.  105,  117,124. 

Lien  où  doit  être  célébré  le  mariage,  165.  —  C.  127.  — 

—  M.  106,  117,124. 

Lien  des  pubhcations,  166, 167, 168.  —  C.  128, 129.  — 
M.  106,124. 

Dispense  delà  seconde  publication,  169.  —  C.  129.  —M. 
106,118. 

Conditions  requises  pour  la  validité  d'un  mariage  contracté 
chez  l'étranger,  170,  171.  —  C.  130, 131.  —  M.  106, 
107,  124. 

Qualité  requise  pour  pouvoir  former  opposition  au  mariage. 
172,  173.—  C.  132.  —M.  107,  124. 

Dans  quel  cas  le  frère  ou  la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante ,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains  peuvent  former  opposi- 
tion, 174.  —  C.  132.  —  M.  107,  1 18 ,  125. 

Dans  quel  cas  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  s'opposer  au 
mariage,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
175.  —  C.  133. 

Ce  que  doit  énoncer  et  contenir  l'acte  d'opposition,  176. 

—  G.  133. 

Délai  dans  lequel  le  tribunal  de  première  iustance  doit  pro 
noncer  sur  la  demande  en  mainlevée,  177.  —  C.  134. 

Délai  dans  lequel  on  doit  statuer  sur  l'appel,  178.  —  C. 
134. 

Dommages  et  intérêts  auxquels  peut  donner  lieu  le  rejet  de 
l'opposition ,  179.  —  C.  134.  —  M.  107. 

Par  qui  le  mariage  peut  être  attaqué ,  pour  cause  d'er- 
reur ou  défaut  de  liberté  dans  le  consentement,  180.— 
C.  134.— M.  110,  118,  123,  125. 

Circonstances  qui  rendent  cette  demande  en  nullité  irrévo- 
cable, 181.  — C.  134.  — M.  110,125. 

A  qui  compete  l'action  en  nullité  résultante  du  défaut  de 
consentement  des  parents,  182.  —  C.  137.  —  M.  111, 
125. 

Circonstances  qui  rendent  cette  action  inadmissible,  183. 

—  C.  137. —  M.  111,125. 

Cas  où  le  mariage  peut  être  attaqué ,  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par 
leministère  public,  184.—  C.  137.— M.  109,  111,125. 

Cas  où  le  commissaire  du  gouvernement  doit  nécessaire- 
ment en  demander  la  nullité,  190.  —  C.  138.  —M.  112, 
125,126. 

Quand  le  mariage  contracté  avant  l'âge  requis,  ne  peut 
plus  être  attaqué,  185.  —  C.  138.  —  M.  1 11 ,  125. 

Fin  de  non-recevoir  qui  s'élève ,  en  ce  cas,  contre  les  pa- 
rents qui  ont  consenti  au  mariage,  186.  —  C.  138.  — 
M.  111,126. 

Désignation  des  individus  qui  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
attaquer  le  mariage  du  vivant  des  deux  époux,  187.  — 
C.  138.— M.  111,126. 

Cas  où  le  premier  mariage  à  qui  on  oppose  la  nullité,  re- 
quiert une  décision  préalable ,  188.  —  C.  138.  —  M. 
112,126. 

A  qui  appartient  Faction  résultante  de  ce  que  le  mariage  n'a 
pas  été  contracté  publiquement,  et  de  ce  qu'il  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  compétent ,  191.  —  C.  139.  — 
M.  108,  112,  117,119,  126. 

Peines  encourues  pour  contravention  à  l'article  précédent, 
et  aux  dispositions  relatives  aux  publications,  192,  193. 

—  C.  139.  —  M.  112,  126. 

La  qualité  d'époux  ne  s'établit  que  par  l'acte  de  célébra- 
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tion,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article 46, 194.  — C.  139. 

—  M.  112,126. 

La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  de  représenter  cet 

acte,  195.— C.  139.  —  M.  112,  126. 
Elle  rend  les  époux  non  recevables  à  attaquer  celui  qui  est 

représenté,  196.  —  C.  140.  —  M.  112. 
Cas  où  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée 

sous  le  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 

célébration,  197. —  C.  140.  —  M.  113, 126. 
Par  qui ,  et  contre  qui  doit  être  intentée  l'action  tendante  à 

faire  déclarer  le  mariage  valable,  199,  200.  —  C.  140. 
—  M.  126, 
De  quel  jour  et  comment  sont  assurés  les  effets  civils  da 

mariage  dont  la  célébration  légale  est  prouvée  par  la 

voie  criminelle,  198.  —  C.  140.  —M.  112,  126. 
Le  mariage  contracté  de  bonne  foi  de  la  part  de  l'un  des 

époux ,  produit  les  effets  civils,  tant  à  son  égard ,  qu'à 

celui  des  enfants,  201,  202.  —  C  140.  —  M.  1 13, 119, 

126. 
Obligations  qui  naissent  du  mariage.  Voyez  Ebtabts,  De» 

et  Aliments. 
Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  Voyez  Maai  ex 

Femme. 
Comment  se  dissout  le  mariage,  227.  —  C.   153.  —  M. 

115,  127. 
Temps  que  doit  durer  le  veuvage  de  la  femme ,  228.  —  C 

153.  — M.  115,127. 
Les  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir,  295.  —  C.  198. 

—  M.  141,  148,149. 

Cas  où  la  femme  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après 

le  divorce,  296.  —  C.  200.  —  M.  141 ,  149. 
Cas  où  les  époux  ne  peuvent  passer  à  un  nouveau  mariage 

que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce,  297.  — 

C.200.  —  M.  139,  148. 
La  femme  contre  laquelle  le  divorce  est  admis  pour  cause 

d'adultère,  ne  peut  se  marier  avec  son  complice,  298. 

—  C.200. —M.  141,  149. 

Le  mariage  émancipe,  476.  —  C.  266.  —  M.  249, 257, 261 , 

262. 
Cas  où  le  mariage  peut  être  prouvé,  tant  par  les  papiers 

émanés  des  père  et  mère  décédés ,  que  par  témoins,  46. 

—  C.  71.  — M.  57,63,70,203. 

Dispositions  concernant  le  mariage  des  individus  attaches 
à  l'armée  hors  de  France,  94, 95.  —  C.  87.  —  M.  60,  73. 

Celui  qui  est  mort  civilement  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil,  25.  —  a  28. 

—  M.  45,  51,52. 

Le  mariage  contracté  par  l'un  des  époux  pendant  l'absence 
de  son  conjoint,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ce  der- 
nier, 139.  —  C.  113.  —  M.  88,  92,  98. 

Prohibition  de  mariage  que  l'adoption  opère  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  et  autres  individus,  348.  —  C.  235.  — 
M.  216,223,  232. 

MARIAGE.  Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses 
relatives  au  mariage.  Supplément.  —  C.  749. 

MATÉRIAUX  sont  meubles  jusqu'à  ce  qtffls  soient  em- 
ployés, 532.  —  C.  287.  —  M.  283. 

MATERNITÉ  peut  être  recherchée,  même  par  témoins, 
avec  on  commencement  de  preuve  par  écrit ,  341 .  —  C. 
217.  — M.  178,194,210. 

Ne  peut  jamais  l'être  par  l'enfant  incestueux  ou  adultérin, 
342.  —  C.  218.  —  M.  179,  194 ,  210. 

MÉDAILLES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  MeubU 
employé  seul,  533.  Voyez  Meubles.  —  C.  287.  —  M. 
280,283. 
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MÉDECINS  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  malades ,  si  ee 

n'est  à  titre  de  récompense,  et  en  égard  aux  facultés  du 

disposant  et  aux  services  rendus ,  909.  —  C.  378.  —  M. 

376,400,417. 

Cas  où  ils  doivent ,  à  défaut  du  père,  déclarer  la  naissance 

de  reniant,  56.  —  C.  74.  —  M.  57,  70. 
Leur  action,  poor  le  payement  de  leurs  honoraires,  se 
prescrit  par  un  an ,  2372.  —  C.  739.  —  M.  786, 787, 788, 
791. 
MÉNAGE.  De  quelle  manière  la  femme  séparée  de  biens 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage,  1448.  —  C.  535.  — 
M.  551. 
MER.  Des  lois  particulières  règlent  les  droits  sur  les  ef- 
fets  jetés  à  la  mer,  sur  les  effets  que  la  mer  rejette ,  sur 
la  production  de  ses  rivages ,  7 1 7.  —  C.  320.  —  M.  362. 
Forme  des  actes  de  naissance  et  de  ceux  de  décès  pendant  un 
i  voyage  de  mer,  69,  86.  Voyez  Actes  db  nmssamce, 

Actes  de  décès.  —  C.  75, 86.  —  M.  58,  59,  64,  73. 
Formes  et  effets  des  testaments  laits  sur  mer,  988.  Voyez 
i  Testament.  —  C.  427.  —  M.  421. 

MÈRE  doit  des  aliments  à  ses  enfants ,  207.  —  G.  147. 
[        Quand  est-elle  responsable  du  dommage  causé  par  eux, 
1384.  —  C.  507.  —  M-  514,  517, 522. 
Elle  ne  peut  réclamer  la  jouissance  des  biens  échus  à  ses 
enfants  et  provenants  d'une  succession  dont  elle  a  été 
exclue  pour  cause  d'indignité,  730.  —  C.  324.  —  M. 
364. 
MESURE.  Effet  de  la  vente  faite  à  la  mesure,  1585,  1616 
et  sniv.  Voyez  Verte.  —  C.  554,  560.  —  M.  591,  594 , 
618. 
MESURES  provisoires  (des)  auxquelles  peut  donner  Heu 
,  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  Liv.  I , 

,  lit.  VI,  chap.  VI,  art.  267  à  271.  —  C.  190, 191.  —M. 

140, 149. 
F         MEUBLES  (des).  Liv.  II,  tit.  I,  chap.  II,  art.  527  à  536.  —  C. 
,  281  à  288.  —  M.  279,  282,  285. 

MEUBLES  sont  tels  par  leur  nature  ou  par  la  détermina- 
tion de  la  loi ,  527.  —  C.  281 .  —  M.  285. 
Tout  corps  qui  peut  se  transporter  d'un  Heu  à  un  autre, 
est  meuble  par  sa  nature,  528.  —  C  281.  —  M.  279, 
,  282, 285. 

Quand  les  grains,  les  fruits  et  les  arbres  sont-Us  censés 

meubles ,  520,  521 .  r-  C.  278, 279.  —  M.  279,  282. 
Quand  les  bateaux,  bacs,  navires,  bains,  moulins  et  autres 
usines  sont-Us  réputés  meubles ,  531.  —  C.  287.  —  M. 
283. 
Les  matériaux  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés, 532.  —  C.  287.  —  M.  283. 
Quels  sont  les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  529. 

—  C.  281.—  M.  279,286. 
Que  comprennent  le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  on  de  l'homme,  533.  —  C.  288.  — 
M.  280,  283. 
Que  comprend  les  mots  meublée  meublants»  biens  meu- 
bles, mobilier  on  effets  mobiliers ,  534,  536.  —  C. 
288. 
La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 

que  les  meubles  meublants ,  535. — C.  288. 
Que  comprend  la  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout 

ce  qui  s'y  trouve ,  536.  —  C.  288. 
Quelle  est  la  durée  présumée  du  bail  de  meubles,  1757.  — 

C.  595.  —  M.  637. 
A  quoi  s'exposse  le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
louée  de  meubles  suffisants,  1752.  —  C.  594.  —  M. 
637. 


Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  2119.  — 
C.  708. 

On  peut  stipuler  des  Intérêts  pour  prêt  de  choses  mobiliè- 
res, 1905.  —  C.  621.  —  M.  660, 663,  666. 

MILITAIRES  en  activité  de  service,  sont  dispensés  de  la 
tutelle ,  428.  —  C.  257.  —  M.  254. 

Leurs  capitaines  ou  quartiers-maîtres  remplissent ,  à  leur 
égard ,  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil ,  89.  Voyez 
Actes  de  l'état  civil.  —  C.  87.  —  M.  59 ,  73. 

Leurs  actes  de  mariage ,  et  ceux  de  décès  doivent  être  en- 
voyés à  leur  dernier  domicile,  95,  97.  —  C.  87. 

Leurs  testaments  doivent  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron ,  ou  par  un  officier  d'un  grade  supérieur, 
981.  —  C.  425.  —  M.  389,  408 ,  421. 

Ces  testaments  sont  nuls  six  mois  après  le  retour  du  tes- 
tateur dans  un  lieu  où  les  formes  ordinaires  peuvent 
être  employées,  984.  —  C.  426. 

MINES.  Leurs  produits  tombent  en  communauté  pour  tout 
ce  qui  est  considéré  comme  usufruit,  1403.  —  C.  524. 

—  M.  549. 

L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  mines  nom  encore  ou- 
vertes, 598.  —  C.  301.  —  M.  310,  314. 
MINEUR.  A  quel  âge  cesse-t-on  de  l'être ,  388.  —  C.  245. 

—  M.  246,251,259. 

Son  émancipation,  476  à  487.  Voyez  Émancipation.  — 
C.  266  à  269.  —  M.  249,  257,  261. 

Comment  sont  loués  les  biens  des  mineurs,  1718.  —  C. 
586.  —  M.  634. 

On  peut  cautionner  un  mineur,  2012.  —  C  639.  —  M.  699 , 
703,714. 

Le  mineur  ne  peut  être  contraint  par  corps,  2064.  —  C. 
637.  — M.  732,  738,741. 

Une  peut  contracter,  1124.  —  C.  451.  —  M.  428, 462,  501. 

H  ne  peut  attaquer  ses  engagements  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  —  On  ne  peut  lui  opposer  son  incapacité , 
1125.  —  C.  451.  —  M.  429,  462,  501,  608. 

Le  mineur  peut-il  consentir  toutes  les  conventions  matri- 
moniales dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible ,  1 398. 

—  C.  521.  — M.  581.     ^ 

Comment  doivent  être  acceptées  les  successions  échues 

aux  mineurs ,  776.  —  C.  335.  —  M.  355. 
Comment  doivent  être  acceptées  les  donations  qui  lui  sont 

laites ,  935.  —  C.  412.  —  M.  386 ,  405. 
Il  n'est  point  restitué  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 

transcription,  sauf  son  recours  contre  son  tuteur,  942, 

1070.  —  C.  415 ,  442.  —  M.  387,  405. 
Le  mineur  est  émancipé  par  le  mariage ,  476.  —  C.  266.  — 

M.  249,257,261,262. 
Le  mineur  émancipé  n'est  point  restitué  contre  les  actes 

de  pure  administration,  481 .  Voyez  Émancipé.  —  C.  267. 

—  M.  250,  268. 

Les  immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être  vendus  par 
les  créanciers  avant  la  discussion  du  mobitier.  —  Ex- 
ception ,  2206 ,  2207.  —  C.  733.  —  M.  760,  775. 

A  qui  doit  être  confiée  la  surveillance  des  enfante  mineurs 
dont  le  père  a  disparu,  141,  142.  —  C.  113. —  M.  83, 
93,98. 

Cas  où  elle  ne  doit  jamais  être  confiée  à  répoux  resté ,  quel 
que  soit  celui  qui  ait  disparu,  143.  — C.  113.—  M.  83, 
93,99. 

Le  mineur  âgé  de  seize  ans  peut  disposer  par  testament 
de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  pourrait  disposer, 
904.  —  C.  376.  —  M.  399,  417. 

Le  mineur  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  2121.  —  C.  708.  —  M.  752,  769,  771. 

si. 
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Cette  hypothèque  existe,  indépendamment  de  tonte  ins- 
cription, du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  2135. — 
C.  710.  —  M.  752 ,  756  ,  758 ,  769. 

Le  mineur  peut,  à  défaut  du  tuteur,  requérir  l'inscription, 
2139.  —  C.  714.  —  M.  752,  770. 

Le  mineur  émancipé  peut  être  choisi  pour  mandataire.  — 
Effet  d'un  pareil  mandat,  1990.  —  C.  635.  —  M.  688, 
69t. 

Quand  il  y  a  des  mineurs  parmi  les  héritiers,  le  scellé  est 
apposé  sur  les  effets  de  la  succession ,  819.  —  C.  343. 

—  M.  339,  370. 

Le  partage  doit  être  fait  en  justice ,  lorsqu'il  y  a  des  mi- 
neurs parmi  les  cohéritiers,  838.  —  C.  346.  —  M.  360. 

Les  dix  ans  accordés  pour  se  pourvoir  en  rescision ,  ne 
courent,  à  l'égard  des  mineurs,  qu'à  compter  du  jour 
de  la  majorité,  1304.  —  C.  486.  —  M.  451 ,  482,  509. 

La  rescision  a  Heu  pour  simple  lésion  en  faveur  du  mineur, 
excepté  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
etimprévu,  1305, 1306.  — C.  486, 494.—  M.  452,483, 
509. 

La  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point 
obstacle  à  sa  restitution,  1307 .  —  C.  494.  —  M.  452, 484. 

Croule  mineur  n'est  point  restituable,  1308, 1309, 1310. 

—  C.  494.  —  M.  452 ,  484 ,  509. 

Il  ne  peut  revenir  contre  les  engagements  qu'il  a  ratifiés  en 
majorité,  1311.  —  C.  494.  —  M.  452,  484,  509. 

Le  remboursement  de  ce  qui  a  été  payé  au  mineur  en 
exécution  d'un  engagement  sujet  à  rescision ,  peut-il  être 
exigé,  1312.  —  C.  495.  —  M.  452 ,  484 ,  509. 

Les  mineurs  sont  considérés  comme  majeurs  à  l'égard  des 
actes  revêtus  des  formalités  requises  par  la  loi,  1314. 

—  C.  495.—  M.  452,484,  509. 

Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire ,  1030.  — 
C.  437. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs.  —  Ex- 
ception ,  2252 ,  2278 .  —  C.  737, 739.  —  M.  782, 783, 788. 

Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère ,  ne  peuvent  être 
tuteurs,  ni  membres  du  conseil  de  famille,  442.  Voyez 
Tuteur.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Cas  où  la  réclusion  du  mineur  peut  être  provoquée  par  le 
tuteur,  4C8.  —  C.  265.  —  M.  257. 

MINISTÈRE  public  est  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
absents,  114.  —  C.  96.  —  M.  82,  90,  94. 

Il  doit  requérir  la  réclusion  de  la  femme  contre  laquelle  le 
divorce  est  admis  pour  cause  d'adultère,  298.  Voyez 
Commissaire  nu  gouvernement.  —  C.  200.  —  M.  141 , 
149. 

MINISTRE  nu  culte  ne  peut  profiter  que  des  dispositions 
rcmunératoires,  909.  —  C.  378.  —  M.  376,  400,  41^. 

MINORITÉ  (de  la),  de  la  tutelle,  et  de  l'émancipation.  Lîv. 
I,tit.  X,art.  388  à  487.  —  C.  245  à  269.  —  M.  246, 
250,  258  à  262. 

De  la  minorité.  Même  litre  chap.  I,  art.  388.—  C.  245.  — 
M.  246,251,  259. 

MINUTE.  La  transcription  de  l'acte  dont  la  minute  se 
trouve  perdue ,  peut-elle  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  1336.  —  C.  500.  —  M.  456 ,  490 ,  51 1 . 

11  doit  rester  minute  de  tous  actes  portant  donation  entre- 
vifs, sous  peine  de  nullité,  931.  —  C.  410.  —  M.  385, 
404. 

Tous  changements  au  contrat  de  mariage  doivent  être  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute,  1397.  —  C.  521.  —M. 581. 

Les  officiers  publics  sont  contraignables  par  corps  pour 
la  représentation  de  leurs  minutes,  lorsqu'elle  est  or- 
donnée, 2060.  —  C.  654.  —  M.  730,  737,  740. 


MITOYENS  (du  mur  et  du  fossé).  Liv.  IL,  tit.  IV,  cliap. 

II ,  art.  653  à  673.  —  C.  313  à  316.  —  M.  319, 324, 330. 
MITOYENNETÉ.  A  quoi  se  reconnaît  la  non-mitoyenneté 

d'un  mur,  654.  —  C.  313.  —  M.  324. 
A  quelle  marque  on  reconnaît  celle  d'un  fossé ,  667.  —  C. 

315. 
MODE  de  l'inscription  (du)  des  privilèges  et  hypothèque 

Liv.  UI,  tit.  XVffl,  chap.  IV,  art  2146  à  2f/56.-C. 

718  à  721. 
MODE  de  purger  (du)  des  propriétés,  des  privilèges  et 

hypothèques.  Liv.  m,  tit.  XVIII,  art.  2181  à 2192.— 

C.  725  à  730.  —  M.  758 ,  771 . 
Du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il  n'eiiste  ptt 

d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs.  Liv. 

m,  tit.  XVin,  chap.  IX,  art  2193  à  2195.  -C.  730. 

—  M.  758,  770. 

MŒURS  ne  peuvent  être  blessées  par  des  conventions  pir 

ticulières,  6.  —  Cil.  M.  30,  35,  40. 
Toute  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  est  nulle, et 

rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend,  1171 — C.  461. 

—  M.  434,466,503. 

Néanmoins  les  conditions  immorales  insérées  dans  les  dis- 
positions à  titre  gratuit ,  sont  réputées  non  écrites,  900. 

—  C.  375. —  M.  398. 

MONNAIE.  Le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numériqw 

prêtée,  en  monnaie  ayant  cours  au  moment  du  payement, 

1895.  —  C.  620.  —  M.  662,  666. 
MORT  civile.  Peines  auxquelles  eue  est  attachée,  12, 23, 

24.  — C.25,  26.  —  M.  45,50,51. 
Seseffets,25,33,1441.  —  C.  28,57,532.  — M. 45, 51, 

52,527,550,584. 
De  quel  jour  elle  est  encourue,  1°  lorsque  la  condamm* 

lion  est  contradictoire,  26.  —  C.  46.  —M. 45, 53. 
2°  Lorsqu'elle  est  par  contumace,  27.  —  C.  47.  -M. 

45 ,  53. 
Les  condamnations  emportant  mort  civile  ne  frappent  q» 

les  biens  de  l'époux  condamné ,  1425.  —  C.  530. 
La  mort  civile  donne  ouverture  au  préciput  conventionnel, 

1517.  —  C.  543. 
La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  dvfle  do  pro- 
priétaire, 1982.  —  C.  634.  —  M.  680, 682,  686. 
La  mort  civile  de  l'un  des  associés,  dissout  la  sodétë, 

1865.  —  C.6I7.  —  M.  650,  654,658. 
De  quel  moment  la  succession  est  ouverte  par  la  mort  ci- 
vile ,  719.  —  C.  320.  —  M.  333. 
La  mort  civile  de  l'usufruitier  éteint  l'usufruit,  617.  - 

C.305.  — M.  311,316. 
MOULINS  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers,  et  fcfcaat 

partie  du  bâtiment  sont  immeubles  par  leur  aiuoe, 

519.  —  C.  278.  —  M.  279 ,  282. 
Les  moulins  sur  bateaux,  et  non  fixés  sur  des  piliers,  sort 

meubles ,  53 1 .  —  C.  287.  —  M.  283. 
MUR  mitoyen.  Tout  mur  de  séparation  est  présumé  » 

toyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire,  653.  - 

C.  313. —  M.  319, 324. 
A  quoi  la  non-mitoyenneté  se  reconnaît,  654.  —  C.  313. 

~~  M*  324'  cw 

Les  réparations  et  reconstructions  du  mur  mitoyen  sew» 

à  frais  communs,  655.  —  C.  313.  —  M.  324. 
Tout  copropriétaire  peut  se  dispenser  d'y  contribuer  es  » 

nonçant  a  son  droit ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  s* 

tienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne,  656.  —  C 

313. —  M.  324. 
Droit  du  copropriétaire  relativement, 
1*  Aux  bâtisses  qu'il  peut  faire  faire  contre  le  nnr; 
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2°  Aux  poutres  ou  solives  qu'A  peut  y  faire  placer; 

3*  A  l'exhaussement  et  aux  enfoncements  ou  tous  autres 
ouvrage*  qu'il  voudrait  faire  faire,  657, 668,  059 ,  602. 
—  C.  314.  —  M.  325, 330. 

Comment  le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement 
du  mur,  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  660.  —  C. 
314. 

Conditions  à  remplir  par  le  propriétaire  joignant  un  mur, 
qui  veut  le  rendre  mitoyen,  061.  —  0. 314.  —  M.  319. 

Dans  les  villes  et  faubourgs,  chacun  peut  contraindre  son 
voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  des 
clôtures  qui  les  séparent.  — -  De  quelle  hauteur  doivent 
être  ces  clôtures,  663.  —  C.  314.  —M.  325. 

Mode  de  contribution  aux  réparations  et  reconstructions 
des  maisons  dont  les  différents  étages  appartiennent  à 
divers  propriétaires,  664.  —  C.  315.  —  M.  325. 

La  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ou  d'une  maison,  ne 
fait  point  cesser  les  servitudes,  qui  se  continuent  de  la 
même  manière  qu'auparavant,  665.  —  C.  315. 

Distance  à  laisser  ou  ouvrages  à  faire  pour  certaines  cons- 
tructions près  d'un  mur,  674.  —  C.  316.  —M.  320,  425. 

MURS  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  sont  du  do- 
maine public ,  540.  —  C.  269. 

MYSTIQUE  (testament).  Voyez  Testament. 

H 

NAISSANCE,  doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  de 
l'accouchement ,  55.  —  C.  73.  —  M.  57, 63 ,  70. 

Par  qui  elle  doit  l'être.  —  L'acte  en  est  dressé  de  suite 
en  présence  de  deux  témoins,  56.  —  C.  74.  —  M.  57,70. 

Quextoit  énoncer  cet  acte,  67.  —  C.  74.  —  M.  63,  70. 

Que  doit  faire  une  personne  qui  trouve  un  enfant  nou- 
veau-né. —  Procès- verbal  que  l'on  doit  dresser  à  ce  su- 
jet, 58.  —  C.  74.  —  M.  58,  64,  72. 

Manière  de  constater  la  naissance  d'un  enfant  né  pendant 
un  voyage  de  mer,  59,  60,  61.  —  C.  75.  —  M.  58, 64. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  doit  être  inscrit  sur 
les  registres  et  mentionné  en  marge  de-  l'acte  de  nais- 
sance, 62.  —  C.  76.  —  M.  58,  64. 

A  défaut  de  registre  de  l'état  civil ,  la  naissance  peut  être 
prouvée  tant  par  les  papiers  des  père  et  mère  décé- 
dés, que  par  témoins,  46.  —  C.  71.  —M.  57,  63,  70, 
203. 

Dispositions  relatives  à  la  naissance  des  enfants  nés  à  l'ar- 
mée hors  de  France,  92,  93.  —  C.  87.  —M. 60,65, 73. 

Comment  on  supplée  au  défaut  de  l'acte  de  naissance  que 
les  époux  ou  l'un  des  deux  ne  peuvent  se  procurer,  70, 
71,72.  —  C.  80.  —  M.  58,65,72. 

NANTISSEMENT  (du).  Liv.  III,  tit.  XVII,  art.  2071  à 
2091.  —  C.  660  à  662.  —  M.  742,  745,  749. 

NANTISSEMENT.  Ce  que  c'est,  2071.  —  C.  660.  —  M. 
742,745. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  — 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse, 
2072.  Voyez  Gage,  ÀimcHUBSE.  —  C.  660.  —  M.  742, 
746. 

NATION.  Cas  où  la  nation  succède.  —  Elle  doit  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  de  la  succession ,  723, 
724, 768,  770.  —  C.  322,  335.  —  M.  364,  363,  368. 

Formalités  à  remplir  avant  la  demande  d'envoi  en  posses- 
sion, 769.  —  C.  335.  —  M.  337,  364. 

La  nation  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  des  rece- 
veur» et  administrateurs  comptables,  2121.  —  C.  708. 
—  M.  752,769,77t. 
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On  peut  prescrire  contre  elle,  2227.  —  C.  735. 
NATURALISATION  en  pays  étranger,  fait  perdre  la  qua- 
lité de  Français ,  17.  —  C.  20.  —  M.  44 ,  49. 
NATURE  (de  la)  do  prêt  à  usage.  Liv.  m,  tit.  X,  chap.  I, 

art.  1875  à  1879.  —  C.  619.  —  M.  659,  661 ,  665. 
NATURE  (de  la)  du  prêt  de  consommation.  Liv.  III,  tit. 

X,  chap.  II,  art.  1892  à  1897.  —  C.  620.  —M.  659, 

662 ,  665. 
NATURE  (de  la)  et  de  la  forme  de  la  vente.  Liv.  m ,  tit. 

VI,  chap.  I,  art.  1682  à  1593.  —  C.  554  à  556.  —  M. 

590,606,617,619. 
NATURE  (de  la)  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt  Liv. 

III,  tit.  XI,  chap.  I,  art  1917  à  192a  —  C.  624,  625. 

—  M.  671. 

NATURE  (de  la)  et  de  retendue  du  cautionnement  Liv. 
III ,  tit  XIV ,  chap.  I ,  art.  201 1  à  2020.  —  C.  639  à  642. 

—  M.  699,703,714. 

NAVIRES  sont  meubles,  531.  —  C.  287.  —  M.  283. 
NÉCESSAIRE.  Du  dépôt  nécessaire.  Liv.  in,  tit  XI,  chap. 

II,  art.  1949  à  1954.  —  C.  627,  628.  —  M.  670,  673. 
NÉGLIGENCE.  Chacun  est  responsabledu  dommage  causée 

par  sa  négligence,  1383.  Voyez  Délits  et  quasi-délit*. 

—  C.  507.  —  If.  517,  522. 

Le  mari  est  à  l'égard  des  biens  dotaux  de  sa  femme ,  res- 
ponsable des  prescriptions  acquises  et  des  détérioration* 
survenues  par  sa  négligence,  1562,  1567.  Voyez  Con- 
trat DE  MARIAGE,  BlENS  PARAPHERA  AUX.  —  C.  551,  552. 

—  M.  532,560,561,587. 

Effets  de  la  négligence  de  celui  qui  gère  volontairement 
Taflaire  «fautrui,  1374.  Voyez  Quasi-Contrats.  —  C. 
506. —  M.  516,520. 

L'héritier  bénéficiaire  répond  des  détériorations  survenues 
dans  les  biens  de  la  succession ,  par  sa  négligence ,  805. 
Voyez  Héritier  reneficuire.  —  C.  341.  —  M.  339. 

Le  donataire  est ,  en  cas  de  rapport,  tenu  de  la  môme  res- 
ponsabilité, 863.  Voyez  Donations,  Rapport,  Succes- 
sions. —  C.  349. 

NEVEU.  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
entre  la  tante  et  le  neveu,  163.  —  C.  125.  —  M.  104 , 
124. 

Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses,  îô4.  Voyez 
Mariage,  Dispenses.  —  C.  125.—  M.  105,  117,  124. 

NICHE.  Les  statues  placées  dans  une  niche  sont  immeubles, 
525.  —  C.  280.  —  M.  279,  282 ,  285. 

NOCES.  Quotité  disponible  par  l'époux  qui  convole  en  se- 
condes noces  ayant  des  enfents  d'un  premier  ht,  1098. 

—  C.  446. —M.  396,  414. 

NOM.  L'adopté  ajoute  à  son  nom  celui  de  l'adoptant,  347. 

—  C.  235.  —M.  216,  223,  231. 

Un  des  principaux  faits  qui  établissent  la  possession  d'é- 
tat, est  que  rindhridu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir,  321 .  —  C.  21 1 .  —  M.  174, 
189,203. 

Si  un  enfant  a  été  inscrit  sous  de  feux  noms,  la  filiation 
peut  se  prouver  par  témoins,  323.  —  C.  212.  —  M.  174, 
190,203. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  tous  les  noms  et 
prénoms  des  Invidus  qui  y  sont  dénommés,  34,  57, 58, 
63,  71,  73,  76,  79,  81.  —  C.  65,  74,  77,  80,  81,  83,  84. 

—  M.  58,62,63,64,65,68,69,70,72, 
NOTAIRE  représente  les  absents  dans  les  inventaires, 

comptes,  partages  et  liquidations,  113.  —  C.  96.  —M. 
82,  90, 94. 
Il  font  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minutes  pour 
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rétablir  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de 
corps  oa  de  biens,  1451.  —  C.  536.  —M.  551,  584. 

Lorsque  le  conservateur  refuse  ou  retarde  la  transcription, 
l'inscription  ou  la  délivrance  des  certificats  de  non-ins- 
cription ,  le  notaire,  assisté  de  deux  témoins ,  peut,  s'il 
en  est  requis,  dresser  procès-verbal  du  refus  ou  retar- 
dement ,  2199.  —  C.  732. 

Les  notaires  sont  oontraignables  par  corps  pour  la  restitu- 
tion de  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions ,  2060.  — 
C.  654.  — M.  730,  737, 741. 

Les  notaires  ne  peuvent,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  recevoir  d'actes  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  serait  stipulée,  2063.  —  C.  657.  —  M.  737, 
742. 

Les  conventions  mauimooialfes  doivent  être  rédigées  avant 
le  mariage,  par  acte  devant  notaires,  1394.  —  C.  519. 

—  M.  526,  581. 

Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  fta  célébration, 
sont  constatés  également  par  acte  devant  notaires,  1396. 

—  C.  520. —M.  526. 

Le  notaire  est  tenu  de  transcrire  ces  changements  à  la 
suite  de  la  minute  et  des  grosses  ou  expéditions  du  con- 
trat de  mariage,  1397.  —  C.  521.  —  M.  581. 

Les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
judiciaire  doivent  être,  dans  les  dix  jours,  affichés  dans 
les  études  des  notaires ,  501.  —  C.  274.  —  M.  264, 269. 
276. 

Les  notaires  notifient  les  actes  respectueux,  et  Us  font 
mention  de  la  réponse,  154.  —  C.  120.  —  M,.  130. 

La  licitation  des  immeubles,  qui  ne  peuvent  se  partager 
commodément ,  peut  être  laite  devant  un  notaire  quand 
toutes  les  parties  sont  majeures,  827.  —  C.  345.  —M. 
360.  * 

Cas  où  les  parties  sont  renvoyées  devant  un,  notaire  pour 
parvenir  au  partage,  828.  —  C.  345. 

Mode  d'après  lequel  on  doit  y  procéder,  829.  —  C.  345. 

Ce  que  doit  faire  le  notaire  si ,  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  lui,  il  s'élève  des  contestations,  837.  — 
C.346. 

Les  notaires  reçoivent  les  reconnaissances  d'enfants  qui 
n'ont  pas  été  faites  dans  l'acte  de  naissance,  334.  —  C. 
2t4.  — M.  177,193,210. 

Ils  font  les  actes  par  lesquels  s'effectue  le  payement  réel 
des  droits  et  reprises  des  femmes  séparées  de  biens  par 
jugement,  1444.  —  C.  534.  —  M.  551. 

Celui  qui  prête  une  somme  au  débiteur,  à  l'effet  de  le  li- 
bérer, ne  peut  être  subrogé  aux  droits  du  créancier,  si 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  ne  sont  passés  devant 
notaires,  1250.  —  C.  475.  —  M.  444,  474, 506. 

Les  notaires  assistent  les  époux  lorsqu'ils  font  et  renouvel- 
lent au  juge  la  déclaration  de  la  volonté  où  ils  sont  de 
divorcer  par  consentement  mutuel ,  281 .  — C.  195. — M. 
139, 148. 

Us  sont  présents  aux  exhortations  que  le  juge  fait  aux 
époux ,  et  ils  dressent  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  et  fait,  282,  284.  —  C.  196.  —  M.  139. 

La  donation  entre-vifs  est  nulle,  si  elle  n'est  passée  devant 
notaires,  et  si  il  n'en  reste  minute,  931.  —  C.  410.  — 
M.  385,  404. 

La  procuration  donnée  pour  accepter  une  donation  doit 
être  passée  devant  notaires,  et  une  expédition  en  est  an- 
nexée à  la  minute  de  la  donation,  933.  —  C.  41 1 .  —  M. 
386,405. 

11  doit  être  annexé  à  la  minute  delà  donation  d'effets  mo- 
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biliersun  état  estimatif  signé  du  donateur  et  du  dona- 
taire, 948.  —  C.  419.  —  M.  387,  405. 

Les  notaires  ne  peuvent  devenir  cesskmnaires  de  droits  li- 
tigieux, qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  1597.  —  C. 
557.  —  M.  592,  607,  620. 

Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins.  —  Ce  que  doivent  faire  les  no- 
taires lorsqu'ils  reçoivent  un  pareil  testament,  971  à 
975.  —  C.  423  à 425.  —M.  389,  408. 

Leurs  clercs  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  testaments 
par  acte  public,  975.  —  C.  425.  —  M.  408. 

Ce  que  le  notaire  doit  faire  lorsqu'on  lui  présente  un  tes- 
tament mystique,  976,979.  —C.  426.  —  M.  389,  406. 

L'hypothèque  conventiounelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  devant  notaires,  2127.  —  C.  709. 

Le  testament  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  acte  devant 
notaires,  ou  par  un  testament  postérieur,  1036.  —  C 
437.— M.  410. 

Les  notaires  reçoivent,  concurreniinent  avec  les  juges  de 
paix,  1°  la  déclaration  par  laquelle  un  père  nomme  un 
conseil  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  392.  —  C.  248. 

2°  L'acte  par  lequel  le  survivant  des  père  et  mère  choidt 
untuteurà  ses  enfants,  398.—  C.  251.— M.  253. 

Le  notaire,  à  ce  commis,  est  tenu  de  recevoir  les  enchères 
relatives  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  459  —  C. 
262.  — M.  256. 

H  peut  être  commis  par  le  tribunal  pour  faire  la  délivrance 
des  loto  dans  les  partages  qui  intéressent  des  mineurs, 
466.  — C.  264.  — M.  257. 

NOURRITURE  est  due  à  la  femme  pendant  le  délai  pour 
foire  inventaire  et  délibérer,  1 495.  —  C.  541 . 

Les  frais  de  nourriture  ne  sont  point  sujets  à  rapport,  852. 

—  C.  348.  —  M.  340,  357. 

Le  tuteur  officieux  doit  la  nourriture  à  son  pupille,  34*4.— 
C.238.  —  M.  218,224,233. 

NOTORIÉTÉ  (acte  de)  peut  suppléer  l'acte  de  naissance 
que  les  futurs  époux  devaient  représenter  à  l'officier  de 
l'état  civil  qui  rédige  l'acte  de  leur  mariage,  70,  71,  72. 

—  C.  80.  —  M.  58,  65,  72. 

NOVAT10N  (delà).  Liv.  III,  tit.  in,  enap.  V,  art.  1171 
à  1281.  —  C.  479,  480.  —  M.  447,  478,  507. 

NOVATION.  Différentes  manières  de  l'opérer,  1271.  — 
C.  479.  —  M.  447,  478,  507. 

Entre  quelles  personnes  peut-elle  s'opérer,  1272.  —  C 

479.  —  M.  507. 

Elle  ne  se  présume  point,  1273.  —  C.  479.  —  M.  447. 
478,  507. 

Cas  où  elle  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  dé- 
biteur, 1274.  —  C.  480.  —  M.  447. 

A-t-elle  lieu  par  la  délégation,  1275.  —  a  480.  —  M.  447, 
479. 

Elle  ne  s'opère  pas  par  la  simple  indication,  1277.  —  C. 

480.  —  M.  448. 

Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  pas- 
sent-Us à  la  nouvelle ,  ou  sur  les  biens  du  nouveau  dé* 
biteur,  1278, 1279,  1280.  —  C.  480.  —  M.  448,  47», 
'607. 

La  novation  libère-t-elle  les  débiteurs  solidaires  et  les  cau- 
tions, 1281.  —  C.  480.  —  M.  448,  479,  507. 

NULLITÉ  (de  la)  et  de  la  résolution  de  la  vente.  Liv.  III, 
tit  VI,chap.  VI,  art.  1658à  1685.  —  C.  564*583.— 
M.  595,613,624. 

NULLITÉ  de  la  clause  pénale,  n'entraîne  pas  celle  et  fo- 
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bttgatkm  principale,  1227.  —  C.  471.  —  M.  441,  470, 
500. 

Des  actes  où  l'on  a  stipulé  la  contrainte  par  corps  contre  le 
vœu  de  la  loi,  2063.  —  C.  657.  —  M.  737, 742. 

Des  obligations  fondées  sur  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol. 
Voyez  Contrats. 

Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  des  actes  passes  par  la 
femme  non  autorisée ,  225.  —  C.  1 53.  —  M.  1 15. 

Nullité  de  mariage.  Voyez  Mariage. 

Nullité  des  testaments  non  revêtu*  des  formalités  aux- 
quelles ils  sont  assujettis,  1001.  —  C.  428.  —  M.  422. 


OBÉISSANCE,  est  due  par  la  femme  au  mari,  213.  —  C. 
149. —M.  114. 

OBJET  (de  1')  et  de  la  matière  des  contrats.  Liv.  m,  lit. 
IU,  cbap.  H,  art.  1126  à  1130.  —  C.  452.  —  M.  429, 
463,501. 

OBLIGATION  de  donner  (de  1').  Liv.  III,  tit.  111,  cbap. 
IU,  art.  1136  à  1 141.  —  C.  454.  —  M.  430,  464,  501. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  conserrer  et  de 
délivrer,  1136.  —  C.  454.  —  M.  430,464,  501. 

Elle  est  remplie,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  par  la  re- 
mise des  ciels  ou  des  titres,  1605.  —  C.  559.  —M. 
609. 

Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  elle  est  remplie  par  la  tradi- 
tion réelle,  1606.—  C.  559.  —  M.  609. 

OBLIGATION  de  paire  (de  1')  ou  de  ne  pas  faire.  Liv.  m, 
tiL  IU,  cbap.  ni,  art  1142  à  1145.  —  C.  455.  —  M. 
430,  465,  502. 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
mages et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur, 1 142.  —  C.  455.  —  M.  430,  465. 

OBLIGATION  divisible  est  celle  qui  a  pour  objet  une 
chose  susceptible  de  division,  1217.  —  C.  470.  —  M. 

'     440,  469. 

Elle  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
comme  si  elle  était  indivisible,  1220.  —  C.  470.  —  M. 
440,  469,  505. 

OBLIGATION  ihdivisible.  Chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  obligation  indivisible,  en  est 
tenu  pour  le  total,  1222.  —  C.  470.  —  M.  441,  469, 
505. 

L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
tion in(hvisUile,  p^t  den^ano^  un  o^ai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers,  1225. —C.  470.  —M.  441,  469. 

OBLIGATIONS  ooirvEzmoiu! elles  (des  contrats  ou  des) 
en  général.  Liv.  in,  tit.  UI,  art  1101  à  1369.  Voyez 
Contrats,  Cohwtiok,  Terme,  Alternative,  Solida- 
rité, CLA08E8  PÉNALES,  DIVISIBLES.  —  C.  448  à  504.— 
M.  424,  461,  499  à  513. 

OBLIGATIONS  (des  diverses  espèces  d').  Liv.  m,  tit 
UI,  chap.  IV,  art.  1168  à  1233.  —  C.  461  à  471.  —M. 
434,  466,  503. 

La  propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  obligations,  71 1.  -*- 
C.  320.— M.  341,361. 

Les  obligations  non  exécutées ,  ou  dont  l'exécution  est  re- 
tardée ,  donnent  lieu  à  des  dommages  et  intérêts,  1 147. 
—  C.  455.  —  M.  430,502. 

Les  obligations  dont  l'exécution  est  reclamée  doivent  être 
prouvées,  1315.  —  C.  495.  —  M.  453, 485,  509. 

Comment  s'éteignent  les  obligations,  1234.  —  C.  471.  — 
M.  442. 

OBLIGATIONS  alternatives  (des).  Liv.  IU,  tit.  m, 
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chap. IV, art.  I189à  1196.  — C. 464,  465.  — M.  435, 
467,  503. 

OBLIGATION  alternative  (T)  est  remplie  par  la  déli- 
vrance de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligation ,  au  choix  du  débiteur,  1 189 , 1 190.  — 
C.  464.  —  M.  435 ,  436 ,  467,  503. 

L'alternative  n'a  plus  lieu  si  l'une  des  deux  choses  a  péri 
avant  la  livraison,  1 193.  —  C.  465.  —  M.  436, 467, 503. 

L'obligation  est  éteinte  si  les  deux  choses  ont  péri  sans  la 
faute  du  débiteur,  1195,  1302.  —  C.  465,  485.  —  M. 
436,  467,  503 ,  451 ,  481 ,  509. 

OBLIGATIONS  a  terme  (des).  Liv.  UI ,  tit.  m ,  chap.  IV, 
art.  1185  à  1 188.  —  C.  463.  —  M.  435,  467,  503. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  laveur  du  débi- 
teur, 1 187.  —  C.  463.  —  M.  435 ,  467. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'é- 
chéance du  ternie,  1186.  —  C.  463.  —  M.  435. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  le  débiteur  a  lait  fail- 
lite, ou  lorsqu'il  a,  par  son  lait ,  diminué  les  sûretés  du 
créancier,  1188.  —  C.  463.  —  M.  435,  503. 

OBLIGATIONS  avec  clauses  pénales  (des).  Liv.  m,  tit. 
IU,  chap.  IV,  art.  1226  à  1233.  —  C.  471.  —  M.  441 , 
470,505. 

Le  créancier  peut  exiger,  de  préférence  à  la  peine,  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale;  mais  il  ne  peut  de- 
mander en  même  temps,  le  principal  et  la  peine,  1228, 
1229.  —  C.  471.  —  M.  442,  505. 

Exception  lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple 
retard,  1229.  —  C.  471.  —  M.  442,  505. 

OBLIGATIONS  conditionnelles  (des).  Liv.  m,  tit.  m, 
chap.  IV,  art.  1168  à  1184.  —  C.  461  à  463.  —  M.  434 , 
466,503. 

OBLIGATIONS  conditionnelles  (les)  sont  celles  qui  dé- 
pendent d'un  événement  futur  et  Incertain,  1 168.  —  C. 
461.  — M.  434. 

Elles  doivent  avoir  leur  effet  du  moment  où  l'événement 
est  arrivé,  ou  du  moment  où  il  est  certain  quefévéne- 
ment  n'arrivera  pas,  1176,1177.  — C.  462.  — M.434, 
503. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  est  va- 
lable  et  n'annule  point  l'obligation ,  1 173.  —  C.  461 .  — 
!      M.  434,503. 

'  L'obligation  contractée  sous  une  condition  potestative  de 
i  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  est  nulle,  1174.  —  C.  462. 
j       —M.  434 ,466,  503. 

OBLIGATIONS  de  l'acheteur  (des).  Liv.  m,  tit  VI, 
chap.  V,  art.  1650  à  1657.  —  C.  563, 564.  —  M.  595  ! 
609,624. 

La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  son  prix 
au  jour  et  au  heu  réglés  par  la  vente,  1650.  —  C,  563. 

—  M.  595,609. 

S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard ,  le  payement  doit  se  &ire 
en  même  temps  que  la  délivrance  et  au  même  lieu.  1 651 

—  C.  564. —M.  609. 

A  défaut  de  payement ,  le  vendeur  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  1654, 1655, 1656, 1657.  —  C.  564 

—  M.  595,609,624. 

OBLIGATIONS  (des)  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt 
a  été  fait.  Uv.  III,  tit  XI,  cbap.  H,  art.  1947,  1948. 

—  C.  627. —  M.  669,673. 

Les  obligations  de  la  personne  qui  a  fait  un  dépêt  sont 
d'indemniser  le  dépositaire  de  toutes  les  dépenses  et 
pertes  que  le  dépOt  peut  lui  avoir  occasionnées,  1947 

—  C.  627. —M.  669,  673. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  ce  qu'eUe  y  ait 
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satisfait,  1948.  Voyez  Dbpot,  Dépositaire. —C.  627. 

—  M.  669,673. 

OBLIGATIONS  de  l'emprunteur  (les)  sont  principalement, 
1°  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée  a  usage ,  et  de  ne  l'employer  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention,  1880.  — 
C.  619.  —  M.  662. 

2°  De  rendre  les  choses  prêtées  pour  consommation  en 
même  quantité  et  qualité  et  au  terme  convenu,  1902. 

—  C.  621.  —  M.  666. 

3°  D'en  payer  la  valeur,  s'il  ne  peut  tes  rendre,  1903.  — 
G.  621. 

L'emprunteur  à  usage  est  tenu  de  la  perte  de  la  chose, 
qu'il  aurait  pu  empêcher,  1882.  —  C.  619.  —  M.  662, 
665. 

Il  répond  même  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  s'il  a 

•  employé  la  chose  prêtée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel il  le  devait,  1881.  —  C.  619. —M.  661. 

Il  est  tenu  de  la  même  responsabilité ,  si  la  chose  a  été  es- 
timée en  la  prêtant,  1883.  —  C.  619.  —  M.  661 ,  665. 

OBLIGATIONS  de  l'usufruitier  (des).  Liv.  II,  Ut.  111, 
chap.  I,  art  600à616.  —  C.  302,  303.  —M.  307, 310, 
315. 

Les  obligations  de  l'usufruitier  sont  principalement ,  1°  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  (et  il  doit  en  donner  cau- 
tion), 601.  —  C.  303.  —  M.  310,  315. 

2°  De  faire  à  l'immeuble  les  réparations  d'entretien,  605. 

—  C.  303. —  M.  310,315. 

3°  D'en  acquitter  toutes  les  charges  annuelles,  608.  —  C. 

304.  — M.  310,  315. 
4°  De  dénoncer  au  propriétaire  toutes  les  usurpations  qui 

pourraient  être  faites  sur  le  fonds,  614.  —  C.  304.  — 

M.  310,316. 
OBLIGATIONS  divisibles  et  indivisibles  (des).  Liv.  m, 

tit.  III,  chap.  IV,  art.  1217  à  1225.  —  C.  470.  —  M. 

440,469,505. 
OBLIGATIONS  du  dépositaire  (des).  Liv.  III,  tit  XI, 

chap.  II ,  art.  1927  à  1946.  —  C.  625  à  627.  —  M.  669 , 

671. 

Les  obligations  du  dépositaire  sont  principalement,  1°  d'ap- 
porter à  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent, 1927, 1928.  —  C  625.  —  M.  669 ,  671. 

2°  De  ne  point  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la  per- 
mission expresse  du  déposant,  1930.  —  C.  625.  —  M 
669. 

3°  De  ne  point  chercher  à  connaître  la  chose  déposée,  si 
efle  lui  a  été  confiée  dans  un  coffre  fermé,  ou  sons  une 
enveloppe  cachetée,  1931.  —  C.  625. 

4°  De  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue , 
et  les  fruits  qu'il  peut  en  avoir  perçus,  1932 ,  1936.  — 
C.626.  —  M.  669,672. 

5°  De  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  sans  pouvoir 
exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  en  était  propriétaire,  1937, 
1938.  —  C.  626.  —  M.  669,  672. 

6°  De  la  rendre  à  celui  qui  a  l'administration  des  biens  et 
droits  du  déposant,  lorsque  celui-ci  a  perdu  cette  ad- 
ministration dans  l'intervalle,  1940.  —  C.  627. —M.  673. 

7°  De  la  rendre ,  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  un  admi- 
nistrateur ou  par  un  tuteur  dont  la  gestion  a  cessé ,  à  la 
personne  que  cet  administrateur  ou  tuteur  représentait , 
1941.  — C.  627. 

Dans  tous  les  cas ,  le  dépositaire  doit  faire  cette  restitution 
aussitôt  qu'elle  est  demandée,  1944.  —  C.  627.  —  M. 
669,  673. 


Il  doit  la  faire  an  lieu  réglé  par  le  contrat  de  dépôt,  et,  à 
défaut  de  convention,  au  lieu  même  du  dépôt,  1942, 
1943. —C.  627.        x 

Il  ne  doit  rendre  la  chose  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution ,  1933.  —  C.  626.  —  M.  672. 

Si  la  chose  déposée  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure, 
il  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu  en  échange,  1934.  — 
C.  626. 

L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose 
déposée,  ne  doit  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  1935. 
—  C.  626.  —  M.  669. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à 
découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  1946.  —  C.  627. 

OBLIGATIONS  du  mandant  (des).  Liv.  III,  tit.  Xffl,  chap. 
HI,  art.  1998  à 2002.  —  C.  637,  638.  —M.  689, 693, 
697. 

Les  obligations  du  mandant  sont ,  1*  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire ,  conformément  an 
mandat,  1998.  —  C.  637.  —  M.  689,  693. 

2°  de  payer  au  mandataire  les  avances  qu'il  a  laites  ponr 
r exécution  du  mandat ,  avec  l'intérêt  des  sommes  avan- 
cées, 1999,  2001.  —  C.  637,  638.  —  M.  689,  693,  694, 
697. 

3°  D'indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  sa  gestion 
peut  lui  avoir  causées ,  2000.  —  C.  638.  —  M.  689 ,  697. 

OBLIGATIONS  du  mandataire  (des).  Liv.  III,  tit.  XHT , 
chap.  II,  art.  1991  à  1997.  —  C.  636.  —M.  688,  692, 
696. 

Les  obligations  du  mandataire  sont,  1°  d'accomplir  le 
mandat,  1991.  —  C.  636.  —  M.  688,  692,  696. 

2°  De  tenir  compte  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  du  mandat,  1993.  —  C.  636.  —  M.  693,  697. 

3°  De  payer  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  employées 
à  son  usage,  1996.  —  C.  637.  —  M.  693,  697. 

Le  mandataire  répond  de  son  dol  et  de  ses  fautes  dans  la 
gestion,  1992.  —  C.  636.  —  M.  688, 693,  697. 

II  répond  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  dans  la  ges- 
tion, 1994.  —  C.  636.  —  M.  688, 693,  697. 

OBLIGATIONS  du  prêteur  (des).  Liv.  III ,  tit  X,  chap. 
UI,  art.  1898  à  1901.  —  C.  620,  621.  —  M.  659,  662, 
666. 

Les  obligations  du  prêteur  sont  principalement,  !•  d'a- 
vertir l'empruntur  des  défauts  de  la  chose  qu'il  lui  prête, 
1891,  1898.  —  C.  619,  620.  —  M.  662,666. 

2°  De  ne  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu, 
ou  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  1888,  1899.  —  C.  619,  621.  —  M.  659, 
662,  666. 

Exception  relative  au  prêta  usage,  1889.  —  C.  619.  — 
M.  659,  662,  666. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme,  le  juge  peut  accorder 
un  délai  à  l'emprunteur,  1900.  —  C.  621. —  M.  660, 
662,666. 

OBLIGATIONS  du  vendeur  (des);  dispositions  générales. 
Liv.  III,  tit.  VI,  chap.  IV,  art.  1602  à  1649.  —  C.  559 
à  563.  —  M.  594,608,  621. 

Les  obligations  du  vendeur  sont  principalement  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige,  de  délivrer  et  de  ga- 
rantir la  chose  vendue,  1602, 1603.  —  C.  559.  —  M. 
594,595,606,621,622. 

Définition  de  la  délivrance,  comment  elle  s'opère,  et  quelles 
sont  ses  règles  et  ses  suites,  1604  à  1624.  —  Voyez 
Délivrance,  Vente.  —  C.  559 à  562.  —  M.  594,  609, 
623. 
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Règles  et  suites  de  l'obligation  de  garantir,  1626  à  1649. 
Voyez  Garantie,  Verte.  —  0.  562,  563.  —  M.  594, 
611,623. 

OBLIGATIONS  (des)  qui  naissent  du  mariage.  Lit.  I,  tit. 
V,  chap.  V,  art.  203  à  211.  —  C.  144  à  149.  —  M.  113, 
119,  127. 

Les  obligations  qui  naissent  du  mariage  sont  relativement 
aux  époux ,  1°  de  se  porter  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance,  212.  —  C.  149.  —  M.  114. 

2°  De  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  entants,  203.  — 
C.  144. —  M.  113,  119,  126. 

Et  réciproquement,  les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère ,  beau-père,  belle-mère ,  205 ,  206.  — 
C.  147.  — M.  114,120. 

L'enfant  à  tout  âge  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère,  371.  Voyez  Mabugb.  —  C.  239.  —  M.  237,239, 
245. 

OBLIGATIONS  soudâirbs  (des).  Liv.  III,  tit.  m,  chap. 
IV,  art.  1197  à  1216.  Voyez  Solidarité.  —  C.  465  à 
470.  —  M.  437,  467,  504. 
^  Les  obligations  solidaires  rendent  chacun  des  eoobligés 
contraignante  pour  la  totalité,  et  le  payement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier,  1 200.  —  C. 
466.  —  M.  437,  466,  504. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lors- 
que le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  en- 
vers tous,  1  197.  —  C.  465.  —  M.  437, 467,  604. 

La  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  ne  se  présume  point; 
elle  doit  être  expressément  stipulée,  1202.  —  C.  466.— 
M.  438,  504. 

Les  poursuites  faites  contre  un  seul  des  débiteurs  soli- 
daires ,  produisent  le  même  effet  à  l'égard  de  tous,  1206, 
1207.  —  C.  467.  —  M.  438 ,  468. 

OFFICIER  de  l'état  civil.  11  autorise  l'inhumation,  77. 

—  C.  83. —M.  59,65,74. 

11  dresse  l'acte  de  décès  en  présence  de  deux  témoins,  76. 

—  C.  83.— M.  59,72. 

Il  prononce  le  divorce  admis  par  un  jugement  définitif, 
258.  —  C.  187. 

Délai  dans  lequel  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  doit  se 
présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil,  264.  —  C.  189. 
M.  140,  148. 

Terme  après  lequel  le  jugement  qui  admet  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  demeure  comme  non-avenu,  faute 
par  les  parties  de  s'être  présentées  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pour  faire  prononcer  le  divorce,  294.  —  C. 
198. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  insérer  dans  les  actes  qu'il 
reçoit  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants, 
35.  —  C.  65.  —  M.  55,  62,  69. 

]i  donne  lecture  des  actes,  et  il  en  fait  mention,  38.  —  C. 
66.  —  M.  63. 

H  clôt  et  arrête  les  registres  à  la  fin  de  chaque  année,  et 
dans  le  mois  il  en  dépose  un  double  aux  archives  de  la 
commune,  43.  —  C.  70.  —  M.  56,  63,  68. 

11  doit  en  délivrer  des  extraits  à  tous  requérants,  45.  — 
C.  70.  — M.  55,63,  69. 

Mention  qu'il  doit  faire  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil,  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  et  avis  qu'il  doit  en 
donner  au  commisaire  du  gouvernement,  49.  —  C.  72. 

Sa  responsabilité  dans  le  cas  de  faux ,  d'altération  ou  d'ins- 
cription sur  des  feuilles  volantes,  50,  51, 52.  —  C.  72. 
—  M.  56,63,69. 

11  doit  incontinent  inscrire  sur  les  registres  les  actes  de 
l'état  civil  envoyés  de  l'année ,  98.  —  C.  87. 
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Il  est  aussi  tenu  d'inscrire  les  jugements  de  rectification 
aussitôt  qu'il  les  a  reçus,  et  d'en  faire  mention  en  marge 
de  l'acte  réformé,  loi .  —  C.  89.  —  M.  60. 

Il  fait  les  publications  de  mariage,  63.  —  C.  77.  —  M.  68, 
64,72. 

Il  met  son  visa  sur  l'original  des  actes  d'opposition  au  ma- 
riage, 66.  —  C.  78.  —  M.  58,  65,  72. 

11  fait  mention  des  oppositions  ainsi  que  de  leur  main- 
levée, sur  le  registre  des  publications,  67.  —  G.  79.  — 
M.  58,65. 

Amende  qu'il  encourt  lorsqu'il  câèbre  le  mariage  avant 
qu'on  lui  ait  remis  mainlevée  des  oppositions,  68.  — 
C.79.  —  M.  58,65,72. 

S'il  n'y  a  point  d'oppositions ,  il  en  fait  mention  dans  l'acte 
ô% mariage,  69.  —  C.  80.  —  M.  68,  65. 

Ce  qu'il  doit  faire  lors  de  la  célébration,  75.  —  C.  81.  — 
M.  58,  59,  72. 

Peine  qu'il  encourt  quand  il  procède  à  la  célébration  sans 
que  le  consentement  des  parents  soit  énoncé  dans  l'acte 
de  mariage,  156.  —  C.  121.  —  M.  130,  133. 

A  quoi  s'expose  l'officier  qui  célèbre  le  mariage,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis,  157.  —  C.  121.  —  M.  131,133. 

L'officier  de  l'état  civil  reçoit  les  déclarations  de  naissance, 
et  il  en  dresse  l'acte  de  suite  en  présence  de  deux  té- 
moins, 55,66.  —  C.  73,  74.  —  M.  57,  63,  70. 

OFFICIER  de  pouce.  Ce  qu'il  doit  faire  lorsqu'il  s'élève 
des  soupçons  de  mort  violente,  81,  82.  —  C.  84.  —  M. 
59,  65,  72,  73. 

OFFICIER  municipal  peut  recevoir  un  testament  lorsque 
toute  communication  est  interceptée  par  une  maladie 
contagieuse ,  985.  —  C.  426.  —  M.  408, 421. 

OFFICIER  ministériel,  qui,  dans  la  rédaction  d'un  acte 
d'opposition  au  mariage ,  aurait  omis  quelques-unes  des 
formalités  requises,  peut  être  interdit,  176.  —  C.  133. 

OFFICIER  public  est  contraignable  par  corps  poMr  la  re- 
présentation de  ses  minutes ,  quand  elle  est  ordonnée , 
2060.  —  C.  654.  —  M.  730,  737,  740. 

Les  officiers  publics  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi- 
nistère, 1596.  —  C.  557.  —  M.  592,  606,  620. 
OFFICIERS  de  saute  doivent,  à  défaut  du  père,  déclarer 
la  naissance  des  enfants  qu'ils  ont  reçus,  66.  —  C.  74. 

—  M.  57,  70. 

Ils  dressent,  avec  l'officier  de  police,  procès-verbal  de 
l'état  d'un  cadavre  qui  donne  quelques  indices  de  mort 
violente,  81.  —  C.  84.  —  M.  59, 65,  72, 73. 

Us  ne  peuvent  profiter  des  dons  ou  legs  qui  leur  auraient 
été  faits  par  les  malades  qu'ils  ont  traités  dans  leur  der- 
nière maladie. — Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  dis- 
positions rémunératoires,  ni  aux  dispositions  universelles 
en  cas  de  parenté,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, et  lorsque  le  décédé  n'a  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe,  909.  —  C.  378.  —M.  376,400,417. 

Us  peuvent  recevoir  les  testaments  des  militaires  aux  ar- 
mées, 981.  —  C.  426.  —M.  389, 408,  421. 

OFFRES  (des)  de  payement,  et  de  la  consignation.  Liv. 
UI,  tit  III,  chap.  Y,  art  1257  à  1264.  —  C.  476 à  478. 

—  M.  446,  475,607. 

OFFRES  eêelles  libèrent  le  débiteur  quand  elles  sont  sui- 
vies de  consignation,  1257.  —  C.  476.  —  M.  446,  475, 
507. 

Comment  elles  doivent  être  faites  pour  pour  être  valables , 
1268.  —  C.  476.  —  M.  446,  475. 
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A  lâchage  de  qui  sont  tes  frais  dm  offres  réelles,  1260.— 
C.478. 

Que  doit  foire  le  débiteur,  si  la  chose  due  est  un  corps 
certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve ,  1264. 
Verrez  CoNsiGWATtow.  —  C.  47S. — M.  447, 476,  477. 

OLOGRAPHE  (testament).  Voyez  Testament. 

Doit  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur, 970.  —  C.  423.  —  M.  389, 407. 

ONCLE  est  au  troisième  degré  avec  son  neveu ,  738.  —  C. 
326. 

U  ne  peut  épouser  sa  nièce»  163.  —  C.  125.  —M.  104, 
124. 

Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses  pour  ces 
mariages,  164.  — C.  125.  — M.  104,106,117,124. 

Les  oncles  et  tantes  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  neveux  et  nièces,  174.— C.  132.  — M.  107, 
118,119,126. 

On  ne  peut  opposer  aux  oncles  et  tantes  le  défaut  de  dé- 
nonciation du  meurtre  de  leur  neveu  ou  nièce  dont  ils 
sont  héritiers ,  et  vice  versd,  728.  —  C.  324.  —  M.  333, 
344 ,  364. 

ONÉREUX  (contrat  à  titre).  Sa  définition,  1 106. —C.  448. 

—  M.  427. 

OPPOSITION.  Le  payement  fait  au  préjudice  d'une  oppo- 
sition n'est  pas  valable  à  regard  de  l'opposant ,  1 242» — 
C.  473.  — M.  443,473. 

OPPOSITION  au  mariage.  Voyez  Mariage. 

OPPOSITIONS  au  mariage  (des).  Liv.  I,  tit.  Y,  chap  m, 
art.  172  à  179.  —  C.  132  à  134.  — M.  107,  119,  125. 

ORDRE  (de  F)  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers. Liv.  ID,  tit.  XIX,  chap.  U ,  art.  2218.  —  C.  731 . 

—  M.  777. 

ORDRE  entre  les  créanciers ,  est  réglé  par  les  lois  sur  la 
procédure ,  2218.  —  C.  731 .  —  M.  777. 

ORDRE  public  ne  peut  être  blessé  par  des  conventions  par- 
ticulières, 6. —C.  11.—  M.30,36,40. 

ORDRES  (des  divers)  de  successions.  Liv.  IH ,  tit.  I,  chap. 
ffl ,  art  731  à  765.  —  C.  324  à  330.  —  M.  333,  344, 363. 

ORIGINAL  (titré).  Voyez  Ttire. 

OUVERTURE  nss  sucoEssioits  (de  F)  et  dé  la  saisine  des 
héritiers.  Liv.  III,  tit  I,  chap.  I,  art.  716  à  724.  —  C. 
320  à  322.  —  M.  332 ,  343 ,  362. 

OUVERTURES  ne  peuvent  être  pratiquées  dans  le  mur 
mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin,  675.  —  C.  317. 

—  M.  320,325,330. 

OUVRIERS.  Voyez  Domestiques  ,  Devis  et  Marcqb. 

L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  payement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par 
six  mois,  2271. —C.  739. —  M.  787,  791. 

Cas  où  ils  ont  un  privilège  sur  tes  immeubles  auxquels  ils 
ont  travaillé,  2103.  —  C.  704.  —  M.  759, 766. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  tes  payer  jouissent- 
Os  du  même  privilège,  2103.  — 0.  704.  —  M.  759,  766. 


PAYEMENT  (du);  payement  en  général,  Liv.  in,  tit.  m, 

chap.  V,  art.  1236  à  1270.  —  C.  472  à  479.  —  M.  442,461, 

506. 
PAYEMENT.  Quand  peut-on  répéter  ce  qui  a  été  payé, 

1235, 1376,  1377.  —  C.  472, 506.  —  M.  442,  461,  516, 

621. 
Par  qui  le  payement  peut-il  être  lait,  1236.  —  C.  472.  — 

M.  442,  461,  506. 
Cas  où  il  ne  peut  être  fait  par  un  tiers  contre  te  gré  du 

créancier,  1237.  —  C.  472.  —  M.  472,  506. 
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Cas  où  0  est  valable,  quoique  lait  par  un  indMdnqui  n'é- 
tait ni  propriétaire  de  la  chose,  ni  capable  de  l'aliéner, 
1238.  —  C.  472.  —  M.  443,  472. 

A  qui  doit-il  être  fait,  1239.  —  C.  472.  —  M.  443,  471, 
566. 

Peut-il  être  fait  à  celui  qui  est  en  possession  delà  créance, 
1240.  —  C.  473.  —  M.  443,  472. 

Le  payement  feit  au  créancier  incapable  de  le  recevoir, 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  tourné  à 
son  profit,  1241.  —  C.  473.  —  M.  443,  472,  506. 

Fait  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  saisissants  ou  opposants,  1242. 

—  C.  473. —M.  443,473. 

Ne  peut  être  fait  en  partie  contre  le  gré  du  créancier,  1144. 

—  C.  473.  —  M.  444, 473,  506. 

Une  chose  ne  peut  être  donnée  en  payement  pour  une  an- 
tre si  le  créancier  n'y  consent,  1243.  —  C.  473.  —  M. 
443,473,506. 

Où  et  aux -frais  de  qui  le  payement  doit-il  être  lait,  1147, 
1248.  —  C.  474.  —  M.  444 ,  474 ,  506. 

PAYEMENT  avec  subrogation  (du).    Liv.  ni,  lit,  m,   A 
chap.  V,  art.  1249  à  1251.  Voyez  Subeocatiok.  —  C. 
476.  — M.  444,474,506. 

PAYEMENT  des  dettes  (du).  Liv.  m,  tit.  I,  chap.  VI, 
art.  870  à  882.  —  C.  351  à  363.  —  M.  340,  368, 370. 

PAYEMENTS  (de  l'imputation  des).  Liv.  m,  tit.  m,  chap. 
V,  art  1253  à  1256.  Voyez  Imputatior.  —  C-  476.  — 
M.  445,  507,511. 

PAILLES.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  tes  pailles  et  en- 
grais de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  1778.  —  C.  600.  —  M.  639. 

Cas  où  elles  sont  censées  immeubles  par  destination,  514. 

—  C.  280.  —M.  279,  285. 

PAPIERS  DOMBSTiQQBs.  Cas  où  ils  peuvent  servir  a  prou- 
ver les  naissances,  mariages  et  décès,  46.  — C.  71.— 
M.  67,  63,70,  203. 

Quand  peuvent-ils  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écriten  matière  de  filiation,  314.  —  C.  111.  —  M. 
174,190,205. 

PARAPHERNAUX.  Sous  le  régime  dotal,  les  bien*  de  la 
femme  non  constitués  en  dot,  sont  parapbernaax,  1574. 

—  C.  553.  —  M.  533,  562 ,  587. 

Comment  la  femme  dont  tes  biens  sont  paraphernaux, 

contriboe-t-elle  aux  charges  du  mariage,  1575.  —  C. 

553. 
La  femme  a  Fadministration  de  ses  biens  parapbernaax; 

mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  justice  à  raison 

desdits  biens,  1576.  —  C.  553.  —  M.  533,  538,  561, 

577,  587. 
Quelles  sont  les  obligations  du  mari  qui  jouit  des  biens 

paraphernaux,  1580.  —  C.  553. 
De  quoi  est  tenu  le  mari  qui  tes  administre  avec  i 

1577.  —  C.  663.  —  M.  632,  562. 
De  quoi  est-il  tenu  lorsqu'il  a  joui  du  gré  desal 

malgré  son  opposition,  1578,  1579.  —  C.  553.  — M. 

532,562. 
PARCOURS.  Le  droit  de  parcours  se  perd  en  proportion 

du  terrain  que  l'on  clôt,  648.  —  C.  311,  —  M.  314, 330. 
PARENTS  sont  témoins  nécessaires  en  matière  de  divorce, 

251.  — C.  186. 
PARI.  On  n'a  point  d'action  pour  le  payement  d'un  pari. 

—  Exception,  1966 ,  1966.  —  C.  632.  —  M.  676,  680, 
681,683,685. 

Le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'a  a  volontairement  pavé, 
s'il  n'y  a  eu  dol,  1967.  —  C*  63a.  —  677,  681 ,  «84. 
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DES  MATIÈRES. 


PARTAGE  (du)  et  des  rapporte.  Iiv.  III,  Ut  I,  chap.  VI, 

art.  815  à  892.  —  C.  343  à  355.  —  M.  330,  359,  370. 

PARTAGE ,  s'opère  par  souche  dans  tous  les  cas  où  la 

représentation  est  admise,  743.  —  C.  328.  —  M.  335. 
Peut  être  toujours  demandé,  nonobstant  toutes  conven- 
tions contraires,  815.  —  C.  343.  —  M.  339, 359,  370. 
Même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  prescrip- 
tion ,  8t6.  —  C.  343.  —  M.  359,  370. 
!        Ne  peut  être  suspendu  que  pendant  cinq  ans,  sauf  à  re- 
,  noureler  la  suspension,  815.  — C.  343.  —  M.  339, 359, 

370. 
,        Par  qui  doit  être  exercée  l'action  en  partage  qui  compète 
aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  absents,  817.  —  C.  343. 
f  —  M.  370. 

Cas  où  le  mari  peut,  et  où  fl  ne  peut  pas,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  partage  définitif  des 
f  biens  à  elle  échus.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne 

peuvent  demander  le  partage  qu'en  mettant  en  cause  le 
mari  et  la  femme,  818.  —  C.  343. —  M.  370. 
k        Le  partage  entre  majeurs  tous  présents  se  fait  comme  bon 
leur  semble,  819.  —  C.  343.  —  M.  339, 370. 
Devant  quel  tribunal  se  poursuivent  les  «citations  et  les 
actions  relatives  au  partage,  à  la  rescision  et  à  la  ga- 
;  rantie  des  lots,  822.  —  C.  344.  —  M.  370. 

Cas  où  le  partage  doit  se  faire  en  justice,  823.  —  C.  344. 

—  M.  370. 

i  Estimation  qui  doit  précéder  ce  partage,  824 ,  825.  —  C. 
,  345. 

Chacun  des  cohéritiers  peut-il  demander  sa  part  en  nature, 
,  826.  —  C.  345.  —  M.  359. 

Quand  et  comment  y  a-t-il  lieu  àlicitation,  827.  —  C. 
,  345.  —  M.  360. 

Renvoi  des  parties  devant  un  notaire  pour  parvenir  au  par- 
tage, 828.  —  C.  345. 

Mode  d'après  lequel  oa  doK  procéder,  829,  836.  —  C. 
345,346. 

Ce  que  doit  (aire  le  notaire  si,  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  lui,  il  s'élève  des  contestations,  837.  —  C. 
346. 

Le  partage  doit  être  fait  en  justice  quand  il  y  a  parmi  les 
cohéritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents, 
838.  —  C.  346.  —  M.  360. 

S'il  y  a  lieu  à  «citation,  dans  ce  cas,  comment  doit-elle 
être  feite,  839.  —  C.  346.  —  M.  360. 

Cas  où  les  partages  dans  lesquels  sont  intéressés  des  mi- 
neurs, des  interdits  ou  des  absents,  ne  sont  que  provi- 
sionnels, 840.  —  C.  346.  —  M.  339,  360. 

Quand  et  par  qui  le  cessionnaire  d'une  ou  plusieurs  por- 
tions de  l'hérédité  peut  être  écarté  du  partage ,  841 .  — 
C.  346.  —  M.  360. 

Comment  se  fait  la  remise  des  titres  de  la  succession,  842. 

—  C.346. 

Comment  les  cohéritiers  et  les  légataires  à  titre  universel 
contribuent  aux  dettes  et  charges  de  la  succession ,  870, 
871.  —  C.  351,  352.  —  M.  340,  358,  370. 

Le  légataire  particulier  n'en  est  pas  tenu,  sauf  toutefois 
Faction  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué,  871.  —  C. 
352.  — M.  358,370. 

Ce  qui  doit  être  lait  lorsque  le»  immeubles  d'une  succes- 
sion sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  872. 

—  C.  352. 

Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  personnellement  pour 
leur  part  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
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le  recours  contre  les  cohéritiers  légataires  universels, 
873.  —  C.  352.  —  M.  358 ,  370. 

Nature  de  ce  recours,  875.  —  C.  352.  —  M.  358. 

Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette ,  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  874.  —  C.  332. 

En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  successeurs  à  titre  univer- 
sel, sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur 
tous  les  autres  au  marc  le  franc,  676.  —  C.  352.  —  M. 
358. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défont  le  sont-ils  contre 
l'Iiéritier,  877.  —  C.  362.  —  M.  358 ,  370. 

Les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  celui  de  l'héritier,  à 
moins  qu'ils  n'aient  accepté  celui-ci  pour  débiteur,  878 , 
879.  —  C.  353. 

Comment  se  prescrit  ce  droit,  880.  —  C.  353. 

Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  ,881.  —  C.  353. 

Les  créanciers  d'un  eopartageant  peuvent-ils  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence, 
882.  —  C.  353.  —  M.  340. 

Effets  du  partage,  883.  —  C.  353. 

Causes  pour  lesquelles  les  partages  peuvent  être  rescindés, 
887.  —  C.  354.  —  M.  360,  37t. 

L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte,  quel 
qu'il  soit,  dont  l'objet  est  de  faire  cesser  l'indivision; 
mais  elle  ne  peut  plus  l'être  contre  la  transaction  faite 
après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  888.  —  C. 
354.  — M.  360, 371. 

Elle  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  869.  —  C.  365. 

—  M.  360. 

Pour  juger  s'il  y  a  lésion ,  on  estime  les  objets  selon  leur 
valeur  à  l'époque  du  partage,  890.  —  C.  355. 

Comment  le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en 
arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  891. 

—  C.  365. 

Croule  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  par- 
tie n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision 
pour  dol  ou  violence,  892.  —  C.  355. 

Comment  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  peuvent 
faire  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  et  des- 
cendants. —  Celui  fait  par  acte  entre  vifs  ne  peut  avoir 
pour  objetque  les  biens  présents,  1075, 1076.  —  C  443. 

—  M.  394,412,423. 

Comment  se  partagent  les  biens  non  compris  dans  ce  par- 
tage, 1077.  —  C.  443.  —  M.  411. 
Nullité  de  celui  qui  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  et 

descendants.  —  Peuvent-ils  en  provoquer  un  nouveau, 

1078.  — C.  443.  —  M.  412,  423. 
Pour  quelles  causes  le  partage  fait  par  un  ascendant  peut» 

fl  être  attaqué,  1079.  —  C.  443.  —  M.  394,  412,  423. 
L'enfant  qui  l'attaque  est  tenu  de  faire  l'avance  des  frais 

de  l'estimation,  et  de  les  supporter,  ainsi  que  les  dépens* 

s'il  succombe,  1080.  —  C.  444. 
Formalités  nécessaires  pour  que  le  partage  obtienne,  à  ¥6* 

gard  du  mineur,  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs , 

466.  — C.  264.— M.  257. 
Délai  après  lequel  on  peut  demander  le  partage  des  biens 

de  l'absent,  129.  —  C.  111.—  M.  87,88,  92,96. 
PARTAGE  (du)  de  la  communauté  après  l'acceptation.  Uv. 

DI,  Ut.  Y,  chap.  n,  art.  1467  à  1491.  Voyez  Cosnro- 

HAUTÉ.  —  C.  638  à  539.  —  M.  529,  549, 584. 
Du  partage  de  l'actif.  Liv.  01,  tit.  V,  chap.  II,  art.  1468  à 

1461.  —  C,  538  à  539.  —  M.  629,  647,  584, 
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TABLE  ALPHABETIQUE  ET  RAISONNÉE 


PARTAGE  du  cheptel.  Mode  d'après  lequel  il  alleu,  1817. 
—  C.  «09.  —  M.  642. 

PARTAGE  de  société.  Quelles  sont  les  règles  à  observer  à 
son  égard,  1872. —  C.  618.  —  M.  650,656. 

PARTAGES  (des)  (hits  par  père  et  mère  oo  autres  ascen- 
dants, entre  leurs  descendants.  Liv.  m,  tit.  II,  ebap.  VII, 
art.  1075 à  1080.  — C.  443 à  444.  —M.  394,  412,  423. 

PASSAGE.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
peut  demander  un  passage,  à  la  charge  d'une  indemnité, 
682.—  C.  318.  —M.  320,322,  330. 

De  quel  coté  ce  passage  doit  être  pris ,  683.  —  C.  318. 

En  quel  endroit  il  doit  être  fixé ,  684.  —  C.  318.  —M.  320. 

L'action  en  indemnité  peut  être  prescrite,  quoique  le  pas- 
sage doive  être  continué ,  685.  —  C.  318. 

PASSIF  de  Là  coioroiUDTé  (du) ,  et  de  la  contribution  aux 
dettes.  Liv.  III,  tit.  Y,  chap.  11,  art.  1482  à  1491.  Voyez 
COMMUHÀOTé.  —  C.  539,  540.  —  M.  529,  553, 584. 

PASSIF  de  Là  oomuHàDTÉ  (du),  et  des  actions  qui  en  ré- 
sultent contre  la  communauté.  Liv.  III,  tit.  V,  chap.  n, 

*  art.  1409  à  1420.  Voyez  Commuhauté.  —  G.  528, 529. 
—  M.  526.  546,582. 

PATERNITE  (de  la) ,  et  de  Là  FiuA-noif.  Liv.  I,  tit  "VU, 
art.  312  à  342.  — C.  206 à 218.—  M.  170,  195,  212. 

PATERNITÉ,  ne  peut  être  recherchée.  —  Modification  à . 
cette  règle,  340.  —  C.  216.  —  M.  178,  194,  208,  210. 

Ne  peut  jamais  l'être  par  les  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins, 342.  —  C.  218.  —  M.  179,  194,  210. 

PAUVRES.  Les  dispositions  faites  au  profit  des  pauvres 
d'une  commune ,  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées par  le  gouvernement,  910.  —  C.  378.  —  M.  377, 
400,417. 

PAVÉS.  Leur  réparation  est-elle  à  la  charge  du  locataire, 
1754,  1755.  —  C.  594,  595.  —  M.  631,  637. 

PEAUX  des  bêtes.  Le  preneur  à  cheptel  déchargé  de  la 
perte  du  troupeau  par  le  cas  fortuit,  doit  toujours  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes,  1809.  —  C.608.— M.  642. 
L'usufruitier  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui 
rendre  compte  des  peaux  du  troupeau  qui  apéri  sans  sa 
faute,  616.  —  C.  304.  —  M.  311. 
PEINE  peut-être  stipulée  contre  celui  qui  manquera  d'exé- 
cuter la  transaction,  2047.  —C.  648.  —  M.  720, 724, 
728. 
On  peut  en  ajouter  à  toutes  sortes  de  conventions.  Voyez 

CLiOSES  PÉNALES.  ' 

PÉPINIÈRE.  Les  arbres,  qu'on  peut  en  tirer  sans  la  dégra- 
der, font  partie  de  l'usufruit,  à  la  charge  du  remplace- 
ment, 590.  —  C.  300.  —  M.  307, 309,  314. 

PÈRE  doit  des  aliments  à  ses  enfants,  207.  —  C.  147. 

Quand  est-il  responsable  des  dommages  causés  par  ses  en- 
fants, 1384.  —  C.  507.  —  M.  514,  517, 522. 

Il  n'a  pas  droit  à  la  jouissance  des  biens  échus  à  ses  enfants 
et  provenants  d'une  succession  dont  il  a  été  exclu  pour 
cause  d'indignité ,  730.  —  C.  324.  —  M.  364. 

PERPÉTUEL  (rente  constituée  en).  Voyez  Rentes. 

PERPÉTUELLE  demeure.  Tout  ce  que  le  propriétaire  a 
attaché  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  est  immeuble 
par  destination.  —  Comment  connaître  qu'il  l'a  attaché 
à  perpétuelle  demeure,  525.  —  C.  280.  —  M.  279,  282, 
285. 

PERTE  (de  la)  de  la  chose  due.  Liv.  m,  tit.  m,  chap. 
VI,  art.  1302  et  1303.  —  C.  485 ,  486.  —  M.  451,  481, 
509. 

PERTE  de  la  chose  due,  éteint-ellerobligabon  du  débiteur, 
1302.  —  C.  485.  —M.  451,  481,  509. 

Il  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  céder  au  créancier  tousses 


droits  et  actions  en  indemnité.  1303.  —  C.  486.  —  M. 

451,482,509. 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  la  chose  rendue  et  non  Bvrée. 

1624.  — C.  562.  ^ 

Qui  doit  supporter  celle  de  la  chose  louée.  1732, 1735.— 

C.  589.  —  M.  635. 
Pour  qui  la  chose  périt-elle,  lorsque  l'ouvrier  s'est  chargé 

de  fournir  la  matière,  1788.  —  C.  604.  —  M.  640. 
Sur  qui  tombe  la  perte  lorsque  l'ouvrier  fournit  seulement 

son  travail,  1789.  —  C.  604.  —  M.  640. 
Comment  la  perte  se  supporte  lorsqu'elle  arrive  sans  b 

faute  du  preneur  à  cheptel,  1807  à  1811.  —  C.608.— 

M.  632,  641,  642. 
Dans  le  cheptel  donné  au  fermier  par  le  propriétaire,  la 

perte,  ainsi  que  les  profits,  est  pour  le  fermier.  1823* 

1825.—  C.  609.  —  M.  643. 
Pertes  en  matière  de  société.  Voyez  Société. 
Perte  en  matière  de  prêt.  Voyez  Pebt. 
Sur  qui  tombe  la  perte  des  choses  promises  sous  une  al- 
ternative, 1193  à  1196.  —  C.  465.  —  M.  436,  467 

503. 
Cas  où  la  perte  de  la  récolte  peut  ou  non  donner  Ken  à 

une  remise  du  prix  de  la  location,  1769,  1770,  1771. 

—  C.  598.  — M.  639,645. 

Le  bailleur  est  garant  de  la  perte  résultante  des  vices  on  dé- 
fauts de  la  chose  louée,  1721.  —  C.  586.  —  M.  634. 

Qui  répond  de  la  perte  oa  détérioration  du  ea»; .  2060  — 
C.  661.— M.  743,  747. 

Comment  les  débiteurs  solidaires  sont  tenus  de  la  perte 
de  la  chose  due,  1205. —  C.  466. —M.  438, 468, 504. 

PESTE.  Comment  peuvent  se  faire  les  testaments  dans  les 
lieux  où  elleamtercepté  toute  communication,  985, 986. 

—  C.  426.  — M.  408,  421. 

PHARMACIENS  ne  peuvent  profiter  que  des  disposirioni 
i^uiiératoires,  909.  —  C.  378.  ~  M.  376,  400,  417. 

PIECES  reconnues  finisses  depuis  la  transaction,  ne  peu- 
vent plos  lai  servir  de  base. — Elle  estentièreuMntsnlIe, 
2055.  —  C.  649.  —  M.  721 ,  725 ,  728. 

PIGEONS.  Quand  sont-ils  censés  immeubles,  524.  —  C 
280. —M.  279,282,285. 

Appartiennent-ils  an  propriétaire  du  colombier  où  ils  pas- 
sent, 564.  —  C.  295.  —  M.  293,  299. 

PLACES  de  cueeee.  Les  portes,  mors,  fossés  et  remparts 
des  places  de  guerre,  font  partie  du  domaine  Dobàc 
640.  — C.  289.  F^' 

Cas  où  les  terrains,  les  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  appartiennent  à  la  na- 
tion, 541.—  C.  289. 

PLANTATIONS.  Le  propriétaire  peol-fl  mire  sur  son  tous 
toutes  celles  qu'A  juge  à  propos,  552.  — C.  292.  —M. 
291,296,305. 

Sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et 
lui  appartenir  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  563.  — 
C.  292.  —  M.  291,  297,  305. 

Dispositions  relatives  aux  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  elles  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  des  arbres 
onineluiappartenaientpas,554.— C.292.—  M.  292,297. 

2°  Si  elles  l'ont  été  par  un  tiers  avec  ses  arbres,  &55.  — 
0.  293.  —  M.  292 ,  297,  305. 

POIDS.  Effet  de  la  vente  faite  au  poids,  1585.  —  C.  554. 
—  M.  591,  618. 

POISSONS.  Quand  sont-ils  censés  Immeubles,  524.  —  C. 
284.  — M.  279,  282,  285. 

S'ils  passent  dans  un  autre  étang,  appartiennent-Os  an 
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propriétaire  de  cet  étang,  564.  —  G.  295.  —  M.  293, 

299. 
POLICE.  Les  lois  de  police  obligent  tous  ceux  qui  habitent 

le  territoire ,  3.  —  C.  8.  —  M.  28 ,  35 ,  39.. 
PORTES  des  places  de  guerre  et  des  forteresses ,  sont  du 

domaine  public,  540.  —  C.  289. 
PORTES.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire. 

—  Exception,  1754.  —  C.  594.  —  M.  631,  637. 
PORTION  de  biens  disponible  (de  la) ,  et  de  la  réduction. 

Liv.  III ,  tit.  U ,  chap.  III ,  art.  913  à  930.  —  C.  379  à 

410. —M.  277,403,417. 
De  la  portion  de  biens  disponible.  Liv.  m ,  tit  II ,  chap. 

II,  art  913  à  919.  —  C.  379,  385  à  400.  —  M.  377, 

403,417. 
PORTS  font  partie  du  domaine  public,  538.  —  C.  289. 

—  M.  280,283,286. 

POSSESSEUR  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  549.  — 
C.  291.  —  M.  291,  305,  596. 

Quand  la  bonne  foi  est-elle  présumée,  550.  —  C.  291.  — 
M.  291,305,  596. 

POSSESSEURS  provisoires  des  biens  de  l'absent  ne 
peuvent  ni  les  aliéner  ni  les  hypothéquer,  128.  — C. 
1 1  «   %i   Q2    96. 

POSSESSION  (de  la).  Liv.  III,  tit  XX,  chap.  II,  art.  2228 
à  2235.  —  C.  735.  —  M.  781,  789. 

POSSESSION  d'une  chose ,  peut  être  l'objet  d'un  contrat , 
1127.— C.  452. 

Définition  de  la  possession,  2228.  —  C.  735.  —  M.  781. 

De  la  possession ,  relativement  à  la  prescription.  Voyez 
Prescription. 

POSSESSION  d'état.  Quand  elle  est  constante ,  elle  suffit 
pour  établir,  à  défaut  du  titre ,  la  filiation  des  enfants  lé- 
gitimes, 320.  —  C.  211.  —  M.  173,  188,203. 

Par  quels  faits  s'établit  cette  possession,  321.  —  C.  21 1. 

—  M.  174,  189,203. 

La  possession  d'état  des  époux  ne  peut  les  dispenser  de 
représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  ,195.  —  C. 
139. —  M.  112,  126. 

Elle  les  rend  non-recevables  à  attaquer  celui  qui  est  re- 
présenté, 196.  —C.  140.  —  M.  112. 

POSTHUME.  Sa  survenance  révoque  les  donations  entre- 
vifs, 960.  —  C.  421.  —  M.  388,  420. 

POURSUITE.  En  vertu  de  quel  jugement  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  peut-elle  avoir  lieu,  2215.  —  C. 
734. —M.  777. 

La  poursuite,  en  ce  cas,  peut- elle  être  annulée  parce 
qu'elle  aurait  été  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  est  due,  2216.  —  C.  734.  —  M.  777. 

Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles ,  doit  être 
précédée  d'un  commandement,  2217.  —  C.  734.  —  M. 
777. 

POUTRES.  Comment  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  y  fiùre  placer  des  poutres,  657. —C.  313. —M.  325, 
330. 

POUVOIR.  Voyez  Mandat. 

Le  pouvoir  donné  à  l'un  des  associés  d'administrer  la  so- 
ciété ,  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  s'il  a  été 
donné  par  l'acte  même  de  société,  1856.  —  C.  616.  — 
M.  654. 

PRÉ.  Le  bail  d'un  pré  feit  sans  écrit  est  censé  fait  pour  un 
an.  1774.  — C.  599.  — M.  631,  639. 

PRÉClPUT(du)  conventionnel.  Liv.  m»  tit.  Y,  chap.  H, 
art  1515  à  1519.  —  C.  545.  —  M.  534,  655,  586. 

PRÉC1PUT.  Ce  qui  est  donné  à  ce  titre  n'est  point  sujet  à 
rapport,  919.  —  C  399.  —  M.  382,  403,  418. 
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PRÉCIPUT  conventionnel.  Ce  que  c'est. — La  femme  qui 

renonce  à  la  communauté  peut-elle  y  avoir  droit  —  Sur 

quels  biens  s'exerce-t-fl,  1515.  —  C.  543.  —  M.  534, 

555,586. 

Il  est  regardé  comme  une  convention  de  mariage,  1516. 

C.  543.— M.  586. 
H  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  1517.  —  C. 

543. 
Comment  se  conservent  les  droits  du  préciput  au  profit  de 

l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 

1518. —  C.  543. —M.  555. 
Les  créanciers  de  la  communauté  ont-ils  le  droit  de  foire 

vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  1519.  —  C. 

543.  —  M.  586. 
PRÉFÉRENCE  entre  les  créanciers.  Voyez  Privilèges, 

Hypothèques. 
PRÉLÈVEMENT.  Cas  où  les  époux  doivent  prélever  sur 

les  biens  de  la  communauté  ce  dont  U  n'y  a  pas  eu  de 

remploi ,  1 433.  —  C.  530. 
Autres  prélèvements  à  faire  lors  du  partage  de  la  com- 
munauté, 1470.  —C.  538.  —  M.  529,  549,  553,  584. 
Comment  s'exercent  ces  prélèvements,  1471.  —  C.  539. 

—  M.  553,  584. 
PRENEUR  de  bail.  Voyez  Bail. 
PRESCRIPTION  (de  la),  Liv.  HT,  tit.  XX,  art.  2219  à 

2281.  —  C.  734  ,  735.  —  M.  778,  789  à  793. 
Dispositions  générales.  Liv.  III,  lit.  XX,  chap.  I,  art 

2219  à  2227.  —  C.  734,  735.  —  M.  778, 779,  789. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans.  Liv.  111,  tit.  XX, 

chap.  V,  art.  2265  à  2270.  —  C.  738.  —  M.  785, 791. 
De  quelques  prescriptions  particulières,  Liv.  III,  tit.  XX, 

chap.  V,  art.  2271  à  2281.  —  C.  739,  740.  —  M.  786, 
788,791. 
De  la  prescription  trentenaire.  Liv.  LU,  tit.  XX,  chap. 

V,  art.  2262  à  2264.  —  C.  738.  —  M.  785,  790,  791. 
PRESCRIPTION.  Définition  de  la  prescription,  2219.  — 

C.  734. —M.  778. 
On  ne  peut  renoncer  qu'à  la  prescription  acquise ,  2220.  — 

C.  734.  — M.  779. 
Cette  renonciation  est  expresse  ou  tacite.  —  Quand  est- 
elle  tacite ,  2221 .  —  C.  735 . 
Qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription» 

2222.  —  C.  735. 
Les  juges  ne  peuvent  suppléer  au  moyen  résultant  de  la 

prescription,  2223.  —  C.  735.  —  M.  780. 
La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 

devant  le  tribunal  d'appel.  —  Exception,  2224.  —  C.  735. 

—  M.  780. 

Elle  peut  être  opposée  par  tous  les  intéressés,  2225.  — 
C.  735.  —  M.  780. 

Les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  sont  im- 
prescriptibles ,  2226.  —  C.  735.  —  M.  780. 

La  prescription  a  lieu  pour  et  contre  la  nation ,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics ,  2227.  —  C.  735. 

Quelle  sorte  de  possession  est  nécessaire  pour  prescrire , 
2229.  —  C.  735.  —  M.  781,  789. 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  si  le  contraire 
n'est  prouvé,  2230.  —  C.  735.  —  M.  781. 

Cas  où  l'on  est  toujours  présumé  posséder  pour  autrui, 
2231.  —C.  735. —  M.  781. 

La  possession  ni  la  prescription  ne  peuvent  être  fondées 
sur  des  actes  de  pure  (acuité,  de  tolérance  ou  de  vio- 
lence. —  La  possession  utile,  dans  ce  dernier  cas,  ne 
commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé,  2232,  2233. 

—  C.  735.  — M.  781,  790. 
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Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne-  l 
ment ,  est  présumé  avoir  possédé  sans  interruption,  sauf 
la  preuve  contraire,  2234.  —  C.  735. 

On  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  2235. 

—  C.  735. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ni  leurs  héritiers,  ne 
peuvent  prescrire,  à  moins  que  le  titre  de  leur  posses- 
sion ne  se  trouve  interverti,  2236,  2237, 2238.  —  C.  735. 

—  M.  781,790. 

Ceux  à  qui  les  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose 

à  titre  de  propriété ,  peuvent  la  prescrire ,  2239.  —  C. 

735. —  M.  781. 
Sens  de  ces  mots  :  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre, 

2240,  2241.  —  C.  735.  —  M.  781,  790. 
La  prescription  peut  être  interrompue ,  ou  naturellement, 

ou  civilement,  2242.  —  C.  736.  —  M.  782. 
Quand  y  a-t-il  interruption  naturelle,  2243.  —  C.  736.  — 

M.  782,  790. 
Actes  qui  forment  l'interruption  civile,  2244,  2245,  2246 . 

—  C.  736.  —  M.  782. 

Cas  où  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue, 
2247.  — C.  736.  — M.  782. 

La  reconnaissance  du  délateur  ou  du  possesseur  interrompt 
la  prescription,  2248.  —  C.  736. 

L'interpellation  laite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres.  —  Celle  faite  a  l'un  des  héritiers  d'un  débi- 
teur solidaire,  ou  sa  reconnaissance,  n'interrompt  la 
prescription  que  pour  la  part  de  cet  héritier,  2249.  —  C. 

736.  — M.  782. 

L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  recon- 
naissance ,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution , 
2250.  —  C.  737.  —  M.  782. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits ,  si  ce  n'est  pour  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  et  autres 
cas  déterminés  par  la  loi,  2252 ,  2278.  —  C.  737,  739. 

—  M.  782,788. 

Elle  ne  court  point  entre  époux,  2253.  —  C.  737.  —  M. 

783. 
Elle  court  contre  la  femme  mariée ,  2254.  —  C.  737.  — 

M.  783. 
Cas  où  elle  est  suspendue ,  pendant  le  mariage ,  en  faveur 

de  la  femme,  2255 ,  2256.  —  C.  737.  —  M.  783. 
Cas  où  la  prescription  ne  peut  courir,  2257.  — C.  737.  — 

M.  783. 
Elle  ne  court  pas  non  plus  contre  l'héritier  bénéficiaire 

créancier  de  la  succession,  2258.  —  C.  737.  —  M.  783. 
Elle  court  contre  une  succession  vacante ,  quoique  non 

pourvue  de  curateur,  idem. 
Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer,  2259.  —  C. 

737.  —  M.  783. 

La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures.  Elle 
est  acquise ,  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accom- 
pli, 2260.  —  C.  737.  —  M.  783. 

Comment  se  comptent  les  jours  complémentaires,  2261. 

—  C.  737.  —  M.  784. 

Les  actions  réelles  et  personnelles  se  prescrivent  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'exception  de  mauvaise  foi,  2262.  —  C.  738.  — 
M.  785/790,791. 

Quand  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  four- 
nir un  titre  nouvel ,  2263.  —  C.  738. 


Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  nu  i 
ble,  prescrit  par  dix  ans  entreprésents,  et  par  vingt  ans 
entre  absents ,  2265.  —  C.  738.  —  M.  785 ,  790 ,  791 . 

Comment  on  complète  la  prescription  lorsque  le  véritable 
propriétaire  a  été  tantôt  présent  et  tantôt  absent ,  2266. 

—  C.  738. 

Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  2267.  —  C  738.  — 
M.  786,791. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  uni 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver,  2268.  —  C.  736. 

—  M.  791. 

Il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  racqoi~ 
Sition,  2269.  —  C.  738.  —  M.  786. 

Après  dix  ans ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  fut* 
ou  dirigés,  2270.  —  C.  738.  —  M.  786. 

Actions  qui  se  prescrivent  par  six  mois,  2271 .  —  G.  739. 

—  M.  787,791. 

Actions  qui  se  prescrivent  par  un  an,  2272.  —  C  739.  — 
M.  786,  787,  788,791. 

Par  combien  d'années  se  prescrit  l'action  des  avoués  pour 
leurs  frais  et  salaires ,  2273.  —  C.  739.  —  M.  787, 792. 

La  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et 
travaux ,  n'empêche  pas  la  prescription.  Elle  ne  cesse  de 
courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté ,  cédufte  eu 
obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée ,  2174.  — 
C.  739.  —  M.  788. 

Prescriptions  à  l'égard  desquelles  on  peut  déférer  le  sar- 
ment à  ceux  qui  les  opposent  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée,  ou  s'ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due,  2275.  —  C.  739.  —  M.  788. 

Délais  après  lesquels  les  juges ,  les  avoués  et  les  huissiers 
sont  déchargés  des  pièces,  2276.  —  C.  739.  —  M.  788, 
792. 

Tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts,  se  prescrit  par  cinq  ans,  2277.  — 
C.  739. —  M.  788,792. 

En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre.  —  Déhi  du- 
rant lequel  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer,  2279.  —  C.  739.  —  M.  788, 
792. 

Cas  où  il  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  an 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté ,  2280.  —  C.  739. 

—  M.  788,792. 

Comment  sont  réglées  les  prescriptions  commencées  à  Té- 
poque  de  la  publication  de  la  nouvelle  loi  sur  la  i 
matière,  2281.  —  C.  740.  —  M.  789,  792. 

Le  recours  des  créanciers  se  prescrit  par  trois  ans,àc 
ter  du  jour  de  l'Apurement  du  compte  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, et  du  payement  du  reliquat,  809.  —  C.  342. 

La  révocation  de  la  donation  par  survenance  d'ennuit  se 
prescrit  par  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  entant  du  donateur,  966.  —  C  423. 

Les  biens  dotaux  inaliénables  sont-Os  imprescriptibles, 
1561.— C.  551.  — M.  532,588. 

La  prescription  de  la  peine  ne  fait  point  recouvrer  lesdronx 
civils,  32.  —  C.  56.  —  M.  54. 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  a  regard 
de  l'enfant,  329.  —  C.  213.  —  M.  175 ,  191 ,  206. 

Comment  se  prescrivent  les  hypothèques.  —  Les  inscrin- 
tions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  point  la  pres- 
cription, 2180.  —  C.  724.  —  M.  758,  772. 

L'action  en  rescision  pour  causa  de  lésion  excédant  les 
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sept  douzièmes,  te  prêtait  par  deux  ans,  1676.  —  C. 

577. —M.  602,  «14. 

Le  droit  qu'ont  les  créanciers  du  défunt  de  demander  la 
séparation  de  son  patrimoine  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier,  se  prescrit,  quant  aux  meubles,  par  le  laps 
de  trois  ans,  880.  —  C.  353. 

ta  droit  d'user  d'une  servitude  se  prescrit  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans ,  706.  —  C.  319.  —  M.  321 . 

De  quel  jour  ces  trente  ans  commencent  à  courir,  707.  — 
C.  320.  —  M.  328. 

Le  mode  de  la  servitude  se  prescrit  comme  la  servitude 
même,  708.  —  C.  320.  —  M.  328. 

La  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous ,  709.  —  C.  320. 

—  M.  327. 

Un  seul  d'entre  eux  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu 
courir,  conserve  le  droit  de  tous  les  autres,  710.  — „C. 
320.  —  M.  327. 

L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  d'un  des  créan- 
ciers, profite  aux  autres,  1 199.  —  C.  466.  —  M.  437, 463. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous,  1 206. — C. 
467.— M.  438,463. 

Comment  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  acquiert,  par 
la  prescription,  le  droit  d'user  de  Feau  d'une  source,  642. 

—  C.  310.  —  M.  318,  326,  329. 

La  faculté  d'accepter  ou  répudier  une  succession,  se  pres- 
crit par  trente  ans,  789.  —  C.  339.  —  M.  356, 

L'action  que  le  mineur  a  contre  son  tuteur,  à  raison  de  la 
tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité , 
475.  — C.  265.    -M.  249,  257,  361. 

Le  droit  d'usufruit  se  prescrit  par  trente  ans  de  non  usage, 
617.  — C.  305— M.  311,  316. 

L'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix  que  peut 
faire  naître  l'expression  de  la  contenance  dans  une  vente 
ou  dans  un  bail ,  se  prescrit  par  un  an,  1622.  —  C.  562. 

—  M.  594,610,623. 

PRÉSENTS  d'usage  pour  noces  ne  sont  pas  sujets  à  rap- 
port, 852.  —  C.  330.  —M.  340,  357. 

PRÉSOMPTION.  Ce  que  c'est,  1349.  — C.  502.  —  M.  458, 
494. 

Actes  auxquels  est  attachée  la  présomption  légale,  1350. 

—  C.  503.  — M.  458,494. 

Conditions  requises  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 

ait  lieu ,  1351 .  —  C.  503.  —  M.  458 ,  494. 
La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve.  —  Nulle 

preuve  n'est  admise  contre  elle,  1352.  —  C.  503.  —  M. 

459,494,512. 
Quand  et  comment  le  juge  doit-il  admettre  les  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi ,  1353.  —  C.  503.  —  M.  459, 

495,512. 
PRÉSOMPTION  n'ABSBNCE  (de  la).  Liv.  I,  tit  IY,  chap.  I, 

art.  1 12  à  114.  Voyez  Absence.  —  C.  96.  —  M.  82, 90, 

94. 
PRÉSOMPTIONS  (des).  Liv.  m,  Ut.  in,  chap.  VI,  art 

1349 à  1353.  —  C.  504 ,  503.  —  M.  458,  494,  512. 
Des  présomptions  établies  par  la  loi.  Liv.  III,  tit.  III,  chap. 

VI,  art.  1350  à  1352.  —  C.  503.  —  M.  459,  494 ,  512. 
Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi.  Liv. 

III,  tit  m,  chap.  VI,  art.  1 353.  —  C.  503.  —M.  459, 494, 

512. 
PRESSOIRS.  Quand  sont-ils  censés  immeubles,  524.  —  C. 

280.  — M.  279,  285. 
PRESTATIONS  en  grains  et  denrées  peuvent-elles  se  com- 


penser  avec  des  sommes  liquides  et  exigmfes,  1291.— 

C.  483.  —  M.  449 ,  480,  508. 
PRÊT  (du).  Uv.  HI,  Ut  X,  art  1874  à  1914.  —  C.  619  à 

624.  —  M.  659,661,  664  à  668. 
PRÊT.  Ses  différentes  espèces,  1874.—  C.  619.—  M.  661, 

664. 
PRÊT  a  usage  (do),  ou  commodat.  Liv.  m ,  tit.  k,  chap. 

I,  art  1875  à  1891.  —  C.  619.  —  M.  659,  662,  665. 
PRÊT  a  usage.  Sa  définition,  1876.  —  C.  619.  —  M.  659. 

662,665. 
Il  est  essentiellement  gratuit,  1876.  — C.  619. —  M.  659, 

662. 
Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée ,  1877. 

—  C.  619.  —  M.  662. 

Ce  qui  peut  être  l'objet  de  ce  prêt,  1878.  —  C.  619.  —  M. 
662. 

Cas  où  les  héritiers  de  l'emprunteur  ne  peuvent  continuer 
de  jouir  de  la  chose  prêtée,  1879.  —  C  619.  —M.  662, 
665. 

Soin  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chose  prêtée,  et 
usage  qu'il  doit  en  faire ,  1880.  —  C.  619.  —  M.  662. 

H  est  tenu  des  cas  fortuits ,  1°  lorsqu'il  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  de- 
vait, 1881.  —  C.  619.  —  M.  662. 

2°  S'il  eût  pu  prévenir  la  perte  de  la  chose  prêtée,  en  em- 
ployant la  sienne  propre,  1882.  —  C.  619.  -*  M.  662, 
665. 

3°  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  1883.  —  C.  619. 

—  M.  662,665. 

L'emprunteur  est-il  tenu  de  la  détérioration,  1884.  —  C. 

619. 
H  ne  peut  retenir  la  chose  prêtée,  par  compensation  de  ce 

que  le  prêteur  lui  doit,  1293 ,  1885.  —  C.  484,  620.  — 

M.  449,  480;  659,  665. 
Ni  répéter  ce  qu'il  a  dépensé  pour  user  de  la  chose,  1886. 

—  C.  619. 

Responsabilité  solidaire  de  plusieurs  emprunteurs  conjoin- 
tement, 1887.  —  C.  619.  —  M.  662,  665. 
Quand  la  chose  prêtée  peut-elle  être  retirée,  1888 ,  1889. 

—  C.  619.  —  M.  659,  662,  666. 

Cas  où  l'emprunteur  doit  être  remboursé  de  la  dépense 
qu'il  a  faite  pour  la  conservation  de  la  chose,  1890.  — 
C.  619.  — M.  662. 

Cas  où  le  prêteur  est  responsable  des  défauts  de  la  chose 
prêtée,  1891,  1898.  —  C.  619,620.  —  M. 662,  666. 

PRÊT  de  consommation  (du),  ou  simple  prêt.  Liv.  IU ,  tit 
X,  chap.  U,  art  1892  à  1904.  —  C.  620, 621.  —  M.  659 
662,666. 

PRÊT  de  O0N8OMMÀT10W.  Sa  définition.,  1892.  —  C.  620.  — 
M.  659,662,666. 

La  chose  ainsi  prêtée  appartient  à  remprunteur,  et  périt 
pour  lui,  1893.  —  C.  620.  —  M.  662,  666. 

Chose  qu'on  ne  peut  donner  à  titre  de  prêt  de  consomma- 
tion, telle  que  les  animaux,  etc.  1894.  —  C.  620.  — 
M.  666. 

Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  doit  la  somme  numé- 
rique prêtée  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paye- 
ment, 1895.  —  C.  620.  —  M.  662 ,  666. 

Quant  aux  lingots  et  denrées  prêtés ,  le  débiteur  doit  tou- 
jours rendre  la  même  quantité  et  qualité,  1896 ,  1897. 

—  C.  620.  —  M.  662. 

Quand  la  chose  doit-elle  être  rendue,  1899,  1900,  1901. 

—  C.  621.  —  M.  659,  663,  666. 

Quand  et  comment  l'emprunteur  est-il  tenu  de  rendre  la 
Chose,  1902.  —  C.  621.  —  M.  666. 
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S'il  lui  est  impossible  de  la  rendre,  fl  doit  en  payer  la  va- 
leur au  prix  du  temps  et  du  lieu  convenus ,  et ,  à  défaut 
de  convention ,  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt 
a  été  fait,  1903.  —  C.  «21. 

De  quel  jour  l'emprunteur,  qui  ne  rend  pas  la  chose  prê- 
tée, en  doit-il  l'intérêt,  1904.  —  C.  621.  —  M.  666. 

PRÊT  a  ihtérêt  (du).  Liv.  m,  til.  X,  chap.  ni,  art. 
1905  à  1914.  —  C.  621  à  624.  —  M.  660, 663,  666. 

PRÊT  a  intérêt  peut  avoir  pour  objet  de  l'argent,  des 
denrées ,  ou  autres  choses  mobilières,  1905.  —  C.  621. 

—  M.  660,663,666. 

Cas  où  l'emprunteur  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
Stipulés,  1906.  —  C.  621.  —  M.  667. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit , 
et  il  peut  excéder  celui  de  la  loi ,  lorsqu'elle  ne  le  pro- 
hibe pas,  1907.  —  C.  621.  —  M.  660,  663,  667. 

La  quittance  du  capital  sans  réserve  des  intérêts ,  en  opère 
la  libération,  1908.  —  C.  624. 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  non  exi- 
gible, 1909.  Voyez  Rente.  —  C.  624.  —  M.  667. 

PRÊT  a  omosse  aventure  est  un  contrat  aléatoire,  1964. 

—  C.  631.—  M.  665,680. 

PRÊTEUR  a  un  privilège  sur  l'immeuble  acheté  de  ses 

deniers,  2103.  —  C.  704.  —  M.  759,  766. 
Comment  il  conserve  ce  privilège ,  2108.  —  C.  706. 
PREUVE  (de  la)  des  obligations ,  et  de  celle  du  payement. 

Liv.  m,  tit.  III,  chap.  VI,  art.  1315  à  1369.  —  C. 

504. —  M.  453,485,509. 
PREUVE,  de  l'obligation  de  la  part  du  demandeur;  — 

De  la  libération  de  la  part  du  défendeur,  1315.  —  C. 

495. —  M.  453,485,509. 
PREUVE  littérale.  Les  livres  des  marchands  font-ils 

preuve  contre  les  personnes  non  marchandes,  1329.  — 

C.  198. —  M.  454,489,510. 
Us  font  preuve  contre  eux ,  mais  ne  peuvent  être  divisés , 

1330.  —  C.  498.  —  M.  455,  510. 

Preuve  résultante  1  °  des  registres  et  papiers  domestiques , 

1331.  —  C.  499.  —M.  455,  489,  610. 

2°  Des  écritures  mises  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge, 
ou  à  la  suite  du  titre ,  1332.  —  C.  499.  —  M.  455 ,  489 , 
510. 

La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  peut- 
elle  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  1336. 

—  C.  500.  —  M.  456,  472,  490,  511. 

PREUVE  littérale  (de  la).  Liv.  III,  tit.  III,  chap.  VI, 
art.  1317  à  1340.  —  C.  495  à  501.  —  M.  453,  485,  509. 

PREUVE  testimoniale  (de  la).  Liv.  III ,  tit.  ni ,  chap.  VI , 
art  1341  à  1348. —  C.  502. —M.  457,  492,  511. 

PREUVE  testimoniale  n'est  point  admise  pour  chose  ex- 
cédant 150  francs,  ni  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  1341, 1834.  —  C. 602, 610.—  M. 457, 492,  511, 
647,  651 ,  657. 

Cette  règle  reçoit  son  application , 

1°  Lorsque  le  capital  réuni  aux  intérêts  excède  150  francs , 
1342.  — C.  502. 

2°  Encore  bien  que  le  demandeur,  après  avoir  demandé 
plus  de  1 50  francs  restreigne  son  action  primitive ,  1343. 

—  C.  502.  —  M.  457. 

3°  Lors  que  ce  qui  est  demandé  est  déclaré  être  le  restant 
ou  faire partto d'une  cre^uHttexc&lant  150  francs,  1344. 

—  C.  502.  —M.  457. 

La  même  règle  aurait-elle,  lieu  dans  le  cas  de  plusieurs  de- 
mandes qui  n'excéderaient  150  francs,  que  parce  qu'elles 
seraient  jointes  ensemble,  1345.  —  C.  502.  —  M.  457. 

Exceptions,  1347, 1348.  —  C.  502.  —  M.  458,  493,  512. 
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Définition  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  1347. 

—  C.  502.  —  M.  458 ,  493 ,  512. 

La  preuve  testimoniale,  en  matière  de  dépôt  volontaire, 

n'est  point  reçue  au-dessus  de  150  francs,  1923.  —  C. 

625.  — M.  671. 
Elle  est  admise,  même  au-dessus  de  cette  somme ,  en  fait 

de  dépôt  nécessaire,  1950.  —  C.  627.  —  M.  670, 673. 
La  preuve  par  témoins  n'est  point  admise  pour  étabir  le 

bail,  1715.  —  C.  585.  —M.  629,  633,  644.       - 
Cas  où  la  preuve  par  témoins  est  admise  à  regard  des 

mariages,  naissances  et  décès,  46.  —  C.  70.  —  M.  57, 

63,70,  203 
Quand  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins,  323, 

324.  — C.  212.— M.  174,  190,204,205. 
PREUVES  (des)  de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  liv. 

I,tit  Vn,  chap.  H, art.  319à330.  —  C.  211  à  213.— 

M.  173,  188,203. 
PRIM06ÉNITURE  n'est  plus  considérée  en  matière  de 

succession,  745.  —  C.  328.  —  M.  348,  352,  365. 
PRINCIPAL.  De  deux  choses  mobilières  unies  ensemble, 

quelle  est  celle  que  Ton  doit  réputer  la  partie  principale. 

—  Le  principal  emporte-t-il  toujours  l'accessoire ,  566, 
577.  —  C.  296 ,  297.  —  M.  294 ,  299 ,  301 . 

PRISON.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  nie» 
de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice ,  1427.  —  C. 
530.  —  M.  527,  547. 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  même  sons  le  régne 
dotal,  pour  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison ,  1558. 

—  C.  548.  —  M.  532,  560. 

PRIVATION  (de  la)  des  droits  civils.  Liv.  I ,  tit.  I ,  eh*> 

II,  art.  17  à  33.  —  C.  20  à  57.  —  M.  44,  49,  54. 
De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qoatilé 

de  Français.  Liv.  I ,  tit.  I ,  chap.  II,  art  17  à21.  —  C 

20  à  25.  —  M.  44,49,50. 
De  la  privation  des  droits  civils,  par  suite  de  condanisft- 

tions  judiciaires.  Liv.  I,  tit.  I,  art  22  à  33.  — C.  25  à  26. 

—  M.  44  52. 

PRIVILÈGES  et  BTPOTHtQCBS  (des).  Liv.  IH ,  tit  XVm, 

art  2092  à  2203.  —  C.  761  à  733.  —  M.  749,  760  à 

773. 
PRIVILÈGES  et  hypothèques  (des).  Dispositions  géné- 
rales. Liv.  IU,  tit.  XVIII,  chap.  I,  art.  2092  à  2094.— 

C.761.—  M.  758,  767. 
Des  privilèges.  Liv.  m,  tit.  XVm,  chap.  H,  art  2095  à 

21 13.  —  C.  701  à  707.  —  M.  759,  760. 
Des  privilèges  sur  les  meubles.  Liv.  III ,  chap.  II,  art 

2100  à  2102.  —  C.  701,  702.  —  M.  759,  766. 
Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles.  Liv.  m,  tîL 

XVIII,  chap.  II,  art.  2101.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 
Des  privilèges  sur  certains  meubles.  Liv.  III,  tit  XVIII, 

chap.  II,  art.  2102.  —  C.  703.  —  M.  759,  766. 
Des  privilèges  sur  les  immeubles.  Liv.  III,  chap.  II,  art 

2103.  —  C.  704.  —M.  759,  766. 
Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immea- 

blés.  Liv.  III,  Ut.  XVIII,  chap.  H,  art  2104  et  2105. 

—  C. 705. —M.  766. 

PRIVILÈGES.  Ce  que  c'est,  2095.  —  C.  701.  —  M.  7», 
766. 

Comment  se  règle  la  préférence  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, 2096. —C.  701. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payes  par  conev- 
rence,  2097.  —  C.701.  — M.  767. 

Disposition  relative  au  privilège  à  raison  des  droits  du  tré- 
sor public,  2098.  —  C.  701. 
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L**  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  comme  sur  les 
immeubles,  2099.  —  C.  701 .  —  M.  766. 

Énumération  et  rang  des  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles,  2101.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

Énumération  des  créances  privilégiés  sur  certains  meubles , 
2102.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

Quels  sont  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles, 
2103.  —  C.  704.  —  M.  759,  766. 

Quels  sont  les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  2104.  —  C.  705.  —  M.  766. 

Ordre  dans  lequel  se  font  les  payements ,  lorsqu'à  défaut 
de  mobilier  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  se  présentent  en  concurrence  avec  les 
créanciers  qui  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble , 
2105.— C.  705. 

Comment  se  conservent  les  privilèges,  2106.  —  C.  706. 

—  M.  759, 767. 

Créances  exceptées  de  l'inscription ,  2107.  —  C.  706.  —  M. 
759. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  que  le  vendeur  et  le  préteur  qui  lui 
a  fourni  les  deniers,  acquièrent  l'inscription  de  ce  qui 
leur  est  dû  sur  le  prix,  2108.  —  C.  706. 

Délai  accordé  au  copartageant  pour  faire  inscrire  l'acte  de 
partage  ou  l'adjudication  de  la  Kcilation,  à  l'effet  de 
conserver  son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou 
sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou 
pour  le  prix  de  la  licilation ,  2109.  —  C.  707. 

Comment  se  conserve  le  privilège  des  architectes,  entre- 
preneurs, maçons,  et  de  ceux  qui  ont,  pour  les  payer, 
prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  21 10.  — 
C.  707. 

Délai  qu'ont  les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt,  pour  faire  inscrire 
et  conserver  par  là  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  2111.  —  C.  707. 

Tout  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée,  a  les  mêmes 
droits  que  son  cédant,  2112.  —  C.  707. 

Cas  où  la  créance  privilégiée  se  convertit  en  créance  hy- 
pothécaire. —  De  quel  jour  alors  l'hypothèque  a-t-eUe 
date  à  l'égard  des  tiers ,  21 13.  —  Ç.  707.  —  M.  767. 

La  dot  n'a  point  de  privilège  sur  les  créances  qui  lui  sont 
antérieures  en  hypothèque,  1572.  —  C.  552.  —  M.  533, 
577,  588. 

Comment  s'établit  le  privilège  sur  le  meuble  corporel  ou 
incorporel  donné  en  gage,  2074,  2075,  2076.  —  C.  660, 
661.— M.  742,746. 

Les  privilèges  d'une  créance  éteinte  par  la  novation ,  pas- 
sent-ils à  la  nouvelle  créance,  ou  sur  les  biens  du  nou- 
veau débiteur,  1278,  1279, 1280.  —  C.  480.  —  M.  448, 
479,  507. 

Le  créancier  qui  consent  que  le  débiteur  retire  sa  consigna- 
tion déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force 
de  chose  jugée,  ne  peut  plus  exercer  ses  privilèges,  1263. 

—  C.  478.  —  M.  447,  476,  507. 

PRIX  de  la  vente  doit  être  déterminé,  1591.  —  C.  556. 

—  M.  591,608,  618. 

Peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  1592.  —  C.  556. 

—  M.  591,619. 

Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  emporte  privilège,  si 
ces  effets  sontencore  en  la  possession  du  débiteur,  2102. 

—  C.  702.  —  M.  759,  766. 

I*e  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose  vendue  si 
l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix ,  1612.  —  C.  560.  —M. 
594,610. 

Le  prix  de  l'immeuble  vendu  avec  indication  de  la  cou- 
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tenanoe  à  raison  de  tant  la  mesure,  peut  être  diminué  si 
la  contenance  est  moindre  que  celle  énoncée  au  contrat, 

1617.  — C.  560.  —M.  594,  610,  622. 

Il  doit  être  augmenté  si  la  contenance  est  plus  grande,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  préfère  se  désister  du  contrat, 

1618.  —  C.  560.  —  M.  594,  610,  622. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  ne  peut  entrer  en 
possession ,  qu'après  avoir  payé  le  prix  principal  de  la 
▼ente  et  tous  les  frais  et  loyaux  coûts,  1673.  —  C.  565. 

—  M.  613. 

PRIX  fait.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  par  le  vice 
de  la  construction,  ou  par  le  vice  du  sol ,  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  en  est  responsable  pendant  dix  ans,  1792. 

—  C.  604.  —  M.  632,  640. 

PROCÈS.  Fonctionnaires  qui  ne  peuvent  en  acheter,  1597. 

—  C.  557.  —  M.  592,  607,  620. 

Celui  qui  a  ou  dont  les  père  et  mère  ont  un  procès  avec  le 
mineur,  ne  peut  être  son  tuteur,  si  ce  procès  compromet 
l'état  ou  une  partie  notable  des  biens  du  mineur,  442. — 
C.  259.  —M.  265. 

PROCÈS-VERBAUX.  Le  commissaire  du  gouvernement 
dresse  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification 
qu'il  fait  des  registres  de  l'état  civil,  63.  —  C.  67.  — 
M.  56,  63,  68,  73. 

Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  détaillé  de  la  déclara* 
tion  de  la  personne  qui  a  trouvé  un  enfant,  58.  —  C. 
74.  —  M.  58,  64,  72. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  indice  de  mort  violente,  procès- 
verbal  de  l'ét  t  du  cadavre  doit  être  dressé  par  un  of* 
ficier  de  police  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie ,  81 .  —  C.  84.  —  M.  62, 65,  72. 

S  doit  être  dressé  procès- verbal  de  la  notification  de  l'acte 
respectueux ,  et  de  la  réponse  faite  au  notaire,  1 54.  —  C. 
120.  — M.  130. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  remise  qui  lui  est  faite 
de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  à  l'appui ,  237. 
— C.  185.  — M.  139,148. 

H  est  dressé  procès- verbal  des  comparutions ,  dires,  obser- 
vations et  aveux  des  parties  dont  le  divorce  est  demandé, 
et  elles  doivent  signer  ce  procès- verbal,  244.  —  C.  185. 

Le  procès- verbal  d'enquête ,  en  matière  de  divorce ,  doit 
être  lu  tant  aux  témoins,  qu'aux  parties,  et  signé  des 
uns  et  des  autres,  255.  —  C.  186. 

En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  les  notaires 
amenés  par  les  époux  dressent  procès-verbal  détaillé  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  pendant  leur  comparution 
devant  le  président  du  tribunal,  281.  —  C.  195.  —  M. 
139,  148. 

Les  époux  doivent  remettre  au  président  du  tribunal ,  ex- 
pédition en  bonne  forme  des  quatre  procès-verbaux  cons- 
tatant que  leur  consentement  mutuel  a  duré  pendant 
Tannée  d'épreuve,  286.  —  C.  197.  —  M.  139. 

Il  est  dressé  procès- verbal  de  leurs  comparutions,  dires, 
réquisitions  et  persévérance,  287.  —  C.  197. 

Le  procès-verbal  de  vente  des  biens  d'un  mineur  doit 
faire  mention  des  affiches  ou  publications,  452.  —  C. 
261.—  M.  256. 

Le  procès-verbal  des  experts  chargés  d'estimer  les  immeu- 
bles d'une  succession,  doit  présenter  les  bases  de  l'es- 
timation, 824. —  C.  345. 

La  consignation ,  pour  être  valable ,  doit  être  précédée  d'un 
procès- verbal  d'offres  réelles  et  du  refus ,  de  la  part  des 
créanciers ,  de  les  recevoir,  1259.  —  C.  477.  -^ M.  446, 
476. 

Comment  les  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire  as* 
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surent  la  date  des  actes  sous  seing  privé ,  1328.  Voyez 
Actes  socs  seing  prive.  —  C.  498.  —  M.  454 ,  488 ,  510. 

PROCURATION.  Voyez  Mandat. 

Un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique  peut 
former  opposition  au  mariage,  66.  —  C.  78.  —  M.  58, 
65,72. 

Attaquer  le  mariage  contracté  par  le  conjoint  d'un  absent , 
139.  —  C.  1 13.  —  M.  88 ,  92 ,  98. 

Comparaître  pour  le  défendeur  en  divorce ,  243.  —  C.  185. 

Représenter  un  parent  dans  une  assemblée  de  fomille, 
pour  nomination  de  tuteur,  412.  —  C.  254.  —  M.  253. 

Accepter  une  donation,  933.  —  C.  411.  —  M.  386, 405. 

Si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs peuvent  demander  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire de  ses  biens ,  du  jour  de  sa  disparition ,  120.  — 
C.  102. —  M.  85,90,95. 

Si  l'absent  a  laissé  une  procuration ,  ils  ne  le  peuvent  qu'a- 
près dix  années  révolues,  121.  — C.  105.— M.  84,91,95. 

La  procuration  donnée  pour  accepter  une  donation ,  doit 
être  passée  devant  notaire,  933.—  C.  411.  —M.  386, 
405. 

PRODIGUES.  On  peut  donner  aux  prodigues  un  conseil 
judiciaire  ;  la  demande ,  en  ce  cas ,  doit  être  instruite  et 
jugée  comme  celle  en  interdiction,  513 ,  514.  —  C.  276. 

—  M.  265,  266,  270,  271,  277. 

PROFITS.  Dans  le  cheptel  donné  au  fermier  par  le  pro- 
priétaire, fls  appartiennent  au  fermier,  1823,  1825.  — 
C.  609.  —  M.  643. 

PROHIBITIONS  de  mariagb  entre  les  ascendants  et  des- 
cendants, frères  et  sœurs,  oncles  et  nièces,  tantes  et 
neveux  et  alliés  au  même  degré,  161 ,  162, 163.  —  C. 
125.  — M.  103,104,117,  124. 

Dans  quel  cas  le  gouvernement  peut  lever  les  prohibitions, 
164.  — C.  125.  — M.  105,  117,  124. 

PROMESSE  sous  seing  privé  doit  être  écrite  en  entier  par 
celui  qui  la  souscrit ,  ou  contenir  un  bon,  ou  un  ap- 
prouvé. —Exception,  1326.  —  C.  497.— M.  454, 488 , 
510. 

Quand  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  1589.  —  C.  556. 

—  M.  592,606,620. 

Comment  on  peut  se  départir  de  la  promesse  de  vendre 
laite  avec  des  arrhes,  1590.  —  C.  556.  —  M.  606,  608, 
620. 

PROMULGATION.  Les  lois  sont  exécutées  du  moment  où 
la  promulgation  en  peut  être  connue.  —  Quand  est-elle 
réputée  connue,  1.  —  Cl.  —  M.  24,  31 ,  37. 

PROPRIÉTÉ  (de  la).  Liv.  H,  Ut.  II,  art.  544  à  577.  — 
C.  290  à  297.  —  M.  284,  295,  302  à  306. 

PROPRIÉTÉ  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses , 
sous  les  modifications  établies  par  la  loi ,  544.  —  C.  290. 

—  M.  284,294,302. 

Cas  où  Ton  peut  être  contraint  de  la  céder,  545.  —  C.  290. 

—  M.  288,  290,  296,  504. 

Elle  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  chose  sur  laquelle 
eue  frappe,  546.  —  C.  291.  —  M.  290,  296,  304. 

Comment  elle  s'acquiert,  711 ,  712.  —  C.  320.  —  M.  341, 
362. 

PROTECTION  est  due  par  le  mari  à  sa  femme ,  213.  —  C. 
149.  — M.  111. 

PROTUTEUR  est  nécessaire,  lorsque  le  mineur  domicilié 
en  France  possède  des  biens  dans  les  colonies,  et  réci- 
proquement. —  Le  tuteur  et  le  protuteur  sont  indépen- 
dants, 417.  —  C.  256.  —M.  253. 

PUBLICATION  (de  la) ,  des  effets  et  de  l'application  des 
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lois  en  général.  Titre  prelhninaire,  art  1  à  6-  —  C.  I 

à  II.  —  M.  24,3l,36à41. 
PUBLICATIONS  de  mariage.  Ayant  la  célébration  do 

mariage ,  il  doit  en  être  fait  deux  publications  à  boit 

jours  d'intervalle ,  63.  —  C.  77.  —  M.  58 ,  65 ,  72. 
Elles  doivent  être  faites  au  domicile  de  chacun  des  futurs 

époux,  166.  —  C.  128.  —  M.  106,  124. 
L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  rédiger  l'acte  de  mariage 

qu'après  qu'il  lui  a  été  remis  un  certificat  de  l'officier  de 

l'état  civil  de  chaque  commune  où  les  publications  ont 

été  faites,  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'oppositions, 

69.  —  C.  80.  —  M.  58 ,  65. 
Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour 

depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication, 

64.  —  C.  77.  —  M.  72. 
S'il  n'est  pas  célébré  dans  l'année ,  il  ne  pourra  plus  l'être 

qu'après  de  nouvelles  publications ,  65.  —  C.  78.  —  M. 

58,65. 
Les  publications  de  mariage  des  militaires  se  font  an  lies 

de  leur  dernier  domicile ,  et  sont  ensuite  mises ,  pendant 

vingt-cinq  jours ,  à  l'ordre  du  jour  du  corps  d'année  au- 
quel ils  sont  attachés,  94.  —  C.  87.  —  M.  60 ,  73. 
PUBLICITÉ  (de  la)  des  registres  et  de  la  responsabilité 

des  conservateurs.  Liv.  III,  tit.  XVIU ,  chap.  X,  art. 

2196  à  2203.  —  C.  732,  733.  —  M.  319. 
PUISSANCE  maritale.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de 

mariage,  déroger  aux  droits  qui  en  résultent,  1388.  — 

C.  508. —  M.  525,  580. 
PUISSANCE  paternelle  (de  la).  Liv.  I,  tit.  IX,  art. 

371  à 387.  —  C.  239  à  245.  —  M.  234 ,  237,  242  à  246. 
PUISSANCE  paternelle,  met  l'enfant  sous  l'autorité  de 

ses  père  et  mère,  372.  —  C.  239.  —  M.  237,  239,  245. 
L'empêche  de  quitter  la  maison  paternelle,  si  ce  n'est 

pour  enrôlement  volontaire  après  l'âge  de  dix- huit  ans , 

374.  —  C.  240.  —  M.  245. 
Appartient  au  père  pendant  le  mariage,  373.  —  C.  246. 

—  M.  237,  240,  245. 

Elle  lui  donne  le  droit  d'ordonner  contre  l'enfant  au-des- 
sous de  seize  ans,  et  de  requérir  contre  celui  qui  a  ac- 
quis cet  Age ,  une  détention  temporaire,  dont  il  est  tou- 
jours maître  d'abréger  la  durée ,  375 ,  376 ,  377,  379.  — 
C.  241  à  243.  —  M.  237,  240,  241,  246. 

Différents  cas  où  cette  détention  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  voie  de  réquisition ,  lors  même  que  l'enfant  serait 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  380, 382.  —  C.  243 ,  244.  — 
M.  237,  241,246. 

La  mère  ne  peut  le  faire  détenir  que  par  cette  voie,  381. 

—  C.  243.  —  M.  237,  241,  246. 

Le  président  du  tribunal  d'appel ,  sur  les  observations  que 
l'enlant  détenu  a  le  droit  d'adresser  au  commissaire, 
peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  382.  —  C.  244.  —  M. 
237,  241,  246. 

Les  dispositions  relatives  à  la  détention  sont  applicables 
à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu ,  383.  —  C.  244. 

—  M.  238,242,246. 

Temps  durant  lequel  le  père,  ou  le  survivant  des  père  et 
mère ,  ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  entants ,  384. 

—  C.  244.  —  M.  237,  238,  242,  246. 
Charges  de  cette  jouissance,  385.  —  C.  245. 

Cas  où  elle  n'a  pas  lieu,  et  où  elle  cesse,  386,  730.  —  C 

245,  324.  —  M.  239,  242,  246,  364. 
Biens  auxquels  elle  ne  peut  s'étendre,  387.  —  C.  245.  — 

M.  242,246. 
I  PUITS.  Distance  à  laisser,  ou  ouvrage  à  faire,  lorsqu'on 
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creose  un  puits  près  d'un  mur,  674.  —  C.  316.  —  M. 

320,  325. 
Le  curement  des  puits  est  à  la  charge  du  bailleur,  1756. 

—  C.  595.  —  M.  637. 
PURGER  les  propriétés  (du  mode  de)  des  privilèges  et 

hypothèques.  Liv.  HI ,  tit.  XVIII, chap.  VIII ,  art.  2181 

à  2192.  —  C.  725  à  730.  —  M.  758,  771. 
Du  mode  de  purger  les  hypothèques  quand  il  n'existe  pas 

d'inscriptions  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 

Liv.  m,  tit.  XVHI,  chap.  IX,  art.  2193  à  2195.  —  C. 

730.  — M.  758,  770. 


QUALITÉ  de  français.  Comment  elle  s'acquiert,  se  perd 
et  se  recouvre,  Voyez  Droits  civils. 

De  quelle  qualité  doit  être  la  chose  qui  n'a  été  déterminée 
que  par  son  espèce,  1246.  —  C.  474.  —  M.  444, 473. 

QUALITÉS  (des)  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage.  Liv.  I ,  tit.  V,  chap.  I,  art.  144  à  164. 
—  C.  114  à  125.  —  M.  101 ,  117,  123. 

QUALITÉS  (des)  requises  pour  succéder.  Liv.  m ,  tit.  I, 
chap.  II,  art.  725  à  730.  —  C.  323,  324.  —  M.  333, 
343,  363. 

QUARTIER-MAITRE.  Cas  ou  il  remplit  à  l'armée  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil ,  89.  —  C.  87.  —  M.  59 ,  73. 

QUASI-CONTRATS  (des).  Liv.  III,  tit.  IV,  chap.  I,  art. 
1371  à  1381. —  C.  505à507.—  M.  514,515,519,  520. 

QUASI-CONTRATS.  Leur  définition,  1371.  —  C.  505.  — 
M.  514,515,519,520. 

Engagements  que  contracte  celui  qui ,  sans  mandat,  gère 
volontairement  l'affaire  d'autrui,  1372, 1373, 1374.  — 
C.  505,  506.  —  M.  514,  516,  520. 

Obligations  de  celui  dont  l'aflaire  a  été  ainsi  administrée, 
1375.  —  C.  506.  —  M.  514,  516,  520. 

Engagements  de  celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû , 
ou  à  qui  un  autre  que  le  débiteur  paye  par  erreur  ce 
qui  lui  est  dû,  1376  à  1380.  —  C.  506,  507.  —  M.  516, 
522. 

Obligations  de  celui  à  qui  la  chose  est  restituée ,  1381.  — 
C-  507. —  M.  517^522. 

Les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  peuvent  se 
prouver  par  témoins ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  1348.  —  C.  502.  —  M.  458, 493,  512. 

QUASI-DÉLITS.  Voyez  Délits. 

QUESTIONS  d'état  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  326.  —  C.  213.  —  M.  191. 

QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE.  LJV.  III,  tit  VI,  Chap.  II, 

art.  1594  à  1597.  —  C.  556 ,  657.  —  M.  592,  607,  620. 

QUITTANCE  du  capital,  sans  réserve  des  intérêts,  en 
opère  la  libération ,  1908.  —  C.  624. 

QUOTITÉ  disponible.  Voyez  Libéralités. 

Quotité  dont  l'époux  peut  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint, soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, 1094.  —  C.  445.  —  M.  396,  414,  423. 

R 

RACINES.  Le  propriétaire  voisin  peut  couper  celles  qui 
s'avancent  sur  son  héritage,  672.  —  C.  316.  —  M.  325. 

RACHAT  de  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  forcée, 
1°  lorsque  le  débiteur  manque  à  fournir  les  sûretés  pro- 
mises ;  2°  lorsqu'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  ans  ;  3°  quand  il  est  en  faillite  ou  déconfiture , 
1912,  1913.  Voyez  Rektes.  —  C.  624.  —  M.  661,  664. 
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RACHAT  (faculté  de).  Oe  que  c'est,  1659.  —  0.  571.  — 

M.  595. 
Terme  au  delà  duquel  elle  ne  peut  être  stipulée,  1660.  — 

C.  571.  —  M.  595,625. 
Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  1661, 1662.  —  C.  571.  — 

M.  613. 
Le  délai  court  contre  toute  personne,  1663.  —  C.  571.  — 

M.  596,613,  625. 
Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre 

un  second  acquéreur,  1664.  —  C.  571.  —  M.  613. 
L'acquéreur  peut  prescrire  et  exercer  tous  les  droits  du 

vendeur,  1665.  —  C.  571.  —  M.  613. 
H  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  de 

son  vendeur,  1666.  —  C.  571.  —  M.  613. 
Effet  de  la  faculté  de  rachat  dans  les  cas  suivants  : 
1°  Si  l'acquéreur  par  indivis  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 

totalité  de  l'héritage  sur  une  licitation  provoquée  contre 

lui,  1667.  —  C.  571.  —  M.  613. 
2°  Lorsque  le  fonds  a  été  vendu  conjointement  par  plu- 
sieurs, 1668.  ~  C.  571.  —  M.  613. 
3°  Lorsque  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  1669, 

1670. —  C.  571.  — M.  613. 
40  Lorsque  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  1672. 

—  C.  571.  —  M.  613. 

5°  Lorsque  l'héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  point  été 
vendu  conjointement,  1671.  —  C.  571.  —  M.  613. 

Quelles  sont  les  obligations  du  vendeur  qui  use  du  pacte 
de  rachat.  —  Il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  par 
l'acquéreur,  1673.  —  C.  571.  —  M.  613. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut-il  user  de  la  faculté  ré- 
servée par  le  bail  d'expulser  le  preneur,  1751 .  —  C.  594. 

—  M.  637. 

RADES  font  partie  du  domaine  public,  538.  —  C.  289.  — 

M.  280,283,286. 
RADIATION  (de  la)  et  réduction  des  inscriptions.  Liv.  m, 

tit.  XVni,  chap.  V,  art.  2157  à  2165.  —  C.  721  à  723. 

—  M.  754,768,772. 

RANG  (do)  que  les  hypothèques  ont  entre  elles.  Liv.  m , 
tit.  XVI II,  chap.  m,  art.  2134  à  2145.  —  C.  710  à 716. 

—  M.  751,  752,  756, 758,  762,  763, 769. 
RAPPORTS  (des).  Liv.  IH,  tit.  I,  chap.  VI,  art.  843  à 

869.  —  C.  346  à  351,  —  M.  339,  356,  370. 

RAPPORTS.  Dans  quels  cas  et  jusqu'à  quelle  quotité  l'hé- 
ritier peut-il  retenir  les  dons  et  réclamer  les  legs  à  lui 
faits  par  le  défunt,  843,  844  et  845.  —  C.  346.  —  M. 
339,356,357,370. 

Le  donataire ,  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation,  doit-il  le  rapport,  846.  —  C.  346.  —  M.  357. 

Le  père  ne  doit  point  le  rapport  des  dons  et  legs  faits  à  son 
fils ,  847.  —  C.  346.  —  M.  339 ,  357. 

Le  fils  venant  de  son  chef  ne  doit  point  le  rapport  de  ceux 
faits  à  son  père,  848.  —  C.  346.  —  M.  357. 

L'époux  successible  ne  doit  le  rapport  que  des  choses  à  lni 
données  ou  léguées ,  et  non  celui  des  dons  et  legs  faits  à 
son  conjoint,  849.  —  C.  347.  —  M.  357. 

Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur,  850. 

—  C.  347. 

Choses  sujettes  à  rapport,  851.  —  C.  347.  —  M.  357. 
Choses  qui  n'y  sont  pas  sujettes,  852  à  855.  —  C.  348, 

349. —M.  339,  357,370. 
De  quel  jour  sont  dus  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 

sujettes  à  rapport,  856.  —  C.  349. 
Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers , 

857.  —  C.  349.  —  M.  340,  357. 
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U  M  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant»  858.  —  C.  349. 

^ M.  340,370. 
Quand  peut-il  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  immeubles, 

859.  —  C.  349.  —  M.  340,  370. 

SU  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  il  est  dû  de  la  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession , 

860.  —  C.  349. 

Règles  d'après  lesquelles  doivent  être  imputées  les  amélio- 
rations ou  dégradations  qui  ont  augmenté  ou  diminué  la 
valeur  de  la  chose  sujette  à  rapport,  861  à  864.  —  C. 
349. 

Les  biens  sujets  à  rapport  se  réunissent-ils  francs  et  quittes 
à  la  masse  de  la  succession.  —  Les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent-ils,  dans  ce  cas,  intervenir  au  partage, 
865.  —  C.  349. 

Si  l'excédent  de  la  portion  disponible  ne  peut  se  retran- 
cher commodément,  comment  s'opère  le  rapport,  866. 

—  C.351. 

Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble, 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
boursé des  impenses  et  améliorations,  867.  —  C.  351. 

Comment  et  sur  quel  pied  se  (ait  le  rapport  du  mobilier, 
868. —  C.351. 

De  quelle  manière  se  fait  le  rapport  de  l'argent ,  869.  —  C. 
351. 

Rapports  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  doivent  faire 
lors  du  partage  de  la  communauté,  1168, 1469.  —  C. 
461,538.  — M.  434,  517,  584. 

Rapports  que  sont  tenus  de  faire  les  enfants  naturels,  760. 

—  C.  331.  — M.  353. 

RATIFICATION.  Quand  l'acte  de  ratification  d'un  pre- 
mier acte  valide-t-il  celui-ci,  1338, 1340.  —  C.  501.  — 
M.  456,457,  491,492,  511. 

Peut-on,  par  un  acte  de  ratification,  réparer  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs,  1339.  —  C.  501.  —  M.  457,492. 

RATURES  dans  les  actes  de  l'état  civil  sont  approuvées 
et  signées  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte,  42. 

—  C.  69.  — M.  63,  69. 

RECELÉ.  Peine  qu'encourt  l'héritier  qui  en  commet,  792. 

—  C.  340.  — M.  338,  355. 

La  veuve  qui  a  recelé  quelque  effet  de  la  communauté, 
est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation,  1 460. 

—  C.  537.  — M.  516,584. 

L'époux  est  privé  de  sa  part  dans  les  effets  de  la  commu- 
nauté qu'il  a  divertis,  1477.  —  C.  539.  —  M.  529, 
553. 

RECEVEUR  des  consignations  est  contraignable  par  corps 
pour  la  restitution  des  deniers  consignés  entre  ses  mains, 
2060.  —  C.  654.  —  M.  730,  737,  740. 

RECHERCHE  de  la  paternité  est  prohibée  ;  celle  de  la  ma- 
ternité est  admise,  340 ,  341.  —  C.  216, 217.  — M.  178, 
194,208,210. 

RÉCLAMATION  d'état.  L'action  en  réclamation  d'état 
est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant,  328.  —  C.  213. 

—  M.  175, 198,206. 

RÉCOGNITIF^  (les  actes)  dispensent-Us  de  représenter  le 

titre  primordial,  1337.  —  C.  500.  —  M.  456,  491,  511, 

608. 
RÉCOLTE  enlevée  par  cas  fortuit  peut-elle  donner  lieu 

à  une  remise  du  prix  de  la  location ,  1769  à  1 77 1 .  —  C. 

598.  —  M.  639,  645. 
Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  sont  immeubles  par 

leur  nature,  520.  —  C.  278.  —  M.  279,  282. 
Si  une  partie  de  la  i-écolte  est  coupée ,  cette  partie  seule 

est  meuble,  520.  —  C.  278.  —  M.  279,  282. 
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Les  frais  de  récolte  sont  payés  sur  le  prix  de  la  récolte, 
par  préférence  au  propriétaire,  2102.  —  C.  702.  —  M. 
759,  766. 

RÉCOMPENSE  due  à  la  femme ,  quand  elle  n'a  point  ac- 
cepté le  remploi  que  son  mari  a  fait  pour  elle,  1435.  — 
C.  530. 

Comment  s'exerce  la  récompense  due  au  mari.  —  Com- 
ment s'exerce  celle  due  à  la  femme,  1436.  —  C.  532.  — 
M.  583. 

Quand  y  a-t-il  heu  a  récompense,  1403,  1437.  —  C.  524  à 
532.  —  M.  548,  549. 

De  quel  jour  les  récompenses  dues  aux  époux  emportent 
les  intérêts ,  1473.  —  C.  539. 

RÉCONCILIATION  des  époux  éteint  l'action  en  divorce, 
272.  Voyez  Divorce.  —  C.  193.  —M.  140,  148. 

Comment  se  prouve  cette  réconciliation,  274.  —  C.  193. 

RECONDUCTION  (tacite).  Voyez  Tacite  HEOOïfDocnc*. 

RECONNAISSANCE.  Cas  où  plusieurs  reconnaissances 
peuvent  dispenser  de  représenter  le  titre  primordial, 
1337.  —  C.  500.  —  M.  456,  491,  51 1 ,  608. 

La  reconnaissance  du  débiteur  ou  du  possesseur  inter- 
rompt la  prescription,  2248,  2249,  2250.  —  C.  73», 
737.  —  M.  782. 

RECONNAISSANCE  (de  la)  des  enfants  naturels.  Liv.  I, 
tit  VII,  chap.  HI,  art.  334  à  342.  —  C.  214  à  218.  — 
M.  177,  193,  208,  210. 

RECONNAISSANCE  o'enfant.  L'acte  en  doit  être  inscrit 
sur  les  registres,  et  mentionné  en  marge  de  I*acte  de 
naissance,  s'il  en  existe  un,  62.  —  C.  76.  —  M.  58,  64. 

Doit  être  faite  par  un  acte  authentique,  si  elle  ne  l'a  pas 
été  par  l'acte  de  naissance,  334.  —  C.  214.  —  M.  177, 
193,210. 

Ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  incestueux  oo  adultérins, 
335.  —  C.  214.  —  M.  179,  193. 

N'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père,  lorsqu'à  l'a  faite  «*i^  l*m» 
dication  et  l'aveu  de  la  mère,  336.  —  C.  214.  — M  179 
193,211.  .  * 

Faite  pendant  le  mariage,  ne  peut  nuire  à  Tautre  époux, 
ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage  ;  mais  a  son  effet  après 
la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants, 
337.— C.  215.  — M.  179,  193,211. 

Peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  339. 
—  C.  216.  — M.  179,  193,211.  ' 

RECONSTRUCTION  du  mur  mitoyen  est  à  la  charge  de 
tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  an  droit 
de  chacun,  655.  —  C.  313.  —  M.  324. 

Mode  de  contribution  aux  reconstructions  des  maisons 
dont  les  différente  étages  appartiennent  à  divers  pro- 
priétaires, 664.  —  C.  315.  —  M.  325. 

RECOURS  des  créanciers  se  prescrit  par  trois  ans,  à  comp» 
ter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  rendu  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  et  du  payement  du  reliquat.  809  — 
C.  342. 

Étendue  du  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ,-2028.  —  C.  646.  — M.  701,  706,  717. 

Recours  que  la  caution  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  a 
contre  chacun  d'eux,  2030.  —  C.  646.  —  M.  701,  717. 

Cas  où  la  caution  qui  a  payé ,  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur,  mais  seulement  une  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier,  2031.  —  C.  647.  —  M.  701,  706,  717. 

Recours  que  la  caution  qui  a  payé,  peut  avoir  contre  ses 
cofidéjusseurs,  2033.  —  C.  647.  —M.  701,  706,  717. 

Recours  du  mari  contre  la  femme  dont  il  a  garanti  la  perla 
qu'elle  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  1432. C.  530. 

Recours  que  les  époux  ont  l'un  contre  l'autre,  tontes  loi 
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foto  qulls  ont  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà 
de  la  portion  dont  ils  étaient  tenus ,  1484,  1 485,  1489 , 
1490.  —  C.  540.  —  M.  547,  548, 554. 

Recours  des  mineurs ,  des  interdits  et  des  femmes  mariées 
contre  leurs  tuteurs  ou  maris ,  en  cas  de  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  transcription  des  donations  faites  aux- 
dits  mineurs,  interdits,  et  femmes  mariées,  942.  —  C. 
415.  —  M.  387,  405. 

Cas  où  l'un  des  époux  peut  ayoir  son  recours  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  a  déclaré 
l'autre  époux  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage,  1513.  —  C.  543.  —  M.  555. 

Recours  de  la  femme  contre  son  mari  qui  a  laissé  pres- 
crire, 2254.  —  C.  737. 

RECRÉPIMENT  du  bas  des  murailles  est  à  la  charge  du 
locataire.  —  Exception ,  1754 ,  1755.  — ■  C.  594, 595.  — 
M.  630,  637. 

RECTIFICATION  (de  la)  des  actes  de  l'état  civil.  Liv.  I , 
tit.  II,  chap.  VI,  art.  99  à  101.  —  C.  88,  89.  —M.  56, 
60, 65,  73. 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil  ne  peut  être  op- 
posée aux  intéressés  qui  n'ont  point  été  parties  au  ju- 
gement, 101.—  C.  89.  —M.  60. 

RÉDHIB1TOIRES  (vices).  Voyez  Garantie. 

RÉDUCTION  (de  la)  des  donations  et  legs.  Liv.m,  tit 
Il ,  chap.  III ,  art.  920  à  930.  Voyez  Libéralités.  —  C. 
400  à  410.  —  M.  383,  403,  419. . 

RÉGIME  de  la  communauté  est  dé  droit  commun,  1393. 
Voyez  Communauté.  —  C.  514.  —  M.  525, 536,  538, 566, 
573,  580,581. 

RÉGIME  dotal  (du).  Liv.  in,  tit.  Y,  chap.  m,  art.  1540 
à  1581.  —C.  553.  —M.  531,  557,  587. 

RÉGIME  (du)  en  communauté.  Liv.  m,  tit.  Y,  chap.  II, 
art.  1399  à  1539.  —  C.  521  à  547.  —  M.  526,  545,  581. 

RÉGIME  dotal,  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
expresse,  1392.  —  C.  514. 

N'empêche  pas  les  époux  de  stipuler  une  société  d'acquêts, 
1581.  —  C.  653.  —  M.  533,  563,  565,  588. 

REGISTRES  de  l'état  qvil.  Délai  dans  lequel  le  juge- 
gement  d'appel  qui  admet  l'adoption  doit  être  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  359.  —  C.  237. 

Dispositions  relatives  à  ces  registres,  40  et  suiv.  Voyez 
Etat  civil.  —  C.  66.  et  suiv.  —  M.  55,  63,  68. 

REGISTRES.  —  Contre  qui  ceux  des  marchands  font-ils 
preuve,  1329, 1330.  —  C.  498.  —  M.  454,  455,  489, 
510. 

Formalités  relatives  aux  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques,  2201.  —  C.  732. 

RÈGLES  communes  aux  eaux  (des)  des  maisons  et  des  biens 
ruraux.  Liv.  III,  Ut.  VIII,  chap.  II,  art.  1714  à  1751. 
1      —  C.  585 ,  594.  —  M.  629 ,  633,  644. 

RÈGLES  générales  (des)  sur  la  forme  des  testaments. 
Liv.  in,  tit  H,  chap.  V,  art.  967  à  980.  —  C.  423, 425.  — 
M.  388,  408,  421. 

RÈGLES  (des)  particulières  aux  baux  à  ferme.  Liv.  m,  tit. 
VIII,  chap.  II,  art.  1763  à  1778.  — C.  597,  599.  —  M. 
631,638,645. 

RÈGLES  (des)  particulières  aux  baux  à  loyer.  Liv.  HJ,  Ut. 
VIII,  chap.  H,  art.  1752  à  1762.  —  C.  594,  596.  —  M. 
631,637,645. 

RÈGLES  (des)  particulières  sur  la  forme  de  certains  testa- 
ments. Liv.  111,  tU.  il  ,  chap.  V,  art  981  à  1001.  —  C. 
425  ,428.  —  M.  389,  408,  422. 
rOÉINTÉGR  ANDE  ordonnée  par  justice  est  exécutée  sous 


la  contrainte  par  corps,  2060.  —  C.  654.  —M.  730, 
737,  740. 

REJET  de  la  terre,  d'un  oêté  seulement,  prouve  la  non- 
mitoyenneté  du  fossé ,  667.  —  C.  315. 

RELAIS.  Le  riverain  en  profite ,  à  la  charge  de  laisser  le 
marche-pied.  —  Exception  à  l'égard  des  relais  de  la  mer, 
557.  —  C.  294.  —  M.  293 ,  298. 

RELAIS  de  la  mer  font  parties  des  domaines  publics,  538. 

—  C.  289.  —  M.  280 ,  284 ,  286. 
RÉMÉRÉ.  Voyez  Rachat. 

REMISE  (de  la)  de  la  dette.  Liv.  m,  Ut.  111,  chap.  V,  art. 
1282à  1288.  —  C.  480,  482.  —  M.  448,  479, 507. 

REMISE  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidai- 
res, ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier, 1 198.  —  C.  475.  —  M.  437,  504. 

REMISE  DE  solidarité  ,  1211,  1212.  —  C.  468,  469.  — 
M.  437,  438,  440,  468,  504,  505. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  gage  ne  fait  point  présu- 
mer la  remise  de  la  dette,  1286.  —  C.  482.  —  M.  449, 
480,507. 

Accordée  au  débiteur  principal  libère  les  cautions.  —  Ac- 
cordée à  l'une  des  cautions,  ne  libère  qu'elle,  1287.  —  C. 
482. —  M.  449,480,507. 

Accordée  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires ,  libère-t-elle 
les  autres,  1285.  —  C.  482.  —  M.  449, 479 ,  507. 

Quand  la  remise  du  titre  original  ou  de  la  grosse  du  titre 
fait-elle  présumer  la  remise  de  la  dette,  1282, 1283, 1284. 

—  C.  480,  482.  —M.  448,  479,  507. 
REMPARTS  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  sont  du 

domaine  public,  540.  —  C.  289. 

REMPLOI.  Quand  celui  de  l'immeuble  du  mari  est-il  censé 
fait,  1434.—  C.  530. 

Quand  la  femme  n'a  point  accepté  le  remploi  que  son  mari 
a  fait  pour  elle ,  il  lui  est  dû  récompense ,  1435.  —  C. 
530. 

Le  mari  est-il  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  1450.  —  C.  536. 

De  quel  jour  les  remplois  dus  aux  époux  emportent  les  in- 
térêts, 1473.  —  C.  539. 

RENONCIATION  à  la  communauté.  Voyez  Communauté. 

RENONCIATION  aux  successions.  Voyez  Succession,  Bé- 
néfice d'inventaire. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  re- 
noncé, 744.— C.  328.— M.  346,347,365. 

RENONCIATION  (de  la)  à  la  communauté,  et  de  ses  ef- 
fets. Liv.  III, tit.  V, chap.  II,art.  1492 à  1496.— C.  541. 

—  M.  530,552,584. 

RENONCIATION  (de  la)  aux  successions.  Liv.  III ,  tit.  I , 
chap.  V,  art.  784  à  792.  —  C.  338  à  340.  —  M.  338, 354, 
355,369. 

RENONCIATION  à  une  société.  Quand  et  comment  s'o- 
père la  dissolution  d'une  société  par  la  renonciation  de 
l'une  des  parties,  1869.  —  C.  618.  —  M.  650, 656. 

Cas  où  la  renonciation  à  la  société  n'est  pas  de  bonne  foi. 

—  Cas  où  elle  est  faite  à  contre-temps,  1870.  —  C.  618. 

—  M.  650,656. 

RENTES  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  529. 

—  C.281.  —  M.  279,  282,  285. 

Établies  à  perpétuité  pour  prix  on  concession  de  fonds, 
sont  essentiellement  rachetantes.  —  Seulement  le  créan- 
cier peut  régler  les  conditions  du  rachat ,  et  stipuler 
qu'il  n'aura  lieu  qu'après  un  certain  terme,  qui  ne  peut 
excéder  trente  ans ,  530.  —  C.  282. 

La  rente  constituée  en  perpétuel,  moyennant  un  capital, 
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est  essentiellement  rachetante;  seulement  on  peut  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  dix  ans,  1911.  —  C.  624.  —  M.  667. 
Cas  où  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat,  1912,  1913.  —  C.  624. 

—  M.  661,664. 

RENTE  viagère.  Comment  et  pour  quelle  chose  la  renie 
viagère  peut  être  constituée,  1968,  1969.  —  C.  632.  — 
M.  678,681,  685,686. 

Cas  où  la  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  est  réduc- 
tible ou  nulle,  1970.  —  C.  632.  —  M.  681. 

Elle  peut  être  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers ,  au  profit 
d'un  tiers,  sur  uue  ou  plusieurs  têtes,  1971, 1972 ,  1973. 

—  C.  632.  —  M.  679,  681,  682,  685,  686. 

Dans  le  cas  où  la  rente  viagère  est  constituée  au  profit  d'un 
tiers,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  de  la  dona- 
tion, 7973.  —  C.  632.  —  M.  679,  681 ,  686. 

Elle  ne  produit  aucun  effet,  si  elle  est  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  morte  au  jour  du  contrat,  ou  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat,  1974 ,  1975.  —  G.  632, 633.  —  M.  679, 
681,  686. 

À  quel  taux  la  rente  viagère  peut-elle  être  constituée ,  1976. 

—  C.  633. —  M.  679,  685. 

Cause  pour  laquelle  on  peut  demander  la  réduction  de  la 
rente  viagère,  1977.  —  C.  633.  —  M.  678,  685. 

Le  défaut  de  payement  des  arrérages  ne  donne  au  créancier 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son 
débiteur,  et  de  luire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  pro- 

r  doit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages,  1978.  —  C  633.  —  M.  679, 
681,686. 

La  rente  viagère  n'est  point  rachetable,  1979.  —  C.  633. 

—  M.  679,  681,686. 

Cas  où  le  terme  non  encore  écoulé  est  acquis  du  jour  où  le 
payement  a  dû  être  fiut,  1980.  —  C.  633.  —  M.  679, 68 1 , 
686. 

Quand  la  rente  viagère  peut-elle  être  stipulée  insaisissable, 
1981.  —  C.  634.  —  M.  679,  681,  686. 

Elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire,  1982. 

—  C.  634.  —  M.  680, 681,  686. 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  ne  peuvent  être  deman- 
dés qu'en  justifiant  de  l'existence  de  celui  sur  la  tête  de 
qui  elle  a  été  constituée,  1983. —  C.  634.  —  M.  683, 
686. 

Cas  où  la  rente  viagère  donnée  excède  la  portion  disponible, 
917.  — C.  397.  — M.  404. 

Ce  qui  est  aliéné  à  charge  de  rente  viagère  à  l'un  des  suc- 
cessibles  en  ligne  directe ,  s'impute  sur  la  portion  dispo- 
nible ;  et  l'excédent  est  sujet  à  rapport,  918.  —  C.  398. 

—  M.  404. 

RENVOIS  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  sont  approuvés  et 

signés,  42.  —  C.  69.  —  M.  63,  69. 
RÉPARATIONS  locatives  sont  à  la  charge  du  locataire, 

excepté  lorsqu'elles  sont  occasionnées  par  vétusté  ou 

force  majeure,  1754, 1755.  —  C.  594-,  595.  —  M.  631, 

637. 
Autres  que  les  locatives  doivent  être  faites  par  le  bailleur, 

quand  efles  sont  devenues  nécessaires,  1720.  —  C.  586. 

—  M.  630, 634. 

En  quel  état  de  réparations  la  chose  louée  doit  être  déli- 
vrée, 1720.  —  C.  589.  —  M.  630,  634. 

Cas  où  le  preneur  doit  souffrir  les  réparations.  —  Cas  où 
H  peut  demander  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résilia- 
tion du  bail,  1724.  —  C.  587.  —  M.  630,  634. 
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Les  réparations  usufructuaires  des  immeubles  i 
muns  sont  dettes  de  communauté,  1409; — C.  523.— M. 
527,  546,  582. 

Les  réparations  utiles  doivent  être  remboursées  à  l'acqué- 
reur é>incé,  1634.  — C.  563. —M. 611. 

Les  réparations  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  655.  —  C.  313.  —  M.  324. 

Mode  de  contributions  aux  réparations  des  maisons  dont 
les  différents  étages  appartiennent  à  divers  particuliers, 
664.  — C. 31 5.— M.  325. 

Le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat  doit  rembourser 
les  réparations  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont 
elles  augmentent  le  fonds,  1673.  —  C.  571.  —  H.  613, 

De  quelles  réparations  est  tenu  l'usufruitier,  605,  606.  — 
C.  303.  — M.  310,315. 

RÉPÉTITION ,  a  lieu  pour  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû. 
N'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  vo- 
lontairement acquittées,  1235.  —  C.  472.  —  M.  442, 
471. 

Elle  a  lieu  aussi  pour  ce  qui  a  été  payé  par  erreur,  par  un 
autre  que  le  débiteur,  1377  à  1380.  —  C  506  ,  507.  — 
M.  516,517,521,  522. 

REPRÉSENTATION  (de  la).  Liv.  UT ,  tit  I,  cha».  m, 
art.  739  à  744.  —  C.  326  à  328.  —  M.  335, 3449  365. 

REPRÉSENTATION.  Sa  définition,  739.  —  C.  32*.  - 
M.  344. 

Elle  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante,  740. 

—  C.  326.  —  M.  335,  345,  365. 

N'a  pas  lieu  en  faveur  des  descendants,  741.  —  C.  326. 

—  M.  345,365. 

Est  admise  en  ligne  collatérale,  seulement  en  faveur  des 

enfants  des  descendants  de  frères  ou  soeurs  du  défunt, 

742.  —  C.  326.  —  M.  335,  345,  365. 
Dans  tous  les  cas  où  elle  est  admise,  le  partage  s'opère  par 

souche ,  743 ,  745.  —  C.  328.  —  M.  335, 348, 352 ,  365. 
On  ne  représente  que  les  personnes  mortes  naturellement  os 

dvtiemenL  —  On  peut  représenter  celui  à  la  succession 

duquel  on  a  renoncé,  744.  —  C.  328.  —  M.  346,  347, 

365. 
On  ne  peut  représenter  un  héritier  quia  renoncé,  787.  — 

C.  339.  —  M.  346,  369. 
REPRISES.  Sur  quels  biens  doivent  s'exercer  les  reprises 

des  époux,  1472.  —  C.  339.  —M.  549,  553,585. 
RÉPUBLIQUE.  Voyez  Nation. 
RESCISION  (delà)  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Uv. 

m, tit.  VI,chap.  VI,  art.  1674 à  1685.  —  a  576 à  583. 

—  M.  596,603,614,  625. 

RESCISION  (de  la)  eu  matière  de  partage.  Liv.  m,  tit.  I, 
chap.  VI,  art.  887  à  892.  —  C.  354  à  355.  —  M.  360, 
371. 

RESCISION  en  fait  de  partage.  Voyez  Partages. 

Combien  dure,  en  général,  l'action  en  rescision.  —  De 
quel  jour  le  temps  court  dans  le  cas  de  violence,  d'er- 
reur ou  de  dol.  —  De  quel  jour  il  court  à  l'égard  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  femmes  mariées,  1304.  —  C. 
486.  — M.  451,482,  509. 

La  rescision  a  lieu  pour  simple  lésion  en  faveur  du  mineur, 
excepté  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casoel 
et  imprévu ,  1305, 1306.  —  C.  486, 494.  —  M.  452, 483, 
509. 

Elle  a  lieu,  quoique  par  l'acte  fl  se  soit  déclaré  majeur, 
1307.  —  C.  494.  —  M.  452,  484. 

Cas  où  elle  n'est  pas  admise,  1308, 1309, 1310.  —  C.  494. 

—  M.  452,  484,509. 
Cas  où  il  ne  peut  plus  revenir  contre  ses  e 
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crits  en  minorité,  1311.— C.  494.—  M.452,484,  509.  • 

Le  remboursement  de  ce  qui  a  été  payé  aux  mineurs ,  aux 
interdits  et  aux  femmes  mariées,  en  exécution  d'un  en- 
gagement sujet  à  rescision ,  peut-il  être  exigé,  1312.  — 
C.  495.  —M.  452,  484,  509. 

Les  actes  faits  au  nom  des  mineurs  ou  interdits,  ne  peu- 
vent être  rescindés  lorsque  les  formalités  requises  par 
la  loi  ont  été  observées,  1 3 1 4. — C.  495.  —  M.  452 ,  484, 
509. 

Rescision  en  matière  de  Tente.  Voyez  Lésion. 

Cas  où  une  transaction  peut  être  rescindée ,  2053, 2054.  — 
C.649.  —  M.  721,725,  728. 

RÉSILIATION.  Cas  où  l'acquéreur  peut  faire  résilier  la 
vente,  1636, 1638.  —  C.  563.  —  M.  611. 

RÉSILIATION  du  bail.  Voyez  Bail. 

La  résiliation  do  contrat  d'une  rente  viagère  peut  avoir  lieu 
contre  le  constituant  qui  ne  donne  pas  les  sûretés  pro- 
mises, 1977.  —C.  633.  —  M.  679,  686. 

RÉSOLUTION.  Comment  se  résout  le  bail,  1741,  1742. 

—  C.  592.  —  M.  636. 
RÉSOLUTION  de  la  vente.  Voyez  Vente. 

Cas  où  le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du  cheptel, 

1816.— C.  609. —M.  642. 
RESPONSABILITÉ ,  relativement  au  dommage  causé  par 

imprudence  ou  autrement,  1382  à  1386.  —  C.  507, 508. 

—  M.  514,  517,  522. 

L'entrepreneur  répond  des  personnes  qu'il  emploie,  1797. 

—  C.  607.  —  M.  640. 

Le  preneur  à  bail  répond  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous-locataires,  1735.  —  C.  589.  —  M.  635. 

RESTITUTION  n'a  lieu  contre  le  défaut  d'acceptation  de 
donations,  sauf  le  recours  des  mineurs,  des  interdits 
ou  des  femmes  mariées  contre  leurs  tuteurs,  ou  maris, 
942.  — C.  415.  —  M.  387,  405. 

N'a  pas  lieu  non  plus  contre  le  défaut  de  transcription, 
idem.  —  Voyez  Rescision,  Mineurs. 

Cas  où  la  charge  de  restitution  est  exprimée  dans  un  acte 
à  titre  gratuit,  1048  à  1074.  Voyez  Libéralités. — C.  440 
à443.  —  M.  391,411,422. 

Quand  et  comment  doit  avoir  lieu  la  restitution  de  ce  qui 
a  été  payé  indûment,  ou  par  un  autre  que  le  débiteur, 
1376  à  1380.  —  C.  506,  507.  —  M.  514,  516,  521. 

Obligations  de  celui  à  qui  la  chose  est  restituée,  1381.  — 
C.  507.  —  M.  517,  522. 

RESTITUTION  (de  la)  de  la  dot.  Liv.  HI,  tlt.  V,  chap. 
III, art.  1564à  1573.  Voyez  Dot.  — C.  552.— M.  532, 
561,  588. 

RESTITUTION  de  la  dot  peut  être  exigée  du  mari,  à  la 
dissolution  de  la  communauté ,  sans  délai ,  si  la  dot  con- 
siste en  immeubles  ou  en  meubles  non  estimés  par  le 
contrat  de  mariage,  1564.  —  C.  552.  —  M.  532,  561. 

Elle  ne  peut  l'être  qu'un  an  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, si  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent  ou 
en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  de  mariage,  1565. 

—  C.  552.  —  M.  532 ,  561,  588. 

La  femme  n'a  pas  de  privilège  pour  la  répétition  de  sa  dot , 
sur  les  créanciers  qui  lui  sont  antérieurs  en  hypothèque. 
1572.  —  C.  552.  —  M.  533,  577, 588. 

RESTITUTION  du  dépôt  doit  être  faite  identiquement  de 
la  chose  déposée,  1932.  —  C.  626.  —  M.  669,  672. 

RESTITUTION  du  gage  ne  peut  être  exigée  qu'après  l'en- 
tier acquittement  du  débiteur  envers  le  créancier  nanti, 
2082.  Voyez  Gage,  Nantissement.  —  C.  661 .  —  M.  743, 
746, 747. 


RESTITUTION  du  prêt  doit  être  faite  de  la  somme  men- 
tionnée au  contrat,  soit  que  les  espèces  aient  augmenté 
ou  diminué  de  valeur,  1895.  Foyes  Prêt.— C.620.— M. 
662,  666. 

Elle  ne  peut  être  exigée  avant  le  terme  convenu ,  ou  à  dé- 
faut de  convention ,  qu'après  que  la  chose  a  servi  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  1888, 1899.  —  C. 
619.  —  M.  659,  662,  663,  666. 

RETARD.  Comment  le  débiteur  est-il  constitué  eu  retard 
de  livrer  la  chose,  1 139.  —  C.  454.  —  M.  430,  502. 

Cas  où  il  doit  des  dommages  et  intérêts  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution  de  son  obligation,  1147.  —  C.  455.  — 
M.  431,  502. 

RETOUR.  Cas  où  le  droit  de  retour  a  lieu  en  faveur  de 
l'adoptant  ou  de  ses  descendants ,  35 1 .  —  C.  236.  —  M. 
216,223,232. 

Cas  où  il  n'a  lieu  qu'au  profit  de  l'adoptant,  352.  —  C. 
236.  — M.  223,232. 

RETOUR.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour, 
951.  —  C.  419.  —  M.  406,  421. 

Effet  de  ce  droit,  952.  —  C.  420.  —  M.  406. 

Comment  les  choses  données  aux  descendants  morts  sans 
postérité ,  retournent  aux  ascendants  donateurs ,  747.  .— 
C.  329.  — M  336,352,365. 

RETRANCHEMENT  peut  être  demandé  par  les  enfants  du 
précédent  mariage,  lorsque  la  confusion  du  mobilier  et 
dettes  des  époux ,  opère  au  profit  de  l'un  d'eux  un  avan- 
tage supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1096, 
1496.  —  C.  446,  541.  —  M.  530. 

RÉUNION.  Loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français.  Sup- 
plément. —  C.  740.  —  M.  793 ,  797,  802. 

Les  époux  qui  divorceront ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  pourront  plus  se  réunir,  295.  —  C.  198.  —  M.  141, 
148,149. 

REVENDICATION  de  la  chose  perdue  ou  volée  peut  avoir 
lieu  pendant  trois  ans.  —  Le  prix  doit  en  être  remboursé 
au  possesseur  qui  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché ,  ou  dans  une  vente  publique ,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  2276 ,  2280.  —  C.  739.  — 
M.  788,  792. 

Délai  dans  lequel  le  propriétaire  peut  revendiquer  les 
meubles  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme,  2102. 

—  C.  702. —  M.  759,  766. 

Délai  durant  lequel  celui  qui  a  vendu  des  effets  mobiliers 
sans  terme,  peut  les  revendiquer  dans  la  main  de  l'a- 
cheteur, 2102.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

RÉVOCATION  (de  la)  des  testaments ,  et  de  leur  caducité. 
Liv.  III,  Ut.  II,  chap.  V,  art.  1035  à  1047.  —  C.  437  à 
439. —M.  410,422. 

RÉVOCATION  des  dispositions  testamentaires,  1035. 
Voyez  Testament.  —  C.  437.  —  M.  410. 

RÉVOCATION  des  donations  entre-vifs  peut  avoir  lieu 
dans  plusieurs  cas ,  953  à  966.  Voyez  Donation  entre- 
vifs. —  C.  420  à  423.  —  M.  388,  407,  420. 

Action  en  révocation  qui  compète  à  la  femme  ou  à  ses  hé* 
ritiers ,  en  cas  d'aliénation  de  la  dot.  —  Cas  où  le  mari 
lui-même  peut  révoquer  l'aliénation ,  1560.  —  C.  549 

—  M.  583,588. 

RÉVOCATION  du  mandat ,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  2005 

—  C.  638.  —  M.  689 ,  694 ,  698. 

De  quel  jour  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire  vaut 
révocation  du  premier,  2006.  —  C.  638. 
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RISQUES  résultante  du  retard  de  l'obligation  de  livrer, 
1138.  —  C.  454.  —  M.  430,  464,  502. 

Aux  risques  de  qui  est  la  chose  promise  sous  une  condi- 
tion suspensive,  1 182.  —  C.  463.  —  M.  434 ,  466. 

Aux  risques  de  qui  sont ,  t°  les  choses  promises  d'une 
manière  alternative ,  1 193 ,  U94 ,  1195 , 1 1 96*  —  Ç,  465. 

—  M.  435,436,467,468. 

1°  Les  choses  vendues  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  me» 
sure,  1585.  —  C.  554.  —  M.  591,  618. 

Celui  qui  achète  à  ses  risques  et  périls ,  n'a  pas  même 
droit  à  la  restitution  du  prix,  en  cas  d'éviction,  1629.  — 
C.  562.  —  M.  612,623. 

Aux  risques  de  qui  sont  les  choses  dont  la  jouissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  société,  1851.  —  C.  615.  — 
M.  653. 

RIVAGES  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public,  538. 

—  C.  294.  —  M.  280 ,  283 ,  286. 

RIVERAIN  profite  de  l'alluvion,  ainsi  que  du  relais,  à  la 
charge  délaisser  le  marche-pied,  556 et  557.  —  G.  294. 

—  M.  292,293,298,306. 

pelai  dans  lequel  il  doit  réclamer  la  partie  de  terrain  que 
lui  a  enlevée  subitement  le  fleuve  ou  la  rivière,  559.  — 
C.294.—  M.  293,299. 

Çon  droit  aux  lies  et  atterrtssements  qui  se  forment  dans 
tes  rivières  non-navigables  et  non-flottables,  561.  —  C. 
295. —M.  293,299. 

11  conserve  la  propriété  du  champ  dont  le  fleuve  ou  la  ri- 
vière a  fait  une  lie,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  562. 

—  C.  295.  — M.  293,299,306. 

'RIVIÈRE  navigable  ou  flottable  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic, 538.  —  C.  289.  —  M.  280,  283,  286. 

A  qui  appartient  son  ancien  lit ,  563.  —  C.  295.  —  M, 
293,299,306. 

ROULAGE,  1782  à  1786.  Voyez  Voituriers.  —  O,  601. 

—  M.  640. 

ROUTES ,  à  la  charge  de  la  nation ,  font  partie  du  domaine 
public,  538.  —  C.  289.  —  M.  28Q,  283,  286. 

RUCHES  a  miel  sont  immeubles  par  destination ,  524.  — 
C.  280. —  M.  279,285. 

RUES ,  à  la  charge  de  la  nation,  font  partie  du  domaine 
public*  538.  —  C.  289.  —  M.  280,  283,  286. 

RURAUX.  Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 
aux  biens  ruraux.  Liv.  III ,  lit.  VIII ,  chap.  II ,  art.  171 4 
à  1751.  —  C.  585  à  594.  —  M.  029,  633 ,  644. 


SAGES-FEMMES,  à  défeut  du  père,  doivent  déclarer  la 
naissance  de  l'enfant ,  56.  —  C.  74.  —  M.  57,  70. 

SAIN  d'esprit.  Pour  pouvoir  donner  entre -vifs  ou  par  tes- 
tament, il  faut  être  sain  d'esprit,  901.  —  C.  375.  —M. 
375,398. 

SAISIE.  Le  propriétaire  peut-il  (aire  faire  celle  du  cheptel 
donné  k  son  fermier  par  un  tiers,  1813.  —  C.  609.  — 
M.  642. 

Le  débiteur  qui  paye  au  préjudice  d'une  saisie,  s'expose  à 
payer  de  nouveau,  1242.  —  C.  473.  —  M.  443,  473. 

Une  saisie  interrompt  la  prescription ,  2244.  —  C.  736..  — 
M.  782. 

SAISIE- ARRÊT.  La  restitution  du  dépôt  ne  peut  être  exigée 
lorsqu'il  existe  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire ,  1944.  —  C.  627.  —  M.  669,  673. 

SAISINE  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  des  héritiers  légi- 
times ,  724.—  C.  322.  —  M.  363. 

SAILLIES.  Distance  à  observer  pour  en  avoir  sur  l'héri- 


tage du  voisin,  678,  679,  680.  Voyez  Vues.  C—  317. 

SALAIRE.  Voyez  Domestiques,  Devis  et  Marché. 

Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue ,  et  ce 
qui  est  dû  pour  la  courante ,  sont  privilégiés.  —  Leur 
rang,  2101.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 

SCELLÉS.  Cas  où  ils  doivent  être  nécessairement  appo- 
sés, 819,  1031.  —  C.  343,  437.  —  M.  339,  370. 

Les  créanciers  peuvent-ils  en  requérir  l'apposition,  820. 

—  C.  343. 

Peuvent-Us  y  former  opposition,  821.  —  C.  343. 

La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce ,  peut 
faire  mettre  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté, 
270.  —  C.  Î9I.  —  M.  140,  149. 

Délai  dans  lequel  le  tuteur  doit  requérir  la  levée  des  scel- 
lés, 451.  —  C.  261.  —  M.  256. 

SECONDS  mariaces  (des).  Liv.  I ,  lit.  Y,  chap.  VIII  %  art. 
228. —C.  153.  —M.  115,  127. 

SECOND  mariage  ne  peut  être  contracté  par  la  femme  que 
dix  mois  après  la  dissolution  du  mariage  précédent,  228. 

—  C.  153. —  M.  U5,  127. 

Aucun  des  deux  époux  divorcés  par  consentement  mutuel, 
ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce,  297.  —  C.  200.  — 
M.  139,  148. 

La  femme  tutrice  qui  se  remarie,  a  son  nouveau  mari  pour 
cotuteur,  396.  —  C.  250.  —  M.  253. 

L'homme  ou  la  femme  qui  se  remarie ,  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime,  le  moins  prenant,  sans 
jamais  excéder  le  quart  des  biens,  1093.  —  C.  445.  — 
M.  423. 

Les  simples  bénéfices  et  les  économies  provenants  des  tra- 
vaux et  revenus  communs ,  ne  sont  pas  regardés  comme 
un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit, 
1527.  —  C.  545.  —M.  554 ,  586. 

SECOURS  que  se  doivent  les  époux,  212.  —  C.  149.  — 
M.  114. 

Donnés  pendant  six.  ans  à  un  individu  pendant  sa  minorité, 
le  rendent  capable  d'être  adopté  par  celui  qui  les  lui  a 
fournis^345.  — C.  233.  -  M.  215,221,223,  230. 

SEING-privé  (de  l'acte  sous).  Liv.  III,  tit  III, chap.  VI, 
art.  1322  à  1332.  Voyez  Acte,  —  C.  496  à  499.  —  M. 
453,487,510. 

SEL.  Distance  qu'on  doit  laisser,  ou  ouvrage  que  l'on  doit 
faire  quand  on  veut  établir  des  amas  de  sel  contre  un  mur, 
674.  —  C.  316.  —  M.  320,  325. 

SEMENCES.  Le  fermier  partiaire  doit ,  sous  peine  de  con- 
trainte par  corps ,  représenter  à  la  fin  du  bail  à  cheptel , 
les  semences  qui  lui  ont  été  confiées,  2062.  —  C.  656. 

—  M.  731,736,741. 

Les  semences  données  au  fermier  partiaire  sont  immeubles 
par  destination ,  524.  —  C.  280.  —  M.  279,  285. 

Les  sommes  dues  pour  les  semences ,  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  récolte ,  par  préférence  au  propriétaire,  2102. 

—  C. 702. —  M.  759,766. 

SÉPARATION  de  biens,  quand  et  comment  elle  peut  avoir 
lieu,  1443,  1563.  —  C.  534,  552.  —  M.  528,  551,  560, 
584. 

Elle  est  nulle  si  elle  n'est  suivie  d'exécution,  1444.  —  C- 
534.  — M.  55t. 

Formalités  relatives  à  sa  publicité  ;  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce, remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  de- 
mande, 1444.  —  C.  534.  —  M.  551. 

Peut-eHe  être  provoquée  par  les  créanciers  de  la  femme  & 
1446.  —  C.  534. 
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Ceux  du  mari  peuvent  contester,  ou  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en 
fraude  de  leurs  droite,  1447.  —  C.  534.  —  M.  55t. 

Comment  la  femme  séparée  de  biens  doit  contribuer  aux 
frais  du  ménage  et  de  l'éducation  des  enfants  communs , 
1448.  —  C.  535.—  M.  551. 

Droit  que  donne  à  la  femme  la  séparation  de  biens,  1449. 

—  C.  536.  —  M.  528,  651,  584. 

Le  mari  est-il  garant  du  défaut  d'emploi  et  de  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  1450.  —  C.  536. 

La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage,  a 
l'administration  de  ses  biens,  1536.  —  C.  547.  —  M.  556, 
586. 

Peut-elle  les  aliéner,  1538.  —  C.  547.  —  M.  556, 586. 

Comment  les  époux  séparés  de  biens  par  leur  contrat  de 
mariage,  doiveut  contribuer  aux  charges  du  mariage, 
1537.  — C.  547. —M.  556. 

Obligations  du  mari  à  qui  la  femme  séparée  a  laissé  la 
jouissance  de  ses  biens,  1539.  —  C.  547. 

La  séparation  de  biens  dissout  la  communauté,  1441 .  — 
C.  532.  — M.  527, 549,  584. 

SÉPARATION  (de  la)  de  corps.  Liv.  I,  lit.  VI,  chap.  V, 
art.  306  à  311.  —  C.  205,206.  — M.  149,163,  166. 

SÉPARATION  de  corps  ,  peut  être  demandée  pour  les  mê- 
mes causes  que  le  divorce,  306.  —  C.  205.  —  M.  149, 
163. 

Ne  peut  avoir  lieu  par  consentement  mutuel,  307.  —  C. 
205.  — M.  163,166. 

Qui  dure  depuis  trois  ans  pour  toute  autre  cause  que  l'adul- 
tère de  la  femme ,  peut  être  convertie  en  divorce  sur  la 
demande  du  défendeur  originaire ,  310.  —  C.  205. 

Emporte  séparation  de  biens ,  3 1 1 .  —  C.  206. 

Prononcée  pour  adultère  de  la  femme,  emporte  sa  réclu- 
sion pendant  deux  ans  au  plus,  308.  —  C.  205. 

Le  mari  reprenant  sa  femme,  fait  cesser  la  réclusion ,  309. 

—  C.  205. 

La  séparation  de  corps  dissout  la  communauté,  1441.  — 
C.  532.  —  M.  527,  549,  584. 

SÉPARATION  dbs  dettes  (de  la  clause  de).  Liv.  III ,  Ut. 
V,  chap.  D ,  art.  1510  à  1513.  Voyez  Communauté.  —  C. 
542,  643.  —  M.  555, 585. 

SEPTUAGÉNAIRES  ne  peuvent  être  contraints  par  corps 
que  dans  le  cas  de  stellionat.  —  On  est  réputé  septua- 
génaire dès  que  la  soixante-dixième  année  est  commen- 
cée, 2066.  —  C.  658.  —  M.  732,  737,  738,  741. 

SÉQUESTRE  (du).  Liv.  111 ,  Ut.  XI ,  chap.  111 ,  art.  1955 
à  1963.  —  C.  628  à  631.  —  M.  670,  674. 

SÉQUESTRE  conventionnel  (du).  Liv.  111 ,  Ut.  XI ,  chap. 
II,  art.  1956  à  1960.  —  C.  628.—  M.  670, 674. 

SÉQUESTRE  ou  dépôt  judiciaire  (du).  Lit.  III,  Ut.  XI, 
chap.  II,  art  1961  à  1963.  —  C.  630, 631.  —  M.  670. 

SÉQUESTRE  conventionnel.  Ce  que  c'est,  1956.  —  C. 
628.  —  M.  670,  674. 

Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit,  1957.  —  G.  626. 

Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  ne  diffère  du  dépôt,  1°  qu'en  ce 
qu'il  peut  avoir  pour  objet  des  immeubles;  2°  qu'en  ce 
que  celui  qui  est  chargé  du  séquestre  ne  peut  être 
déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que  du  consen* 
tementdes  parties,  ou  pour  une  cause  légitime,  1958, 1959, 
i960.—  C.  628.  —  M.  670,  674. 

De  quelles  choses  le  juge  peut  ordonner  le  séquestre ,  1 96 1 . 

—  C.  630. 

Obligations  que  l'établissement  d'un  gardien  judiciaire 
produit  entre  lui  et  le  saisissant ,  1962.  —  C.  631. 
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Comment  et  à  qui  le  séquestre  judiciaire  est  donné. 

Obligations  de  celui  à  qui  la  chose  est  confiée,  1963.  — 
C.  631.  —M.  670. 

Tout  séquestre  est  contraiguable  par  corps  pour  la  repré- 
sentation des  choses  déposées,  2060.  —  C.  654.  —  M. 
730,  737,  741. 

SERMENT  (du).  Liv. m,  lit.  ni,  chap.  VI,  art.  1357  à 
1369.  —  C.  503,  504.  —  M.  459,  496,  512. 

SERMENT.  Le  serment  dérisoire  peut  être  déféré  sur 
toute  espèce  de  contestation,  eu  tout  état  de  cause,  mais 
seulement  sur  un  lait  personnel  à  celui  à  qui  on  le  dé- 
fère, 1358,  1359,  1360.  —  C.  503.  —  M.  459,  497, 
512. 

Cas  où  celui  à  qui  on  l'a  déféré ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a 
été  référé,  doit  succomber,  1361 .  —  C.  503.  —  M.  497, 
512. 

Cas  où  il  ne  peut  être  référé,  1362.  —  C.  503.  —  M.  460 , 
497,512. 

On  n'est  pas  reçu  à  en  prouver  la  fausseté,  1363.  —  C. 
504. —M. 460,  497,  512. 

La  partie  qui  l'a  déféré  ou  référé,  peut-elle  se  rétracter, 
1364.  —  C.  504.  —  M.  460,  497,  512. 

A  qui  le  serment  fait  peut-il  nuire  ou  profiter,  1365.  —  C. 
504.  — M.  460,  497,  512. 

Causes  pour  lesquelles  le  juge  peut  déférer  d'office  le  ser- 
ment, 1366.  —  C.  504.  —  M.  460,  497,  513. 
Cas  où  il  ne  le  peut  pas,  1367.  —  C.  504.  —  M.  460 , 
497,  513. 

Le  serment  déféré  d'office  ne  peut  être  référé ,  1368. — C. 
504.— M.  460,  498,  513. 

Ce  que  doit  taire  le  juge  qui  défère  le  serment  au  deman- 
deur sur  la  valeur  de  la  chose,  1369.  —  C.  504.  —  M. 
460,  498,513. 

Le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ,1715. 

—  C.  585.  —  M.  629,  633,  644. 

Il  peut  l'être  à  ceux  qui  opposent  la  prescription  de  six 
mois  et  d'un  an,  2275.  —  C.  739.  —  M.  788. 

SERMENT  DÉcisoiRB  (du).  Liv  III,  tit.  III,  chap.  VI,  art. 
1358 à  1365.  —C  503,  504.  —  M.  459,  497,  512. 

SERMENT  déféré  d'office  (du).  Livre  IJ1,  tit.  III,  chap. 
VI,  art.  1366  à  1369.  —  C.  504.  —  M.  460,  497,  513. 

SERRURES.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  loca- 
taire. —  Exception,  1754.  —  C.  594.  —  M.  630,  637. 

SERRURIERS  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait ,  sont  assimilés  aux  entrepreneurs ,  1799.  —  C.  607. 

—  M.  641. 

SERVICE  militàiiie  chez  l'étranger,  sans  autorisation  du 

gouvernement ,  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  21 .  — 

C.  25.  —  M.  44,  50. 
SERVICES.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou 

pour  une  entreprise  déterminée,  1780.  —  C.  600.  —  M. 

632,639. 
SERVITUDE.  Sa  définition,  637,  638.  —  C.  307.  —  M. 

318,  323,  328,  329. 
Elle  est  ou  naturelle,  ou  légale,  ou  conventionnelle,  639. 

—  C.  307.  —  M.  318,  322, 323,  329. 

La  servitude  naturelle  est  celle  qui  dérive  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  639, 640.  Voyez  Eaux,  Écoulement, 
Source.  —  C.  307.  —  M.  318,  322,  323,  329. 

La  servitude  légale  est  celle  établie  par  la  loi  pour  l'utilité 
publique,  ou  communale,  ou  pour  l'utilité  des  parti- 
culiers, 649.  —  C.  313.  —  M.  324,  330. 

Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale, sont  réglées  par  des  lois  ou  des  règlements  parti- 
culiers, 650.  —  C.  313.  —  M.  319, 324. 
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Celles  établies  pour  Futilité  des  particuliers  sont  réglées 
en  partie  par  les  lois  sur  la  police  rurale,  et  en  partie 
par  le  code  civil.  Ces  dernières  concernent  les  murs  et 
fossés  mitoyens,  les  contre-murs,  tes  rues,  l'égout  des 
toits  et  le  passage,  65 1 ,  652.  Voyez  tous  ces  mots.  Voyez 
aussi  Arbres,  Haies.  —  C.  313.  —  M.  319,  324,  330. 

Les  propriétaires  peuvent  établir  telles  servitudes  qu'ils 
veulent,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  personnel  ni  de 
contraire  à  l'ordre  public,  686.  —  C.  318.  —  M.  321, 
322,  325,  330. 

Définition  des  servitudes  urbaines  et  rurales,  687.  —  C. 
318.  —  M.  321,326,331. 

Définition  des  servitudes  continues  et  discontinues,  688. 

—  C.  318.  — M.  321,326,331. 

Définition  des  servitudes  apparentes  et  non  apparentes , 
689.— C. 31 8. —  M.  321,326,331. 

Point  de  servitudes  sans  titre ,  691 .  —  C.  319.  —  M.  32! , 
326,331. 

Exception  par  rapport  aux  servitudes  continues  et  apparen- 
tes qui  s'acquièrent  par  la  possession  de  trente  ans,  et  à 
regard  desquelles  la  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre,  690,  692.  —  C.  318,  319.  —  M.  321,  326,  331. 

Cas  où  il  y  a  véritablement  destination  du  père  de  famille ,' 
693.  —  C.  319.  —  M.  327,  331. 

Cas  où  la  servitude  continue  envers  ou  sur  l'un  des  deux 
héritages,  quoiqu'on  en  ait  disposé  sans  faire  mention 
de  ce  droit,  694.  —  C.  319.  —M.  327,  331. 

Le  titre  de  la  servitude  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
titre  récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi, 
695.  —  C.  319.  —  M.  327. 

L'établissement  d'une  servitude  emporte  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user,  696.  —  C.  319.  —  M.  327. 

Le  créancier  de  la  servitude  peut  foire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver,  697.  —  C.  319. 

—  M.  331. 

Aux  frais  de  qui  sont  ces  ouvrages ,  698.  —  C.  319. 

Comment  le  débiteur  qui  serait  chargé  de  ces  frais ,  pour- 
rait s'en  affranchir,  699.  —  C.  319. 

Ce  qui  arrive  quand  Héritage  à  qui  la  servitude  est  due, 
vient  à  être  partagé,  700.  —  C.  319.  —  M.  327. 

Le  propriétaire  du  fonds ,  débiteur  de  la  servitude ,  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 
plus  incommode.  —  Cas  où  il  pourrait  pourtant  offrir 
un  endroit  aussi  commode ,  et  où  il  ne  pourrait  pas  être 
refusé,  701.  — C.  319. 

Le  créancier  d'une  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  condition  du  débiteur,  702.  —  C.  319. 

Comment  s'éteignent  les  servitudes,  703,  705 ,  706.  —  C. 

319.  — M.  321,327,331. 

Comment  elles  revivent,  704.  —  C.  319.  —  M.  327. 

De  quel  jour  commence  à  courir  le  temps  de  la  prescrip- 
tion en  fait  de  servitude,  707.  —  C.  320.  —  M.  328. 

Le  mode  de  la  servitude  se  prescrit  comme  la  servitude 
même,  708.  —  C.  320.  —  M.  328. 

La  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis,  em- 
pêche la  prescription  de  la  servitude  à  l'égard  de  tous, 
709.  —  C.  320.  —  M.  327. 

Un  seul  d'entre  eux  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu 
courir,  conserve  le  droit  de  tous  les  autres,  710.  —  C. 

320.  —  M.  327. 

Cas  où  les  servitudes  non  apparentes  et  non  déclarées  peu- 
vent  faire  résilier  la  vente,  1638. —C.  563.  — M.  611. 

Les  servitudes  qu'avait  le  tiers-détenteur,  renaissent  sur 
le  bien  délaissé  ou  adjugé,  2177.  —  C.  724. 
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Les  servitudes  sont  immeubles,  526.— 0.280.— M.  279, 

282,285. 
Les  servitudes  ne  cessent  point  par  la  reconstruction  d'une 

maison  ou  d'un  mur  mitoyen ,  665.  —  C.  315. 
SERVITUDES  ou  services  fonciers  (des).  Liv.  D,  ttt. 

IV,  art.  637  à  710.  —  C.  307  à  320.  —  M.  318,  322, 

328    à  332. 
SERVITUDES  (des)  établies  par  la  loi.  Liv.  II ,  Ut  IV, 

chap.  II, art. 649 à 665.—  C.313à318.—  M. 319, 324, 

330. 
SERVITUDES  (des)  établies  par  le  fait  de  rhomne.  Liv. 

II ,  Ut.  IV,  chap.  ni ,  art.  686  à  7 10.  —  C.  31 8  à  320.  — 

M  321    322    325    331. 
SER  VlTUDES^des/qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Liv. II, lit.  IV,  chap. I, art. 640 à 648.  — C. 307 à 312. 

—  M.  318,  322,329. 

SÉVICES ,  donnent  lieu  au  divorce ,  231 .  —  C.  154.  —  M. 

137, 146,  163. 
Sont  une  cause  de  révocation  des  donations  entre-vifs,  955. 

—  C.  420. —M.  388,420. 

SEXE  est  indifférent  en  matière  de  succession  ;  fl  n'établit 

aucune  distinction  ni  prééminence  entre  cohéritiers,  745. 

Voyez  Successions.  —  C.  328.  —  M.  348 ,  352 ,  365. 
SOCIÉTÉ  PARTiccMEBB  (de  la).  Liv.  III ,  th.  IX ,  chap.  D , 

art  1841  et  1842.  —  C.  613 ,  614.  —  M.  646 ,  652. 
SOCIÉTÉS  cnivebselles  (des).  Liv.  III ,  tiL  IX ,  chap.  II, 

art  1836  à  1840.  —  C.  611  à  613. —  M.  648,652,  657. 
SOCIÉTÉ.  Sa  définition  en  général,  1832.  —  C.  610.  M. 

647,  656. 
Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 

pour  l'intérêt  commun  des  parties,  1833.  —  C.  610.  — 

M.  647,  656. 
Elle  doit  être  rédigée  par  écrit  pour  choses  excédant  150 

francs,  1834.  —  C.  610.  —  M.  648,  651 ,  657. 
Ce  que  comprend  et  peut  comprendre  la  société  univer- 
selle des  biens,  1837.  —  C.  611.  —  M.  648,  652,657. 
Ce  que  renferme  la  société  universelle  de  gains,  1838.  — 

C.  613.  —  M.  652. 
La  simple  stipulation  universelle  n'emporte  que  la  société 

universelle  de  gains,  1839.  —  C.  613.  —  M.  651. 
Quelles  sont  les  personnes  capables  de  contracter  une  so- 
ciété universelle,  1840.  —  C.  613.  —  M.  648,  652. 
Définition  de  la  société  particulière,  1841 ,  1842.  —  C 

614. —  M.  648,652. 
Quand  commence  la  société,  1843.  —  C.  614.  —  M.  649 , 

658. 
Quelle  est  sa  durée,  quand  il  n'y  a  point  de  convention,  à 

cet  égard,  1844.  —  C.  614.  —  M.  649. 
Garantie  de  chaque  associé  envers  la  société ,  relativement 

à  ce  qu'il  y  a  apporté  ou  promis  d'y  apporter,  1845.  — 

C.  614.  — M.  649,652. 
De  quel  jour  l'associé  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'A  n'a 

point  apportées  dans  la  société,  ou  qu'il  a  tirées  de  la 

caisse  sociale,  1846.  —  C.  614.  —  M.  649 ,  653 ,  657. 
Compte  que  doivent  à  la  société  les  associés  qui  se  sont 

soumis  à  apporter  leur  industrie,  1847.  —  C.  614.-— 

M.  649,653,  657. 
Comment  se  fait  l'imputation  delà  somme  payée  à  Tondes 

associés,  par  une  personne  débitrice  en  même  temps  et 

de  la  société  et  de  l'associé  qui  a  reçu  la  somme,  1848. 

—  C.  614.  —  M.  649,  653,  657. 

Rapport  que  doit  faire  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  entière 
de  la  créance  commune,  dont  le  débiteur  est  devenu  de- 
puis insolvable,  1849.  —  C.  614.  —  M.  653,  657. 

Dommages  et  intérêts  dont  chaque  associé  peut  être  tenu 
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envers  la  société,  1846,  1850.  —  C.  614.  —  M 
653,  657. 
Cas  où  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société,  sont  aux  risques  de  l'associé-proprié- 
taire.  —  Cas  où  elles  sont  aux  risques  de  la  société,  1851 . 

—  C.  615.  — M.  653. 

K  raison  de  quoi  l'associé  a  action  contre  la  société,  1852. 

—  C.  615.  —  M.  649,  653 ,  658. 

Comment  se  règle  la  part  de  chaque,  associé  dans  les  bé- 
néfices ou  pertes,  lorsque  l'acte  de  société  est  muet  à 
cet  égard,  1853.  —  C.  615.  —  M.  649,653,654,658. 

Peut-on  réclamer  contre  là  convention  de  s'en  rapporter  à 
l'un  des  associés  ou  à  un  tier*  pour  le  règlement  des 
parte,  1854.  —C.  616.  —  M.  G49,  654,  658. 

On  ne  peut  convenir  que  l'un  des  associés  aura  tous  les 
bénéfices ,  ou  qu'il  ne  supportera  aucune  perte,  1855.  — 
C.616.  —  M.  648,654,658. 

Effets  de  la  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  est 
chargé  de  l'administration.  —  Ce  pouvoir  est-il  révo- 
cable, 1856.  —  C.  616.  —  M.  654. 

Cas  où  plusieurs  associés  sont  mdéterminément  chargés 
d'administrer,  1857.  —  C.  61  C.  —  M.  654. 

Effet  de  la  stipulation  portant  que  l'un  des  administrateurs 
ne  pourra  rien  foire  sans  l'autre,  1858. —  C.616.  — M. 
654. 

Règles  que  Fon  suit,  à  défaut  de  stipulations  spéciales, 
sur  le  mode  d'administration,  1859.  —  C.  616.  —  M. 
649,654. 

L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de 
la  société,  1860.  —  C.  616.  —  M.  654. 

Chaque  associé  peut  s'associer  une  tierce-personne ,  mais 
il  ne  peut  l'associer  à  la  société  sans  son  consentement, 
1861.  —  C.  616.  —  M.  649,  654,  658. 

Les  associés  sont-ils  tenus  solidairement  des  dettes  socia- 
les, 1862.  —  C.  617.  —  M.  650,  654. 

Comment  sont-ils  obligés  envers  les  créanciers,  1863.  — 
C.  617. —M.  650,654. 

L'un  d'eux,  en  contractant,  oblige  t-il  les  autres,  1862, 
1864.  —  C.  617.  —  M.  650,  654,  658. 

Manières  dont  finit  la  société,  1865,  1867.  —  C.  617.  — 
M.  650,655,658. 

Comment  se  prouve  la  prorogation  d'une  société  à  temps 
limité,  1866.  —  C.  617.  —  M.  655. 

La  perte  de  la  chose  dissout  la  société,  si  elle  arrive  avant 
que  la  mise  de  cette  chose  ait  été  effectuée,  1867.  — 
C.  617. —M.  650,655. 

Effet  de  la  clause  portant  que ,  en  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés,  la  société  continuera  avec  son  héritier,  ou  seule- 
ment entre  les  associés  survivants,  1868.  —  C.  618.  — 
M.  G50, 655. 

Quand  et  comment  s'opère  la  dissolution  de  la  société  par 
la  volonté  de  l'une  des  parties,  1869.  —  C.  618.  —  M. 
650 ,  656. 

Cas  où  la  renonciation  à  la  société  n'est  pas  de  bonne  foi. 

—  Cas  où  elle  est  faite  à  contre-temps ,  1 870.  —  C.  6 1 8. 

—  M.  650,656. 

Y  a-t-il  quelques  circonstances  où  l'on  puisse  demander  la 
dissolution  d'une  société  à  terme,  1871.  — C.  618.  — 
M.  650,  656. 

Règles  à  observer  lors  d'un  partage  de  société ,  1 872.  —  C . 
616.— M.  650,656. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  stipu- 
ler une  société  d'acquêts,  1581.  —  C.  553.  —  M.  533, 
563,565,588. 


SOIN  que  demande  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
d'une  chose,  1137.  —  C.  454.  —  M.  430,  464,  501. 

Soin  dont  est  tenu  le  dépositaire,  1927, 1928, 1962.  —  C. 
625,631.— M.  669,  671. 

Soin  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chose  prêtée  à  usage, 
1880.  Voyez  Bon  père  de  famille.  —  C.  619.  —  M.  662. 

SOL .  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous, 552.  —  C.  292.  —  M.  291,  296,  305. 

SOLES  déterminent  le  nombre  des  années  pour  lequel  le 
bail  sans  écrit  des  terres  labourables  est  censé  fait ,  1 774 . 

—  C.  599.— M.  631,639. 

SOLIDARITÉ  entre  plusieurs  créanciers.  —  Sa  définition 
et  ses  effets,  1197,  1198.  —  C.  465.  —M.  437,  467, 
504. 

La  remise  de  la  dette  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  1 198. 

*  —  C.  465.  —  M.  437,504. 

H  en  est  de  même  du  serment  déféré  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  1365.  —  C.  504.  —  M.  460,  497,  512. 

L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  d'un  des  créan- 
ciers solidaires,  profite  aux  autres,  1199.  —  C.  466. 

—  M.  437,468. 

SOLIDARITÉ  (de  la)  de  la  part  des  débiteurs.  Liv.  m ,  tit 

111 ,  chap.  IV,  art.  1200  à  1216.  —  C.  466  à  469.  —  M. 

438,468,505. 
SOLIDARITÉ  de  la  part  des  débiteurs.  Quand  a-t-eUe  lieu, 

1200.  — C.  466.  —M.  438,  468,  504. 
L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  les  débitenrs  ne 

soient  pas  obligés  de  la  même  manière,  1201.  —  C.466. 

—  M.  437,468,504. 

Point  de  solidarité,  si  elle  n'est  stipulée.  —  Exception, 
1202.  —  C.  466.  —  M.  438 ,  504. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
sion ,  1203.  —  C.  466.  —  M.  438 ,  468. 

Tous  les  débiteurs  solidaires  peuvent  être  poursuivis  en 
même  temps  par  le  créancier,  1204.  —  C.  466.  —  M. 
437, 505. 

Comment  ils  sont  tenus  de  la  perte  de  la  chose  due,  1205. 

—  C.  466.  —  M.  438,  468,  505. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  deux  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous,  1206.  —  C.  467.  —  M.  438 , 
468. 

La  demande  d'intérêts  contre  l'un  d'eux ,  les  fait  courir 
contre  tous,  1207.  — C.  467.  —H.  438. 

Exceptions  que  le  codébiteur  solidaire  peut  et  ne  peut  pas 
opposer,  1208.  —  C.  467.  —  M.  438, 468,  504. 

Portion  pour  laquelle  s'éteint  la  créance  solidaire  par  la 
confusion,  1209.  —  C.  467.  —  M.  438. 

La  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  ne  li- 
bère pas  les  autres  de  la  solidarité  pour  ce  qui  reste , 
1210.  — C.  467.  —  M.  438,  468,  505. 

Cas  où  le  créancier  est  ou  n'est  pas  censé  avoir  remis  la 
SOhdarité,12U,  1212.  —  C.  468 ,  469.  —M.  436,440» 
468,505. 

Les  débiteurs  solidaires  ne  sont  tenus  de  la  dette  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part.  —  Comment  se  répartit  la  por- 
tion de  celui  qui  est  insolvable,  1213,  1214,  1215.  — 
C.  469.  —  M.  440,  448,  469. 

Cas  où  le  débiteur  solidaire  est  tenu  de  toute  la  dette  vis- 
à-vis  des  autres  codébiteurs ,  1216.  —  C.  469. 

Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  as* 
socles  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  so- 
Claies,  1862.  —  C.  617.  —  M.  650,  654. 

Ceux  qui  empruntent  conjointement,  sont  solidairement 
responsables,  1887.  —  C.  619.  —M. 662, 665. 
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La  caution  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débiteur 
principal ,  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion , 
2021.  —  C.  642.  —  M.  700,  701 ,  715. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  qui  est  dû  à  son  codébiteur,  1294.  —  C.  484.  —  M. 
450,480,508. 

La  solidarité  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'in- 
divisibilité,  1219.  —  C.  470. 

Il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  comandataires ,  si  elle 
n'est  exprimée,  1995.  —  C.  637.  —  M.  693,  697. 

Les  commandants ,  au  contraire,  sont  tenus  solidairement 
envers  le  mandataire,  2002.  —  C.  638.  —  M.  689,  693, 
698. 

Les  débiteurs  solidaires  sont  libérés  par  la  novation  faite 
entre  leurs  créanciers  et  l'un  de  leurs  codébiteurs,  1 281 . 

—  C.480.  —M.  448,  478,  507. 

Cas  où  les  exécuteurs  testamentaires  sont  solidairement 
responsables  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  1033.  — 
C.437. 

SOLIVES.  Comment  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  y  faire  placer  des  solives,  657.  —  C.  313.  —  M. 
324,330. 

SOLVABILITÉ.  Comment  s'estime  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion, 2019.  —  C.  640.  —  M.  700. 

Le  vendeur  d'une  créance  ou  autre  droit  incorporel ,  est-il 
tenu  de  garantir  la  solvabilité  du  débiteur,  1694,  1695. 

—  C.  584.  —  M.  616. 

SOMMATION  est-elle  nécessaire  pour  opérer  la  résolution 
de  la  vente  à  laquelle  s'est  soumis  l'acquéreur,  dans  le 
cas  où  il  ne  payerait  pas  dans  le  terme  convenu,  1656, 
1657.  —  C.  564.  —M.  595,  609  ,  624. 

SOMMATIONS  rbspbctobosbs  ,  151  à  158.  Voyez  Actes 
bespectubcx.  —  C  119  à  124.  —M.  128,  131,  133. 

SOUCHE.  Cas  où  le  partage  des  biens  d'une  succession  se 
fait  par  souche,  743, 745.  —  C.  328.  —  M.  335,  348, 
352,365. 

SOURCE.  Celui  qui  en  a  une  dans  son  fonds,  peut  en 
user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription ,  641 . 

—  C.  307.  —  M.  318,  322,  329. 

Comment  s'acquiert,  dans  ce  cas,  la  prescription,  642. 

—  C.  310.  —  M.  318 ,  323 ,  329. 

Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours 
lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village 
ou  liameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire ,  sauf  l'indem- 
nité qui  leur  est  due  lorsque  les  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  643.  —  C.  311.  —  M.  319. 
324,329. 

SOURD-MUET.  Comment  doivent  être  acceptées  les  do- 
nations qui  lui  sont  faites,  936.  —  C.  412.  —  M.  386, 
405. 

SOUS-LOCATAIRE.  De  quoi  il  est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire-saisissant, 1753.  —  C.  594.  —  M.  637. 

SOUS-LOCATION  est  permise  au  preneur,  si  elle  ne  lui 
est  interdite,  1717.  —  C.  586.  —  M.  629,  633,  638. 

Exception  à  l'égard  des  fermiers  partiaires,  1763.  —  C. 
597.  — M.  631,638. 

SPOLIATION.  La  compensation  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
spoliation,  1293.  —  C.  484.  —  M.  450,  480. 

STATUES  placées  dans  une  niche  sont  immeubles  par 
destination ,  525.  —  C.  280.  —  M.  279 ,  282 ,  285. 

STELLIONAT  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Quand  y  a-t-il  stellionat,  2059.  —  C.  651.  —  M.  730, 
736,  740. 


Quand  la  femme  mariée  est-elle  réputée  coupable  de  std- 

lionat,  2066.  —  C.  658.  —  M.  732,  738, 741. 
STIPULATIONS.  Peut-on  stipuler  pour  un  autre,  1119  à 

1122.  Vbyex  Cowthat.  —  C.  450,451.  —  M.  428, 462, 

500. 
SUBROGATION  est  conventionnelle  ou  légale,  1249.  — 

C.  475.  — M.  444,474,506. 
Quand  est-elle  conventionnelle.  —  Formalités  à  cet  égard, 

1250.  —  C.  475.  —  M.  444,  474,  506. 
Cas  où  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  1251.  —  C. 

475. —M.  445,475,506. 
Elle  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  ; 

et  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en 

partie,  1252.  —  C.  475.  —  M.  445  ,  506. 
Lorsque ,  par  le  ftdt  du  créancier,  elle  ne  peut  plus  avoir 

lieu  en  faveur  de  la  caution ,  celle-ci  est  déchargée ,  2037. 

—  C.  648.  —M.  702,  707,  718. 

Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  a  été  grevé,  est  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  874.  —  C.  352. 

SUBROGÉ  tuteur  (du).  Liv.  I,  tit.  X,  chap.  D,  art.  430 
à  426.  —  C.  256  à  257.  —  M.  248 ,  260. 

SUBROGÉ  tutbur.  11  y  en  a  un  dans  toute  tutelle.  —  Quel- 
les sont  ses  fonctions,  420.  —  C.  256.  —  M.  248,  260. 

Comment  doit-il  être  nommé,  421  et  422.  -*-  C.  256.  — 
M.  254. 

Dans  quelle  ligne  doit-il  être  pris.  —  Le  tuteur  peut-il  voter 
pour  sa  nomination ,  423.  —  C.  256.  —  M.  254. 

Que  doit  faire  le  subrogé  tuteur,  lorsque  la  tutelle  est  va- 
cante ou  abandonnée  par  absence,  424.  —  C.  256.—  M. 
254. 

Quand  cessent  ses  fonctions,  425.  —  C.  257.  —  M.  254. 

H  est  dispensé ,  incapable ,  exclus  et  destitué  pour  les  mê- 
mes causes  que  le  tuteur,  426.  —  C.  257.  —  M.  254. 

Doit-on  donner  un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  505.  Foyes 
Interdit.  —  C.  275.  —  M.  264,  269,  276. 

A  quoi  s'expose  le  subrogé  tuteur  qui ,  a  défaut  du  tuteur, 
ne  fait  pas  inscrire  les  hypothèques  dont  les  biens  du 
tuteur  sont  grevés  au  profit  du  mineur,  2137.  —  C.  714. 

—  M.  770. 

SUBSTITUTIONS  sont  prohibées.  —  Toutes  dispositions 
à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  est  absolument 
nulle,  896.  —  C.  364.  —  M.  374,  398. 

Exception ,  897.  Voyez  Libéralités.  —  C.  364. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueillir, 
dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, ne  recueillerait  pas,  est  valable,  898.  —  C.  364.  — 
M.  398,  417. 

SUCCESSIONS  (des).  Liv.  IH,  Ut.  I,  art.  718  à  892. — 
C.  355.  —  M.  332,  341 ,  361  à  372. 

SUCCESSIONS  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile,  718.  —  C.  320.  —  M.  332 ,  343 ,  362. 

Le  lieu  où  elles  s'ouvrent  est  déterminé  par  le  domicile,  1 10. 

—  C.  94. —  M.  75,79,80. 

De  quel  moment  elles  sont  ouvertes  par  la  mort  civile,  7 19. 

—  C.  320.  —  M.  333. 

Comment  la  présomption  de  survie  est  déterminée  ài'égard 
des  personnes  appelées  à  la  succession  Tune  de  l'autre, 
lorsqu'elles  ont  péri  dans  un  même  événement,  720,  721 
et  722.  —  C.  321 .  —  M.  333 ,  343 ,  363. 

Les  biens  d'une  succession  sont  déférés  aux  héritiers  lé- 
gitimes :  a  leur  défaut ,  ils  passent  aux  enfants  naturels, 
ensuite  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  na- 
tion ,  723.  —  C.  322.  —  M.  363. 
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Les  héritiers  légitimes  en  sont  saisis  de  plein  droit ,  724.  — 
.C.  322.— M.  363. 
Qualités  requises  pour  succéder,  725.  —  C.  323.  —  M. 

333,343,364. 
Comment  succèdent  les  étrangers,  726.  —  C.  823. —M.  343, 

364. 
Causes  qui  rendent  indigne  de  succéder,  727  et  728.  —  C. 

324.— M.  333,344,364. 
Les  enfants  de  l'indigne ,  venant  à  la  succession  de  leur 

chef,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père,  730. 

—  C.  324.  —  M.  364. 
Les  successions  se  défèrent  sans  considérer  ni  la  nature  ni 

l'origine  des  biens,  732.  —  C.  324.  —  M.  334, 335,  351, 

364. 
Comment  se  divisent  celles  échues  à  des  ascendants  ou  à 

des  collatéraux.  —  La  dévolution  d'une  ligneà  l'autre  n'a 

lieu  qu'à  défaut  d'ascendant  ou  collatéral  dans  l'une  des 

deux  lignes,  733  et  734.  —  C.  326.  —  M.  334 ,  335, 347, 

352,364,366. 
Comment  succèdent  les  descendants.  —  On  ne  fait  plus  de 

distinction  de  sexe, ni  de  primogéniture,  ni  de  double 

lien,745.  —  C.  328.  —  M.  348 ,  352 ,  305. 
Comment  et  entre  qui  se  divise  la  succession  dont  l'auteur 

n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère,  ni  sœur ,  ni  descendants 

d'eux ,  746.  —  C.  328.  —  M.  347 ,  352 ,  353 ,  366. 
Les  ascendants  succèdent ,  à  l'exclusion  de  tout  autre ,  aux 

choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  on  descendants 

morte  sans  postérité,  747.  — C.  329.— M.  336, 352,366. 
Cas  où  les  père  et  mère  succèdent  concurremment  avec  les 

frères  ou  sœurs ,  neveux  ou  nièces  d'une  personne  morte 

sans  postérité,  748,  749,  751.  —  C.  329,  330.  —  M. 

336,352,366. 
A  qui  se  défèrent,  et  comment  se  divisent  les  successions 

collatérales ,  750,  752 ,  753.  —  C.  330.  —  M.  347,  352 , 

366. 
Cas  où  le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers 

des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété ,  754.  — 

C.  330.  —M.  336,366. 
On  succède  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,  755. 

—  C.  330.  —  M.  336 ,  343 ,  353 ,  366. 

A  qui  et  comment  se  défèrent  les  successions  des  enfants 
naturels,  765  et  766.  —  C.  332.  —  M.  337  ,  353, 368. 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  774.  —  C.  335. 

—  M.  354,  368. 

N'est  héritier  qui  ne  veut,  775.  —  C.  335.  —  M.  354 ,  368. 

Comment  doivent  être  acceptées  les  successions  échues 
aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  interdits,  776.  — 
C.  335.  —  M.  355. 

L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture,de 
la  succession ,  777.  —  C.  336.  —  M.  355. 

L'acceptation  est  expresse  ou  tacite.  —  Quand  est-elle  ex- 
presse. —  Quand  est-elle  tacite,  778.  —  C.  336.  —  M. 
338,355,369. 

Les  actes  de  pure  administration  ne  sont  pas  des  actes  d'ac- 
ceptation ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  la  qualité  d'héritier,  779. 

—  C.  336.  — M.  355,369. 

Divers  actes  qui  emportent  acceptation,  780.  —  C.  336.  — 
M.  355,369. 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue ,  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée  ou  acceptée,  ses  héritiers  peuvent 
l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef,  781.  —  C.  338. 

Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord ,  elle  doit  être  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire,  782.  —  C.  338. 


Dans  quel  cas  le  majeur  peut  attaquer  l'acceptation  qu'il 
a  faite  d'une  succession,  783.  —  C.  338.  —  M.  356. 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume,  pas  —  Où 
doit-elle  être  faite ,  784.  —  C.  338.  —  M.  338 ,  354 ,  369. 

Le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  785.  — 
C.  339.  —  M.  338,356,369. 

Sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers ,  786.  —  C.  339.  —  M.  369. 

On  ne  peut  représenter  un  héritier  qui  a  renoncé.  Si  le  re- 
nonçant est  le  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous  ses 
cohéritiers  renoncent ,  les  enfants  viennent  de  leur  chef, 
et  succèdent  par  tête,  787.  —  C.  339.  —  M.  346 ,  369.  v 

Quand  et  comment  les  créanciers  du  renonçant  peuvent 
se  faire  autoriser  à  accepter  de  son  chef,  788.  —  C.  339. 

—  M.  338,356. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  se  prescrit-elle,  789. 

—  C.  339.  —  M.  356. 

Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  les  héritiers  qui 
ont  renoncé  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succes- 
sion, 790.  —  C.  340.  —  M.  356,  369. 

On  ne  peut  répudier  ni  aliéner  la  succession  d'un  homme 
vivant,  791,  1130,  1600.  —  C.  340,  452,  559.  —  M. 
356,  369,  429,  462,  501 ,  593,  608,  621. 

Peines  qu'encourt  l'héritier  qui  recèle  ou  divertit  des  effets 
d'une  succession,  792.  —  C.  340.  —  M.  338,  355. 

Celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  succéder,  25.  —  C. 
28. —  M.  45,51,52. 

Les  successions  échues  à  des  mineurs  ne  s'acceptent  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  461.  —  C.  263.  —  M.  257. 

Dans  quel  cas  et  en  quel  état  la  succession  répudiée  au 
nom  du  mineur  peut-elle  être  reprise,  462.  —  C.  264. 

—  M.  257. 

Jour  auquel  s'ouvre  la  succession  de  l'absent ,  130.  —  C. 
111.  — M.  97. 

A  qui  est  dévolue  la  succession  à  laquelle  l'absent  est  ap- 
pelé, 136.  —  C.  1 12.  —  M.  87,  97. 

Comment  l'adopté  succède  à  l'adoptant,  350.  —  C.  235. 

—  M.  216,  223,232. 

SUCCESSIONS  collatérales  (des).  Liv.  III ,  lit.  I ,  chap. 

III ,  art.  750  à  755.  —  C.  330.  —  M.  336 ,  343  ,  353 ,  366. 
SUCCESSIONS  déférées  (des)  aux  ascendants.  Liv.  III , 

Ut  I ,  chap.  UI ,  art;  746  à  749.  —  C.  328 ,  329.  —  M. 

336,347,352,353,  366. 
SUCCESSIONS  déférées  (des)  aux  descendants.  Liv.  m, 

lit.  I,  chap.  III,  art.  745.  Voyez  Enfants  naturels, 

Époux  ,  Nation.  —  C.  328.  —  M.  348 ,  352 ,  365. 
SUCCESSIONS  irrécolières  (des).  Liv.  III,  tit.  1,  chap. 

IV,  art.  756  à  773.  —  C.  330  à  335.  —  M.  336,  353, 
366. 

SUCCESSIONS  vacantes  (des).  Liv.  III,  tit.  I,  chap.  V, 
art.  811  à  814.  —  C.  342.  —  M.  337,  370. 

SUCCESSIONS  vacantes.  Cas  où  une  succession  est  ré- 
putée vacante,  811.  —  C.  342.  —  M.  337,  370. 

Quelles  sont  les  personnes  chargées  de  faire  nommer  un 
curateur  à  cette  succession,  812.  —  C.  342.  —  M.  338. 

Quelles  sont  les  obligations  de  ce  curateur,  8 1 3  et  8 1 4. — C . 
342.— M.  370. 

La  prescription  court  contre  une  succession  vacante ,  quoi- 
que non  pourvue  de  curateur,  2258.  —  C.  737.  —  M. 
783. 

SUPPRESSION  d'état.  L'action  criminelle  à  cet  égard  ne 
peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la   % 
question  d'état,  327.  —  C.  213.  —  M.  174,  191,  205. 

SURENCHÈRE.  Après  la  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  tout  créancier,  pendant  quarante  jours 
après  la  notification  qui  lui  est  faite  de  la  vente,  peut  sur* 
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enchérir  au  moins  d'an  dixième,  2185.—  C.  729.  —  M. 
758. 

SÛRETÉ.  Les  lois  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire,  3.  —  C.  8.  —  M.  28,  35,  39. 

SURPRISE.  11  n'y  a  point  de  consentement  valable  si  le 
consentement  a  été  surpris  par  dol,  1109.  Voyez  Con- 
trat ,  obligations.  —  C.  448.  —  M.  427,  461,  500. 

SURSIS.  Cas  on  les  juges  peuvent  surseoir  à  l'exécution 
des  poursuites  contre  un  débiteur,  1244.  —  C.  473.  — 
M.  444,473,506. 

SURVEILLANCE  (de  la)  des  enfants  mineurs  du  père  qui 
a  disparu.  Liv.  I,  til.  IV,  chap.  IV,  art.  141  à  143.  —  C. 
113. —  M.  83,  93,  98. 

SURVENANCE  d'enfants  révoque  de  plein  droit  la  dona- 
tion entre- vifs,  960.  Voyez  Donations  entre- vifs.  —  C. 
421.— M.  387,  420. 

SURVIE.  Comment  se  règle  la  présomption  de  survie  à 
l'égard  des  personnes  qui  périssent  dans  un  même  évé- 
nement, 720, 721  et  722.  —  C.  321.  —  M.  333, 343, 363. 

Les  droits  de  survie  de  la  femme  ne  s'ouvrent  pas  par  la 
dissolution  de  la  communauté  opérée  par  le  divorce  ou 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  1452.  —  C.  548. 

—  M.  551. 

La  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  n'est  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  1092.  —  C.  445.  — 
M.  423. 

SURVIVANT.  On  ne  peut  déroger  par  contrat  de  mariage , 
ni  autrement  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
par  les  titres  de  la  puissance  paternelle,  de  la  mino- 
rité, de  la  tutelle  et  de  V émancipation,  1388.  Voyez 
Contrat  de  mariage.  —  C.  508.  —  M.  525 ,  580. 

SUSCR1PTION.  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique doit  être  dressé  par  un  notaire  en  présence  dT  six 
témoins  signataires,  976.  Voyez  Testament.  —  C.  425. 

—  M.  389,  408. 

SUSPENSION  de  l'exécution  d'un  acte  authentique  a  lieu 

en  cas  de  plainte  et  d'inscription  de  faux  ,1319.  —  C. 

495.*- M.  453,486. 
La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l'exécution  de 

l'obligation,  1183.  —  C.  463.  —  M.  435,  466,  503. 
SYNALLAGMATIQUE  (contrat).  Sa  définition,  1102.  — 

C.  448.  —  M.  427. 
Comment  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans 

ce  contrat,  1 184.  —  C.  463.  —  M.  435,  466,  502, 
Les  actes  synallagmatiques  sous  seing  privé  doivent  être 

faits  doubles,  triples,  etc.  1325.  —  C.  496.  —  M.  454, 

487,509. 

T 

TABLEAU  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux 
des  départements,  évaluées  en  kilomètres,  en  myriamè- 
tres  et  lieues  anciennes.  Supplément.  —  C.  743. 

TABLEAUX.  Cas  où  ils  sont  immeubles  par  destination, 
525.  —  C.  280.  —  M.  279,  282,  285. 

L'usufruitier  peut,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  tableaux 
qu'il  aurait  fait  placer,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état,  599.  —  C.  302.  —  M.  310,  314,  315. 

TABLETTES  de  cheminées.  Leurs  réparations  sont  à  la 
charge  du  locataire.  —  Exception,  1754.  —  C.  594.  — 
M.  631,637: 

TACITE  reconduction  ne  peut  être  invoquée,  lorsqu'il  y 
a  un  congé  signifié,  1739.  —  C.  592.  —  M.  636. 

TAILLES  (des).  Liv.  III ,  lit.  III,  chap.  VI,  art.  1333. 

—  C.  500.  —  M.  455,  490,  511. 


TAILLES.  Entre  quelles  personnes  font-eHes  foi,  1333. 

—  C.  500.  —  M.  455 ,  490,  511. 

TANTE  ne  peut  épouser  son  neveu,  163.  —  C.  125.  — 
M.  104,  124. 

TAPISSERIES  sont  comprises  dans  1  expression  meubles 
meublants,  534.  —  C.  288. 

TARGETTES.  Leurs  réparations  sont  à  la  charge  du  lo- 
cataire. —  Exception,  1754.  —  C.  594.  —  M.  631,  637. 

TAUX  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écriL 

—  Peut-il  excéder  celui  de  la  loi,  1907.  —  C.  621.  — 
M.  660,  663,667. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  est  laissé  à  la  volonté  des  con- 
tractants, 1976.'—  C.  633.  —M.  679,  685. 

TÉMOINS.  Les  parents  et  domestiques  ne  peuvent  être 
témoins  en  matière  de  divorce,  251.  —  C.  186. 

Qualités  requises  pour  être  témoins  aux  actes  de  l'état 
civil,  37.  —  C.  65.  —  M.  55,  63, 69. 

Ceux  qui  poursuivent  l'interdiction  présentent  les  témoins, 
493.  — C.  273.— M.  275. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement  ne  peuvent  être  témoins, 
25.  —  C.  28.  —  M.  45,  51 ,  52. 

Les  clercs  de  notaire,  les  légataires  et  leurs  parents  ou  al- 
liés, jusqu'au  quatrième  degré,  ne  peuvent  être  témoins 
d'un  testament  par  acte  public,  975.  —  C.  425.  —  M. 
408. 

Qualités  requises  pour  être  témoins  dans  les  testaments 
980.  —  C.  425.  —  M.  408. 

TEMPS  (du)  requis  pour  prescrire.  Liv.  UI,  lit.  XX, 
chap.  V,  art.  2260  à  2281.  —  C.  737,  740.  —  M.  783, 
785,791. 

TERME.  En  quoi  il  diffère  de  la  condition,  1 185—  C.  463. 

—  M. 435,  466,  502. 

Qui  a  terme  ne  doit  rien  ;  sens  de  cet  adage,  1 186.  —  C. 

463.  —  M.  435. 
Cas  où  le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme, 

1 188.  —  C.  463.  —  M.  435 ,  502. 
En  faveur  de  qui  le  terme  est-il  présumé  stipulé,  1187. 

—  C.  463. —  M.  435,466. 

Le  terme  de  grâce  n'empêche  la  compensation,  1291. 

C.  484.  —  M.  449,480. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution  de  la  chose 
prêtée,  le  juge  peut  accorder  un  délai  à  l'emprunteur, 
1900.  — C.  621.  — M.  660,  663,666. 

S'il  a  été  convenu  que  l'emprunteur  payerait  quand  0  pour- 
rait, le  juge  lui  fixe  un  terme  de  payement,  suivant  les 
circonstances,  1901.  —  C.  621.  —M.  660,  663,  666. 

TERMES.  Quelque  généraux  qu'ils  soient,  ils  ne  compren- 
nent que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  par- 
ties ont  entendu  contracter,  1163.  Voyez  Clauses.— 
C.  461.— M.  433. 

TERRE.  Les  fonds  de  terre  sont  immeubles  par  leur  na- 
ture, 518.  —  C.  278.  —  M.  279,  282,  285. 

TESTAMENT.  Sa  définition,  895.  —  C.  363. 

On  peut  donner  par  testament,  comme  entre-vils,  r usu- 
fruit à  l'un  et  la  propriété  à  l'autre,  899.  —  C.  364.  — 
M.  398,417. 

Les  conditions  impossibles,  et  celles  contraires  aux  lois 
et  aux  mœurs,  insérées  dans  un  testament,  sont  répu- 
tées non  écrites,  900.  —  C.  375.  —  M.  398. 

Des  personnes  capables  de  donner  et  recevoir,  901  à  912. 
Voyez  Capacité.  —  C.  375  à  379.  —  M.  375 ,  398, 417. 

De  quelle  quotité  l'on  peut  disposer  par  testament,  913  à 
919.  Voyez  Libéralités  —  C.  385  à  399.  —  M.  377» 
400,  417. 
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Sous  quel  titra  on  peut  disposer  par  testament,  967.  — 

C.423.  —  M.  388,421. 
Deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent  tester  par  le 

même  acte,  968.  —  C.  423.  —  M.  388. 
Le  testament  peut  être  olographe ,  ou  fait  par  acte  public , 

ou  dans  la  forme  mystique ,  969.  —  C.  423.  —  M.  388 , 

407,421. 
Formes  du  testament  olographe,  970.  —  C.  423.  —  M. 

388,  407. 
Formalités  relatives  au  testament  par  acte  public,  971 , 

972,  973  et  974.  —  C.  423 ,  424.  —  M.  389. 
Individus  qui  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
ment par  acte  public,  975.  —  C.  425.  —  M.  408. 
Quelles  sont  les  formalités  du  testament  mystique,  976. 

—  C.  425.  — M.  389,408. 
Peut-on  tester  en  cette  forme, 

1°  Quand  on  ne  sait  ou  qu'on  ne  peut  signer,  977.  —  G. 

425. 
2°  Quand  on  ne  sait  ou  que  l'on  ne  peut  lire,  978.  —  C. 

425. 
3°  Quand  on  ne  peut  parler,  mais  que  l'on  peut  écrire, 

979.  —  C.  425. 
Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  être  témoin  dans  un 

testament,  980.  —  C.  425.  —  M.  408. 
Formalités  relatives, 
1°  Aux  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés 

dans  les  armées ,  981 ,  982 ,  983 ,  998.  —  C.  425 ,  426, 

428.— M. 389,  408,421. 
2°  Aux  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toutes 

communications  sont  interrompues  par  une  maladie 

contagieuse ,  985 ,  986 ,  998.  —  C.  426 ,  428.  —  M.  408 , 

421. 
Ces  sortes  de  testaments  sont  nuls  six  mois  après  que  le 

testateur  a  eu  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinai- 
res ,  984  ,  987.  —  C.  426 ,  427. 
Formalités  relatives  aux  testaments  faits  sur  mer,  dans  le 

cours  d'un  voyage ,  soit  par  les  gens  de  l'équipage ,  soit 

paries  simples  passagers,  988,  989,  990,  991,  992, 

993,  995.  —  C.  427.  —  M.  421. 
Comment  doivent  être  dressés  les  testaments  faits  sur 

terre,  mais  dans  le  cours  d'un  voyage  de  mer,  994.  — 

C.  427. 
Le  testament  fait  sur  mer  est  nul  trois  mois  après  que  le 

testateur  a  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires ,  996. 

—  C.  427. 

Ce  testament  ne  peut  contenir  aucune  disposition  au  pro- 
fit des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parents  du 
testateur,  997.  —  C.  427. 

Comment  un  Français  peut  tester  en  pays  étranger,  999. 

—  C.  428.  —  M.  408,421. 

Formalités  prescrites  pour  que  les  testaments  faits  en  pays 
étranger  puissent  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France,  1000.  —  C.  428. 

Les  formalités  relatives  aux  testaments  doivent  être  obser- 
vées sous  peine  de  nullité,  1001.  —  C.  428.  —  M.  422. 

Ijes  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  universelles ,  ou 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier,  1002.  Voyez 
Legs.  —  C.  429.  —  M.  408 ,  422. 

A  qui  les  testaments  olographes  et  mystiques  doivent  être 
présentés  ;  par  qui  ils  doivent  être  ouverts  et  décrits  et 
entre  les  mains  de  qui  ils  doivent  être  déposés  avant 
leur  mise  à  exécution,  1007.  —  C.  430.  —  M.  389, 390, 
409. 

Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires, 1025.  —  C.  436.  —  M.  391 ,  410 ,  422. 


De  quels  biens  n  peut  donner  la  saisine  —  Combien  elle 

dure,  1026. —C.  436. 
Comment  l'héritier  peut  la  mire  cesser,  1027.  —  C.  437. 
Les  mineurs ,  et  en  général  ceux  qui  ne  peuvent  s'obliger, 

ne  peuvent  être  exécuteurs  testamentaires,  1028  et  1030. 

—  C.  437.     ' 

La  femme  mariée  peut-elle  accepter  l'exécution  testamen- 
taire, 1029.  —  C.  437. 
Fonctions  et  devoirs  de  l'exécuteur  testamentaire,  1031. 

—  C.  437. 

Ses  pouvoirs  ne  passent  point  à  ses  héritiers ,  1032.  — 

C.  437. 
Responsabilité  des  exécuteurs  testamentaires,  1033.  — 

C.  437. 
Les  frais  relatifs  à  leurs  fonctions  sont  à  la  charge  de  la 

succession,  1034.  —  C.  437. 
Par  quels  actes  les  testament  peut-il  être  révoqué,  1035. 

—  C.  437  —  M.  410. 

Quelles  dispositions  annulent  le  testament  qui  ne  révoque 
pas  le  précédent  d'une  manière  expresse,  1036.  —  C. 

438.  —  M  .  422. 

La  révocation  subsiste,  encore  bien  que  le  testament  qui 
la  contient  demeure  sans  exécution,  1037.  —  C.  438. 

—  M.  410. 

La  nullité  de  l'acte  par  lequel  l'objet  légué  a  été  aliéné,  ne 

fait  point  revivre  le  legs,  1038.  —  C.  438.  —  M.  410. 
La  disposition  testamentaire  est  caduque , 
1°  Si  le  testateur  survit  à  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 

faite; 
2°  Si  celui-ci  meurt  avant  l'accomplissement  de  la  condi-a 

tion  suspensive. 
H  en  serait  autrement  si  la  suspension  n'avait  trait  qu'à 

l'exécution  de  la  condition,  1039,  1040  et  1041.  —  C. 

439.  — M.  410,411. 

Cas  où  la  perte  de  la  chose  léguée  rend  le  legs  caduc ,  1 042. 

—  C.  439.  —  M.  410.  % 
La  disposition  testamentaire  est  caduque  par  la  répudia- 
tion ou  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire , 
1043. —  C.  439.  —  M.  410.     ' 

n  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires ,  quand 
le  legs  leur  a  été  fait  conjointement.  —  Quand  est-il 
réputé  fait  conjointement ,  1044  et  1045.  —  C.  439.  — 
M.  411, 422. 

Causes  pour  lesquelles  on  peut  demander  la  révocation 
des  dispositions*testamentaires,  1046.  —  C.  439.  —  M. 
411. 

Délai  dans  lequel  on  doit  former  la  demande  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  1047. 

—  C.  439. —M.  411. 

Dispositions  testamentaires  que  l'on  peut  faire  au  profit, 

1°  D'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants  ; 

2°  D'un  ou  de  plusieurs  de  ses  frères  et  sœurs ,  à  la  charge 
de  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître  au  premier  degré  , 
1048  à  1074.  Voyez  Libéralités.  —  C.  440  à  443.  — 
M.  391,411,  422. 

Le  mari  ne  peut  donner,  par  testament,  que  sa  part  dans 
la  communauté,  1423  —  C.  530.  —  M.  527, 546. 

Cas  où  le  testament  de  l'absent  doit  être  ouvert,  123.  — 
C,  105.  —M.  85,91,96. 

Le  tuteur  officieux  peut-il  adopter  son  pupille  par  testa- 
ment, 366.  -  C.  238. —M.  218,225,234. 

Les  testaments  sont  caducs,  lorsque  la  valeur  des  dona- 
tions entre-vifs  égale  la  portion  disponible ,  925.  —  C 
409.  — M.  420. 

TESTAMENTAIRES  (des  dispositions).  Liv.  ni,  tft  1I9 
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chap.  V,  art.  967  à  1047.  Voyez  Testament.  —  C.  403, 

439.  — M.  388,407,421. 
Des  exécuteurs  testamentaires.  Livre  III ,  tit.  II ,  chap. 

V,  art.  1025  à  1034.—  C.  436,  437.  —  M.  391 ,  410, 

422. 
TIERS.  Peut-on  stipuler  pour  et  an  profit  d'un  tiers  ,1119, 

1120,  1121.  —  C.  450.  —  M.  428,462,500. 
Effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers,  1 165.  —  C.  461 . 

—  M. 433,  502. 

Le  payement  peut-il  être  fait  par  un  tiers,  1237.  —  C.  472. 

—  M.  472,506. 

Les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers ,  1321 . 

—  C.  496.  —  M.  453. 

De  quel  jour  l'acte  sous  seing  privé  a  date  contre  les  tiers , 
1328.  —  C.  498.  —  M.  454,  488,  510. 

Les  engagements  du  mandataire ,  dont  le  pouvoir  a  cessé, 
sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers ,  qui  sont  de  bonne  foi , 
2005 ,  2009.  —  C.  638.  —  M.  689,  694,  695 ,  698. 

TIERS  détenteur.  A  quoi  il  s'expose,  lorsqu'il  ne  remplit 
pas  les  formalités  prescrites  pour  purger  les  hypothè- 
ques, 2167,  2\6&.Voyez  Hypothèque.  —  C.  723  —  M. 
771. 

TITRE.  Sa  remise  fait-elle  preuve  de  la  libération,  1282. 

—  C.  480.  —  M.  448 ,  478 ,  507  ,  508. 

Des  titres  authentiques  et  sous  seing  privé,  1322  et  sui- 
vants. Voyez  Acte.  —  C.  496.  —  M.  453,  487,  510. 

On  peut  toujours  demander  que  le  titre  original  soit  repré- 
senté. —  Les  copies  ne  font  foi  que  de  ce  qu'il  contient , 
1334.  —  C.  499.  —  M.  455, 490, 51 1. 

«Juand  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font-elles  foi. 

—  Les  copies  de  copies  peuvent-elles  servir  de  rensei- 
gnements, 1335. —  C.  499. —  M.  455,490,511. 

Le  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  2213.  —  C. 
731.  — M.  777. 

Gomment  se  fait  la  remise  des  titres  d'une  hérédité  entre 
les  cohéritiers,  842.  —  C.  346. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  le  sont  contre  l'hé- 
ritier, 877.  —  C.  352.  —  M.  358,  370. 

La  remise  des  titres  de  propriété  de  la  chose  vendue  en 
opère  la  délivrance,  1605.  —  C.  559.  —  M.  609. 

TITRE  authentique  ,  1 3 1 7  et  suiv.  Voyez  Acte. — C.  495 . 

—  M.  453,485,510. 

TITRE  nouvel.  Le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint 

à  en  fournir  un  à  ses  frais,  après  vingt-huit  ans  de  la  date 

du  dernier  titre,  2263.  —  C.  738. 
TITRE  wu son d u l.  Les  actes  récognitifs  dispensent-ils  de 

le  rapporter,  tf37.  —  C.  500.  —  M.  456,  491 ,  51 1, 608. 
TITRE  récognitif  de  la  servititude  peut  remplacer  le  titre 

constitutif  f  695.  —  C.  319.  —  M.  327. 
TOLÉRANCE.  Les  actes' de  jhre  tolérance  ne  peuvent 

fonder  ni  possession  ni  prescripttn ,  2232.  —  C.  735.  — 

M.  781 ,  790. 
TONNES.  Cas  où  elles  sont  immeubles,  524.  —  C.  280. 

—  M.  279,  282,285. 

TONTE.  Le  preneur  du  cheptel  doit  en  prévenir  le  bail- 
leur, 1814.  —  C.  609.  —  M.  642. 

On  peut  stipuler  dans  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 
qu'il  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  tonte  à  un  prix 
inférieur  à  la  valeur  ordinaire,  1828.  —  C.  609.  —  M. 
632,643. 

TOURBIÈRES.  Quand  et  comment  l'usufruitier  jouit  des 
tourbières,  598.  —  C.  301.  —  M.  310,  314. 

TRADITION  des  choses  données,  a  lieu  du  moment  que 


la  donation  est  dûment  acceptée,  938.  —  C.  413.  —  IL 
386,  405. 

Comment  se  fait  la  tradition  des  droits  incorporels  vendus, 
1607.  —  C.  560.  —  M.  609. 

Le  dépôt  est  parfait  par  la  tradition.  —  Quand  la  tradition 
feinte  suffit,  1919. —C.  625.  — M.  671. 

TRAITEURS.  Leur  action ,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture ,  se  prescrit  par  six  mois,  227 1 .  —  C.  739.  — 
M.  787,  791. 

TRANSACTION  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent ou  préviennent  une  contestation.  —  Ce  contrat 
doit  être  rédigé  par  écrit,  2044.  —  C.  648.  —  M.  723. 

Capacité  requise  pour  transiger — Le  tuteur  peut* il  transiger 
pour  le  mineur  et  l'interdit.  —  Peut-il  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur.  —  Comment  les  communes  et 
établissements  publics  peuvent-ils  transiger,  467,  2045. 

—  C.  265,  648.  —  M.  248,  257,  261,  719,  724, 727. 
On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit, 

sauf  la  poursuite  du  ministère  public,  2046.  —  C.  648. 

—  M.  719,  724,  728. 

On  peut  stipuler  une  peine  contre  celui  qui  manquera  d'exé- 
cuter la  transaction,  2047.—  C.  648.  —M.  720,  724, 
728. 

Règles  pour  l'interprétation  des  transactions ,  et  comment 
doit  s'entendre  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tons  droits, 
actions  et  prétentions ,  2048, 2049.  —  C.  648.  —  M.  721, 
724,  728. 

La  transaction  ne  lie  point ,  quant  au  droit  nouveilemeat 
acquis,  la  partie  qui  avait  déjà  transigé  sur  un  droit 
semblable,  2050.  —  C.  649.  —  M.  721,  724,  728. 

La  transaction  d'une  des  parties  intéressées ,  ne  nuit  point 
aux  autres  parties,  2051.  —  C.  649.  —  M.  721,  724, 
728. 

Quelle  autorité  a  la  transaction.  —  Elle  ne  peut  être  atta- 
quée pour  cause  d'erreur  de  droit ,  ni  pour  cause  dé  lé- 
sion, 2052.  —  C.  649.  —  M.  721,  725,  728. 

Elle  peut  être  rescindée ,  1  °  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne ou  sur  l'objet  de  la  contestation; 

2°  Lorsqu'il  y  a  dol  ou  violence  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  mil,  à 
moins  qu'on  n'ait  traité  sur  la  nullité,  2053, 2054.  —  C. 
649. —  M.  721,  725,728. 

La  transaction  est  nulle,  1°  si  elle  a  été  faite  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses; 

2°  Si  elle  a  pour  objet  un  procès  terminé  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  et  ignoré  des  parties  ou  de  l'une  d  eOea, 
2055,  2056.  —  C.  649.  —  M.  721,  722,  725,  728. 

La  découverte  postérieure  de  titres  inconnus  des  parties 
au  moment  de  la  transaction ,  est-elle  une  cause  de  res- 
cision, 2057.  —  C.  650.  —  M.  722,  725,  728. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée, 
2058.  —  C.  650.  —  M.  722, 725. 

On  ne  peut  faire  rescinder  pour  cause  de  lésion  la  transac- 
tion faite  sur  partage,  888.  —  C.  354.  —  M.  360,  371. 

TRANSACTIONS  (des).  Liv.  III,  tit.  XV,  art  2044  à  2058. 

—  C.  648  à  650.  —M.  719,  723,  727  à  729. 
TRANSCRIPTION  des  donations ,  939  à  9  42.  Voyez  Do- 
nations entre-tifs.  —  C  413  à  415.  —  M.  386,  405, 
420. 

Des  dispositions  à  charge  de  restitution,  1069  à  1074. 

Voyez  Libéralités,  —  C.  443.  —  M.  412. 
Cas  où  la  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics 

peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  1336. 

—  C.  500.  —  M.  456 ,  472 ,  491 ,  51 1 . 
TRANSCRIPTION  en  maUèred'bypothèques  VoyezMU 
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Hypothèque,  Cohseevatbur  DBSHYroTBÈQon.  —  C.  725. 

—  M.  758,  771. 

TRANSPORT  (du)  des  créances  et  antres  droits  incorpo-< 
rels.  Liv.  111,  tU.  VI,  chap.  VIII,  art  1689  à  1701.  — 
C.  584.  —  M.  804 ,  805 ,  807,  616 ,  626. 

TRANSPORT.  Comment  se  fait  la  délivrance  d'un  droit 
incorporel  transporté  sur  un  tiers ,  1689.  —  C.  583. 

Comment  lecesskmnaireest41  saisi  à  regard  des  tiers,  1 690. 

—  C.  583. 

Le  débiteur  qui  a  payé  ayant  la  signification  du  transport , 

est  libéré,  1691.—  C.  583. 
Le  transport  d'une  créance  comprend  ses  accessoires,  1 692. 

—  C.  583. —M. 615. 

De  quelle  garantie  est  tenu  celui  qui  vend  un  droit  incor- 
porel, 1693,  1694,  1695.  —C.  583,  584,  —  M^616. 

Celui  qui  vend  une  hérédité,  n'est-il  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier,  1696, 1697.  —  C.  584.  —  M.  616. 

Obligation  de  celui  qui  a  acquis  une  hérédité,  1698.  —  C. 
584. —M.  616. 

Comment  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux , 
peut  s'en  tenir  quitte  par  le  cessfonnaire. — Exceptions , 
1699,  1701.  —  C.  584.  —M.  604,  605,616,  626. 

Quand  la  chose  est-elle  censée  litigieuse,  170p.  —  C.  584. 

—  M.  605. 

Lecessionnaired'un  tiers  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation qu'après  avoir  fait  signifier  le  transport  au 
débiteur,  2214.  —  C.  734.  —  M.  777. 

Le  tuteur  ne  peut  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille,  450.  —  C.  260.  —  M.  256. 

TRAVAIL  des  animaux  donnés  à  cheptel  appartient  au 
préteur,  1811 ,  1819.  —  C.  608 ,  609.  —  M.  632,  641 , 
642. 

TRÉSOR.  Sa  définition.  —  A  qui  appartient-il,  716.  —  C. 
320. —M.  362. 

L'usufruitier  n'a  aucun  droit  an  trésor  découvert  pendant 
la  durée  de  l'usufruit',  598.  —  C.  301.  —  M.  310,  314. 

TRIBUNAL  d'appel.  Comment  il  doit  prononcer  en  ma- 
tière d'adoption,  357.  —  C.  237. 

Le  jugement  par  lequel  il  admet  l'adoption,  doit  être  'pro- 
noncé à  F  audience,  et  affiché,  358.  —  C.  237. 

Il  doit  instruire  et  juger  comme  affaires  urgentes  les  causes 
de  divorce,  262.  —  C.  188.  —  M.  140,  148. 

U  peut  interroger  de  nouveau  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée ,  500.  —  C.  274.  —  M.  263 ,  268 ,  276. 

11  prononce ,  en  matière  d'opposition  au  mariage,  dans  les 
dix  jours  de  la  dtation,  178.  —  C.  134. 

TRIBUNAUX.  Cas  où  un  étranger  peut  citer  un  Français, 
et  on  un  Français  peut  le  citer  devant  un  trjbunal  de 
France,  14, 15.  —  C.  19.  —  M.  49. 

Quand  et  comment  le  tribunal  de  première  instance  doit 
pourvoir  à  l'administration  des  biens  des  présumés  ab- 
sents, 112.  —  C.  96.  —  M.  82,  90,  94. 

Ce  qu'il  doit  considérer  en  statuant  sur  la  demande  en  dé- 
claration d'absence,  1 17.  —  C.  99.  —  M.  83,  90, 94. 

Où  et  comment  il  doit  statuer  en  matière  d'adoption,  356. 

—  C.  237. —M.  217. 

Il  peut,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  donner  au 
défendeur  un  conseil  judiciaire,  499.  —  C.  274.  —  M. 
263,268,275. 

Tribunal  où  doit  se  porter  la  demande  en  divorce,  234.  — 
C.  184.  — M.  139. 

Celle  en  interdiction  se  porte  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  492.  —  C.  273.  —  M.  263,  268,  275. 

Le  même  tribunal  prononce,  dans  les  dix  jours,  sur  la  dc- 
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mande  en  mainlevée  d'opposition  au  mariage,  177.  — 
C.  134. 

Il  juge,  comme  affaire  urgente  et  sauf  rappel,  les  récla- 
mations contre  les  exclusions  et  destitutions  de  tutelle, 
448,  449.  —  C.  260.  —  M.  256. 

TROUBLE.  Le  bailleur  est-il  tenu  de  celui  apporté  à  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  1725 ,  1726.  —  C.  587.  — 
M.  630,635. 

TROUPEAU.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  le 
troupeau  qui  a  péri  sans  sa  faute,  mais  seulement,  jus- 
qu'à concurrence  du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri,  616.  —  C.  304.  —  M.  311. 

TUTELLE  (de  la).  Liv.  I.  Ut.  X,  chap.  n,  art.  389  à  475. 

—  C.  246  à  265.  —  M.  247,  252,  259. 

TUTELLE  appartient  au  père  durant  le  mariage,  389.  — 

C.  246.  —  M.  247,  252. 
Et  au  survivant  des  père  et  mère  après  sa  dissolution ,  390. 

—  C.  246.  —  M.  247,  252 ,  259. 

Le  père  peut-il  nommer  un  conseil  à  la  mère  survivante  et 
tutrice,  391.  —  C.  248.  —  M.  247,  252,  260. 

Par  quel  acte  se  Eût  cette  nomination,  392.  —  C.  248. 

La  mère  peut  elle  être  tenue  d'accepter  la  tutelle,  394.  — 
C.  248. 

Que  doit  faire  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier,  395. 

—  C.  248.  —  M.  247 ,  252 ,  260. 

La  mère  remariée,  et  a  qui  le  conseil  de  famille  a  con- 
servé la  tutelle,  a  pour  cotuteur  le  second  mari ,  396. 

—  C.  250.  —  M.  252. 

A  qui  et  comment,  et  sous  quelles  modifications  la  tutelle 
peut  être  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
397 ,  398,  399,  400,  401.  —  C.  250,  251.  —  M.  247, 
253,260. 

Dans  quels  cas  et  comment  la  tutelle  passe  aux  ascendants, 
402 ,  403  et  404.  —  C.  251.  —  M.  248 ,  253 ,  260. 

Quand  doit-elle  être  déférée  par  le  conseil  de  famille,  405. 

—  C.  252.  —  M.  248 ,  253 ,  260. 

Convocation  de  ce  conseil  devant  le  juge  de  paix ,  406.  — 

C.  252.  —  M.  263. 
Sa  composition,  407  et  408.  —  C.  253.  —  M.  248,  253. 
Ce  que  le  juge  de  paix  doit  faire ,  lorsque  les  parents  ou 

alliés  se  trouvent  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux , 

ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  409.  —  C. 

254.  --  M.  253. 
Peut-il  permettre  de  citer  des  parents  ou  alliés  au  delà  des 

deux  myriamètres,  de  préférence  à  d'autres  qui  sont 

sur  les  lieux,  410.  —  C.  254.  —  M.  253. 
Délai  de  la  citation,  41 1.  —  C.  254.  —  M.  253. 
Chacun  des  cités  est  tenu  de  comparaître  en  personne,  ou 

par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  412.  —  C.  254.  —  M. 

253. 
Amende  qu'encourent  ceux  qui  ne  comparaissent  pas, 

413.  —C.  254.  — M.  253. 
Cas  où  le  juge  de  paix  peut  ajourner  ou  proroger  rassem- 
blée, 414.  —  C.  255.  —  M.  253. 
A  quel  nombre  peut-elle  délibérer,  415.  —  C.  255.  —  M. 

253. 
Par  qui  est-elle  présidée,  416.  —  C.  255.  —  M.  254. 
Le  juge  de  paix  y  a-t-il  voix  délibérative,  416.  —  C.  255. 

—  M.  254. 

La  tutelle  passe-t-eUe  aux  héritiers  du  tuteur.  Quelles  sont 
les  obligations  de  ces  derniers,  419.  —  C.  266.  —  M. 
254. 

Quels  sont  ceux  qui  sont  dispensés  de  la  tutelle,  427, 428 
et  429.  —  C.  257.  —  M.  254 ,  261. 

Ceux  qui  l'ont  acceptée  postérieurement  aux  fonctions  qui 
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profitent  les  dispenser,  ne  sont  plus  recevantes  à  s'en 
faire  décharger,  430.  —  C.  258.  —  M.  254. 

Ceux,  au  contraire,  à  qui  Ton  confère  des  fonctions  qui 
en  dispensent,  peuvent  s'en  faire  décharger  pendant  le 
temps  qu'ils  remplissent  ces  mêmes  fonctions ,  431.  — 
•C.  258.  —  M.  254. 

Cas  où  un  étranger  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle , 

432.  —  C.  258.  —  M.  254,  261. 

Différentes  causes  de  dispense  résultantes,  soit  de  l'Age, 

433,  — C.  258. —  M.  261. 

Soit  d'une  infirmité,  434 ,  —  G.  258.  —  M.  255 ,  261. 

Soit  d'un  certain  nombre  d'enfants ,  436 ,  —  C.  259.  —  M. 
255,  261. 

Soit  de  deux  tutelles»  ou  môme  d'une  seule,  si  celui  qui 
en  est  chargé  est  époux  ou  père,  435.  —  C.  259.  —  M. 
255,261. 

La  survenante  d'enfants  pendant  la  tutelle,  antorise-t-elle 
à  l'abdiquer,  437.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Vin  de  non-recevoir  contre  celui  qui,  étant  présent  à  la 
délibération  oui  lui  a  déféré  la  tutelle,  n'a  pas  sur-te-ebamp 
proposé  ses  excuses,  438.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Délai  dans  lequel  celui  qui  n'y  a  pas  assisté ,  doit  proposer 
les  siennes  au  conseil  de  famille  qu'il  peut  faire  convo- 
quer à  ce  sujet,  439.'—  C.  259.  —  M.  255. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  peut-il  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  440.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Par  qui  les  frais  d'instance  seront-ils  payés ,  44 1 . — C.  259. 

—  M.  255. 

Dispositions  relatives  à  l'incapacité,  aux  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle,  442  et  suivants.  Voyez  Tctbub. 

—  C.  259.  —  M.  255. 

Doit-on  donner  un  tuteur  à  l'interdit,  505.  Voyez  Interdit. 

—  C.  275.  —  M.  264,  269,  276. 

On  n'est  pas  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  pen- 
dant plus  de  dix  ans.  —  Exceptions,  508.  —  C.  276. 
'     —M.  264,276. 
L'individu  mort  civilement  ne  peut  concourir  aux  opéra* 

tions  relatives  à  la  tutelle,  25.— C.  28.— M.  45,51,52. 
TUTELLE  (de  la)  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Uv.  I , 

tit.  X,  ebap.  II,  art.  405  à  419.  —  0.  252  à  256.  —  M. 

248,  253,260. 
TUTELLE  (de  la)  déférée  par  le  père  ou  la  mère.  Liv.  I ,  tit. 

X,chap.  U,art.397  à40i.  —C.  250,  251.— M.  247, 

253,260. 
TUTELLE  (de  la)  des  ascendants.  Liv.  I ,  tit  X ,  chap.  n , 

art.  402  à  404.  —  C.  251 .  —  M.  247,  253 ,  260. 
TUTELLE  (de  la)  des  père  et  mère.  Liv.  I,  tit  X,  chap. 

n,  art'389  à  396.  —  C.  246  à 250.  —  M.  247, 252 ,  259. 
TUTELLE  officieuse  (de  la).  Liv.  m ,  Ut.  VIII ,  chap.  II , 

art  361  à  370.  —  C.  237,  238.  —  M.  217,  224,  233. 
TUTELLE  officieuse.  A  qui  et  envers  qui  est-elle  permise, 

361,  362  et  364.  —  C.  237,  238.  —  M.  217,  224,  233. 
Emporte  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever  et 

de  te  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie,  364.  —  C.  238. 

—  M.  218,224,233. 

Est  reçue  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant,  363. 

—  C.  238. —M.  233. 

Donne  au  tuteur,  à  la  charge  de  rendre  compte,  l'admi- 
nistration des  biens  du  pupille ,  comme  celle  de  sa  per- 
sonne, 365  et  370.  —  C.  238.  —  M.  224,  225,  234. 

Cas  où  le  tuteur  officieux  peut  conférer  à  son  pupille  l'a- 
doption par  acte  testamentaire,  366.  —  C.  238.  —  M. 
218,  225,  234. 

Il  ne  peut,  à  sa  majorité,  l'adopter  que  par  les  voies  erdi- 
nairfls,  368.  —  C.  238. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  RAÏSONNÉE 


S'il  meurt  avant  de  l'adopter,  ses  héritiers  sont  tenus  de 
fournir  au  pupille ,  durant  sa  minorité,  tes  moyens  de 
subsister,  367.  —  C.  238.  —  M.  225. 

Cas  ou  le  tuteur  officieux  peut  être  condamné  à  indemne 
niser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  peut  se  trou- 
ver de  pourvoir  à  sa  subsistance,  369.  —  C.  23$.  —  M. 
225,234. 

TUTEUR,  de  quel  jour  commence  son  administration,  418. 

—  C.  256.  —  M.  254. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  nommer  un  prototenr,  417.  —  C.  256. 

—  M.  254. 

Excuses  que  peut  proposer  le  tuteur  qui  vient  d'être 
nommé, 435,  436,  437.  —  C.  259.  —M.  254,  261. 

Individus  qui  ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des 
conseils  de  famlUe,  442.  —  C.  259.  —  M.  255. 

Individus  qui  doivent  être  exclus  ou  destitués  de  la  tutelle, 
443 ,  444.  —  C.  260.  —  M.  255. 

Une  fois  exclus  ou  destitués ,  ils  ne  peuvent  être  membres 
d'un  conseil  de  famille ,  445.  —  C.  260.  —  M.  265. 

Par  qui  la  destitution  doit-elle  être  prononcée ,  446.  —  C. 
260.  —  M.  255. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononce  l'ex- 
clusion ou  la  destitution,  doit  être  motivée,  447.  —  C. 
260.  —  M.  255. 

Si  le  tuteur  réclame  contre  la  délibération,  la  cause  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  la  juge  comme  affaire  urgente,  sauf  l'appel,  448,  449. 

—  C.  260.  —  M.  256. 

Responsabilité  du  tuteur  qui  ne  gère  pas  en  bon  père  de 
famille.  —  11  ne  peut  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
droit  contre  son  pupille,  ni  acheter  ses  biens.  —  Peut- 
il  les  affermer,  450.  —  C.  260.  —  M.  256. 

Délai  dans  lequel  il  doit  faire  inventorier  tes  biens  du  mi- 
neur. —  Déchéance  qu'il  encourt  si,  sur  la  réquisition 
de  l'officier  public,  il  ne  déclare  pas  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  mineur,  451.  —  C.  261.  —  M.  256. 

Vente  qu'il  doit  faire  faire  de  ceux  des  meubles  que  le 
conseil  de  famille  ne  l'a  pas  autorisé  à  conserver  en  na- 
ture, 452.  —  C.  261.  —  M.  256. 

Dispositions  relatives  à  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  tu* 
telle,  soit  par  rapport  à  la  dépense  annuelle  que  doit 
faire  le  tuteur,  et  aides  qu'il  peut  employer,  454.  —  CL 
261.— M.  256. 

Soit  par  rapport  à  remploi  qu'il  doit  faire  des  deniers  du 
mineur,  455.  —  C.  262.  —  M.  256. 

Délai  après  lequel  le  tuteur  doit  les  intérêts  des  sommes 
non  employées,  456.  —  C.  262.  —  M.  256. 

Formalités  sans  lesquelles  il  ne  peut  ni  emprunter  pour  te 
mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles, 
457  ,  458.  —  C  262.  —  M.  266. 

Enchères  et  affiches  qui  doivent  précéder  la  Tente,  459.  — 
C.262.  —  M.  256. 

Formalités  relatives  a  la  licitation  ordonnée  par  jugeaient 
sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis ,  460». 

—  C.  262.  —  M.  256. 

Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession  échue 

au  mineur,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  nuniDe. 

— L'acceptation  n'a  heu  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 

461.— C.  263.  — M.  267. 

Dans  quel  cas  et  dans  quel  état  la  succession  répudiée  au 

~  nom  du  mineur,  peut-elle  être  reprise,  462.  —  C.  264. 

—  M.  257. 

Le  tuteur  a  encore  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  ds 
famille ,  soit  pour  accepter  une  donation ,  463. — C .  264. 

—  M.  257. 
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Soit  pour  former  ou  acquiescer  à  une  demande  de  droits 
immobiliers,  464.  —  C.  264.  —  M.  257. 

Soit  pour  provoquer  un  partage,  465.  —  C.  264. 

Formalités  nécessaires  pour  que  le  partage  obtienne ,  à  l'é- 
gard du  mineur,  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs, 
466.  — C.  264.— M.  257. 

Conditions  sans  lesquelles  le  tuteur  ne  peut  transiger  au 
nom  de  son  pupille.  —  Est-il  nécessaire  que  la  transac- 
tion soit  homologuée ,  467, 2045.  —  G.  265 ,  648.  —  M. 
248,257,261,719,724,727. 

Cas  où  le  tuteur  peut  requérir  la  réclusion  du  mineur,  468. 
—  C.  265—  M.  257. 

A  queue  époque,  et  aux  dépens  de  qui  le  compte  définitif 
de  tutelle  peut-il  être  rendu.  —  Quelles  dépenses  doit-on 
allouer  au  tuteur,  471.  —  C.  265.  —  M.  257. 

Dans  quel  cas  peut-il  être  tenu  de  remettre ,  durant  la  tu- 
telle ,  au  subrogé-tuteur,  des  états  de  situation ,  470.  — 
C.265.  —  M.257. 

Conditions  requises  pour  que  le  tuteur  puisse  traiter  arec 
le  mineur  devenu  majeur,  472, 2045.  —  C.  265 ,  648.  — 
M.  729,714,727. 

Les  contestations  relatives  au  compte  sont-elles  poursui- 
vies et  jugées  comme  les  autres  contestations,  473.  — 
C.  265. 

De  quel  jour  le  tuteur  doit-il  intérêt  des  sommes  dont  il 
est  retiquataire,  et  vice  versa,  474.  —  C  265.  —  M. 
257. 

L'action  que  le  mineur  a  contre  le  tuteur  à  raison  delà  tu- 
telle, se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité , 
475.  —  C.  265.  —  M.  248 ,  257  ,  261. 

Le  tuteur,  excepté  l'ascendant,  ne  peut  rien  recevoir  de 
son  mineur,  907.  —  C.  378.  —  M.  376, 399. 

Les  tuteurs  sont  tenus  de  foire  inscrire  les  hypothèques 
dont  leurs  biens  sont  grevés  en  faveur  des  mineurs,  2136. 

—  C.  713.— M.  752,770. 

Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite,  506. 

—  C.  276.  —  M.  264, 270 ,  276. 

La  femme  peut-être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit, 
507.  —C.  276.  —  M.  270,  276. 

Il  doit  être  nommé  un  tuteur  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions à  charge  de  restitution,  1055,  1056.  —  C.  440, 
441.  — M.  393,412. 

Responsabilité  de  ce  tuteur,  1073.  —  C.  442. 

Le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  nomination  du  subrogé- 
tuteur,  423.  —  C.  256.  —  M.  254. 

H  ne  peut  provoquer  sa  destitution,  ni  voter  à  ce  sujet, 
426.  —  C.  257.  —  M.  254. 

Le  tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du 
mineur,  1596.  —  C.  557.  —  M.  592,  607 ,  620. 

TUTEUR-SUBROGÉ ,  420.  Voyez  Subrogé-tuteur.  —  C. 
256. —  M.  248,254,260. 

TUYAUX  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  523.  —  C.  280. 

U 

UNILATÉRAL  (contrat)  ;  ce  que  c'est,  1 103.  —  C.  448.  — 

M.  427. 
USAGE  et  de  l'habitation  (de  1').  Liv.  II,  lit.  m ,  chap. 

II,  art  625  à  636.  —  C.  306,  307.  -*-M.  312,  317. 
USAGE.  Les  droits  d'usage  sont  soumis  aux  règles  de 

F  usufruit,  sauf  les  modifications  suivantes,  625, 626  et 

627.  —  C.  306,  307.  —  M.  312,  317. 
S'ils  ne  sont  pas  déterminés  par  le  titre ,  ils  se  restreignent 

aux  besoins  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa  famille,  630.  — 

C.  307.  —M.  312,317. 


Ils  ne  peuvent  être  ni  cédés  ni  loués,  631.  —  C.  307.  — 

M.  317. 
L'usage  d'une  chose  peut  être  l'objet  d*un  contrat,  1127.  — 

C-  452. 
USAGE  sert  à  interpréter  ce  qui  est  ambigu,  1 159.  —  C. 

461. —  M.  433,466. 
Ce  qui  est  d'usage  se  supplée  dans  le  contrat,  1 160.  —  C. 

461.  — M.  433. 
USEŒS  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point 
partie  de  Ja  maison,  sont  meubles,  531.  —  C.  287.  — 
M.  283. 
USTENSILES.  A  quoi  s'expose  le  fermier  qui  ne  garnit 
pas  le  fonds  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploita- 
lion,  1766.  —  C.  597.  —  M.  638. 
Les  ustensiles  placés  pour  le  service  du  fonds,  ceux  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  forges  et  autres  usines, 
sont  immeubles  par  destination,  524.  —  C.  280.  —  M. 
279,282,285. 
Les  sommes  dues  pour  ustensiles  sont  payées ,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire  du 
fonds,  2102.  —  C.  702.  —  M.  759,  766. 
USUFRUIT  (de  lf) ,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  Liv.  II, 
tit.  III,  art.  578  à  636.  —  C.  297  à  307.  —  M.  306,  312 
à  318. 
USUFRUIT  (de  1')  Liv.  II,  tit.  in,  chap.  I,  art.  578  à 

624.  —  C.  297  à  306.  —  M.  306,  309,  312. 
USUFRUIT  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  disposition  de 

l'homme ,  579.  —  C.  298.  —  M.  307 ,  309 ,  31 2. 
Peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à 

condition,  580.  —  C.  298.  —  M.  313. 
Sur  toute  espèce  de  biens,  581.  —  C.  298.  —  M.  307, 313. 
Comment  U  s'éteint,  617.  —  C.  305.  —  M.  311 ,  316. 
Peut-U  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis» 
sance.  —  Intervention  des  créanciers  dans  les  contesta- 
tions de  ce  genre,  618. —C.  305. —M.  311,  316. 
Accordé  à  d'autres  qu'à  des  particuliers,  ne  dure  que  trente 

ans,  619.—  C.  306.  —  M.  307,  316. 

Accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  dure 

jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 

l'âge  fixé,  620.  —  C.  306.  —  M.  311 ,  317. 

La  vente  de  ce  qui  est  sujet  à  usufruit,  ne  change  point 

le  droit  de  l'usufruitier,  621.  —  C.  306.  —  M.  311,317. 

L'usufruit  des  choses  Immobilières,  est  immeuble,  526.  — 

C.280.  —  M.  279,  282,285. 
Cas  où  l'usufruit  donné  excède  la  portion  disponible,  917. 

—  C.  397. —M.  404. 
Ce  qui  est  aliéné  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  succes- 
sibles  en  ligne  directe ,  s'impute  sur  la  portion  disponi- 
ble, et  l'excédent  est  sujet  à  rapport,  918.  —  C.  398.  — 
M. 404. 
USUFRUITIER  a  droit  à  toute  espèce  de  fruits,.  582.  — 

C.298.  — M.  308,309,313, 
Les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  l'usufruit,  lui  appartiennent  — 
A  qui  appartiennent  ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo- 
ment où  finit  l'usufruit,  585.  —  C.  298.  —  M .  809,  313. 
Quelle  règle  suit-on  à  l'égard  des  fruits  civils ,  686.  —  C. 

299. —M.  307,309. 
Quelles  sont  ses  obligations  relativement  aux  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  et  à  celles  qui  se  détério- 
rent, 587  à  589.  —  C.  299.  —  M.  309, 314. 
Il  n'est  tenu  à  aucune  restitution,  pour  arrérages  d'une 

rente  viagère,  588.  —  C.  299. 
Al  quoi  est-il  tenu ,  lorsque  l'usufruit  comprend  des  bois 
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tattbs,  des  pépinières  et  des  hautes-futaies,  590, 591  et 

592.  —  C.  300.  —  M.  307 ,  309 ,  314. 

Peut-U  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  rignes , 

593.  —  C.  301.  —  M.  307 ,  309,  314. 

Ses  droits  sur  les  arbres  fruitiers  qui  meurent  et  sont  ar- 
rachés ou  brisés,  594.  —  G.  301. 

Peut-U  vendre,  céder  ou  affermer  son  droit.  Règles  a  sui- 
vre pour  la  durée  et  le  renouvellement  des  baux  qu'il 
passe,  595.  —  C.  301.  —  M.  310,  315. 

Il  jouit  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  596  et  597.  —  C.  301. 

—  M.  310,  314. 

Quand  et  comment  jouit-il  des  mines,  carrières  et  tour- 
bières. —  A-t-il  droit  au  trésor  découvert  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit,  598.  —  G.  301.  —M.  310, 314. 

Ne  doit  souffrir  des  faits  du  propriétaire.— Peut-il  demander 
une  indemnité  pour  les  améliorations.  —  De  quoi  est-il 

<  tenu  en  enlevant  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  a  fait  placer,  599.  —  G.  302.  —  M.  310,  313,  315. 

Doit  avant  d'entrer  en  jouissance  ,  faire  dresser  un  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  immeubles  600.  — 
C.  302.  — M.  310,315. 

Doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  —  Ex- 
ception en  faveur,  1°  des  père  et  mère;  2°  du  vendeur 
ou  du  donateur  sous  réserve  d'usufruit,  601 .  —  C.  302. 

—  M.  310, 315. 

Ce  qui  doit  être  fait  à  défaut  de  caution  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier, 602  et  603.  —  C.  303.  —  M.  307,  310. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit ,  604.  —  G.  303.  —  M. 
310. 

Réparations  dont  il  est  chargé ,  605  et  606.  —  C.  303.  — 
M.  310,315. 

Il  n'est  pas  tenu,  non  plus  que  le  propriétaire,  de  rebâtir  ce 
qui  apéri  par  vétusté  ou  par  cas  fortuit,  607.  —  C.  304. 

—  M.  310. 

Charges  dont  il  est  tenu  pendant  sa  jouissance,  608  et  609. 

—  C.  304.  —  M.  310,315,316. 

Le  légataire  universel  de  l'usufruit  doit  acquitter  la  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire  dans  son  intégrité,  et  le 
légataire  à  titre  universel  doit  l'acquitter  en  proportion 
de  sa  jouissance,  610.  —  C.  304.  —  M.  310, 

L'usufruitier  à  titre  particulier,  est-il  tenu  des  dettes  aux- 
quelles le  fonds  est  hypothéqué,  61 1  et  1020.  —  C.  304, 
435. 

Comment  l'usufruitier  universel ,  ou  à  titre  universel ,  doit 
contribuer  aux  dettes,  612.  —  C.  304.  —  M.  31 1 ,  316. 

L'usufruitier  est  tenu  des  frais  dos  procès  relatifs  à  la  jouis- 
sance, 613.  —  G.  304.  —  M.  31 1 ,  316. 

Il  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  atteintes  portées  aux 
droits  dece  dernier,  614.  —  C.  304.  —  M.  311 ,  316. 

11  n'est  tenu  de  remplacer  ni  ranimai,  ni  même  le  troupeau 
qui  a  péri  sans  sa  faute.  —  H  doit  pourtant,  si  le  trou- 
peau ne  périt  pas  entièrement,  remplacer,  jusqu'à  con- 
currence du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri, 
615  et  616.  —  C.  304.  -*-  M.  31 1. 

U  ne  peut  renoncer  à  l'usufruit  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, 622.  —  C.  306.  —  M.  311. 

H  conserve  son  droit  sur  ce  qui  reste  de  la  chose  détruite, 
623.  — C.  306. —M.  312. 

Cas  où  il  n'a  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux  du 
bâtiment  détruit  —  Cas  où  il  a  le  droit  d'en  jouir,  624. 

—  C.  306.  —  M.  312. 

L'usufruitier  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  prescrire,  à  moins 
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que  le  titre  de  la  possession  ne  se  trouve  interverti, 

2238. —C.  735.  — M.  781. 
USURPATIONS.  Le  fermier  doit  en  avertir  le  propriétaire, 

1768.  —  C.  598.  —  M.  638 ,  645. 
L'usufruitier  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations 

Eûtes  sur  le  fonds,  6 14.  — G.  304. —  M.  311,316. 
UTÉRINS  (les  parents)  prennent  part  dans  leur  ligne,  733, 

752.  —  C.  326,  330.  —  M.  334,  347, 352, 364,  366. 


VACANTS  (biens)  appartiennent  à  la  nation,  639.  —  C. 

289.  — M.  281,286. 
VACHES.  Lorsqu'elles  sont  données  pour  les  loger  et  les 

nourrir,  le  bailleur  a  seulement  le  profit  des  veaux,  1 831 . 

—  C.  610. —M.  642. 

VAINE-PATURE.  Celui  qui  se  clôt  perd  son  droit  de 

vaine-pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait, 

648.  —  C.  312.  —  M.  324 ,  330. 
VEAUX  qui  naissent  des  vaches  données  pour  les  loger  et 

nourrir,  appartiennent  au  bailleur,  1831.  —  C.  610.  — 

M.  642. 
VENDEUR  a  un  privilège  sur  l'immeuble  vendu  pour  le 

payement  du  prix,  2103.  —  C.  704.  —  M.  759,  766. 
Comment  il  conserve  ce  privilège,  2108.  —  C.  706. 
VENTE  (de  la).  Liv.  m ,  tit.  VI ,  art  1582  à  1701.  —  C. 

554  à  584. —M.  589,605. 
VENTE.  Sa  définition.  —  Par  quel  acte  elle  peut  être  frite, 

1582. —C.  554.  — M.  690,606,  617,619. 
Quand  est-elle  parfaite  entre  les  parties,  1583.  —  C.  551. 

—  M.  590,591,606,617,620. 

Modifications  sous  lesquelles  elle  peut  avoir  heu,  1584. 

—  C.  554.  — M.  606,618. 

Effet  de  la  vente  faite  au  poids ,  au  compte  ou  a  la  mesure , 

1585.  —  C.  554.  —  M.  591,  618. 
Effet  de  celle  faite  en  bloc,  1586.  —  C.  554.  —  M.  606, 

618. 
Les  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter,  comme  le 

vin,  l'huile,  etc.  ne  sont  censées  vendues  qu'après  qu'elles 

ont  été  goûtées  et  agréées,  1587.  —  C.  555.  —  M.  591, 

618. 
La  vente  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 

condition  suspensive,  1588.  —  C.  556.  —  M.  618. 
Quand  la  promesse  de  vendre  vaut  vente,  1589. — C.  556. 

—  M.  592,606,620. 

Comment  on  peut  se  départir  de  la  promesse  de  vendre 
faite  avec  des  arrhes ,  1590.  —  C.  556.  —  M.  606 ,  608 , 
620. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé,  1591 .  —  C.  556. 

—  M.  591,608,618. 

U  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers ,  1592.  —  C.  556. 

—  M.  591,618. 

Les  frais  de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  1593.  — 

C.556.  —  M.  609. 
Tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas ,  peuvent  acheter 

ou  vendre,  1594.  —  C.  556.  —  M.  592,  607,  620. 
Cas  ou  le  contrat  de  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux , 

1595.  —  C.  556.  —  M.  592,  607,  621. 
Individus  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de  cer 

tains  biens,  1596.  —  C.  557.—  M.  592,  607,  620. 
Fonctionnaires  qui  ne  peuvent  devenir  cessJonnaires  de 

droits  et  actions  litigieux ,  1597.  —  C.  557.  —  M.  592 , 

607,  620. 
Choses  qui  peuvent  être  vendues,  1598.  —  C.  558.  —M. 

593,  608. 
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La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle ,  1599.  —  C.  658.— 

M.  593,608,  621. 
On  ne  peut  rendre  la  succession  d'une  personne  Tirante , 

1600.  —  C.  559.  —  M.  593, 608, 621. 
Cas  où  la  chose  vendue  était  périe  en  tout  ou  en  partie, 

au  moment  de  la  vente,  1601.  —  C.  559.  —  M.  594, 

607. 
Ce  qui  est  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur, 

1602.  —  C.  559.  —  M.  695,  608,  621. 
Les  principales  obligations  du  vendeur  sont  la  délivrance 

et  la  garantie,  1603.  —  C.  556.  —  M.  594,  609,  622. 
Définition  de  la  délivrance ,  1604.  —  C.  559.  —  M.  609. 
Quand  l'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est-elle  cen- 
sée remplie,  1605.  —  C.  559.  —  M.  609. 
Comment  s'opère  la  délivrance  des  effets  mobiliers,  1606. 

—  C.  559. —  M.  609. 

Comment  se  fait  la  tradition  des  droits  incorporels,  1 607. 

—  C.  560.  —  M.  609. 

Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 

ceux  d'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  1608.  — 

C.  560. —M.  609. 
Où  doit  se  faire  la  délivrance,  1609.  —  C.  560.  —  M. 

609. 
Ce  qui  résulte  du  défaut  de  délivrance  au  temps  convenu, 

1610,  1611.  — C.  560.  — M.  594,609. 
Cas  où  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 

1612,  1613.  —  C.560.  —  M.  594,  610. 
En  quel  état  la  chose  doit  être  délivrée.  —  De  quel  jour 

les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur,  1614.  —  C.  560. 

—  M.  594,610. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires, 
1615.— C.  660. —M.  610,622. 

Cas  où  l'expression  de  la  contenance  peut  donner  lieu, 
soit  à  une  action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  soit  à  une  action  en  diminution  de  prix  ou  en 
résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  1616  à 
1621 .  —  C.  560  à  562.  —  M.  594,  610,  622,  623. 

Délai  dans  lequel  cette  action  doit  être  intentée,  1622.  — 
C.  562.  —  M.  694 ,  610,  623. 

Cas  où  le  moins  et  le  plus  de  contenance  de  deux  fonds 
vendus  se  compensent,  1623.  —  C.  562.  — M.  610 . 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  la  chose  vendue  avant  la  livrai- 
son, 1624. —C.  562. 

Garantie  que  doit  le  vendeur,  1625  et  suivants.  —  Voyez 
Garantie.  —  C.  562.  —  M.  594,  611,  623. 

Cas  où  l'acquéreur  peut  foire  résilier  la  vente ,  1 636 ,  1638. 

—  C.  563.  — M.  611. 

Dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  la  vente, 

1639.  — C.  563. 
Jour  et  lieu  où  doit  être  payé  le  prix  de  la  vente,  1650, 

1651.  —  C.  563,  564.  —  M.  595,  609. 
Cas  où  l'acheteur  peut  en  suspendre  le  payement,  1653. 

—  C.  564.  — M.  595,  609. 

A  défaut  de  payement ,  le  vendeur  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  1654.  —  C.  564.  —  M.  595 ,  609, 
624. 

Le  juge  peut-il,  en  ce  cas,  accorder  un  délai  à  l'acquéreur, 
1655w  —  C.  564.  —  M.  595 ,  609 ,  624. 

S'il  a  été  stipulé  que,  faute  de  payement  dans  un  terme 
convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  l'acqué- 
reur peut-il  payer  après  l'expiration  du  délai ,  1 656 , 1 657 . 

—  C.  564.  —  M.  595,  609,  624. 

La  vente  peut-être  résolue  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  et  par  la  vilité  du  prix,  1658.  Voyez  Rachat, 
Lésion.  —  C.  564.  —  M.  624. 
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Cas  où  k  vente  doit  être  faite  par  licitatlon,  1686.  —  C. 

583.-11604,615. 
Les  étrangers  sont-ils  appelés  à  la  bcitation,  1687.  —  C. 

583.  —  M.  604,  615. 
Formalités  à  observer  pour  la  bcitation ,  1688.  —  C.  583. 

—  M.  615. 

Comment  se  fait  le  transport  des  créances  et  autres  droits 

incorporels,  1689  et  suivants.  Voyet  Transport.  —  C. 

583.  —  M.  615. 
Dispositions  relatives  à  une  vente  d'hérédité,  1696,  1697, 

1698.  — C.  584.  — M.  616. 
^La  vente  de  la  chose  louée  ne  donne  point  à  l'acquéreur  le 

droit  d'expulser  le  locataire  ou  le  fermier,  1743.  —  C. 

592.— M.  630,  636,  644. 
VÉRIFICATION  d'écriture.  Quand  doitelie  avoir  heu, 

1324.  —  C.  496.  —M.  454,  487,  510. 
Comment  se  toit  la  vérification  des  ouvrages  à  la  mesure  ou 

à  plusieurs  pièces,  1791.  —  C.  604.  —  M.  640. 
VÉTUSTÉ.  Les  réparations  occasionnées  par  vétusté  toe 

sont  pas  à  la  charge  des  locataires ,  1730 ,  1755.  —  C. 

695.  —  M.  631,  635,  637,  644. 
Ni  le  propriétaire ,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 

ce" qui  est  tombé  de  vétusté ,  607.  —  0. 304.  —  M.  310. 
VIABLE.  La  donation  ou  le  testament  fait  à  l'enfant  qui 

n'est  pas  né  viable ,  demeure  sans  effet,  906.  —  C.  377. 

—  M.  399. 

L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-viiigtième  jour  du  mariage , 
ne  peut-être  désavoué ,  s'il  n'est  pas  déclaré  viable ,  314. 

—  C.  208.  —  M.  171,186,201. 

L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  est  incapable  de  succéder, 

725.  —  C.  323.  —  M.  333 ,344 ,  363. 
VIAGÈRE  (rente) ,  1968  et  suiv.  Voyez  Rentes.  —  C.  632. 

—  M.  678,  685. 

VICES.  Le  bailleur  est  garant  des  vices  et  défauts  de  la 

chose  louée,  1721.  —  C.  586.  —  M.  634. 
VICES  réohiritoires.  L'action  qui  en  résulte  se  forme 

dans  le  délai  consacré  par  l'usage  des  lieux,  1648.  — 

C.563.  — M.  612,623. 
La  vente  faite  par  autorité  de  justice,  ne  peut  être  atta- 
quée pour  vices  rédhibitoires,  1649.  —  C.  563.  —  M. 

612. 
VICES.  Cas  où  le  préteur  est  responsable  des  vices  de  la 

Chose  prêtée,  1891,1898.  — C.  619,620.  —M.  665,666. 
Quand  et  comment  le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés 

de  la  chose  vendue,  1641 ,  1643, 1645, 1646.— C.  563. 

—  M.  612. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents,  1642.  — 
C.  563.  — M.  612. 

VIGNE.  Le  bail  d'une  vigne ,  fait  sans  écrit,  est  censé  l'ê- 
tre pour  un  an,  1774.  —  C.  699.  —  M.  631 ,  639. 

VIN.  Il  n'y  a  point  de  vente  de  vin  tant  que  l'acheteur  ne 
l'a  pas  goûté  et  agréé,  1587.  —  C.  555.  — M.  591 ,  618. 

VIOLENCE.  Peut-elle  être  une  cause  de  nullité  contre  la 
convention,  1109,  1111.  Voyez  Contrat.  —  C.  448, 
449.  —  M.  427 ,  461 ,  500,  608. 

L'action  en  rescision  de  partage  n'est  plus  recevable  de 
la  part  du  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  depuis  la  ces- 
sation de  la  violence,  892.  —  C.  355. 

La  possession  d'une  chose  ne  commence  à  être  utile  pour 
la  prescription,  que  lorsque  la  violence  a  cessé,  2233. 

—  C.  735.  — M.  781. 

Le  terme  durant  lequel  on  peut  exercer  l'action  en  nullité 
pour  cause  de  violence,  ne  court  que  du  jour  qu'elle, 
a  cessé,  1*04.  —  G.  486.  —  M.  451 ,  482,  509. 
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La  violence  peut  être  uiie  cause  ée  rescision  contre  une 

transaction,  2053.  —  G.  649.  —  M.  721 ,  725 ,  728. 
VITRES.  Léon  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire. 

—  Exception,  1754.  —  C.  594.  —  M. 631 ,  637. 
VOISIN.  Cas  où  il  peut  exiger  que  tes  arbres  et  hâtes 

vives  de  son  voisin  soient  arrachés.  Cas  où  il  peut  le 
contraindre  a  couper  les  branches  de  ses  arbres,  et 
en  couper  lui-même  les  racines,  672.  —  C.  316.  —  M. 
325. 
Le  Toisin  peut  être  obligé  au  bornage,  646.  —  C.  312. 

—  M.  319, 324. 

Il  ne  peut  souffrir  des  eaux  pluviales  tombant  du  toit  de 
son  voisin,  681.  —  C.  317.  —  M  320. 

Comment  le  voisin  peut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
et  de  son  exhaussement ,  660, 661 .  — C.  314.  —  M.  319. 

À-t-U  le  droit  de  pratiquer  des  enfoncements  dans  le  mur 
mitoyen,  662.  —  C.  314.  —  M.  325. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  répara- 
tions des  clôtures  qui  les  séparent,  663.  —  C.  314  — 
M.  325. 

VOITURIERS  (des)  par  terre  et  par  eau.  Liv.  in,  tit 
VIII,  chap.  III,  art.  1782  à  1786.— C.601.—  M.  640, 
646. 

VOITURIERS  paa  marna  r  pai  tao.  Nature  de  leurs 


obligations  et  étendue  de  leur  responsabilité,  17 W, 
1783,  1784.  —  C.  601.  —  M.  640,  646. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  «rodes rou- 
lages publics,  doivent  tenir  registre  de  Pargeat,  des 
effets  et  paquets  dont  ils  se  chargent,  1785.  -  C. 
601.  —  M.  640,  646. 

Us  ont  un  privilège  sur  la  chose  Toiturée,  pour  tel  frais 
de  voiture ,  2102.  —  C.  702.  —  M.  7*9 ,  766. 

VOL.  L'aubergiste  n'est  pas  responsable  de  celai  bit  par 
force  majeure,  1954.  —  C.  628. 

VOYAGEURS.  Responsabilité  des  aubergistes  et  hotehers 
à  leur  égaffl,  1952,  1953, 1954.— C.  627,618. -M. 
670,  674. 

VUES  (des)  sur  la  propriété  de  son  voisin.  Lit.  II,  tit. 
IV ,  chap.  II ,  art  675  à  680.  —  C.  $17.  —  M.  310,  315, 
330. 

VUES  ne  peuvent  être  pratiquées  dans  le  mur  mitoyen, 
sans  le  consentement  du  voisin,  675.  —  C.  317.- 
M.  320,325,330. 

Quand  et  comment  elles  peuvent  être  pratiquées  dans  le 
mur  mitoyen ,  676 ,  677.  —  C.  317.  —  M.  310. 

Distance  nécessaire  pour  qu'on  puisse  avoir  des  roe*  droi- 
tes, balcons  ou  autres  saillies  sur  l'héritage  dos  wnoa 
dos  du  voisin,  678.  —  C.  317. 

Distances  requises  pour  les  vues  obliques ,  679. — C.  317. 

Comment  se  comptent  ces  distances,  680.  —  C.  317. 
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